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N.  B.  —  Les  chiffres  romains  XIX  et  XX  désignent  respectivement  les 
limées  1919  et  1920.  Les  pages  sont  indiquées  en  chiffres  gras. 

Sous  chaque  rubrique,  les  notices  sont  classées  suivant  le  piys  auquel  elles 
se  rapportent  :  la  Belgique  d'abord,  puis  les  questions  d'ordre  international, 
enfin  les  pays  étrangers  suivant  l'ordre  alphabétique. 

Pour  les  rubriques  concernant  un  grand  nombre  d'industries,  celles-ci  se 
succèdent  dans  l'ordre  de  la  classification  établie  par  les  recensements  indus- 
triels belges  et  observée  notamment  (depuis  1902)  dans  notre  revue  mensuelle 
du  Marché  du  Travail  en  Belgique,  à  laquelle  il  est  aisé  de  se  référer  en  cas  de 
doute. 


REVUE  DU  TRAVAIL 


Accidents  du  travail  (Réparation  des) 
Voir  aussi  Assurance  accidents. 

Loi  du  27  août  1919  modifiant  la  loi 
d)i   24  décembre    1903  sur  les — , 

XIX,  54;    158;    227;    720;    853; 
texte  :  1001. 

Modification  de  l'arrêté  royal  du 
30  août  1904  sur  les—.  (Arr.  roy., 
30-5-1919),  XIX,  525. 

Prorogation  de  mandats  des  membres 
de  la  Commission  dos  — .  (Arr. 
roy.,  28-2-1919),  XIX,  85. 

Nomination  de  membres  de  la  Commis- 
sion des —    (Arr.  roy.,  2-7-1920), 

XX,  944. 


Accidents  du  travail  (Réparation  des) 

Allocations  supplémentaires  accordées 
aux  victimes  d' —  antérieurs  au 
16  septembre  1919  (Avis  aux  in- 
téressés), XX,  1419. 

Proposition  de  loi  (Heyman)  complé- 
tant l'article  8,  §  4,  de  la  loi  du 
24  décembre  1 903  sur  les—,  XX, 
193;  analyse,  197;  809;  918. 

Proposition  do  loi  (Mnnsart)  revisant 
la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la 
—,  XX,  500;  analyse,  649;  809. 

France.  —  Proposition  de  loi  (Lafont) 
modifiant  la  loi  sur  les — ,  XIX, 
368;  520. 
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Accidents  du  travail  (Réparation  des) 

Proposition  de  loi  (Pasqual.  »ic.), 
sur  le«  frai»  médicaux  et  pHnrma- 
poiitif|ues  en  matière  de — ,  XIX, 
520;  722;  1112. 

—  Projet    de    loi    modifiant    l'article 

4.  §  H,  do  la  loi  concernant  les — , 

XIX.  64;  55;  722;  lllO;   1111; 

XX.  648;  919;  1094. 

—  Proposition  do  loi  (Lafont)  tendant 

à  augmenter  les  rentes  des  victi- 
meHdes— .  XIX,  1111. 
l,oi  du  25  octobre  lUllt.  étendant 
aux  maladies  d'oripine  profession- 
nelle la  loi  do  18Î)S  Hur  les-     .  XIX, 
1111;  1112;  1113;  analyse  .  1229. 
Projet  de  loi  (■on<ernant   la   cons- 
titution du  fonds  de  garantie  en 
matière  d'—.  XIX.  722;  1111; 
Proposition   de   loi   (Bataille)    t-en- 
dant  H  iiKKlifier  la  loi  du  !•  avril 
1898  sur  le»—.  XX.  193. 
Loi   du    30   juillet    1920   modifiant 
l'article  2.  §  2.  de  la  loi  du  1»  avril 
I8!>H    sur  lès — ,    XX,    193;    919; 
1095;  1163. 
i'roposition  de  loi  (Raynahly)  ten- 
dant à  modifier  In  loi  sur  les — . 
en  ce  qui  touche  les  accidents  pro- 
fessionnels «lont  sont  viitimes  les 
apprentis,  XX,  193. 
Proposition  de  loi  (Paul  Boncour) 
tondant  à  luodiner  la   législation 
des—,  XX,  340;  500. 
Proposition  de  loi  ((îérnid)  tendant 
à  modifier  l'art  i<'le  4.   §   I'"''.  de  lii 
loi  sur  les—,  XX.  501;  919. 
Proposition  de  loi  (Lefèhvre).  ten- 
«lant  à  modifier  l'article  2,  «le   la 
loi  sur  les — ,  XX,  601. 
Pro|xisition  <lo  loi  (E.   Igna/.)  ton- 
dant h  «hroger  une  disposition  de 
la  loi  du  9  avril    1898  sur  les — . 
XX,  647;  919. 
Projet  de  loi  modifiunt   l'article  4 
do  la  loi  <lu  9  avril  1898  sur  les — . 
XX,  647;  1094;  1563. 
Projxtsition  do  l<ii  (de  Wendel)  mo- 
<lifiant   l'article    lit   do   la    loi   d\i 
9  »vril  1898  sur  les--,  XX.  648. 
Projet  de  loi  tendant  à  étendre  aux 
exploitations  agricoles  la   législa 
tion  sur  les  — .  XX,  649;  1668. 
Proposition  do  loi  (Plet)  étemlant 
le  l>énéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898 
aux  ouvriers  victimes  d'un   acci- 
dent   du     travail   en    travaillant 
|x»ur  l'année  allemande,  XX.  648. 


Accidents  du  travail  (Réparation  des) 

—  Proposition  de  loi  (^lazerand)  ten- 

dant à  modifier  l'article  2  de  la  loi 
du  22  mars  1902  sur  les—,  XX, 
918. 

—  Proposition  de  loi  (de  Curières  de 

Castelnau)  tendant  à  motiifier 
l'article  3  de  la  loi  du  9  a\Til  1894 
sur  les—,  XX.  919. 
--  Proposition  de  loi  (Exafïîer.  etc.) 
tendant  à  motlifier  les  lois  de  1 898, 
1899,  H>02  et  19()5  sur  les—,  XX, 
919. 

Projet  de  loi  tendant  à  relever  les 
rentes  des  victimes  des — ,  XX, 
1094;  1564. 

—  Prop<isition  de  loi  autorisant  l'en- 

trée des  mutilés  du  travail  daiis 
l€»s  écoles  do  rééducation  profes 
sionnelles  des  mutiles  et  réformés 
de  la  puerre,  XX.  647;  648. 

—  Proposition  de  loi  (H.  Chéron.  etc.) 

tendant  à  organiser  la  rééduca- 
tion fonctioii'i""..  .lo-  mutilés  du 
travail    et    i  u    fonction- 

nelle et  proi'  lie  des  infir- 

mes. XX,  921. 
Grande-Bretagne.  —  I»i  du  18  dé- 
cembre   1919   modifiant  celle  de 
1917  sur  les—,  XX,  42. 

Agriculture. 

Franck.   —   Proposition  «le  loi   relo 
tivo    à    la    s«Scurité    des    ouvriet.^ 
agricoles,  XIX,  54. 

Apprentissage. 
Vi>ir  aussi  Enseignement  professionnel 

If^solutiuns  du  Cxunité  national  de  la 

construction     mécanique,     XIX. 

966.  . 
t'onvontion  réglant  1' — .  (firme  niéttd 

lurgiquo),  XIX.  421. 
Réglementation  de  1'      dans  la  reliure. 

XIX.  804. 
Damemaiik.  l'ropo.Hiiion  de  loi  sur 

1-,  XIX.  1223. 
Kk-INCE.  —    Proivi.sitif>n  de  loi  (\'erlot), 

relative  à  r.>r",àiiiHiition  iIk  I' — . 

XIX,  1111. 

Arbitrage. 
Voir  aus.si  Conciliation. 

Institution  do  comités  régionaux  dur 
bitr.ipe  (déc.   1918).  XIX.  148. 
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Arbitrage. 

Compétence  de  ces  comités  (mai  1919), 

XIX,  331, 

France.  —  Proposition  de  loi  (P.  de 
Cassagnac)    sur    1' —    obligatoire, 

XX,  648;  analyse,  929;  1163. 

Sentences  arbitrales  : 

Mineurs.  —  Liège,  XIX,  1066;  1127. 

Les  Awirs,  XX,  121. 
Carrière.  —  Basècles,  XX,  984. 
Faïencerie.  —  La  Louvière,  XX,  126. 
Produits    réfractaires.    —    Mons, 

XX,  147. 
Verriers.    —  Charleroi,    XIX,   365; 

418;  666;  737. 
Glaces.  —  Auvelais,  XX,  234. 
GoBELETiERS.  —  Charleroi,  XX,  885. 
Bb-'ISSeubs.  —  Bruxelles,  XIX,  727; 

929. 
Industrie  hôtelière.   —  Bruxelles, 

XIX,  932. 
Conserves.  —  Malines,  XX,  547. 
Meuneries.  —  Liège,  XX,  1128. 
Fourrure.  —  Bruxelles,  XX,  1057. 
Bâtiment.  —  Bruges,  XIX,  360. 
Tailleurs  de  pierres.  —  Liège,  XIX, 

1057. 

—  Bruxelles,  XIX,  1059. 
Maçons.  —  Alost,  XX,  238. 
Peintres.  —  Bruxelles,  XX,  169. 
Bois  et  ameublement.  —  Courtrai, 

XIX,  318;  415. 
Peaussiers.  —  Lokeren,  XX,  130. 
Relieurs.  —  Turnhout.  XIX,  665. 
Livre.  —  Liège,  XX,  392. 

—  Le  Royaume,  XX,  901. 
Graveurs  sur  bois.  —  Bruxelles,  XX, 

1246. 
Électricité.  —  Gand,  XX,  557. 
Dockers.  —  Anvers,  XIX,  739;  875. 
Tramways,  —  Bruxelles,  XIX,  308; 

1304;  XX.  37. 

—  Anvers,  XIX,  734. 

—  Charleroi,  XIX,  1299. 

—  Borinage  et  Tourna isis,  XX.  840. 
Usine  a  gaz.  —  Thielt,  XIX,  670. 

—  Lierre,  XIX,  747. 

—  Namur,  XX,  1062. 

—  Thielt,  XX,  1435. 

Centrale  électrique.  —  Montigny- 
sur-Sambre,  XX,  909;  995. 

France.  —  Arbitrage  ministériel  dans 
la  grève  dés  mineurs  du  Nord 
(20-3-1920),  XX,  729. 


Assarances   sociales. 

Institution  d'une  commission  des — . 
(Arr.    roy.,  25-G-1919),  XIX,  676, 

Nomination  (Arr.  min.,  31-5-1920). 
XX,  944. 

Projet  de  loi  de  1914  concernant  l'as- 
surance— invalidité,  maladie  et 
vieillesse,  XIX,  367;  519. 

France.  —  Proposition  de  loi  (Grinda. 
Pinard,  etc)  tendant  à  la  réorga- 
nisation des  hôpitaux  et  l'établis- 
sement de  l'assurance-maladie  et 
invalidité  prématurée,   XX,   500. 

—  Proposition  de  loi  (Patureau)  sur 

l'assurance  obligatoire  maladie  et 
invalidité,  XX,  1564. 

—  Proposition  et  résolutions  (Mauger) 

tendant  à  la  nomination  annuelle 
d'une  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales,  XX,  194. 

Pays-bas.  —  Projet  de  loi  organisant 
une  caisse  d'assurance  d'Etat, 
XX,  502;  1096. 

Assurance-accidents    du    travail. 

Fixation  de  la  cotisation  de  garantie 
à  percevoir  en  1919  (Arr.  roy.. 
10-6-1919),  XIX,  526. 

Fixation  de  la  cotisation  de  garantie 
à  percevoir  en  1920  (Arr.  roy., 
8-3-1920),  XX,  440. 

Agréa  tion  des  sociétés  d'assurance 
pour  les—,  XIX,  1008;  1247; 
1325;  XX,  50;  373;  1114. 

Modifications  aux  statuts  des  caisses 
communes  d'assurances,  XIX, 
750;  XX,  50;  1418. 

Modification  du  règlement  général  de 
l'assurance  contre — ,  (Arr.  roy.. 
20-1-1920),  XX,  223. 

Nouveau  barème  pour  le  calcul  des 
rentes  (Arr.  roy.,  7rl2-1920).  XX, 
1602. 

Pays-Bas.  —  Projet  de  loi  sur  l'assu- 
rîince  des  personnes  employées  à 
la  navigation  et  dans  l'industrie 
de  la  pêche  contre  les  suites  pécu- 
niaires des — ,  XX,  1565. 

Assurance- chômage    involontaire 
Voir  aussi  Prévoyance-cliômage. 

Substitution  graduelle  de  1' —  au  ré- 
gime des  secours  de  chômage,  XX, 
397;  1219. 


Assurance-chôiiiage  involontaire. 

Statistique  des  chômeurs  affiliés  à  ilos 
caisses  d— .  XX.  1339;  1441; 
1533. 

Nouveau  n'-pime  de  subventions  aux 
caisse»  de  cliôtuage  (Cir.  min.,  aux 
présidents  des  fonds  de  chôniaire 
7  ô  et  31-8  1920).  XX,  820;  1218. 

l'rolongatiftn  de  la  durée  de  l'inter- 
vçntion  de  l'Etat  en  faveur  des 
chôuïeuTK  (Cir.  min.  9-8-1920), 
aux  présidents  des  funds  de  chô- 
mage,   XX,  1115. 

.Avance  aux  caisses  de  chômage  épui- 
s«^e8  par  la  crise  (Cir.  min.  19-8- 
1920).  aux  représentants  des  cais- 
ses de  chômage,  XX,  1116. 

Situation  «les  commîmes  non  affiliées 
à  un  fonds  do  chômage  (Cir.  min., 
1«  7-1920).  XX,  1015. 

D«''lib<''ration  de  la  section  belge  de 
l'Association  ptntr  la  lutte  contre 
le  chômage.  XIX.  1185. 

In.stitution  d'une  caisse  «le  chômage 
à  la  ('«*ntrale  «les  Francs-carriers, 
XX.  10. 

CONFERKNCE         INTERNATIONALE         DU 

TRAVAIL.  -  Projets  de  conven- 
tion sur  r —  :  à  la  session  «le  Was- 
hington. XX.  191;  à  la  session  de 
Glanes.  XX,  1083;  1089. 
.Allemagne.  —  Projet  do  loi  d' — . 
Analyse,  XX.  926. 

AiTTRHHK      ALLEMANDE.       —      Loi      du 

24  mars  1920  instituant  l'assu- 
rance contre  le  cliômago.  .Analyse, 
XX,  1099. 

Danemark.  —  Loi  du  5  janvier  1920 
sur  les  cai.sses  de  chômage.  .Vna- 
lyw,  XX.  663. 

Orande- Bretagne.  —  Loi  du  9  août 
1920,  mo<litiant  la  loi  sur — ,  XX, 
42.  Analvse  du  projet.  200;  341; 
921;  1095;  1096;  1164;  Analyse 
de  la  loi,  1389. 

—  Projet  «le  loi  tentlant  à  élever  le 
tatjx  de  l'intletonité  de  chômage 
prév»!  par  l«'s  lois  de  191 1  et  1918. 
XX.  41;  42. 

Italie.  —  I)é<Tet  organisant  des  bu- 
reaux «le  placement  et  instituant 
r— obligatoire  (19-10-1919).  Ana- 
lyse. XX.  582. 

Pays-Bas.  —  I.ioi  complétant  et  aug- 
mentant la  loi  t*»mporaire  de  1919 
sur  l'assura nc«'  contre  le  chômage, 
XIX,  1114;  1224. 


Assurance-invalidité 
Voir    aussi    Assurance  vieillesse. 

Danemark.  —  Projet  de  loi  organi- 
sant l'assurance  contre  l'invali- 
dité. XX,  361. 

France.  —  Proposition  de  loi  (Lamy. 
etc.)  sur  les  pensions  d'invalidité. 
XX.  1564. 

Grande- Brkta(;ne.  —  Projet  de  loi 
modifiant  les  lois  relatives  à  l'as- 
suran-e  nationale  contre  l'invali- 
dité. XX.  342. 

Italie.  —  Loi  du  21  avril  1919  orga- 
nisant r —  et  «le  la  vieille8.s<«.  XIX. 
862. 

Pays-Bas.  — .  Loi  du  31  octobre  1919 
sur  r— ,  XIX.  723;  1113;  1228; 
1224. 

—  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la 

loi  sur  r     ,  XX.  921;  1096.  . 

Assurance-maladie. 

Projet  «le  loi  coiucrnant  1'—  .  in\ali- 
dité  et  vjeillf>s8e.  XIX.  367;  519. 

Grande- Brkta<ine.  —  Projet  de  loi 
Hur  l'assurance  nationale  conti' 
la  maladie,  XX,  602;  Analys«  . 
666;  810. 

P.ws-Bas.  —  Projet  de  loi  sur  1' — , 
XX.  1387. 

ScftDE.  —  Proj«>t  de  loi  sur  1' — .  Ana- 
lyse, XX.  46;  1575. 

Assurance-maternelle. 

Allbmagnk.  —  l<oi  du  26  septembre 
1919  modifiant  celle  sur  1' — .  Ana- 
lys«\  X-\,  42;  loi  du  :<()  avril  1920 
sur  r — .  Analys.',  .\X,  934. 

France.  —  Proposition  de  loi  (Gourin) 
teiulant  à  nuxlilier  la  loi  du  24  oc- 
tobre 1919.  .X.X.  340. 

—  Proposition  d«>  loi  (Bernier)  tendant 

à  l  application  des  lois  du  17  juin 
1913  et  24  octobre  1919,  sur  l'as- 
sistance des  ftMiimes  en  couches. 
XX.  501;  809. 

—  Projet   de  loi  relatif  A  l'as-Hurance 

nuptialité  et  assurance  natalit^^, 
XX,  1663. 

—  Prop>sition   de   loi   (Saint -Venant) 

temlnnt  à  moditier  l'article  4  de  la 
loi  du  24  octobre  1919.  .\.\.  1668. 
Grande-Bretagne.  —  Projiosjtion 
«le  loi  (Tys«jn  Wilpon)  allouant  dea 
fx^nsions  aux  feinmt^s  avant  charge 
d'enfants.  XX.  341. 


Assurance-maternelle. 

Suède.  —  Projet  de  loi  sur  l'assurance 
obligatoire   contre  la   maladie  et 
.     1'—.  Analyses,  XX,  46;  1575. 

Assarance-vie. 

Projet  de  loi  assurant  le  contrôle  des 
sociétés  d' — ,  XX,  1094. 

Exécution  des  clauses  du  Traité  de 
Paix  de  Versailles  relatives  aux 
contrats  d' — .  (Loi  du  31-3-1920), 
XX,  538. 

Institution  de  l'Office  de  gestion  et  de 
liquidation  (Arr.  roy.,  9-4-1920), 
XX, 671;  nomination  des  membres 
de  l'Office  (Ait.  rov.,  10-4-1920). 
XX,  672. 

France.  —  Projet  de  loi  modifiant  la 
loi  sur  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  sociétés  d' —  et  toutes  les 
entreprises  dans  les  opérations 
desquelles  intervient  la  durée  de 
la  vie  hitmaine,  XX,  501;  920. 

Assurance-vieillesse. 
Voir  aussi  Pensions  de  retraite 
Assurance-invalidité. 

Proposition  de  loi  (De  Bruycker)  d'as- 
surance en  vue  de  la  vieillesse  et 
de  l'invalidité  prématurée,  XX, 
918.  Analyse,  922. 

Espagne.  —  Décret  du  11  mars  1919 
sur  l'assurance  obligatoire  contre 
la  vieillesse,  XIX,  1122. 

Pays-Bas.  - —  Loi  réglementant  l'as- 
surance volontaire  contre  la  vieil- 
lesse, XIX,  723;  1114;  1224. 

Boulangeries.  . 

Voir  aussi  Table  du  Bulletin  du  Ra- 
taillement. 

France.  — •  Loi  du  28  mars  1919  ten- 
dant à  la  suppression  du  travail 
de  nuit  dans  les — ,  XIX,  227;  228; 
235. 

Grande-Bretagne.  —  Projet  de  loi 
sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  dans  les—,  XX,  649. 

Bourses  du  travail. 
Voir  aussi    Placement   des   ouvriers. 


Relevé  des  opérations  des- 
XIX,  548. 


en  1913, 


Bourses  du  travail. 

Organisation  et  fonctionnement  des 
—,  XIX,  144. 

Modifications  aux  instructions  potir 
l'organisation  et  le  fonctionnement 
des-,  XIX,  336. 

Instructions  pour  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des — ,  XIX,  592, 

Activité  des —  comme  conseils  de  con- 
ciliation, XIX,  967;  1236;  XX, 
39;  133;  318;  395;  566;  842. 

Activité  des —  comme  organes  de  pla- 
cement, XX,  316;  399;  569;  704; 
844;  996;  1048;  1144;  1341;  1443; 
1535. 

Briqueterie^ 

Arrêté  royal  du  !«'  février  1919  sur 
la  cuisson  des  briques,  XIX,  80. 

Bureau    international    du    Travail. 

L'organisation  du—  en  septembrel  920. 
XX,  1252. 

La  ratification  des  conventions  de 
Washington  et  le  rôle  du — ,  XX, 
1561.  ' 

Céruse. 

Reprise  des  travaux  de  la  commission 
technique    sur   l'emploi   de    la — 

XIX,  324. 

Voir  aussi  Conférence  internationale 
du     Travail    (Washington)    sur    le 
saturnisme. 

Chambres  de  commerce. 

Pays-Bas.  —  Projet  de  loi  sur  les — 
et  d'industrie,  XX,  342, 

Charbon. 

Mesures  contre  les  abus  dans  le  com- 
merce du —  (Arr.  roy.,  21-1-19201 

XX,  374.  ^     '' 
Réquisition  et  répartition  du —  (Arr 

roy.,  25-5-1920),  XX,  740. 

Chemins  de  fer. 

Projet  de  loi  organisant  la  régie  natio- 
nale des—,  XIX,  720. 

Suisse.  —  Loi  du  6  mars  1920  régle- 
mentant la  durée  du  travail  dans 
les  entreprises  de — ,  postes,  télé- 
gi-aphes,  etc.,  XX,  1583. 


Chocolateries  et  confiseries. 

Arrêté  royal  du  30  a\Til  1019  classant 
les —  paniii  les  ôtabliswinents 
dangereux,  insalubros  ou  incom- 
modes, XIX,  385. 

Chômage. 

Voir    atitwi     Prévoyance-chômage    et 
Secours-chômage. 

Rapport  d'enquête  «ur  Ips  causes  du — 
ot  leH  conditions  di<  la  ropri»e  du 
travail  dans  Li  provinc»»  d'Anvers 
(mars  1919).  XIX.  151. 

Lt» —  du  jeudi  (Ittns  les  charbonnages, 
Xl.X.  617;629. 

1^  crise  du —  en  Belgique.  Knpport8 
des  inspci-teurs  du  travail.  Dis- 
cours de  M.  le  ministre  Wauters 
à  la  Chambre.  X.X.  946. 

Statistiques  mensuelles  du  chômage 
d'aprt-s  les  renseignements  des 
cais-ses  de  chômac"  XX  1339; 
1441;  1538. 


Voi 


Cinémas 
Spectacle    (salles    de). 


Coalition  (Droit  de) 

Voir  aussi  Grève  (Droit  de)  et  Liberté 

syndicale. 

Projet  de  loi  abrugount  l'article  310, 
XIX,  519;  texte  et  c<x|K)sé  des 
motifs,  617;  XX.  193;  809. 

DtV'ision  du  IV''  C\)ngri\s  syndical 
chri^'tien  sur  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 310,  XIX.  289. 

Franck.  —  Projet  de  loi  relatif  au 
statut  des  fonctionnaires.  XX, 
920.  Annlys(>.  932. 

Orande-Hreta(jnk.  —  Le — et  la  pro- 
tection de  la  liberté  du  travail, 
XIX.  195. 

Comités  nationaux  (ou  régionaux) 
d'industrie 

Commission  nationale  des  mines.  — 
ComiK)sition  de  la — .  XIX.  321; 
Sa  reorganisjition.  XX,  1;  271. 
P'ixation  de  la  durée  <lu  travail 
dans  les  mines.  XIX.  323;  352; 
1208. 
Ix>  chômage  du  jeudi  dans  les  char- 
bonnages du  C<>ntr.<,  XIX,  517. 


Comités  nationaux  (ou  régionaux) 
d'industrie 

—  Interventions    de    la —    dans    lc.<« 

grèves.  XIX,  802;  XX,  322;  563; 
790;  976. 

—  La  question  des  distributions  gra- 

tuites de  charbon.  XIX.  955;  960; 
1208;  XX.  321. 

—  Fluctuation    des    salaires    d'apn!* 

l'Index  du  coût  de  la  vie.  publié 
par  la  Revue  du  Travail,  XX.  790; 
975;  1260. 

—  Les   comités  de   conciliation   dans 

les — ,  XIX.  960;  Institution, 
1085;  Règlements,  XX.  250;  792. 

—  Le  taux  des  pensions.  XX,  321. 

—  Lt^s  revendicatiijns  des  employ('«  de 

charlxjnnages,  XX.  620. 

—  Allocations  à  payer  en  cas  de  mala- 

die. Texte  de  la  convention,  XX, 
791. 

—  Salaire  minimum,  XX,  563;  Règle- 

ment. 976. 

—  F'onuation  d'une  snus-conuniasion 

pour  l'examen  de  l'assurance  des 
mineurs  contre  la  maladie,  XX, 
563. 

—  Adoption  de   la    journée  normale 

de  six  heures  le  dimanche,  XX, 
1250. 

—  Admission  du   contrôle  des   cartes 

syniiicales  à  rint«''rieur  des  char- 
bonnages. XX.   1250. 

Commission  rkoionale  mixte  de» 
MINKUB8  nu  Iîorinaoe.  —  Insti- 
tution de  la — .  XX,  792; 

--  Organisation  de  l'apprentissapce, 
874. 

—  Salaires,  1018. 

COMMIS.SION      UE      LA     SIDÈRCROIK. 

Comjwsition  de  la — ,  XIX.  320. 

—  La   durée   du    travail,    XIX.    321; 

349;  517;  802;  961;  XX,  65 

—  Le   salaire    minimum,    XIX.    802; 

962. 
Comité  national  dk  la  construc- 
tion MÉCANIQUE.  —  Institution 
du— (Arr.  min.  2.')-«-I919),  XIX, 
1204;  Réorganisation  (Arr.  min. 
2rt-ll-l920).  XX,  1446. 

—  Durée  du  traviiil.  XIX.  687;  964; 

XX,  326;  482;  615;  847;  911. 

—  Salaires.  XIX.  687;  798;  964;  XX, 

826;  483;  615;  847;  912;  1069. 

—  l^es  travtiillcurs  d»i  bois,  XIX,  799; 

XX,  847. 

—  I..a  (lualidcation  des  ouvriers,  XIX, 

963. 
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Comités  nationaux  (ou  régionaux) 
d'industrie 

—  Textes  coordonnés  formant  la  con- 

vention  du    23   septembre    1919. 
XIX.  963. 

—  Textes  coordonnés  formant  la  con- 

vention du    14  avril    1920,   XX, 
615. 

—  Révision  des  taux  de  salaii'es.  XX. 

1069,  1536. 

—  Conciliation  de  conflits.  XX,  618; 

847;  1536. 

—  Heures  supplémentaires.  XX.  847. 
Comité  national  de  la  glacerie.  — 

Institution  du —  (Air.  min.),  XX, 
276. 

—  Adoption  de'  la   quinzaine  de  no- 

ua nte-six  heures,  255;  403. 

—  Salaires,  XX,  403;  (Adoption  d'un 

barème  de  salaires  minima  d'em- 
bauché), 487;  619;  848;  910;  1161. 
- — -  Chômage  du   l'"''  mai,  XX.  848. 

—  Conciliation  de  confîits,  XX,  620. 
— -  Trois    paiements    de    salaires    par 

mois,  XX.  1162. 

—  Institution  d'un  conseil  de  concilia- 

tion, XX.  1162. 
Comité  régional  de  la  gobeleterie 
DU  Centre.  —  Arrêté  ministériel 
d'institution  (1"  sept.  1919),  XX, 
51. 

—  Conciliation  de  conflits  et  conven- 

tion collective,  XIX.  1054. 

Commission  de  la  chicorée.  —  Fixa- 
tion des  salaires  dans  l'industrie 
de  la  chicorée  par  les  délégués  des 
fabricants  et  des  ouvriers,  XX, 
69. 

Comité  régional  textile  des  deux 
Fl.\ndres.  —  Arrêté  ministériel 
d'institution,  XIX.  1250. 

Comité  national  pour  l'industrie 
DU  B.\TiMENT.  —  Institution  du — 
(Arr.  min..  7-2-1920),  XX,  277. 
Les  solaires.  XX,   329;   698;   793; 
910;  1160. 

—  La  durée  du  travail,  XX.  400. 

—  Le    payement   des   heures   supplé- 

mentaires.   XX,    485. 

—  Fixation  du  salaire   pour  travaux 

dangereux  et  insalubres.  XX,  485; 
698. 

—  Conflit  d'attributions  entre  le  Co- 

mité et  celui  du  Bois  et  de  l'Ameu- 
blement, XX,  400;  402;  484. 

—  Difficultés  pour  la  non-application 

du  barème  du  Comité.  XX.  698; 
1160. 


Comités  nationaux  (ou  régionaux) 
d'industrie. 

—  Vœu  que  les  ministères  soient  re- 

présentés aux  séances  du  Comité, 
XX,  699. 

—  Introduction  de  nouvelles  revendi- 

cations ouvrières,  XX,  699. 

—  Salaires  régionaux,  XX,  1160. 

—  Conflits  au  sein  du —  par  suite  de 

violations  de  décisions  prises,  XX, 
1161. 
Comité  national  pour  l'indu.strie 

DU  BOIS  ET  de  l'ameublement. 

Institution  du —  (Arr.  min.,  7-2- 
1920),  XX,  278;  Réorganisation, 
1157. 

—  Barèmes  de  salaire,  XX,' 327;  400; 

614;  793;  1149;  1159. 
■ —  Conflit  d'attributions  entre  le  Co- 
mité et  celui  du  bâtiment,   XX, 
400;  402;  484. 

—  Durée  du  travail,  XX,   487;   613. 

—  Fixation  des  salaires  d'après  l'In- 

dex du  coût  de  la  vie,  XX,  328; 
793. 

—  Heures  supplémentaires,  XX,  613. 

—  L'indemnité  pour  outils,  XX,  613. 

—  Formation  de  la  sous-commission 

de  la  miroiterie,   XX,   613. 

—  Formation  de  la  sous-commission 

de  la  vannerie,  XX,  613. 
- —  Difficultés  pour  la  non-application 
du  barème  du  Comité,  XX,  614; 
1157;  1159. 

—  Liste  des  revendications  ouvrières, 

XX,  793. 

—  Diminution  des  salaires  en  cas  de 

baisse  de  l'Index  du  coût  de  la 
vie,  XX,  1159. 

—  Rupture    des    négociations    du — , 

XX,  1159. 

—  Séance  non  officielle,  XX,  1448. 

—  Réduction   des    heures   de    travail 

avant  de  congédier  du  personnel, 

XX,  1149. 
Comité  régional  de  la  brosserie 

EN    Flandre    occidentale.     -  - 

Institution  du —  (Arr.  min.,  3-12- 

1920),  XX,  1536. 
Co-mité  national  du  port  d'Anvers 

—  Arrêté  ministériel  d'institution 

XIX,  1253. 

—  La  durée  du  travail,  XIX.   1288 

XX,  67;  331;  796;  913. 

—  Les  salaires,  XIX,   1288;   XX.   9 

67;  331;  563;  794. 

—  Durée  et  dénonciation  de  la   con- 

vention. XX,  9. 
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Comités  nationaux  (ou  régionaux) 
d'industrie 

-  Textes  coordonrw''»  en  janvier  192(1, 

67. 

—  IjOca\ix  d'embauchage,   XX,   331; 

796. 

—  La   question  des   écoutillesr  XX, 
796. 

—  Conflit   avec    la    Commission    du 

Mouvenient  Maritime.  XX,    796. 

—  Repos  de  nûdi.  XX.  1068. 

—  —  In(lemnit<''    fx>ur    rupture   de   con- 

trat. XX.   1068;  1069. 

—  La  duré«i  du  travail  dea  femmes, 

XX,  1068. 

—  Les  salaires  des  femmes,  XX,  1068. 

—  Protection  de  la  femme.  XX.  1069. 

—  Conciliation  de  conflits,  XX,  1162, 

913. 

—  Paiement   exceptionnel    pour   cer- 

tains travaux.  XX,  1162;  1447. 

DifiîcultéH  pour  la  non-applica- 
fion  <lu  harômo  du  t'omiu'!.  XX, 
1447. 

Vœu  que  les  commerçante  soient 
représentés  aux  séances   du    Co- 
mité. XX,  1447. 
— •  Protection  «le  l'ouvrier.  XX.  1448. 

—  Nouvelles   'revendications    concer- 

nant les  salaires,  XX.  1448. 

—  Vœu  que  par  mesure  législative  il 

soit  défendu  de  porter  des  sacs 
pesant  plus  de  10 1  kilogr.,  XX, 
795. 
Comité  nationai<  dk  l'industrie  des 
transports  (section  des  tram- 
WAYS). —  Srtlairos.  XX,  402;  695. 

-  Institution  (Arr.  min..   10-3-1920). 

XX,  682. 

—  Relèvement   «les   tarifs   dos   tram- 

ways. XX,  694. 
— •  Reconnaissance     syndicale,      XX, 
1063. 

—  Paiement  des  salaires  au  mois,  XX, 

1063. 
Comité  national  de  l'industrie  des 

TRANSPORTS  (SkCTION  DES  VICI- 
NAUX).—  Institution  (Arr.  min., 
10-3-1020).  XX.  582;  Réorgani- 
sation (Arr.  min..  7-7- 1920).  913. 

—  Salaires.  XX.  697;   1066;   1444. 
— •  Conciliation  de  conflits.  XX.  848; 

1444. 
M  irériiPB  de  salaires  adoptés,  XX. 

849. 
!ieci)nnin.H.siince      syndicale.      XX, 

697;  1067. 

-  .Masse  d'habillement.  XX.  1067. 


Comités  nationaux  (ou  régionaux) 
d'industrie. 

l'OMlTK     N.VTIONAL     DES     SEK\  1(  K.s     ri  - 

BLics  (Section  de  l'électritité). 
— •  Installation  de  la  section,  XX. 
66. 

—  Institution  du — (Arr.  min.,  29-11- 

1910).  XX.  273. 

—  Salaire  mininumi.  XX.  486;  619. 

—  Durée  du  travail.  XX,  66. 

Comité  national  des  services  pu- 
blics (Section  Dr  gaz).  —  Instal- 
lation de  la  section.  XX.  66. 

— •  Institution  du — (Arr.  min..  29-11- 
1919),  XX.  273. 

France.  — Proposition  de  loi  (Bou  very) 
tendant  à  l'organisation  de — . 
dans  h's  ba.ssins  miniers,  XIX, 
721. 

Conciliation. 

Voir  aussi  Arbitrage,  Bourses  du  tra- 
vail et  Comités  nationaux  d'industrie. 

La  ligne  de  conduite  du  gouvernement 
concernant  la  solutiDU  des  conflits 
entre  le  capital  et  le  travail,  XIX. 
304. 

Institution  de  Chambres  d'arbitrage 
et  de —  p<iur  la  meimerie  et  la 
boulangerie.  XIX,  1010. 

IX'cision  du  IV'"  Congri-a  sjTidical 
chrétien  relative  à  la  conciliation 
et  à  l'arbitrage.  XIX,  291. 

.\iLEMAONK.  —  Appli<'ation  des  lois 
allemandes  sur  la —  dans  les  ter- 
ritoires occujx'8,  XX,  362. 

États- l'Nis.  —  Îm  conférence  indus- 
trielle américaine  (oct.  1919),  XIX, 
1215. 

Fr.ince.  —  Projet  de  loi  relatif  au 
rt'glement  amiable  des  conflits  du 
travail.  Texte.  XX,  404;  1168. 
Rapjïort  de  la  cDiiunission  du  tra- 
vail   Antilyst!.  1565. 

Grande-Hketaone.  —  Une  enquêtai 
nationale  s»ir  lett  cau.ses  des  trou- 
bles industriels  «-t  les  tiioyens  d'y 
p<irter  remédie.  XIX.  236;  Réj>on- 
s«' du  ministre  Lloyd  Cn^orKc.  682. 
rr.ipi>si»ion  de  loi  (IVinbury)  sur 
les  cunllit.s  du  travail.  XIX.  521; 
XX.  341. 

— -   Loi   créant   un   tribunal   industriel 
et  des  conseils  d'enquête  en  ma 
tiére  de  conflits  industriels    XIX, 
1223;  1224. 
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Conciliation, 

—  Les  récentes  méthodes  de  préven- 

tion, de —  et  d'arbitrage  des  con- 
flits industriels,  XX,  15. 

—  Proposition   de    loi    (Samuel)    ten- 

dant à  établir  un  contrôle  du  scru- 
tin des  membres  des  trades- 
unions  sur  les  questions  de  grèves, 
XX,  341;  649. 

Orand-Duché  de  Luxkmbotjrg.  — 
Institution  obligatoire  de  comités 
de  délégation  des  employés  (Loi 
du  31-10-1919),  XX,  367.' 

Norvège.  —  Loi  sur  la —  et  l'arbi- 
trage dans  les  conflits  du  travail 
et  le  régime  des  conventions  col- 
lectives de  travail  (6-8-1915  et 
9-6-1916),  XIX,  170. 

Roumanie.  —  Loi  du  21  août  1920 
sur  la  réglemeatation  des  conflits 
collectifs  du  travail.  Analyse,  XX, 
1395. 

Suède.  —  —  et  arbitrage  en  matière 
de  conflits  industriels,  XX,  1184. 

Conférence  internationale   du  Travail* 

(Voit  aussi  Convention  de  Washington). 

Création  à  Versa  illes  par  la  Conférence 
des  préliminaires  de  paix  d'un 
Organisme  permanent  pour  la 
réglementation  internationale  du 
travail,  XIX.  247;  Exposé  des 
motifs,  XIX,  260. 

Les  neuf  clauses  ouvrières  des  préli- 
minaires de  paix.  Clauses  propo- 
sées et  exposé  des  motifs.  XIX, 
268.  Clauses  adoptées,  XIX,  328. 

La   Conférence  de   Washington.   —   La 
lettre  d'invitation  aux  Gouverne- 
ments, XIX,  612. 
La  docimientation  belge  : 

1 .  Le  chômage,  XIX,  531. 

2 .  La  journée  de  huit  heiues,  XIX, 

688;  819;  1072. 

3.  L'emploi  des  femmes,   XIX,   942. 

4.  L'emploi   des   enfants.   XIX.    947. 
.5.    Le  phosphore  blanc,  XIX,  952. 

Les  travaux  de  la  Conférence,  XX, 

53. 
Texte  des  projets  de  convention  : 

1 .  La  journée  de  huit  heures,  XX.  56. 

2.  Travail  de  nuit  des  femmes,  XX, 

180. 
.'5 .   Travail  de  nuit    des  enfants,  XX, 

183. 
4 .    L'âge  d'admission  des  enfants.  XX, 

186. 


Conférence  internationale  du  travail. 

5.  Emploi  des  femmes  avant  et  après 

les  couches,  XX.  188. 

6.  Chômage,  XX.  191. 

Texte  des  six  recommandations. 
XX.  262. 

La  Conférence  de  Gênes.  —  La  lettre 
d'invitation  aux  Gouvernements 
XX,  338.  La  documentation 
belge,  741.  Les  conclusions  :  pro- 
jets de  convention  et  recomman- 
dations, 1081. 

Convocation  et  ordre  du  jour  de  la 
IIP  session,  XX,  1251. 

Conflits  du  travail 

Considérations  générales  sur  l'étude 
des—,  XIX,  301. 

Mission  des  inspecteurs  du  ti'avail 
dans  les — ,  XIX,  75. 

Statistique  des — ■  pendant  le  premier 
trimestre  de  1919,  XIX,  305; 
355;  pendant  les  sept  premiers 
mois  de  1919,  XIX,  969;  pendant 
l'année  1919,  XX.  495;  pendant 
le  premier  semestre  de  1920,  XX. 
982. 

Notices    mensuelles.   —    Avril     1919. 

XIX,  414;  mai.  663  et  733; 
juin,  737;  juillet.  874;  828; 
août.  1054;  .septembre.  1126; 
1175;  octobre.  1242;  1296;  no- 
vembre, XX,  31;  décembre,  121; 
janvier  1920,  225;  février,  377; 
mars,  541;  avril,  677;  mai. 
825;  juin.  981;  juillet,  1052; 
août,  1148;  septembre,  1345; 
octobre,  1421. 

Mineurs.  —  Borinage.  XIX.  801; 
940;  XX,  1;  123;  281;  321;  378; 
1221;  1305;  1346;  1422. 

—  Bernissart,  XIX,  310;  737. 

—  Bernissart  et  Harchies,  XIX,  930; 

XX,  679. 

— -  Cuesmes,  XX,  983. 

—  Flénu,  XIX,  317. 

—  Ghlin.  XIX.  310;  XX.  678. 

—  Hautrage.  XIX.  362. 

—  Hensies.  XIX.   745. 

—  Mons.  XX.  874;  1018;  1221. 

—  Quaregnon.  XIX,  733;  748. 

—  Centre,  XXI,  1-7;  123;  1347;  1362; 

1242. 

—  Anderhies.  XX,  1149. 

—  Bray,  XX,  543. 

—  Haine-Saint-Paul,  Ressaix,  Péron- 

nes,  XX,  678. 

—  Haine-Saint -Pierre,   XX.   1052. 
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Conflits  du  travail.  | 

Ha%Té.  XX,  226;  378.  !   - 

La    I>ouvi(re.    XIX.    1177;    1314;       - 

XX.  122;  874;  1149;  1221.  i   - 

L'i    Louvirre  et   SuiMt-\'anst.    XX.       — 

542.  I   - 

M  iiirage.  XX.  542. 

—  Morlanweiz.  XIX.  743;  1178. 
(Briquettes).   —    Centre.     —    Morliin- 

welz.  XIX.  365. 

—  Resstux.  XIX.  938;  XX,  543. 

—  Saint-VaaHt.  XX.  1347. 

—  Strépv-Mrac(|ii<').'ni»'s,     XIX.     311; 

735;" 741;  1068;  1128;  XX.  543. 
Strépv  et  Thieu,  XX.  983;  1346. 
Bansin    fh    Charhroi.     XIX.    312; 

XX.    17;    123;   975;    983;    1362; 

1422. 

-  Cliâtelet.  XX.  875;  1306. 

-  C'hâtelinenii,  XIX.  358. 

—  Coiiillet.  XIX.  1244. 
Farcieimes.   XX.   826. 
Fleurus.  XX.  875. 

—  (iillv.  XIX,  312;  XX.  226;  875. 

—  (;illv-HHn.>yirt,  XIX.  312. 
.Iiiniet.  XX.  679. 
I.jiinl)Ms»irt.  XIX.  311. 
Mar.l-..- ..M  Putit.    XX.    378. 

—  Mont  Si.i.il.re.    XX.    543. 
^  lifuiK,,  XX.  378;  542. 

Battue.  XX.  31;  442. 
Flémnile.  XIX.  888;  XX.  442. 
Fléruaile-Orande.  XIX.  1065;  XX. 

826. 
Herstal.  XIX,   1068. 

-  Plateau  de   Heive.   XIX.   889. 

-  HeKhave.  XIX.  888. 
Horion  Hozt'nnont.  XIX,   1176. 
Jeiiieppe-Hiir-Meiise,     XIX,     1176; 

XX.  1149. 
Ix^s  Awirs,  Saint-Oeorpe».  Horion- 

Ho/..rMont.  XIX.  1318;  XX.  121. 
Snint  (JeorjïeR  et   I>"s  .Vwirs,  XIX, 

309;  1063. 
Li.i:.-.  XIX.    888;  930;  936;    940; 

1058;  1148;  1209;  XX,  226;  378; 

678;  1053. 
Lié«e     «t     Saint-XiooIaa-W.-LitSge, 

XIX.  1065;  1127;  1243;  XX.  1058. 

-  Mil.ti.rt.  XIX,  1183. 
Oimree.  XIX.748;XX.542;679;826. 
HoiiifM'e  et  V'aux-sous-Chè\reinoiit. 

XIX.  936. 
SiTHiii^:.  XIX.  419;  420;  735;  888; 
1148;  1312;  XX.  226;  281;  442; 
826;  983;  1346. 
(F«>urs  II  cok").         Seraing,  XIX.  319; 
417, 


Conflits  du  travail. 

Tilleur,  XIX,  423;  XX,  983. 
Basse-Sambre,  1-7,  XX.  123;  1362. 
Campine-Coiirsel.  XX.  379;  542. 
Kviwien.  XX,  378;  1149;  1346. 

—  Uènek,  XIX.  1180;  XX.  826. 
Ardoi.siers.    —   Vielsalm,    XX,    543; 

679. 
Carriers.    —   Ecaussines    -    Soigiiies, 
XIX,  314;  416;  665;  737;  926. 

—  KéL'ion  de   Liège,   XIX.   503;   663; 
737;  925;  XX,  687. 

—  (îobfTtanpe  (Melin),  XIX.  746. 

—  Engis,  XIX.  1246. 

—  Rierghefl.  XX.  31. 
Poulaeur.  XX.  91;  123;  138;  226; 

379. 

—  Maisières,  XX,  138;  282;  984;  1063; 
1149. 

—  Gives.  XX,  139. 

—  Morlx^s-le-Château.  XX.  139. 

—  Richelle-Viaé.  XX,  139. 

—  Namèehe,  XX,  227. 

—  Vallée  du  Hoyoux.  XX.  227;  379. 
--    Ia-hsiuk-h.  XX.  282;  443;  543;  679; 

680;   826;   988;   984;   985;    1053; 
1151. 

—  Doiijielherg,  XX.  380;  543;   1054; 
1347;  1422. 

—  EHueux,  XX,  679. 

—  Tournai,    XX,    876;    1019;  1150; 
1223;  1347. 

—  Mons.  XX.  876. 

-  Liège.  XX.  876;  1019. 

—  Mèvergnies.   XX,  986;   1068. 

—  Aeoz,   XX.    1348. 
Carrières    et    foi'r.s    a    chaix. 

Theux.  XX,  380. 

—  Ba.stVles.  XX,  826;  984. 

—  Liège,   XX.   1119. 

CaRRIÈRE.S     de     PHO.Sl'HATK.     —     Mu- 
malle.  XX,  227;  379;  543. 

CakkiivRk.'*    1)K    silex.    —    .Maiaièren. 

XX.  228. 
Chaix  (Fovrs  a).   —  Richelle.  XX. 

228. 

—  Mona.  etc.,   XX.    1020. 

—  Seillea.  ete..  XX.  1054;  1160. 

-  Liège.  XX.  1307. 
Ciment  (FAUiugiE).    —    Haecourt    i<t 

Lixhe.  XIX.   1176. 

—  Rivière.  XX,  229. 

—  IV-eraw;.  XX.  380. 

—  .Mons.  XX.  446;  1020. 

—  Ninane,    F>.sneux,    Mèrv.    Barvatix. 
XX,  878. 

—  Viw'  Haeeourt,   XX.    1224. 
Hannigni.»«,  XX,  1347;  1422. 
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Conflits  du  travail. 

Craie.  —  Mons,  XX,  1308. 
Marbrerie.    —    La    Buissière,    XX, 

1053;  1149. 
Scieries  de  pierres  ou  de  marbre. 

PoLissoius.  —  Liège,  XX,  1021. 
Tailleurs  de  pierres.  —  Région  de 

Liège,  XIX,  746;  1056;  ll26. 
Métallurgistes. —  Baelen-sur-Nèthe. 

XX,  1054. 

—  Bassin  de  Charleroi.  XX,  682. 

—  Borinage,    XIX,    1260;    XX,    64; 

231;  287. 

—  Châtelet,  XIX,  812. 

—  Clabecq,  XX.  1224;  1353. 

—  Couillet,  XIX,  312;  414. 

—  Cûuvin,  XIX,  188. 

—  Gand,  XIX,  358;  359;   XX,  590. 

—  Liège,  XIX,  505;  893;  XX,  285; 

286;  381;  591;  681. 

—  Marchienne-au-Pont,     XIX,     311; 

312 

—  Mareinelle,  XX,  123;  1021. 

—  Montignies-.sur-Sainbre,  XIX.  312. 

—  Nivelles,  XIX,  306. 

—  Overpelt,  XX,  384. 

—  Renory,  XX.  380. 

—  Seraing,   XIX,     357;     744;     1176; 

XX,  32;  123. 

—  Thy-le-Château,  XX,  545. 

—  Vilvorde,  XX,  381;  544. 
Aciéries. —  Marchienne-au-Pont,  XX, 

827. 

—  Mont-sur-Marchienne,  XX,  829. 

—  Hemixem,  XX,  986. 

—  Thy-le-Château,  XX,  1151. 

—  Thielt,  XX,  1313. 

Aciéries    et    laminoirs.  —  Ougrèe. 

XIX.  1181;  XX,  1352;  1424. 
Aciéries    et    hauts-fourneaux.  — 

Ougrèe,  XIX,  356;  357. 
Atelier  de  con.struction.  —  Ander- 
lecht,  XIX,  420;  669;  XX,  683; 
829. 

—  Anvers,  XX,  124. 

—  Auvel  is,  XX,  124. 

—  Baesrode,  XX,  382;  544. 

—  Bois-d'Haine,  XX,  1151;  1349. 

—  Borinage,  XX,  381. 

—  Boussu,  XIX,  316;  317;  XX.  764. 

—  Bressoux,  XIX,  1067;  1127;  1152; 

XX,  230;  545. 

—  Bruges,  XIX,  355;  417. 

—  Bruxelles,   XX,   1349;    1423. 

—  Buysinghen  et  Hal.  XIX,  1064, 

—  Charleroi,  XX,  879;   991;   1022. 

—  Dour,  XIX,  317. 

—  Familleureux,  XIX,   1181. 


Conflits  du  travail. 

—  Gand,  XIX,  1310. 

—  Gilly,  XX,  381. 

—  Haï,  etc.,  XX,  1152;  1349;  1423. 

—  Herstal,  XX,  828;  830;  985. 

—  Hornu,  XIX,  316. 

—  Huyssinghen,  XX,   1152. 

—  Jambes,  XX,  1352. 

—  Kessel-Loo,  XX,  382;  544. 

—  La   Croyère,   XIX,    743;   XX,   33; 

1121. 

—  Laeken.  XIX.  736. 

—  La  Louvière,  XIX,  745;  895;  XX, 

1022;  1055;  1121;  1151. 

—  Liège,  XIX,  1061;  1183;  XX,  142; 

231;   381;   618;   984;   986;   1055; 
1353. 

—  Liège  et  Ans,  XX,  382. 

—  Malines,  XX,  124;  682;  827. 

—  Marc'hienne-au-Pont.    XX,    232. 

—  Mareinelle.  XIX,    313;    414;    XX, 

545. 

—  Molenbeek-St-Jean,      XIX,      737; 

XX,  683. 

—  Mons,  XIX,  476;  XX,  287;  1022. 

—  Muysen,  XX,  986. 

—  Nivelles,  XIX,  1065. 

—  O-stende,  XX,  448. 

—  Ougrèe,  XIX,  939;  1058. 

—  Quaregnon,  XX,   764. 

—  Roucourt,  XX,  830, 

—  Roulers,  XX,  288. 

—  St-Ghislain,  XIX,  316. 

—  St-Gilles,  XX,  987. 

—  St-Servais,  XX,  682. 

—  Scle.ssin,  XX,  827, 

—  Seneffe,  XX,  382;  544. 

—  Seraing,  XIX,  357;  XX,  124;  22 0 

—  Termonde,  XX,  230. 

—  Tournai,  XX,  1028. 

—  Vilvorde,  XX,  382;  987. 

—  Wasmes,  XIX,  317. 

—  Willebroeck,   XX,   838. 

—  Wielsele,  XX,  1348. 

Atelier  de  construction  et  fon- 
derie DE  fer.  —  Thielt,  XX,  32 

Atelier  de  constructions  électri- 
ques. —  Mareinelle,  XIX,  312. 

—  Châtelet,  XX.  381. 
Boulonnerie.     — •    Gosselies,     XIX, 

419. 

—  Huv,"  XIX,  1063;  XX,  827;  985. 

—  Pèruwelz,  XX,  828, 

Cables  électriques  (Fabrique).  — 

Buysinghen,  XX,  232. 
Chantier    naval.    —    Boom,    XIX, 

309;  742;  787. 

—  Hoboken,  XIX,  315. 


Conflits  du  travail. 

—  Béez,  XIX.  741;  876;  1246;  XX. 

544. 
Anvers,  XX.  680. 
Ostende,  XX.  994. 

-  Tanu«e.  XX.  1425.  , 
Chaudronnkrie.  —  Litige.  XX,  286. 

Jiipillo.  XX.  544. 
Flourus,  XX.  545;  680. 

Tl.OlTKKlE.  POINTKItlE  ET  TRÉKILERIE. 

—  Funtnino-l'Évêque,    XX,    125; 
232;  986. 

(iivRK  ET  ZINC  (l'siNE).  —  Grivegnée 
et  Cliôn«<^.  XX.  141. 

Grivegnôe,   XX.   229;   285;   380. 
Fonderie.    —   Andenne.    XIX.    420; 
668 

Mirent  hais.  XIX.  670, 

B..II8SU,   XIX.   316. 

Boiiffloulx.  XIX.  1064, 

Horst.il.  .XI.X.  1153;  1246. 

Biivsinprhen,  XX.  232. 

WiiswJp.  XX.  232;  383. 

BnixeJioK,  XX.  383:  544. 

Anhée,   .\X.   384;   544. 

Unth,  XX.  828. 

Tunprert.  XX.  1054.  1151. 

H..!..nzy,  XX.  1151. 

Hnin-siir-Heiire.  \X.  1354. 

Wavre.  XX.  1354;  1424. 

FoNDKKIE   DE    FONTE.    —  Tllieit,    XIX, 

736;   1264. 
Anderlecht.   XIX.   1069;    1127. 
Court -St-Eticnne.  XIX.  1244;  XX. 

32. 
Aii.ten-irde,  XX,  32;  125. 
Bruxelles.  XX.  146;  592. 
FoNOERiB  DE  CANONS.  —  Liège,  XX. 

681. 
Fonderie  de  cuivre.  —  Matines,  XX. 

32. 

FoVDKRIK    BT    FABRIQITE    DE    KERRON- 

NERiE.  —  lifiviillon.  XIX.  1127. 
Fonderie  bt  atelier  de  construc- 
tion.  —  Angleur.    XIX.  867. 
Liège.  XIX.  1071. 
Forgerons  et  i'oAliers-serruriers. 

—  Anvers.  XX.  884. 

Fo'toEs    ET    fonderies.   —  Vogenée, 

XIX.  1066. 
(;\i.VANis^.s  (Produits).  —  FI''"""llo. 
Haut...   XIX.  867;   417. 
Fleuni.s,  XIX.  1068. 
CAr.vANisfcs  (Produits)  et  c:onhtruc- 

TIONS      MÉTALLIQUES.      XX.      230; 

381. 
I.v  iiNoiRs.  —  Chônée.  XIX.  418. 
.lonmppos  et  Niniy.  XIX.  476. 


Conflits  du  travail. 

—  Chau<lt(int«jine.  XX.  831;   986. 

—  Châtelinem.   XX.   878. 

—  Châteiet  et    .M<  ntipnv-sur-Sainbre, 

XX,  1151;  1348;  14*23. 
Laminoir,    foroe    et    fonderie.    — 

.Jenjnppe.s,  XIX,  318. 
L.\.MiNOiR    et   toi.kritî.    —    MjiPfhin, 

XIX,  355;  419;  668;  874. 

—  Grivecn.ê.  XIX.   1061. 

—  Liège,  XIX.  1182;  1243. 
Laminoir  et  tuyauterie.   —  Nimy, 

XIX.  317. 
Tréfilerie.     —    Rtivsbroerk,     XIX, 
422;  737. 

—  Liéue.  XX.   1424. 

Tubes (Farkioik).       Flétiuun-  iLmte, 

XIX.  1068;  1127;  XX.  682. 

—  Ougrèe.  XIX.  1068;  1127. 
Zn*c(FAHiuQUK).  — Liège,  XIX.  1016; 

XX.  285;  446. 

—  Forêt  (Lit'ue).  XIX.  1070;  1128. 

—  Enpis.  XIX.   1179;   XX.  93;    140; 

229;  285;  380 
Pl..tu»)i.r.s.  XX.  1055;  1151;  1348. 

—  Rot  hein.  XX.  1424. 

Zinc  et  ii.omh  (Usine).  —  Seilles.  XX, 
229;  986;  1054. 

XlM'ARKIUS  DK  L.MTKKIE.  -     RcMileourt. 

XX.  987;  1054;  1151;  1312;  1348; 
1423. 

—  Eetloo.  XX.  1424. 

Armes  et  d'autom<>iiii,i.>.  il  \hki- 
QUE  d').  -    Lif'ne.  .XIX.   1180. 

Armuhikiw.  -r-  Hcrst»'].  XIX.  418; 
744;  899;  1179;  1243;  XX.  1055. 

—  Lièp-.  XI.X.  1021;  1154;  XX,  289; 

460;  544;  545;  593;  828;  1124; 
1228;  1314;  1348;  1423. 

—  t'henitte.  Ho\isse,  Saive.  XX.  682. 

—  Jupille,  XX,  829. 

—  Prayon  et  Lu  Brouck.  XX,  1425. 
.Automobiles  (Fabrique),  — Namur, 

XX   382 

—  Saventhein,  XX.    987;  1024;  1064. 

—  Anvers,  X.X.  1425. 

Boites  métalliques.  Koekelberg, 

XI.X.  981. 

—  Molonl>eek-Rf  Jenn.    -XIX.    1063. 

—  Anvers.    .XIX,    1183. 
Bronziers.  —  Bruxelles.  XIX,  1069; 

1127. 

('HALUMr.AU.x  (Fabrique).  —  Ongrèe, 
XIX,  419. 

Chauffaoe  (Appareil-s  de).  —  Mo- 
lonlHM^k  St-.Tean,   XX.   1864. 

Coffres-fort»  (  Fabrique  de). —  Bru- 
xelles, .X.X,  987. 
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Conflits  du  travail. 

Compteurs  (Fabrique).  —  Molenbeek- 
St-Jean,  XIX,  1175;  1243;  XX, 
830. 

CuiVRERiE.  — Malines,  XIX,  419. 

Éclairage  (Appareils).  — G«nd,  XX, 
768. 

—  Liège,  XX,  1354. 
Électricité  (Machines  et  appareils). 

—Fléiïia Ile-Haute,  XX,  985;  1054. 
Émaillerie.   —  Gosselies,   XX,  .  232; 
1352;  1424. 

—  Bruxelles,  XX,  451. 

—  Viesville.  XX,  545;  680. 

—  Molenbeek-St-Jean,  XX,  830;1152; 

1352. 
Émaillerie   et   fonderie.   —   Lam- 

busart.  XX,  383. 
Ferblanterie.    —   Molenbeek-Saint- 

Je:ïn,  XX,  829. 
Ferronnerie.  —  Liège,  XX,  288. 

—  Chênée,  XX,  830;  985;  1054. 

Fonderie  de  caractères  d'imprime- 
rie. —  Bruxelles,  XX,  393;  555; 
608. 

Lampe  (Fabrique).  —  Loncin,  XIX, 

1311;  XX,  32. 
Manomètres  (Fabrique).    —    Liège, 

XIX,  1065;  1127. 
Mécaniciens.     —    Frameries,     XIX, 

745;  928. 

—  Alost,  XIX,  1067. 

—  Herstal,  XIX.  1311. 

—  Liège,  XX,  124;  142. 

—  Molenbeek-St-Jean.\XX,  829;  985. 
Modeleurs.   —  Bissin  de  Charleroi, 

XIX,  1311;  XX,  31;  124. 

—  Gand,  XX,  682;  827. 
Nickelage,  dorure,  argenture,  etc. 

—  Anvers,  XIX,  1296;  XX,  32; 

125. 
PoÊLiERS.  —  Liège,  XX,  384. 
Taillerie  de  limes.  —  Ottignies,  XX, 

830;  985;  1350. 

—  Liège,  etc.,  XX,  1152;  1349. 

—  Bruxelles,  XX,  1350. 
Vélocipèdes  (Fabrique).  —  Herstal, 

XIX.  1064. 

—  Visé,  XX,  381. 

—  Anvers,  XX,  681. 

—  Liège,  XX,  830;  985. 

—  Saventhem,  XX,  1024. 
VissERiE.  —  Laeken,  s.,  XX,  384. 
Briqueteries.    —    Steendorp,    XIX, 

358;  XX,  831;  987. 

—  Terhaeghen,  XX,  33;  125. 

—  Rumpst  et  Terhaeghen,   XX,   33; 

831;  988. 


Conflits  du  travail. 

—  Saint-Nicolas,  XX,  126. 

—  Rumpst,  XX,  233. 

—  Turnhout,  etc.,  XX,  546;  683. 

—  Région  du  Rupel,  XX,  683. 

—  Gavere  et  environs,  XX,  684. 

—  Boom,  XX,  1426. 

Briques  en  bétons.  —  Olignies,  XX, 

546;  684. 
Carreaux    céramiques    (Fabrique). 

—  Welkenraedt,   XX,  385;   546; 

988 

—  Amay,  XX,  832. 
Faïencerie.  —  La  Louvière,  XX,  33; 

126;  233. 
Produits     réfractaires.    -^    Mons, 
XIX.  478;  901;  XX,  99;  147;  769; 
883;  1026. 

—  Andenne,  XX,  148;  233;  684. 

—  Marcinelle,  XX,  385. 

Produits  réfractaires  et  faïence- 
ries. —  Baudour,  XIX,  355;  417; 
1070;  1128;  XX,  1152;  1354; 
1426. 

—  Tertre-Baudour,    XIX,    418;    668; 

874. 
Tuilerie.  —  Bilsen,  XIX,  1067. 

—  Aelbeke,  XX,  234;  384. 
Glaceries.  —  Auvelais,  XX,  234. 

—  Auvelais,  Charleroi,  Moustier,  XX, 

848. 
Gobeletiers.  —  La  Louvière,  XIX, 
489;  1025. 

—  Manage,    Familleureux,    Braine-le- 

Comte,  Havre- Ville,  Bois-d'Haino, 

XIX,  669;  738";  874;  1054;  1242. 

—  Saint-Ghislain,  XX.   770. 

—  Borinage,  XX,  1126;  1231. 
Verriers.   —  Jemappes,   XIX,   364; 

666;  737;  XX,  1026. 

—  Haine-St-Pierre,    XIX,    364;    666; 

737. 

—  Jumet,  XIX,  364;  367;  418;  666; 

737;  874. 

—  Charleroi,   XIX,    1245;   XX,   884; 

1027. 

—  Merxen,  XX,  385. 

—  Dampremy,  XX,  832. 

—  Lodelinsart,  etc..  XX,  1056;  1153. 
Verreries  a  bouteilles.  —  Jumet, 

XX.  832;  988. 

Acide  sulfurique.  —  Forêt  (Liègel. 
XIX,  1070;  1128. 

—  Basècles,  XX,  34;  234. 

—  Mons,  XX,  100. 
Allumettes.  —  Ninove,  XIX,   418  î 

668. 

—  Deux-Acren,  XX,  833. 
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Conflits  du  travail. 

Amiantk.  —  Deume,  XX,  546. 

lîi.Eu  n'orTRKMEK.  —  Sclzaete,  XX, 

1355;  1426. 
l.otuiKs.   —   iiorRerhout.  XIX,  930; 

XX,  234;  386. 
(  AOiTTCHOic.    —    Sfhcerbeek,    XIX, 

1245. 

-  SchjM'rJjeek  et  Sclesain.   XX,   386; 

546. 

-  Liôps  XX.  685;  832. 

-  AmltTle.Jit.  XX.  1426. 
D^roKAissAOE    d'o.s.    —    Boom,    XIX, 

316.  666. 
Kncrk  ( Fabrique).- —  Anderlecht,  XX, 

833;  1355. 
Kngraks    (Hi.MiQrES.  —  EnpiH.    XIX, 

310;  1179;  XX,  31. 

-  Uiize,  XIX.  318. 

-  Vilvortle,   XIX.   1059. 

-  Ertvolde,  XX.  126. 

-  Moustier,  XX.  234. 

-  Vedrin,  XX.  234; 

-  SclioonBenio.  XX.  685. 

-  Gond,  XX.  771. 

<  ;az.  —  MolonI  «•«•k-St-Jo.ii.  XX.  1153. 
Mi'ii.K.s.    —  liniges,  XIX.    1156;  XX, 
149;  454;  684. 

-  Anvers,  XX.  886. 

.Ianchons  incandescents.  —  Oand, 

XX.  386. 
Savon.  —  Forost,  XX,  832. 
Soie     artificiem.e.     —    Anderlwht, 

XIX,  1063. 

-  Mnns.  XIX,  1167 

OLuiirp.    XIX.     1246;    XX.     127; 
1426. 
Abattoir.'^.    —   BnixelIew-Anderlet-ht, 

XIX,  674. 
MiscuiTERiE.  — -  Bruxelles-Koekelberg, 

XIX.  306. 
lîoroiERiK.  —   .Anvors,  XX,  236. 
r.ori.ANfJKUiEs.  —   .Anvers,  XIX,  735. 

Cluirh-roi,  XX.  1163. 

Bnixelle»,  XX.   1318. 

Molenboek-St-Jej.n.   XX.   1366. 
Hrasskurs.  —  .AnvtTs.  XIX.  310. 

Alost,  XIX.  366;  XX.  1427. 

Gnnd,  XIX.  458;  1029. 

Bnixello8.  XIX.  747;  929. 

Mons,  XIX,   1028;   XX,   1130. 

lV.rnhein,    XIX.    1176. 

Mons  et    le   B()rin»ip>.   XIX.    1178. 

C.Hnd  et  environs.  XIX.   1182. 

Mrtljntw.  XX,  547. 

Brnine-le Comte.  XX.  127,  648. 

Brunes.  XX,  888. 
—  08t4»nde,  XX,  888. 


Conflits  du  travail. 

Chicohi-k  (Fahrique).  —  Anvers,  XX, 

833;  988. 
Chocolatiers.  —  G.nii.  XX.  34. 

—  Verviers,  XX.  1128. 
Chocolatiers     et     confisecrs.     — 

Anvers.  XIX.  309. 

—  Bruxelles.   XIX.    1177. 

—  Gand.  XX.  1319;  1428;  1508. 
Conserves  (Fauuiqck).  —  Li.'">    \\ 

386;  547. 

—  Malinos.  XX,  387;  547. 
Denrées    coloniales.    —    Cliarleroi, 

XX.  128. 

—  MBrcinelle.  XX.  547. 
DisTiLLKRiELEvrRERiK.    -  ■   Toumai, 

XX,  1163. 
Glace    artificielle.     —    Bnixelles, 

XX.  994. 
Graisse  .\limentairk  (Fabriqite).  — 

Buesrode.  XX.  548. 
Indii.'<trik    HOTKi.ifcKK.    —    Bruxellep, 

XIX.  931;   1245;   XX.  988. 

—  Liépe,  XIX.  1311;  XX.  235;  546. 

—  Anvers.  XX.   1066;    1153. 
Laiterie.- — Moh-tilx- '    "^'    '••  ■■   XIX. 

810. 

—  Uccle.  XX.  235. 

—  Laeken,  XX.  1056;   1163. 

—  Molenl>eek-St  Jenn.     XX.     1427. 
LiMONAniERs.  —  Gnnd.  XIX,  471. 

—  Bruxelles,  XX.  988. 
Maiserie.  —  Wilsele.  XX.   127. 
MaR(;arine.  .Anvers.  XX.   1153. 
Meuneuik.    *   G.-nd.  XIX.  309;  457. 

—  La     l^.u  vitre.     XI.X.     1181;     XX, 

1128;  1154;  1318;  1426. 

—  Toiirnai,  XX.  235;   1365;   1426. 

—  Mons,  XX,  887. 

—  Li^Rp.  ete..  ,XX.  1127;  1154;  1318; 

1426. 

—  Boiiasu,  XX,  1127;   1426. 

—  Chsrleroi.  etc.,   XX.    1128;    1154; 

1426. 

—  Niniv.  XX.  1318;  1426. 

—  Boez  et  Auvej.iis.  .\X.  1365;  1426. 

—  Nnniur.  XX.  1426. 

Pain  h'éphes  (P'abuiqce).  —  St-Nico- 

Ifls,  X.X.  647. 
Raffineuik.    —    Molenbeek-St-Jean, 

XX.  388. 

—  Anvers,  XX.  686. 
SucRKKiE.  —  Warcoing.  XIX,  930. 

—  Geniblonx.  XX,  127;  236. 

Vins  (tireurs  et  emballeurs).  —  Saint- 
Gilles.  XX,  988. 

Industrie  textile.  —  Braine-l'Al- 
leud.  XIX.  936;  1058. 
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Conflits  du  travail. 

—  Grejnbergen-lez-Termonde,     XIX, 

940;  1058. 

—  Malines,  XX,  389. 

—  Moiiscron,  XX,  549;  686. 
Blanchiment,   apprêt  et  teinture 

DE  FILS  ET  TISSUS.   —  Gand,  XX. 
892;  1034. 
Bonneterie.  —  Sottegem,  XX,  237. 

—  Wetteren,  XX.  237;  389; 

—  St-Nicolas,  XX,  686. 

—  Quevaucamps,   XX,   834;   989. 
Chiffons.  —  Gheel,  XIX,  1314. 
Déchets  de  coton  (Triage).  —  G^ent- 

brugge,  XX,  389. 
Effilochage.    —   Forest,    XX,    549; 

833. 
Filature.  —  Gand,  XIX.  358;  666; 

789;   940;   1033;   1058;  XX,  35; 

236;  459;  989. 

—  Alost,  XX.  106. 

—  Mouscron,  XIX,  733;  740. 

—  Neder-Eename,  XIX  733;  746. 

—  Courtrai,  XIX.  1128;  XX,  34. 

—  Loth,  XX,  236. 

—  Péruwelz,  XX,  236. 
Passementiers.    —    Bruxelles,    XX. 

1428. 
Retorderie.  —  Mouscron,  XX,  128; 
236. 

—  Verviers,  XX,  549. 

Tapis  (Fabrique). —  Gentbrugge,  XX, 

35. 
Teillage  et  rouissage  de  lin.   — 

Wareghem,  XX,  128. 
— -  Wevelghem     et    Bisseghem,     XX, 

236. 

—  Courtrai,  XX,  601;  833;  1513. 

—  Wielsbeke,  XX,  548;  833. 

—  Cuerne,  XX,  686;  778. 

—  Vive-St-Bavon,  XX,  833. 

—  Oost-Roosebeke,   XX,    1356. 
Teinturerie     et     retorderie.     — 

Forest,  XX,  833. 
Tissage.  —  Rhode-St-Genèse,    XIX, 
746. 

—  Courtrai,  XX,  601  ;  833  ;  1513. 

—  Thourout,  XIX,  1033;  1161;  1181; 

1243. 

—  Ardoye,  XIX,  1067;  1127. 

—  Emelghem,  XIX.  1179;  1243. 

—  Région  de  la  Lys.  XIX,  1312. 

—  Wevelghem     et     environs,     XIX, 

1312;  XX,  34;  128. 

—  Vichte,  XX,  236;  389. 

—  Lauwe,  XX,  237. 

—  Mouscron,  XX,  237. 

—  Dottignies,  XX,  389. 


Conflits  du  travail. 

—  Thielt,  XX,  462. 

—  Forest,  XX,  548. 

—  Loth,  XX,  549;  686. 

—  Gand,  XX,  775;  990. 

—  Deynze,  XX,  834;  989. 
\-  Moll,  XX,  834. 

—  Aeltre,  XX,  989. 

—  Sleydinge,  XX,  989;  1154. 

—  Termonde,  XX.  989. 

—  Tamise,  XX,  990. 

—  Erembodeghern,    XX,    990;    1057; 

1154. 

—  Ruysbroeck.  XX,  1154;  1355;  1428. 

—  Turnhout,  XX,  1428. 

Tresses    et    lacets  (Fabrique).  — 

Forest,  XX,  548. 
Tricots.  —  Wetteren,  XX,  833. 
Vêtement.  —  Bruxelles,   XIX,   306; 

XX,  551;  1058;  1154;  1356. 

—  Anvers,  XIX,  359. 

—  Anvers  et  Lierre,  XX,  550. 

—  Région   de    Charleroi,    XIX,    736; 

740. 

—  Liège,  XIX,  1162;  1310;  XX,  1239. 

—  Namiu-,  XIX,  1318;  XX,  35. 

—  Binche,  XX,  128;  1239. 

—  Verviers,  XX,  129. 

—  Mons,  XX,  390;  467. 

—  Renaix,  XX,  390;  552. 

—  Wetteren,  XX,  834;  1057. 
Tailleurs.    —   Bruges,    XIX,    1163; 

XX,  467;  551;  602. 

—  Gand,  XIX,  362;  418;  1163;  XX, 

779. 

—  Gand    et    Wetteren,    XIX,    1181; 

XX,  389;  550;  1429;  1514. 

—  Bruxelles,   XIX,    1275;   XX,  552 

1429. 

—  Liège,  XX,  465;  550;  1326;  1356; 

1429. 

—  Louvain,  XX,  835. 

—  Charleroi,  XX,  1239;   1356;   1429. 

—  Verviers,  XX,  1326;  1429. 

—  Binche,  XX,  1356. 

—  Anvers,  XX,  1429. 

—  Lierre,  XX,  1429. 

—  Huy,  XX,  1429. 

—  Dinant,  XX,  1429. 

—  Namur,  XX,  1429. 
Couturières.  —  Liège,  XIX,   1310. 

—  Gand,  XX,  35;  XX,  466. 

—  Louvain,  XX,  687. 
Equipements    militaires.    —    Cour- 
trai, XX,  237. 

—  Molenbeek-St-Jean,XX,  990;  1058. 
Fourrures.  —  Bruxelles,   XX,   835; 

990;  1057. 


Conflits  du  travail. 

i.iNOKRiE.  —  Cinl.   XIX.  929;  XX, 
466;  552;  602;  687. 

—  Verviers,     XX.    687;     990;     1057; 

1154 

—  St-Nii'oluH.  XX.  835. 

—  BorKolIjout.  XX,  1058. 

RKPASSAOE-HLANrHISSAGE.       —      Collf- 

trai.  XX.  687;  835. 

—  Ciand.  XX.  1325;  1514. 
Teinture  RI  EH- H  t.A  N(  MISS  i;  Kl  K.s.     — 

Anvers,  XIX.  742;  876. 

—  Hnixclle8,  XIX.  938;   1058;   1126. 
lÎLANCHiHSERiE.    —    Iîre»,saux.    XIX. 

1179. 
Casquettes.  — G(>8s«'lif.s.  XX.  237. 

—  Courtr  i.  XX.  552;  836;  990. 

—  Grariiiiiont.  XX.  1431. 
Chapeaux    (.Miitiores    pre-nières). 

Amierlotht.  XIX.  867;  417. 
Sach    (F'abrique).   —  .\nvprs.    XIX, 

1065. 
Hatiment.  —  Toiirnii.  XIX.  314. 

-  C.uirtrai.   XIX.  318;   .\.\.   1481. 

—  Seriinc.   XIX.   319. 

—  Mons,   Cueino^.  ({hlin.   XIX.   866. 

—  Mont».  XIX.  481;  XX.  157;  302. 

—  St-Oiiisl-Jn.  XIX.  936. 

O.ui.l.  XIX.  369;  1038;  1164;  XX. 

603.1 
<)st.i.,i«.    XIX.   937;    116*;    1276; 

XX.  468;   1357; 
(J.-nthniKiT,..    XIX.    1068. 

-  Liôp-.  XIX.  1070. 

—  Toiimni  et  j'uviron-».  .\IX.  1182. 

—  Huy.  XX,  890. 

—  Bnigfs,  XX.  470. 

—  Roulors.  XX.  603;  687. 

—  Tprn.omlo.  .\X.  688. 

-  St  .Nicolas.  .X.X.  688.  836. 
LokiTon.  X.\.  688;  836. 
M  on  in.  .X.X.  1356. 
Anv.rs.  XX.   1357;   1431. 

—  Hurulif.  X.X.  1423. 
Bi::ton.     -Giinl.  .XI.X.   1184. 

—  Hn.'srof»...  X.X.  836. 

—  iSoiiil)r««fft\  .\X.  1059. 

—  litM»  Aliin.  X.X.  1423. 
Carreleurs.    —   .Anver.-*.    .XI.X.   745; 

928;  1056. 
CouvREiits.  —  T<»nrn"i.  .X.X.  1186. 
Maçons.  M,>nin.   XIX.    1310. 

Al.. st.  XX.  238;  390, 

-  Hnix..ll..s.  .XX.  603. 

—  Ht>rh>Mni(»nt.  XX.    1155. 
Marbriers  et  i-omssei  h-.  I.i'-w'h. 

XIX.  356. 

-  VVrvitrs.  .X.X.  390. 


Conflits  du  travail. 

—  Bruxelles.  X.X,  603. 

—  Basé  les.  XX.  827. 

Peintres.  —Oui.  .XIX.  1165;  1184; 
X.X.  238;  1431;   1516. 

—  Ostende.  .XI.X.   1165;    1244;    1278. 

—  Bruxelles.  .X.X.  169. 

—  Brupes.  XX.  303;  688. 

^  Liôpe.  X.X.  304;  1328;  1432;  1516. 

—  Vilvorde.  XX.  688;  836. 

—  Tourn'ii.   X.X.    1155. 

—  Huy,  .X.X.  1328. 

Vitriers  et  biseauteurs.  —  .Anvers 

X.X.  33. 
Vitriers.    —   .Anvers,   et  ngajlomértt- 

tion.  XIX.  1314. 
Plo-mbiers  ziNcjuEURs.      —     Anvers, 

XIX.  310;  1310. 
Li.'-« s  XIX.  420;  508;  910. 

—  Ostende.  XIX.  1277. 

—  Briixelle.s.  XX,  129;  238;  603. 

—  C,Ai\\.  XX.  896;  991;  1036;  1058; 

1136;  1155. 
Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres. 

—  Bruces,  X.X.  896. 
Tailleurs    de    pierres.    —    .Anvers, 
XIX.   1314;  .XX.   129;   1059;   1155. 

—  Brux.-ll<s.  XX,  233;  390;  603. 

—  Bru^'es.  XX.  1036. 

Tailleurs  de  imerbes.  marbriers 
et  l'iii.i.ssEUKS.  Ostonde.  XI.X. 
747;  782;  929. 

—  Brux.iU-s. -XIX.  1059. 
Terrassiers.      —     Sjlre-sur-Smnbre. 

<L»  Bui88i<>ro.  Fontiuiu^-Walrniint, 
xrx.  748;  1128. 

—  -  Zill«d)eke  ot  environ-^.   XIX.   1176. 

—  SihuerlHH'it.  .XI.X.  1181. 

—  Elvertlinghe.  X.X.  1155. 
Travaux   publius  (Kntheprises).  — 

Ostende.   .X.X.    130. 

—  Courtrai.  X.X.  390. 

—  Tennonde.  -X.X.  552. 

—  Seraing.  .X.X.  836;  990. 

—  Anlenne,   X.X.   991. 

—  Gand.  XX.  1357;  1431. 

Bois    ET    AMËUHLKMKN  r,  Ciiurtnii. 

XIX,  318;  415. 

—  Ostende.   .XI.X.  419. 

—  Mona.  .XIX.  481;  912. 

—  Huy.  XIX.  744;  878;  XX.  1155. 

—  Die'st.   .XIX.   744. 

—  Gand.  XI.X.   1041;   XX.  305;  470. 

—  Anvers.  XI.X.  1297. 

—  Liège.  XX.  605. 

—  L)keren.  -XX.  688. 

—  Atli.  XX.  614;  689. 

—  EeK-luo.  .XX.  689:  836. 
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Conflits  du  travail. 

—  Bruges,  XX,  1242. 

—  Nivelles.  XX,  1432. 

—  Cherleroi,  XX,  847. 
Chaisiers.  —  Ath,  XX,  239. 
Ébénistes.    —   Ostende,    XIX,    500; 

—  Liège,  XIX.  509;  XX,  837. 

—  Bruxelles.  XIX.  1183;  1244. 

—  Anvers,  XIX,    1296. 

—  Turnhout.  XX,  130;  239;  837;  991. 

—  Molenbeek-St-Jean.  XX.  130;  239. 

—  Malines.  XX.  391. 

—  Gand,  XX.  553. 

—  Ath,  XX.  605. 

—  Herstal,  XX,  837. 

—  Grivegnée,  XX,  837. 
Menuisiers.  —  Renaix,  XIX,  355. 

—  Namur.  XIX,  362;  418. 

—  Lierre,  XIX,  419. 

—  Ostende,  XIX,  500;  1166. 

—  Liège,  XIX,  1041. 

—  Alost,  XIX,  1058. 

—  Mouscron,  XX,  391. 

—  Anderlecht,  XX,  553;  1357. 

—  Anvers  et  Gand,  XX,  553. 

—  Hal,  XX,  689;  836. 

—  Verviers,  XX,  836. 

—  Bruxelles.  XX,  991. 

—  Tournai,  XX,  1038. 

—  Louvain,  XX,  1517. 

Meubles  (Fabrique).  —Malines,  XIX. 
1314;  XX.  36;  92;  1059;  1358; 
1432. 

—  Hemixem,   XX,    1360;    1433. 

—  St-Gilles,  XX,  1432. 
Miroitiers-encadreurs.    —     Liège, 

XX,  161;  239. 

—  Laeken,  XX,  1358. 
Miroitiers.   —  Bruxelles,   XX,  126; 

1231. 
Modeleurs.  —  Bruxelles,  XIX,  935. 
Parqueteurs.   —  Anvers,  XX.   688; 

836. 
Scieries  de  bois.   —  Ninove,  XIX, 

363;  666. 

—  Louvain,  XIX,  746;  929. 

—  Région  de  Bruges,   XIX,   783. 

—  Bruges,  XX,  304. 

—  Anvers,  XIX.  1245;  XX,  36. 

—  Bornhem,  XX,  130. 

—  Menin,  XX,  239;  390. 

—  Fleurus,  XX,  391. 

—  Liège,  XX,     837;  1038. 

—  Merxem,  XX,  992. 

—  Huy,  XX,  1038. 

—  Caprycke,  XX,  1059;  1155. 
Sculpteurs    sur    bois.    —    Anvers, 

XIX,  1314;  XX.  36. 


Conflits  du  travail. 

—  Gand,  XX,  553. 

Sièges    (Fabrique).    —    Ath,    XIX, 

1310. 
Tonneliers.  — Gand,  XX,  897;  1243. 

—  Anvers,  XX,  991;  1059. 
Bateaux  en  bois.  —  Burght,  XIX. 

937. 

—  Baesrode,  XIX,  937. 

—  Gand,  XIX,  1041. 

—  Ostende,  XX,  306. 

—  Pèronnes-lez-Antoing,    XX,    1357, 
Cadres  (Fabrique  de).  —  Molenbeek- 
St-Jean,  XX,  1432. 

Carrosserie.     —    Anderlecht,     XX, 

1432. 
Chaussures.  —  Thielt,  XX,  131;  240î 

473. 

—  Hervé,  XX,  240. 

—  Hèrenthals,  XX,  240;  391. 

—  Lierre.  XX,  391. 

—  Bruges,  XX,  473. 

—  Binche,  XX,  1244;  1359. 
Peausseries.    —    Anderlecht,    XIX, 

666. 

—  Lokeren,  XX,  131. 

Poils.  —  Eecloo,  XX,  391. 

Tanneurs  et  corroyeurs.  —  Ver- 
viers, XIX,  937;  1184;  1244;  XX, 
992;   1059. 

—  Gand,  XIX,  939. 

—  Tirlemont,  XX,  837;  992. 

—  Stavelot,  XX,  992;  1059. 
Tannerie-maroquinerie.   —  Ander- 
lecht, XX,  553. 

—  Bruxelles,  XX,  1156;  1359. 

—  St-Josse-ten-Noode,     XX,     1359  ; 

1432. 
Tabac   (Industrie    du).    —    Anvers, 

XIX,  363;  XX,  837. 
—  Arendonck,  XX,  474. 

—  Arendonck  et  Gheel,  XX,  554. 

—  Alost,  XX,  554;  689. 

—  St-Nicolas,  XX,  554. 

—  Bruxelles,  XX,  837;  993. 

—  Esschen,  XX,  1521. 

Papier  (Fabriques  de).  —  Dufïel, 
XIX,  315. 

—  Marchin-Huy-Vierset-Barse,      An 

denne,  XIX.  1178;  1243. 

—  Droogenbosch,  XX,   240. 

—  Huyssinghen,  XX,  240;  392. 

—  Bruxelles,  XX,  240;  392. 

—  Ensival,  XX,  554. 

—  Grentbrugge,  XX,  555. 

—  Nivelles.  XX,  689. 

—  Hal.  XX,  690. 

—  Willebroeck,  XX,  838;  1061. 
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Conflits  du  travail. 

—  Duffel.  XX,  838;  993;  1061. 
-  Anderieoht,  XX.  993. 

-  Ninnvo.  XX.  1156;   1360. 

-  Haron.   XX.    1433. 

Induhtuik    Dr  i.ivrk.  —  .Mouvement 
K^m-ral.    XIX.    313;    713;    XX. 
901. 
Anvore.  XIX.  422;  XX.  241. 

—  Turnhont,  XIX,  313;  673. 
Huv.  XIX.  716. 
Vt.rvierH,  XIX.  939. 

Mni«<»H.  XIX.  1046;  XX,  242;  309; 
392. 

-  St  Tron(l..\lX.1313;XX,36. 

-  BorKorlioiit.   XX.    131. 

-  Lii'>K''.    XX.    164;   241;    308;    392; 

475;  555. 

—  -  M..liii.H.  XX.  241. 
-  NniDiir,  XX,  241. 

-  Alost.   XX.  242. 

-  Taniin.*'».   XX.  242. 

-  Diost.  XX.  242. 

-  ChHri.n.i,  XX.902;1043. 

—  Tolirn.  i.  X.X.  903. 

—  Conrtrai.  XX.  998;    1061. 

—  Lft  L<«ivière,  XX,   1140;   1246. 
L1TH00RAPHK.S.  HriiRes,  X.X.  166. 

—  LiÔK..,  XX,  476. 

Rklieur-s.  Turnlrnit,    XIX.   665. 

—  Tournoi.  918. 
Carton-pierre.  —  Anvers  et  Bt»rg©r- 

hout.  XIX,  1312;  XX.  36. 
Diamantaires.     -  •\rfn(lon<k,   .XIX, 

867;  417. 
--    Anvers.  X.X.  904, 
PtRAVErR-s  siTR  noi.s.        Itrij.xill.v-i.  .\X. 

838;  1246. 
L<>u\i  in,  XX.  838. 
Horlogerie.  —  Ixelle»,  XX.  1156. 
1'hotO(jraphks.  —  Garni.  XIX,  470. 
Pianos.  —  Bruxelles.  XIX.  967;  XX. 

1433. 
ViTRAi'x    ii'art.    -       Bruxelles,    XX. 

993. 
Appareils     D'fcrLAiRAOK.     —     Litige. 

XX.  838. 
BoucHONNiERS.  —  Lnkeren,  XX.  690. 
Bourres  popr  CABXorfHEs  (Fabri- 

QtTK).  —  EnsivHl.  .X.X.  898. 
Boutons  (Fabrique  i>e).  —  .Te'.te-St- 

Pierre,   Fnre.st,  .X.X.   1438. 
Brossikrs.  —   BruxolleH.   XIX.  986. 
Bmcw.    XIX.    1047;    XX.    477; 

1624. 

—  Bf)rtrerlu.nt,  XIX,   1070;   1127. 

—  Emeliîiioni.  XIX.  1297;  XX,  36. 

-  Vilvordo,   XX.  690. 


Conflits  du  travail. 

—  IsegheMi.    XIX,    1297;    XX,    36; 

1438. 

Brosses   et   nattes  (Fabrique). 

Bruges.  XX.  665. 
Coiffeurs.  —  Oand.  XIX.  470. 
Electriciens.  — •  Gnnd,  XIX,  369. 

InSTALL.\T10NS    ÉLEfTRlQlKS    (FABRI- 
QUE). —  Liéce.  XX.  36;  131. 

PftCHK    MARITIMK. Osten  II'.     XIX. 

784;  919;  938;   1046;   1058;  XX, 
904;  994;  1023;  1044;  1140;  1156; 
1247;  1525. 
Poils  (  I*uf:i'AR.\TioN  de),  --  Bnixellej*. 
XX,  904. 

—  .Molenheek-St-Jeen.  XX.  994:1061. 
Vannerie.  — THinise.  XX.  838. 
\'killeurs  de  nuit.  —  .Anvers.  XIX. 

733. 
Bateliers.  —  Liège.  X.X.  1248;  1360; 

1525. 
Anvers.  XX,  1360;  1526. 
B.vteliers  (Fatron.s).  —  .Anvers,  XX, 

133. 
Charrktikrs-camionnkurs.     -  Crflnd, 

XIX.  1173;  1184;   1244. 

—  Tournai.  .X.X.  242. 

—  Bruges,    XX.    655. 

—  Molenlx'ek-St-.Je.ui.  -X.X,  839;  994; 
1485. 

—  Anderlecht,   .XX,    1360, 

—  St-(;illes,  XX.  1436. 

—  Verviers.  etc.  X.X.   1435. 
Cochers.    —  Oani.    XX.    787;    839; 

907;  994. 
Huv,  XX,  839. 

DKMfcNAtiKUR.S.  -     .\i,x.  1-.   \  I  .\  .   1179. 

—  Ixelles,  XX,  656;  691. 
Dockers.   —  Anver>.  .\I.X,  673;  788; 

875;  1056;  1126;  1242. 

—  Molenheek  St-.l.'i.n.     XIX,     1071; 

1128;  XX.  555. 

—  Oni.   XIX.   1287;   XX,  37;  478; 

666;  610. 
Transports    par    terre.    -—    Molen- 

l)€»okSt  Jeun.  XX.  656. 
Horticulteurs.  — Genthrugge.  XIX. 

311. 

-  Gtind.  XIX.  471;  XX.  787. 

-  Bruges.  XIX.   1171. 

—  St-.An(lré-le/,-Bru>;eset  .Vsselirouck. 

XIX.  1183;  1244. 
Les-  tle  iipli>y.>s.  .XI.X.  978. 
Artistes  M  rsiciKNs.  Bruxeilee. 

XX.  247;  394;  698. 

—  Charlerui.  X.X,  394;  559. 
Clercs    ut:    notaires,  Br'ixellen, 

XIX.   1061. 
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Conflits  du  travail. 

—  Lonvain  et  Tirlemont,  XX,  38. 

—  Gend,  XX,  909. 
Dessinateurs.  —  Charleroi,  XX,  841. 
Employés  de  carrière. —  Ecaussines. 

XX,  132. 

Employés  d'agence  maritime.  — 
Anvers,  XX,  393. 

Employés  d'ateliers  de  construc- 
tion. —  Nivelles,  XX,  559. 

—  Marchienne,  XX,  559. 
Employés     d'industrie.     —     Gand, 

XX,  481. 

—  Marchienne-au-Pont,  XX    841. 

—  Bruxelles,  Baesrode  et  Bruges,  XX, 

1156;  1361. 

Employés  d'usine  de  matériel  de 
chemin  de  fer.  —  La  Louvière, 
XX,  247;  393. 

Employés  (et  ouvriers)  de  fabri- 
ques d'automobiles.  —  Anvers, 
XIX,  745;  928. 

Employés  de  banque.  —  Bruxelles, 
XIX,  305;  673;  744. 

—  Verviers,    XIX,    1183;    1244. 

—  Charleroi,  XX,    394;  559, 
Employés  de  commerce.  —  Bruxelles, 

XIX,  743. 

—  Verviers,  XIX,  929;  XX,  1361. 
Employés  du  Comité  de  secoues  et 

d'alimentation. —  XIX,  356. 
Employés  de  sociétés  d'assurances. 

—  Bruxelles,    XIX,    673;    930; 
1058. 

—  Bruxelles,  Gand,  Liège,  XX,  246. 

—  Anvers,  XX,  398. 

Employés  communaux.  —  Liège,  XX, 

909. 
Agents  de  l'État.  —  Le  Royaume, 

XX,  243. 

—  Gand,  XX,  1361. 

Employés  des  télégraphes  et  des 
postes.  —  Bruxelles,  XIX,    305. 
Employés  de  la  Caisse  d'épargne 

—  Bruxelles.  XX,  245. 

DÉPÔT  DE  munitions.  —  Morhet,  XX, 

538. 
Cheminots.  —  St-Nicolas,  XX,  243; 

556;  691. 
Employés  et  ouvriers  de  tramways. 

—  Bruxelles,    XIX,    306;    1223; 
1303;  XX,  37;     691;  1336. 

—  Casteau,  XIX,  309. 

—  Anvers,  XIX,  311;  422;  733;  XX. 

242. 

—  Namur,  XIX,  74. 

—  Verviers,    XIX,    741;    1302;    XX, 

558;  691;  696. 


ConflHs  du  travail. 

—  Bruges,  XIX,  939;  XX,  609;  693. 

—  Assebrouck,  XIX,  939. 

—  Arlon,  XIX,  1059;  1126. 

—  Gand,  XIX,  1173;  1287. 

—  Charleroi,  XIX,  1298. 

—  Liège,  XX,  558;  691;  696;   1248; 

1436. 

—  Lanaeken,  XX,  558. 

—  La  Panne,  XX,  692. 

—  Binche,  XX,  693. 

—  Borinage  et  Tournaisis,  XX,  839* 

849;  907;  994. 

—  Maeseyck,  XX,  841;  995. 

—  Trivières,  XX,  1361;  1435. 
Services  publics.  —  Tournai,  XIX 

306;  1182. 

—  Verviers,  XIX,  356. 

—  Bruxelles,  XIX,  423. 

—  Anvers,  XIX,  741. 

—  Namur,  XIX,  743. 

—  Blankenberghe,  XIX,  929. 

—  Wavre,  XIX,  936;  1058. 

—  Mons,  XX,  788. 

—  Ostende,  XX,  1046. 

Eaux  et  voirie.   —  Charleroi,   XX 

393;  556;  691;  839. 
Service  des  eaux.— Louvain,XX,558. 
Vx)iBiE.  —  Nivelles,  XIX,  311 

—  Courtrai,  XIX,  318. 

—  Roulers,  XIX,  672. 

—  Herstal,  XX,  556. 

—  Courtrai,  XX,  995. 

Centrale  électrique.  —  Montigny- 

sur-Sambre,  XX,  908;  995. 
Usine  électrique.  —  Gand,  XX,  557 

—  Verviers,  XX,  558;  691. 

—  Gentbrugge,  XX,  1435. 

Usines  a  gaz.  —  Lessines,  XIX   309* 
670;  XX,  1361. 

—  Grammont,  XIX,  310. 

—  Bruges,  XIX,  362;  XX,  S09. 

—  Mons,  XIX,  481. 

—  Thielt,  XIX,  670;  XX,  1435 

—  Namur,  XIX.  743;  XX,  995;  1062 

—  Courtrai,  XIX,  746;  928;  1067 

—  Lierre,  XIX,  747. 

—  La  Louvière  et  Binche,  XIX,  1071. 

—  Anvers-Berchem-Hoboken     '  Xix' 

1180;  1243. 

—  La  Louvière,  XIX,  1245. 

—  Soignies,  XIX,  1311. 

—  Renaix,  XX,  37. 

—  Verviers,  XX,  131;  245. 

—  Herstal.  XX,  556. 

—  Hal,  XX,  556. 

—  Zandvoorde-lez-Ostende.  XX   909- 

1062.  '        ' 
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Conseillers    du    gouvernement. 

Noininitiun  il«>8 —  (Arr.  r<>\..  1-4- 
1919).  XIX.  326;  XX.  819. 

Démission  (Arr.  n.v..  31-:M!>20),  XX. 
540. 


Conseils  d'entreprise,  conseils  d'usine. 
(Voir  Participation  ouvrière.) 

Conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

Loi  du    17  juilli't    191»  rw instituant 

Ie8— .  XIX.  367;  370;  519;  720; 

749. 
Convoiation  dti —  de  ChémV.  XX,  60. 
—  Bruxelles  (4«  set'tjon).  XX.  440. 
("oriBultation  de» —  mir  l'oruanisation 

do  l'i  tutelle  stinitaire  îles  adules- 

eonts  au  travail    (Arr.   i    >   .    '■  I 

1920).  XX.  136. 
Consultation    den —  sur    le.4    pn'uiers 

Hoins  à  donner  aux   lileiwét»  (Arr. 

roy..  10-8-1920).  XX.  1214. 

XoRvitOK.   —  Pn»jet  de  loi  instituant 

des  fonseils  de  l'industrie  et  du 

commerce.  XlX.   1226. 
Pays-Bas.  —  Pr.ijot  de  loi  (Aallx>rrte) 

MKMlifi'int    lu    loi    sur   le.s   conseils 

,)..   ...V    ,1     V\,  502. 


Conseils  de  prud'hommes. 

Loi  du  2m  août  I92(>  instituait  un  — 
à  Couvin.  text»'.  XX.   1112, 

institution  d'une  commission  pour  la 
revision  de  1»  laides —  (.Vrr.  roy.. 
3U-:M92()).  XX.  580. 

Noniin'ition  tle  meuibres  de  oett«  com- 
mission (Arr.  r.y..  31-3-1920). 
XX.  681. 

Elections  de-  (Arr.  roy..  14-7-1920). 
XX.  1014. 

Augmentation  du  numtant  de.-»  jetons 
de  pn^sen  -e  des  conseillers  prud'- 
hommes (Arr.  rov..  30-.VI919). 
XIX.  626. 

Franck.  —  Proposition  de  loi  (Ben- 
der)  modifiant  la  loi  du  27  mars 
1907  sur  le»—,  XIX.  520;  521; 
722. 

—  Loi  du  2.5  mars  1920  re^-tifiant  les 
art.  5,  fl.  10  et  24  de  la  loi  du 
27  mars  concernint  les — .  XX, 
501. 


Conseil  supérieur  du  travail. 

Augmentation  ilu  nombre  des  mem- 
bres (Arr.  rov.,  16-l-I92()),  XX. 
136. 

Xomination-s  (Arr.  rov..  31-3-1920). 
,XX.  677. 

Allemagne.  —  Conseil  économique 
d'E  iipire.  Création.  XX.  861. 


Contrat  d'emploi. 
Les  employés  et  le — ,  XIX.  984. 

AtTRlOHE      ALLEMANDE.      l>oi      du 

1 1  février  1 920  sur  le —  des  jour- 
naliste»». Analyse,  XX.  1098. 

Italie.  —  Projet  de  loi  sur  le — ,  XIX, 
625. 


Contrat  de  travail. 

La  question  du—  dans  la  muh  hh-  c«-i(l;l« 
et  la  C;>uféren  "c  de  (;ôii'\-i. 
Voir    Con/érencc    intemationaie.    du 
Tramil. 

Refus  de  travail.  Jurisprudence,  XIX, 
1232. 

Renvoi  d'ouvriers  sans  préavis  pir  un 
service  coiirnuii  il.  .lurisprti- 
denoe.  XIX.   1234. 

Rupture  du  coiitr.it  de  loiri^c  de  .ser- 
vice .Jiiri><i>ru<l.>ni'«-.  XIX.  729; 
730;  1232;  1233;  1236. 

Effet  sur  lo — de  \\  tuise  s  ms  séqiiestn» 
d'une  société.  Jurisprudeni*e,  XIX 
445;  446. 

Résiiiiti  m  di  pDur  j^rève.  Jurispru- 
dence. XlX.  447;  730. 

Effet  de  Is  mist*  S'ius  si'-ijuestre  sur 
le—,  XIX.  445;  446. 

Résiliation  d'un-,  XIX.  447;  780. 

Autriche  allemande.  —  Loi  du 
2(1  février  1920  sur  le — .  .Analyse. 
XX.   1102. 

Danemark.  —  Projet  d<>  loi  sur  le — 
domestique.  XIX.  1223. 

France.  —  Loi  du  22  novembre  1918 
garantissant  aux  déTiiobili.sés  la 
reprise  de  leur     .  XlX.  68. 


Contrôle    ouvrier,    contrôle    syndical. 
Voir  Participation  ouvrière. 
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'  Conventions    collectives    (1). 
Voir  aussi  Comités  nationauxd'industrie 

Proposition  de  loi  (Devèze)  sur  les — , 
XX,  340;  analyse,  350;  809. 

Mineurs,  Eysden.  s..  XX,  378. 

Carrières.  . —  Ecaussines-Soignies- 
Feluy,  s.  h.  r..  XIX.  314. 

—  Vallées  de  l'Ourthe,  de  l'Amblème 

du  Hoyoux  et  de  la  Meuse,  s.  H., 

XIX,  663. 

—  Engis,  s.,  XIX,  1245. 

—  Vallée  du  Hoyoux,  s.,  XX,  227. 

—  Ecaussines,  s.,  XX,  444;  761. 

—  Soignies,  s.,  XX,  761. 

—  Liège,  s.,  XX,  876. 

Ciments.  —  Mons,  s.  h.  "r.,  XIX.  1015; 
s.,  XX,  1020. 

—  Harniignies,  s.  H.,  XIX,  1258. 

—  Obourg,  s.  H.  R.,  XX,  284. 
Craie,  t-  Mons,  s.  h.  r.,  XIX,  1258. 
Fours  a  chaux.  —  Richelle,  s.,  XX, 

228. 
Marbrerie.  —  La  Buissière,  r.  h.  s., 

XX,  1150. 
Métallurgistes.     —     Hoboken,     s., 

XIX,  315. 

—  Borinage,  s.,  XX.  286. 

—  Gand,  s.,  XIX,    358;    ^.    h.,    XX, 

286. 

—  Marcinelle,  s.,  XX,  123. 
Aciérie.  —  Hemixeni,  s.,  XX,  98 
Ateliers  de  construction.  —  An- 

derlecht,  s.  h.,  XIX,  420. 

—  Laeken,  h.  s.,  XIX,  736. 

—  Forest,  h.  s..  XIX,  1061. 

—  Buysinghen     et     Hal,     s.,      XIX, 

1064. 

—  Bressoux,  s.,  XIX,  1067. 

—  Bruges,  s..  XX,  765. 

—  Gand,  H.  s.,  XIX,  1151. 

—  Borinage,  s.  XX.  381. 

—  Gilly,  s.,  XX,  381. 

—  Kessel-Loo,  s..  XX,  382. 

—  Vilvorde,  s.,  XX,  382. 

—  Baesrode,  s..  XX,  382. 

—  Hal-Bruxelles,  etc.,  s.,  XX,  1351. 

—  Herstal,  s.,  XX,  830. 

—  Saint-Servais,  s.,  XX,  682. 
Chantier  naval.  —  Béez,   s.,  XIX, 

741;  s.,  1246. 

—  Anvers,  s.,  XX,  231. 


(1)  Les  principales  matières  réglées 
par  les  conventions  sont  indiquées  par 
les  initiales  :  s.  (salaires)  ;  h.  (heures 
de  travail);  R.  (reconnaissance  du  syn- 
dicat). 


Conventions  collectives. 

—  Gand,  s.,  XX.  766. 
Chaudronnerie  en  cuivre.  — ^  Bru- 
xelles, s.  H.,  XIX,  1262. 

Clouterie   et  tréfilerie.    —  Fon- 

taine-l'Evêque,  s.,  XX,  125. 
Fonderie.  —  Herstal,  s.,  XIX,  1246. 

—  Buysinghen,  s.,  XX,  232. 

—  Wiisele,  s.  h.,  XX,  232. 

—  Région  de  Bruxelles,  s.,  XX,  383. 

—  Anhée,  XX,  384. 

Fonderie  de  fer.  —  Court  St-Etienne 
s.,  XIX,  1244. 

Fonderie  et  atelier  de  construc- 
tion. —  Liège,  s.,  XIX,  1071. 

Forgerons  et  poeliers-serruriers. 
—  Anvers,  s.,  XX,  384. 

Forges  et  fonderie.  —  Vogenée  h 
s.,  XIX,  1065. 

Laminoirs  et  tôlerie.  —  Liège    s 

XIX,  1182.  '     ■' 
Zinc  et  plomb  (Usine).  —  Seilles    s 

XX,  229. 

Armuriers.  —  Cheratte-Housse-Saive. 
s.,  682. 

—  Liège,  s.,  XX,  828. 

—  Prayon  et  La  Brouck,  k,  s.    XX 

1425. 
Bronziers. — Bruxelles,  s.  h.  b.,  XIX 

767,  1096. 
Compteurs  (Fabrique).  —  Bruxelles 

s.,  XIX,  1175. 
Ferblanterie.  —  Molenbeek-St-Jean 

s.,  XX,  829. 
Mécaniciens.  — Alost,  s.,  XIX,  1067. 

—  Herstal,  s.,  XIX,  1311. 

—  Molenbeek-St-Jean,  XX,  829. 
Modeleurs.   —  Bassin  de  Charleroi, 

s.,  XX,  31. 

—  Gand,  s.,  XX,  682. 

NiCKELAGE,         DORURE,       ARGENTURE, 

etc.  —  Anvers,  h.,  XIX,  1296. 
VÉLOCIPÈDES.  —  Visé,  s.,  XX,  381. 
VissERiE.  — •  Laeken,  XX,  384. 
Carreaux   céramiques.    —   Welken- 

raedt  s.  h.,  XX,  385. 
— 7  Amày,  XX,  832. 
Produits  réfractaires.  —  Andenne 

s.  R.,  XX,  684. 
Tuilerie.  —  Bilsen,  s.,  XIX,  1067. 
GoBELETiERS.    —    Manage,    etc.      s 

XX,  11054.  ■' 

Caoutchouc.    —   Schaerbeek,    h     s 

XIX,  1245. 
Engrais  chimiques.  —  Schoonaerde. 

s.,  XX,  685. 
Soie  ajitificielle.  —  Anderlecht,  s.. 

XIX,  1063. 


Conventions  collectives. 


Conventions  collectives. 


HoucHKKiE.  —  .Anvers,  s..  XX,  236. 
Hkas-seiks.  — Alost,  s.  H.,  XIX.  366. 

—  Mons,   H.    8.   R.,    XTX,  1029;  ii.  s. 

R..  1178.  H.  H.  R.,  X.X.  295. 

—  Giirul  et  »"iiviroHM,  s.  XIX,  1182. 
Chicorée.  —  Anvern,  H.  s.,  XX.  833. 
Chocouatieks.  —  Garni,  s.,  X.X.  34. 

—  Vorviers,  H.  s..  XX,  1128. 
Industrie   hôtelière.    —   Bruxelles, 

.-..  XIX,  1246. 
Laiterie.  —  LiK-kcii,  8.,  XX,  1066. 
Meunerie.  '—  Lu>«f,  s.  h..  XIX.  607. 

—  La  Louviére,  s..  XIX.  1181. 

—  Chnrleroi,  oie.  8.,  XX.   1164. 
Industrie    te.\tilb    (enseMible).     — 

N'wrviers,  8.  h.,  XX,  462. 
Blanchiment  de  fils.  —  Gand,  XX, 

1034. 
Broderie.         BrnRps,  8.,  XX,  601. 
FiLATiKKs.        (Jailli,  H.  S.,  XIX,  787; 

940:  s.  II..  1031;  s.,  XX,  86. 
Passementerie.    —  Bruxelles,  s.    h., 

XX.  778. 
Hetorderie.  —  V'orvier.-i.  «.,  XX,  649. 
TissAOE.  —Gand,  s.,  XIX.  1032. 

—  EnielRhem,  s.,  XIX.  1179. 

—  Bruges,  s.   h.,  XIX.   1273. 

—  Deerlijk.  h..  XX.  128. 

—  Diittignief),  s..  .X.X.  389. 
-  Aoltre.  s..  X.X.  989. 

Vêtement.  —  GhikI,  s.  h.,  XIX,  362; 
KéL'iondo  Ch'irleroi,  H.  s.  R..  XIX. 
736. 

—  Nauiur,  s.,  XIX,  1818. 

—  Bruxelles,  h.  s.,  XX,  661. 
('OUTURIÈRE.S.  -    Gund,  s.,  XX.  466. 
MoDiHTEs.  —  Bru-velles,  s.  tt..  XX,  602. 
TAII.I.EITR8.   —  Gand"  et  Wetteren,  8., 
XIX,  1181. 

—  Bruges,  s.,  XX.  661. 

TEINTrRERIE.S-BI,AN<'HI.S.SERIKS.       — 

Anvers,  ii.,  .XI.X.  742. 

—  Gund,  s..  1037, 

BATIMENT.  (Jand,   s..    .XIX.    1038; 

s.,  1164. 

—  Litige,  8..  XIX,  1070. 

—  Bruges,  H.  s.,  XI.X.   1164. 

—  Lokeren,  s.,  XX,  688. 
BÉTON.  —  Gind.  s,  XIX.  1184. 

—  Sonibroffe,  H..  XX,   1059. 
Maçons.  —  Meniu.  s.,  XIX,  1310. 
Maruriers  kt  r<)ns.sEUR.s.  --  Li«Sgo, 

etc.,  H.  XIX.  366. 

—  Liège,  s.  II..  508. 

Peintres.        (îand,  s..  ,XIX,  1244. 

—  Tournai,  s.,  .XX.  304. 

—  Bruges,  s.,  XX.  688. 


—  Vilvorde,  H.  s.,  r.  XX,  688. 

—  Liège,  8.,  XX,  1432. 
Plombier-s- zingueurs.    —   Bruxelles, 

s.  H,  XX.  129. 
Tailleitrs    de    pierre.     — ■    Anvers, 

s..  XX,  1069. 
Travaux    publics.    —    Ostende,    s., 

XX,  180. 
Bois  et  ameublement.  —  Ostende, 

a.  H..  XIX.  419. 

—  Mons,  8.  H..  912. 

—  Gand.  8.,  1041. 

—  Anvers,  s..  1297. 

—  Bruxellen.  h.   s.    r..  .XX.  606;   s., 

1186. 

—  Eecloo,  8..  XX,  689. 
Carrosserie.  —  Gand,  ».,  XX.  606. 
Ébénistes.    —   Anvers,   s.    h.,    XIX, 

1297. 

—  Turnhoiit.  8..   180. 
.Moienijeek-St-Jean,  s.,  130. 

.MenI'Isiers.  —  Liège,  s.,  XIX,  1041. 
.Meubles  (Fabrique).  — ^Midines.  s., 
XIX.  1314;  s..  XX.  1359. 

—  Bru.xelle.^,  s.,  XX,  1359. 
-  .St  (;illvs.  .s.,  XX.  1432. 

Scieries  de  bois.  —  G;»nd.  h.  s.   r. , 
XIX.  791. 

—  Liégp.  «..  XX.  837. 
Chaussures.   —  Lierre,  s.,  XX,  891. 
Tanneurs   et  corroykurs.   —  Ver- 

viers  et  Staveiot.  H.  s.,  XX,  1069. 
Tabac  et  cioares.  —  Huaselt.  s.,  XIX 

1280. 
Papier.  -    Bruxelles,  s.,  XX,  240. 
Indu.strie    du    livre.    — .Mouvenient 

g.^néral.  il.  s.,  XI.X.  313;  423;  h. 

s..  713;  804;   h.  s..   1064;   h.  s.. 

1095;XX.  s  .  257;  s  .  901;s  .  1331. 

—  Liège,  8.,  XIX.  510. 

—  Hasselt,  8..  XIX.  673. 

—  Huy.  s.,  XI.X,  930. 

—  Verviers.  H.  8..   -XI.X.  939. 

—  Tournai,  h.  s.,  .X.X.  241. 

—  Bruges,  s.,  .X.X,  309. 
— ^Moiw,  s.,  XX,  608. 
Relieurs.  —  h.  s.,  XIX.  803. 
Diamantaires.   —    .Anvers,  h..  XIX. 

717. 
Carton -PIERRE.   --  Anvers,  s..  XIX, 

1812. 
BoucHONNlERS.     -     lyukeren,  s.,   XX, 

690. 
Brossibrs. — Vilvorde,  H.  s.,  XX,  690. 

—  Iseghein,  s.  XX,  1433. 
Installations   électriques  (PASRr- 

QUE).  —  Liège,  s.,  XX,  86. 
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Conventions  collectives. 

Charretiers.  — ^  Grand,  s.,  XIX,  1184. 
Dockers.   —    Molenbeek-St-Jean,   h. 
s.,  XIX,  1071. 

—  Gand,  s.,  XX,  37;  s.,  479. 

—  Bruxelles,  r.  h.  s.,  XX,  1141. 
Artistes-musiciens.  —  Bruxelles,  s., 

XX,  247. 

—  Gand,  s.,  XX,  612. 

Clercs  de  notaires.  —  Bruxelles,  s., 

XIX,  1061. 

—  Louvain  et  Tirlemont,  s. ,  XX,  38 
Employés  de  banque.  — •  Bruxelles, 

H.  s.,  XIX,  744. 
Employés  d'industrie.  —  Gand,  s., 

XX,  481. 

—  Marchienne,  s.,   XX,   559. 
Cheminots.  —  St-Nicolas,  h.  s.,  XX, 

556. 
Employés  et  ouvriers  de  tramways. 

—  Bruxelles  R.  H.,  etc.,  XIX,  306. 

—  Anvers,  s.  h..  XIX,  422. 

—  Verviers,  s.,  XIX,  741. 

—  Namur,  s.  h.,  XIX,  744. 
Services  publics.  —   Tournai,  s.. h.. 

XIX,  1182. 

Usines  a  gaz.  —  Mons,  h.,  XIX,  481. 

—  Soignies,  s.,  XIX,  1311. 

—  Renaix,  s.,  XX,  37. 

Fr.vnce.  —  Mineurs.  —  Bassin  de 
Saint-Etienne,  s.,  XX,  713. 

Ét.ats-Unis.  —  La  question  du  Col- 
lective bargaining  fait  échouer  la 
Conféren?e  industrielle  améri- 
caine (oct.  1919),  XIX,  1215;  la 
seconde  conférence  prévoit  réta- 
blissement d'un  Comité  national 
industriel  (déc.    1919),   XX,   863. 

France.  —  Loi  du  25  mars  1919  rela- 
tive aux  conventions  collectives 
du  travail,  texte,  Xi;X:,  228. 

—  Proposition  de  loi  (Stauss)  sur  la 

notification  des — ,  XIX,  228;  722; 
1111. 

Gi{,ande-Bretaone.  —  Le  régime  des 
price  listfi  dans  les  charbonnages, 

XX,  627;  630. 


Italie.  — •  Texte  des —  passées  après 
la  grève  de  la  métallurgie,  XX, 
1472. 

Norvège.  —  Le  régime  des —  de  tra- 
vail. Analyse  des  lois  du  6  août 
1915  et  9  juin  191G),  XIX,  170. 

Suisse.  —  Projet  de  loi  réglementant 
les—.  Analyse,  XIX,  726. 


Conventions  de  Washington. 
Voir  aussi 
Conférence  internationale  du  Travail. 

Note  générale  sur  la  ratification  des — 
dans  les  divers  pays,  XX,  1379. 

La  ratification  des —  et  le  rôle  du  B. 
I.  T.,  XX,  1561. 

France.  — -  Projet  de  loi  tendant  à  la 
ratification  des  projets  de  conven- 
tion concernant  l'âge  minimum 
d'admission  des  enfants  aux  tra- 
vaux industriels  et  l'emploi  des 
femmes  avant  et  après  l'accou- 
chement, XX,  648. 

Grande-Bretagne.  — •  Projet  de  loi 
pdur  l'exécution  des —  sur  l'em- 
ploi des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  mines,  XX,  649. 

Coopération. 

Le  VII^  congrès  do  l'Office  coopératif 
belge  (revue  rétrospective  du 
mouvetnent  coopératif  belge),  XX 
1286. 

Alliance  coopérative  interna- 
tionale. — ■  Assemblée  du  comité 
central,  La  Haye,  octobre  1920, 
XX,  1294. 

France.  —  Loi  du  18  décembre  1915 
sur  les  coopératives  ouvrières  de 
production  et  le  crédit  du  travail, 

XIX,  64;  228. 

Loi  du  7  mai  1917  sur  l'organisation 
du  crédit  aux  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  XIX, 
369;  373. 

Décret  du  22  février  1918  instituant 
un  conseil  supérieur  de  la — ,  XIX, 
376. 

Russie.  —  Les  coopératives  et  le 
régime  des  soviets,  XX,  1283. 

Coût  de  la  vie. 

Voir  aussi  Prix  de  vente  et  Table  du 

Bulletin  du  Ravitaillement. 

Loi  du  IG  août  1920  prorogeant  l'ar- 
rêté loi  du  5  novembre  1918  et  la 
la  loi  du  11  octobre  1919  (Réqui- 
sition temporaire  d'immeubles  et 
ravitaillement   de   la   population, 

XX,  1214, 

Deux  programmes  d'action  contre  la 
cherté  de  la  vie  en  Belgique,  XX, 
333. 
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Conventions  collectives. 

France.  —  Cfjmment  doit  se  mesurer 
raccroissoment  du —  et  dans 
(j'U'llo  iiiesurr»  jiiKtifie-t-il  l'aiig- 
iniMitatioii  des  suluires  (Cir.  du 
Min.  (lu  ïrav.,  3-3-1920),  texte, 
XX.  714. 

—  Enquête  de  1 1  Stati.stique  jrént^rale 

de  la  France  sur  le — .  XX.  718. 
Granoe-Rketaone.  —  L'index-  nun»- 
ber  du    Ministère  du   Travail  au 
IT     octobre      1920.     X.X,      1877; 
F'  novembre,  1461. 

—  Nomination      d'une       commission 

d'enquête  sur  le — .  XX.  1877. 

Démobilisés. 

Lui  ilii  24  octulire  l!tl!t  iis,siirnnt  la 
(•ons*«rvati<)n  de  leur  emploi  aux 
— ,  XIX,  721;  texte  et  oxpost» 
dos  motifs  du  projet  :  853;  1109; 
1129. 

France.  —  Loi  du  22  novembre  1918 
garantissant  aux  démobilisés  la 
reprise  de  leur  travail.  XIX,  68. 

Dimanche  (Travail  du). 
Voir    aus>^i    Repos    tiebdomadaire. 

I'avs-Has.  —  i'rojet  de  loi  sur  le  repos 
tiouiinic»d.  XX.  649. 

Domicile  (Travail  à). 

Les    revendications    dans     l'industrie 

d\i  vêtement.  -XI. \.  1096;  1214. 
P'ranck.  —  I..oi  du  10  juillet   litir)  sur 

les  séduire»  îles  ouvriers  à  don  i- 

cile.  XIX.  69. 
NoRVÈOE.  —   Loi  du    15  février   1918 

sur  la  régleuientation  du — ,  XIX. 

377. 

Durée  du  travail. 
Voir  aussi  Journée  de  Iiult  heures. 

Proposition  de  loi  (IX'jardin)  fixant 
lu —  <ltins  les  mines.  An«il>-8e,  XIX, 
272;  619. 

l'ne  heure  suppW'iiu'ntaire  do  travail 
dnn.s  les  mines  s<>|li.itée  j>our  les 
r»Vio»8  français«<8  dévastées,  XX, 
76. 

La   question  de  la —  dans  la  marine 
l)eîpe  et  la"  Conférence  de  Gênes. 
(Voir  Conji'rrnee  internationale   du 
TratHiH). 


Durée  du  travail. 

Mineurs.  — .Le  Congrès  des  mineura 
(P.  O.)  sur  la—.  XIX,  863. 

—  Mons  et  Borinage,  XIX,  755;  XX, 

90;  138. 

—  Li  Louvière.  XIX.  488. 

—  Morlanwelz.  XIX,  743. 

Fours  a  coke.  —  Liège.  Seraing.  XIX, 

417. 
Cajirières.     —     Ecauasine.s-Roignies- 

Feluv,  XIX.  314. 

—  Liège."  XIX.  603;  663;  665;  XX. 

587. 
— -  Ecauasines-Soignies,    XIX.    665. 

—  Région  de  la   lieuse  et  du    Bocq. 

XIX.  1014. 

—  Yvoir.  XIX.  510. 

—  Dinant.  XX.  761. 

—  Tournai.  XIX.  1257. 
Caxrières   de    l'HosrjiATK.    —    .\fons 

et  Borinage.  XI.\.  758. 

—  Ctiesmes.  XIX.  1257. 

—  Momalle.  XX,  227;  379. 
Carrières    nE    silex.    —    .Maisières. 

XX,  228. 

Ardoi.sieus.    —     Vielsalm,    XX.    140; 

543;  679. 
Chacx  (  Fours  a).  — Tournaisis,  XIX, 

486. 
Ciment  (Fabrique  de).    —    .Mons    et 

Borirm):o.  XIX.  758. 

—  Mons.  891;  1015;  1150. 

—  Li.-i;.-.   1258. 

Ciments    kt   enorais  chimiques.    — 

OU.urg,  XLX.  1258. 
I'ho.sphate.  —  Mons.  XIX,  475. 
Saule.  —  Bruxelles.  -XLX.  891. 
Tbrres     plastiques     et    silex.     — 

Mons.  XLX.  891. 
Craie.  —  Mons,  XX.  446. 
Marbrerie.  —  Liège.  Mnzy.  Bruxelles. 

Alost  et  I..a   Buissière".  XIX.  926. 
Scieries  de  imkrrk   ou    de  marbkk. 

—  Roisin-Aiitreppe.   XIX.   769. 
Scieries  de  vierrk  ou    de  marbre, 

POLIS.SOIHS    DK    MAKHRK.     —    Liège. 

XIX,  892. 

—  Kance.  -X-X.  140. 

—  Mons.  XX.  284.  588;  878;  1120. 
Congrès  <le  la   ('«•nlnlo  des  mét^dlur- 

gistes.  XIX,  612. 
Métallurgistes.  —  Anderleoht.  XIX. 
420. 

—  Bruges.  XI-X.  494. 

—  Bruxelles.  -XIX.  490. 

—  Cla!»ecq.  -XX.   1353. 

—  Couillet.  Xl-X.  414. 

Oand,  -XLX.  1017;  X.X.  96;  690. 
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Durée  du  travail. 

—  Jeinappes,  XX,  763. 

—  Liège,  XIX,  505;   893;  1151. 

—  Seraing,  XIX,  357. 

—  Ostende,  XIX,  897. 

Aciérie.  —  Thy-Ie-Château,  XX,  1151 

—  Thielt,  XX,  1313. 

Atelier  de  construction.  —  Ander- 
lecht,  XX.  829. 

—  Boussu,  XIX,  316;  318;  XX,  449. 

—  Bruges.  XIX.  777;  XX,  1502. 

—  Ostende.  XIX,  777. 

—  Bruxelles,   XIX,   769;   1019;   XX, 

144;  765;  880;  1123. 

—  Hornu,  XIX.  316. 

—  Laeken,  XIX,  736. 

—  Louvaiu.  XX,  448. 

—  Marcinelle.  XIX.  313;   414. 

—  Mons,  XIX.  894;  895;  XX,  1022. 

—  Ougrée,  XIX,  419. 

—  St-Ghislain.  XIX.  316. 

—  Seraing.  XIX,   357. 

—  Tournai.  XIX.  486;  1019. 

—  Vilvorde,  XX,  987. 
BouLONNERiE.  — Go.sselies,  XIX,  419. 
Cables  métalliques.  —  Mons  et  Bo- 

rinage,  XIX,  764. 
Chantier  naval.  —  Boom,  XIX,  309. 

—  Hal,  896. 

Chaudronnerie  (Petite).     —   Liège, 
XIX,  896. 

—  Mons,  XIX.  1018,  XX,  590. 
Clouterie,    pointerie.    tRÉfilerie. 

—  Mons,  XIX,  1154. 

Cuivre  ET  ZINC  (Usine).  —  Grivegnôe 

et  Chênée,  XX,  141. 
Fonderie.  —  Boussu,  XIX,  316. 

—  Hérenthals,  XIX,  670. 
Fonderie  de  fonte.  —  Bruges,  XIX. 

495;  898. 

—  Couvin.  XIX.  511;  XX,  766. 

—  Bruxelles,   XIX,   769;    1021;   XX, 

1024. 

—  Dinant,  XIX,  1020;  XX,  1313. 

—  Anhée,  XIX.  1021. 

—  Thielt,  XIX,  1264. 

FOîiDERIE    DE    CUIVRE  (ET  DE  BRONZE). 

—  Bruxelles,  XIX,  770;  XX,  881. 

—  Mons,  XIX,  897. 

—  Ma  Unes,  XX,  32. 

Fonderie  et  atelier  de  construc- 
tion. —  Angleur,  XIX,  357. 
Laminoir.  —  Chênée,  XIX,  418. 

—  Jeniappes.  XIX,  1259. 
Laminoir  de  plomb.  —  Bruges,  XIX, 

778;  XX,  1225. 
Laminoir  et  tuyauterie.  —  Niiny, 
XIX,  317;  759;  XX,  94;  764. 


Durée  du  travail. 

Tréfilerie.  —  Ruysbroeck,  XIX, 422. 
Tubes  (Fabrique  de).  —  Nimy,  XX, 

880. 
Zinc  (Fabrique).  —  Plombières,  XX, 

1055;  1348. 

—  Engis,  XX,  229. 
Émaillerie.  —  Viesville,  XX,  545. 
Appareils    de    laiterie.    —    Remi- 

court,  XX,  1423. 
Appareils    électriques.     —    Liège, 

XIX,  506. 
Armuriers.  - —  Herstal,  XIX,  418. 

—  Liège,  XIX,  507;  XX,  450;  545. 

—  Jupille,  XX,  829. 

Balances  et  bascules.  —  Thourout. 

XIX,  897;  XX,  288. 
Bi-MÉTAL.  —  Forest,  XX,  285. 

—  Molenbeek-St-Jean,  XX,  830. 
Ferronnerie.  —  Mons,  XIX,  477. 

—  Bruges,  XIX,  899;  XX,  882. 
--  Bruxelles,  XX,  1227. 

VÉLOCIPÈDES       ET      AUTOMOBILES.       - — 

Mons,  XX,  764. 

—  Saventhetn,  XX,  1024. 
Briqueterie.   —  Bruges,   XIX,   778. 

—  Mons,  XIX,  1022;  XX,  451;  768. 

—  Bruxelles,  XX,  769. 
Faïencerie.  —  Dinant,  XX,  1315. 
Poteries.  —  Bruges,  XIX,  778. 
Produits    réfractaires.    — -    Mbns, 

XIX,  478;  901;  1266;  XX,  147. 

—  Oret,  XIX,  1024. 

—  Andenne,  XIX,   1292. 
Cristallerie.  —  La  Louvière,  XIX, 

489. 

—  Liège,  507. 

Flaconnerie.  — -  Dinant,  XIX,  1025; 

XX,  770;  1316. 
Gobeleterie.  —  La  Louvière,  XIX, 

489;  1025. 

—  Liège,  XIX.  507;  1267. 

—  Mons,  XX,  453. 

—  Boussu.  XX,  1027. 
Verriers.  —  Liège,  XIX,  1266. 

La  question  de  la  —  au  Congrès  des 
ouvriers  des  produits  chimiques, 
XIX,  1293. 

Acide  sulfurique.  —  Mons  et  Bori- 
nage,  XIX,  762. 

—  Bruxelles,  XX,  453;  1028. 
Bougies.  —  Bruxelles,  XX,  149. 
Bleu  d'outre-mer.  —  Bruxelles.  XX, 

770. 
Caoutchouc.  —  Gand,  XIX,  457. 

—  Bruxelles,    XIX,    491;    771;    XX, 

150. 

—  Liège,  XIX,  903;  1291;  XX,  455. 


Durée  du  travail. 

—  lAiuU'vq,  XIX.   1291. 
CÈRfsE.  —  Bruxelles.  XIX,  1028. 
En(}Rais  CHIMIQI'KS.  —  Kngis,  XIX, 

310. 

—  Ixiizo.  XIX.  818. 

—  Bruxelles.    XIX,    491;    XX.    453; 
>t029. 

—  Mona  et    Borina^e.    XIX,    763. 

—  M'.iiH.  XIX.  1027. 

Hrn.K'<.  Bru).'.'s.  XIX,  496;   778; 

1156;  1267. 

-  Hr'ixelle«.  771. 

SoiK      ARTIKICIKIXE.      MoflB.      XIX, 

1157;  1269;  XX.  293. 
Bi)ri.AN<;KKiKS.     —      Bruxelles,    XIX, 
772;  XX.  102;  456. 
Br;iKert,  XX.  772. 
.\f..lenbeek-St-.lenn,    XX.    1355. 
Bkahseuks.  —  AInst.  XIX.  366. 

—  Gt;nd,  XIX.  458;  1159. 

—  Brunes,    XIX.     496;     1030;     XX, 

296;  773. 
Ostenile,   XIX.   779. 
Bruxelles.    XIX.    929;    XX,    295; 

773;  1320. 

—  .Mi.ns,  XIX,  1029. 

—  Br.une-lp-t.'ointe.  XX.  127. 

—  MtilineH.  XX.  647. 
Chkorék.  —   BrufîHH,  XX,  598. 
(."ONKISEKIE,    «Hfxoi.ATKUiK.      -    Bru- 
xelles, XIX.  1158;  1177;  1270. 

-  Li.'-Ke.  XIX.  1269. 
DisTiM.EKiKs.   —  Bniges,   XIX,  496; 

779. 
Ini>i;.stkie   hotelièke.    —   Bruxelles, 

XIX.  931. 

Laitkrie.  —  Uccle.  XX,  235. 
.Maltkrie.  —  Gond.  XX.  1321. 
.VIeinerie.  —  fîniul,  XIX.  457. 

—  Liépe,  XIX.  507. 

—  Mons  çf  Borini'^'e,  XIX.  768. 

-  HéRiuii  <le  Brux.-lles.  XIX.  772. 

-  Bruxelles.  XX,  151. 

—  Rc^gion  clo  Brupes,  XIX.  779. 

-  Brnges.  XX,  772. 

-  Tournai,   -XIX.   1028. 

I'ates    .vumentaires.       -    Bruxelles. 

XX,  774. 

IvAKFiNi'RiE.  —  Mon»,  XIX.  1028. 

-  BruxeiK'.*.  XX.  467. 
SicRERlK.   —    'Bruxelles.   XX.  457. 

S.MK'ISSONS.    -       (il  Mil.    XX,    458. 

Is'DisTKiK    TEXTii-K.    —     Braiiie-l'Al- 
leuil,  XIX.  936. 
Wevel^'heiii     et     Binse^tlieni.     XX. 
236. 


Durée  du  travail. 

Blanchiment,  aimmict  et  teinture 
DE  Fii-s  et  tissus.  —  BruxelIes, 
XX,  300;  778;  892;  1238. 

Bonneterie.    —   Tournai,    Péruwelz, 

XIX.  485. 
•Broderie.         Bruges,  XX.  601;  778; 
892. 

CORDlKR.s  ET  ('ABLIBR.S.  MunS.  XX, 

777;   1033. 
Dentelles.  —  Bruxelles,  XIX,  10S5. 

—  Bruges,  XX.  777. 

Filature.  —  Gan.l.  XIX.  461;  787; 
788;   1031;^1060;  XX.  459. 

—  Bruxelles.   XIX.   491;    1032;    XX. 

155;  775. 
Din.int.  XIX.  611;  1034;  XX.  108; 
777. 

—  Neder-Eenanie,    XIX.    746. 

—  Bousval.  XIX.  1032. 

—  Mons.  XIX.  906;  1031;  1272;  XX. 

1181. 

—  Péruwelz.  XX.  236. 
Teillaqe  et  roulisage   de   lin.   - 

a)urtr«i.  XX.  601. 
TEiNTxrRiERS.  —  Bruxellos,  XIX,  492. 
Tissaoe.    ~      (înnd.    XIX.    460;    789; 

XX    96'  298. 

—  Bruges,  XIX,  497;  907;  XX,  891; 

1287. 

—  Région  de  Bruges,  XIX.  779. 

—  Thourout.  XI.X.  907. 

—  Thielt.    Ardoye,    -Meulel-eke,  XIX. 

1088. 

—  Région  de  le  Lys.  XIX.  1312. 

—  Bruxelles.  XX.  775. 

—  Anlove.  XX.  776. 

—  Dinviit.  XX,  1324. 

Tresse.s  et  lacets.         KépiondH-Bru 

xelles.  XIX.  773;  1036. 
Tulle  et  denteli-Es.  —  .Anderle<'ht. 

Vilvordo,  XIX.  492. 
VfcTEMBNT.  —  .Anvers.  XIX.  869. 

—  G»nd.  XIX.  362;  464. 

—  Cluirlerni.  XIX.  786. 
CA8Q»-FmEs.  —  Région  de  Bruxelles. 

XIX,  773. 
CoR-sETiftHES.  — Bruxelles.    XIX,  492; 

1038. 
CouTURiÈRE-s.  —  Bruxelles,  XIX,  49?. 

—  Osfende,  XX.  602. 
Fdurrures.   —   Bruxelles.   XIX,   909. 
LiN(;kh(e.         Ostende.  X.X.  602. 
MoDLSTES.  —  Bruxelles.  XIX,  774. 
Passementerie.    —   Bruxellea,   XIX. 

1086. 
Repassace  et  blanchissage.  - —  Liège 
XIX.  1276;  XX,  893. 
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Durée  du  travail. 

—  Bruxelles,  XX.  157. 

—  Liège,  XX,  1326. 

Tailleurs.  —  Liège,  XIX.  1275;  XX, 
466. 

—  Gand,  XX,  1430. 
Teintureries-blanchisseries.     — • 

Anvers.  XIX,  742. 

—  Bruxelles,  XIX.  1036. 
Chapelliers.  —  Bruxelles,  XX,  1035. 
Teinture   et   dégraissage.   —  Bru- 
xelles, XIX.  493;  774;  1038. 

Revendications  du  Congrès  riational 
d'ouvriers  du  bâtiment  relatives 
à  la—,  XIX,  712. 

Bâtiment.     —  Mons,  Cuesmes,  GWin, 

XIX,  356. 

—  Gand,  XIX,  359;  XX.  1326;  1518. 

—  Mons,  XIX.  481;  900;  1163;  XX, 

110;  1037. 

—  Bruges.  XIX.  499;  XX.  1036. 

—  Thourout.  XIX.  911. 

—  Bruges,  etc.,  XIX,  781;  XX,  780. 

—  Anvers,  XX,  1357. 
Maçons.  —  Mons.  XIX,  1039. 

—  Bruxelles,  XX.  303. 
Peintres.  — Ostende,  XIX,  500;  782; 

XX,  780. 

—  Liège,  XIX,  1277. 

—  Bruxelles,  XX.  169;   780. 

—  Bruges,  etc.,  XX,  780;  1241. 

—  La  Louvière,  XX,  1135. 
Plombiers- zingueurs.  —  Liège,  XIX, 

508. 

—  Charleroi,  XX,  1037. 
Tailleurs  de  pierres. —  Bruges,  XX, 

500;  780;  1036;  1516. 
Tailleurs    de    pierres,    marbriers 
et  polisseurs.  —  Bruxelles,  XIX, 
747;  1060. 

—  Bruges,  XX,  1327. 
Marbriers  et  polisseurs.  —  Liège, 

XIX,  508. 

—  Verviers,   XX,   390. 

—  Bruxelles,  XX,  780. 

Vitriers  et  biseauteurs.  — •  Anvers, 
et  agglomération,   XX,    33. 

Revendications  du  Congrès  national 
de  l'Union  centrale  des  travail- 
leurs du  bois  relatives  à  la — , 
XIX,  513. 

Bois  et  ameublement.  —  Courtrai, 
XIX,  318;  415. 

—  Mons,  XIX.  481;  912. 

—  Tournai,  XIX.  485. 

—  Liège,  XIX,  509;  XX,  605. 
Bateaux  en  bois.  —  Bruxelles,  XIX, 

493. 


Durée  du  travail. 

—  Mons,  XX,  472;  1039;  1243. 
Carrosserie.  —  Bruxelles,  XX,  161; 

471;  782;  897. 

—  Gand,  XX,  782. 

—  Bruges,  XX,  897. 

JÈBÉNiSTES.   —  Bruxelles,   XIX,   493; 

—  Ostende,  XIX,  500. 

—  Liège,  XIX,  509. 
î\Ienuisiers-charpentiers.     —     Os- 
tende, XIX,  419;  500. 

—  Gand,  XIX,  465. 

—  Liège,  XIX,  509. 

—  Bruxelles.  XIX,  774. 

—  Alost,  XIX,  1058. 
Miroitiers-encadreurs.   —   Bruxel- 
les, XX,  1519. 

Scierie  de  bois.  —  Bruges,  XIX,  500; 
XX,  604. 

—  Liège,  XIX,  509. 

—  Bruges,  XIX.  783. 

—  Gand,  XIX,  791. 

—  Bruxelles.  XX,  304. 

—  Roulers,  XX,  604. 

—  Merxem,  XX,  992. 

DÉBiTAGE    DU   BOIS.  —    Bruges,    XXj 

1330;  1519. 
Tapissiers.  —  Liège,  XIX,  509. 

—  Bruges,  XX,  606;  781. 
Tonneliers.  —  Anvers,  XX,  991. 
La —  dans  la  ganterie,  XIX,  1093. 
Chaussures.  —  Bruxelles,  XIX,  493; 

774;  1043;  XX,  162;  783;  1138. 

—  Bruges,  XIX,  1168. 
Maroquinerie.     —    Bruxelles,     XX, 

307;  1245. 

Selliers -BOURRELIERS  -  Malletiers. 
—  Bruxelles,  XIX,  775. 

Tanneurs  et  corroyeurs.  —  Tour- 
nai, XIX,  486. 

—  Bruxelles,   XIX,   493;    1042;   XX, 

113;  783. 
Tabac  (Industrie  du). — Bruges,  XIX, 
784;  XX,  474. 

—  Mons,  XIX.  1280;  XX.  474. 

—  Bruxelles,  XX,  474;  1041;  1138. 
La —  au    Congrès  des  ouvriers  du  pa- 
pier, XIX,  1292. 

Cartonnages.    —   Bruxelles,    XIX, 

1045;  XX,  1522. 
Papiers  (Fabrique  de).  —  Bruxelles, 

XIX,  493;  XX.  784. 
Papiers    peints    (Fabrique  de  .    — 

Bruxelles,  XIX.  776. 
La —  dans  l'industrie  du  livre,   XIX, 

713;  803;  1095. 
Industrie  du  livre.  —  Mouvemen  t 

général,  XIX.  313;  713. 
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Durée  dn  travail. 

—  Turnhout.  XIX.  313. 

—  Mons,  XIX.  483;  1169. 

—  Ostcnde.  XIX.  502;  784;  XX.  309. 

—  Liège.  XIX.  510. 

—  Bruxellps.    XIX.   775;    1046;   XX, 

1246;  1523. 

—  Verviers.  XIX,  939. 

—  Hruge.s,  XIX,  1282;  XX.  607;  1333. 
LiTHorjK.M'HKs.  —  Brupf'^.  XIX,  602; 

784;  1046;  1169;  1282;  XX,  784. 

—  Hruxelles,  XIX,  1045;  XX,  1042. 
Hkliburs.  —  Monii,  XIX,  483. 

—  Liège,  XIX,  510. 
Turnhout,    XIX.    665. 

Hrupes,  XL\,  784;  1170;  XX,  786; 

905;  1333;  1523. 
La- —    dans     rimlustiie»     dianiHntaire, 

XIX,  717. 
BijouTERiE-JOAtLLERiK.  —  Hruxelles, 

XIX,  776;  XX,  477. 
HiioDEKiK    ij'art.     -     Bruges,    XIX, 

1170. 
Diamantaires.  —  Anvers.  XIX.  717. 
Pianos.  —  Bru.xolles.  XX,  477;  1044. 
Brossiers.  —  Bruxelles,  XIX.   1047; 

XX.  477;  785. 

-   Bruges.  XX,  903;  1247, 
CiMKNT    (Articles    en).    —     Bruxelles. 

XX.  478. 
Electriciens.  -  -  Mons,  XIX,  1282. 
Pèche    maritime.    —  Ostende,  XIX. 

784. 
I'dius  (  PiiftpARATiON  DE).  —  Bruxelles. 

XX.  786, 

CHAKOEMENT      et    I)fecHAR(}EMENT.     — 

Bruxelles,  XIX,  494. 
Charretiers-camionneurs.  —  Gaud, 

XIX,  1173. 

—  \'erviers.  etc.,  XX.  1436. 
Cochers.  —  Oind.  XX.  787, 
Dockers.    —    Bruxelles,    XIX,    777; 

XX.  610. 

—  (î.nd,  XIX,  792;  1287. 

—  Anvers,  XIX,   1242. 

—  Bruges,  XX.  1045, 
Transports  par  terre.  —  Bruxellea, 

XIX,  776. 
HoRTiciTLTKtms.  — Gentbrugge,  XIX, 
311; 

—  Bruges.  XIX.  503;  920. 

—  Wetteren,  XIX.  1287, 
Revendications     dos     eniployôs     con 

cornant  la  —,  XIX,  974. 
Employés  de  banque.   —  Bruxelle." 

XIX.  744 
Employ^-s  i>e  oommbrob. —  Bruxell) 8 

XIX.  743. 


Durée  du  travail. 

Cheminots.  —  Gand,  XIX,  469. 

—  St-Nicolas,  XX,  243. 

Employés  et  ouvriers  de  tram- 
ways. —  Bruxelles,  XIX,  306; 
1803. 

—  Ca8t«au,  XIX.  309, 

—  Anvers,  XIX,  422;  733, 

—  Gand,  XIX,  470;  XX.   1045. 

—  Naniur,  XIX,  744. 

—  Charleroi,  XIX.  1298. 
Services  i'cblics.  —  Tournai.  XIX. 

806. 

—  Naniur,  XIX,  743. 

—  Gand.  XX,  1046. 

Centrale  électrique.  —  Montigny- 

8ur  Sombre.  XX.  908;  995. 
IT«1NB  a  gaz.  —   I..<>s.sines,  XIX,  309. 

—  Mons,  XIX,  481. 

—  Thielt,  XIX,  672. 

—  Nttfnur,  Xl.X,  743. 

—  Liôfre,  XIX,  747. 
Voirie.  —  Nivelles,  XIX,  311. 

—  Court»!.  XIX.  818. 
Etats-I'nIB.     —    Propositions    de    la 

Cnnfi'>rence  in  lustrielle  ain«^ri 
raine  conoernant  la — .  XIX.  1215 

Enquête  Ijelge  aux  États-Unis.  XIX 
287. 

France.  —  Proposition  de  loi  (Chaus- 
sy)  tendant  à  réglementer  la — 
d'ans  l'agriculture.  XX.  647;  1096 

Grande-Bretaunk:  —  Conilusionsde 
la  Commission  d'enqut-te  sur  les 
causes  des  troubles  industriels 
XIX.  238. 

—  Réponse  du  ministre  Llovd  George 

XIX,  632. 

—  Prf. position  de  loi  (Bentinck)  ten 

fiant    »i    régle^ienter    la — ,    XIX 
439;  521. 
~   Projet  de  loi  réglementant  la —  en 
général,    XIX.    634;    1113;    XX 
649. 

—  Rapporta    au    sujet   do    la — ,    des 

salaires  et  <lu  contrôle  gouverne 
mental  dans  les  mines,  XIX.  ^2 
805. 

—  Projiosition  de  loi  concernant  la  — 

fians  les  clinrU^nnagcs,  XIX 
1113;  1122. 

—  Pro|>ositii>n  de  loi  (W.  Th<»rne)  ré 

glementant  la  durée  et  les  condi 
tionsdu  travail.  .X.\.  342;  502. 
Norvège.  —  Loi  concernant  la  ri'tluc 
tion  de  la  journée  du  travail  ilana 
l'industrie  (14  août    IIHH).   XIX 
236;  877. 
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Durée  du  travail. 

Pays-Bas.    —    Loi    concernant    la — , 

XIX,  369;  723;  1113;  1224;  XX, 
44. 

—  Restriction  de  la —  dans  plusieurs 

industries,  XIX,  405. 

—  Loi  du    !*"■  novembre    1910   régle- 

mentant   la — .    XIX,    443.    An:>- 

lyse,  XX,  44. 
Portugal.    —    Décret    réglementant 

la—,  XIX,  1125. 
Russie.  —  La—.  XX.  1258. 
SrrissR.  —  Loi  réglant  la —    dan.s   les 

entreprises    de    chemins    de    fer, 

postes,  etc.,  XX,  1583. 

Employés. 

Proposition  do  loi  (Melchelynck)  con- 
cernant le.s —  et  comnàs,  XX,  193. 
Analyse.  199. 

Proposition  de  loi  (Soudan)  relative  à 
la  fixation  légale  des  conditions 
de  travail  des — .  XX.  500;  Ana- 
lyse, XX,  522;  647. 

Etude  sur  la  situation  des—  en  Bel- 
gique, XIX,  974. 

France. —  Proposition  de  loi  (Brousse) 
relative  à  la  participation  des 
employés  et  salariés  aux  bénéfi- 
ces, XX,  193. 

GR.'X^ND-DuCHÉ     de     LuXEMBOtTRG.     

Loi    du    31    octobre    1919    sur   le 
louage  des  services  des — -  privés, 

XX,  363. 

—  Projet  de  loi  relatif  à  la  création 
d'une  chninbre  des  employés  des 
entreprises  privées.  Analyse,  XX, 
1096. 

Tchéco-Slovaquie;  —  Loi  du  27  fé- 
vrier 1920  sur  la  participation  des 
employés  des  mines  à  la  gestion. 
Pt=.rt  dans  les  bénéfices,  texte, 
XX.  810. 

Enseignement  professionnel. 
Voir  aussi  Apprentissage. 

Commission  administrative  de  l'école 
industrielle  de  Vaux-sous-Chè- 
vremont,  XX,   50. 

France.  —  Avis  sur  propositions  et 
projet  de  loi  relative  à  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  technique, 
commercial  et  industriel,  XIX, 
721. 

Pays-Bas.  —  Projet  de  loi  sur  1' — , 
XIX,  723. 


Etablissements  dangereux,  insalubres 

et  incommodes. 

Voir   Inspection  du  Travail. 

Etrangers. 

France.  —  Proposition  de  loi  (De- 
mais)  sur  les  eiiployeurs  d' — , 
XIX,  520. 

—  Proposition  de  loi  sur  le  séjour  des 
— .  XIX,  520. 
Voir  aussi  Conférence  internationale 
du    Travail    (Washington). 

Explosifs. 

Arrêté  royal  du  15  juillet  1919  modi- 
fiant le  règlement  sur  les — ,  XIX, 
817. 

Femmes,    enfants    et    adolescents 

(Travail  des). 

Coordination   des   dispositions   légales 

sur   le —  (Arr.     roy.,    28-7-1919), 

XIX,  81. 
Le  travail  des  femmes  après  la  guerre, 

XIX,  391. 
Loi  du  26  mai  1914  sur  le — ,  entrée  en 

vigueur     (Arr.    roy.,     15-9-1919), 

XIX,  1006. 

Loi  du  26  mai  1914,  modèle  du  carnet 
et  du  registre  prescrit  (Arr.  roy.. 
15-9-1919),  XIX,   1008. 

Circulaires  interprétatives  relatives 
à  la  loi  du  26  mai  1914.  i 

1 .  Salons  de  coiffure,  XX,  52. 

2.  Confection  de   vêtements.    —  Bu- 

reaux. —  Travail  à  domicile,  XX, 
270. 

3 .  Travail  d'enfants.  Certificats  d'étu- 

de, XX,  937. 

La  question  du —  et  la  Conférence  de 
Washington. 

La  question  du —  dans  la  marine 
belge  et  la  conférence  de  Gênes. 
Voir  Gonjérence  internationale  du 
Travail. 

France.  —  Proposition  de  loi  (Saint- 
Venant)  tendant  à  modifier  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  17  juin  1913  sur 
le  repos  des  femmes,  XX,  920. 

Grande-Bretagne.  —  Projet  de  loi 
modifiant  la  loi  sur  l'euiploi  des — , 

XX,  921;  1095;  1564. 

—  Proposition  de  loi  (Cavendish- 
Bentinck)  modifiant  la  loi  de  1903 
.sur  le  travail  des  enfants,  XX, 
1096. 
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Femmes,  enfants  et  adolescents 
(Travail  des). 

—  Projet  de  loi  sur  l'emploi  des  It-in- 
ino8  et  des  adolescents  à  la  fabri- 
cation de  pnKiiiits  à  base  de 
plomb,  XX.  1564. 

Pays-Bas.  —  Loi  du  1"  novembre 
1919  portant  interdiction  des  tra- 
vaux «langereux  pour  len — ,  XIX, 
389;    1224.   Analyse,   XX.   44. 


Grève  (Droit  de). 

Voir    nii^.-i    Conflits   du   travail   <  t 
Coalition  (Droit  de). 

France.  —  Pr.)position  de  loi  (Bau- 
dry-d'A8S«>n)  concernant  l'inter- 
diction dû —  dans  les  services 
publics,  XX.  920. 

—  Proposition  de  loi  (Floury-Ravarin) 
tondant  à  rèpiementer   le — ,   XX. 
809.  Analy.sc,  931. 
Kiipport  de  lu  coiniui.s.sion  du  tra- 
\»il.  Analy-se.  XX.  1565. 

Granur-Bbetaon'k.  —  Loi  du  29  oc- 
tobre 1920  autorisant  le  pouver- 
n;iment  à  prendre  des  mesures 
exceptionnelles  en  c^ns  d'urgence 
pour  la  protection  de  l'Etat,  XX, 
1386.  Anilyse.  1392. 

Habitations  à  bon  marché. 

Son  A,  R.  le  Prince  Léopild,  président 
d'honneur  du  Comité  de  patro- 
ntiRe  t\o  Bruxelles,  (Arr.  roy., 
8-7-1920).  XX.  1013. 

Loi  du  11  octobre  1919  instituant  une 
.Société  nitionale  des — .  XIX, 
1109;  rappjrt  à  la  Chambre  des 
Reprc.sentiints,  1117;  texte.  XX, 
430. 

Orciinisation  de  l.i  commission  d'étu- 
des de  cette  société  (Arr.  roy., 
ICdéo.  1919,  XX,  48. 

Approlwition  des  statuts.  Nomina- 
tion d'tulministrateurs.  Conditions 
d'a^rtSation  dos  sociétés  locales 
ou  régionales,  (Arr.  rov.  21  et  22 
avril  1920).  XX,  670.  " 

Projet  de  loi  mixiitiant  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1919  instituant  une  Société 
nationale  des — ,  XX,  809. 

Kxécution  des  articles  3  et  4  de  la  loi 
sur  les—  (Arr.  roy..  6-7-1920). 
XX.  939. 


Habitations  à  bon  marché. 

Nomination  de  membres  des  Comités 
de  patronages  dea  habitations 
ouNTières  (Arr.  roy.,  28-7-1920), 
XX,  1114. 

Augmentation  tlu  nombre  des  mem- 
bres des  Comités  de  pitronage 
des  habitations  ouvrières  (Axr. 
roy.,  31-8-1920),  XX,  1216. 

Subsides  provisoires  accordés  aux 
Comités  de  patronage  des  habi- 
tations ouvrières,  XX,  942. 

Sulxlivision  des  C<jmités  de  patronage 
de.s  habitations  ouvrières  de  Gand 
et  de  Nivelles  (Arr.  roy..  ,'j-ll- 
1920).  XX.  1417;  de  SMgiiies  (Arr. 
rov..  18-11-1920).  XX.  1602; 
d'Âlost  (.\rr.  roy.,  .30-11-1920), 
XX.  1601. 

France.  —  Projjosition  de  loi  (Strauss) 
modifiint  1^  loi  tlu  23  déce-iibre 
1912 sur  les—,  XIX,  521. 

Projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  23  dé- 
ceuibrc  19l2surle.s— .  XIX,  1110; 
1112;  1113;  1223. 

Proposition  de  loi  ri'glant  la  situation 
créée  par  la  Kuerre  aux  sociétés 
d— .  XIX.  227;  369. 

Projjosition  de  loi  (I.rf»s»ché)  modifiant 
la  loi  sur  les—.  XIX,  41;  920; 
1095.  Analyse.  1167 

—  Proposition     <le     loi     (Bovior-La- 

picrre)  tendant  à  modifier  la  l»'«gis- 
lation  en  vigueur  sur  la  jM'tite  |)ro 
priété  et  l.«s  .  XX,  340;  920; 
1095;  1167. 
Projet  de  loi  portant  co<lifir»ifion 
des  lois  sur  les — ,  XX.  648.  920; 
1095.  Analyse,   1167. 

—  Prtjposition  de  loi  (Loucheur.  etc.) 

concernant  la  construction  de 
logements  économiques  et  b»»1u- 
bres.  XX.  1095. 

—  Projet  dt»  loi  modifiant  l'article  '.\ 

de  la  loi  du  24  octobre  1919  sur 
les—,  XX.  1563. 

—  Proposition  de  loi  (Payer)  ten<lant 

à    construire    cent    mille — ,    XX. 
1564. 
Granok- Bretagne    et    Irlande.    — 
Discussion  sur  l'application  tle  li* 
loi  de  1919  sur  le.s— .  XXI.  1223. 

—  Projet   de   loi    tendant   à   uxKlifier 

la  loi  sur  les — .  XX.  42. 

—  Projet    «le    loi    sur    les    logcMients. 

XX.  649. 
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Hygiène    du   travail. 
(Voir  aussi  Service  médical  du  travail 
et   Phosphore   blanc. 

Constitution  d'une  commission  d'étude 
concernant  la  salubrité  des  usines 
à  zinc  (Arr.  roy.,  14-12-1920), 
XX,  1603. 

Les  questions  de  la  protection  des 
femmes  et  des  enfants  contre  le 
saturnisme,  de  la  prévention  du 
charbon  et  de  la  création  d'un 
service     public     d'hygiène. 

Voir      Conférence,    internationale      du 
Travail,  (Washington). 

La  question  de  la  prévention  des  mala- 
dies vénériennes  dans  la  marine 
belge. 
Voir    Conférence    internationale    du 
Travail  (Gênes). 

Grande-Brktagne.  —  Projet  de  loi 
prescrivant  des  mesures  contre  le 
saturnistne  professionnel,  XX. 
1164. 


Inspection  du  Travail. 
Voir  aussi  Service  médical  du  Travail. 

Relevé  des  demandes  en  autorisation 
d'établissements  classés,  XX,  575; 
814;  1078;  1406. 

Statistique  concernant  le  personnel 
des  établissements  visités,  XX, 
1004;  1206;  1486. 

Procès-verbaux  et  décisions  judiciai- 
res: 

A.  Infractions  à  la  loi  concernant  le 

travail  des  femmes,  des  adoles- 
cents et  des  enfants,  XIX.  1197; 
XX,  219;  266;  425;  570;  735;  867; 
998;  1071;  1196;  1402;  1479. 

B .  Infractions  à  la  loi  du  10  août  1911 
sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  dans  l'industrie, 
XIX,  1197;  XX,  219. 

C.  Infractions     aux     arrêtés     royaux 

concernant  la  santé  et  la  sécurité 
des  ouvriers  et  la  police  des  éta- 
blissements classés,  XIX,  1198; 
1321;  XX,  219;  266;  425;  571; 
736;  868;  1000;  1073;  1198;  1403; 
1480. 

D.  Infractions  à  la  loi  du  16  août  1887 
concernant  le  paiement  des  salaires 
aux  ouvriers,  XIX,  1201;  XX, 
220;  428;  573;  738;  870;  1001; 
1203;  1484. 


Inspection  du  travail. 

E.  Infractions  à  la  loi  du  15  juin  1896 

concernant  le  règlement  d'atelier 

XIX,  1201;  XX,  269;  428;  573; 
738;  870;  1076;  1203;  1404;  1485. 

G.  Infractions  à  la  loi  du  17  juillet 
1905  sur  le  repos  du  dimanche 
dans  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales,  XIX,  1201;  1323 

XX,  220;  269;  429;  573;  738; 
870;  1002;  1076;  1204;  1405; 
1485. 

F .  Loi  .sur  la  réparation  des  accidents 

du  travail,  XX,  428;  573;  870; 
1002;  1076;  1204;  1405. 

Liste  du  personnel  de  l'inspection  du 
travail  et  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  et  incommo- 
des, XX,  216. 

Institution  d'un  corps  de  contrôleurs 
du  travail  (Arr.  roy.,  15-9-1919), 
XIX,  1145. 

Modification  de  la  rubrique  du  classe- 
ment de  l'hydrogène  et  de  l'oxy- 
gène (Arr.  roy.,  31-8-1920),  XX, 
1217. 

Id .  pour  les  dépôts  de  matières  in- 
flammables, garages  d'automo- 
biles (Arr.  roy.,  5-11-1920),  XX, 
1409. 

Id  .  pour  la  soie  artificielle  (Arr.  roy., 
5-11-1920),  XX,  1410. 

Classement  des  dépôts  de  films,  pelli- 
cules ou  plaques  en  celluloïd  ou 
matières  analogues  aisément 
inflammables  parmi  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  et 
incommodes  (Arr.  roy.,  15-11- 
1919),  XIX,  1247. 

Id .  en  ce  qui  concerne,  théâtres,  cir- 
ques, rinkings,  vélodromes  et 
salles  de  spectacle  en  général  et 
projections  lumineuses  (Arr.  roy.. 
15-11-1919),  XIX,  1248;  (Arr. 
roy.,  30-4-1920,  y  apportant  des 
modifications),  XX,  672;  id.  (9-8- 
1920),  1113. 

Id .  du  rouissage  du  chanvre,  du  lin 
et  des  textiles  analogues  (Arr. 
roy.,  12-0-1920).  XX,  872. 

Circulaires  aux  gouverneurs  :  Clauses 
de  déchéance  inscrite  dans  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863,  XIX, 
1254. 

Demandes  en  autorisation  d'établisse- 
ments classés  (26-7-1920),  XX, 
1080. 

Circulaires  aux  inspecteurs   ;    Partiel- 
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Inspection  du  travail. 

fipution  des  inspecteurs  du  travail 
au  fomtionnement  des  tribunaux 
de  dommage  de  guerre.  XIX,  74. 

Salles  de  spectacle,  XIX.  75. 

Mission  des  inspecteurs  du  travail 
dans  les  conflits  industriels  et 
commerciaux,  XIX,  75. 

.lustification  de  qualité  des  fonction- 
naires et  apents  en  tournée  d'ins- 
pection {«-7-1920),  XX,  937. 

Contrôle  de  l'obligation  scolaire,  XX, 
1411. 

Appli'-ation  <Ic3  lois  Ijelpes  aux  per- 
sonnes protégées  de  nationaJité 
étrangère  (3-11-1920).   XX,   1411. 

Intervention  du  service  métiical  tlans 
le  clas.se:nent  des  établissements 
et  dans  la  surveillance  des  mines, 
XX,  438. 

Pays- Bas.  —  Projet  de  loi  sur  la  sécu- 
rité des  ouvriers,  XX,  1386. 

—  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la 
loi  sur  le  traviiii  des  et-issons,  XX, 
1387. 


Journée  de  huit  heures 

CIhuscs  oiivrièn'K  atloptées  par  la  Con- 
férence des  Prélitnini'.ires  de  paix, 
XIX.  327. 

L'i  questif.n  de  la —  et  la  Conférence  de 
W'pshington. 
Voir    Conférence    internationale    du 
TratHiil. 

Projet  tli'  loi  institui.nt  lu  -  .  Texte  et 
exposé  des  roofifs,  XX.  500;  918; 
1094;  1386;  1563. 

l'rojKjsition  de  loi  (Brunet)  fixant  à 
huit  heures  pi.r  jo»ir  l:i  durée  du 
tniviiil.  XIX,  227.  Annivse,  271; 
367. 

l'roiMiHJtion  de  loi  (Lombnrd)  sur  la 
journée  «le  huit  heures  dans  les 
mines.  XX,  340.  An  dyse.  342. 

l-i  Co.'nniission  syndicale  et  le  congrès 
syru'i''nl  tlu  12  janvier  1910  sur  la 
-  .  XIX.  86. 

I>n  quinznine  de  non-'nte-.six  heures 
adoptée  pnr  le  C<iriiité  national  de 
la  glncerie,  XX.  255;  402. 

La —  ndoptée  p:<r  le  Comité  national 
i\\\  bâfiu  ent.  XX,  400. 

Id .  jMir  le  Comité  nntionnl  de  la  oons- 
tru<'tion  méctitiique.  XIX.  964. 

Id  .  pur  le  Comité  nrtti(>n"l  du  l>ois  et 
«le  l'ameublement    XX.  487. 


Journée  de  huit  heures. 

Allemagne.  —  Réglementation  de  la 
durée  du  travnil  des  travailleurs 
de  l'industrie,  XIX.  425. 

Autriche  allemande.  —  Loi  du 
!9  décembre  1918  fixant  à  huit 
heures  la  durée  du  travj.il,  XIX. 
427. 

Danemark.  —  Loi  portant  introduc- 
tion de  la —  dans  l'industrie  (  12-2- 
1919),  XIX,  235. 

Espagne.  —  Décret  du  3  avril  191» 
fixant  à  huit  heures  la  journée 
légale  dans  t«)us  les  travaux  à  par- 
tir du  l"oct.)bre  I!U9,  XIX.  428. 
I  États-Unis.  —  Les  efïets  de  la — .  XX, 
1296. 

Finlande.  —  Loi  du  27  novembre  1917 
fixant  à  huit  heures  la  durée  du 
travail,  XIX.  428. 

—  Loi  du   14  avril    1918  modifiant  la 

précétlente.  XIX,  432;  522. 
France.  —  Proposition  île  loi  (Renau- 
del)    concernant    la — ,    XIX,    64; 
368. 

—  Loi  du  2.'J  avril   191H  fixunt  à  huit 

heures  par  jour  la  «lurée  du  tra- 
vail, texte,  XIX,  275;  367. 

—  Convention  intersvndicale  pour  l'ap- 

[)lication  «Ijmis   la   métallurgie  de 
a-,  XIX.  281. 
— >-   Propositiiin    de    loi    relative    à    la 
durée  du  tra\)<il  dans  la  naviga- 
tion. XIX,  368;  721;  1111. 

—  Loi  du  24  juin  lî»19  sur  la  «luroe  du 

travail  «lans  les  min«'s.  XIX.  368; 
520;  622;  721;  722. 

—  Pn)jet   de   loi   t«>ndant  à  limiter  à 

huit  heures  pa  r  jour  et  à  quarant«- 
huit  heures  par  semaine»  le  nombre 
des  heures  de  travail,  XX.  648. 

—  Proposition  de  résohititjn  (de  Bau- 

dry  d'Asstm)  «•«)ncernant  la  loi  sur 
—,  XX.  920. 

—  Régletnentation    de    la —    dans    la 

métallurgie  (Décret  du  ITi  -8-1920), 
XX.  1181. 

CJRAND-DtTrUÉ     DU     LUXEMB01TR(J.     — 

Arrôté  du  14  «lécembre  1918  fi- 
xant à  h<iit  heures  la  durée  du  tra- 
vil  dans  l'industrie,  XIX.  865. 

Italie.  —  Projet  do  loi  réglementant 
la  durée  du  travail.  Analyse,  XX, 
528. 

Pays-Bas.  —  I^oi  du  1  novembre 
1919  régle»nentant  la  durée  du 
travail.  XIX.  443;  XX.  44.  Ana- 
Ivse. 
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Journée  de  huit  heures. 

Pologne.  —  Décret  fixant  à  huit  heu- 
res la  durée  du  travail,  XIX,  433. 

Suède.  — Loi  du  17  octobre  1919  rela- 
tive à  la  durée  du  travail,  XIX, 
382;  XX,  45. 

Suisse.  —  Projet  de  loi  réglementant 
la  durée  du  travail.  Analyse,  XIX, 
522. 

—  Loi  du  6  mars  1920  réglementant 

la  durée  du  travail  dans  les  entre- 
prises de  chemin  de  fer.  Analyse, 
XX,  1583. 
Tchéco-Slovaquie.  —  Loi  du  19  dé- 
cembre 1918  fixant  à  huit  heures 
la  durée  du  travail,  XIX,  434. 

Liberté   syndicale. 
Voir  aussi  Coalition  (Droit  de). 

Projet  de  loi  tendant  à  garantir  la 
liberté  syndicale,  XX,  193.  Expo- 
sé des  motifs,  et  texte  du  projet, 
194;  809;  amendements  Woeste 
et  consorts,  918;  925. 

—  Projet  de  loi  tendant  à  réprimer 

certaines  atteintes  à  la  liberté 
d'association,  texte  et  exposé  des 
motifs,  XIX,  720;  723. 

Loyers. 

Loi  tendant  à  prévenir  la  hausse  exa- 
gérée des — ,  XIX,  720.  Analyse, 
725;  853. 

Magasins. 

Grande-Bretagne.  —  Proposition 
de  loi  (Grundy)  modifiant  celle  de 
1912  sur  les  heures  de  fermeture 
des—,  XX,  341;  502. 

—  Loi  du  30  novembre  1920  concer- 

nant la  fermetui'e  des  — ,  XX, 
921;  1095;  1164;  1564. 

Marché  du  travail. 

Le— de  1914  à  1918  : 

Région  de  Mons  et  du  Borinage,  XIX, 

3. 
Région  de  Gand,  Bruxelles  et  Tournai, 

XIX,  87. 
Région  de  Bruges,  La  Louvière,  Dinant 

et  Liège,  XIX,  175. 
Le — des  femmes  à  la  fin  de  1918,  XIX, 

391. 
Le —  du   1"  janvier  à  fin  mai  1919, 

XIX,  451. 


Marché  du  travail.|| 

Le —  en  Belgique  (depuis  fin  juillet 
1919  notices  mensuelles.) 

Organisation  provisoire  du —  (déc. 
1918),  XIX,  592. 

Allemagne.  —  Rapport  sur  la  situa- 
tion dans  la  zone  d'occupation 
belge,  XX,  732;  852;  972;  1106; 
1189;  1297; 1368; 1458. 

Grande-Bretagne.  —  Le — -,  XIX, 
631;  690;  1187;  1221;  XX,  12; 
173;  423;  1376;  1461. 

Pays-Bas.  —  Le —  pendant  le  premier 
trimestre  1919,  XIX,  403. 

— ■  Institution  d'une  commission  pom* 
l'extension  et  la  régularisation 
du  —  (Arr.  roy.,  15-5-1920). 
Note,  XX,  1104. 

Marins. 

Conférence  de  Gênes  sur  le  travail  des 
—  .Voir  Conférence  internationale 
du  Travail. 

Métallurgie, 

Les  industries  minières  et  métallur- 
giques en  Belgique.  Comptes  ren- 
dus mensuels.   Voir  Mines. 

Migrations  ouvrières. 

France.  —  Loi  de  décembre  1920 
approuvant  le  traité  d'immigra- 
tion et  d'émigration,  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales  et  de 
travail  conclu  entre  la  France  et 
l'Italie,  XX,  500.  Analyse,  XX, 
523;  920;  1563. 

Mines. 

Statistique  sur  la  situation  des  char- 
bonnages de  1913  à  1918,  XIX, 
71. 

La  situation  des  charbonnages,  fabri- 
ques de  coke  et  agglomérés  au 
1er  juin  1919,  XIX.  752. 

Les  industries  minières  et  métallurgi- 
ques en  Belgique.  Comptes  ren- 
dus mensuels,  XIX,  866;  1098; 
1212;  XX,  7;  73;  248;  313;  421; 
560;  706;  850;  978;  1050;  1146; 
1342;  1437;  1529. 

Résultats  de  l'exploitation  des  char- 
bonnages en  janvier  1920,  XX, 
622. 
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Mines. 

Coordiintion  dos  lois  sur  les — ,  mi- 
nières ot  carrières  (Arr.  roy.. 
17-9-1919).  XX.  372. 

Proposition  «le  loi  (Fulony)  instituant 
des  délègues  ouvriers  à  rinsptH-- 
tiondos— .  XX.  340.  Andyst-.  347. 

Propjsition  de  loi  (de  Liodekerke)  ron- 
cernant  les  délègues  ù  l'inspec- 
tion des—.  XIX.  619;  XX.  500. 
Analyse.  652. 

Règlement  sur  réclairage  des  mines  à 
grisou  par  lampes  électriques  por- 
t'itives  (Arr.  rt)y.,  l()-ô-191<4). 
XIX,  449;  (Arr.  min.,  lô-r)-1919) 
818. 

Réglementation  de  l'emploi  des  réser- 
v'f)irs  d'air  comprimé  (Arr.  roy., 
6-9-1919).  XIX.  1009. 

Règlement  générid  tie  police  sur  les 
mines,  minières  et  carrières  sou- 
fernines  (.Arr.  roy.,  5-5-1919), 
XIX.  386. 

Premiers  soins  médicaux  dans  les — . 

XIX.  1009. 

Surveillance  tU'.-^  tourbières  et  carrières 
à  ciel  ouvert  (Arr.  roy.,  15-2- 
1920).  XX.  378. 

Kiiploi  de  liicomotivos  à  In'nzino  dans 
les     travaux     souterr.iins     des- 
(Arr.    roy..  :{0-4-192Ct).  XX,  674. 

Emploi  des  explosifs  dans  les —  (Arr. 
roy..    24-4  1920).  XX.  674. 

Installations  électricp:es  «les — ,  etc. 
(Arr.   roy.,  15-9  1919),  XIX.  1129. 

Installations  su})erfi  iclles  des — .  etc. 
(Arr.  roy.,   15-9  1919.  XIX.  1131. 

Agents  resp«)ns»ibles  de  la  jwdice  des  - 
(Arr.  Roy..  l.'-.-7-1919).  XIX.  749. 

R4'^giiTie  à  appliquer  aux  gîtes  minéraux 
dispt>nil)!os.  Création  d'une  com- 
ii'ission  techni<iue  (Arr.  roy.. 
24-1-1920),  X.\.  221. 

Nominiition  de  membres  de  cette  ccun- 
mission.  XX.  376. 

Rennnriation  de  concession  (.Arr.  roy., 
5-11-1920).  XX.  1416. 

Di'^limination  de  circonscriptions  rela- 
tives à  l'inspection  de»  travaux 
sMtiferrains  (Arr.    niy.,  1-0-1920), 

XX.  819. 

Fk.\nck.  —  Loi  du  t>  juin  1919  nuKli- 
fiant  la  loi  de  1810  sur  les— ,  XIX, 
368;  521. 

Gran'de-Bkktaone.  —  Ltvs  revendi- 
cations des  mineurs  anclnis.  Le 
nipiîort  Sankey,  etc.,  XIX,  692; 
805. 


,  Mines. 

—  Projet  de  loi  prescrivant  des  mesu- 

res relativeinent  aux  bénéfices, 
au  contrôle,  aux  salaires  et  aux 
avances  en  fax'eur  des  entreprises 
de  charlxjiuiages.  XX,  341;   502. 

—  Loi  du   29  juillet    1920   <  roant   un 

Ministère  des — ,  XX.  921;   1164. 
Pays-Bas.  —  Projet  <le  loi  sur  les — . 
XX,  502. 

Mineurs. 

Voir  aussi  Comités  nationaux 

d'industrie  et  Prévoyance  (Caisses  de). 

Loi  du  2(>  mai  1914  sur  les  pensions  de 
vieillesse  des  ouvriers — ,  exécu- 
tion «le  l'article  i56w.  XIX,  78; 
273;  519. 

Ix)i  du  25  octobre  1919  mt^lifiant  la  loi 
sur  les  jK»nsions  de  vieilles.'«e  en 
faveur  des  ouvriers — ,  XIX.  1109; 
1114;  1204. 

Augmentation  <lu  taux  de  la  pension 
des  ouvriers —  (Arr.  roy.,  8-3- 
1920).  XX.  871. 

Services  assimilés  au  travail  dans  les 
liouillières  l)«>lg«»s  en  ce  qui  con- 
cerm>  la  p^'usion  des  ouvriers — 
pour  la  pt'-riode  1914-1919  (Arr. 
roy..  30-11-1919),  XX.  369. 

Loi  du  12  août  1920  relative  aux  |)en- 
sions  «les  vieux-  .  XX.  1093; 
1094.  Texte.  1212. 

('o<>rdination  des  lois  sur  les  jx>nsions 
des  ouvriers —  (Arr.  roy..  du 
30-«-1920).    Texte.   X-X.    1299. 

Conditions  d'admission  à  la  pension 
de  \  ieille.sse  (.Arr.  roy..  5-1 1-1920) 
XX.  1413. 

Assimilation  aux —  des  onvriers  des 
mines  métalliques  concécK^es  en 
ce  qui  concerne  la  pension  de  vieil- 
les-se  (Arr.  roy.,  «1 1-1920).  XX. 
1414. 

Proposition  de  loi  (Dujardin)  stir  la 
pension  des  vieux — ,  XX.  340. 
Analyse.  343. 

Proposition  <le  loi  (Dujardin)  fixant  la 
journée  «le  travail  dans  les  mitkes. 
Analyse.  XIX.  272. 

Revend i«'iitions  <lu  Comité  national 
des—.  XIX.  921;  951. 

France.  —  l'ropositii  n  de  loi  ac<'or- 
dant  une  allocation  supplémen- 
taire aux  ouvrier» —  retraités. 
XIX.  55;  228. 
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Mineurs. 

—  Proposition  de  loi  (Cabrol)  tendant 

à  modifier  la  loi  du  25  février  1914 
sur  les  retraites  des  ouvriers — , 
XIX,  1111. 

—  Loi  modifiant  la  loi  du  25  février 

1914  sur  la  caisse  autonome  de 
retraite  des   ouvriers  — .  XX,  41; 

—  Projet  de  loi  tendant  à  améliorer 

la  retraite  d'invalidité  des  ouvriers 
—,  XX,  41. 
- —  Loi  du  9  mars  1920  modifiant  la  loi 
du  25  février  1914  sur  la  caisse 
autonome  de  pensions  dos  ouvriers 
—,  XX,  340;  341;  500;  501. 

—  Projet  de  loi  modifiant  l'article  5 

de  la  loi  du  25  février  1914  créant 
une  caisse  autonome  de  retraite 
des  ouvriers — ,  XX,  647. 

—  Projet  de   loi   modifiant  la   loi  du 

9  mars  1920  sur  les  pensions  des 
ouvriers—.  XX,  919;  1095;  1163. 

—  Variations  du  rendement  des  ou- 

vriers mineurs  (1914  à  1919),  XX, 
724. 

Minimum  de  salaire. 
Pour  les  détails,  voir  Salaires. 

Décision  du  XVII*^  congrès  syndical 
du  parti  ouvrier  le  13  janvier  sur 
le—,  XIX,  36. 

Clauses  ouvrières  adoptées  par  la  Con- 
férence des  Préliminaires  de  paix, 
XIX,  268;  327. 

France.  —  Le —  dans  les  mines  de 
liouille  françaises,  XX,  563;  708. 

Grande-Bretagne.  —  Conclusions 
de  la  commission  d'enquête  sur  les 
causes  des  troubles  industriels. 
Réponse  du  ministre  Lloyd  Geor- 
ge, XIX,  632. 

—  Loi  du  29  mai  1919  prolongeant  la 

loi  de  1918  sur  le—,  XIX,  623. 

—  Les  travailleurs  du  bois  et  du  bâti- 

ment et  le  nouveau — -,  XIX,  924. 

—  Projet  de  loi  sur  le — ,  XIX,  634. 

—  Le—  dans  les  mines  de  houille  bri- 

tanniques. XX,  563;  626. 
Texte  de  la  loi  de  1912  {Coal  Mi- 
nes   Minimum    Wage    Act),    XX, 
642. 

—  Projet  de  loi  concernant  le — ,  XIX, 

1113;  1121. 

Norvège.  —  Loi  du  15  février  1918 
siu"  la  réglementation  du  travail  à 
domicile,  XIX,  378. 

Suisse.  —  Projet  de  loi  fédéral  régle- 
mentant le — ,  XIX,  726. 


Ministère  du  Travail. 

Organisation  du  Ministère  de  l'Indus- 
trie, du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment (Arr.  roy..  25-6-1919),  XIX. 
681. 

Modifications  apportées  aux  attribu- 
tions du —  (Arr.  roy.,  2-6-1920). 
XX,  943. 

Suisse.  —  Création  d'un  Office  fédéral 
du  travail,  XX,  1187.' 


Mouvement    syndical. 

Rapport  de  la  commission  d'entérine- 
ment des  unions  professionnelles 
relatif  à  l'année  1919,  XX,  337. 

Commission  permanente  des  unions 
professionnelles,  bourses  paritaires 
du     travail,     etc.      Nominations. 

XIX,  526;  XX,  136;  375;  540. 
Listes     des      unions     professionnelles 

reconnues  pendant  le  premier  se- 
mestre 1919,  XIX,  709;  3^  tri- 
mestre. XIX,  1097;  4"  trimestre. 

XX.  175;  l"tri'uestre  1920,  XX. 
489;  2e  trimestre  1920,  XX,  915. 

1  istes  des  unions  professi<mnelles  dis- 
soutes pendant  le  premier  semes- 
tre 1919,  XIX,  711;  3«  trimestre. 

XIX,  1098;  4e  trimestre,  XX. 
177;  1"  trimestre  1920,  XX,  491; 
2e  trimestre  1920.  XX,  917. 

Liste  des  associations  affiliées  au 
Comité  central  industriel  de  Bel- 
gique, XX,  1540. 

Les  effectifs  des  syndicats  affiliés  à  la 
Commission  syndicale,JXIX,  1294. 

List»  des  Centrales  et  fédérations 
affiliées  à  la  commission  syndi- 
cale, XX,  1456. 

Commission  syndicale  du  parti  ouvrier 
et  des  syndicats  indépendants 
(Congrès  des  17  et  18  octobre  1 920) 

XX,  1453. 

La  Confédération  générale  des  syndi- 
cats chrétiens  et  libres  de  Belgi- 
que, XX,  1450. 

La  Centrale  sociale  libre  du  travail, 
XIX,  719. 

Les  syndicats  ouvriers  belges  vis-à-vis 
de  la  crise  de  chômage,  XX,  1538. 

L,i   concentration  des  syndicats  : 

Centrales  du  bâtiment  et  du  bois  (P. 
O.),  XIX,  924;  1187;  et  des  indus- 
tries diverses,  XX.  1457. 

Centrales  des  Chapeliers  et  du  vête- 
ment (P.  O.),  XX,   1457. 
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Mouvement  syndics!. 

Ff<li-(Kti»in  (les  |)n\«Mirs  t-t  Centrale  du 
Imtiinent  (P.  ().).  XX.  14S7, 

AfttMniation  des  coiipeurs-tailleiirs  et 
CV>?\trjile  du  vêtement  (P.  O.). 
XX.   1457. 

I^  Centrt'le  fies  mineurs;  Congres  des 
27  et  2K  septembre  1919  :  journée 
de  huit  heures,  pt-iisions.  salaires, 
contrôle  de  lu  production,  natio- 
noli.st«tion.  XiX,    1083. 

r'onfrrès  dos  14  et  15  mars  1920,  s»il»ti- 
roH.  vie  ehèro.  eontrôle  des  Wné- 
fic'os  industriels,  ntitionalisation 
liberté  syndicale.   XX,  322. 

Les  Friines-mincMirs  (Convrr«"'s),  XIX, 
1091;  1211;  XX.  10;  325. 

Les  Frnncscnrriers  :  Institution  d'une 
cj'issede  chômane.  Transformation 
do  la  ft^lératif>n'  en  lentrale,  XX, 
10. 

La  Centrale  des  métrllurpistes  (P.  O.), 
Conjrrès.  XIX.  612. 

La  Centrale  des  ouNriers  de  la  pierre. 
C^mprès  du  11  avril  1920.  Créa- 
tion d'une  ri'isse  assun-nce-chô- 
nuige.  Journée  de  huit  heures, 
XX.  492. 

Ré\inii>n  de  la  Fétlératirn  nationale 
(chrétienne)  de  la  brique,  du  ci- 
ment et  de  la  cériimique.  XX,  258. 

L'Union  centrale  dos  verriers-jîoljelet- 
tier8(P.O.).  Conprès  des  7  et  14  dé- 
«•embre  1919.  Répudiation  tlu 
travail  ù  deux  é(|uipes.  XX,  11. 

La  Centrale  <le  l'alimentation  (P.  O.). 
Congrès  d'ou\rierH  i\v  brasserie. 
.Tournée  do  huit  heures  et  salaires. 
XX.  491. 

Lu  Centrale  ouvrière  textile  de  Belgi- 
que (P.  O.).  Congrès  du  14  décem- 
bre 1919.  Etude  de  la  centralisa- 
tion fies  grouptMuents  \vallf)ns  et 
flamands.  XX.  69. 

FfMlération  nationale  «les  paveurs  et 
aides  fie  Belgique  (P.  O.).  Congrès 
du  8  juin  1919.  XIX.  614. 

Congrès  du  8  décembre  1910.  Salaires. 
Création  tl'une  bourse  tlu  travail 
fd)lig8tf>ire.  Durée  «lu  travail. 
Répudiation  tlu  travail  A  la  pièce, 
XX,  10. 

Congrès  international  du  bâtiment, 
XIX.  1189. 

La  Centrale  tlu  bâtiment,  tlu  Iniis  et 
<le  l'ameublement  (P.  O.).  Congrès 
dii  22  nuii  1920  :  Collaboration 
fies  classes.  Rupture  fies  relatitms 


Mouvement  syndical. 

avec  les  militants  tles  syndicats 
chrétiens.  Atloption  tle  la  régie 
nationa  le  tlesmatériaux  tle  cons- 
truction. Vœu  pour  la  réforme 
de  l'enseignement  professionnel, 
XX.  700. 

Liv  Centrale  tles  travailleurs  du  bois 
(P.  O.).  Cfmgrès  des  8  et  9  juin 
1919  :  Salaires.  Adt)ption  du  prin- 
cipe de  la  fusion  avec  la  centrale 
du  bâtiment,  XIX,  618. 

La  Centrale  des  travailleurs  tlu  cuir 
(P.  O.).  Congrès  du  29  janvter 
1920.  .\tloption  des  minima  de 
salaires,  XX,  70. 

Congrès  du  23  mai  1920  :  Nouvelles 
cotisations.  Semaine  de  quarante- 
huit  heures.  Réprobation  tlu  tra- 
vail a>ix  pitst^s.  XX,  702. 

La  Centrale  des  travailleurs  du  tabac 
(P.  O.).  Congrès  du  23  mai  1920, 
XX.  702. 

Ffxlération  typographique.  Congrès 
du  18  mai  1919,  XIX.  424. 

Congri*s  tles  23  et  24  mai  1920.  Repos 
dominical  dans  les  jtnirnuux  quo- 
tif'ions.  Indemnité  de  vie  chère, 
XX.  701. 

La  Ct>ntrale  tles  ouvriers  tle  fabrique 
(P.   O.").   Congrt-s  spéciaux  : 

Caoutchouc.  XIX,  1291. 

Pnnluits  réfracta irf>s.  XIX.  1291. 

IVpier.  XIX.  1292. 

Produits  chimiques.  X1X.1298;XX,11. 

r;i,;cerie,  XX,  71. 

Bonneterie,  XX,  498. 

Cmgrès  général  (2r»- 12- 191 9).  XX,  71. 

t^fingrès  intt^rnationnl  des  tranaptirta, 

XIX,  846. 

I>e8  groufHMuents  pr»)fe.ssiiinucls  et 
catégories  fl'employés,  XIX.  980. 

Allkmaonk.  —  Ix's  nomeaux  prin- 
cipes syndicaux  tles  syndicats 
professionnels,  XIX,  515. 

EsPAOKE.  —  Iaù  du  10  août  1910  por- 
tant    reconnaissance     f>bligatoire 

C'  des  syndicats  professionnels,  XIX, 
872. 

France.  —  l^ —  des  ouvriers  l>elge8 
travaillant  en  Franie.  XIX,  718. 

—  Loi  tlu  12  mars  1920  sur  la  capa- 
cité civile  des  svniiiciMs  profes- 
sionnels. XIX.  55;  368;  520;  1110; 

XX.  41;  341;  500;  Analyse.  629. 
Grandk  Brktacjnk.    -  -    Congrès   des 

Tratle  Unions  (9  et  10-12-1919), 
XX.  13. 


37 


Mouvement  syndica'. 

—  Proposition   de   loi   (Morison   Bell) 

relative     à     l'émancipation     des 
Trade-Unions.  XX.  342. 

Mutilés    de    guerre. 

France.  —  Proposition  de  loi  (Pres- 
seinane)  tendant  à  assurer  l'em- 
ploi obligatoire  des — ,  XIX.  227. 

—  Proposition  de  loi  (Vilette)  tendant 

à  créer  un  office  national  pour  le 
placement  des — -,  XIX,  227. 

—  Proposition    de    loi    modifiant    en 

faveur  des  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre,  la  loi  sur  les  associa- 
tions ouvrières,  XIX.  55;  227. 
Grande-Bretagne.   —  Projet  de  loi 
sur  l'emploi  des — ,  XIX,  521. 

Mutualité. 

Orginisation   du    contrôle   du   service 
médico-pli  \rmaceutique     des — 
(Arr.    roy.,   18-3-1920),  XX,  538. 

Nomination  de  membres  de  la  com- 
mission permanente  des  sociétés 
mutualistes  (Arr.  roy.,  30-4-1919) 
XIX,  527;  (Arr.  roy.,  20-6-1919), 
683. 

Subventions  et  primes  d'encourage- 
ment aux  sociétés  mutualistes 
reconnues  pour  l'année  1917.  XIX 
1206;  1249;  1325;  XX.  136;  280; 
540;  pour  l'année  1918,  XX,  1013; 
1218;  pour  l'année  1919,  XX. 
1604. 

France.  —  Proposition  de  loi  (Tho- 
mas) modifiant  la  loi  du  1er  avril 
1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  XIX,  520. 

Nationalisation. 
Voir  aussi  Socialisation. 

Grande-Bretagne.  —  Discussion  à 
la  Chambre  des  communes  de  la 
question  de  la  nationalisation  des 
mines  et  d'autres  industries,  XX, 
341. 

Russie.  —  Résultats  matériels  de  la 
—,  XX,  1275. 

—  —  de  l'industrie,  XX,  1273;  1282. 

Nuit  (Travail  de) 

Voir    Boulangeries    et    Conférence 

internationale  du  Travail. 


Organisation  du  travail. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Enquête 
belge  sur  les  méthodes  d' — ,  XIX, 
285. 

Grande-Bretagne.  —  Projet  de  loi 
tendant  à  rétablir  les  méthodes 
de  travail  d'avant-guerre,  XIX, 
439;  521. 

Participation   ouvrière. 

Allemagne.  —  Institution  de  con- 
seils d'usine,  XX,  206.  Réorgani- 
sation des  conseils  d'ouvriers  et 
des  conseils  d'employés,  XX,  360. 

— -  Betriebsrate  et  syndicats  ouvriers. 
XX.  733;  857. 

Autriche  allemande.  —  Institution 
de  conseils  d'usine,  XIX,  1225. 

États-Unis.  —  La —  à  la  seconde  con- 
férence industrielle  américaine, 
XX.  865. 

France.  —  Loi  du  26  avril  1917  sur  les 
sociétés  anonymes  à  - — .  XIX, 
278. 

—  Proposition  de  lof  (Brousse),  XX. 

193. 

—  Proposition  de  loi  (Maillard  et  Bu- 

reau), XX,  194. 

—  Proposition    de    loi    (Codet),    XX, 

810;  921.  Analyse,  1164. 

Italie.  —  Décret  instituant  une  com- 
mission paritaire  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  organisant 
le  contrôle  ouvrier  des  entreprises 
(sept.   1920),  XX,  1469. 

Norvège.  — -  Institution  de  conseils 
d'usine.  Analyse  du  projet,  XIX. 
1226.  An^'lyse  de  la  loi,  XX.  1394. 

Russie.  —  Le  contrôle  ouvrier  des 
usines  en  régime  soviétique.  XX, 
1297. 

Tchéco-Slovaquie.  —  Loi  du  27  fé- 
vrier 1920  sur  la  participation  des 
employés  des  mines  à  l'adminis- 
tration. Part  dans  les  bénéfices, 
texte.  XX.  810. 

Pensions  de  retraite. 
Voir  aussi  Mineurs. 

Loi  du  17  juin  1919  modifiant  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  sur  les  pem?ions  de 
vieillesse.  XIX.  54;  55;  272;  367; 
371;  519;  675;  720;  879  (texte). 

Loi  du  20  août  1920  sur  les  pensions  de 
vieillesse  (texte  et  exposé  des  mo- 
tifs du  projet).  XX,  409;  918; 
1094.  Texte  de  la  loi,  1110, 
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Pensions  de  retraite. 

Arr.    roy.  d'exécution  du  10  novembre 

1920.  XX.  1588. 
Cias-seiiiont  des  co'niiuines  (Arr.    roy., 

11-11  1920).  XX.  1596. 
Coin  missions    provinciiiles  (Arr.   roy., 

11  11-1920).  XX,  1597. 
Comniïjwions      réfîioni'les    (Arr.     roy., 

11-11-1920),  XX.   1699. 
Subvent  ion»    jx>ur    Tnnnôe    1917    nux 

sociétés     niutunlistes     reconnues. 

XIX,  1206;  1249;  1325;  XX.  186. 
Helçvé    des    iillocatiuns    do    \ieille8Se 

accordées  en  1910.  —  Comparai- 
son avec  le  cliiffre  de  la  population 
par  province.  XX,  416. 

Payement  «l'arriérés  des  ellocations  de 
soixante-cinq  francs  aux  héritiers 
des  Ijénéficiaires  décédés  (Arr. 
roy.,  31-1-1920).  XX,  280. 

Danemauk.  —  Proposition  de  loi  sur 
Ifs  jM'nfiions  de  vieillesse.  Analyse, 

XX.  210. 

Franck.  —  Proj>osition  de  loi  tendant 
à  modifier  ^es  articles  1 1,  16  et  23 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  piysjinnes.  XIX,  368;  520. 

—  Projet  «le  loi  tendant  à  améli«)rer 

et  a  unifier  les  réjïinies  «le  retraites 
des  ouvriers  des  établisseinents 
industriels  de  l'Ktiit,  XIX.  722. 

—  Proposition  de  loi  (Petitjean)  por- 

tant à  cinq  francs  par  jour  le  taux 
moyen  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes.  XIX,   1110;   XX,  41. 

—  Proposition    de    loi    (Victor    Jean) 

relative  à  la  constitution  des  re- 
traites prévues  par  le  l'ontnit  de 
travail,  XX.  501; 

—  Proposition   de   loi   (Bouilloux-La- 

font)  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysfinnes.  XX,  810. 

—  Projet  lie  loi  tentlant  à  répulariser 

la  situation  «les  aa^urés  de  la  loi 
d€»8  retraites  ouvricn>s  et  pay- 
sannes, XX.  919;  1163. 

—  ProjMisition  il»'  loi  (Honnevay)  ten- 

dant t\  modifiiT  la  loi  du  5  avril 
1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes.  XX,  920. 

—  Interpellation  (Peyronnet)  sur  l'ap- 

plication do  la  loi  «les  retraites 
(»uvrières  et  pnysfnnes,  XX,  921. 

—  Proptisition  «le   loi  (Contant)   ten- 

<lant  à  a«'Cor«ler  l'assistance  ohli- 
patoire  aux   vieillnnls.   XX.   810. 

—  Proposition  de  loi  (Proust,  etc).  ten- 

dant à  tnixlifier  la  loi  du  14  juillet 


Pensions  de  retraite. 

1905  sur  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards.  XX.  810. 

—  Proposition  «le  loi  (Basiy)  tendant 

à  mo«lifier  l'article  20  de  la  loi  du 
14  juillet  1905  sur  l'assistance  obli- 
gattiire  aux  vieillards.   XX.   810. 

—  Projet  de  loi  tendant  à  nuxlifier  la 

loi  des  retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes. XX.  1163. 
Grande-Bretagne.  —  Loi  du  23  dé- 
ceîiibre   1919  sur  les  pensions  «le 
vieillesse.   Analyse,  XX.   213. 


Phosphore  blanc. 


L; 


Loi 


«lut'stinn  du —  et  la  «•onfén-uc»-  tw 
WashiuKton.  Voir  Conférence^ iti' 
Urnationali  du  TravnU. 
lu  30  août  1919  intenlis  nt  la 
fabricatifin,  la  vente  et  la  déten- 
tion p«>ur  mise  en  vente  des  allu- 
iiiettes  ftu— ,  XIX.  853.  Texte, 
1003. 

Réglementation  des  prises  d'échantil- 
lons de  pâtes  d'allumettes,  de 
frottf>irset  d'allumettes  (Arr.  roy., 
1-1)1920),  XX.  818. 

Pay.s-Bas.  —  Projet  de  loi  modifiant 
la  l«>i  sur  le—,  XX.  1387. 

Placement  des  ouvriers. 
Voir  aussi  Bourses  du  travail. 

I^a  qu(>stion  du  placement  «h^s  marins 
en  Belgique  et  la  Conféren«»  de 
Gènes. 

Voir  Conférence  internationale  du 
Travail. 

Organisation  d'un  service  de  rensei- 
gnements jx)ur  le — ,  XIX,  149; 
544;  597. 

Allemaone.  —  BtireatJ  «le  placenient 
pour  l'Empire.  Création.  XX,  734. 

—  Office  national  «le  placement   |)our 

l'Empire.  CYi^ation,  XX,  1387. 
France.  —  Fonctionnement  de  l'Office 
de  placement  du  rléjwrtement  de 
laSeino.  XIX,  40. 

—  Proposition  de  loi  sur  le — ,  XIX, 

867. 
Granpe-Bretaonk.  —  Rapport  sur  la 

réi>rganistition    «les     bureaux    de 

placement.  XX.  1560.. 
Itauk.  -  -  I~)é«-rot  organisant  d€»8  bti- 

reaux  «le  pla«'ement  et  instituant 

l'assurance    «ibligatoire    contre    I© 

chômage    (17-10-1919).     Anaivse. 

XX.  632. 
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Prévoyance  (Caisses  de) 
Voir  aussi  Mineurs. 

Modifications  à  l'arrêté  royal  du  1^^  oc- 
tobre 1911  des — (Arr.  roy..  10-4- 
1919),  XIX,  325. 

Modifications  aux  statuts  des  caisses 
de  prévoyance  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs  (Arr.  roy.,  30-10- 
1919),  XIX,  1206;  1323. 

Augmentation  dçs  pensions  des  mi- 
neurs. Circulaire  du  13  janvier 
1920  aux  commissions  adminis- 
tratives des — ,  XX,  76. 

Organisation  du  Fonds  national  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs  (Arr. 
roy.,  7-11-1920),  XX,  1494. 

Nomination  des  membres  de  la  com- 
mission perniflnente  des —  (Arr. 
roy.,  30-5-1919),  XIX,  528. 

Date  d'entrée  en  jouissance  des  pen- 
sions des  mineurs.  Jurisprudence, 
XX,   1492. 

Prévoyance-chômage. 

Voir    aussi    Assurance-chômage   et 

Secours-chômage. 

Allemagne.  • —  La  lutte  contre  le  chô- 
mage, XX,  1105. 

—  Mesures  en  vue  d'empêcher  la  fer- 

meture    d'établissements     indus- 
triels, XX,  1581. 
Gkakde-Bretagne.     —    Conclusions 
de  la   commission  d'enciuête   sur 
les  causes  des  troubles  industriels, 

XIX,  243. 

—  Proposition  de  loi  (Waterson)  con- 

cernant la  prévention  du  chô- 
mage, XIX,  521. 

—  Proposition  de  loi  (Bellairs)  pres- 

crivant les  mesures  pour  la  pré- 
vention du  chômage  et  l'assistance 
des  personnes  en  état  de  chômage, 

XX,  342. 

—  Proposition  de  loi  (Sitch)   prescri- 

vant des  mesures  pour  la  préven- 
.    tion  du  chômage,  XX,  649. 

—  Mesures  à  prendre  pour  combattre 

le  chômage,  XX,  1386. 

—  Loi  du  2  décembre  1 920  concernant 

les  entreprises  de  travaux  publics 
en  vue  de  remédier  au  chômage, 
XX,  1564. 
Pays-Bas.  —  Institution  d'une  com- 
mission pour  l'extension  et  la 
régularisation  du  marché  du  tra- 
vail, XX,  1104. 


Prix  de  vente   au  détail. 

Voir  aussi  la  Table  du  Bulletin  du 

Ravitaillement. 

Les —  à  Bruxelles.  —  Données  rétros- 
pectives  (1914-1918),   XIX,    643. 

Les —  à  Bruxelles,  tableaux  mensuels, 
-  XIX.  338;  409;  637;  793;  996; 
1191;  1315;  XX,  78; 

A  partir  du  31  mars  1920  voir  Bulletin 
du  Ravitaillement. 

Liste  comparative  des —  en  Belgique 
(avril  1914  -  avril  1919).  XIX,  293. 

Les—  à  Anvers,  XIX,  703;  869;  1103. 

Les —  comparés  à  Bruxelles,  Paris, 
Londres  et  Amsterdam  en  sep- 
tembre 1920,  XX,  1546. 

Allemagne.  —  Prix  des  denrées  dans 
la  zone  d'occupation  belge.  XX, 
1191;  1372;  1461. 

Production. 

Commission  d'étude  de  la  situation 
écononiique.  Institution  et  nomi- 
nation des  membres  (Arr.  roy., 
9-7-1920),  XX,  1010. 

Effet  utile  des  mineurs  belges  en  1913 
et  en  janvier  1920,  XX,  622., 

Grande-Bretagne. et  salaires, 

XX,  1558. 

Recensement. 

Ajournement  du —  de  l'industrie  et  dvi 
commerce  (Loi  du  12-8-1920), 
XX,  1212. 

Repos  hebdomadaire. 
Voir  aussi   Dimanche  (Travail  du). 

Le —  au  IV^  congrès  syndical  chrétien, 

XIX,  290. 
France.  —  Proposition  de  la  loi  sur  le 

—  et  les  jours  fériés,   XIX,   54; 

227;  228. 

Salaires  (Payement  des). 

Loi  du  25  nwï  1920  sur  l'incessibilité 
et  l'insaississabilité  des  salaires 
des  ovivriers,  XIX,  1109.  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet, 
1116;  XX.  41;  193;  340;  647. 
Texte,  739;  809. 

Salaires  payés  partiellement.  Jurispru- 
dence." XIX.  445;  446;  731. 

Salaires  dîis.  Jurisprudence,  XIX, 
729. 
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Salaires  (Pi<i> 


FitAXCK.  — -  Propositions  de  loi  tendant 
à  iiiotiifier  if>s  nrtides  relatifs  à  la 
<*  isissahilité  des  appointeTiient»  : 
Hoiiveri  et  Bretin,  XIX.  520; 
Ooniiiix.  XIX.  1110;  Ternois. 
XX.  1564. 

<iHAN'I)-DurHfe     DE     LrXEMBOtIRO.     

In  PSHibilité  et  insiisissahitité  des 
traitements  «les  e'nplovés  (Loi  du 
31-10-1919).  XX.  366." 
(JKANUE-BuETAONE.  —  Proposition 
de  loi  (Hirst)  foncernant  le  ines'.i- 
ragedii  travnil,  XIX.  521. 

Salaires. 

Tuiix  relevi^s  dans  le.;»  différentes  pro- 
fessions. 
V'oirniissi  Comités  nationaux  d'Indus- 
trie et  Conventions  collectives  (s). 

I.,e  congrès  syndical  ilvi  Parti  ouvrier 
et  des  syndicats  indépendants  ré- 
clame 100  p.  c  d'aujiriiientation  et 
niiniinuni  de  1  franc  l'heure,  XIX, 
36. 

—  I.,e8 —   au    rV*    Congrès    syndical 

.hrétien,  XIX.  290;  291. 
'rau><  des — dans  les  travaux  d©  l'Etat. 
XX.  675. 
partiels   payés   pendant  la   puorrc 
Jurisprudence,    XIX.    446;    446; 
448;  731. 
Susjx<nsion  <lu  travail  pour  non  paye- 
ment   de   Hiîlaires   diw.    Juriôpru- 
denie.  XIX.  729. 
MiNEiiK-s.  —  Borinige,  XIX.  6;  755; 
923. 
liorinage.  —  Mon»,  XX.  90;  1018. 
Centre.  —  La  Louvière.  XIX.  183; 
1314. 

—  La   Louvière  et  Stnnt-Vaast.  XX. 

542. 

Battiee.  XX.  442. 
Flémalle.  XX.  442. 
St-Nieolaa-lez-Liégi',  XX. 


Liège, 
lAéqr. 
Liège. 
1053. 

Liège. 


Tillf 


XX. 


983. 

—  Cam pitié.   —  Coursel.   XX.   379. 

Ar{OI,OM^:RK3    PE    HOITILI.E    (FaBRIQIK 

de).  —  Morlanwelz.  XIX.  355. 
(MtRiÈRK.s.  —  Liège.  XIX,  314;  663; 
503;  XX.  91. 

—  EcHussincs  Soignies,      XIX.      665; 

XX.  92;  761. 

—  Tournnisis.  XIX.   926;    1257. 

—  Toumii.  XX,  91;  282;  876;  1223; 

1347. 


Salaires  (Taux  de). 

—  Gobt«rtange     (Melin),     XIX,     928; 

XX.  1499. 

—  Gives.  XX.  139. 

—  Ecaussinos.  XX.  139;  444. 

—  Poulseur.  XX.  226. 

—  Xamêfhe.  XX.  227. 

—  Lessines.  XX.  443;  679;  984. 
Carrières    kt    foirs    a    «'haix 

Basècles.  XX.  826;  984. 
Chaux  (Foim.s  a).  —  Tourna i.sis.  XIX. 
486. 

—  Liège.  XX.  1307. 

Carrières   de  phosthate.     -    .Mmus. 

XIX.  1149;  XX.  1223. 

—  Cuesmes.  XIX,  1257. 

—  MoiM.dIe.  XX.  227;  379. 
Carrières    de    sii.ex.    —    Mni.siôres. 

XX.  228. 

Terres  l'LAsrigrES  et  silex.  —  Mons. 

XIX.  891;  1150;  1257;  XX.  139; 
587;  1020. 

—  Niunur.  XX.  1498. 

Ciment  (FAHHigiE    de).    —   Mons  et 
BorinuKc.  XIX.  768. 
Mons,  XIX.  1016;  1150;  XX.  140; 
284;   1308. 

—  Ninove,  XX.  878. 

—  Liège,  XX.  1500. 

Ciments    et   en«;uais    cmimu^i  ks.       - 

Ol.  .un;,  XIX.  1258. 
Craie  (I'rèparation  de  i,a).  —  \l<.iw 

XX,  446;  763. 

Sable.    —  Bruxelles.  XIX.  891 
Marbrerie.  —  Liège.  .Mnzy.  Brux.-llf^, 

.Vlost  et  La  Buissière.XIX,  926. 
Scieries  de  pierre  oit   de  marbre. 

PoLissoiRs.  —  Liège.  XIX.  892. 

—  Ranse.  XX.   140. 

Mons.  XX.  688;  878;  1120. 
Tailleurs   de   pierre.  Mnimrres. 

XX.  1498. 

—  Louvnin.  XX.  1499. 
AnnoisiERs.    —   V'ielaalm.    XX.    140; 

643;  679. 

Ia>  Congrès  de  la  C^ntr.^le  des  Métallur- 
gistes revendique  des  miniina 
de—.  XIX,  612. 

MfcTALLUROLSTEs.  —  .Aiivers.  XIX, 
163. 

—  Bruxelles.  XIX.  490. 

—  ClalK-cq.   .XX.   1363. 

—  Couillet.   XIX.  414. 

-  Oand.  XIX.  458;  786;  1017;  XX. 
96;  142;  690. 

—  Liège,  XIX.  1161. 

.Atelier  de  construction.  —  Aniii>r 
lecht,  XIX,  420. 
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Salaires  (Taux  de). 

—  Anvers,  XIX,  153. 

—  Boussu,  .XX.  449. 

—  Bruges,  XIX,  494;  XX,  448;  765; 

1023;  1502. 

—  Bruges  et  Ostende,  XIX.  777. 

—  Gand,  XX,  447;  1227. 

—  Herstal,  XX.  828. 

—  Laeken,  XIX.  736. 

—  La  Croyère,  XX,  33. 

—  La  Louvière.  XX,  880. 

—  Liège,  XIX.  505;  828. 

—  Louvain.  XX,  448. 

—  Mons,  XX,  1122. 

—  Ostende,  XX.  448;  765. 

—  Roulers,  XX,  589;  765. 

—  Termonde.  XX,  230. 

—  Tournai.    XIX,    486;    XX,    141  ; 

881;  1023. 

Atelieb  de  construction  et  fonde- 
rie DE  FER.  —  Thielt,  XIX,  1264; 
XX,  288.  765. 

Bronziers.  —  Bruxelles,  XIX,  1069. 

BouLONNERiE.  —  Gosselies.  XIX,  419. 

Chantier  naval.  —  Boom,  XIX,  309; 
742. 

—  Hoboken,  XIX.  315. 

—  Béez,  XIX.  741. 

—  Anvers,  XX.  680. 
Chaudronniers.  —  Gand,  XX,  447. 
Clouterie,    pointerie,    tréfilerie. 

—  Gand,  XX,  1228. 
Fonderie.  —  Boussu,  XIX.  316. 

—  Andenne,  XIX.  420. 

—  Linth,  XX,  828. 

—  Tongres,  XX,  1054. 
Fonderie  de  cuivre.  —  Malines,  XX, 

32. 
Fonderie  de  cuivre  ex  bronze.  — 

Bruxelles,  XX,  881. 
Fonderie  de  fonte.  —  Liège.  XIX, 

191. 

—  Bruges,  XIX,  495. 

—  Bruxelles,  XIX,  769. 

—  Thielt  et  Bruges,  XIX.  777. 

—  Thielt,  XX.  766. 

—  Gand,  XIX.  1153;  1264. 

—  Mons,  XX.  766;  1227. 
Laminoir.  —  Jemappes.  XIX,  1259. 
Laminoir  de  plomb.  —  Bruges,  XIX, 

778. 

Tréfilerie.  — Ruysbroeck,  XIX,  422. 

Zinc  (Fabrique  de).  —  Liège,  XIX, 
504. 

Électricité  (Machines  et  appa- 
reils.) —  Liège.  XIX,  506. 

Émailleries.  —  Bruxelles,  XX,  451. 

—  Molenbeek-St-Jean,    XX,    1152. 


Salaires  (Taux  de). 

Émaillerie  et  fonderie.  — Lanibu 

sart,  XX,  383. 
Ferblanterie.  —  Bruges,  XIX.  900; 

1022. 

—  Molenbeek-St-Jean,     XIX.     1175; 

XX,  829. 
Ferronnerie.  — Mons,  XIX,  12. 

—  Liège,  XIX,  191;  XX.  97. 

—  Bruges,  XIX,  899. 
_  Bruxelles,  XX,  145. 
Balances  et  bascules.  —  Thourout, 

XIX,  897;  1264;  XX,  288. 
Fonderie    de    caractères    d'impri- 
merie. —  Bruxelles.  XX.  608. 

Mécaniciens.  —  Liège,  XX,  124. 
Taillerie  de  limes.  —  Ottignies.  XX, 

830. 
Vélocipèdes     et    automobiles.      — 

Liège,  XIX,  506. 
Appareils  d'éclafrage.  —  Bruxelles, 

XX,  768;  882. 
— -  Gand,  XX,  768. 

Armuriers.  —  Liège.  XIX,  507;  XX, 
450;  767. 

—  Herstal,  XIX.  744;   1179. 

—  Vallée  de  la  Meuse  et  de  la  Vesdre, 

XX,   1021. 

—  Cheratte,  XX,   146. 

Aperçu  des — au  Congrès  des  ouvriers 
des  produits  rèfractaires,  XIX, 
1291. 

Briqueteries.  —  Anvers,  XIX,  153. 

—  Mons  et  Borinage.  XIX,  760. 

—  Mons.  XX.  451;  768;  883. 

—  Gand.  XIX.  1023. 

—  Terhaegen.  XX,  126;  831. 

—  Saint-Nicolas,  XX.   126. 

—  Rumpst,  XX,  233;  831. 

—  Bruxelles.  XX,  768. 

—  La  Louvière,  XX,  883. 
Faïencerie.  —  Mons,  XIX,  15;  761. 
Poteries.  —  Bruges,  XIX,  778. 
Produits    rèfractaires.     —    Mons, 

XIX.   16;   478;   901;  1268;  XX, 
99;  147;  452;  594;  769. 

—  Baudour,  XX,  1354. 
Glaceries.   —  Bruxelles,   XIX,   109. 
Gobeletiers.    —  La  Louvière,    XIX, 

185. 

—  Manage,    Ffimilleureux,   Braine-le- 

Comte.  Havré-Ville,  Bois  d'Haine, 
XIX,  1054. 

—  Mons,  XX,  291;  453;  1506. 

—  St-Ghislain.  XX,  770. 

—  Boussu,  XX,  1027. 

Verriers.  —  La  Louvière,  XIX.  184. 

—  Elouges.  XX.  479. 
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Salaires  (Taux  de). 

—  Ch.irlen.i.  XX.  885. 

Exposé  de  la  situation  des  —  au  Con- 
jurés des  ouvriers  des  produits 
c'hirui(|ues.  XIX.  1293, 

AlMDK  SIJLFrilIQUE.    -     Mmx.ll.-i     XX, 

453. 

—  (îihd.  XX.  1232. 
Allumettes.  —  Xinove.  XIX.  418. 
Blei;  u'outhe-mer.  —  Bruxelles.  .\X, 

770. 
Caoutchouc.  —  Bruxelles,  XIX.  111. 

—  Oind,  XIX.  457;  1026. 
Kn<;rais  chimiques.  —  Engis,  XIX, 

810. 

—  Bruxelles.  XX.  453;  455;   1507. 
Huiles.    —    BruHPs.  XL\.  495;    XX. 

292;  1126;  Bruxelles.  XIX.  771. 
Savon.  —  T.iurmi.  XL\.  1156. 

—  Bruges.  .\X.  454. 

Soie    artificikli.k.  .Mous    XIX. 

1269;  XX.  596. 
BouLAVOEKiE.   — Brugt»s.  XIX.  177; 

1158;  XX.  772. 

—  Bruxelles,  XIX.  772;  XX.  102;  456. 

—  G.iiid.  XX.  103;  294;   1128;   1318. 
Brasseurs.  —     Bru^res,   XI.X.   177. 

—  .\lo8t,  XIX.  356;  X.\.  1428. 
(Jand,  XIX.  458;  1029;  1158;  XX. 

458;  597;  774;  888. 

-  Br.mes,  XIX,  496;  1030;  XX.  296; 

597;  888. 

—  Osteude.  XIX.  779;  XX.  773. 

—  Bruxelles.    .\IX.    929;    X.X,    296; 

778;  1320. 

—  .Mons.  XIX.  1029;  XX.  294;  1234. 

—  Mnlines,  XX.  547. 

-  Lh  Louvière.  .X.X.  1130. 
CnirouftE.  —  Mr>ns.  .X.X.  105. 

—  Tournai.  X.X.  458. 

—  Bruges.  XX.  598. 
Chocolatier-s     et     confiseurs.     — 

Anvers.  XI.X.  309. 

—  Gand.  XIX.  1269. 
Conserves.  —  Anvers.  .XIX,  154. 

—  Mnlines.  XX,  547. 

—  Liège.  XX,  386. 

—  Bruges,  .XX.  1509. 
Distilleries.   —  .Anvers.  XIX.   164. 

—  Bruges.  XIX.  178;  779;  496. 
Graisse    alime.vtairk.    —    BaesnKle. 

.XX.  548. 
Indcstuie     hôtelière.     — Bruxellen. 

XIX.  931. 
Limonadiers.   —  Gand.  -XI.X.  471. 
.Mai.terie.  —  BruRes,  XIX.  178;  906. 

—  Gind.  XX.  1821. 
Marc.arine.  —  .Anvers,  XIX.  164. 


Salaires  (Taux  de), 

Mbcnehie.   —  Bruxelles.  XIX.   113; 
467. 

—  Liège,  etr..  XI.X,  507;  .XX,  1127. 

—  Bruxelles.  .XI.X.  772;  1028. 

—  Mons,  XIX.  1028. 
Minoterie.  —  Bruges.  XIX,  176. 
Pâtes    allmentaires.    —    Bruxelles. 

.XX,  774. 
Raffinerie.   -    Bruxelles,  XI.X.  1028; 

XX.  103;  457. 
Sucreries.      -    Waref.ing,    XIX,   980. 

—  Bruxelles.  XX.  457. 
S.\uci8.soN«.  —  Gand.  X.X.  458. 
Vins  (tireurs  et  eml>alleurs).  —  Gand. 

XX.  458. 
Industrie  te.vtile.  —  Mouscron.  XX. 

549. 
Blanchiment,   ai'prèt   et  teinture 

DE    FILS    ET    DE    TISSUS.    — -   Gin  I. 

XX.  109. 

—  Bruxelles.   .XX.  778. 
Bonneterie.     —     Flandre.     Mnlines. 

Tirlomont.  .XI.X,  398. 
Thielt.  XIX.  780. 
Broderie.  —  Lierre,  XIX,  400. 

—  Bruges,  XX.  778. 

—  Gand.  XX,  779. 
Chiffons.  — Gand.  XX.  609. 

CORDIKRS  YTT  CABLIER.S.   Mon»,  XX, 

1034. 

Dentelles.  .Anvers.  .XIX.  154. 
-  Brunes.  XIX,  497;  1035;  XX.  108; 

777. 
Effilochage.  —  Forest.  XX.  549. 
Filature.   —  G.n.l.  .XIX.  461;  787; 

1034;  1272;  XX.  297;  459;  598. 

—  Bruxelles,   XIX,    1032. 
BousvhI.  XLX.  1032. 

—  Alost.  X.X.  106. 
Passeme.vterie.    —    Bruxelles.    XX, 

1428. 

TeILLAOK     et     ROUISSAOE     DU    LIN.     

Wnreghen.  .X.X.   128. 
Courtrai,  XX.  128;  833;  1618. 

\\"e\clghe:ii,      et      Bis.sei^liem,     XX. 

109;  236. 

—  Ctierne,      Beveren-sur- Lys,      Ba\i- 

chove.     Hulste,    Oygliein,    Wiels- 

lx»ke.  Vive-St-Bivon.Vive-St-Eloi. 

XX.  778. 
Wielslx-ke.  X.X.  833. 
Vive-St-Bavon.  XX. '833. 
TissACE.  Anvers.  .XI.X.   154. 

(îand.   XIX.   456;   459;   460;   463; 

1160;  XX,  96;  107;  298;  599. 

—  Bruges.  XIX.  497;  779;  XX.  299; 

1237;  1512. 
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Salaires  (Taux  de). 

—  Thielt.   Ardoye.  Meulebeke,   XIX, 

1033. 

—  Ardoye.  XIX.  1067. 

—  Région  de  la  Lys.  XIX.  1312. 

—  Wevelghem.  XIX.  1312. 

—  Courtrai.  XX.  107. 

—  Thielt.  XX.  107. 

—  Meulebeke,  XX,  776. 

Tresses  et  i..\cets.   - —  Forest,  XX, 

548. 
Vêtement.  —  Liège,  XIX.  1162;  XX, 

1239. 

—  Mons.  XX.  467. 

—  Wetteren,  XX,   835. 
Tailleurs.  —  Gand,  XIX,  362;  463; 

1163;  XX.  1430. 

—  Bruges.  XIX.  498;  780;  1163. 

—  Liège.  XIX.  1275;  XX,  466;  1430. 

—  Bruxelles.  XX,  552;  1430. 

—  Charleroi,   Huy,   Dinant,   Verviers, 

Wetteren,  Anvers,  Lierre,  Namur, 
XX.  1430. 
Couturières.  —  Bruges,  XX,  602. 

—  Ostende,   XX.   602. 
Chapeliers.  —  Bruxelles,  XIX,  122' 
Fourrures.  —  Bruxelles.  XIX,  909 

XX.  835. 
Lingerie.    —   Bruxelles.    XIX,    399 
XX.  892. 

—  Gand.   XIX.  929;  XX,   466;   552 

602;  1325. 

—  Bruges.  XX.  602. 

—  Ostende.  XX,  602. 
Modistes.  —  Mons,  XIX,  26. 

—  Bruxelles,  XX,  156. 
Repassage-blanchissage.  —  Bruges. 

XIX,  781;  XX.  602. 

—  Gand.  XX,  156;  301;  893;  1325. 

—  Bruxelles,  XX,  157. 

—  Courtrai.  XX,  835. 
Teintureries-blanchisseries.     — 

Anvers,  XIX,  742. 

—  Bruxelles,  XIX,  1058. 
Revendications    du    Congrès    national 

d'ouvriers   du   bâtiment   relatives 
aux — ,  XIX,  712. 
B.'Vtiment.  —  Bruges,  XIX.  180;  499; 
781;  1164;  XX.  468;  780;  1240; 
1327. 

—  Tournai.  XIX.  314;  1182. 

—  Mons.   Cuesmes.  Glilin,  XIX,  356. 

—  Mons,  XIX.  909;  1163;  1276;  1278; 

XX,  894;  1327;  1515. 

~  Gand,  XIX,  359;  XX.  111;  1326;, 
1518. 

—  Thourout,   XIX.   911;    1164;   XX 

468;  780. 


Salaires  (Taux  de). 

—  Gentbrugge,   XIX.   1068. 

—  Oostcamp,  XIX.   1164;   XX,   468. 

—  0.stende.   XIX.    1164;    1277;   XX. 

468;  470;  780;  1240. 

—  Thielt,  XIX,  1164;  XX.  468;  780 

1240. 

—  La  Panne.  XIX.  1164;  XX,  468. 

—  Warneton.  Werviccj.  Comines.  XIX 

1276. 

—  Termonde.  XX.  688; 

—  Roulers,  XX,  780;   1240. 
^  La  Louvicre,  XX.  1037. 

—  Charleroi,  XX.  1037. 

—  Menin,  XX,  1356. 

—  Anvers,  XX.  1357. 
M.\çONS.  —  Mons,  XIX.  1039. 

—  Bruges.  XX,  158. 

—  Gand,  XX,  303;  468. 

—  Liège,  XX.  468;  1327. 

—  Charleroi,  XX,  895. 
Peintres.  —  Gmd.  XIX.  466;  1165; 

XX,  159;  238;  469. 

—  Mons,  XIX,  481. 

—  Bruges,  XIX,  499;  1165;  XX,  469. 

—  Ostende.    XIX.    500;    1278;    XX, 

469;  980. 

—  Liège,  XIX.  1278;  XX.  304;  1516. 

—  Bruxelles,  XX,  169;  780. 

—  Bruges,  etc..  XX,  780. 

—  Charleroi.  XX.   896. 

—  Tournai.  XX,  1155. 
Plafonneurs.  —  Liège,  XX.  468. 

—  Charleroi.  XX,  895. 
Plombiers-zingueurs.     —     Anvers. 

XIX,  310. 

—  Liège,  XIX.  508;  910. 

—  Ostende.  XIX,  1277. 

—  Gand,  XIX.  1277;  XX.  469. 

—  Charleroi,  XX,  896. 
Plombiers-zingueurs.    —    Liège-Se- 

raing-Ougrèe.  XIX,  420. 
Vitriers  et  biseauteurs.  —  Anvers. 

XX,  33. 

Sculpteurs  et  t.villeurs  de  pierres. 
—  Ostende,   XIX,   782. 

—  Bruges.  XX.  110;  1516. 

—  Gand,  XX,  303;  468. 
Tailleurs    de    pierres.    —    Bruges' 

XIX.  500;   911;   XX.   780. 

—  Liège,  XIX.  1056. 

—  Anvers.  XX.  129. 

—  Bruxelles,  XX.  238;  1328. 
Tailleurs  de  pierres,  marbriers  et 

polisseurs.  — Ostende.  XIX, 747. 

—  Bruxelles.  1060. 

—  Bruges,  XX.  1036;  1327. 
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Salaires  (Taux  de). 

.Makbkiers  et  polisseurs.  —  Liège, 
Seraing.  Bressoux.  An«,  AnRleur, 
Chônée.  XIX.  355. 

—  Liège,  XIX.  508;  XX,  159. 

—  Gand.  XX.  159. 

-  Vcrviers.  XX.  780;  1327. 
-'-  Basècles.  XX.  827. 
"1"eurassier.s.     —    Klverdinghe,    XX, 

1155. 
Travaux  l'UBLtrs  (Entreprises).  — 
Seraing.  XX.  836. 

-  Oand.  XX.   1431. 
Revendications  du  Congrt's  de  lu  Cen- 
trale du  Bois.  XIX.  513. 

ItnpfM)rt  à  la  Centrale  du  liois  concer- 
nant les—,  XIX.  924. 
Bois  kt  amkitiii.kmknt.  —  Courtrai. 

XIX.  318;  415, 

—  Ostend.-.  XL\.  419;  1279. 
--  Gand,  XIX.  467;   XX.   111. 

-  Tournai.  XIX.  485. 

—  Bruxell.-."*.  XIX.  513. 

—  Mons.   XIX.  912. 

-  Liège.  XX.  605. 

Bateaux  kn  bois.  —  iSt-(;iiisliuii  et 
Tertre,  XIX.  765. 

—  Bruges.  XIX,  913;  XX.  306. 

—  Ostende.  XX,  306;  472;   1136. 

—  Mona.  XX.  472;  1039;  1243. 

—  Gand  et   banlieue,  XX.  783. 

—  P6ronnes-le7.-.Ant<iing.  XX.    1357. 
Carrosskkik.      -  Bruxelles,  XX,  161; 

471;   782;   897;    1137. 

—  BrugeH,  XX.  1243. 
Chaisiers.  —  .Ath,  XX.  239. 
ÉBÉNI.STES.   —  Bruxelles,   XIX.    127; 

XX.  1038. 

—  .Anvers.    XIX,    154. 

Bruges,  XIX.  500;  1166;  XX.  112; 
781;  1038;  1329. 

—  Ostende,  XIX,  500. 

—  Tournai,    XX,    111. 

—  Liège,     Herstul,    Grivognée,    XX, 

837. 
Menuisiers-charpentiers.  —  Gand. 
XIX,  465;  XX.  1329. 

—  Bruge.s.  XIX.  500;  1166;  XX,  1038. 

—  Ost^^nde,  XIX.  500;  1166. 

—  Liège.  XIX,  509;   912. 

-  -AloHt,  XIX.  1058. 
Tournai.  XX.  111. 
Mons.  XX.  302;  1329. 
Mouseron,  XX.  391. 
Anvers  et  (Jand.  XX,  553. 

-  Verviers.  XX.  836. 
MiRorTiEHs-KN<AnREUR.s.  Liège. 

XIX.  1166;  XX.  239. 


Salaires  (Taux  de;. 

—  Gand.  XX,  471. 

—  Charleroi,  XX.   1137. 

—  Bruxelles,  XX.  1519. 
Miroitiers.  —  Bruxelle.s.  XX.  1231. 
Modeleurs.  —  Bruxelles.  XIX,  935. 
Sabotiers.  —  Mons,  XIX,  30;  1278. 
Scierie  de  bois.  —  Mons.  XIX.  28. 

—  Bruges.  XIX.  181;  500;  1042;  XX. 
304;  604. 

—  Liège,  XIX.  509. 

—  Bruges.  XIX.  783. 

—  Gand.  XIX,  791;  XX.  160;  1242. 

—  Menin,  XX,  239. 

—  FleuruR.  XX.  391. 

—  Roulers.  XX,  604. 

Débitage  du  bois.  —    Brug€\s,  XiX. 

1042;  XX.  1330. 
Sculpteurs  sur  h<iis,  —  Bruges,  XTX 
600;  XX.  112;  781. 

—  Liège.  XIX.  509;  912. 

—  Bruxelles.    XIX.    513. 

—  Anvers,   -X.X,   36. 
Tapissiers.  —  Liège,  XIX.  509. 

—  Mons,  XX,    157. 

—  Ostende.    XX.    471. 

—  Gand.  XX.  471;   606. 

—  Bruges,  XX,  606;  781;  1329. 
Tonneliers.  —  St-Ghislain  et  Tertre, 

XIX.  766. 

—  Anvers,  XX,  991. 
CHAU.HSLTtKS.  —  Anvers,  XIX.  154. 

—  Mons  et  Borinage.  XIX.  766. 

—  Thielt  et  Thourout.  XIX,  783. 

—  Bruges.  XIX.   1168;   XX.  307. 

—  Bruxelles.  XX.   114;  783;  1520. 

—  Tlùelt,  XX.  131;  783. 

—  Thourout.  XX.  473. 
Ganterie.  —  I>e  Uovaume,  —  XIX, 

1095. 
Maroquinerie.     —    Bruxelles.    XX, 

307. 
Méoi.ssEHiE.  —  Bruxelles,  XIX.  1280. 
Tanneurs  kt  corroveurs.  —  Tour 

liai.  XIX,   486. 

—  Mons  et  lk>rinage,  XIX.  765. 

—  Verviers.  .XIX.  937;  .XX,  992. 

—  Tirleinont*  X.X.  992. 

—  Stavelot,  XX.  992. 

Tabac  (Industrie  du).  —  Anvers. 
XIX.  154. 

—  Brug»>s.   .XIX,    784. 

—  Mons.  XIX.  1280. 

—  Bruxelles.  XX,  474. 

Papier  (Industrie  du)  —  Comparai- 
son des —  au  Congrès  des  ouvrierf 
du  pipier,  XLX.  1292, 

—  Anvers,  XLX.  153. 
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Salaires  (Taux  de). 

—  Hiiyssinghen.  XX,  240. 
In-dustbik  du  livre.  — ■  Mouvement 

général.    XIX.    313;    314;     713; 
803;  1095;  1289;  XX,  256. 
-  Mons,  XIX,  33;  483. 

—  Gand,  XIX,  468;  XX,  165. 

—  Bruges,  XIX,  501;  XX.  309;  1333. 

—  Ostende,  XIX,  502;  XX,  309. 

—  Hasselt,  XIX,   673. 

—  Huy,  XIX,  716;  930. 

—  Liège,  XIX,   917;  XX,  392. 

—  Verviers,  XIX,  939. 

—  Anvers,  XX,  241. 
Lithographes.  —  Bruges,  XIX,  502; 

784;  XX,  784. 

—  Liège,  XIX,  917;  XX,  475. 
Kelieurs.  —  Gand,  XIX,  468. 

—  Mons,  XIX,  483. 

—  Bruges,  XIX,  502;  784;  XX,  608; 
785 

—  Liège,  XIX.  510;  918;  XX,  476. 

—  Turnhout,  XIX,  665. 

—  Tournai,  XIX,  918. 
Bijouterie-joaillerie.  —  Bruxelles, 

XIX,  776. 

—  Gand,  XX,  476. 

Broderie    d'art.    —    Bruges,    XIX, 

502;  XX,  117. 
Diamantaires.  —  Anvers,  XIX,  154. 

—  Bruges,  XIX,  1048. 
Doreurs.  —  Bruxelles,  XX,  1327. 
Instruments  de  musique.  —  Anvers, 

XIX,  154. 

P1.A.NOS.  —  Bruxelles,  XX,  477;  1044. 
Mouleurs  en  plâtre.  —  Bruxelles, 

XX,  1327.  / 
Sculpteurs  sur  pierre  et  plâtre. 

—  Bruxelles,  XX,   1327. 
1>RIQUES  EN  BÉTON.  —  Ollignies,  XX, 

546. 
I^ROssiERS.  — Bruges,  XIX,  181;  784; 

1047. 

—  Bruxelles,   XIX,   1047. 

—  Iseghem,  XIX,  1284. 

—  Lierre,  XX,  118. 

Ciment  (Articles  en).  —  Bruxelles. 

XX,  478. 
Électriciens.   —  Mons,  XIX,  1283. 

—  Gand,  XX,  166. 

Pêche  maritime.   —  Ostende,   XIX, 

784. 
Poils   (Préparation   de).    —  Gand, 

XX,  609. 
Veilleurs  de  nuit.  —  Anvers,  XIX, 

733. 
Bateliers.  —  Anvers,  XX.  1526. 

—  Liège,  XX,  1526. 


Salaires  (Taux  de). 

—  Lessines,  XX,  1526. 
Charretiers-camionneurs.  —  Gand, 

XIX,  470;  792;  1173. 

—  Bruxelles,  XX,  610;  1334. 

—  Molenbeek-St-Jean,    XX,    994. 
Cochers.  —  Gand,  XX,  787. 
Dockers.  —  Gand,  792;  1287;  XX, 

610. 

—  Anvers,  XIX,  875;  1242. 

—  Bruxelles,   XIX,   777;    1048;   XX. 

610. 

—  Mons,  XIX,  1287. 

—  Bruges,  XX,  311;  906;  1045. 
Agriculture.   —  Mons  et   Borinage, 

XIX,  768;    1049;    1171;    1286; 

XX,  479;   907;   1249. 

—  Gand,  XX,  1335. 
Horticulteurs.  — Gentbrugge,  XIX, 

311. 

—  Gand,  XIX.  470;  XX,  312;  1142. 

—  Bruges,  XIX,  503;  920;  XX,  1045; 

1335. 
— -  Wetteren,  XIX,  1287. 
Artistes-musiciens.     —     Charleroi, 

XX,  394;  559. 
Employés,  —    Leurs    revendications 

concernant  les — ,  XlX,  974. 
Employés    d'agence    maritime.    — 

Anvers,  XX,  393. 
Employés  de  banque.  —  Bruxelles, 

XIX,  744. 
Employés  de  commerce.  —  Bruxelles, 

XIX,  743. 

Agents  de  l'État.  —  Le  Royaume, 

XX,  243. 

Employés  de  la  Caisse  d'épargne. 

—  Bruxelles,  XX,  245. 
Employés  communaux.  — Gand,  XX. 

909. 

—  Liège,  XX,  909. 

—  Molenbeek-St-Jean,   XX,    1337. 

—  Uccle,  XX.  1337. 

—  Forest,  XX,  1337. 
Cheminots.  —  St-Nicolas,  XX,  243. 
Employés  et  ouvriers  de  tramways. 

—  Gand,  XIX,   470;   XX.   611; 
1045. 

—  Verviers,  XIX,  741;  XX,  558. 

—  Namur,  XIX,   744. 

—  Charleroi,   XIX,    1298. 

—  Bruxelles.  XIX,  1303;  1337. 

—  Anvers,   XX,   242;   1337. 

—  Liège,  XX,  558. 

—  Bruges,  XX,  609. 

Services    publics.    —   Gand,    XIX. 
456;  470;  743;  XX,  481;  1046. 
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Salaires  (Taux  do). 

—  Mons,  XX,  788. 

—  Roulers.  XX,   1046. 

—  Bruxelles,  XX,  1335. 
Voirie.  —  NivelU^s.  XIX.  311. 

—  Courtrai,  XIX,  318. 
Centr.^lk  électkique.  —  Montigny- 

sur-Simbre,  XX,  908;  996. 
l'siNE  ÉLECTKiQUE.  —  Verviors,  XX, 

558. 
TsiNE  A  OAZ.   —  Thielt,   XIX.   672; 

XX.  1226;  1435. 

—  Namur.  XIX,  743. 

—  Lierre.  XIX,  747. 

—  Lessines.  XX,  1361. 

—  Soignies,  XX.  1527. 

—  Grainmont,  XX.  1527. 
Ali.emacjnk.  —  Héglementation  des — 

dans  les  industries  textiles.  XIX, 
636. 

—  Les —  en  Allemagne  occupée.  Voir 

les  notes  périodiques  dans  le  Rap- 
port   sur    la     situation     ouvrière 
(Mnrthé  du  travail). 
États-Unis.  —  Le  mouvement  des — 
de  I9ir)  à  1918.       XIX.  347. 

—  Propositions  do  la   Conférence  in- 

dustrielle  américaine   concernant 
les—.  XIX.  1216. 
France.  —  Loi  concernant  le  salaire 
des  ouvriers  à  domicile  dans  l'in- 
dustrie du  vêtement,  XIX,  69.  . 

—  Ix>s  salaires  des  mineurs  et  les 
prix  du  charlH)n  (Circul.  du  Minis- 
tre du  Travail,  .3  mars  1920,  U-xt**), 
XX,  717. 

<  :rande-Bketagne. — L'augmentation 

de«—  de  1914  à  1910,  XIX.  407. 

Loi  du  29  mai    1919  relative  à  la 

réurlomentation  des — .  XIX,  521; 

623. 

Iiap{)i>rts  au  sujet  de  la  durée  du 

tra\ail,  «les    -  et  du  contrôle  rou 

vernomental  dans  left  mines,  .\IX. 

692. 

.\p«^rçu   8iir   les — .    XX.    13;    174; 

1376;  1461. 
Cnni-lusions  de  la  C'Ommission  d'en- 
<iuête  sur   les  causes  do  troubles 
industriels.  XIX,  241. 
Réponse  du  ministre  LIovd  George. 
XIX,  632. 
Norvèoe.   —  Réglementation  du  tra- 
vail  à  dcmicile  (Loi,    15-2-1918). 
XIX.  377. 
K,K.,,         I>os— .  XX.  1260. 
Si  i   -I  Projet  de  loi  réglementant 

les        landyse),    XIX.    726. 


Secours-chômage. 

Création  de  la  commission  du  se<'ours- 
chômage   (Arr.   min..    I"-4-19I9). 

XIX,  388;  529;  599. 
Nouvelles  (.lisposition.s  poiu'  l'attribu- 
tion    du     secours-chômage     (niai 
1919).  XIX,  329. 

Réorganisation  du  serv  ice  du  st»courri- 
chômago  (juin    1919),   XIX,   683. 

Suppression  graduelle  du — .  Ix»  régim»- 
à  partir  de  juin    1920,   X.\,   397. 

SuppresMion  du — (Arr.  min.,  29-9-1920) 

XX.  1219. 

Op«''rations  du   service — ,    XIX.    193; 

1050;  1174;  XX.  259;  314;  565; 

703;  846;  1046;  1143. 
.ALLK.viA(iNE.  —  OHlification  desdisptt- 

sitions    organisant  l'assistance  en 

cas  de  chômage. .Annlys<>. XX. 356. 

—  Organisation    de    l'assistance    aux 

sans-travail,  XX.  859. 

—  La  lutte  contre  le  chômage.  XX. 

1105. 
Danemark.  —  Projet  de  loi  relatif  au 
—    pour    les    péL'heurs.    Anaivse. 
XX.  928. 

Service  médical  du  travail. 
Voir   aussi   Inspection    du   travail. 

Institution  du — .(An-,  roy..  23-0-1919.) 

XIX,  677. 
Réglementation  du — ,  (Arr.  roy.,  15-9- 

1919).  XIX,  1004. 
Composition    temporaire  du — ,    XIX. 

1007. 
Publication  il 'un   bulletin  du — ,   XX. 

576. 
Int<'r\ention  du —  dans  le  classement 

des  établisacments  et  dans  la  sur 

veilla nce  des  mines.  XX,  488. 
Institution  d'une  tutelle  sanitaire  de^ 

atlole.sceuts  ati  travail  (.\it.   ro\-.. 

l"-«-I92()),  XX.  816. 

Socialisation. 
\  oir  aussi  Nationalisation. 

La —  des  industries  au  (.'ongr<'«  lic  la 
Commission  syndicale  (octobre 
1920).  XX.  1454. 

•Ai.i.KMAONK. de  l'induatrie  élec- 
trique, XX.  656. 

P.\vs-13as.  —  Création  d'une  commis- 
sion d'étude  de  la  ciuestion 
do— .  (.\rr.  roy..    M -3),  XX,    662, 

—  Rapport  de  la  commission  du  c<)n- 
Krés  socialiste-ntVrlandnis.  sur  la 
.XX.  798. 


47 


Soviets  (Régime  des). 

Russie.  —  Les  conditions  du  travail, 
XX,  1255. 

Spectacle  (Personnel). 

France.  —  Modifications  du  Code 
civil  (art.  2101)  et  du  Code  de  com- 
merce (art.  549)  en  ce  qui  con- 
cerne les  artistes  dramatiques, 
XIX.  368;  521. 

Spectacle  (Salles  de). 

Circulaire  ministérielle  du  8  novembre 
1919,  relative  au  nombre  maxi- 
mum de  spectateurs,  XIX,   1326. 


Spectacle  (Salles  de). 

Circulaire  ministérielle  du  29  novem- 
bre 1919,  relative  aux  tentures 
des—,  XIX.  1326. 

Circulaire  interprétative  du  16  octo- 
bre 1919,  aux  inspecteurs  du  tra- 
vail relative  aux — ,  XX,  51. 

Travail  obligatoire. 

Bulgarie.  —  Loi  du  10  juin  1920  sur 
le — .  Analyse,  XX,  1388. 

Roumanie.  —  Emploi  de  l'armée  en 
vue  de  la  restauration  nationale, 
XX,  813. 
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Alcool. 

Répartition  de  1'   —,   XIX,   58;    74; 

XX,  13;  67;  106;  160;  449. 
Prix    d'achat    et   de    vente    de    1'    — 

(Arr.  min.  du  20-2-1920)  XX,  130; 

(Arr.  min.  du  3-9-1920)  511. 
Fixation  du  prix  de  la  levure  et  du 

prix  d'achat  et  de  vente  de  1'   — * 

(Arr.  min.  du  24-4-1920)  XX,  238; 

(Arr.  min.  du  31-7-1920),  450;  (Arr. 

min.  du  27-8-1920),  510;  (Arr.  min. 

du  20-10-1920),  613. 

Allumettes. 

Suppression  des  licences  d'exportation 
(Arr.  min.  du  11-12-1919),  XX,  14. 

Bétail. 

Prix  des  aliments  pour  le  —  en  Bel- 
gique, XX,  159. 

Arrivages  de  — de  boucherie,  XX,  183. 

États-Unis.  —  Le  — ,  XX,  23. 

Grande-Bretagne.  —  Prix  excep- 
tionnel, XX,  573. 

Beurre. 

Vente  du  —  du  Ministère  du  Ravitail- 
lement, XX,  660. 
Grande-Bretagne.  —  Le — ,  XX,  76. 
—  Achats    du    Gouvernement,    XX, 
186. 


Beurre. 

—  Fin  du   rationnement  du — ,    XX, 

270. 

—  Le  contrôle  du —  XX,  452. 
Pays-Bas.  —  La  vente  en  régie  du — , 

XX,  43. 

Blé. 

Provisions  mondiales  du —  en  1919  et 
sa  répartition  en  1919-1920,  XX, 
214;  621. 

Argentine.  —  Interdiction  d'expor- 
ter du—  et  du  sucre,  XX,  452. 

Canada.  —  Prix  du — .  Interdiction  de 
l'exportation,  XX,  43;  397. 

—  La  récolte  du —  pour    1919,    XX, 

76. 

—  Id.  pour  1920,  XX,  397. 
France.  —  Régime  du —  .Alimenta- 
tion nationale  en  pain,  XX,  297. 

Grande-Bretagne.    —    Prix    du — , 

XX.  138;   167. 
Italie.  —  Régime  du —  et  du  pain, 

XX,  397. 
Nouvelle-Galles    du    Sud.    —    L,a 

récolte  du — ,  XX,  369. 
Roumanie.  —  La  récolte  du — ^.  XX, 

44. 

Brasserie. 

Attribution  du  froment  indigène  à 
la—,  XIX,  60. 

Budgets.  Voir  Prix. 
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Café. 
Brésil.  —  La  récoKe  du — .  XIX,  31. 

Céréales. 

Rt'-partition  du  froment  à  la  meunerie, 
XIX,  53. 

Helexés  fomparatjfs  des  marchandises 
réceptionnées  par  le  service  des 
vivres  indigènes,  publiés  dans 
chaque  numéro  depuis  le  1-11- 
XIX. 

Ht'levéa  des  quantités  de —  mdÎRènes 
achetées  par  1»  commission 
d'achat  des  blés.  (Dans  chaque 
numéro  depuis  le   IS-y-XX). 

.\rrêté  royal  du  12  décembre  1919  mo- 
difiant celui  du   19  août   1919. 

i:)élais  pour  le  ImttaRe  et  la  livraison 
des— (.\rr.  min.  du  27-12-1919). 
l.'i-l  XX,  9  et  11. 

Régime  des  —  p«nififlbles  indigènes 
(Arr.  rov.  du  9-8-1920).  X.X,  436. 

Récoltes  en— en  192U.  XX,  74. 

Situation  mondiale  des — ,  XX.  333. 

La  production  agricole  dans  le  monde, 
XX.  518. 

AKtiKNTiNE.  —  Surfaces  ensemencées 
en—,  XX,  76. 

France.  —  Régime  des —  récoltées  en 
1919  (Décret  du  3-2  1920).  XX, 
111. 

Italie.  —  Le  consortium  italien  de» — , 

XIX,  87. 

Pologne.  —  Monopole  d'état  du  com- 
merce des  —,  XX,  116. 
\a\  pmdtiction  agricole  dnns  le  mond  •, 

XX.  518. 

Chaussures. 
\m  situation  en  Belgique.  XX.  39. 

Chicorée. 

Kxportation  des  cosaettes  de — ,  XX, 

67. 
Exportation  de — .  Restrict  ion. XX,  184. 
Autorisation    d'expi^rtation    de    la  -, 

XX,  266. 
Exportation  d»»—  ,  XX.  866. 

Chocolat. 

Prix  du—  légal  (Arr.  min..  15-9-1919). 

XIX.  68. 

Prix  du—  légal  (Arr.  min.,  16-2-1920). 

XX.  100. 


Confitures. 

Prix    des—    (.\rr.    min.,    24-10-1919). 

XLX.  58. 
Grande-Bretagne.  —  Sucn»  pour  -  . 

XX,  368. 

Conseil   suprême   économique. 
Réunion  du —  à  Rome,  XX.  15. 

Consommateur. 

Education  du — ,  XIX.  38. 
Causeries    populaires    sur    l'alinjciitH- 
tion,  XX,  660. 

Cuirs. 

La  situation  en  Belgitiue,  XX,  39. 

Engrais. 
Prix  des —  en   Belgique.    XX,    l69. 

Exportations. 

Etats-Unis.  —  Les —  Ixîlges  par  le 
port  de  New-York.  XX,  43. 

Nyassaland.  —  Prohibitions  d' — , 
XX.  573. 

Farines. 

Prix  des —  brutes  de  froment  et  de 
seigle  (.\rr.  min..  12-12-1919), 
XX.  11. 

Prix  maxima  de  vent<>  dos —  (Arr.  min  . 
17  2-1920),    XX,    96. 

Contrôle  des—,  XX,  181. 

Modifications  apportées  au  régime 
des —  et  du  pain  (Arr.  min.. 
29-4-1920),  XX,  195. 

Interdiction  des —  blutées  à  moins  de 
80  p.  c.  (.\rr.  min.,  23-4-1920), 
XX.  236. 

Modifications  apportées  au  régime 
des —  et  du  pain  (Arr.  roy.  et 
min..  9-H-1920),  XX,  427. 

ElémenU  de  la  fixation  du  prix  de 
revient  des — ,  XX,  863. 

Mode  «l'approvisionnement  des  bou- 
langers en —  (enquête),  XX,  442. 

Canada.  —  S»ippressjon  du  contrôle 

de  la—.  XX,  276. 
France.  --—    Régime   des —   (DtVret. 

3-2-1920),  XX.  111. 
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Houblon. 

Grande-Bretagne.  —  La  récolte 
du—,  XX,  573. 

Importations. 

Etats-Unis.  —  Les —  belges  par  le 
port  de  New- York.  XX,  43. 

Italie.  —  Limitation  des —  par  dé- 
cret, XX,  219. 

Inspection. 

—  des  vivres  indigènes. 

Procès-verbaux  et  condamnations  en 
1919,  XX,  62;  95. 

Affiche  à  apposer  après  condamnation 
{Arr.  min.,  17-2-1920),  XX,  105. 

Procès-verbaux.  —  Voir  dans  chaque 
numéro  le  relevé  des—  dressés 
dans  la  quinzaine  précédente. 

Organisation  et  réglementation  du 
service  de  1' —  (Arr.  min.,  20-2 
1920),  XX,  129. 

Plaintes  contre  les  falsificateurs  de 
licences,  XX,  213. 

Réglement^ition  du  commerce  des  ob- 
jets de  première  nécessité  (Arr. 
roy.,  4-5-1920),  XX,  265. 

Issues  et  déchets  de  meunerie. 

Suspension  de  la  délivrance  des 
licences  d'exportation  des  sons 
(Arr.  min.,  27-11-1919),  XX,  12. 

Extension  de  l'arrêté  ci-dessus  à  toutes 
les —  sauf  rebulets,  etc.  (Arr. 
min.,  28-1-1920),  XX,  66. 

Modification  des  deux  arrêtés  ci-des- 
sus. Exportation  autorisée  (Arr. 
min.,  26-3-1920),  XX,  181. 

Prix  de  vente  des  sons,  rebulets  et 
remoulages  (Arr.  min.,  15-1-1920) 
XX,  65. 

Vente  des  sons  indigènes,  XX,  161. 

Suspension  de  la  délivrance  des 
licences  d'exportation  des  rebu- 
lets, XX,  365;  394;  607. 

Prix  de  vente  des  remoulages  et  les 
conditions  de  fournitures  par 
priorité  (Arr.  min.,  13-8-1-1920), 
XX,  444. 

Lait. 

Prix  maximum  du —  en  Brabant  (Arr. 
min.,  17-2-1920),  XX,  101;  (Arr. 
min.,  8-9-1920),  517. 


Lait. 

Réquisition    du —    (Arr.    min.,    23-4- 

1920),  XX,  235. 
Prix  maxima  du —  (Arr.   roy.,   30-7- 

1920),     XX,     447;     (Arr.  min. 

10-9-1920),      518;      (Arr.      min., 

4-10-1920),  619. 
Chambres  arbitrales  du  commerce  du — 

(Arr.    min.    de    création,    29-12- 

1919),  XX,  68. 
Arr.    min.    d'institution   dans   chaque 

province  : 
Brabant  (32-12-1919),  XX.  69. 
Anvers  (12-3-1920),  XX,  182. 
Hainaut  (12-3-1920),   XX.   182. 
Flandre  orientale  (3-4-1920),  XX,  213; 

366. 
Liège  (13-4-1920).  XX,  213. 
Namur  (19-4-1920),  XX,  237. 
Grande-Bretagne.     —    Prix    du — , 

XX,  520. 


Lard. 


Contrôle  du- 


Grande-Bretagne. 
XX,  167. 

—  Achats    du    Gouvernement.     XX. 

186. 

—  Modification  du   prix  du^ —  danois 

et  canadien,  XX,  622. 

Légumes. 

Prix  en  Belgique,  le  28-11-19,  XIX,  84. 
Exportation    des —    frais    (Arr.    min.. 
15-5-1920),  XX,  264. 

Levure. 

Prix   de   la—  (Arr.    min.,    4-12-1919), 

XIX,  87. 

Prix  de  la—  (Arr.    min.,    20-2-1920). 

XX,  130. 

Fixation  du  prix  de  la —  et  du  prix 
d'achat  et  de  vente  de  l'alcool 
(Arr.  min.,  24-4-1920),  XX,  238; 
(Arr.  min.,  31-7-1920),  450;  (An-, 
min.,  27-8-1920),  510. 

Prix  d'achat  de  la —  (Arr.  min.,  3-9- 
1920),  XX,  511. 

Mélasses. 
(Voir  Sucres.) 

Meunerie. 

Répartition  du  froment  indigène  à 
la—,  XIX,  53. 
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Meunerie. 

Interdiction  des  fariiio-s  blutées  à 
moins  de  80  p.  c.  (Ait.  min.. 
23-4-1920).  XX,  236. 

Instructions  aux  Iwargmestres  rela- 
tives   à    la    mouture,    XX.    507. 

Œufs. 

(jJrju<de-Bbktaone.  —  Rétablisse- 
ment du  contrôle  des — ,  XX, 
622. 

Orges. 

!.»*■<• —  marocains.  XIX,  60. 

Pain. 

.AxHa  au  public  en  vue  d'augmenter  la 

consommation   du —   gris,    XX, 

606. 
Kxpf>3é  des  mot  if  h  de  la   défense  de 

fabriquer  flu —  blanc  et  des  pâ- 

tisHerieH,  XX.  363. 
Ia*6  régimes  successifs  dans  la  boulan- 
gerie, XX,  443. 
Prix  maxima  de  vente  des  farines  et 

du— (Arr.  min..  17-2-1920),  XX, 

96. 
Mtxlifications  apportées  au  régime  des 

farines  et  du —  (Arr.  min.,  29-4- 

1920).  XX.  196. 
Modifications  apportées  au  régime  des 

farines  et  du —  (Arr.  roy.  et  min., 

9-8-1920),  XX.  427. 
Prix  du—,  XX,  610. 
I^   question  du —  en   Europe,   XX, 

215. 
Dankmahk.    —   Rationnement  du — , 

XX.  297. 
Fkajice.    —    Régime    du —    (Décret, 

3-2-1920).  XX.  111. 
—  Réduction    de    la    consommation 

du—.  XX.  218. 
Régime  du   blé.   Alimentation  na- 
tionale en—,   XX.   297. 
-  La  composition  du- — ,  XX,  451. 
Giiani)E-I3keta«jnk.     —     Prix    du — , 

XX.  296. 
Le— en  1921.  XX.  395. 
Prix  du—,  XX.  520. 
Italie.   —  Régime  du   blé    et    du — , 

XX.  897. 

Pâtisseries. 

Modificati(m8  apportiH>8  au  régime 
des —   (Arr.    roy.    et   min.,    9-8 


Pâtisseries. 

1920),  XX.  427;  (Arr.  min., 
31-10-1920).  639;  (.\rr.  min., 
30-11-1920).  669. 
Exposé  des  motifs  de  la  défense  de 
fabriquer  (in  puni  l.l.iiif..t  <{,..i — 
XX.  363. 

Pétrole. 

Le  prix  du — .  XIX.  15;  76. 
Id.  —  XX,  14;  186. 
RoiTrtAMiE.    —  Le — .    Suspension  de« 
transactions,  XIX,  48. 

Poisson. 

Réglementation    du    commerce    du— 

frais,  XX.  212. 
Arrivages  et   prix  du —  frais  en  mai 

1920,    XX,    294;    en    novembre 

1920.  659. 
Prix  et  nrrivagos  de —  en  juin   1920. 

XX.  359. 

Pommes  de  terre. 

La  récolte  des^ — .  XX.   13. 

Le  prix  des — .  XX.  640. 

Le  ravitaillement  en — ,  XX.  12. 

Rétablissement  des  licences  d'exporta- 
tion pour  les — ,  XX.  447. 

Grande-Bretagne.  —  Contrôle  et 
prix  maxima  de.s — ,  XX,  139. 

—  Contrôle  des—,  X.\.  166. 

Prix. 

Voir  aussi    la   Table   de   1;»    Revue 
du  Tratytil. 

Index    de    l'augmentation    des —    de 

détail  <lans  les  principaux  centres 

de  Belgique  : 
Principes  généraux  de  renc|iiêt«.  XX, 

77;    141;    189;    301;    371;    899; 

466;  544;  575;  643. 
Construction   d'un    index   alimentaire 

pondéré,  XX,  524. 
Tableaux    mensuels  :    82;     144;     190; 

302;   372;  400;   456;  646;  578; 

646. 
Graphique  des  augmentations  de  prix 

en  parallèle  avec  les  oscillations 

du  change.  XX.  684. 
Lee —    de    détail    comparés    dans    la 

région  du  Centre,  XIX,  68. 
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Prix. 

—  de  vente  au  détail  do  la  nourriture 

dans  différents  pays  compara- 
tivement aux —  de  juillet  1914 
(Tableau  mensuel  à  partir  du 
15  mars  1920.) 

Un  Vjudget  de  travailleurs  (mineurs), 
XIX.  39. 

'  ours  officiels  des  grands  marchés 
commerciaux,  XX,  187. 

États-Unis.  — ■  Fluctuation  des — , 
XIX,  31. 

—  Influence  des —  maxima,  XX,  24. 

—  Comparaison  des —  du   commerce 

en  gros,  XX,  300. 

France.  —  Poui'centages  d'augmenta- 
tion des—,  XX,  394. 

Grande-Bketaone.  —  Chiffres-index 
anglais  d'après  V Economist,  XX, 
40. 

—  Augmentation  des —  produits  ali- 

mentaires, XX,  396. 

Proflteering  act. 

Orande-Bretagne.    —   Texte   du — , 

XIX,  41. 

—  Application  du—.  XX.  17;  297. 

Ravitaillement. 
Voir  aussi  Vie  chère. 

Adjudication  de  produits  divers  par 
le  Ministère  du   Ravitaillement, 

XX,  660. 

Ministère  du  Ravittiillement.  Service 
commercial.  Rapport  sur  l'acti- 
vité du—,  XIX,  5. 

Discours  de  M.  le  ministre  \\'auters 
sur  la  situation  en  Belgique, 
XIX,  17. 

Déclarations  de  M.  le  ministre  Wa»i- 
ters  sur  la  situation  du — ,  XX, 
324. 

Condition  de  l'alimentation  en  Europe 
pendant  1920.  XX.  74. 

Achats  de  denrées  on  Amérique  par  la 
firme  Oray.  Profits  réalisés  par 
le  Gouvernement  belge.  XX,  160. 

Recensement  des  cultures,  du  bétail  et 
du  personnel  agricole  relatif  à 
1920,  XX.  332. 

Recensement  agricole  des  années  1919 
et  1920,  XX,  502. 

Les  travaux  de  la  Conférence  inter- 
nationale pour  le  relèvement  de 
l'Europe  centrale,  XX,  369. 


Ravitaillement. 

Canada.  —  Réserves  dans  les  frigori- 
fères,  XX,  16;  109. 

—  Exportation  des  produits  laitiers. 

XX,  275. 
France.  —  Proposition  de  loi  proro- 
,  géant    les    lois    concernant    le — 

national.  XX,  367. 
Grande-Bretagne.  —  National  Food 

Journal.  XIX,   1. 

—  La  politique  du  Ministère  du  Ravi- 

taillement   devant    la    Chambre 
des  communes,  XX,  184. 

—  Le  Conseil  des  consommateurs  de- 

mande la  permanence  du  Minis- 
tère du  Ravitaillement,  XX,  266. 


Recensement. 

—  des  cultures,  du  bétail  et  du  per- 

sonnel   agricole    relatif    à    1920, 
XX.  332. 

—  agricole  des  années   1919  et   1920, 

XX,  502. 

Récolte. 

Obligation    de    déclarer    les    étendues  - 
cultivées,  bestiaux,  volaille,  etc.' 
XX,  295. 

Argentine.  —  Les —  en  1920,  XX, 
168. 

Calikornik.  —  La — ,  XIX,  45. 

—  Prévisions  pour  la —  de  1920,  XX, 

109. 

Egypte.  —  Situation  des —  en  juin 
1920,  XX,  453. 

Grande-Bretagne.  —  La —  du  fro- 
ment on  1 920,  XX,  395. 

—  Les— de  1920.  XX,  452. 

Riz. 

13iRMANiE-8i.\M.  —  Restriction  de 
l'exportation  du- — .  XX.  75. 

Grande-Bretagne.  —  Augmentation 
du  prix  du — ,  XX,  138. 

Savon. 

Exportation  de —  contre  licence,  XX, 
212. 

Sirops. 

Prix  des—  (Arr.  min.,  24-10-1919), 
XIX,  58. 
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Sons. 
Voir  Issues  et  déchets  de  meunerie. 

Sucres. 

Régime  des —  pour  la  campagne  1920- 
1921,  XX.  607. 

Exportation  des —  sans  licenec.  Sup- 
pression (Arr.   min.,   2-12-1919), 

XIX.  88. 

Saisie  et  rationnement  des —  et  de  la 
ni«'>lasse  (Arr.  min.  d'ox«^ciition, 
J4  2  1920).  XX,  101. 

Saitie  des —  et  des  pnxluits  Mucrés 
(Arr.  min..  28-7-1920),  XX.  449'. 

Licenees  d'ex|V)rtatif)n.  Conditions 
d'oftroi.  XIX.  57. 

Transjjort  des —  dans  la  zone  fron- 
tière (Arr.  rov.,  24-12-1919).  XX 
58. 

Vente  en  d(''tail  des — .  XX,  449. 

Erlaircisseinents  donnés  par  M.  le 
Ministre  du  KavitMilleuient  au 
sujet  de.s — ,  XX.  360;  393. 

Prix  des —  de  la  <'am|)anne  1919-1920, 
XI.\.  54;  (Arr.  min..  24  7  1920), 

XX,  448;    pour   «elle   de    1920 
1921  (Arr.  min.,  4-11-1920).  610; 

Prix  crachat  et  de  revente  des—. 
CimpaRne  1 91 9  1920  (Arr.  min., 
:M2  1919),   XIX,  88. 

Fixation  des  rHf)ports  attribués  aux — 
de  la  eampa>;i»e  1919-1920  (Arr. 
min.,  18  :M920).  XX.  181. 

Arokntine.  —  Int^'rdicfion  d'expor- 
ter du  hié  t*t.  du—,  XX.  452. 

Fkance.  —  Prix  du — ,  XX.  394. 
.  —  Répartition     du —    du     ravitaille- 
ment. XX.  521. 

États- Tnis.  —  t'ampuRne  pour  l'a- 
l)ais.sement  du  prix  du — ,  XX. 
299. 

Grandi:  HiiKTAoNE.  —  La  vente  des — 
XX,  40. 

—  Augment^ition  du  prix  du — ,  XX, 

217. 

—  Nouvelle    augmentation    du     prix 

du—,  XX,  268. 

—  Prix  du—,  XX.  296;  368;  451. 

—  —  pour  la  fabrication  domestique 

de  la  confiture,  XX,  368, 

—  Rétablissement  de  lu  ration  domes- 

tique du—,  XX,  622. 
Tchéco-Slova<<uie.     —     \'ente    de — 
aux  Etats  rni.s,  XX,  334. 

Tabac. 

Exportation  du-  fabriqué.  XX,  332. 
Prix  du—,  XX,  866. 


Tissus. 

Facilités    d'exportation    des — .     XX, 
266. 

Tourteaux. 

Exemption  de  licence  pt>ur  l'exporta- 
tion des —  de  lin.  XX.  65. 


Trust. 

États-Unis.  —  Diïwolution  du —  des 
Packers,  XX.  41. 

Viande. 

Prix  de  la—  (Arr.    min..    16-2-1920), 

XX     99. 
Id.  (Arr. 'min!,    14-0  1920),   XX,   323. 
Importation  de  veaux  abattus,  vinnde 

et    issues    de    veau    (.Arr.    min., 

30-0-1920).  XX,  368. 
Situation  mondiale  de  la  production  de 

la—,  XX,  106. 
SuissK.    —    Le    ravitaillement    en — , 

XX,  115. 

Viande  rrigoriflée. 

Introduction    en     Belgique    do    la  — 

XIX.  7. 

Vente  de  la—,  XX,  158. 

Majoration  du  prix  de  lu — ,  XX.  212. 

Ventes  dt«— .  X.\.  242. 

Ventes    do    la —    effectut'es    du    3    au 

S-.-)  1920,  XX.  263. 
Vent«8  effo<'tuées  j)ar  les  services  du 

Ministère.   XX.   294. 
Vente  de  la—,  XX,  358. 
Vento  et  aflRchage  tles  viandes  fraîches 

et    concelées   (.\rr.    roy.,    12-11- 

1920),  XX,  637. 
Prix  maxima  des —  (Arr.   min.,   9-11 

1920),  XX,  637. 
Chiffres  <le  vente  do  la —  (sept.    1919 

à  octobre  lîfeo),  XX,  668. 
Ravitaillement   eu    -.    IW>sumé    histo 

rique,  XX,  34;  70. 
Amérique  du  Sun.  — -  L'industrie  de 

a— .XX.   107, 
Brésil.  —  Inteniiction  d'exjwrtation 

do— .  XX.  107. 
Franc'K.    —    I/cs   importations  do — , 

XX,  299. 

Australie, —  Exportationa  de — ,  XX, 
886. 
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Vie    chère. 
Voir    aussi    Prix. 

Ventes  à  taux  usuraires.  Pénalités  (Loi, 
du  11  octobre  1919  prorogeant 
l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918), 

XIX,  26. 
Réglementation  du  commerce  des  ob- 
jets de  première  nécessité  (Arr. 
roy.,  4-5-1920),  XX,  265. 

Allemagne.  —  Abolition  du  système 
d'économie  contrôlée,  XX,  572. 
Danemark.  —  Rationnement  du  pain, 

XX,  297. 

États-Unis.    —    Lutte    contre    la — , 

XIX,  13. 

—  La—,  XIX,  43. 

—  Rétablissement  du  contrôle  sur  les 

denrées,  XIX,  87. 
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REVUE  DU  TRfl\7fllb 

PUBLIÉE    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


CBROniQUE  DU  TRfl\7fllb 


LES  REVENDICATIONS  DES  OUVRIERS  MINEURS, 
LA   COMMISSION   DES    MINES 
ET   LA  GRÈVE  DU  BASSIN  DE  CHARLEROL 


Le  25  novembre,  jour  où,  pour  la  première  fois,  les  délégués  ou\  riers 
n'assistaient  pas  à  la  séance  de  la  Commission  des  Mines  (voir  Revue 
du  Travail  du  1"  décembre  1919,  p.  1210),  le  Comité  National  des 
Mineurs  tenait  à  Bruxelles,  vme  emportante  séance,  ayant  poiu- 
but  principal  de  décider  de  l'attitude  à  prendre,  en  présence  des  der- 
niers incidents  qui  s'étaient  produits  à  la  Commission  j^récitée.  On 
y  signalait  qu'à  Liège,  les  Ijas  salaires  venaient  d'*^tre  augmentés,  do 
façon  que  les  ouvriers  ^agnant  antérieurement  9  et  II  francs,  voyaient 
leur  salaire  porté  à  14  francs.  Les  patrons  du  Centre  auraient  annoncé 
consentir  au  relèvement  des  bas  salaires  dès  que  la  Conimission  mixte 
se  serait  prononcée  dans  ce  sens.  Un  délégué  de  Charleroi  faisait  part 
de  l'effervescence  qui  régnait  dans  ce  Bassin,  et  spécialement  à  Gilly. 
Poiu-  la  question  des  salaires,  il  réclamait  un  référendum  national 
sur  la  grève. 

En  conclusion  du  débat,  le  Comité  décida  l'envoi  au  Ministre  du 
Travail  et  au  Premier  Ministre,  de  lettres  approuvant  absolument 
l'attitude  des  délégués  à  la  Commission  des  Mines  et  posant  à  nou- 
veau les  points  qui  restaient  à  solutionner  par  cette  Commission  pour 
donner  satisfaction  aux  mineurs  .  «  Seulement,  y  était-il  dit,  le  Comité 
National  a  décidé  que  ses  délégués  ne  jjourraient  plus  prendre  part  aux 
travaux   de   la   Commission   des   Mines,    >^i   les   pouvoirs   et   la   cotnpé- 
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tence  de  celle-ci  ne  sont  nettement  déterminés,    afin  que  les  décisions 
que  Ton  y  prend  puissent  être  exécutées  rapidement  et  loyalement.  » 

Lt>  Comité  National  demandait,  en  outre,  à  être  reçu  en  audience 
par  les  deux  Ministres,  et  u  reffervescence  étant  très  icrande  chez  les 
travailleurs  de  la  mine  »,  il  insistait  pour  être  reçu  d'ur^jence. 

Le  27,  novembre,  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  lYavail  et  du  liavi- 
taillenient  adressa  la  lettre  suivante  aux  cinq  associations  patr<ifuil<.< 
(Borinage,  Centre.  Cliarleroi.  Liège  et  Campine)  et  aux  deux  as- 
tions  ouvrières  (C-entrale  des  Mineurs  P.  O.  et  Francs-Mineurs  '  .;!. 
tiens),  appelées  à  faire  partie  de  la  Commission  des  Minée  réorganisée  : 

Monsieui 

»  L  fxpt'iR'nce  a  démoiuri-  iju  il  f>i  ncio.-sMin'  lii-  iii.s.snH'i-  i  i-qimocjdi' 
»  qui  semble  planer  sur  les  délibérations  de  la  Commission  mixte  des 
»  Mines.  Le  moment  est  venu  de  préciser  le  rôle  de  cette  Commission. 
»  et  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

»  La  Conuni.ssion  doit  avoir  pour  but  de  trouver,  par  la  collabora- 
»  tion  d«'  délégués  des  associations  tant  j)atrt)nales  (juouvrières,  des 
»  solutions  pacificatrices  dans  teintes  les  questions  concernant  le  tra- 
»  vail  des  mines;  c'est  un  important  facteur  de  «•onciliation  dans 
»  l'œuvre  de  restauration  du  pays. 

»  Poiu-  mettre  cet  organisme  à  même  d'atteindre  son  but.  il  con- 
»  vient  que  les  membres  de  la  Commission  soient  de  véritables  délé- 
»  gués  des  associations,  investis  ])ar  felles-<i  de  pouvoii-s  aussi  étendtis 
»  que  possible,   et  autorisés  à   prendre,   au   nom  de  leurs  maml 
»  après  consultation  de  ceux-ci.  des  engagement*  qui  seront  res|" 

I)  En  vue  de  la  réorganisation  de  la  Commission  mixte  siu"  les  Ijust-.s 
»  su8dit<'S,   j'ai   l'honneur  de   vous   prier.    Monsieur  le    Président,   de 
»  fair«'    désigner    (officiellenient)    j)ar    votre    Association    X     délégut^s 
»  qui  par  le  fait  même  jouiront  de  ti>ute  l'autorité  normale  nécessaire.  >> 
La   représentation   resjx'ctive   de   la   Centrale   des   Mineurs   (P.    O.) 
<t  de  la  Fédération  des   Francs-Mineurs  (clirétienne)  avait  déjà  fait 
l'objet  de  contt»stations  que  la  Commission  elle-n^ême  avait  ren\  ■ 
(11    novembre)  à  l'arbitrage   de   son    Président   M.    Halletix.    Cl. 
association  devait  faire  connaître  le  nombre  d'affili»'"©  qu'«>lle  cou 
(hins  chaque  Imssiii  houiller,  pour  que  U«  sièges  de  délégués,  da' 
ciiinmis-iions  mixt4's  régionnks  fussent  répartis  en  conséquence.  D 
Its  iliitïns  communiqués  en  cette  eircon.stance,  le  Ministre  fixa  h-  i 
bre  d»'s  délégués  à  la  Commission  mixte  uationali'  :  huit  i)our  la  C-en- 
trale  sociahste  et  deux  pour  lu  Fédération  clirétienne,  soit  au  total 
dix  repH^'utants  des  minem-s,  en  face  des  dix  délégués  patronaux 
^d«Hi.\  pour  chacun  des  cinq  bas.sins). 


Cette  réorganisation  de  la  Commission  des  Mines  ^tait  encore  en 
cours  de  réalisation  (racceptation  des  Associations  charl>onnière8  ne 
fut  notifiée  au  Ministre  que  le  17  dt^-oembre  (voir  ci-dessous),  quand 
('•clata  inopinénu'nt  un  mouvement  de  grèves  locales  dans  quelques 
«■hnrlMmnages  du  Borinage. 
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Mouvement  partiel  le  lundi  8  décembre  aux  Produits  du  Flénu, 
étendu  les  9,  10  et  11  décembre  au  Levant  et  au  Nord  du  Flénu,  au 
Nord  du  Rieu-du-Cœur,  il  menace  de  prendre  de  l'extension  quand, 
ce  jeudi  même,  à  la  suite  d'une  réunion  régionale  tenue  à  la  Maison 
du  Peuple  de  Cuesmes  et  siu*  les  instances  des  représentants  de  la 
Centrale  des  Mineurs,  la  reprise  du  travail  est  votée  et  réalisée  dès  le 
lendemain  12  décembre.  On  convient  d'attendre  la  décision  que  pren- 
dra la  Centrale  régionale  le  21  décembre. 

Dans  cette  région,  la  grève  semble  avoir  été  plutôt  un  geste  spontané 
de  mécontentement  invoquant  à  la  fois  des  causes  diverses.  Des  aug- 
mentations de  salaires  venaient  d'être  accordées  :  elles  étaient  jugées 
insufifisantes.  Les  mineurs  se  plaignaient  vivement  de  la  mauvaise 
qualité  du  charbon  qui  leur  était  distribué  par  les  charbonnages.  On 
incriminait  les  lenteurs  apportées  à  la  satisfaction  des  griefs  soumis 
à  la  Commission  des  Mines.  Le  mouvement  reste  tovitefois  localisé 
dans  les  limites  ci-dessus,  représentant  moins  du  quart  (8,000  environ) 
de  l'effectif  total  des  mineurs  du  Couchant  de  Mons. 

Des  causes  analogues  déterminèrent  presqu'au  même  moment  dans 
le  bassin  de  Charleroi  un  autre  movxvement  purement  local  à  ses  début?, 
mais  qui  devait  avoir  des  répercussions  plus  graves  et  prendre  rapi- 
dement une  extension  considérable. 


I^e  9  décembre,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Gilly,  vin  syndicat  local 
de  mineurs  vota  la  grève  immédiate  à  la  quasi -unanimité,  malgré  les 
objections  des  membres  du  Comité  National  qui  voulaient,  avant 
d'autoriser  le  conflit,  épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation  possi- 
bles. Cet  exemple  fut  suivi  le  11  décembre  à  Charleroi-Nord^  Passant 
outre  aux  réclamations  des  5,  10  et  15  %  d'augmentation  des  salaires 
réclamés. jusqu'ici  par  le  Comité  National,  les  grévistes  exigeaient 
cette  fois  25  %  d'augmentation  pour  les  ouvriers  du  fond  et  40  % 
pour  les  ouvriers  de  la  surface. 

Le  13  décembre,  le  «  Comité  de  grève  »  qui  venait  d'être  institué, 
déclarait  réduire  transactionnellement  ces  demandes  à  15  %  d'aug- 
mentation pour  le  fond,  et  35  à  40  %  pour  la  siu^face. 

Ici  aussi,  il  ne  s'agissait  jusqu'alors  que  de  mouvements  locavix. 
Mais  le  dimanche  14  décembre,  la  Fédération  des  Minem's  du  Bassin 
de  Cliarleroi  convoquée  extraordinairement  pour  la  circonstance, 
votait  la  grève  générale  du  Bassin,  en  énonçant  les  trois  revendica- 
tions  immédiates   ci-après    : 

A.  —  Minimum  de  salaire,  mis  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie. 
En  attendant  ces  applications,  relèvement  immédiat  des  salaires 
actuels. 

B.  —  Indemnité  de  maladie  fixée  à  25  %  des  salaires. 

C.  —  Pension  de  2  francs  aux  vieux  mineurs,  avec  rétroactivité 
au  l^''  janvier   1919. 

Dans  la  première  partie  de  son  ordre  du  jovir,  l'assemblée  approu- 
vait d'abord  l'attitude  de  son  Comité  National  et  lui  demandait  de 
fixer   comme   délai  extrême   la   première   quinzaine   de   janvier    1920 
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pour  que  les  trois  revendications  posées  fussent  totalement  acceptées. 
Elle  deinanciait  à  tons  les  mineurs  l^elges  de  i>artieij)er  au  référendum 
qu'annonçait  le  Comité  National  et  qui  statuerait  sur  roiijiortunité 
d'une  prève  générale  en  janvier.  Mais...  considérant  la  situation  de 
grève  exi.stant  dans  le  liassin,  elle,  décidait  pour  elle-même  la  grève 
générale  à  partir  du  limdi   15  décembre. 


Le  16  décembre,  le  Ministre  du  Travail  recevait  en  audiences  suc- 
cessives, les  délégués  des  maîtres  de  cliarbonnagcs  de  Charleroi  et 
ceux  des  mineurs,  pour  rechercher  avec  eux  les  moyens  d'amener 
la  reprise  du  travail. 

Le  lendemain,  la  Fédération  des  Associations  cliarbonnières  (i>a- 
tronales)  adressait  au  Ministre,  la  lettre  suivante  : 

«  A  la  suite  de  l'entretien  que  les  présidents  des  A-seociations  cliar- 
bonnières  de  Belgique  ont  eu  le  10  courant  avec  vous,  nous  vous  fai- 
sons savoir  que  les  Associations  cliarbonnières  consultées  adhèn»nt 
à  l'idik"  de  la  ré<jrganisation  de  la  Commission  mixt<3  des  Mines,  sur 
les  bastis  quo  vous  avez  pro|x)8ée8, 

»  II  est  entendu  que  les  A.ssociations  elmrljormières  se  feraient 
représenU-r  jMir  des  délégués  cliargés  d'étudier,  avec  les  délégués 
ouvriers,  les  questions  relatives  au  travail  des  mines,  de  rechercher 
des  solutions  pacificatrices  et  de  contribuer  ainsi  à  l'œuvre  de  restau- 
ration du  pays. 

»  Ces  délégués  seraient  qualifiés  jx>ur  exprimer  au  sein  de  la  Com- 
mission les  opinions  de  leur  Association.  jKiur  assurer  ainsi  aux  débats 
de  cett^  Commission  l'autorité  morale  qu'ils  doivent  avoir  et  jwur 
prendre,  le  CHS  échéant,  des  décisions,  sous  réserve  d'en  référer  à  leur 
Association,  s'ils  le  jifgent  convenalile. 

»  Nt)iLs  saisis.sons  cette  occasion  \Kn\r  vous  faire  savoir  que  les 
exploitants  sont  d'accord  pour  ajouter  à  la  i)cnsion  des  mineurs, 
la  st)mme  de  360  francs,  }>our  im  an,  et  à  celle  des  veuves,  une  soimne 
de  180  francs,  à  titre  do  vie  chère. 

»  11  résulte  de  cette  majoration,  |K)ur  les  charlx>nnage8  belges, 
une  charge  sujiplémentaire  de  5,4.'}0,000  francs. 

»  11  est  bien  ent-endu,  naturellement,  que  les  versements  ne  délas- 
seront pas  2  1/2  p.  c.  et  que  lu  loi  si  rail  appliquée  si  ce  pourcentage 
\fnait  à  être  dépassé. 

»  Signé  :  IIabets,  président.   L.a.-.  ^.  .M-crétaire.    » 

I>>  18  décembre  fut  convoquée  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Charleroi, 
une  réunion  des  maîtres  des  charbonnages  et  des  délégués  mineurs, 
sous  la  présitlence  de  M.  LilxJtte,  directeur  d'arrt)ndiss«Mnent  des  Mines, 
repréat>ntant   le   Ministre  du  Travail. 

Une  première  projwsition  i>atronale  d'au^^mentation  des  salaires 
à  conciu-rence  de  12  ]'(.  p.  c.  ayant  été  écartée,  l'assemblée  se  sé^mru 
H  midi  jwur  permettre  aux  délégut^-mineurs  de  soiunettre  à  leure 
associations  une  proj)osition  d'augnientation  de  2  francs  par  jour, 
formulée  par  le  Président  et  acceptée  par  les  patrons  sous  réserve 
d'augmentation  du  prix  des  charbons. 
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L'après-midi  les  délégués  des  mineurs  revinrent  avec  la  proposition 
patronale    modifiée    comme    suit    : 

Augmentation  générale  de  devix  francs  povir  les  ouvriers  de  moins 
de  18  ans  et  de  trois  francs  pour  les  autres. 

Un  référendum  allait  être  organisé  dans  la  soirée  povir  soumettre 
cette  formvile  aux  associations  locales,  et  le  résultat  en  serait  com 
muniqué  le  lendemain  matin. 

Les  patrons  protestèrent  énergiquement  contre  cette  nouvelle 
formule.  L'augmentation  de  2  francs  représentait  déjà,  disaient-ils, 
une  hausse  de  25  %  au  minimum  par  rapport  aux  salaires  pratiqués 
en  novembre.  La  population  ouvrière  comportant  80  %  d'ovivriers 
âgés  de  plus  do  18  ans,  la  nouvelle  proposition  équivalait  à  une  aug- 
mentation moyenne  de  fr.  2.80  par  ouvrier. 

Les  délégucs-iuineurs  représentaient  de  leur  côté,  qu'ils  s'étaient 
vainement  efforcés  de  faire  prévaloir  la  transaction  introduite  à  la 
séance  du  matin;  que  leur  amendement  représentait  le  maximum 
des  concessions  à  obtenir  des  mineiu"s  :  s'il  était  repoussé,  ceux-ci 
en  revenaient  immédiatement  à  leurs  exigences  antérieures,  et  c'était 
la  prolongation  de  la  grève  pour  un  terme  indéfini. 

Après  une  suspension  de  séance,  les  maîtres  de  charbonnages  re- 
vinrent avec  luie  réponse  négative  et  le  Président  ne  pvit  qu'engager 
les  parties  à  examiner  encore  dans  un  esprit  conciliant  les  propositions 
qui  venaient  d'être  faites. 


Dans  la  soirée,  le  Ministre  du  Travail  se  mit  en  relations  succes- 
sivement avec  MM.  Libotte,  son  représentant  à  la  commission  de  conci- 
liation, Falony,  président  de  la  délégation  ouvrièi'e  et  Soupart,  pré- 
sident de  l'Association  charbonnière,  afin  de  se  rendre  compte  de  la 
situation  d'une  façon  certaine  et  immédiate.  Après  en  avoir  référé 
au  Premier-Ministre,  M.  Wauters  chargea  M.  Libotte  de  faire  savoir 
à  l'Association  patronale  que  le  Gouvernement  entendait  qu'une 
fin  rapide  fût  mise  au  conflit,  en  essayant  de  réduire  les  revendica- 
tions ouvrières  à  un  minimum,  étant  entendu  que  le  Gouvernement 
examinerait  immédiatement  dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lieu  éven-, 
tuellement  d'augmenter  les  prix  du  charbon  en  suite  de  l'augmenta- 
tion des  salaires,  étant  bien  entendu  aussi  que  cela  impliquerait  l'exa- 
men de  toute  la  situation  des  charbonnages. 

L'Association  charbonnière  se  réunit  le  lendemam  matin  encore 
(19  décembre),  en  présence  de  M.  Libotte,  délégué  dvi  Ministre  du  Tra- 
vail. M.  Libotte  fit  valoir  la  résolution  du  Gouvernement  de  voir 
mettre  fin  au  conflit  aujourd'hui  même  dans  l'intérêt  supérieur  du 
pays. 

En  présence  de  cette  situation,  l'assemblée  s'estimant  «  dessaisie 
parle  Gouvernement  de  toute  indépendance  et  de  toute  autorité  quant 
à  la  discussion  et  à  la  fixation  du  taux  des  salaires  »  déclara  que  les 
charbonnages  «  subiraient,  contraints  et  forcés,  la  décision  qui  sera 
prise  d'accord  entre  les  délégués  du  Gouvernement  et  les  délégués 
ouvriers,  sous  réserve  de  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le  Mi- 
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nistre  vis-à-vis  du  Président  de  l'Association  d'assurer  aux  charbonna- 
ges de*  comiJensations  équitables  quant  au  prix  de  vente  des  char- 
bons   ». 

A  l'isaue  de  cette  délibération,  M.  Libotte  eut  une  dernière  entrevue 
avec  les  délégués  des  inineura  qui  s'engagèrent  à  soumettre  au  réfé- 
rendum des  Associations  du  Bassin,  la  formule  définitive  suivante  : 

1»  Augmentation  générale  dts  salaires  de  fr.  2.50  par  jour; 

29  Retrait  de  touU's  les  actions  intentées  par  les  patrons  devant 
les  conseils  de  prud'hommes; 

3*  Promesse  formelle  d'évit<*r  toutes  représailles  de  part  et  d'autres; 

4°  Payement  immédiat  des  salaires  en  souffrance  au  moment  do 
la  déclaration  de  la  grève; 

5°  Délivrance  du  charbon  gratuit,  comme  si  cliacun  avait  travaillé 
régulièrement. 

Ijo  referendimi  eut  lieu  le  soir  même  et  le  résultat  en  fut  connu  le 
lendemain. 

Une  majorité  des  4/5  des  voix  se  prononça  en  faveur  de  la  reprise 
qui  devait  avoir  lieu  le  lundi  matin. 


Des  difficultés  spéciales  avaient  surgi  au  cours  des  négociations 
par  suite  do  l'abandon  des  travaux  d'exhaure  par  les  mécaniciens  des 
charlxinnages,  ce  qui  exposait  les  mines  à  un  désastre  irréparable. 

ix'»  mécaniciens  réclamaient  i>our  reprendre  leur  poste,  que  leur 
salaire  fût  |>orté  au  niveau  de  celui  d<'s  porions.  C^'rtains  cljurlxmnages 
avaient  môme  accepté  cette  revendication  spéciale. 

Aux  réunions  du  18  décembre,  l'examen  de  celle-ci  fut  ajourné 
comme  étant  de  nature  à  compliquer  encore  les  discussions  déjà  si 
difTicik*.  Mais  des  mesures  spéritili-s  avaient  été  prisses  d'urgence 
jiar  le  n  irintre  du  Travnil,  d'*;ccord  avec  le  n.iiiistre  de  la  guerre, 
pour  sauvegarder  le  })atrim(>ine  national  t-t  des  détachements  de 
trouiK'S  du  génie  furent  envoyés  sur  divers  jioints  du  Bassin  pour 
parer   à  l'éventualité  menaçante    d'une    inondation   des    mines. 


Ln  iniiiiu  >^^f  <i  uii>  i  «  l't  i^<  .iu  travail  1<  imiiiii  .lu  lundi  22  dwembre, 
futexwutt'-e  avix- une  tjuHsi-unaniinité  tant  dans  !<•  Bassin  de  (!harleroi 
que  dans  les  zones  circ<invoisines  auxquelles  le  conflit  s'était  étendu. 
(Basse-Sambro  et  quelques  sièges  du  Centre.)  Naturellement,  on  nota 
encore  |X!ndimt  quelques  join*s  des  retardatain-s.  mais  ils  furent  en  |xitit 
nombre.  On  i)eut  fix<>r  le  total  d'oiivri»'rs  englobés  par  la  grève  à 
45,000  i>our  le  bassin  de  Charleroi,  3,000  pour  !■(  '<  •-- '-Sauibre  et 
6,600  pour  le  Centre. 

Ijcs  diverses  fédérations  régionales  des  mineurs  se  iirononcèrent 
par  des  oriin\s  du  jour  approuvant  la  s  ilution  adojitée,  nVlamant 
naturellement  que  l'augmentation  des  salaires  dé<'rétée  pour  Charleroi 
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soit  appliquée  en  même  temps  aux  autres  bassins  du  pays,  expri- 
mant enfin  l'espoir  que  la  Commission  mixte  des  Mines  aboutirait 
très  prochainement  à  la  solution  des  autres  difficultés  encore  pendantes. 


Le  22  décembre  également,  furent  reçus  par  le  Premier-Ministre  et 
le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  les  délégués  des  associations 
patronales  et  ouvrières  de  l'industrie  charbonnière  de  Belgique. 

On  décida  d'abord  que  l'augmentation  de  fr.  2.50  par  jour,  accordée 
aux  mineurs  du  bassin  de  Charleroi,  serait  allouée  également  aux 
travailleiu's  des  autres  bassins. 

On  confirma  pour  tout  le  pays  les  déclarations  du  Ministre  du  Tra- 
vail faites  au  nom  du  Gouvernement  et  promettant  aux  maîtres  de 
charbonnages  du  bassin  de  Charleroi  vm  relèvement  équitable  des 
prix  des  charbons,  après  examen  de  la  situation  réelle  des  charbonnages. 

On  examina  les  bases  de  reconstitution  de  la  Commission  mixte 
nationale  et  on  lui  assigna  pom*  mission  d'étudier  toutes  les  questions 
se  rapportant  au  statut  des  ouvriers,  notamment  le  contrat  collectif  à 
long  terme,  les  conditions  de  s^-laire  y  compris  la  question  du  mini- 
mum de  salaire,  les  indemnités  en  cas  de  maladie. 

11  fut  décidé  d'instaurer  des  commissicns  mixtes  régioneles.  Le  règle- 
ment à  élaborer  fixera  les  ettributiors  de  celles-ci  et  de  la  commission 
nationale.  Toutefois,  même  avajit  que  ce  règlement  soit  mis  en  vigueur, 
les  commissions  régioneles  pourront  se  réunir  en  vue  de  régler  des 
questions  virgentes  intéressant  leur  région. 


LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &  MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  NOVEMBRE  1919 


MINES  DE  HOUILLE. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  le  mois  de  novembre  1919,  la  produc-; 
tion  nette  ele  houille  (y  compris  1<  s  charbons  consominés  aux  fosses),  les 
stocks  au  l^""  décembre  1919  ainsi  que  le  personnel  ouvrier  moyen 
occupé,  tant  aii  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun  des  bassins  hoi|illers 
et  pour  l'ensemble  des  nanes  du  pays. 


Bassins 


Mois  de  novembre  1919. 

Production    Stocks  à  la     Nombre  moyen  d'ouvriers 
nette  fin  du  mois  occupés 

tonnes  tonnes         fond         surface  total 


(  Couchant 

■H-a;»,a„t  )      de  Mons.  .  375 .  420 

-^^'^^"M  Centre 281.690 

(  Charleroi. ,  .  577.455 

Namur 47.600 

Liège 393.720 

Liin  bourg 15.910 

Le  Royaume 1 .  691 .  795 


114.540 

25.414 

10 

.343 

35.757 

40.084 

18.326 

7, 

.341 

25.667 

355.202 

32.525 

16. 

,988 

49.513 

32.230 

2.800 

1. 

.259 

4.059 

61.270 

26.423 

10 

.537 

36.960 

3.200 

1.024 
106.512 

685 

1.709 

600.526 

47 

.153 

153.665 
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Pour  permettre  la  comparaison  avec  hi  production  normale,  nous 
avons  dressé  le  tablfau  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons  les  éléments 
relatifs  à  l'année  1913,  année  n'ayant  été  aiectée  par  aucune  influence 
particulière. 

Production  men-       Production  Pourcentage 

Provinceset  suelle  moyenne    nette  en  tonnes  de  nov.  1919 

circonscriptions  minières    nette  en  tonnes       en  novetiibre  par  rnpport 

en  1913  1919  à  1913 


Hainaut 


Couchant  de  Mons 
Contre 

Chailcroi 


Namur. 

Liège 

Lim bourg. 


364.200 
303.830 
679.0'»0 
<Jû.420 
498.260 


375.420 
281.09t) 
577.455 

47.600 
393.720 

15.910 


103 
92.7 
85 
72.7 
79 


LeRîy.ium3 1.910.710  1.691.795  88.5 

Si  nous  établissons  la  comparaison  entre  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre  lî>19,  nous  obtenons  les  résultats  consignés  dans  le  tableau 
ci-ajjrè.s  : 

Production  en  tonnes  Augmentation 
Provinces  et                       en                         en  ou 

circonscriptions  minières         octobre  novembre  diminution  en 

1919  1919  novembre  1919 

Couchant  de  Mons 


Hainaut  <  Centre .  . 
(  Ckarleroi 

Namur. 

Liège 

Limbourg 


421.010 

375.420 

—46.190 

318.155 

281.690 

—30.465 

640.695 

577 . 455 

—63.240 

50.200 

47.600 

—  2.01K) 

436.720 

393.720 

— 43.(>00 

17.360 

15.910 

—  1.450 

1.884.740 

1.691.795 

—192.945 

La  Royaume 

La  production  de  novembre  1919  a  diminué  par  rapport  à  celle  d'oc- 
t:)bre  dan.s  tous  les  bassins.  Il  faut  U'itor  que  lo  uidîs  de  novembre  comp- 
tait doux  jours  do  travail  do  mains  que  le  m  >is  d'octobre  (25  jours  au 
lieu  de  27,  s^it  uao  diminution  do  7,4  %).  Pour  l'ensomblo,  la  diminution 
est  de  10,2  %  de  la  production  du  mois  d'octobre. 

Lo  personnel  moyen  d'ouvriers  occupés,  tant  au  fond  qu'à  la  surface, 
dans  les  mines  de  bouille  du  pays  a  |)tissé  de  149.842  en  octobre  à  153.665 
en  novembre,  SMt  une  au^Inentllti(m  de  3,823  ou  2,4  %. 

Les  stocks  ont  diminué  pendant  le  mois  de  novembre  do  6().009  tonnes. 

FOURS  A  COKE. 

Los  trent«-six  fours  à  coke  du  siège  n*  12  (N)irchain,  de  la  Compa- 
gnie de  Cliarbonnages  belges),  ont  été  remis  en  activité  aprèi  cinq  années 
de  chômage. 

SIDÉRURGIE 


L'usine  métallurgique  Saint-Eloi,  de  Thy-le-Châti>au,  csi   l^•^m^ 
activité. 
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A  la  Société  Métallurgique  d'Espérance-Longdoz,  aciérie  de  Seraing, 
un  haut-fourneau,  un  convertisseur  et  le  train  de  750  ont  été  remis  en 
marche. 

MÉTALLURGIES  SPÉCIALES. 

L'usine  de  Grivegnée,  de  la  Société  anonyme  des  Usines  à  cuivre 
et  à  zinc  de  Liège,  a  été  remise  en  activité  et  sa  production  actuelle 
représente  60  %  de  celle  de  l'année  1913. 

La  direction  déckvre  que  c'est  uniquement  l'insuffisance  des  four- 
nitures de  charbon  qui  l'empêche  de  développer  la  production. 

Elle  signale,  au  surplus,  que  le  travail  a  déjà  dû  être  arrêté  par  suite 
du  manqvie  de  combustible. 

A  la  division  des  hauts-fourneaux  de  la  société  d'Ougrée-Marihaye, 
les  arrivages  de  minerai  se  font  plus  régulièrement;  par  contre,  on 
manque  assez  souvent  de  coke. 

Aux  usines  d'Overpelt,  on  a  remis  à  feu  un  groupe  de  deux  fours  à 
zinc  de  144  creusets  chacun,  deux  fours  à  griller  la  blende  et  im  système 
de  chambres  de  plomb. 

CARRIÈRES. 

Rien  à  signaler. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  PORT  D'ANVERS 


Ce  comité  a  tenu  quatre  nouvelles  séances,  les  3  et  10  décembre, 
sous  la  présidence  de  M.  Paul  Ver  Eecke,  inspecteur  principal  du 
travail,  et  les  17  et  19  courant  sous  la  présidence  de  M.  Brughmans, 
premier  inspecteur  général  du  travail.  (I) 

L'accord  suivant  a  été  conclu  :  les  délégués  patronaux  et  les  délé- 
gués ouvriers  se  réservent  respectivement  le  droit  de  dénoncer  les 
conventions,  3  mois  avant  leur  expiration,  soit  le  30  septembre  1920. 
Dans  ce  cas  les  membres  du  Comité  National  du  port  d'Anvers  prieront 
leur  président  de  réunir  le  Comité  endéans  la  première  quinzaine 
d'octobre  1920  afin  de  discuter  les  nouvelles  conditions  proposées. 
Si  la  convention  n'est  pas  dénoncée  à  ce  moment,  elle  restera  en 
vigueur  jusqu'au  31  décembre  1921. 

Le  Comité  est  égalerrient  d'avis  que  pour  les  chefs  d'équipe  qui 
n'interrompent  pas  le  travail  à  midi,  Iqs  heures  supplémentaires  seront 
comptées  à  iJartir  de  16  heures. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  des  marqueurs,  le  Comité  a  adopté 
la  résolution  suivante   : 

Les   premiers   chefs   d'équipe  (H  lofdmarkeerders,    salebazen)   rece- 


(l)  Voir  Revue  du  Travail,  1«''  décembre,  pp.  1253-1254,  15  décembre,  pp. 
1288-1289  ' 
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vront  un  salaire  de  22  francs  pour  8  heures  de  travail.  I-<e8  lieuros 
supplémenttiirts  seront  i)ayé<>s  avec  75  %  de  majoration.  Le  travail 
du  dimanche  et  les  jours  fériés  lojji;aux  avec  100  %. 

Le  i)atron  indiquera  le  nomlM-e  des  premiers  chefs  d'équipe  pour 
chaque    beBOfjne. 

Les  siurveillanta  (overloockers)  seront  considérés  comme  marqueurs 
et  recevront  é;^alement  im  s^ilnire  de  16  francs.  Lï^a  patrons  se  n'-si'rv'^nt 
le  droit  d'emljaucher  don  marqueurs  et  des  premiers  chefs  d'équipe 
à   la   semaine   ou  au   nmis. 


Assemblée  générale  des  Francs-Carriers. 

Le  28  décembre,  a  eu  lieu  rassemblée  générale  des  Francs- Carriers; 
les  délégués  do  tous  les  bassins  du  pays  y  participaient. 

La  question  de  l'assurance-chômage  a  d'abord  été  soulevée.  Après 
un  exposé  de  la  situation  créét^*  par  les  décisions  de  la  Commission  du 
secours  aux  cliômeurs,  l'assemblé*^  a  décidé  l'institution  d'une  caisse 
do  chônmge  appelée  a  entrer  en  activité  inumkliatement  :  les  chômeurs 
recevront  4  frar.Cd  i>ar  jo«ir,  à  j«irtir  du  quatrième  jour  de  chômage 
involontaire. 

Après  des  débats  a.s.sez  animés,  a  été  adopté  également  le  projet 
de  transformer  la  Fétiération  en  Centrale  et  de  réunir  dans  la  caisse 
de  celle-ci  les  eneais8t\s  des  syndicats. 

Quant  à  rau;;montat.ion  de  la  cotisation  de  3  francs  pcr  mois  l'as- 
seiTililée  décide  de  la  soiunettre  à  rexumen  dts  secticn.s  rè;j:ional«  s. 

Congrès  d'ouvriers  paveurs. 

Le  8  décemV)re  s'est  rémii  le  congrès  tle  la   Ftvlémtion    Nationale 
des  paveurs  et  aides  de   Belgique  (P.   O.).    I^es  <1   " 
sections  ayant    ex])08é  leur  avis  sur  la  qiustion  ■ 
blée  vota  ks  résolutions  suivant»  s  :  jwur  Irs  nouvt  n-ts  : 

augmentation  à  partir  du  l'"''  j»mvi«  r  1920;  pour  1«  s  ai'  '  partir 

du  l*^  avril;  minimum  de  sahiire  pour  les  ouvriers  :  fr.  'J.,-t  à  1  iieuro; 
demis-ouvriers,  nivelleurs-dameui"s  :  fr.  2.40:  inano'uvrts  :  2  fr. ; 
ganuDS  :  fr.  1.60.  ÏAi  minimum  tle       '    '  ■      ^^^j.  ^^,^  travaux. 

Lf<s  journées  de  chômage    jHiur   cai  1<  s  de\Tont  être 

l)ayéts.  La  création  d'im«>  bom-  ■i.i  (>iii,j<ii'',--r  api)elt't>  à  fonc- 

ti«)nncr  à  partir  du  l^"'  février  <•  tlans  un  but  d'entr'aide. 

Jm  question  de  la  f---  -  fut  en''uite  débattue",  surtout 

au  iK»int  de  vue  des  ■  t   pas  sur  place;  il  fut  adopté 

que  ceux-ci  finiraient  li;  .suuiLÙi  ti  midi,  la  journée  entôre  leur  étant 
j)aytH\ 

Une  projiosition  visant  à  maintenir  une  j^tn/iion  annuelle  de  150  fr. 
à  60  ans,  après  une  afiilintion  de  dix  ans  ayant  été  combattue  |M»r  les 
délégués  ihs  n«Mivellcs  sections,  on  se  mit  d'accord  j«iur  rétluire  la 
dun't"  df  raniliHti<^n  à  cit  qansjiourles  membres  des  sections  nouvelles 
in-scritcs  avant  le  8  dé«'embn'*19I9.  Quant  à  lu  cotisation  mcnsuelh', 
elle  fut  fixt'<e  à  3  francs  à  partir  du  K''  avril. 


-I  s 
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Le  travail  aux  pièces  donna  lieu  à  de  vives  attaques  et  on  en  décida 
la  suppression  radicale  à  partir  du  l'^''"  avril;  les  nienabres  liés  par  des 
contrats  antérieurs  pourront  exécuter  ceux-ci,  mais,  ceux  qui  en 
conclueraient  de  nouveaux,  après  publication  de  cette  décision  dans 
le  journal  de  la  Fédération,  seront  exclus. 

Congrès  de  varrisn-gobeletiers. 

Les  7  et  14  décembre  1919,  environ  70  délégués  de  l'Union  centrale 
des  Verriers  (gobeletiers)  se  sont  réunis  en  congrès  à  la  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles;  d'importantes  fractions  des  verriers,  tailleurs, 
auxiliaires  et  ouvrières  du  Val-St-Lambert  étaient  aussi  représentées. 
Il  fut  procédé  à  la  révision  des  statuts.  Le  Congrès  adopta  un  nouveau 
système  de  cotisrvtions.  En  cas  de  grève  ou  de  lock-out,  les  affiliés  pour- 
ront recevoir  une  «  indemnité  familiale  »  ou  supplément  pour  leur 
épouse  et  pour  chaque  enfant  en-dessous  de  seize  ans,  pour  autant 
que  ceux-ci  ne  soient  pas  eux-mêmes  syndiqués. 

A  la  smt«  d'un  rapport  du  secrétaire  national  sur  la  question  du 
.système  de  travail  à  deux  équipes,  le  Congrès  a  adopté  à  l'unanimité 
un  ordre  du  jour  consacrant  son  hostilité  à  ce  mode  de  travail  : 

«  Considérant  que  le  système  de  travail  à  deux  équipes  tel  qu'il 
est  proposé  aurait  pour  conséquence  inéluctable  de  faire  revivre  le 
travail  de  nuit,  répudié  par  tovis  les  membres  de  la  corporation; 

»  Qu'il  est  de  tout  intérêt  pour  les  travailleurs  du  verre  de  jouir 
des  avantages  et  des  loisirs  que  doit  leur  procurer  la  journée  de  huit 
heures  avec  le  travail  diurne  ; 

»  Décide  de  s'en  tenir  purement  et  simplement  au  système  de 
travail  à  équipe  unique  ; 

»  Charge  le  comité  national  d'examiner  les  moyens  de  faire  suppri- 
mer définitivement  et  le  plus  rapidement  possible,  le  travail  de  nuit 
dans  toutes  les  verreries  du  pays.  » 

Congrès  d'ouvriers  de  produits  chimiques.  —  Une  rectification. 

Un  industriel,  fabricant  de  produits  chim.iques  à  Basècles,  s'inscrit 
en  faux  contre  certaines  des  allégations  produites  au  récent  congrès 
d'ouvriers  de  produits  chimiques  (Revue  du  Travail,  15  décembre, 
p.  1293). 

«  Le  rapport  du  Congrès  dit  que  les  salaires  à  Basècles,  pour  les 
•ouvriers  des  foiu*s  est  de  fr.  1.25-1.40.  Ces  chiffres  sont  inexacts  : 
tous  les  ouvriers  des  fours  reçoivent  fr.  1.50  l'heure,  depuis  la  remise 
en  marche  des  installations. 

»  C'est  ici  d'ailleurs  que  les  ovivriers  grilleurs  de  pyrite  reçoivent 
les  salaires  les  plus  élevés.  Quelques  rares  usines  paient  comme  ici 
fr.  1.50  par  heure,  mais  le  travail  comporte  des  charges  plus  fortes 
qu'ici,  ou  plus  nombreuses,  à  des  fours  munis  de  plus  d'étages  qu'aux 
nôtres. 

»  Les  non  qualifiés  ne  reçoivent  pas  de  salaire  horaire  de  1  franc 
■d'une  façon. générale.  Les  ouvriers  qui  reçoiv-^ent  1  franc  par  heure  sont 
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]ilutôt  rares;  ce  sont  les  quelques  manœuvres,  les  faibles  ou  les  vieux. 
»  Presque  tous  les  hommes  sont  fixés  à  des  pDst^s  qui.  sans  exijier 
(les  qualités  ou  des  aptitudes  particulière»  sont  toutefois  rétribués 
spécialement,  ou  bien  ils  travaillf^nt  aux  pièces;  en  réalité,  ces  salaires 
varient  suivant  les  cas  de  fr.  1.2')  à  2  fraiv    ^■■-  par  lieure.   <> 

GRAND  E-  BR  ETAGN  E 

Le  marché  du  travail  en  novembre  1919 

l)aii.s  la  plupart  des  industries,  la  situation  a  été  satisfaisante  pour 
le  mois  de  novembre.  La  grève  des  mouleurs  en  fer  qui  a  duré  pen- 
dant tout  le  mois  a  continué  d'exercer  une  influence  défavorable 
sur  les  industries  mécaniques  et  métalliques;  celles-ci.  ainsi  que  lis 
cliarlxjnnages,  ont  également  subi  im  ralentisilement  par  suite  de 
la  rareté  des  wagons  de  chemin  de  fer. 

Le  21  novembi-e,  dernière  date  donnant  des  statistiques  com- 
plètes relatives  aux  secours-chômage,  le  nombre  dis  bénéficiaires 
atteignait  4!)1,546  (dont  348.955  démobilisas)  contre  47!).427  le  :n  oc- 
tobre. Cet  accroissement  de  li?,l  19  est  dû  en  grande  partie  à  la  grève  des 
mouleurs  en  fer.  Notons  (ju'en  ijIus  53,353  ouvriers  (21,398  honunes 
<'t  31,955  femmes)  appartenant  à  des  industries  tomljant  soils  Pappli- 
«ation  du  »  National  Insurance  Act  »  demandèrent  d«»  bénéficier  de 
rfissurance-chômoge.  I.*  5  décembre,  dans  Us  bours«"s  du  travail, 
l«>  nombre  des  hommes  demandant  emi)loi  s'élevait  à  474,314,  soit 
une  dimimition  de  4,324  sur  les  chiffres  du  7  novembre;  celui  des  fem- 
mes :  55,427  ace ust»  une  forte  diminution  de  .^0,071.  Lts  trade-unions 
marquent  ime  jiroixirtion  de  chômeurs  de  2,8  p.  c.  pour  2,6  p.  c.  le 
mois  précédent  et  0,5  p.  c.  en  1918. 

Le  nombre  des  ouvriers  houillerirs  au  travail  a  augmenté  de  0,8  p.  c. 
l)ar  rapjKtrt  à  octobre  et  de  22.4  p.  c.  jiar  rap]x»rt  à  novembre  1918. 
l..a  moyenne  des  joumi'ts  de  travail  par  .semaine  a  été  .si-nsibh>mcnt 
la  même  (5,69)  qu'en  octobre  et  In^aucoup  plus  élevée  qu'en  1918(5,25). 
('ett<>  situation  eut  encore  été  meilleure  si  umi  jx-rte  de  temps  consi- 
dérable n'avait  ]>a8  été  provoqué*'  par  là  pénurie  des  wagons  de  che- 
min de  fer.  I>e  travail  s'est  bien  maintenu  dans  1rs  mint's  dv  fer  et  les 
fjiscmentJi  d'argih'  schiMetute;  dans  les  mittes  de  plomb  il  a  été  modéré; 
dans  les  mines  d'êtaiu  il  a  varié  suivant  les  endroits;  il  a  été  bon  dans 
les  carrières,  bien  qu'ici  il  ait  i^arfois  été  internimpu  }>or  le  mauvais 
temps;  les  gi.sements  d'argile  à  pr.rcclainc  ont  laissé  à  désirer.  La  fonte 
a  bien  dimné,  mais  une  diminution  jwr  rapjH>rt  à  novembre  1918  a 
été  constatée.  \m.  situation  Ijonne  dans  l'ensemble,  dans  le  fi r  et  Ynriir 
A  varié  suivant  Us  districts,  notons  également  que  plusieurs  u 
fuivnt  aflfectéts  |>ar  les  difticultt^s  de  transp<irt.  I.<es  industries  > 
niqttcfi  marquent  encore  un  diVlin  yn'.r  raj^jKirt  à  octobre,  la  . 
(1rs  mouleurs  en  fer  ayant  causé  Ixaueouj)  de  «hort  times  et  (m  chi" 
iisstz  cons(''quent.  L'activité  des,  chantiers  nattais  a  varié  suivant  l<s 
(•(■i;tn  s,  mais  dans  l'en.semble  elle  ixuit  être  considérée  comme  satis- 
tnisMnt<>.  Ixs  autres  industries  du  métal  ont  assez  bien  et  même  bien 
donné,  bien  qiK»  la  grève  des  niouleurs  en  fer  y  ait  provoqué  du  sJurrl 
timr.   Ia>  travail  dais  ks  filatures  de  coton,  le  blant-himent,  la  teinture 
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et  Vapprêt  des  tissus  a  été  très  bon;  satisfaisant  dans  le  tissage  du  coton 
ainsi  que  dans  la  laine,  le  (^worsted  »,  la  bonneterie,  le  jute  et  la  soirie,\a,  den- 
telle. Le  vêtement  a  été  bon  ou'niême  très  bon.  Dans  l'industrie  linière, 
la  situation  a  été  bonne  en  Ecosse  mais  plutôt  niauvaise  en  Irlande. 
Le  cuir  et  la  chaussure  ont  dans  Tensenible  donné  satisfaction. 

Bien  que  le  manque  de  matière  aussi  ait  quelque  peu  influencé 
le  bâtiment,  le  travail  du  bois,  r ameublement,  la  briqueterie,  la  cimen- 
terie, la  poterie  et  la  verrerie,  le  travail  s'y  est  bien  maintenu,  il  en  est 
de    même    povir    Valim,entation. 

En  agriculture,  la  main-d'œuvre  a  en  général  satisfait  aux  besoins 
mais  les  ouvriers  expériiiientés  ont  encore  fait  défaut  par  endroits. 
Chez  les  marins,  l'offre  a  généralement  été  égale  sinon  supérieure 
à  la  demande.  Chez  les  pêcheurs,  le  travail  a  été  satisfaisant;  très 
satisfaisant  dans  l'ensemble  chez  les  dockers,  il  a  varié  suivant  les  ports. 

Le  nombre  des  grèves  ayant  éclaté  en  novembre  atteint  quarante- 
huit,  soit  une  diminution  de  cinq  sur  le  chiffre  d'octobre;  9,300 grévistes 
en  ont  été  affectés  ainsi  que  700  cliômeurs.  Notons  que  83,000  ovivriers, 
principalement  occupés  dans  les  fonderies  de  fer,  furent  touchés  soit 
comme  grévistes  soit  comme  chômeui's  forcés  dans  65  grèves  qui, 
commencées  avant  novembre,  se  continuèrent  pendant  ce  mois.  Le 
nombre  total  des  grèves  en  novembre  s'élève  donc  à  113;  93,000  tra- 
vailleurs y  prenant  part  contre  630,000  en  octobre  1919  et  55,000  en 
novembre     1918. 

Une  hausse  d'environ  480,000  1.  st.  dans  les  salaires  hebdomadaires 
de  1,900,000  ouvriers  a  été  signalée  au  Département.  La  principale 
avigmentation,  environ  5  s.  par  semaine,  a  été  accordée  aux  ouvriers 
de  la  construction  mécanique  et  des  chantiers  navals  et  étendue  à  ceux 
de  diverses  autres  industries  métalliques  et  celles  des  produits  chimiques 
et  des  explosifs.  Des  travailleurs  de  la  laine,  du  «  worsted  »  et  de 
diverses  branches  dû  textile  virent  également  leur  salaire  avigmenté 
conformément  aux  échelles  mobiles  basées  sur  le  coût  de  la  vie.  De 
nombre  vises  hausses  ont  été  constatées  dans  le  bâtiment  et  l'impri- 
merie. Quant  aux  heures  de  travail,  environ  30,000  ouvriers  ont  bé- 
néficié d'une  réduction  moyenne  de  3  heures  par  semaine. 

La  moyenne  des  prix  de  vente  au  détail  des  principales  denrées 
alimentaires  était  de  134  p.  c.  par  rapport  a  juillet  1914  soit  une  légère 
hausse  de  3  p.  c.  par  rapport  au  l'^''  novembre.  Prenant  en  considération 
le  loyer,  le  chauffage  et  l'éclairage,  etc.  en  plus  de  l'alimentation 
la  moyenne  :  125  p.  c.  est  sensiblement  la  même  qu'au  1''''  novembre, 
laugmentation  du  prix  des  denrées  alimentaires  étant  contrebalancée 
par   la    diminution   du   coût   du   charbon. 

{Labour  Gazette,  décembre  1919.) 


Le  Congrès  de  la  Trades-Union. 

Un  congrès  extraordinaire  de  la  Trades-Union  a  siégé  au  Central-Hall, 
Westminster,  les  9  et  10  décembre,  sous  la  présidence  de  M.  J.-H.  Tho- 
mas, membre   du   Parlement.    Le   but   dvi  congrès   était   de   discuter 
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certaines  décisions  prises  par  le  récent  congrès  de  Glasgow  (1)  et  àussr 
d'autres  questions  qui  ont,  depuis  lors,  assumé  de  l'importance. 

Le  9  décembre  furent  discutés  la  nationalisation  des  mines  et  le 
coût  de  la  vie.  Sur  le  ])remier  point.  MM.  J.-H.  Thomas  et  Frank 
Hodges  donnèrent  un  compte-rendu  des  négociations  avec  le  Gouver- 
nement et  M.  Hodges  e.squissa  les  grandes  lignes  de  la  camiMigne  de 
propagande  intensive  que  le  Comité  jMirlementaire,  le  Labour  Party, 
la  FtVlération  des  Mineurs  et  l'Union  coopérative  avaient  décidé  de 
mener  de  coinnmn  accord.  L'ajournement  à  im  congrès  ultérieur 
(à  tenir  en  février  1920)  de  la  décision  sur  l'action  à  suivre  en  exécution 
de  la  résolution  de  Gla.sgow,  fut  votée  à  l'unanimité. 

Une  résolution  en  faveur  d'une  diminution  immédiate  du  prix  de 
la  vie  fut  aussi  j)ré.sentée  jjar  AL  A. -A.  Purcell.  M.  J.  Hodges  y  ajiporta 
une  addition  chargeant  le  Comité  fmrlementaire  de  demander  Taccep- 
tation  par  1<;  Gouvernement  des  remèdes  j^réconisés  jwr  le  mémoran- 
dum de  la  Fcnlération  des  Mineurs  de  Grande-Bretagne. 'Résolution 
et  addition  furt^nt  pareillement  adoptées  à  l'unanimité. 

Ja'  10  décembre,  M.  .L-H.  Thomas  fit  rap]>ort  sur  l'entrevue  qui  avait 
eu  lieu  l'avant  veille  entre  le  Comité  ijarlementaire  et  le  Premier 
Ministre,  et  qui  avait  jwrté  notamment  sur  la  question  du  secours- 
chômage.  A  la  suite  de  ce  rapport,  l'assemblée  vota  une  m<ition  de 
blâme  au  Gouvernemetit  |)our  avoir  su|)i)rimé  le  secours-chômage 
(Oui-  of  Work  Dorialion)  jKJiir  les  c-ivils  sans  avoir  pris  d'autres  mesures 
on  faveur  des  chômeurs.  Fut  atloptée  à  l'unanimité  imt»  résolutii>n 
invitant  le  (î<nivemement  à  prendre  en  considération  les  ouvertures 
de  paix  faites  par  le  (Jouvemement  des  Soviets,  à  lever  le  blocus  d»- 
la  Rus.sie  et  chargeant  le  Comité  j)arlementaire  de  demander  les  p»,.--^>  ■ 
ports  nécessaires  pour  jH-rmettre  à  une  délégation  spéciale  de  vJMti  i 
la  KiLssie  et  d'y  faire  une  enquête  impartiale  sur  les  conditions  de  ce 
pays. 

Voté  enfin,  à  une  grande  majorité,  la  proix>sition  de  substituer  au 
«  Comité  parlementaire  »  im  "  Conseil  général  d«  Congrès  de  la  Trades- 
l^nion  u  à  élire  annuellement  par  le  Congrès  et  introduisant  encore 
d'autres  modifications  dans  l'organisation  centrale  dt»  Labour  Movtnetit. 


(1)  .\u  C/<ingrôs  do  Glasgow  du  8  «cpt4»inbre  il  fut  notainnicnt  décidé  do 
rejeter  le  plan  poiiverneniontal  pour  la  tlirection  de  l'industrie  charbimiiière, 
tl'tiffirmer  la  résohition  du  Ci^ngrès  de  coopérer  avec  la  Fédération  des 
Mineurs  dp  (Irande-Bretagne  pour  faire  adopter  lo«  conclusions  de  la  majorité 
de  la  <  Il  do  l'Industrie   Charbonnière  (rapptirt  Sankey)  et  de  tenir 

un  C<  lonlinairedans  le  cas  <>ù  lo  gouvernement  refuserait  d'adop- 

ter ce>  (.-'  Mil  iumdus. 
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bES  RÉCEnTES  mÉT50DE5 

de  préDention,  de  conciliation   et  d'arbitrage 

des  conflits  industriels  en  Grande-Bretagne 


Les  dernières  années  de  la  guerre  ont  amené  en  Grande-Bretagne 
un  développement  remarquable  des  institutions  destinées  à  prévenir 
les  conflits  industriels  ou  à  favoriser  leur  arrangement  pacifique.  Dès 
le  milieu  de  1916,  un  comité  formé  par  le  Gouvernement  pour  pré- 
parer les  voies  à  la  reconstrvîction  nationale  après  la  guerre,  avait 
chargé  une  sous-commission  présidée  par  Mr.  J.-H.  Whitley,  Deputy- 
speaker  (vice-président)  de  la  Chambre  des  Commvmes  et  co-proprié- 
taires  des  filatures  Whitley  &  Co.,  d'élaborer  un  plan  pour  Taméliora- 
tion  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Les  travaux  de  cette 
sous-commission  (Comniittee  on  Relations  betwee7i  Employers  and  Em- 
ployed)  formèrent  la  matière  de  cinq  rapports  consécutifs,  échelonnés 
du  8  mars  1917  au  l*""  juillet  1918.  Ces  rapports  eurent  lui  retentisse- 
ment énorme.  Le  Ministère  du  Travail  en  répandit  les  idées  dans  le 
pays  par  une  brochure  de  propagande  distribuée  gratuitement  à  d'in- 
nombrables exemplaires  (1).  Avant  même  la  publication  du  rapport 
final,  le  Ministre  du  Travail  et  celui  de  la  Reconstruction  s'étaient 
mis  d'accord  pour  commencer  la  réalisation  du  programme  tracé 
par  la  Commission.  Ce  programme,  à  quelques  détails  près,  forme  au- 
jourd'hui la  base  de  toute  la  politique  gouvernementale  anglaise 
dans  la  question  des  conflits  industriels.  Nous  allons  l'exposer  aussi 
clairement  que  possible.  Mais  pour  bien  le  comprendre,  il  est  indispen- 
sable de  se  familiariser  d'abord  avec  une  institution  particulière  à 
l'Angleterre,  où  elle  fonctionnait  déjà  cinq  ans  avant  la  guerre,  et 
dont  aucun  équivalent  n'existe  dans  notre  pays.  Nous  voulons  parler 
des  Trade-Boards,  créés  par  le  Trade-Boards  Act  de  1909,  qui  lui-même 
a  été  modifié  l'an  dernier  en  tenant  compte  de  certaines  recommanda- 
tions de  la  Commission  Whitley. 


Composition  des  trade-boardr.  —  Un  trade-board  se  compose  d'un 
nombre  égal  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  :  ce  nombre 
varie  suivant  l'importance  de  l'industrie  et  la  diversité  des  intérêts 
à  représenter.  Il  s'y  ajoute  un  petit  nombre  de  personnes  (trois  habi- 
tuellement) appelées  «  appointed  members»  qui  sont  des  personnes 
indépendantes,  n'ayant  pas  d'intérêts  dans  l'industrie  en  cause.  Le 
président  et  le  vice -président  sont  généralement  désignés  parmi  ces 
membres.  Les  femmes  peuvent  faire  partie  des  trade-boards  et,  quand 
une   industrie    occvipe    beaucoup   d'ouvrières,   une   femme   aussi   doit 


(1)  Industrial councils  :  thè  recommendations  of  the  Whitley  report.  Avrill918. 
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être  «  appointed  member  ».  La  représentation  des  travailleurs  à  domi- 
cile est  également  prévue,  i>o\ir  le  cas  où  l'industrie  en  occupe  ime 
proportion  importante. 

lje>  Ministre  du  Travail  clioLsit  habituellement  les  représentants  des 
patrons  et  des  ouvriers  dans  le  trade-board  parmi  les  candidats  qui 
lui  sont  préstMités  par  les  associations  jwtronales  et  ouvrières.  Qitant 
aux  «appointed  membecs»,  leur  rôle  est  de  servir  de  conciliateurs. 
<le  tâcher  de  trouver  des  formules  d'accord.  S'ils  n'y  parviennent  pas, 
leurs  votes  font  pencher  la  majorité  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

Minimum  de  salaire.  —  Avant  de  fixer  aucun  taux  de  salaire  mini- 
mum, le  trade-board  doit  donner  avis  du  taux  qu'il  se  propose  d'établir 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  int.éressés.  Ceux-ci  ont  alors  deux  mois 
pour  faire  connaître  leurs  objections.   I^  Board  statue  sur  celles-ci 

et  un  mois  e.st  encore  laissé  au  Ministre  du  Travail  jxair  n]îprouver 
les  nouveaux  taux  j)rojK)sés.  Après  avoir  reçu  cette  approbation,  le 
tarif  devient  légalement  obligaloire  :  tout  employeur  qui  iw!.-  .m  oinrit-r 
en  dessous  du  taux  s'exjx)«e  à  des  poursuites. 

Depuis  l'acte  de  1918,  un  trade-board  peut  établir  les  <  luq  .  siuccs 
de  tarif  ci -après  : 

a)  Mininunn  pénéral  au  temi>s; 

h)  Minimum  jiénéral  aux  pièces; 

c)  Tarif  au  ttMni^s  avec  i)rimes  de  production; 

d)  Tarif  aux  pièces,  avec  mininuim  au  temï>8  garanti; 
c)  Tarif  pour  le  travail  supplémentaire. 

Les  taux  fixés  par  le  trade-boartl  jx^uvent  être  rendus  ai)j>lifables 
à  toute  l'industrie,  ou  à  certains  districts  seulement  où  l'industrie  est 
pratiqutx»  ou  à  certaines  classes  seulement  de  travailleurs.  Cola  jxrmet 
de  i)révenir  les  anomalies  qui  |H>urraient  résulter  de  la  différence  des 
conditions  économiques  d'une  réjjion  à  l'autre.  Le  board  jx'ut  égaU'ment 
délivrer  des  disjH-n.sfs  à  des  ouvrit-rs  qu'une  infirmité  physique  rend 
inciipablc  de  gairncr  le  minimiuu  de  salaire  au  temps. 

Comités  de  district.  —  Quand  ime  industrie  s'exerce  sur  un  territoire 
très  vaste,  le  trade-board  |HMit  divis»'r  ce  territoire  en  zones  et  inst  ■ 
pour  chacun  d'eux  un  «  District  trtide  Committee  »  et  lui  dèl' 
ses  propres  pouvoirs,  sauf  celui  de  fixer  les  salaires  niinima.  Le  Coiuitc 
de  district  comprend  des  fiuvriers  et  des  patrons -de  la  région,  im  cer- 
tain nombre  de  délégués  du  Trade-Boanl  national,  et  au  moins  un 
0  appointed  menUx^r  ».  Quant  aux  salaires  minima,  ils  sont  arrêtés 
l>our  la  région  iwr  le  trade-board  sur  la  proixisition  du  Ct>inité  de 
district. 

Sanctions.  —  I>*8  insjM'cteurs  (in\Tstigating  cflfictrs)  sont  chargés 
]Mv  le  Mini.«tre  du  Travail  de  veiller  à  l'application  des  tarifs  fixés  j>ar 
les  trade-boards.  Los  eontrevenants  |)ayant  moins  que  le  mitumiun 
s'exposent  à  \me  amende  de  vingt  liN-n-s  sterling  jXJur  chaque  infraction. 

Autres  attributions  des  trade-boards.  —  Ils  peuvent  aussi  adresser 
des  vteux  (reconur.andations)  au  (Jouvernenu-nt  et  êtrt^  consultés  ]»ar 
lui  sur  les  questions  intérrssjmt  Icnv  industrie.  Ils  jouent  à  cet  égard 
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un  rôle  un  peu  équivalent  à  celui  de  nos  Conseils  de  l'industrie  et  du 
travail,  mais  avec  un  peu  plus  d'indépendance  et  de  droit  d'initiative 
que  ces  derniers,  dont  les  sections  ne  représentent  d'ailleurs  jamais  qu'une 
zone  très  restreinte,  tout  en  réunissant  souvent  des  industries  très 
diverses. 

Développement  et  activité  des  trade-boards.  —  Avant  l'acte  de  1918 
une  industrie  ne  pouvait  être  dotée  d'un  trade-board  que  par  un 
«  Provisional  Order  »,  ce  qui  exigeait  pour  chaqvie  cas  l'autorisation 
du  Parlement.  A  présent  un  «  spécial  order  »,  simple  arrêté  minis- 
tériel suffit. 

De  même,  il  fallait,  aux  termes  de  l'acte  de  1909,  que  l'industrie 
appelée  à  être  régie  par  un  trade-board  eût  des  salaires  «  exception- 
nellement bas»  comparés  à  ceux  des  autres  industries.  Il  suffit  main- 
tenant qu'elle  ait  des  salaires  jugés  «injustement  bas»  par  suite  du 
manqvie  d'organisation  des  ouvriers  ou  même  qu'il  y  ait  des  raisons 
de  craindre  une  réduction  injuste  des  salaires  quand  ceux  du  temps 
de  guerre  ne  seront  plus  obligatoires. 

La  Labour  Gazette  de  septembre  1919  énumère  toute  une  série  d'in- 
dustries auxquelles  il  a  été  fait  application  de  la  loi  de  1918.  On  y 
trouve  :  la  fabrication  des  eaux  gazeuses,  la  chapellerie,  l'industrie  du 
jute,  le  vêtement  sur  mesure  pour  hommes  (le  confectionné  y  était 
déjà  soumis  antérieurement),  le  vêtement  pour  dames  (robes  et  man- 
teaux). De  leur  côté,  les  trade-boards  existants  ont  manifesté  une 
réelle  activité  au  cours  des  derniers  mois  :  pas  moins  de  douze  d'entr'eux 
ont  lancé  des  avis  (notices  of  proposai)  annonçant  les  nouveaux  taux 
de  salaire  qu'ils  se  proposent  de  soumettre  à  l'approbation  ministé- 
rielle. Un  trait  caractéristique,  c'est  l'intention  marquée  d'élever  le 
minimum  à  l'heure  de  7  ^/2  à  8  i/4  penee  pour  les  femmes,  1  shilling 
1  penny  à  1  shilling  1  3/4  penny  pour  les  hommes.  Le  trade-board  des 
répara tevirs  de  chaussures  propose  comme  minimum  pour  les  hommes 
1  shilling  4  ^i  pence  à  l'heure  (soit  environ  2  fr.  60  au  coiu-s  actuel 
du  change),  celui  des  chaînetiers  propose  1  shilling  5à  1  shilling  11  Y-, 
(2  fr.  65  à  3  fr.  75)  à  l'heure. 


.  En  dehors  des  industries  régies  par  les  trade-boards  (et  ceux-ci  ne 
s'appliquaient  pas  aux  grandes  industries  fortement  organisées),  nulle 
organisation  n'était  prévue  jusqu'ici  pour  faire  régulièrement  discuter 
par  des  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  les  conditions  de 
travail  intéressant  de  vastes  collectivités.  Certes,  des  réimions  de  ce 
genre  parvenaient  à  être  formées  occasionnellement  entre  les  délégués 
des  grandes  trade-unions  et  ceux  d'associations  patronales.  Mais  sou- 
vent les  efforts  tentés  pour  provoquer  ces  rencontres,  à  un  moment 
où  le  conflit  était  déjà  imminent,  échouaient  à  raison  de  la  difficulté 
d'établir  le  contact  entre  deux  parties  qui  n'étaient  habitviés  à 
traiter  ensemble.  Et  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles qu'on  a  pu  songer  à  donner  à  ces  .conférences  une  portée 
véritablement  nationale,  en  y  appelant  les  représentants  des  asso- 
ciations   industrielles   en    cause,    patronales   et    ouvrières,  de  tout  le 
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pays.  Or,  telle  est  rextension  dernière  des  innovations  réalisées  par 
les  Joint  Industrial  Councih,  issus  des  prbjxjsitions  de  la  Commission 
Whitley. 

ORGANISMES  DE  CONCILIATION 

La  triple  hiérarchie  de  Conseils  industriels. 

Le  système  «  Whitley»  com]>orte  essentiellement  trois  degrés  suîx-r- 
]X)sés  de  commissions  mixt^'s  i)erinanentes  {iiuitistrial  councils)  pour 
clmfjue  industrie  : 

1"  Un  conseil  national  (Industrial  Coucil); 

29  Des  conseils  régionaux  (District  Councils)  ; 

3°  Des  comités  d'usines  (Works  Cotnmittces). 

Ces  trois  dt-firés  représentent  l'aj^plication  complète,  inttprale  du 
système.  Mais  eelui-ci  ne  jx)uvant  iK)rt<>r  ses  fruits  que  dans  dis  indus- 
tries où  les  organisations  imtronale  et  ouvrière  sont  dévelop})èes  do 
façon  suffisante,  on  a,  dès  le  début,  dû  ])révoir  des  modaliti'S  d'appli- 
cation différentes  suivant  l'état  d'organisation  de  chaque  industrie 
à  considérer. 

Trois  classes  ont  été  établies  à  cet  effet  : 

Groupe  A.  —  Industries  oCi  l'organisation  des  ciujuom m^  i-t 
des  employés  est  aasez  développée  pour  que  les  asaociatious  qu'ils  ont 
fondées  représentent  la  grande  majorité  des  patrons  el  des  ouvriers. 

Groupe  H.  —  Industries  où,  soit  du  côté  des  employeurs  ou  des  em- 
jiloyés,  soit  des  deux  côtés  à  la  fois,  le  degré  d'organisation,  quoique 
considérable,  est  moins  ujarqué  que  dans  le  groupe  .4. 

Groupe  C.  —  Industries  où  l'organisjition  est  si  imiwrfaite,  soit  du 
côté  des  eniployeurs  ou  des  employil-s,  soit  des  deux  côtés,  gtiaunoie 
iif.^'ifiiifinn  ne  peut  être  considérée  comme  représentant  réellement  les 
jiiisiihins  engagées  dans  F  industrie. 

Suivant  les  conceptions  de  la   C'ouunission  (1).  à  ces  trois  «i 
d'or;:anisation     devaient    correspondre    l<s    modalités    d'appli»  ^ 
ci -a  près  : 

I.  Dans  les  indu.stries  fortcuicnt  organisées  (grouj)e  .4),  l'application 
intégrale  du  système  :  constil  national,  conseils  régionaux  et  cwmités 
d'usines; 

II.  Pour  les  autres  industries  du  groujw  B,  mi  délégué  (deux  ou  plus) 
du  Minist^^'ro  du  Travail  seraient  attachée  au  Conseil  National  à  titii» 
i'onsultatif.  A  jwrt  cela,  même  régime  que  le  groupe  ..4  ; 

III.  Pour  11  -  -4  et  li,  des  branches  spéciales  d'ime  industrie 
—  ou  certain'  dét«'rmin«'t\s  —  dans  lesquelles  l'organistition 
est  resttH"  insniii-niitc  devraient  être  pourvus  de  Trade-Boards,  ceux- 
ci  étant  reliés  au  ( -onscil  National; 

IV.  Pour  le  grou|H>  C,  maintien  des  Trade-Boards  existants,  leur 
i^réiition  s'il  ti'en  exi«t«  ]>es  encore;  ceux-ci  j>ourrniei»t  être  aut-ori-sés 


(1)  t   ommilicr  nu    I.  I   (Uijii'iy' 


rt>  and  emplcyed,  2d  Report. 
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par  le  Ministre  du  Travail  à  présenter  un  plan  de  Conseil  industriel 
national  dans  lequel  pourraient  siéger,  avec  voix  consultative,  les 
«  appointed  members  »  du  trade-board  primitif. 

Le  Gouvernement  a  suivi  fidèlement  le  plan  de  la  Commission  en  ce 
qui  concerne  le  groupe  A,  comportant  l'application  intégrale  du 
système. 

Pour  les  groupes  B  et  C,  le  Mémorandum  des  Ministres  de  la  Recon- 
struction nationale  et  du  Travail  (Cd  9085f  juin  1918)  formula  des  réser- 
ves inspirées  surtout  par  le  souci  d'éviter  les  confusions  et  les  malenten- 
dus qui  pourraient  résulter  de  la  coexistence  dans  une  même  industrie, 
d'organismes  aussi  différents  que  le  Trade-Board  (nommé  par  le  Gou- 
vernement) et  le  Conseil  industriel  (éki  per  les  associations  ouvrières 
et  patronales).  Négligeant  ces  détails,  nous  exposerons  tout  de  suit^- 
l'organisation  et  le  fonctionnement  des  Conseils  industriels,  tels  qu'ils 
ont  été  institués  à  l'active  intervention  du  Ministère  du  Travail. 
Celui-ci  a  expliqué  son  progrannme,  en  février  1919,  dans  le  quatrième 
fascicule  de  ses  Industrial  Reports  (1),  auquel  nous  empruntons  la 
substance  de  cet  exposé.  Il  importe  de  remarquer  toutefois  qu'en 
qualifiant  lui-même  de  simples  «  suggestions  »  les  règles  formulées  ci- 
dessous,  le  Ministère  se  défend  do  vouloir  limiter  le  droit  de'-;  con^rils 
de  s'organiser  comme  ils  le  jugent  préférable. 

Conseils  industriels  nationaux 

(National  Joint  Industrial  Councils). 

Fonction  des  Conseils.  —  1.  Assurer  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible l'action  conjointe  des  employeurs  et  des  ouvriers  pour  développer 
l'industrie  comme  une  partie  de  la  vie  nationale  et  poiu*  l'amélioration 
de  la  condition  de  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  cette  industrie. 

Le  Conseil  aura  toute  liberté  d'entreprendre  une  action  quelconque 
rentrant  dans  le  cadre  de  cette  définition  générale.  Parmi  ses  buts  plus 
précis,  on  peut  énumérer  les  suivants  : 

2.  Examen  régulier  des  spvlaires,  heures  et  conditions  de  travail 
dans  l'ensemble  de  l'industrie. 

N.  B.  - —  Dans  certains  cas,  un  conseil  industriel  contiendra  des  repré- 
sentants d'un  certain  nombre  d'industries  habituées  déjà  dans  le  passé 
à  traiter  de  ces  questions  par  la  voie  de  leurs  organisations.  Pour  de 
tels  cas,  la  clause  suivante  a  été  insérée  dans  un  des  projets  de  statuts  : 
«  Dans  le  cas  où  certaines  de  ces  questions  aiu-aient  été  précédera  nient 
traitées  séparément  par  quelque  organisation  antérieure,  le  conseil 
ne  l'.'en  occupera  pas  en  ce  qui  la  concerne,  sans  le  consentement  des 
reprd^entants  de  celle-ci. 

4.  Examen  des  organismes  existants  pour  le  règlement  des  différends 
qui  peuvent  surgir    entre  des   parties   ou  sectiors   de   l'industrie,   et 


(1)  Industrial  Councils  :  Suggestions  as  to  the  Constitution  and  Functions  of 
a  National  Joint  Industrial  Council,  of  District  Councils  and  of  Works  Com- 
mittees  in  industries  in  which  Nat.  Joint  Industrial  Councils  are  established. 
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institution  d'organismes  à  cet  effet  quand  il  n'en  existe  pas  encore 
afin  d"as iurer  le  rcglement  rapide  des  difficultés. 

3.  Examen  des  mesures  Husce]>tibles  de  régulariser  la  production 
et  le  travail.  (Travail  est  pris  ici  dans  le  sens  de  :  quantité  de  niain- 
d'œ'u\Te  employée  :  «  Employment  ».) 

5.  Examen  des  mesures  propres  à  assurer  rincorporation  de  r<>\i^ 
les  employeurs  et  employés  dans  leurs  associations  respectives. 

6.  Réunion  de  statistiqif  s  et  d'informations  sur  des  question.s 
intéressant  l'industrie. 

7.  Encouragement  à  l'étude  et  à  la  rechrrche  de  procédés  susct^p- 
tiblos  de  p'>rfectionner  les  produits  de  l'industrie. 

r*  8.  Facilités  à  donner  à  l'examen  attentif  et  à  l'utilisation  de  toutes 
inventions,  améliorations  quelconques  de  l'outillage  ou  des  méthodes, 
garantie  de  leurs  droits  aux  inventeurs  de  ces  perfectionnements,  t-n 
veillant  à  ce  que  l'application  de  ces  derniers  jjroduise  |)our  chaque 
partie  une  portion  équitable  dt  s  bénéfices  financiers  ou  autres  à  en 
résulter. 

9.  Enquêtes  sur  les  problèmes  sjjécùaux  à  l'industrie,  en  y  compre- 
nant l'étude  comparative  d'?  l'organisation  et  des  méthodes  dans  le 
))ays  et  à  l'étrang.^r.  Publication  de  rapports,  si  celle-ci  est  désirable. 
Organisation  de  conférences  et  de  congrès  sur  des  sujets  touchant 
aux  intérêts  généraux  de  l'industrie. 

10.  Amélioration  des  conditions  d'hygiène  dans  l'industrie  et  orga- 
nisation de  traiti'inents  spéciaux  si  c'est  nécessaii-e  pour  les  ou\Tiers 
de  l'industrie. 

11.  Contrôle  du  recrutement  et  de  l'aiîpr^ntissage  de  l'industrie, 
coopération  avec  les  autorités  comjjét<?ntes  jwur  «rganisi»r  l'éducation 
dans  toutes  ses  branches  au  point  de  vnie  de  l'industrie. 

12.  Envoi  à  la  presse  de  conununi(|ués  oflficiels  sur  les  questions 
conc(  ruant  l'industrie  et  d'un  intérêt  général  |K)ur  le  public. 

13.  Envoi  de  vœux  et  avis  concernant  l'industrie  au  Gouvernement 
aux  déiMirtements  ministériels  et  autres  autorités. 

14.  Examen  de  toutes  autres  questions  siu"  lesquelles  un  avis  est 
demandé  par  le  Gouvernement  ou  un  départ<'ment  ministériel. 

Ifl.  Examen  tles  propositions  à  faire,  conformément  aux  t«»rmt/i 
du  rapjKirt  Whitley,  pour  l'établissement  de  Conseils  de  Di.'^trict  et 
de  Comité,s  d'iusine.  en  tenant  compte,  \>o\\t  chaque  cas,  des  orgaiji- 
sations  analogues  déjà  existantes. 

16.  Coojiération  avec  les  Conseils  Industriels  Nationaux  des  autn^s 
industries  en  ce  qxii  concerne  les  questions  d'intérêt  commun. 

Camposition  des  Conseils.  —  L^  conseil  se  compose  d(*  X  merjbrt^s, 
désieiiés  |)ar  moitié  par  les  ivssociations  d'employeurs,  pvr  moiLlé  jMir 
les  Trade-unions. 

Il  lient  permettre  à  ses  comités  autres  que  son  Comité  exécutif'  de 
s'adjoindre  des  jiersonnes  étrangères  au  Conseil  mais  jK>8séd/int  des 
eonnai.-^-siinces  si)écitil(s  qui  [îcuvent  utilement  secondi-r  le  Conseil 
dans  ses  projets. 
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La  plupart  des  statuts  prévoient  l'institution  d'un  président  et 
d'un  vice-président.  Si  le  premier  est  pris  parmi  les  employeurs,  le 
second  doit  l'être  parmi  les  trade-unionistes  et  vice-versa.  Le  président, 
à  son  défaut  le  vice-président  dirigent  les  débats,  mais  n'ont  pas  voix 
prépondérante . 

Certains  statuts  prévoient  l'élection  de  deux  présidents,  présidant 
à  tour  de  rôle.  Quelques-uns  permettent  au  Conseil  de  nommer  un  pré- 
sident indépendant. 

Les  votes  se  prennent  à  mains  levées  ou  autrement,  comme  le  Conseil 
en  décide  ra.  Pour  être  adoptée,  une  résolution  doit  réunir  la  majorité 
des  membres  présents  de  chaque  côté  du  Conseil. 

Les  dépenses  administratives  sont  supportées  à  parts  égales  par  les 
associations  et  trade-unions  représentées. 

Développement  actuel  de  l'institution,  —  Aux  derniers  renseigne- 
ments (Labour  Gazette,  décembre  1919,  p,  515),  des  Conseils  indus- 
triels nationaux  étaient  constitués  dans  cinquante  et  une  industries, 
comptant  ensemble  environ  trois  millions  trois  cent  mille  ouvriers.  En 
outre,  des  organismes  analogues,  mais  nayant  encore  qu'un  carac- 
tère provisoire,  avaient  été  créés  daps  vingt-quatre  industries  sous  le 
nom  de  :  Interifn  Industrial  Reconstruction  Committee. 

Le  premier  en  date  de  ces  conseils  nationaux  mixtes  fut  celui  de  la 
poterie,  qui  se  réiuiit  pour  la  première  fois  en  janvier  1918.  Vinrent 
ensuite  :  les  industries  du  bâtiment,  le  nieuble,  l'horlogerie,  la  bijou- 
terie et  l'orfèvrerie  d'or  et  d'argent,  la  fabrication  des  allumettes,  le 
caoutchouc,  l'industrie  de  la  soie,  les  produits  cliimiques  lourds,  la 
fabrication  de  8  véhicules,  la  porcelainerie,  les  tramways,  les  distribu- 
tions d'eau,  l'industrie  lainière,  les  distributions  d'électricité,  la  fabri- 
cation de  chaussiu'es,  de  câbles,  de  tapis,  les  transports  sur  route,  la 
papeterie,  Timprimerie,.  de  lasbeste,  des  .lits  métalliques,  la  boulange- 
rie et  la  pâtisserie,  les  usines  à  gaz,  etc.,  etc. 

Dès  1918,  l'Association  des  Corporations  miuiieipales  donna  son 
adhésion  au  principe  de  la  participation  des  autorités  locales,  comme 
exploitants  de  services  publics,  aux  Conseils  industriels.  Dans  les  Con- 
seils de  l'espèce,  la  délégation  patronale  comprend  donc  des  représen- 
tants de  Compagnies  en  même  temps  que  des  délégués  de  pouvoirs 
publics. 

En  juillet  1919,  le  Gouvernement  aussi  mit'en  vigueur  pour  le  per- 
sonnel civil  de  ses  usines,  chantiers,  administrations,  etc.,  un  système 
appliquant  le  rapport  Whitley  par  la  constitution  :  1)  d'un  conseil 
national  (inter-départemental);  2)  de  conseils  départementaux  (un 
pour  cliaque  ministère);  3)  de  comités  locaux  {Labour  Gazette,  juillet 
1919,  p.  274). 

Activité  des  conseils  industriels  nationaux.  —  Premiers  résultats.  — 

Xous  ne  possédons  encore  que  des  détails  fragmentaires  et  très  incom- 
plets sur  les  premiers  résultats  réalisés  par  l'activité  de  tous  ces  nou- 
veaux conseils.  Toutefois,  leur  travail  promet  d'être  fécond,  à  en 
juger  par  les  indications  qu'on  peut  reçut  illir  ça  et  là  dans  les  colonnes 
de  la  revue  du  travail  anglaise,  la  Labour  Gazette.  Nous  nous  contente- 
rons de   transcrire  ici   quelques  tmes  des  plus  caractéristiques,  car 
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mieux  que  tous  les  programmes  théoriques,  elU^s  permettront  d'ap- 
précier les  services  qu'on  jxnit  attendre  de  l'institution  nouvelle. 

Salaires  et  heures  de  travail.  —  Le  Conseil  de  l'asljeste  s 
établi  la  semaine  de  48  heures.  Les  salaires  aux  pièces  ont  été  aup- 
mentés  de  15  %.  On  étudie  l'organisation  du  travail  \mr  équii^es 
alternatives.  Tout  récemment  (novembre  1919),  le  même  conseil 
établit  le  minimum  de  salaire  de  9  i)ence  à  l'heure  jxiur  les  hommes  de 
plus  de  18  ans,  et  adopte  pour  parer  à  la  vie  chère,  ime  indemnité 
))asée  sur  le  système  de  récli<^lle  mobile  :  '2  penny  de  supplément 
à  riuHire  pour  chaque  tranche  de  10  %  de  l'augmentation  du  coût 
de  la  vie,  par  rapport  à  1914  (d'après  la  statistique  mensuelle  de  la 
Labour  Gazrtte). 

Un  accord  conclu  au  Conseil  de  la  porcelaine,  institue  la  semaine 
de  46  heures,  salaires  de  1  sh.  1  j).  à  l'heure,  minimum  de  25  sh.  par 
.semaine  pour  femmes  adultes  travaillant  à  temps,  augmentations 
sur  le  salaire  aux  pièces  et  aux  apprentis. 

Conseil  de  l'ofèvrtrio  d'or  et  d'argent  :  accord  sur  la  semaine  de 
47  heures. 

Conseil  de  la  bomieterie  :  en  décembre  1918,  augmentation  8U]>plé» 
montaire  de  1  '/^  i^enny  par  shilling  de  salaire  comme  indemnité  de 
vie  ciière;  le  10  avril,  admission  de  la  semaine  de  48  heures  et  aug- 
mentation de  7  I2  %  ^^^  1*"^  s.ilaires  aux  pièces.  Le  Conseil  de  la  con- 
struction des  vélùcules  en  est  à  son  deuxième  accord  (le  premier  ayant 
exjjiré  fin  juillet  1919)  sur  les  salaires  horaires  minima  des  diverst»s 
catégories  d'ouvriers.  La  |)hipart  des  taux  fixés  varient  entre  1  sh.  7 
et  1  sh.  11  (2  fr.  95.  et  3.60).  Avaient  participé  à  la  confection  de  ce 
tarif,  les  repré.sentants  de  quatre  aasociations  patronales  et  trois  unions 
ouvrières.  Semaine  de  47  heures  ado])t«:''e  aussi  par  les  coniJeils  du 
caoutchouc,  des  alhunettes,  des  emliallages,  etc.,  etc. 

Grèves  et  conciliation.  —  Un  certain  nombre  de  conseils  ont  mis 
sur  pied  des  organismes  destinés  à  faciliter  la  solution  des  conflits 
éventuels.  Le  princiix»  adopté  en  général  est  que  cett«'  qu"Stion  doit 
être  réglée  ))ar  les  comités  d'usines  ou  les  conseils  de  districts,  le  Conseil 
national  d(!vant  ré.server  son  attention  aux  affaires  qui  intéressent 
l'indu.strie  du  pays  entier.  Le  Conseil  des  produits  chimiques  a  constitué 
une  commission  formée^  de  six  membres  (trois  i)atron8  et  trois  ouvriers) 
se  succédant  de  mois  eA  mois  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms. 
Cette  commission  so  rendra  siu"  i)iaee  en  cas  de  grève  qui  ne  pourrait 
être  .solutionné'e  par  les  organismes  locaux. 

Le  Con.s«Ml  des  transports  par  route  constitue  un  comité  d'arbi- 
trage ambulant  de  trois  membres,  mais  seulement  i>9ur  les  cas  d'ex- 
trême urgenc«>,  laissant  aux  conseils  de  district  le  soin  de  régU-r  les 
autres.  Les  conseils  ont  ét^^  consulta  récemment  sur  le  i»oint  de  savoir 
s'ils  acceptt^raient  de  prêter  leurs  bons  offices  flans  des  cas  où  un»<  des 
parties  en  conflit,  ou  toutes  les  deux,  ne  s<>rait>nt  par  rejjrtW'nttVs  dans 
l.nir  sein.  La  i^lupart  df<8  con.seils  ont  réj^ndu  qu'ils  accepteraient 
jwn  ille  mission  s'il»  en  étaient  priés. 

Education,  apprentissace.  —  Une  série  de  conseils  ont  institué 
des  commissions  spéciales  pour  s'occuper  de  ces  questions  et  plusieurs 
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de  ces  commissions  se  sont  mises  en  rapport  avec  le  Board  of  Education 
et  les  autorités  d'éducation  locales.  La  commission  formée  par  le  Conseil 
du  bâtiment  a  élaboré  un  rapport  sur  le  recrutement  et  la  formation 
professionnelle  des  apprentis- dans  toutes  les  branches  de  son  industrie  : 
on  compte  en  voir  sortir  bientôt  une  réforme  de  l'apprentissage.  Un 
projet  analogue  est  à  l'étude  du  Conseil  des  électriciens.  Une  commis- 
sion du  Conseil  de  la  fabrication  des  véliicules  se  livre  à  wne  enquête 
concernant   la    situation   des   apprentis   licenciés    de   l'armée. 

Organisation  du  travail.  —  Des  commissions  d'hygiène  ont  été 
instituées  par  les  Conseils  du  bâtiment  et  de  la  porcelaine.  Le  Home 
Office  est  en  relation  avec  de  nombrevix  conseils  en  vue  de  l'amélio- 
ration des  installations  dans  les  fabriques. 

Statistique  et  enquêtes.  —  Ici  encore  on  note  la  constitution  de 
nombreuses  commissions  spéciales  :  au  Conseil  du  bâtiment,  pour 
étudier  la  réduction  du  coût  de  production  et  l'organisation  scienti- 
fique du  travail;  à  la  poterie,  on  étudie  le  taux  moyen  des  profits  et 
des  salaires. 

Conseils  industriels  de  district  et  Comités  d'usine 
(District  Councils,  Works  Committees) 

Enfin,  la  plupart  des  conseils  industriels  nationaux  travaillent 
actuellement,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  Ministère  du 
Travail,  à  l'organisation  des  conseils  de  district  et  des  comités  d'usine 
qui  doivent,  avec  eux-mêmes,  former  la  triple  hiérarchie  du  système 
Wliitley.  Le  Ministre  du  Travailleur  a  écrit  à  ce  propos,  en  .août  der- 
nier, une  lettre  dont  nous  reproduisons  également  quelques  passages, 
permettant  de  juger  de  l'état  actuel  de  la  question  : 

«  J'apprécie  vivement  le  travail  qvii  a  été  effectué  dans  un  si  grand 
»  nombre  d'industries  par  la  constitution  de  Conseils  industriels 
»  nationaux,  ainsi  que  les  résultats  qui  ont  déjà  été  réalisés  par  ceux- 
»  ci.  On  peut  considérer  cette  activité  comme  une  preuve  remar- 
»  quable  de  la  manière  dont  progresse  le  mouvement  en  faveur  d'une 
»  coopération  plus  complète  entre  patrons  et  ouvriers,  coopération  sans 
»  laquelle  on  ne  peut  arriver  à  une  condition  satisfaisante  de  l'indus- 
»  trie.  Je  comprends  aussi  qu'une  grande  somme  de  travail  a  été 
»  fournie  par  les  associations  patronales  et  ouvrières  en  relation  avec 
»  les  conseils  et  j'hésiterais  à  leur  demander  d'entreprendre  la  solution 
»  de  difficultés  nouvelles,  si  je  n'étais  persuadé  que  la  rapidité  de  cette 
»  solution  est  une  question  de  toute  première  importance. 

»...  Dans  mon  opinion,  la  form.ation  d'un  Conseil  national,  bien 
»  que  natiu-ellement  fort  désirable  en  soi,  ne  représente  qu'une  étape 
»  vers  la  réalisation  de  l'organisation  complète  proposée  par  la  Commis- 
»  sion  Whitley.  Je  doute,  en  effet,  que  les  représentants  d'associations 
»  patronales  et  ouvrières  siégeant  ensemble  en  conseil,  puissent  dé- 
»  velopper  suffisamment  le  sentiment  de  solidarité  entre  employeurs 
»  et  employés,  si  le  principe  de  consultation  et  de  l'action  en  commun 
»  n'est  pas  réalisé  par  leurs  associations  dans  chaque  district  et  dans 
»  chaque  usine.  L'idée  fondamentale  du  rapport  Whitley  est  que  le 
»  travailleur  doit  avoir  effectivement  son  mot  à  dire  dans  la  fixation 
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»  des  conditions  de  son  travail  de  chaque  jour,  et  cela  ne  peut  être 
>'  atteint  au^si  lon^çteiM])s  qu'il  n'aura  jmis  l'occasion  de  parler,  non 
»  seulement  des  questions  intéressant  l'industrie  dans  son  ensemble^ 
»  mais  encore  de  celles  qui  concernent,  l'établissement  même  où  il 
»  travaille. 

»  Je  désire  qu'il  soit  aussitôt  que  possible,  donné  suite  aux  recom- 
»  mandations  de  la  Commission  Whitley.  Plusieurs  Conseils  s'en  occu- 
»  pent  déjà  et  d'autres  étudient  la  question,  mais  comme  celle-ci  est 
n  de  pn«mière  imjwrt-ance  jitirmi  celles  qui  doivent  occuper  les  conseils, 
»  je  crois  de  mon  devoir  d'y  appeler  leur  attention.  Je  reconnais  en 
»  mêm«  temjxs  que  toutes  les  démarches  qui  peuvent  être  entreprises 
»  pour  l'institution  de  conseils  de  district  et  de  comités  d'usine  doivent 
»  recevoir  ra[)probation  des  Conseils  nationaux  de  manier»^  que  ce 
)>  dévelopjx*nïent  s'opère  dans  un  esprit  sympathique  aux  |)atrons 
)  connue  aux  ou\Tiers  et  admis  |>ar  leurs  organisiitions  respectives. 
■1  La  Commission  Wliitley  elle-même  s'est  abstenue  de  recommander 
»  aucune  forme  déterminée  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  conseils  et  il 
faudra  sans  doute  adopter  des  méthodes  différent*?»  pour  rencontrer 
»  les  besoins  variés  de  t*int  d'industries  diverses.  Le  ra])|K)rt  de  l'eri- 
»  quête  faite  par  le  Ministère  sur  Us  conseils  d'usine  (I)  créés  anté- 
»  rieurement  indique  suffisamment  la  grande  variété  des  plans  qui  peu- 
»  vent  être  suivis  pour  constituer  ces  groupements...  Je  crois  que,  de 
»  même  que  pour  les  négociations  qui  ont  condjiit  à  la  constitution 
n  de  Conseils  nationaux,  le  concours  tt  l'expérience  des  fonetion- 
»  naires  do  njon  Déjiartement.  jiourront  âtth  utiles  aux  conseils  j>o»ir 
»  la  formation  des  comités  de  district  et  d'usine...  » 


En  ce  qui  concerne  Us  Comités  d'usine,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
non  plus  de  reproduire  Us  considérations  ci-dessous,  emj)nuitée8  au 
rapport  Whitley  (3''  rapport,  du  18  octobre  1917,  cons*icré  spéciale- 
ment à  ces  comités)  : 

M  Nous  j)enson8  que  Us  Comités  d'usines  ne  jxMivent  réellement 
»  réussir  qne  si  le  métier  est  a.s.scz  solidement  organisé  et  si  les  comités 
»  sont  relit'«.  grâce  à  l'organisât i»ni  que  nous  avons  en  vue,  aux 
1)  Conseils  de  district  et  aux  Conseils  nationaux.  Noua  considérons 
»  comme  important  de  déclarer  que  le  succès  des  Comités  d'usine 
»  serait  gravement  compromis  s'ils  étaient  titilisés  ou  pouvaient  être 
»  iitilisés  |>ar  les  employeurs  contre  le   trade-unionisme. 

»  Nous  sonunes  forttmient  con\aincu»  que  la  création  de  Comités 

u  d'usine   sans  la   coo|H>ration   des   trade-unions  et   des  associations 

»  jiatronales  du  métier  ou  de  la  branche  de  n^iétier  serait  lUi  obstacle 

>  h   l'amélioration   des  relations   industrie  lU  s  (ju<^  nous  avons  tssnyé 

de  poursuivre  dans  nos  reports. 

•  iiquête  fut  entreprise  sur  le  déxjr  exprimé  par  la  CommÎMioD 

Whitliy  dans  son  troisiémo  rapport  et  piiMi'  s  lfll8  en  luip  brochure 

do   I4(i  ]>:ij:(>s.  dnns  li  colUntion  des  Indu-  rttt,  dont  vWe  forme  le 

n"  2.    Works  Comw  -  "   '  ^  '  ■   "       V  •     - •   .^ 

Labour. 


LA    CONCILIATION     EN     GRANDE-BRETAGNE  25 

»  Dans  vme  ijidustrie  où  les  ouvriers  sont  organisés  ou  n'ont  qu'une 
»  organisation  partielle,  il  serait  dangereux  d'utiliser  ou  d'essayer 
»  d'utiliser  les  Comités  d'usine  contre  le  trade-vmionisme.  Il  est  im- 
))  portant  de  ne  pas  éveiller  de  pareilles  craintes  en  lançant  un  projet. 
»  Nous  considérons  le  succès  des  Comités  d'usine  comme  essentiel  pour 
»  l'organisation  industrielle  que  nous  avons  recommandée  et  comme 
»  très  utile  pour  lier  l'intérêt  des  ouvriers  tout  à  la  fois  au 
»  succès  de  l'industrie  à  laquelle  ils  appartiennent  et  à  celui  de  l'ate- 
»  lier  ou  de  l'visine  où  ils  jmssent  le  plus  grande  partie  de  leur  vie. 
»  Ces  Comités  ne  devraient  pas.  dans  leur  constitution  ou  leur  mé- 
»  thode  de  travail,  décourager  l'organisation  du  métier...  » 

ORGANISMES  D'ARBITRAGE 

Les  derniers  rapports  de  la  Commission  Whitley. 

A  plusieurs  reprises,  la  Commission  Whitley  a  exprimé  l'ojDinion 
que  le  plan  de  réformes  suggéré  par  elle  était  directement  destiné  à 
conjurer  l'explosion  de  conflits  industriels,  et,éventuellement,  à  faciliter 
4a  solution  pacifique  de  ceux-ci.  Son  quatrième  rapport,  de  janvier  1918, 
ne  semble  accorder  qu'une  importance  assez  accessoire  à  l'arbitrage, 
à  raison  même  des  fondements  sur  lesquels  elle  désire  établir  les  bons 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Le  rapport  condamne  nettement  l'arbitrage  obligatoire,  sous  quel- 
que forme  qu'il  se  présente.  Ni  les  patrons,  ni  les  ouvriers  ne  le  dé- 
sirent, et,  dans  ces  conditions,  un  régime  de  contrainte  ne  peut  en- 
gendrer que  du  désordre.  L'expérience  faite  pendant  la  guerre  a 
montré  que  ce  n'était  pas  un  bon  moyen  d'éviter  les  grèves,  et,  en 
temps  normal,  les  résultats  seraient  pires  encore. 

Pour  la  même  raison,  la  Commission  se  montre  hostile  à  la  thèse 
qui,  sous  prétexte  de  faciliter  la  conciliation  des  conflits,  prétend 
suspendre  d'autorité  l'exercice  du  droit  de  grève  jusqu'à  la  conclusion 
d'une  enquête  svu-  les  causes  du  différend. 

L^^ne  industrie  bien  organisée  peut  toutefois  employer  utilement 
pareille  procédure  et  accepter  une  enquête  avant  de  recourir  aux 
moyens  extrêmes.  Aussi  est-il  désirable  que  le  Ministre  du  Travail 
puisse  dans  de  tels  cas  ordonner  une  enquête  complète  et  impartiale 
pour\Ti  que  celle-ci  se  poursuive  sans  vineuler  à  aucun  moment  la 
liberté  des  parties. 

Le  Conciliation  Act  de  1896  autorise  actuellen;ient  le  JVIinistre  à 
indaguer  sur  les  causes  et  les  circonstances  des  conflits  industriels, 
mais  non  à  prononcer  officiellement  une  sentence  à  levir  sujet.  La 
Commission  estime  au  contraire  que  cette  sentence  devrait  être  rendue 
au  point  de  vue  moral,  pour  éclairer  l'opinion  publique. 

D'après  le  même  Act,  l'arbitre  est  habituellement  une  personne 
indépendante,  désignée  par  le  Board  of  Trade  et  siégeant  comme 
juge  unique,  sauf  dans  les  cas  où  les  points  en  litige  nécessitent  l'as- 
sistance d'assesseurs  techniciens.  Plus  tard,  en  1908,  furent  créées 
des  Cours  d'arbitrage  comprenant  vm  représentant  des  patrons,  un 
des  ouvriers  et  un  président  indépendant  ;  mais  ces  tribunaux  n'em'ent 
à  connaître  que  d'iui  petit  nombre  de  cas. 
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La  Ck)mini8sion  voudrait  voir  instituer  un  Conseil  d'arbitrage 
]H^nnanent  qui  aurait,  si  les  parties  y  consentent,  à  connaître  des 
grandes  questions  de  jîrincipe  et  celles  intéressant  de  vsstes  groupes 
industriels.  Mais  des  arbitres  uniques  pourraient  toujoin-s  être  consti- 
tués par  les  intéressés  poiu*  des  conflits  moins  imix)rtants. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'obligation  de  res|Tecter  la  sentence 
arbitrale  doit  être  sanctionnée  par  des  amendes,  la  Commission  estime 
qu'en  fin  de  compte  le  résultat  souhaité  sera  mieux  garanti  i^ar  des 
sinctions  moral'      t   "       Ir-  resix'ct  de  l'opinion  publique. 


l'our  en  liiur  ui  avec  1  univre  de  ceii»'  i  onunissidu  \\  nul»  y,  qui  a 
si  fortement  influencé  l'évolution  ultérieure  des  institutions  de  conci- 
liation et  d'arbitrage  en  Angleterre,  signalons  encore  son  cinquième 
et  dernier  rapport  (conclusions)  do  juillet  H>18.  La  Commission  y 
exprime  ime  dernière  fois  sa  conviction  qu'il  est  indisi>en8able  de 
doimer  aux  industries  organisées  les  moyens  qu'eHe  a  préconisés  ]->our 
faire  examiner  par  les  jwitrons  et  les  ouvriers  réunis  les  questions  - 
d'intérêt  comnmn.  Elle  exprime  aussi  sa  vive  satisftction  au  Ministre 
du  Travail,  fK)ur  avoir  institué  dans  son  Ministère  im  D.'^partcment 
spécial  en  vue  de  fournir  aux  conseils  industriels  l'assistance  et  les 
informations  nécrs.sairrs  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  'mi  vuo 
tle  réunir  et  do  codifier  les  résultats  de  leur  activité. 

Sur  les  dix-sopt  membres  de  la  Counnission  Wliitley.  cinq  ont  ajouté 
au  rapport  final  une  sorte  de  note  de  la  minorité  explicjuant  qu'ils 
ont  signé  les  rapports  généraux  pur -e  qu'ils  considéraient  l'insti- 
tution de  Conseils  industriels  et  de  Traae-B:)ards,  connue  la  plus 
recommaiulable  dans  les  circonst-ances  présentes.  Mais,  tout  en 
reconnais-saiit  que  les  rt-lations  plus  amicales  ainsi  créé»  s  entre  U» 
Capital  et  le  Travail  amèneraient  une  atmosphère  généralement 
favorable  à  la  i>aix  et  au  progrès  de  l'industrie,  e»  s  membres 
exj)rimaient  l'opinion  qu'on  ne  pourrait  réaliser  ainsi  une  complète 
identité  d'intérêts  entre  patrons  et  ouvriers  et  qu'il  ne  fallait  pcs 
ntt^-ndre  d\i  systènie  l'apaisement  drs  conflits  d'intérêts  plus  graves. 
résTiltant  d'un  régime  économique  qui  a\ait  pour  fon«lenient  rs.s«'ntiel 
1  intérêt  particulier  des  individus. 

Le  nouveau  régime  légal  de  l'arbitrage. 
(Industrial  Courts  Act  1919). 

De  même  que  le  Gouvernement,  jtar  la  création  de  «  Ccpseils  indu.*- 
triels»  avait  donné  stitisfaction  à  la  plui)art  des  iirojKJsitions  de  la 
Commission  Whitley  en  ce  qui  concerne  la  conrilintion,  VIftdutttrial 
Court^i  Act  1919  viint  tout  récenuijent  (20  novembre)  do  réfH.)ndre  à 
X  s  vaux  concernant  l'arbitrage,  on  leur  donnant  même,  cette  foi», 
"onsécration  légale. 

Pour  définir  nettement  la  portée  de  la  réforme,  on  est  obligé  d'ail- 
li  urs        comme  nous  l'avons  fait  à  jiropos  des  Trn(l>'  I*'""'''"        '•*'  *"'" 
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reporter  quelque  peu  en  arrière  et  de  considérer  quelques  institutions 
antérieures  issues  des  circonstances  au  cours  de  ces  douze  derniers  mois. 

Le  régime  de  transition  des  Wages  (Temporary  Régulation) 
Acts  1918-1919.  — Ly  régime  d'arbitrage  obligatoire  imposé  à  l'industrie 
anglaise,  au  nom  des  nécessités  vitales  de  la  nation,  par  les  diverses 
lois  sur  les  Mimitions  de  Guerre  (Munitions  of  War  Acts),  ce  régime 
était  si  contraire  à  l'esprit  et  aux  traditions  nationales  qu'il  survécut 
à  peine  quelques  jours  à  l'armistice.  A  peine  celui-ci  était-il  conclu, 
qu'vm  projet  de  loi  était  déposé  et  voté  d'm-gence  sous  le  nom  de  Wages 
(Tei'ïiporary  Régulation)  Act  1918  {hoi  sur  la  régleiTicntation  provisoire 
des  salaires).  Le  régime  de  guerre  y  était,  sinon  aboli  d'un  coup,  —  ce 
qui  eût  pu  donner  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  —  du  moins  sensible- 
ment atténué  et  d'aillevirs  son  maintien  partiel  n'était  représenté  que 
comine  une  brève  étape,  ime  transition  de  coiu'te  durée  vers  le  retour  à 
la  liberté  complète.    • 

L'arbitrage  obligatoire  avait  eu  pour  effet  de  doter  l'industrie  d'un  , 
nombre  considérable  de  tarifs  de  salaires  minima.  En  vertu  de  la  loi 
nouvelle,  la  force  obligatoire  de  ces  tarifs  était  prorogée  de  six  mois  en- 
core ;  pendant  ce  délai  ils  pouvaient  bien  être  modifiés  par  une  conven- 
tion collective,  mais  celle-ci  devait  être  approuvée  par  le  Ministre  dvi 
Travail,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  patrons  et  ouvriers,  le  litige  devait 
être  tranché  par  un  nouvel  arbitrage  ayant,  celui-ci  aussi,  force  obliga- 
toire. 

Pour  toute  question  autre  que  celle  des  salaires  minima  (1),  les  parties 
recouvraient  leur  pleine  liberté  d'action.  Le  Gouvernement  exprimait 
la  confiance  que  le  droit  de  libre  négociation  serait  exercé  dans  un  esprit 
conciliant,  de  sorte  que  des  conventions  de  salaire  satisfaisantes  et 
durables  pourraient  être  conclues  dans  chaque  industrie  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois  précité.  (Disons  tout  de  suite  que  l'expérience 
fit  ressortir  ce  délai  comme  trop  court  et  qu'une  nouvelle  loi  (2)  pro- 
rogea purement  et  simplement  la  précédente  de  six  mois  nouveaux, 
qvii  vinrent  à  expiration  ces  jours  derniers.) 

Pour  les  arbitrages  obligatoires,  limités  désormais  aux  seules  clauses 
fixant  des  salaires  minima,  ime  juridiction  spéciale  était  instituée,  pro- 
visoire comme  devait  l'être  le  système  entier,  Vlnterim  Court  of  Arbi- 
tration,  à  laquelle  était  confiée,  de  concert  avec  le  Ministre  du  Travail, 
la  mission  accomplie  pendant  la  guerre  par  le  Committee  of  Production 
et  le  Ministre  des  IMunitions. 

La  Court  of  Arhitration  se  composait  d'un  nom.bre  de  membres  varia- 
ble (il  était  de  quinze  au  moment  de  sa  suppression)  siégeant  habituel- 
lement par  chamljres  de  trois  :  un  président  indépendant,  un  repré- 
sentant des  intérêts  patronaux  et  un  des  intérêts  ouvriers.  Pendant 
leur   douze    mois    d'activité,    ces    chambres   rendirent    932    sentences 


(1)  L'arbitrage  obligatoire  covi\-rait,  sous  le  terme  général  de  «questions 
de  salaire  »  tous  les  éléments  servant  à  déterminer  celui-ci  :  primes  de  pro- 
duction, indemnités  de  v^e  chère,  hautes  payes  pour  lienres  supplémentaires, 
etc.  Los  salaires  purement  individuels  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  VAct. 

(2)  Wages  (Temporary  liegulation)  Extension  Act  1919.  La  proposition  en 
avait  été  faite  par  la  Commission  de  la  National  Industrial  Con/erar  c. 
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(awarda)  sur  les  conflits  dont  la  Cour  avait  été  saisie  par  le  Gouver- 
nement, 

En  vertu  dune  clause  particulière  du  Wagcs  (Temporary  Regulatioti) 
Act  et  constituant  encore  un  le^^s  du  régime  de  guerre,  la  Cour  était 
autorisée  aussi  à  adresser  au  Ministre  du  lYavail  des  «  avis  »  (adrices) 
sur  des  questions  relatives  aux  salaires  et  conditions  de  traxail.  Le  Mi- 
nistre pouvait  aloi-s  par  simple  arrêté  (order)  rendre  oViligatoire  poiu" 
tout«  une  industrie  ou  toute  ime  branche  d'industrie  la  sentence  arbi- 
trale qui  n'avait  été  rendue  jiar  la  Cour  ou  la  convention  collective  qui 
n'avait  été  signet»  par  des  associations  que  ix>ur  im  cas  parfciciJier.Quinze 
arrêtés  ont  été  pris  dans  ces  conditions  et  quarautc-ciiui  »i\is  (loiinés 
par  la  Cour,  pondant  son  année  d'exercice  (1). 

L'Industrial  Courts  Act  1919.  —  Abolition  de  l'arbitrage  obligatoire. 
■ —  Après  ces  doiize  mois  de  régime  transitoin-.  l'Aiigletern'  vient  d'être 
d<jtéed'un  système  plas  définitif  j>ar  VIndustrial  Courts  Ad  1919  enuxoncé 
plus  haut  et  dont  il  est  facile  maintenant  de  saisir  la  portée  exacto. 

C'est  ime  nouvt'lle  étaix*.  la  dernière  sans  doute,  vers  le  rétablisse- 
ment intégral  de  la  liberté  des  conventions  collectives.  La  Commission 
Whitley  reçoit  satisfaction  à  peu  près  siu*  toute  la  ligne. 

La  nouvelle  loi  n'abolit  i)as  encore  la  force  obligatoire  des  tarifs  de 
salaire  existants  :  celle-ci  ewt  prorogée  une  fois  de  plus  pour  une  jiériode 
supplémentaire  de  neuf  mois  (jusqu'au  30  septembre  1020). 

Seulement  est  et  demeure  abolie  la  faculté  pour  une  partie  —  union 
patronale  ou  ouvrière  —  de  provoquer  un  arliîtrage  obligatoire  ]X)ur 
substituer  un  nouveau  taux  do  salaire  minimum  au  t«ux  ancien  encore 
en  vigueur.  Si  IfS  deux  parties  y  consentent.  i)areille  question  peut  comme 
toute  autre  être  déférée  à  un  arbitrage,  mais  celui-ci  n'aura  j)lus  force 
obligatoire,  ou  plus  exactement  il  n'aura  plus  la  valeiu*  d'iui»'  obligation 
morale.  C'est  le  retour  pur  et  siinj)le  au  droit  commun  d'avant  la  guerre, 
suivant  le  princij)e  préconisé  par  le  rapport  Wliitley. 

Disparaît  en  même  temps  que  l'arbitrage  obligatoire,  la  juridiction 
même  qui  avait  été  temporairement  créée  \xinr  réaliser  celui-ci;  V Inté- 
rim Court  of  Arbitral  ion  fait  jilace  à  V I  ndtistrial  Court. 

L'Industrial  Court.  —  Cette  nouvelle  «  Cour  Industrielle  »  se  compose 
de  pei*sonnes  iiidéjK«ndante8.  de  rejjréaentflnts  des  jwtrons  et  de  renré 
«entants  des  salariés  (2)  nonnnés  par  le  Ministre  du  Travail  et  siégtunt 
par  chambres  (divisions).  Ja'  premier-président  ( Presidetit )  et  les  pré- 
sidents do  diambres  (Chairmen)  sont  aussi  désignés  par  le  Ministre  et 
doivent  être  des  jx^rsonnes  indéjx'ndantes. 

Sont  ddsignt'is  dès  à  présent  :  le  Premier-président,  Sir  William  Mat- 
kenzie,  un  président  de  chambre  M.  Me  Leod,  six  membres  dont  deux 
dames,  \m  secrétaire,  M.  Reid,  et  un  secrétaire-adjoint. 


(1)  Labour  Gnzcttv,  décembre  1010,  p.  515. 

(2)  Lo  texte  de  la  loi  porte  Emiiloycr'-ySforkmen  (Patrons-Ouvriers),  mais 
l'article  8  définit  le  terme  «  ouvrier  «  :  toute  personne  qui  a  pas.sé  un  contrat 
do  travail,  écrit  mi  i>ral,  avec  \\n  patron,   qu'il  s'agisse  de  traxail  manuel,  de 

liiiri'iiii   Mil    tiiiit    ;i  ut  ri>  I  ^iT\  if.-»:    u  jiiiri'iit  i..vM  >•<•.   .■If   i 
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La  Cour  siégera  habituellement  à  Londres,  mais  elle  pourra  égale- 
ment tenir  des  audiences  à  Glasgow,  Newcastle,  Manchester,  Cardift" 
ou  autres  centres  importants.  Elle  povu-ra  aussi  déléguer  un  de  ses  mem- 
bres sur  le  lievi  du  conflit  pour  entendre  la  cause  d'urgence. 

Le  Ministre  du  Travail,  saisi  par  ime  des  parties  ovi  par  toutes  les 
deux  d'un  conflit  déclaré  ou  simplement  nienaçatit,  peut  —  et  ceci  se 
rapporte  incidemment  à  la  conciliation  —  prendre  toutes  les  initiativçs 
qu'il  juge  convenables  pour  amener  la  solution  du  conflit. 

Il  peut  aussi,  mais  seulement  avec  le  consentement  des  deux  parties, 
soumettre  leiu*  différend  à  Varhitrage  soit  de  la  Covir  industrielle,  soit 
d'arbitres  spéciavix  choisis  par  lui,  soit  enfin  dun  collège  (Board  of 
arhitration)  de  membres  choisis  par  les  parties  sur  des  listes  d'arbitres 
dressées  par  le  Ministre;  pareil  collège  siège  en  ce  dernier  cas  sous  la 
présidence  d'vme  personne  indépendante  désignée  par  le  Ministre.  Les 
deux  dernières  procédures,  déjà  prévues  par  des  lois  antérieures,  sont 
expressément  rappelées  par  celle-ci.  Toutefois,  la  Labour  Gazette  an- 
nonce que  la  juridiction  de  Vlndustrial^  Court  tendra  à  devenir  la  règle 
dans  l'avenir.  ' 

Le  IVIinistre  jjeut  encore  déférer  à  la  Covir  de  sa  propre  autorité,  mais 
seulement  pour  avis  (for  advice),  toute  question  concernant  soit  un 
conflit  déterminé,  soit  les  conflits  industriels  en  général  ou  certaines 
catégories  de  ceux-ci.  Toutefois,  s'il  existe  dans  ime  industrie  des  organes 
de  conciliation  ovi  d'arbitrage  librement  institués  par  des  associa- 
tions groupant  vine  part  notable  des  patrons  et  des  ouvriers,  le  Mi- 
nistre ne  pourra  user  de  cette  dernière  facvilté  qvi'avec  le  consentement 
des  patrons  et  des  ouvriers  engagés  dans  le  conflit  et  si  tous  les  autres 
modes  d'arrangement  prévus  ont  échoués. 

Les  Cours  d'Enquête.  ^ —  Une  dernière  suggestion  que  nous  avons 
notée  dans  les  rapports  Whitley  trouve  dans  VIndustrial  Courts  Act  sa 
première  réalisation  :  notis  voulons  parler  des  cours  d'enquête  instituées 
par  le  chapitre  II  de  la  loi. 

Quand  un  conflit  du  travail  est  déclaré  ou  menace  de  se  déclarer, 
que  le  Ministre  en  soit  ou  non  saisi  par  les  parties  en  cause  ou  l'une 
d'entre  elles,  il  peut  rechercher  les  causes  et  les  circonstances  du  conflit 
et,  s'il  le  jvige  bon,  déférer  à  ime  cour  d'enquête  nommée  jmr  lui  toutes 
les  questions  qui  lui  paraissent  relever  de  ce  conflit.  La  Cour  fera  en- 
quête, publiquement  ou  à  huis  clos,  à  sa  convenance  et  fera  rapport 
au  Ministre. 

La  Coiu"  d'enquête  pevit  comprendre  un  nombre  indéterminé  de 
membres  et  même  vm  seul.  Elle  peut  obliger  toute  personne  à  lui  fournir, 
par  écrit  ou  verbalement,  les  renseignements  qu'elle  réclame,  à  compa- 
raître comme  témoin  et  à  déposer  sous  la  foi  du  serment. 

La  Cour  peut  déposer  des  rapports  provisoires,  des  rapports  de  la 
minorité.  Tous  ses  rapports  seront  soumis  au  Parlement.  Le  Ministre 
peut  publier  de  son  côté,  comme  et  quand  il  le  juge  utile,  les  infonna- 
tions  recueillies  par  les  Cours  d'enquête  ou  les  conclusions  qu'elles  ont 
formulées. 

Les  Cours  d'enquête  n'ont  pas  compétence  pour  arbitrer  les  conflits;, 
le  consentement  des  parties  n'est  pas  requis  pour  leur  institution. 
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Un  détail  jX)iir  finir,  au  sujet  do  l'organisation  administrative  cliar- 
géo  do  l'application  des  nouvelles  dispositions  légales  analysées  ci- 
dessus.  Nous  avons  signalé  que  les  conclusions  de  la  Coinniission  Whit- 
ley  félicitaifmt  le  Ministre  du  Travail  d'avoir  organisé  dans  son  Dépar- 
tement ime  administration  spériale  en  vue  de  concentrer  l'étude  de 
toutes  les  questions  relatives  à  la  fixation  des  salaires,  à  l'arbitrage  et 
à  la  conciliation  :  cett<?  administration  forme  actuellement  le  Wages  and 
Arbitration  DejMirtmenl,  jilacé  sous  la  direction  de  Mr.  H.-J.  \Vilson, 
«  Assistant  Secretary  »,  l'ancien  Labour  Dejxtrtment,  jadis  partie  inté- 
grante du  Board  of  Tradc,  ayant  été  transformé  pendant  la  guerre  en 
K  Ministère  du  Travail  »  (Miniatry  of  Labour.)  Celui-ci,  à  l'occasion 
•  lu  récent  hidusirial  Courts  Act,  renouvelle  le  vœu  de  voir  remplacer 
les  anciens  tarifs  de  salaire  jJar  dt's  arrengements  plus  stables  et  met 
dereclief  à  cet  effet  le  concours  du  Département  à  la  disposition 
dos  groupements  industriels  désireux  d'entrer  dans  cette  voie. 

26  décembre   1919.  F.    VERCRUYSSE. 
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bes  Conflits  du  TroDoil 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS  PENDANT 
LE  MOIS  DE  NOVEMBRE  1919 


INDUSTRIES   DES  MINES. 

407.  —  27  octobre.  —  Les  Awirs,  Saint-Geobges,  Horion-Hoze- 
MONT.  —  Charbo7inage.  —  (Voir  p.  1313,  15  décembre.) 

422.  —  7  novembre.  —  Battice.  —  Une  demande  d'augmentation 
de  salaire  des  hiercheurs  dans  un  puits  de  cfiarbonnage  provoque 
l'abandon  du  travail  par  192  ouvriers.  La  grève  fut  de  courte  durée, 
le  travail  fut  repris  le  8  au  matin,  les  ouvriers  ayant  reçu  satisfaction. 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

420.  —  6  novembre.  —  Biebghes.  —  Environ  200  ouvriers  casseurs 
de  macadam,  épinceurs,  terrassiers  et  journaliers  d'une  carrière,  de- 
mandèrent la  suppression  du  contrôle  par  médailles  et  des  amendes. 
La  grève  prit  fin  le  11  novembre  après  intervention  des  Bourses  du 
travail  de  Hal  et  d'Enghien.  L'obligation  de  prendre  la  médaille  fut 
maintenue,  mais  l'amende  fut  supprimée  (source  ouvrière).  Les  ouvriers 
ont  accepté  le  maintien  du  contrôle  par  médaille  et  le  travail  fut  repris 
aux  anciennes  conditions  (source  patronale). 

INDUSTRIES    DES    MÉTAUX. 

340.  —  9  septembre.  —  Engis.  —  Fours  à  zinc  et  récupération  de  pro- 
duits chimiques.  —  (Voir  p.  1179,  15  novembre;  p.  1243,  1*"^  décembre). 
—  De  source  patronale,  au  8  décembre,  le  conflit  n'était  pas  terminé. 

372.  —  6  octobre.  ■ —  Béez.  —  Chantier  naval.  —  (Voir  p.  1246, 
l*"""  décembre).  —  Terminé  le  3  novembre.  ' 

Conflit  collectif  des  modeleurs  à  Charlerci. 

384.  —  9  octobre.  —  Bassin  de  Chakleroi.  —  (Voir  p.  1311,  15  dé- 
cembre). —  145  modeleurs  de  34  établissements  s'étaient  mis  en  grève 
réclamant  ime  augmentation  de  salaire  de  fr.  0.40  l'heure.  Après 
I^lusieiu-s  entrevues  entre  la  délégation  }ia  trôna  le  et  la  fédération  ou- 
vrière et  deux  réunions  des  délégués  des  grévistes  avec  les  patrons,  le 
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travail  fut  repris  le  3  décembre,  iine  augmentation  de  fr.  0.30  Theure 
ayant  été  accordée.  (Souce  ouvrière). 

416.  —  6 octobre.  —  Anvers.  —  Ateliers  de  nickelage,  dorure,  argen- 
ture, etc.  —  (Voir  p.  1296,  ISxiécembre.)  —  Terminé  le  6  décembre. 

397.  —  22  octobre.  —  Loncin.  —  Fabrique  de  lampes  de  sûreté.  — 
(\'oir  p.  1311,  15  décembre).  —  Terminé  le  3  novembre. 

363.  —  1"^'  octobre.  —  Court-Saint-Etienne.  —  Fonderi  <îr  fer.  — 
(\oir  p.  1244,  l^'  décembre.)  —  Terminé  le  10  novembri 

419.  —  6  novembre.  —  Malines.  —  14  ouvriers  d'iun-  juim,  n,  <!>■ 
cuivre  abandonnèrent"  lo  travail  réclamant  la  reconnaissanc-e  du  syndi 
cat»  la  semaine  de  48  heures  avec  samedi  anglais  (soiu-ce  patronale),  de 
ôO  heures  (source  ouvrière),  et  ime  augmentation  générale  de  25  cen- 
times riu'iu'e.  Le  travail  fut  repris  le  12  novembre,  satisfaction  com- 
plète ayant  été  accordée  aux  grévi.stcs  (source  patronale).  De  source 
ouvrière,  les  conditions  de  la  reprise  ont  été  les  suivantes  :  reconnais- 
sance du  syndicat,  semaine  de  50  heures,  augmentation  de  25  centimes 
riieure  ix)ur  tout  le  personnel. 

429.  —  6  novembre.  —  Audenabde.  —  65  oirvriers  mouleurs  et 
hommes  à  la  journée  d'une  fonderie  de  fer  demandaient  les  salaires 
minima  de  1  franc  par  heure  et  de  fr.  1.25  pour  les  ouvriei-s  de  métier. 
Le  travail  fut  repris  le  8  décembre.  Une  augmentation  de  fr.  0.20  fut 
accordé<>  avec  pr{>messe  de  i)ayfr  1  franc  par  lieure  le  15  janvier  1920. 
Les  ouvTiers  qualifiés  travaillant  à  Tentreprise  obtiennent  imo  majo- 
ration  de  2  et  3  centimes  à  la  pièce  (source  ouvrière).  Suivant  des  rei:- 
seignements  de  source  jmtronale,  les  mouleurs  réi'lamaicnt  10  %  d'aug- 
mentation et  les  hommes  à  la  journw  20  *^'o.  A  la  reprise,  une  augmen- 
tation uniforme  de  10  %  fut  accordée. 

430.  —  8  novemlire.  —  Thielt.  —  49  oj^ivriers  il  lui  alilitr  </.  .../." 
truclion  cl  fonderie  de  ^fer  demandaient  ime  augmentation  de  salaires. 
I^  reprist?  du  travail  eut  lieu  le  19  novfv'"''.  '^  iti.sfaction  f"  ■•  « 
été  donnée  aux  ouvriers  (source  ouvrière). 

425.  —  10  novembre.  —  Serainc.  —  Par  .suite  des  ditïéiviiee» 
dans  Us  coiulitions  de  travail  existant  dans  certaines  divisions,  1212 
métalhirgistcs  d'ime  aciérie  comprenant  h  s  ouvriers  des  fours  et  du 
blooming,  auxquels  s'étaient  joints  ceux  du  train  à  bandages  et  d«^8 
services  acccs-soires  (réparation.  ex|>édition.  trans|)ort,  et^^-.).  envoyè- 
rent, le  samedi  8  novembre,  à  la  Direction  une  délégation  chargée  de 
demander  tme  augmentation  des  .salaires  :  augmentation  de  30  ",',  pour 
les  ouvriers  des  stTvices  accessoires,  augtnent-ation  variable  d'après  les 
professions  aveè  maxitiuun  de  25  "„  jKJur  \vs  ouvriers  de  la  fabrication. 
La  Direction  fit  savoir  quelle  ne  pouvait  admettre  en  bloc  ces  reven- 
dications, mais  qu'on  })ourrait  examiner  avec  bienveillance  certain* 
des  cas  les  plus  int^'-rcssanta.  Cette  ]>ropnsition  ne  fut  pas  admise  et  lu 
grève  éclata  le  10,  entraînant  le  chômage  forcé  des  ouvriei"s  des  lanu- 
iioirs.  Une  entrevue  des  délégués  ouvriers  avec  la  Direction  eut  lieu 
le  4  di^cembre.  L<>s  délégués  dejnandèrent  certaines  ])r«H"isions  sur  le» 
concessions  accordt'^s  en  princii>e  lors  d'une  entrevue  antérieure.  Le 
directeur  maintint   la  promesse   qu'il  avait  faite  d'examiner  les  caa 
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spéciaux,  c'est-à-dire,  surtout  ceux  des  bas  salaires,  mais  ejouta  qu'il 
ne  pouvait  envisager  aucun  chan<ïenient  t^nt  que  le  travail  ne  serait 
par  repris;  les  ouvriers  consultés  décidèrent  de  faire  confiance  à  la 
direction  et,  dans  ces  conditions,  la  reprise  fut  décidée  pour  le 
8  décembre. 

432.  —  27  novembre.  —  La  Croyère.  —  Dans  un  atelier  de  construc- 
tion de  matériel  roulant  polir  chemins  de  fer  et  tramways,  les  brigadiers 
exigeaient  fr.  1.95  rheiu-e.  Ce  conflit,  qui  affecta  178  hommes  et  gamins, 
.se  termina  le  29  novembre.  Les  brigadiers  obtiennent  fr.  1.85  ïheure. 
Le  syndicat  ouvrier  s'est  intéressé  à  ce  conflit. 

INDUSTRIES    CÉRAMIQUES. 

4.15.  —  23  octobre.  —  Terhaeghen.  —  Dans  vme  briqueterie  où  le 
salaire  se  calcule  au  mètre  carré  de  sm"face  de  terrain  enlevé  sur  une 
profondeur  d'environ  0"i20,  le  prix  proposé  pour  le  travail  était  de 
fr.  0.50.  N'admettant  pas  ce  taux  de  salaire,  les  ouvriers  qviittèrent 
l'ouvrage  et  parurent  hésitants  lorsque  le  imtron  offrit  fr.  0.62  au  lieu 
de  fr.  0.50.  Dans  ces  conditions  et  pour  prouver  qu'il  était  parfaite- 
ment convaincu  de  la  possibilité  pour  le  travailleur  de  gagner  un  sa- 
laire supérieur  à  1  franc  l'heure,  —  si  sa  rémimération  était  calculée  à 
raison  de  fr.  0.62  au  mètre  —  le  patron  offrit  l'alternative  suivante  : 
travail  à  l'entro^Drise  à  fr.  0.62  par  mètre  ou  travail  à  la  journée  de 
fr.  1.05  l'heure.  Les  ouvriers  choisirent  immédiatement  le  travail  à 
l'entreprise  et  se  mirent  aussitôt  à  la  besogne.  M.  l'Inspecteur  du 
Travail  Hertsens  est  interv'enu  en  amiable  compositeur.  On  annonce, 
de  source  officielle,  un  conflit  collectif  dans  certaines  briqueteries  de 
Rumï)st  et  de  Terhaegen.  Nous  donnerons  mie  notice  à  ce  sujet  dans 
notre  prochaine  chronique. 

433.  —  28  novembre.  —  La  Louvière.  —  Environ  400  faïenciers  et 
jaïencières  appartenant  à  un  établissement  abandonnèrent  le  travail 
pour  obtenir  la  réintégration  d'une  ouvrière.  Cette  grève  entraîna  le 
chômage  forcé  de  375  ouvriers.  La  direction  refusa  de  reprendre  l'ou- 
vrière congédiée  et,  à  propos  de  cette  décision,  entra  indirectement  en 
rapport  avec  le  personnel  mécontent.  Le  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail  s'occupa  d'instituer  un  conseil  d'arbitrage  qui  réglerait  défi- 
nitivement ce  conflit. 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

401.  —  13  octobre.  —  Anvers  et  Agglomération.  —  121  vitriers 
et  biseauteurs  de  22  établissements  (voir  p.  1314,  15  décembre)  deman- 
daient que  le  salaire  de  fr.  1.25  l'heure  fut  porté  au  taux  de  fr.  1.50  à 
partir  du  7  octobre  et  fr.  1.75  à  partir  du  31  décembre;  la  rémimération 
des  biseauteurs  élevée  de  f  •.  1.50  au  taux  de  fr.  1.75  (7  octobre)  et 
2  francs  (31  décembre).  Pour  les  demi -ouvriers,  on  réclamait  au  lieu 
de  1  franc,  fr.  1.35  et  fr.  1.60  l'heure  aux  mêmes  dates.  En  outre,  les 
grévistes  revendiquaient  la  journée  de  8  heures,  la  reconnaissance  du 
syndicat  et  le  paieinent  des  jours  de  congés  accordés  à  l'occasion  de 
fêtes.  Toutes  ces  revendications  furent  accordées  et  le  travail  fut 
repris  le  9  novembre.  (Source  ouvrière.) 
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INDUSTRIES  CHIAUQUES. 

434.  —  27  novembre.  —  Basècles.  —  Lts  prilleiirs.  au  nombre  de 
dix-lmit,  dans  mie  usim-  qui  s'occupe  de  la  fabrication  d'acide  aul- 
jurique  revendiquaient  depuis  quelque  tvuips  un  salaire  de  2  francs- 
riieure.  Ils  abandonnèrent  le  travail  le  27  novembre.  1.^1  Direction, 
afin  de  maintenir  les  fcjurs  en  activité,  procéda  à  leur  remplacement. 
Lîi  ^ève  devint  générale  le  l'*^  décembre  et  des  augmentations  de  sa- 
laires furent  également  demandées  |)our  les  mono-uvrcs,  mt'-<:'anicien8, 
8cirin\s,  maçons,  menuisiers,  domestiques  d'écmie,  jardiniers,  bouviers, 
■domtrttiques  de  ferme,  ouvriers  de  la  ferme,  au  total  125  hommes. 
Malgré  l'intervention  du  secrétaire  de  la  Bourse  du  Travail  de  Basècles, 
le  conflit  dure  toujours.  L'insjX'ction  du  travail  s'occui^e  d«<  cette  grève. 

INDUSTRIES  ALI.MENIAIRES. 

Conflit  collectif  des  chocolatiers  à  Gand. 

421.  —  C  novembre.  —  Gand  et  Ag(;i,omération  — -175  ouvrieitt 
et  ou\rières  de  cinq  établissements  de  chocoUiierie  se  mirent  en  grève 
poiu"  oljt«*nir  une  augmentation  de  salaire.  Lt\s  négociations  entre  le» 
patrons  et  deux  syndicats  ouvriers  amenèrent  la  reprise  du  travail 
le  12  novembre  dans  quatre  établissements  et  le  10  dans  le  cinquième^ 
Les  revendications  furent  admises  intégralement  dans  quatre  établis- 
sements et  avec  une  légère  dimiiuition  dans  un  établissement.  Certains 
salaires,  ])rincipalen)ent  ceux  des  demi-ou\Tier8,  furent  majorés  de 
luu    <'       (S, ,.,!•.•.•  ..>.\rière.) 

INDUSTH 1 1•-^    i  i-.A  i  i  M>. 

377.  l'^sept^^mbre. —  C'ourtrai. —  Fil(it>'>'  ,1.  i;,,, —  (Voir  j..  .._  . 
1"  novembre,  et  p.  1243,  l'"'  décembre.)  —  *  o  s'est  terminée 

le   20  novembre,  les  ouvriers  ayant  r^çu  .su. ;. u.   Au  cour^  >1' < 

négociations,  le  conflit  s'était  ét^^ndu  à  une  centaine  d'ouvrier 

Conflits  dans  l'industrie  linière  de  la  région  de  la  Lys. 

394  417-431  428-440  451.  —  22  octobre.  —  Wevelghem,  Desskl- 
(iHEM.  13issE(iHKM,  Lauwe,  Hi^LSTE,  Deerlijk.  —  Nous  avons  noté 
dans  la  Hcrue  du  Travail  du  15  dtVembre,  p.  1311,  que  la  .situation 
restait  tendue  flans  toute  la  région  de  lu  \.ys.  DilTén'nts  conflits,  en  eflfet, 
nous  ont  été  .signalés.  A  Diaachjh'  m  d'alxird,  où  une  grève  atteignit 
deux  établis-semcnts  dont  h  s  ouvriers  étaient  moins  bien  ]Mïyé8  que 
chez  les  autres  j^atrims  de  la  région.  Ce  conflit  .se  t<'nnina  bi(Mitôt  :  le 
l»ersoimel  obtint   20  centimes  d'augmentation  (source  ou\rière). 

L'exemple  des  travailleurs  de  Wvvelghem  —  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  préeédenum nt,  prirent  l'initiative  du  mouvement  —  entraîna  les 
ouvriers  des  communts  environnantes.  Lts  travailleurs  du  lin  à  Bisar- 
ghem,  au  nombre  d'environ  quatre-vingt,  alMindotinèrent  le  travail 
le  3  novembre  demandant  Ks  mêmes  conditions  de  travail  et  de  salaire 
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qu'à  Wevelgheni.    Ils  eurent  gain  de   cause   et  la   situation  redevint 
normale  le  10  novembre. 

A  Lauwe,  le  résultat  fut  différent.  Dès  le  lo  octobre,  après  que  les 
revendications  eussent  été  introduites  à  Wevelghem  et  à  Bissegliem, 
les  patrons  liniers  de  Lauwe  furent  avisés  par  lettre  que  leurs  ouvriers 
adoptaient  les  mêmes  revendications.  La  grève  éclata  le  18  novembre 
et  affecta  environ  150  ouvriers.  La  reprise  eut  lieu  le  24  aux  anciennes 
conditions;  Cependant,  à  la  suite  des  négociations  qui  eurent  lieu, 
plusieurs  patrons  donnèrent  satisfaction.  (Source  ou\Tière.)  Par  ailleurs, 
l'impression  générale,  qui  se  dégage  des  renseignements  recueillis 
à  diverses  sources,  est  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  échec  des 
grévistes. 

Le  mouvement  n'est  pas  arrêté;  le  mécontentement  persiste  et 
gagne  toute. la  Flandre. 

A  Hulste,  où  depuis  quelque  temps  des  démarches  avaient  été  faites 
par  un  syndicat  ouvrier  pour  obtenir  tm^e  augmentation  de  salaire  et 
vme  diminution  des  heures  de  travail,  im^e  grève  éclata  le  9  décembre 
dans  cinq  ateliers.  Les  ouvriers  réclamèrent  fr.  1.20  de  l'hem-e  et  la 
journée  de  neuf  heures;  à  Bavichove,  les  ouvriers  liniers  obtinrent  ces 
conditions  excepté  chez  trois  patrons  où  la  journée  compte  dix  heures 
de  travail.  A  Deerlijk,  dans  un  tissage  mécanique,  113  ouvriers  se 
mirent  en  grève  le  11  décembre  réclamant  une  augmentation  de  salaire. 
Dans  d'autres  localités,  des  négociations  ont  evx  lieu  ou  sont  en  com*s; 
le  mouvement  syndical  reste  très  intense. 

426.  —  14  novembre.  —  Gaistd.  — Dans  une  filature,  cinquante  dévi- 
deuses,  entraînant  le  chômage  iforcé  de  380  ouvriers  et  ouvrières,  de- 
mandèrent fr.  0.50  de  salaire  fixe,  plus  une  certaine  somme  par  dévi- 
doir. Le  travail  fut  repris  le  17  novembre  aux  conditions  suivantes  : 
paiement  à  la  pièce,  pae  de  salaire  fixe.  Cette  transaction  fut  réglée 
grâce  à  l'intervention  de  la  commission  de  salaires  de  l'Association 
des  filateurs  de  lin  et  dey  secrétaires  des  syndicats  ouvriers.  (Source 
patronale.) 

411.  —  3  novembre.  —  Gendbrucîge.  —  Vingt-trois  tisserands  à 
la  main  d'ime  fabrique  de  kxpis  réclamèrent  mie  augmentation  de  sa- 
laire. Le  travail  fut  repris  le  5  aux  anciennes  conditions.  (Source 
patronale.) 


INDUSTRIE^   DU  VETEMENT. 

418.  —  27  octobre.  — .  Namuu.  —  Ateliers  de  confection  —  (Voir 
p.  1313,  15  décembre).  —  Terminé  lo  5  novembre. 

427.  —  14  novembre.  —  G  and,  —  Onze  ouvrières  d'im  atelier  de 
confection  pour  dames  réclamèrent  vuie  augmentation  de  salaire  et  la 
suppression  du  travail  de  nuit.  Le  conflit  se  terminale  17,  les  ou^Tières 
ayant  reçu  satisfaction  jDOvir  le  salaire,  mais  le  patron  maintient  le 
renvoi  de  liuit  ouvrière^s.  (Source  otn'rière.) 
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INDUSTRIES    DE    LA    CONSTRUCJTION. 

Conflit  collectif  des  plombiers-zingueurs  à  Anvers. 

370.  —  9  octobre.  —  An\^ks.  —  Plomberie -zinguerie.  —  (Voir  p.  1310, 
].')  décembre.) 

402.  —  28  octobre.  —  Akv't:ks  et  Agglomkhaik'v  TnilLtu-'^ 
il<-  pierres.  —  (Voir  p.  1314,  15  décembre.) 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DR  L'AMEUBLEMENT. 

367.  —  3  octobre.  —  Anvers.  —  Scierie  de  hois.  —  Le  conflit  s'est 
H'iiniiié  le  13  octobre.  Un  arrangement  est  intervenu  entre  la  direction 
et  1»^  oii\'rier8  qui  demandaient  en  dernier  lieu  ime  au-xmentation  de 

KHlairo. 

403.  23  octobre.  —  Anvkrs  et  Agglomération.  —  Vinpt-sept 
HCulpUuvs  sur  hois,  cartonniers,  mouleurs,  encadreurs,  doreurs  et  mode- 

Jeurs  de  cinq  aU'liers  alwndonnent  le  travail  rtk*lamant  le  .salaire  nuni- 
mufn  de  fr.  l.ôO  (fr.  1.75  à  jjartir  du  31  décembre),  une  indemnité  pour 
usure  des  outils,  50  %  de  majoration  {wur  les  deux  premières  heures 
supplémentaires,  100  ^^  pour  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche.  Les 
ouvric'i-s  obtinrent  en  général  pain  de  cause,  et  le  minimum  de  salaire 
réclamé  fut  accordé.  I^a  situation  redevint  normal'-  le  27  octobre  dans 
un  atelier  et  le  4  novembre  dans  les  autres.  (Soiux*e  ouvrière.) 

410.  —  30  octobre.  —  Malinks.  —  Fabrique  de  meubles.  —  (Voir 
|>.   1314,   15  décembre.)  —  Terminé  le  7  novembre. 

INDUSTRIES   DU    UVRE. 

414.  —  23  octobre.  —  Saint-Trond.  —  Impritneries.  —  (Voir  p.  1313, 
15  décembre.)  —  Terminé  le  3  novembre. 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

390.  —  9  octobre.  —  Iseghem  et  Emklghkm.  —  Fabricatiou  des 
6ro.s.vr.y.  —  (Voir  p.   1297,   15  décenibiv.)  —  Terminé  le  12  novembre. 

399.  —  22  octobre.  —  Anvers  et  Borcjerhout.  —  Ornements  cti 
<ii  lion -pierre.  —  (Voir  p.  1312.  15  dcVembre.)  —  Terminé  le  3  novembre. 

424.  —  5  novembre.  —  LiÉtrE.  —  524  uK^uleurs,  noyautcurs,  élec- 
triciens, tourneurs,  ajusteurs,  bobineiu^  et  l)obineti.ses  dune  fabrique 
d'in.fUtllaiions  éleetriques  réclamaient  :  1°  ime  aujimentation  générale 
de  25  centimes  à  Theure  pour  les  ouvriers  et -ouvrières  travaillant  à 
prime  ainsi  que  ]>our  les  manounres,  et  de  40  centimes  pour  les  ouvriers 
qualifiés  travaillant  à  la  journw;  2<*  la  reconnaissance  sj-ndicale.  La 
situation  redevint  normale  ie  8  déc/'uibn-;  ime  ])artie  des  augmenta- 
tions ayant  été  accordin»  à  la  suit*»  de  négociations  entre  le  comité 
jiatronal  de  l'Union  des  (!onstruct<>ur8  tles  Provinces  de  Liège,  Lùn- 
bourg  et  LuxemJ>ourg  et  une  déléf.'ation  des  ouvriers  assistés  de  repré- 
simtants  de  la  Fédération  ayndit^le  des  Métallurgistes  du  Bassin 
de  Liépe. 
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INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 
Conflit  collectif  des  débardeurs  du  port  de  Gand. 

413.  —  3  novembre.  —  Gand.  —  Depuis  qvielques  semaines  des 
démarches  avaient  été  faites  par  la  section  gantoise  de  la  Fédération 
des  ouvriers  belges  du  transport,  pour  une  augmentation  de  salaire 
de  4  francs  par  jour  et  de  deux  francs  poiu-  une  demi-journée.  Environ 
cinq  cents  travailleurs  firent  grève  pendant  un  jour  pour  soutenir  ces 
revendications.  Des  négociations  evirent  lieu  entre  le  syndicat  ouvrier, 
celui  des  arrimeurs  et  l'Association  maritime.  Les  ouvriers  obtinrent 
satisfaction.  Une  convention  fut  Conclue  potu*  six  mois  fixant  les  sa- 
laires à  16  francs  pour  le  travail  ordinaire  et  à  18  francs  pour  le  travail 
lovu"d  et  dangereux  (y  compris  le  chargement  et  le  déchargement  de 
nitrates,  phosphates,  ciment,  grains,  argile  et  des  sacs  de  scories). 
Les  ouv^riers  se  sont  engagés  à  ne  plus  réclamer  d'augmentation  avant 
le  4  mai  1920,  pom*  autant  que  le  coût  de  la  vie  ne  dépasse  pas  plus  de 

SERVICES   PUBLICS. 

876.  —  12  octobre.  —  Agglomébation  Bruxelloise.  - —  Conflit 
des  tramways.  - —  Le  lecteur  a  pu  lire  dans  le  n"  19  de  la  Revue  du  Travail 
(15  décembre  1919,  p.  1303),  la  sentence  arbitrale  qui  termina  le  conflit 
entre  le  personnel  des  tramways  de  l'agglomération  bruxelloise  et  les 
sociétés  exploitantes.  Depuis,  un  point  de  ce  jugement  a  été  remis  à 
l'appréciation  des  arbitres  :  Comment  faut-il  interpréter  les  termes 
«  d'ailleurs  supplémentmrement  payés  »  d'un  attendu  réglant  les  heures 
de  travail,  où  il  est  dit  :  «  suivant  une  réserve  formulée  par  les  Compa- 
gnies de  Tramways,  des  dérogations  permanentes  poiu-ront  être  ad- 
mises, en  tant  qu'elles  ne  s'appliqueront  qu'aux  agents  occupés  à  des 
travaux  préparatoires  ou  complémentaires  qui  doivent  être  nécessai- 
rement exécutés  en  dehors  de  la  limite  fixée  pour  le  travail  général, 
mais  pom"  autant,  qu'en  tout  cas,  le  temps  consacré  à  ces  travaux, 
d'ailleurs  supplémentairetnent  payés,  ne  dépasse  pas  deux  heures»? 
Les  Compagnies  s'en  référaient  à  un  barème  —  fixant  le  paiement 
des  heures  supplémentaires  —  qui  n'accordait  aucune  augmentation 
de  salaire  pour  la  neuvième  heure  et  relevait  le  salaire  de  50  %  pour 
la  seconde  heure.  De  leur  côté,  les  ouvriers  demandaient  de  toucher 
un  supplément  povu*  tout  travail  supplémentairement  fourni,  donc 
dès  la  neuvième  heure.  Comme  la  question  du  paiement  des  heures 
supplémentaires  n'avait  pas  été  soumise  à  l'arbitrage,  les  arbitres 
répondirent  en  termes  généraux;  toutefois,  le  -secrétaire  du  collège 
arbitral  fut  chargé  de  faire  une  démarche  auprès  de  la  Direction  d'une 
Compagnie.  A  la  suite  de  cette  entrevue,  le  barème  des  heures  supplé- 
mentaires a  été  changé  en  ce  sens  qu'il  attribue  25  %  d'augmentation 
de  salaire  pour  la  neuvième  heure  ;  la  rémunération  de  l'heure  suivante 
est  restée  au  taux  fixé  primitivement,  soit  50  %. 

412.  ■ —  3  novembre.  —  Renaix.  —  Douze  chauffeurs  et  appareil- 
leurs  d'une  usine  à  gaz  abandonnèrent  le  travail  pour  obtenir  une  aug- 
mentation de  salaire  de  fr.  0.25  l'heure.  Après  ime  entrevvie  entre  le  di- 
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recteur  de  l'usine,  le  bourgmestre  et  le  délégué  du  syndicat  ouvrier, 
la  reprise  fut  décidée  le  4  novembre.  Une  augmentation  de  salaires  de 
fr.  0.15  fut  accordct'. 

EMPLOYÉS. 

Conflit  collectif  des  clercs  de  notaire  à  Louvain  et  Tirlemont. 

423.  —  3  novembre.  —  Louvain  et  Tirlemont.  —  Un  certain  nom- 
bre de  clercs  de  notaire  (40  environ)  se  sont  mis  en  grève  pour  obtenir 
une  augmentation  de  traitements.  La  grève  affecta  huit  études.  Le 
8  novembre,  certains  grévistes  ayaient  déjà  repris  le  travail,  et  le 
c(.nflit  fut  complètement  apaisé  vers  le  10,  ime  solution  satisfaistinte 
ayant  été  obtenue  par  des  accord.s  individuels  à  Louvain.  A  Tirlemont, 
à  la  suite  d'une  lettre  envoyée  par  le  Syndicat  national  des  Employés, 
les  notaires  ont  fait  savoir  qu'ils  accordaient  les  augmentations  de- 
mandées. 
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Rctiuité  des  Bourses  du  TrauQil  officielles 

comme  organes  de  conciliation 
pendant  le  mois  de  novembre  1919. 


Menin  (rue  de  Courtrai).  —  Un  conflit  ayant  pour  cause  l'augmen- 
tation des  salaires  a  éclaté  dans  Vindustrie  métallurgique  à  Menin. 
Quarante-deux  ouvriers  étaient  intéressés. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  Conciliation;  le  travail 
est  repris  après  augmentation. 

Ostende  (69,  rue  Longue).  —  Un  conflit  ayant  po\u' causes  l'augmen- 
tation des  salaires  et  l'élaboration  d'un  contrat  de  ti'avail  a  éclaté  à 
Ostende  dans  Vindustrie  du  bâtiment. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  Satisfaction  est  donnée  pour 
les  salaires,  mais  pas  pour  le  contrat  de  travail. 

Gand  (5,  rue  Haut-Port).  —  Le  conflit  qui  a  éclaté  au  chemin  de  fer 
Gand-Terneuzen,  où  150  ouvriers  sont  intéressés  et  qui  a  pour  causes 
la  reconnaissance  syndicale,  l'augmentation  des  salaires  et  l'augmen- 
tation du  persoruiel,  est  en  suspens. 

Le  conflit  qui  a  éclaté  à  la  firme  Wild  Sargienwei^erij ,  dont  les  ouvriers 
demandent  vme  augmentation  de  salaire,  est  également  en  suspens. 

Lokeren.  —  L^n  conflit  ayant  pour  cause  l'augmentation  des  salaires 
a  éclaté  aux  tissages  mécaniqu£S  de  Lokeren.  Cent  cinquante  ouvriers 
étaient  intéressés. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  Le  tx*avail  a  repris.  Les- 
ouvriers  travailleront  à  l'heure  pendant  quatre  semaines.  Ils  travaille- 
ront ensuite  aux  pièces  en  se  basant  sur  les  salaires  des  quatre  semaines. 

Antoing.  (8,  place  Bara)  —  L^ne  grève  a  éclaté  à  la  Compagnie  auxi- 
liaire d' Electricité,  à  Antoing.  Dix  ouvriers  étaient  intéressés.  L'emploi 
d'iuie  pelle  de  46  imposée  aux  brouetteurs  et  le  renvoi  de  quatre  ou- 
vriers chauffevirs  étaient  les  causes  de  ce  conflit. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  Conciliation. 

Ath  (7,  rvie  du  Puits-Cafïin).  —  Deux  conflits  ont  éclaté  pendant  le 
courant  du  mois  à  la  Compagnie  du  gaz  à  Ath.  Vingt-quatre  ouvriers 
étaient  intéressés.  Le  premier  conflit  avait  pour  cause  une  augmenta- 
tion de  salaire.  L'interv'ention  de  la  Boiu"se  du  Travail  a  fait  obtenir 
l'augmentation. 

Le  second  conflit  a  pour  cause  la  demande  d'une  nouvelle  orga- 
nisation du  travail  ;  il  a  éclaté  les  derniers  joiu-s  du  mois.  La  Commission 
de  surveillance  se  réunira  incessamment  pour  examiner  ce  ces. 

Un  conflit  a  également  éclaté  dans  Vindustrie  du  bois  (meubles  et 
sièges).  Trois  cents  ouvriers  étaient  intéressés.  La  solution  est  réservée. 

Juniet-Roux  (62,  rue  César  De  Paepe).  —  Un  conflit  a  éclaté  chez 
les  forgerons  des  verreries.  Ils  demandaient  ime  augmentation  de  25  %. 
L'accord  a  été  conclu  sur  une  augmentation  de  12  ^  ■>  %.  Les  patrons 
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refuiiant  d'employer  à  nouveau  tous  les  ouvriers,  la  reprise  na  pu  se 
faire.  I>a  Boiu'ae  du  Travail  projxisa  la  conciliation,  qui  fut  accept*^, 
La  «rêve  est  considérée  conune  terminée.  Quelques  ouvriers  ne  seront 
j)as  ré«Miibauché8. 

Liéije  (36,  rue  î'usch).  —  Un  conflit  a  éclaté  dans  l'industrie  métal- 
luryiqiH  à  la  Société  anonyme  d'Eclairage  des  Mines  et  d'Outillage 
industriel,  à  Loncin.  Le  Directeur  refiusait  d'accorder  luie  majoration 
uniforme  de  15  %  sur  tous  le.s  salaires. -Le  imtron  ayant  adhéré  à  la 
demande  de  son  persomiel,  le  conflit  était  aplani  avant  la  réimion  de 
la  Commi.s.sion. 

Vervitrs  (61,  rue  des  Palais).  —  Un  conflit  intéressant  quatre  ou\Tiers 
boulangers  a  éclaté  à  Ver^iei-s.  Une  augmentation  de  salaire  était  de- 
mandée. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  Conciliation. 
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bÉSlShfîTIOn  DU  TRflUfllb 


Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements  étrangers 

BELGIQUE 

••  Chambre  des  Représentants. 

Insaisissabilité  et  incessibilité  des  salaires  des  ouvriers.  —  Séance 
du  24  décembre  1919.  Dépôt  par  M.  Vandervelde,  ministre  de  la 
Justice,  d'un  projet  de  loi  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  18  août  1887 
relatif  à  1'  — . 

FRANCE. 

Chambre  des  Péputés. 

Habitations  à  bon,  nmrché.  —  Séance  du  19  décembre.  ^ — Dépôt,  par 
M.  Lesaché  et  consorts,  d'ime  proposition  dé  loi  tendant  à  modifier  la 
loi  siu'  les  —  (no  51). 

Retraites  des  ouvriers  mineurs.  —  Séance  du  19  décembre.  —  Dépôt, 
par  M.  Ernest  Lafont  et  consorts,  d'iuie  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  la  loi  du  25  février  1914  sur  la  caisse  autonome  de  —  (n°  65). 

Retraites  ouvrières  et  'paysannes.  —  Séance  du  1 9  décembre.  —  Dépôt, 
par  M.  Petitjean,  d'une  proposition  de  loi  portant  à  5  francs  par  jour 
le  taux  moyen  des  —  (n°  72).  | 

Retraite  d'invalidité  des  ouvriers  mineurs.  —  Séance  du  23  décembre. 

—  Dépôt,  par  les  Ministres  du  Travail,  de  la  Reconstitution  industrielle 
et  des  Finances,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  améliorer  la  —  (n"  82). 

Sénat. 

Capacité  civile  des  syndicats  professionnels.  —  Séance  du  23  décembre. 

—  Dépôt,  par  M.  Henry  Chéron,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de 
loi  adoptée  par  le  Sénat,  adoptée  avec  modification  par  la  Chambre  des 
députés,  modifiée  par  le  Sénat,  adoptée  avec  de  nouvelles  modifications 
par  la  Chambre  des  députés,  sur  l'extension  de  la  —  (n^  765). 

GRANDE-BRETAGNE. 

Chambre  des  Communes. 

Indemnité  de  chômage.  —  Séance  du  25  novembre.  —  Dépôt,  par 
sir  Robert  Horne,  d'im  projet  de  loi  tendant  à  élever  le  taux  de  1' — 
payable  en  vertu  des  lois  de  1911  à  1918  sur  l'assurance  nationale  contre 
le  chômage. 

Id.  —  Séance  du  27  novembre.  —  Deuxième  lectin-e. 

Id.  — -  Séance  du  2  décembre.  —  Trnisièine  leetur(\  Adoption. 
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Assurance  contre  le  chaînage.  —  Séance  du  23  décembre.  —  Dépôt  par 
sir  Robert  Home,  d'un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  sur  1' — . 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  28  no\'emljre.  —  Dépôt,  pwir 
M.  Sliortt,  Secrétaire  d'Etat  du  Home  Dej^artmcnt,  d'un  projet  de  loi 
modifimt  la  loi  de  1917  majorant  jKmr  la  diu-ée  de  la  guerre  la  répa- 
ration due  à  raison  des  — . 

Id.  —  Séance  du  5  décembre.  —  Deuxième  lecture. 
Id.  —  Séances  des  9  et  11  décembre.  —  Disciission  en  conunission. 
Id.  —  Séance  du  11  décembre.  —  Troisième  lecture. 
HabUations  à  bon  marché.  —  Séance  du  8  décembre.  —  Deuxiènie 
If'cture  et  discius.sion  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  sur  les  — . 
Id.  —  Séance  du  10  décembre.  —  Disicussion  en  conunission. 
Id.  —  Séance  du   12  décembre.  —  Discussion  générale;  troisième 

(  HAJLBRE  DES   LORDS. 

Indemnité  de  cfiômage.  —  Séance  du  3  décembre.  —  Deuxième  lecture. 

Id.  —  Séance  du  8  décembre.  —  Discussion  en  commission. 

Id.  —  Séance  du  11  décembre.  —  Troi.sièine  lecture.  Adoption. 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  12  déeenjbre.  —  Première  lecture 
•du  i)rojet  de  loi  niodifiant  la  loi  de  1917  modifiant.  j>onr  la  durée  de 
la  gnerre,  la  réjiaration  due  à  raison  des  — . 

Id.  —  Séance  du  15  décembre.  —  Deuxième  lecture. 

Id.  —  Séance  du  17  décembre.  —  Disoussîion  en  commission. 

Id.  —  Séance  du  18  décembre.  —  Troisième  lecture.  Adoption. 

Habitations  à  bon  marché.  —•-  Séance  du  12  décembre.  P--  ■    v---- 

lecture  du  proj«t  de  loi  modifiant  la  loi  sm-  les  — . 

Id.  —  Sétince  du   1.5  décembre.  —  IXMjxiènîe    lecture. 

Id,  —  Séance  du   18  décembre.         Discusr.ion    en    conunission. 

Pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  22  décembre.  —  IKMixième  et 
troisième  lecture  du  y)rnjft  de  loi  sur  l«s    --. 

Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger. 

alle.m.\(;ne 

Assurance  maternelle. 

Lnssuranet"  mutern«>lle,  déjà  réalisée  par  le  Code  des  n.ssurances 
de  1911,  a  sul)i  des  remaniements  im]x>rtents  en  vertu  de  la  loi  du 
26  septembre  1919  (1). 

Désormais,  les  nccoucliét  s  qui,  au  cours  de  l'animée  qui  a  précédé  leur 
délivrance.  Ont  été  assurées  contre  la  maladie,  confonnéiiunt  au  Code 
des  tîs.suranees  ou  auprès  d'une  Cai.^we  minière.  iHr-ndant  au  moins  six 
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mois  ininterromiDus,  recevront,  à  titre  de  secours  d'accouchement, 
une  somme  de  25  marks  pour  le  service  de  la  sage-femme  et  du  médecin, 
lorsque  l'intervention  de  ce  derriitr  a  été  nécessaire;  ensuite  une 
indemnité  luie  fois  payée  de  50  marks;  enfin  des  allocations  hebdoma- 
daires à  concurrence  des  secours  de  maladie,  avec  un  minimum  de 
1  mk.  50  par  jour,  y  compris  les  dimanches  et  les  jours  fériés,  pe-ndant 
dix  semaines,  dont  six  au  moins  doivent  tomber  dans  la  période  qui 
suit  l'accouchement.  De  plus,  aussi  longtemps  qu'elles  allaitent  leur 
enfant,  elles  ont  droit  à  une  allocation  spéciale  équivalente  à  la  moitié 
du  secours  ordinaire  de  maladie,  avec  un  minimum  de  75  pfennigs  par 
jour,  y  compris  les  dimanches  et  les  jours  fériés,  jusqu'à  l'expiration  de 
la  12"  semaine  suivant  l'accouchement.  Les  mêmes  avantages  sont 
alloués  aux  femmes  mariées,  filles,  belles-filles  et  filles  adoptives,  non 
assujetties  à  l'assurance,  qui  vivent  dans  un  même  ménage  avec  les 
assurés,  et  à  toutes  les  accouchées  qui  n'ont  que  des  ressources  insuffi- 
santes, avec  cette  réserve  que  l'indeiTinité  journalière  d'accouchement 
ne  peut  excéder  1  mk.  50,  ni  l'indemnité  d'allaitement  75  pf.  par 
jovu".  Sont  considérées  comme  «  ne  possédant  que  des  ressources 
insuffisantes  »,  les  accouchées  dont  le  revenu  cumulé  avec  celui  du 
mari,  n'excède  pas,  pour  l'année  financière  qui  a  précédé  l'accouche- 
ment, ime  somme  totale  de  2,500  marks.  Si  l'accouchée  n'est  pas  mariée, 
cette  limite  est  abaissée  à  2,000  marks.  Par  contre,  ce  revenu  est  aug- 
menté de  250  marks  poiu"  chaque  enfant  vivant,  de  moins  de  15  ans. 

Les  statuts  des  caisses  d'assurance  contre  la  maladie  peuvent 
disposer  que  l'allocation  hebdomadaire  en  argent  sera  payée  pendant 
13  semaines  et  l'indemnité  d'allait3ment  pendant  26  semaines  au  profit 
des  accouchées  qui  sont  assurées  ou  des  femmes,  filles,  belles-filles  et 
filles  adoptives  des  assurés,  non  assujetties  à  l'assurance,  mais  qui  vivent 
avec  eux  dans  un  même  ménage.  Les  accouchées  qui  n'ont  que  des 
ressources  insuffisantes  ne  peuvent  profiter  de  cet  avantage. 

Les  statuts  peuvent  aussi  élever  le  montant  de  l'allocation  hebdoma- 
daire et  de  l'indemnité  d'accovichement  à  concurrence  de  la  moitié 
des  secours  de  maladie  payables  à  l'essuré,  en  ce  qui  concerne  les 
femmes,  filles,  belles-filles  et  filles  adoptives  de  l'assiu-é,  qui  ne  sont 
pas  elles-mêmes  assujetties  à  l'assurance,  et  allouer  les  soins  médicaux 
à  des  membres  de  la  famille  criin  assiiré,  qui  ne  sont  p3S  assujettis  à 
l'assiu'ance,  ou  les  frais  funéraires  en  cas  de  décès  de  l'épouse  ou  d'iui 
enfant  de  l'assuré. 

Afin  de  faire  face  aux  charges  nouvelles  qui  leur  sont  imposées,  les 
caisses  d'.assuranee  contre  la  maladie  peuvent  percevoir  des  cotisations 
phis  élevées  :  de  4^  %  du  salaire  de  base,  elles  sont  portées  à  7V->  %• 

Los  caisses  qui' allouent  des  indemnités  aux  membres  de  la  famille  de 
l'assuré  non  assujettis  à  l'assurance  ou  qui  payent  les  frais  fim^éraires 
en  cas  de  mort  de  l'épouse  ou  d'im  enfant,  peuvent  percevoir  des 
cotisations  supplémentaires,  à  fixer  d'une  façon  générale. 

Les  avantages  prévus  par  la  loi  du  26  septembre  1919,  sont  alloués 
par  la  caisse  de  maladie  à  laquelle  l'assuré  appartient;  les  avantages 
alloués  aux  accouchées  qui  n'ont  j)as  de  ressoiu-ces  suffisantes,  sont 
payés  par  la  caisse  locale  de  maladie  dans  le  ressort  de  laquelle  l'ac- 
couchée réside  habituellement  ovi,  à  défaut  de  pareille  caisse,  par  la 
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ciisso  rurale.  Les  personnes  employées  aux  travaux  agricoles  et  les 
domestiques  agricoks  qui  sont  disjiensés  de  l'ussurance  en  vertu  des 
§§  418  et  435  du  Code  des  assurancts  (c'est-à-dire  celles  vis-à-vis 
desquelles  l'employeur  s'engage  à  fournir  des  prestations  équivalentes 
à  celles  des  caisses),  ont  droit,  pour  les  jx^rsonnes  du  sexe  féminin  non 
assujetties  à  l'assurance  qui  font  partie  de  leur  ménage,  de  se  faire 
payer  par  le  patron  les  avantages  prévus  ci-dessus.  Si  le  patrf)n  ne  les 
paye  ]>a8,  la  caisse  compétente  en  effectuera  le  payement  et  se  rem- 
boursera sur  lemployeiu*. 

Les  avantag<  s  accordés  par  les  caisses  aux  accouchées  qui  n'ont  pas 
de  rrssources  siifïisantes,  sont  à  la  charge  de  l'État  |K)ur  la  totalité,  et 
les  avantages  alloués  aux  femmes,  filles,  lx>lle«-filles  et  filles  adoptives 
des  assurés,  non  assujetties  à  l'assurance,  sont  à  la  charge  de  l'État 
pour  la  moitié. 

PAYS-BAS 

Limitation  de  la  durée  du  travail. 

La  loi  du  1'^''  novemlire  1919  (1)  consacre  les  princi|x-s  q\u  ont  été 
exposés  ici  même  à  l'occasion  du  déjwt  du  projet  <i<>!it  cette  loi  est 
sortie  (voir  la  Revue  du  l'^''  juin  1919,  p.  443). 

On  a  résumé  ci-après  les  dispositions  de  la  loi  f|ui  concernent  le 
travail  des  adultes. 

I^  durée  de  leiu'  travail  est  fixée  différemment  suivant  l'endroit  où 
il  s'exécute  : 

1)  Hors  des  fabriques,  ateliers,  magasins,  bureaux,  phartnacies,  cafés, 
hôtels  et  des  établissernents  hospitaliers,  la  durtx»  du  travail  ne  ]>eut 
«'xcéder  dix  heures  par  jour  ni  cinquante-cinq  heure*  i)ar  semaine. 
Des  excej>tion8  pi'uvent  être  autoriséts  par  arrêté  royal,  moyennant 
certaines  conditions.  Pareillement,  la  durtx>  du  travail  |KMit  êtn* 
abai.H.scH>  au-de.ssous  de  la  limite  fixée,  sans  pouvoir  être  inférieurr 
à  huit  lieurts  par  jour  ou  à  quarante-cinq  heuns  i>ar  semaine. 

2)  Dans  1rs  fabriques  et  ateliers,  le  travail  est  limité  à  8  heures  par 
jour  et  à  quarante-cinq  lieures  par  semaine.  Le  travail  doit  se  terminer 
le  samedi  à  1  heure  tle  relevée.  Il  ne  peut.  1rs  autres  jours,  être  effectué 
entre  6  lu'ures  du  soir  et  7  iieurts  du  matin.  L(  s  ouvriers  qui  travaillent 
plus  de  ô  lieun-s  par  jour  doivt-nt,  après  4  heuns  et  demie  de  travail, 
ji>uir  d'un  reiMxs  ininterrompu  d'au  moins  une  demi-heure.  Le  travail 
tlvi  diiiumche  est  interdit; 

3)  Datts  U's  boulangeries,  le  travail  tst  également  limité  à  8  heures 
par  jour  et  45  iieures  j>ar  semaine.  Des  dispositions  détaillées  règlent 
les  lieures  de  la  journ»'*»'  ]N>ndant  lesquelles  le  travail  i)eut  s'extVuter. 
suivant  la  nature  des  opérations.  Eu  imnciix',  il  est  interdit  de  tra- 
vailler entre  8  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin.  Le  travail  du 
dimanche  est  inU'rdit; 

4)  Dans  les  magasins,  la  durée  du  travail  est  limitée  à  10  heures 
par  jour  et  à  55  heures  par  .semaine.  11  doit  s'exc«fcut©r  entre  1 1  heures 


(1)  Staatsblad,  n"  (524. 
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du  soir  et  6  heures  du  matin.  Chaque  journée  de  travail  doit  être  séparée 
de  la  suivante  par  un  repos  ininterrompu  de  11  heures.  De  plus,  tous 
les  ouvriers  et  employés  doivent  jouir  d'un  repos  hebdomadaire  ininter- 
rompu de  32  heures.  Le  travail  doit  se  terminer  à  1  heure  de  relevée, 
une  fois  par  semaine; 

5)  Dans  les  bureaux,  le  travail  est  fixé  à  8  heures  par  jour  et  45  heures 
par  semaine.  Le  samedi,  le  travail  doit  cesser  à  1  heure  de  relevée; 

6)  Dans  les  pharmacies,  la  durée  du  travail  est  fixée  à  10  heures  par 
jour  et  50  heures  par  semaine.  Il  doit  être  accordé  au  personnel  vin 
repos  hebdomadaire  ininterrompu  de  36  heures; 

7)  Dans  les  cafés  et  les  hôtels,  la  durée  du  travail  est  limitée  à  dix 
heures  par  joiu".  Elle  peut  être  réduite,  par  arrêté  royal,  jusqu'à  8  heures 
par  jour  et  45  heiu-es  par  semaine.  Le  personnel  doit  jouir  d'im  repos 
ininterrompu  de  10  heures  par  joiu*  et  d'un  repos  hebdomadaire  inin- 
terrompu de  36  hem-es; 

8)  Dans  les  établissements  hospitaliers,  le  personnel  ne  j:>eut  travailler 
plus  de  10  heures  par  jour  ovi  plus  de  55  heures  par  seinaine.  Par  arrêté 
royal,  cette  durée  du  travail  peut  être  abaissée  jusqu'à  8  heures 
par  jour  ou  45  hevu-es  par  semaine.  LTn  repos  hebdomadaire  ininterrompu 
de  36  hevires  doit  être  accordé  au  personnel. 


Le  travail  des  enfants  de  moins  de  14  ans  ou  qui  sont  encore  astreints 
à  la  fréquentation  d'une  école,  est  interdit. 

La  loi  règle  minutieusement  le  travail  des  jeunes  gens  de  moins 
de  18  ans,  celui  des  femmes,  le  repos  du  dimanche,  les  conditions  dans 
lesquelles  des  exceptions  aux  dispositions  légales  peuvent  être  autorisées 
l'affichage  des  horaires  et  autres  documents,  le  service  de  l'inspection 
du  travail.  Elle  renferme  aussi  une  série  de  dispositions  pénafles  et 
transitoires. 

SUÈDE 

Limitation  de  la  durée  du  travail  (1) 

Le  18  mars  1919,  le  Gouvernement  suédois  avait  présenté  au 
Riksdag  un  projet  de  loi  concernant  la  limitation  de  la  durée  du  tra- 
vail (voir  la  Revue  du  15  mai,  p.  382). 

Ce  projet  avait  été  adopté  par  la  seconde  Chambre,  mais  rejeté  par 
la  première. 

Comme  il  fallait  tenir  compte  de  ce  que,  dans  la  plupart  des  États 
étrangers,  la  limitation  de  la  durée  du  travail  avait  été  introduite 
ou  qu'elle  était  sur  le  point  de  l'être  et  que,  par  ce  fait,  disparaissait 
une  des  objections  essentielles  qu'on  pouvait  faire  à  la  réalisation  de 
cette  réforme;  comme  d'autre  part,  on  ne  pouvait  plus  objecter,  pour 
la  même  raison,  que  l'industrie  suédoise  poiu-rait  se  trouver  en  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence  internationale;  comme  enfin 


(1)  Sociala  Meddelanden,  1919,  n"  7-8,  p.  673. 
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le  inf-intien  de  Tordre  public  et  le  dévelopi^einent  de  la  société  ne 
pouvaient  que  jirofîter  de  l'introduction  de  cette  réforme  et  que,  povu- 
cette  raison,  et  Ile-ci  ne  pouvait,. être  diffén»e  plus  longtemps,  le  Gouver- 
nement Huédoi.s  présenta  ou  Riksd»;.',  au  mois  d'aoïit,  lui  nouveau 
jirojet  analo-iue,  dans  ses  dispositions  essentielles,  au  projt  t  prwè- 
dent  et  qui  fut  adopté  par  le  Parlement,  avec  quelques  modifications. 

Ces  modifications  concernent  princiiwlement  le  chnmp  d'applic; 
de  la  loi.  La  C'ommiasi<ni  charfrée  d'élalx>rt'r  le  projet  avait  pri  , 
d'assujt  ttir  à  la  limitation  de  la  diu-e-e  du  travail  t<iutfs  1»  s  entrejuis»  s 
industrielles  et  tous  les  métiers,  où  des  ouvriers  sont  employés  pour  1«- 
e'omi>to  de  pat  roi  s,  y  compris  la  construction  des  maisons  et  des 
routes,  ks  entreprises  de  construction  hydraulicpie,  Us  conduites 
d'eau  et  autns  entreprises  analogues. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'agricultiu-e,  il  a  ymm  désirable 
que  les  entreprise  s  de  ce  penre.  surtout  celle  s  de  uKundro  imixjrtance, 
dont  l'activité  consiste  surtout  à  faire  des  réparations  ou  des  oj)éra- 
tions  oceasionnelhs  pour  le  public,  fusse^nt  à  même  de  s'exercer  sans 
réglementation  tjuant  à  la  durée»  du  travail;  les  entreprises  de  ce  genre-, 
ejui  n'occujx^nt  pas  plus  de  cjuatre  ouvriers,  ont  été  exclue-s  de  rap[)li- 
cation  de  la  loi.  En  outre,  toutes  \ca  entreprises  qui  n'eiccufient  pas 
plus  de  ejuatre  ouvriers  et  qui  sont  situées  dans  les  régions  rurales, 
.sont  également  exceptées,  pour  cette?  raison  que  ces  entreprises  s<int 
surtout  elestinek's  à  faciliter  le  travail  agricole  et  eju'elles  doivent 
{)ouve>ir  s'adapter  aux  Vx-se^ins  ele  l'aj^riculture.  tVlIe-ci  est  d'ailleurs 
exclue  elle-même  de  l'applie-ation  de  la  l«>i. 

I^i  loi  du  17  octrvbre  1ÎU9  entre  en  vigueur  le  1^^'  juillet  1920  en 
ce  qui  concenie  les  entre'prise  s  à  feu  continu,  et  le  l*"'  janvier  1920  en 
ce  ejui  concerne  les  autres  industries. 

Projets  de  loi  à  Tétiide  à  l'étranger. 

SUÈDE 
Assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  (i) 

Un  arrêté  royal  avait  non^mé  en  Suède,  en  dée-embre  1915,  um- 
ceimniissioii  e  hargeV  d'étudier  lo  question  de  l'intrenluction  fU'  l'asKU- 
rance  obligatoire  cenitre  la  p  Mj>ge.  Cette  e-en' 

a])i)<'le'e    ("ommissiem    des    j  .    vient    ele    d. 

première  jxutie  ele  son  rapjniL  qui  iciiù  riiie  un  pre)jct  eic  lui  -sur 
]\ui)ur(inre  obligatoire  (jénéralv  cotitre  la  maladif.  C<<  projet  remferm» 
éizalcme'ut  une  organisatiem  de  l'cssm'ance  maternelle. 

Le   projet   repeso  sur  le   princij^e  de  l'ossurane'e  obligatoire,   Con- 
traireme-nt  à  la  k'-gislatioi;  ele  la  plupart  eles  autres  États,  il  con<'  iH' 
la  population  entière  et  non  se^ulemcnt  les  aalarie's.  Ne  sont  jvs  n-^u 
jettis  à  l'assurance,  les  citoyeiis  e^ui  gagne-nt  au  moins  5,400  eMuronnes 
ou  qui  jouissent  d'une  rente  eiu  d'iuie  jx^nsion  d'au  nwins  1,000  ce)u- 


(I)  Meddrlclmrfra  norsk  arbcidugicerforening,  lUlO,  n"  2.'i8,  pp.  IC09-1013. 
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ronnes  ou  qui  ont  un  patrimoine  d'au  moins  15,000  couronnes,  les 
fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  personnes  qui  sont  déjà  assurées 
en  vertu  d'une  loi  antérieure.  L'assurance  commence  à  l'âge  de  16  ans. 

La  Commission  estime  que  son  projet  embrasse  1,450,000  hommes 
et  1,550,000  femmes,  soit  3  millions  d'habitants.  Les  personnes  de 
moins  de  16  ans  ayant  également  droit  à  des  secours,  en  certains  cas, 
le  nombre  total  de  Suédois  qui  sont  assujettis  à  l'assm-ance  peut  être 
estimé  à  4,800,000,  soit  les  trois  cinqiiièmes  de  la  population  du 
Royaume. 

Les  secours  alloués  en  cas  de  maladie  consistent  dans  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  en  espèces.  Celle-ci  com- 
porte les  2/3  du  salaire  journalier,  celui-ci  était  fixé  à  la  360"  partie 
du  salaire  annuel.  En  fait,  cette  indemnité  atteindra  au  maximum 
10  couronnes  et  au  minimum  50  ores.  Les  personnes  qui  travaillent 
pour  leur  compte,  sont  considérées  comme  gagnant  une  somme  déter- 
minée par  le  projet.  On  prend  comme  base  la  somme  que  l'ovivrier 
indépendant  aurait  pu  gagner  chez  un  employeur,  dans  la  même 
profession. 

Il  n'y  a  pas  de  restriction  en  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Par  contre,  l'indemnité  de  maladie  n'est  allouée  qu'à 
l'expiration  du  troisième  jovu-  d'incapacité  de  travail;  toutefois,  elle 
a  vm  effet  rétroactif.  En  cas  d'incapacité  totale  pendant  plus  de 
180  jours  calculée  sur  une  période  de  12  mois  successifs,  il  est  allovié 
la  moitié  du  secours  de  maladie  et  cette  indemnité  est  continuée, 
si  la  inaladie  se  prolonge,  encore  pendant  180  jours. 

Le  secours  alloué  aux  mères  est  payé  pour  56  jours,  y  compris  les 
quinze  jours  qui  précèdent  l'accouchement,  à  concurrence  du  montant 
de  l'indemnité  allouée  en  cas  de  maladie,  mais  avec  vm  minimum  de 
1  couronne  par  joiu*.  Les  frais  de  nourrice  sont  payés  à  la  femme 
assurée  qui  est  obligée  de  travailler  pour  pouvoir  vivre,  à  partir  dii 
42^  jour  qui  suit  l'accouchement,  et  pendant  50  jours  au  maximum, 
à  concurrence  de  la  moitié  du  secours  de  maladie. 

La  Commission  estime  que  les  frais  annuels  de  l'assurance  s'élèveront, 
en  secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  39  millions  de  courormes, 
les  indemnités  de  maladie  à  60,800,000  c,  les  frais  d'assurance  mater- 
nelle à  11,000,000  c.  Le  coût  annuel  total  est  estimé  à  118  millions 
300,000  couronnes. 

Les  frais  de  l'assurance  sont  couverts  en  partie  par  les  primes  payées 
par  les  assurés,  en  partie  par  les  subventions  de  l'État.  En  ce  qvii 
concerne  les  industries  particulièrement  dangereuses,  les  employeurs 
auront  également  à  payer  une  «  prime  de  risque  ».  Abstraction  faite  de 
ces  primes,  le  tiers  des  frais  sera  couvert  par  les  cotisations  des  assurés, 
le  reste  par  l'État.  Les  subventions  de  l'État  couvrivront  la  moitié 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  (19,500,000  c).  L'État  svippor- 
tera  également  une  somme  de  50  ores  par  mois  et  par  assuré,  soit  6  c. 
par  an  pour  3,000,000  d'assm-és,  en  tout  18  millions  de  couronnes. 
La  dépense  totale  de  l'État  en  matière  d'assurance -maladie  s'élèverait 
ainsi  à  37,500,000  couronnes  par  an  environ.  Les  cotisations  des 
ouvriers  assurés,  calculées  sur  la  base  du  salaire  annuel,  sont  perçues 
par  le  patron,  par  voie  de  retenue.  Les  autres  assurés  acquittent  leurs 
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l)rime8  directement.  La  priine  est  payable  par  mois.  Elle  est  d'une 
somme  équivalente  à  rindemnité  journalière  de  maladie.  En  ce  qui 
concerne  le  salaire  le  moins  élevé  (270  c.)  pour  lequel  l'indemnité  de 
maladie  est  de  50  on  s,  la  prime  sera  donc  de  50  ores  par  mois  ou  6  cou- 
ronnes par  an.  Pour  le  salaire  le  plus  élevé  (5,400  c),  qui  corresix>nd 
à  un  secours  de  maladie  de  10  c.  par  jour,  elle  est  de  10  c.  par  mois 
ou   120  couronnes  jmr  an.  — 

Le  Royaume  est  divisé  en  districts.  Il  est  institué  une  Cai-sse  de  mala- 
dies par  tlistrict,  Ces  ciiisscs  stjront  soumises  à  linsjHftiiin  d'xin  s<  r\  ice 
central. 


ACTES  OFFICIEbS 

ARRÊTÉS  ROYAUX 


Habitations  à  bon  marché.  —  Commission  d'études. 

ALBERT,  lioi  des  Belges, 
A  tous,  présent  et  à  venir,  Salut. 

Revu  Tarrêté  royal  du  6  juillet  1912  intituant  ime  commission  pour 
l'étude  des  réformes  à  préconiser  en  matière  d'habitations  à  bon 
marché; 

Considérant  qii'à  la  suite  du  vote  par  la  Chambre  des  représenta'  f 
et  le  Sénat  d'une  loi  créant  mie  Société  nationale  des  linbitatioi  set  li  C'  - 
ments  à  bon  marché,  il  y  a  lieu  de  réoruani.ser  la  dite  commission  en  viio 
notamment  des  mesiuvs  à  pivndre  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  la  i)roposition  de  nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  La  composition  de  la  commi.^sion  institué*^  par 
arrêté  royal  du  6  juillet  15)12  ix)urrétude  des  réformes  à  préconiser  en 
matière  d'iiabitations  à  bon  marché  est  modifiée  et  complétée  ainsi 
qu'il  suit  :  , 

MM.  Bertrand  (L.),  à  Schaerl)eek,  membre  de  la  Giambre  des  repré- 
sentants, admini.^trattnir  délégué  de  la  .soeirt»'-  ancpiiyme  «  Ix« 
Foyer  schaerbcekois  »; 
Bodson  (F.),  arcliitecte,  à  Ixelles; 
Cliquet  (E.),  industriel,  à  Marcùlelle,  administrateur  délég\ié  do 

la  st>ciété  «  L<>  Foyer  ouvrier  »; 
Deroover  (E.),  directeur  général  de  la  Caisse  générale  d'éi)argno 

et  de  nHraite; 
Hellemans  (E.),  architecte,  à  Bruxelles,  membrt^  du  Con.seil  supé- 
rieur d'hygiène  ]niblique,  vice-président  du  Comité  de  jiatro- 
nnge  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyance de  la  ville  de  Bruxelles; 
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MM.  Lagasse  de  Locht  (C),  directeur  général  honoraire  des  Ponts  et 
Chaussées,  président  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  la  ville  de 
.  Bruxelles  ; 

Leminem-  (E.),  notaire,  à  Anvers,  président  du  Comité  de  patro- 
tiage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyance d'Anvers-Nord  ; 

Lépreux  (O.),  vice -gouverneur  de  la  Banque  Nationale  de 
Belgique,  président  du  Comité  permanent  des  sociétés  d'habi- 
tations ouvrières,  président  du  Comité  de  patronage  des  habi- 
tations ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  d'Ixelles; 

Mahaim  (E.),  professeiu"  à  l'Université  de  Liège,  secrétaire  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institu- 
tions do  prévoyance  de  la  ville  de  Liège  et  des  communes 
limitrophes  ; 

Moyersoen  (R.),  avocat,  à  Alost,  président  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ovrières  et  des  institutions  de  prévoyance 
de  l'arrondissement  d'Alost; 

Nève  (L.),  notaire,  à  Gand,  administra  te  lU"  délégué  de  la  société 
«  Eigen  heerd  is  goud  weerd  »; 

Rigaux  (P.),  inspecteiu"  général  au  Ministère  des  Finances; 

Servais  (E.),  avocat,  administrateur  de  la  sociétés  «  L'Epargne 
ouvrière  »; 

Soenens  (A.),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et 
des  institutions  de  prévoyance  de  Saint-Gilles; 

Théate  (Th.),  directeur  général  de  l'Office  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  au  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement; 

Van  Billoen  (A.),  directeur  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  secrétaire  général  du  Comité  permanent  des  congrès 
belges  d'habitations  ouvrières; 

Van  Overbergh  (G.),  secrétaire  général  honoraire  du  Ministère  des 
Sciences  et  des  Arts;  • 

Velghe  (O.),  directeur  général  de  l'administration  du  service  de 
santé  et  de  l'hygiène  publique,  administrateur  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  d'Etterbeek,  conseiller  de 
«  l'Association  pour  l'amélioration  des  logements  ouvriers  »,  à 
Bruxelles  ; 

Vincent  (J.-B.),  directeur  général  au  Ministère  des  Finances; 

Vinck  (E.),  sénateur,  à  Bruxelles,  directeur  de  l'Union  des  villes 
et  des  communes  belges. 

Art.  2.  —  M.  Soenens  remplira  les  fonctions  de  président,  M.  Ber- 
trand celles  do  vice -président,  et  M.  Van  'Billoen  celles  de  secré- 
taire. 

M.  Bœuf  (F.),  attaché  au  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement,  secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  .habita- 
tions ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  d'Ixelles,  est  désigné 
comme  secrétaire  adjoint,  sans  voix  délibérative. 

Notre  Ministre  des  Finances  et  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du 
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Travail  et  du  Ravitaillement  sont  chargés  de  rcxécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  a  Laekon,  lo  16  décembre  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

LÉON  Delacroix. 

Le  Ministre  de  VIndustrie,  du  Travail 
et  du  Ratntailkment, 
J.  Wauters. 


Assurance  contre  les  accidents  du  travaiL 
Caisse  commune.  —  Agréation. 

Un  arrètt'  royal  du  15  décembre  1919  ajjréc  pour  l'assiu-anoe  contre 
les  accidents  du  travail  et  le  service  des  rentes,  aux  fins  de  la  K)i  du 
24  déceml)re  1903,  la  «Caisse  conumme  d'Assurance  des  Charbonnages 
du  C<"ntre ->,  établie  à  La  Louvière.  CVt  arrêté  approuve  les  statuts  do 
la  dite  cais.se,  qui  sont  reproduits  en  annexe  in-extenso  dans  le  Moniteur 
bclyp,  du  22-23  décembre  (p.  73.'iO). 


Assurance  contre  les  accidents  du  travail. 
Caisse   commune   agréée.    —   modifloations   aux   statuts. 

Un  arrêté  royal  du  lô  dix-emlire  1919,  pris  en  vertu  de  la  loi  du 
24  décembre  1993,  approuve  une  série  de  modifications  apiK»rté<\s  aux 
statuts  de  la  caisse  commune  d'assurance  «  La  Mutuelle  d(  s  Syndicats 
réunis»,  ayant  son  siège  à  Bruxelles. 

Cet  arrêté  royal  est  publié  au  Moniteur  bej/je  du  24  décJMubre  (pp.  7415- 
7417). 


Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  de  Chênée  (4*'  section).  —  Convocation. 

En  exik'ution  de  la  loi  du  16  août  1887  et  particulièrement  de  l'ar- 
ticle 1 1  §  2,  de  cette  loi.  un  arrêté  royal  du  30  wnembre  1919  convoqu(<, 
pour  li>  21  décnnbro  1919,  la  4'"  .section  du  Conseil  de  l'industrie  et  du 
travail  de  Chênée,  représentant  la  jx>tite  construction  nuV-anique,  à 
TetTet  de  désigner  un  membrei  patron  et  un  men>brii  ouvri«T  comme 
délé^ut's  pour  faire  partie  d(>  la  commission  atlininistrative  de  l'Ecole 
de  dessin  industriel  de  V'aux-sous-Ciièvremont. 

L'arrêté  a  été  publié  au  Moniteur  belge  du  20  décenibre  1919  (pp.  7303- 
7304). 
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ARRÊTÉ  mmiSTÉRIEfa 


Institution  d'un  Comité  régional  de  la  Gobeleterie. 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Arrête    : 
Article  premieb.  — ■  Il  est  institué  un  Comité  régional  de  la  gobe- 
leterie chargé  de  délibérer  svir  les  bases  du  salaire  et  les  conditions 
du  travail  des  ouvriers  de  la  région  du  Centre. 

Abt.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  ce  Comité  : 

a)  en  qualité  de  délégué  du  gouvernement  : 

M.  Bruglimans,  Joseph,  premier  inspecteur  général  du  travail; 

b)  en  qualité  de  délégués  patronaux  : 

MM.  Sacré,  directeur  de  la  verrerie  de  Scailmont,  qui,  en  cas  d'em- 
pêchement, sera  remplacé  par  M.  Paul,  directeur  de  la 
verrerie   de   Neuville; 

Castelain,  directeiu*  de  la  verrerie  du  Bois  Robert,  qui,  en  cas 
d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Scheidweller,  directeur 
de  la  verrerie  de  Braine-le-Comte; 

AVauthy,  directeur  de  la  verrerie  nouvelle  à  Manage,  qui,  en 
cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Gustave  Michotte, 
propriétaire  de  la  verrerie  Michotte;  i  \^^-     i    MW'- 

c)  e)i  qualité  de  délégués  ouvriers  :  •    t-        P^'^  it*? 

MM.   Léon  Gris,  secrétaire  national  de  l'Union  verrière  des  gobe- 
leteries    qui,    en    cas    d'empêchement,    sera    remplacé    par 
M.  Dandoy,  Adolphe,  à  Hornu; 
Alfred  Simon,  secrétaire  général  de  IL^nion  verrière  des  gobele- 
teries  du   Centre,   à   Manage   qui,   en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Pécheur,  Louis,  à  Familleureux  ; 
Pettiaux,  à  Manage  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé 
par  M.  De  Meuter,  Léon,  à  Manage. 
Art.  3.  —  M.  Brughmans,  délégué  du  gouvernement,  est  nommé, 
avec  voix  consultative,  président  du  Comité  régional. 

M.  Biaise,  chef  de  bureau  à  l'Inspection  du  travail  et  du  service  de 
haute  surveillance  des  établissements    dangereux,    insalubres  ou  in- 
commodes, remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 
Bruxelles,  le  l^r  septembre  1919. 

J.   Wauters. 


CIRCUbflIRES  miniSTÉRIEbbES 


SALLES  DE  SPECTACLES. 

[(Circulaire  aux  Ins'pecteura  du  Travail) 

Bruxelles,  le  16  octobre  1919. 

n  résulte  de  visites  de  contrôle  effectuées  par  l'Administation  cen- 
trale de  l'Inspection  du  Travail  dans  les  salles  de  spectacle,  que  la 
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question  d'interprétation  des  termes  «  sallos  des  cafés  et  des  brasseries 
où  se  donnent  des  si^ectacles  »  et  «salles  de  brasseries-cinémas»  men- 
tionnés aux  articles  15  et  30  de  l'arrêté  royal  du  I^  mars  1914  n    ! 
mentant  l'exploitation  des  théâtres,  cirques,  rinkings,  etc.,  s'est  pi 
à  différentes  repris*^. 

J'estime  qu'en  l'espèce  il  s'apit  d'établissements  où  le  débit  de 
boissons  est  le  but  essentiel  de  V exploitation,  les  si)ectacles  n'étant 
qu'intermittents  et  accessoires.  En  conséquence,  les  dispositions  des 
articles  ci-deasus  jx)rtant  faculté  d'utiliser  des  sièpes  mobiles  et  autori- 
sation de  fumer  ne  sont  pas  applical>les  aux  établissements  où  le  si)ec- 
tacle  est  i>ermanent,  même  si  on  débite  des  boissons  dans  tout  ou  partie 
de  la  salle. 

Ia'  Ministri', 
J.  Waiters. 


Travai}  des  femmes  et  des  enfants. 
Salons  de  coiffure.         Demoiselles  de  magasin. 
(Ciir.iihihr  iinT   hispectcurs  du  Travail) 

Bruxelles,  le  15  décembre   1919. 
Monsieur, 
Un  de  vos  collègues  me  pose  la  question  de  savoir  : 
1°  Si  le  travail  dans  les  salons  de  coiffure  est  soumis  au  régime  de 
la  loi  du  13  décembre  1889.  modifitv  jiar  celle  du  26  mai  1914.  et  notam- 
ment si  l'emploi  au  travail  de  ^^arc^ons  âgés  de  moins  de  14  ans  y  est 
autorisé  ;  ' 

2"  Si  le  champ  d'ai)plication  de  cette  loi  s'étfînd  aux  demoiselles  de 
magasins    s'occupant  tle  la  vente  à  l'exclusion    du  travail  du  bureau 

La  réponse  à  la  première  partie  de  cette  question  est  négative. 

Un  salon  de  eoiffiu-e  n'est  jwis  im  atelier.  Il  en  serait  différemmetit 
si  ce  local  servait  à  la  rnisti  en  œuvre  des  jx)stiches,  |)erruques,  etc.  Un 
tel  local  constituerait  im  atelier  au  sens  réel  du  mot  soumis,  dès  lors, 
à  la  loi. 

La  réjjonse  à  la  deuxième  [)artie  de  cette  question  est  également 
négative. 

En  effet,  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  régit  le  travail 
i}idiistriel  et  celui  qui  s'effectue  dans  les  bwreaMj;  des  entrepris«'S  indus- 
trielles et  commerciales,  à  l'exclusion  du  travail    qui  s'effectue  dnns 
les  mau'tisins,  tel  celui  des  demoi.selles  occupées  à  la  vente.  Cela  ri        ' 
du  tcxtf  même  de  l'article  premier  de  la  loi  qui  émunère  limitm..' 
ment  lt>s  entreprises  qu'elle  régit. 

Le  Ministre, 
.1.  Wacteius. 


218  Année,  N»  2 


31  Janvier  1920 


===^ 


REVUE  DU  TRfl\7flIl3 

Pt7BLIÉE   PAR 

LE  MimSTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


bÉGISbflTlOn    inTERDflTIOnflhE 
DU  TRflVfllb 


LA  CONFÉRENCE   INTERNATIONALE  DU   TRAVAIL 

La  Conférence  Internationale  du  Travail,  réunie  à  Washington  1'^ 
29  octobre  1919,  a  siégé  jusqu'au  29  novembre.  Quarante-et-iin  états 
ont  participé  à  ses  travaux  à  titre  de  membres,  mais  quelques  puissances 
de  grande  importance  n'étaient  pas  représentées.  Le  Gouvernement 
américain  n"avait  pu  participer  à  la  Conférence,  n'ayant  pas  obtenu 
la  ratification  du  traité  de  paix  conclu  à  Yersailles.  D'autre  part, 
l'AUemagne  et  TAutriche,  bien  qu'elles  eussent  tardivement  été 
autorisées  à  se  faire  représenter,  durent  renoncer  à  faire  usage  de  ce 
droit,  leurs  délégués  ne  pouvant  plus  arriver  en  temps  utile.  L'Aus- 
tralie n'avait  envoyé  aucun  représentant  par  suite  de  l'opposition  du 
parti  ouvrier. 

Le  Président  de  la  Conférence  était  M.  W.  B.  Wilson,  le  ministre 
du  Travail  des  États-Unis;  les  vice -présidents  :  M.  G.  N.  Barnes 
(Grande-Bretagne)  pour  la  section  gouvernementale,  M.  Jules  Carlier 
(Belgique)  pour  celle  des  patrons  et  M.  Léon  Jouliaux  (France)  pour 
les  ouvriers.  Le  secrétaire  général  de  la  Conférence  était  M.  H.  B.  Butler 
du  Ministère  dujTravail  de  Grande-Bretagne.  La  Belgique  était  repré- 
sentée comme  suit  : 

I .  —  Délégtiés  du  Gouvernement  : 
M.  Michel  LE%aE, 

Président  de  la  Délégation,  Ministre  d'État,  Membre  de  la 
Chambre  des  Représentants. 
M,  Ernest  Mahaim. 

Professeur  à  l'Université  de  Liège. 
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Conseillera  : 

M.  Amiand  Jvlin, 

Secrétaire  Général  du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Plavitaillenient. 
M.   Joseph  Britghmaxs. 

Premier  Insjiecteur  Général  en  <  mi  du    liavail. 
M.   Désiré  Glibert. 

Inspecteur  Général  du  Service  Médical  du  Travail. 
M.  Alexandre  Delmer, 

Ingénieur  Principal  des  Mines,  Directeur  à  1° Administra- 
tion Centrale. 

n .  —  Délégué  Patronal  : 

M.    Jules   C.^^RLIER. 

Président  du  Comité  Central  Industriel  de  Beljnque. 

Conseillers  : 

M.  Léon  Repriels. 

Chef  de  Service  à  la  S<")ciété  d'Ougrée-Mariliaye. 
M.  Maurice  de  Smet  dk  Naver, 

Représentant  des   Industries  Textiles  au  -Comité  Central 
Indiustriel  de  Belgique. 
M.  Cieorges  Dallemagne. 

Présiilent  de  la  Fédération  des  Industries  chimiques  de 
Belgique. 
M.  Roch  BouLvi.v, 

Directeur  Général  de  la  Comiia-m.-  -.iit-Kii.-  u--  1  ramways 
et  d'Électricité. 
M.  Marcel  Fraipont. 

Directeur  CJénéral  des  Cristalleries  de  Val-Saint -Lambert. 
M.  Jules  Lecocq. 

Secrétaire -Trésorier  du  Comité  Central  Industrie]  de  Bel- 
gique. 

III.  —  Délégué  Ouvrier  : 

M.  Corneille  Mertens. 

Secrétaire  de  la  Commission  Syndicale  du  Parti  ouvrier 
l)elge  et  des  Syndicats  ouvriers  indépt^ndants. 
Conseillers  : 

M.   Josfpll   liAK(  K. 

\  Membre  du  Bureau  de  la  Commission  Syndicale  du  Parti 
<)u\Tier  Ijelge  et  des  Syndicats  indéjiendants;  Secrétaire 
l>rovincial  de  la  Centrale  des  métallurgistes. 
M.    Adolphe   DrMON'T, 

Délégué  des  ouvriers  littéraux  de  Belgique,  Anvers. 
M.  Victor  Parv, 

Secrétaire   de   la   Confédération   générale   des   Syndicat» 
chrétiens  et  libres  de  Belgique. 
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M.  John  Van  Dyck, 

Trésorier    de    la    Confédération    générale    des    Syndicats 
chrétiens  et  libres  de  Belgique. 

M.  Guillaume  Solau, 

Président  de  la  Commission  Syndicale  du  Parti  ouvrier 
belge  et  des  Syndicats  indépendants. 
M.  Évariste  Van  Quaquebeke, 

Secrétaire  Général  de  la  Confédération-  générale  des  Syn- 
dicats chrétiens  et  libres  de  Belgique.  "^ 
Mlle  Hélène  Burniaux, 

Professeur  à  Saint-Gilles. 
Mlle  Victoire  Cappe, 

Vice-Présidente  de  la  Confédération  générale  des  Syndicats 
chrétiens  et  libres  de  Belgique. 

Secrétaire-général  : 

M.  Armand  Julin^,  ci-dessus  qualifié. 

Sécrétai  7-e  : 

Lieutenant  A.  J.  Wauters, 

Chef  adjoint  du  Cabinet  du  Ministre  de  l'Industrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement. 

La  Conférence  adopta  à  une  très  grande  majorité  six  «  projets  de 
conventions  »  et  six  «  recommandations  »,  vme  de  ces  dernières  con- 
cernant quatre  questions  spéciales.  Les  conventions  seront  soumises 
aux  législatures  des  41  États  membres  de  la  Conférence  poiu*  être 
ratifiées  comme  traités  ou  pour  être  incorporées  dans  la  loi.  Parmi 
les  principes  établis  par  ces  conventions,  citons  les  suivants  : 

1°  L'adoption  de  la  journée  de  8  heures  et  de  la  semaine  de  48  heures, 
sujette  à  deux  restrictions  :  a)  dans  le  cas  où  l'on  travaille  moins  de 
8  heures  certains  jours  de  la  semaine,  ces  heures  pendant  lesquelles 
on  n'a  pas  travaillé  peuvent  être  ajoutées  aux  autres  journées  pourvu 
que  celles-ci  ne  dépassent  pas  9  heures;  b)  dans  les  industries  impli- 
quant une  activité  continue,  l'on  peut  travailler  56  heures  par  semaine. 
Tout  overtime  ne  peut  être  payé  à  moins  de  25  p.  c.  d'augmentation. 
La  main-d'œuvre  travaillant  dans  les  régions  dévastées  de  France  et 
de  Belgique  doit  être  considérée  comme  employée  sous  conditions 
spéciales.  Des  régimes .  particuliers  furent  institués  pour  le  Japon, 
l'Inde  britannique  et  la  Grèce  ; 

2°  La  prohibition  du  travail  de  nuit  dans  l'industrie  (entre  10  h. 
du  soir  et  5  h.  du  matin)  pour  toutes  les  femmes  ainsi  que  les"  jeunes 
gens  en-dessous  de  18  ans  en  vertu  d'une  convention  s'appliquant 
aux  conditions  actuelles  et  substituée  à  celle  "de  Berne  adoptée  en  1906; 

3°  La  prohibition  de  l'emploi,  dans  l'industrie,  d'enfants  en-dessous 
de  14  ans,  excepté  au  Japon  et  dans  les  Indes.  Le  Japon,  cependant, 
a  accepté  et  on  a  demandé  au  Gouvernement  des  Indes  d'accepter 
également  de  relever  la  limite  d'âge  de  9  à  12  ans  avec  14  ans  comme 
limite  éventuelle; 

4°  La  protection  de  la  maternité  en  demandant,  pour  les  femmes 
la  permission  de  quitter  leur  emploi  six  semaines  avant  la  naissance  de 
l'enfant,  et  en  défendant  de  les  employer  les  six  semaines  suivantes, 

1* 
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avec  Tassiirance  de  la  jouissance  des  indemnités  de  maternité  et  toute 
garantie  contre  leur  renvoi; 

5°  L'envoi,  par  chaque  i:»ays,  tous  les  trois  mois,  de  renseignements 
sur  le  chômage. 

Les  recommandations  concernent  : 

La  protection  des  femmes  et  des  enfants  contre  le  saturnisme, 
les  mesiu'es  préveptives  contre  la  projiagation  de  la  maladie  du  «  char- 
]x)n  »,  la  création  de  services  dhygiène  gouvernenu-iitaiix  jiar  chaque- 
état,  l'adhésion  de  tous  les  pays  à  la  Convention  de  Herne  contrt» 
l'usage  du  phosphore  lîlanc  dans  la  fabrication  des  alliunett««,  1h 
protection  réciproque  des  ouvriers  étrangers,  l'institution  par  chaque 
gouvernement  d"nn  :^ystème  d'assiu-ance-cliômage,  la  création  d'un»' 
section  spéciale  et  d'iuie  commission  spéciale  d'émigration  et  l'ajourne- 
ment des  travaux  publics  les  moins  urgents  jusqu'à  une  période  de 
chômage  qu'ils  ]XMivent  ain.si  rendre  moins  aiguë. 

L'Office  du  Travail  International  sera  chargé  de  recueillir  et  de 
fournir  des  informations,  de  fixer  la  date  de  la  réunion  annxielle  de 
la  Conférence,  d"{>diter  et  de  publier  un  périodique  s'occui^ant  de 
questions  industrielles  et  de  travaux  d'intérêt  international.  11  s«.^rn 
en  rapports  constants,  non  seulement  avec  les  gouvernement.s,  mais 
aussi  avec  les  organisations  patronales  et  ouvrières  du  monde  entier 
et  travaillera  à  introduire  dans  le  monde  industriel  des  améliorations 
pacifiques  et   graduelles  stolon   les   termes   du   traité  de    ))aix. 

Nous  publion.s  ci -dessous  le  texte  du  projet  de  convention  adopté»^ 
par  la  Conférence  concernant  la  journée  de  huit  heures.  I^  texte  des 
autres  projets  sera  pulilié  dans  nos  prochains  numéros. 


PROJET  DE  CONVENTION 

tendant  à  limiter  à 

huit  heures  par  jour  et  à  quarante-huit  heures  par  semaine 

le  nombre  des  heures  de  travail  dans  les  établissements  industriels. 

La  Conférence  (.léuérale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations. 

Convoqué»'  à  Washington  par  le  Couxernement  fies  Etats-Unis 
d'Amérique  le  29  octobre  1919, 

•Apn^s  avoir  décidé  d'ad<ipter  diverses  pro|K)siti()ns  relutivo  a  1  ap- 
plication  du  prinei}>e  de  la  jotu-née  de  Imit  heures,  question  formant 
le  premier  point  de  l'ovli-.'  du  iniir  (\f  lu  .*.<-<i..ii  i\>-  l.i  (  •,>i,t..i...,.  . 
tenue  à  Washington,  et 

Après  avoir  décidé  que  <<■>.  jir >'j»».iiii'ii>  -><i<int  n-mmi-.  smi-  l'iimi 
d'un  projet  de  Convention  Internationale, 

Adopte  le  projet  de  Convention  ci-après  à  ratifier  par  les  Membres 
de  l'Organisation  Internationale  du  Travail,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  partie  relative  au  Travail  du  Traité»  de  V'ersailles 
du  îl»  juin  1019  et  du  Traité  de  St-<.îermain  du  10  septembre  1919. 
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Article  premier.  —  Pom*  l'application  de  la  présente  Convention 
seront  considérés  comme    <  établissements  industriels    ;  notamment  : 

a)  Les  mines,  carrières  et  industries  extractives  de  toute  nature; 

b)  Les  industries  dans  lesquelles  des  produits  sont  manufacturés, 
modifiés,  nettoyés,  réparés,  décorés,  achevés,  préparés  pour  la  vente 
ou  dans  lesquelles  les  matièi'es  subissent  une  transformation,  y  com- 
pris la  construction  des  navires,  les  industries  de  démolition  de  ma- 
tériel, ainsi  que  la  production,  la  transformation  et  la  transmission 
de  la  force  motrice  en  général  et  de  réloctricité; 

c)  La  construction,  la  reconstruction,  l'entretien,  la  réparation, 
la  modification  ou  la  démolition  de  tous  bâtiments  et  édifices,  chemins 
de  fer,  tramways,  ports,  docks,  jetées,  canaux,  installations  pour  na- 
vigation intérieure,  routes,  tunnels,  ports,  viaducs,  égouts  collecteurs, 
égouts  ordinaires,  pviits,  instfl Hâtions  télégraphiques  ou  téléphoniques, 
installations  électriques,  usines  à  gaz,  distribution  d'eau  ou  autres 
travaux  de  construction,  ainsi  que  les  travaux  de  préparation  et  de 
fondation  précédant  les  travaux  ci -dessus; 

d)  Le  transport  de  personnes  ou  de  marchandises  par  route,  voie 
ferrée,  ou  voie  d'eau,  maritime  ou  intérieure,  y  compris  la  manuten- 
tion de  marchandises  dans  les  docks,  quais,  wharfs,  entrepôts,  à 
l'exception  du  transport  à  la  main. 

Les  prescriptions  relatives  au  transport  par  mer  et  par  voie  d'eau 
intérieure  seront  fixées  par  une  Conférence  spéciale  sur  le  travail 
des  marins  et  des  mariniers. 

Dans  chaque  pays  l'autorité  compétente  déterminera  la  ligne  de 
démarcation  entre  l'industrie,  el'une  part,  le  commerce  et  l'agriculture, 
d'autre   part. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  établissements  industriels,  pubhcs  ou  privés 
ou  dans  leurs  dépendances,  de  quelque  natiu-e  qu'ils  soient,  à  l'excep- 
tion de  ceux  dans  lesquels  sont  seuls  employés  les  membres  de  la 
famille,  la  durée  du  travail  du  personnel  ne  pourra  excéder  huit  heures 
par  jour  et  quarante-huit  heures  par  semaine,  sauf  les  exceptions 
prévues  ci -après   : 

a)  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  personnes  occupant  un  poste  de  surveillance  o\\  de  direction 

ou  un  poste  de  confiance; 

b)  Lorsqu'en  vertu  dure  loi  ou  par  suite  de  liisa^e  -ju  de  conven- 
tionà  entre  les  organisa tioius  patronales  et  ouvrières  (ou  à  défaut 
de  telles  organisations,  entre  les  représentants  des  patrons  et  des 
ouvriers),  la  durée  de  travail  d'un  ou  plusieurs  jours  de  la  semaine 
est  inférieure  à  huit  heures,  un  acte  de  l'autorité  compétente  ou  une 
convention  entre  les  organisations  ou  représentants  sus-mentionnés 
des  intéressés  peut  autoriser  le  dépassement  de  la  limite  des  huit 
heures  les  autres  jours  de  la  semaine.  Le  dépassement  prévu  par  le 
présent  paragraphe  ne  pourra  jamais  excéder  une  heui-e  par  jour; 

c)  Lorsque  les  travaux  s'effectuent  par  équipes,  la  durée  du  travail 
pourra  être  prolongée  au  delà  des  huit  heures  par  jour  et  de  quarante 
huit  heures  par  semaine,  à  la  condition  que  la  moyenne  des  hem-es 
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de  travail,  calculée  sur  une  période  de  trois  ssiniines  ou  niiins,  ne 
dépasse  pas  hiit  par  jour  et  quirante-huit  par  SMniine. 

Art.  3.  —  La  limite  des  heures  de  travail  prévue  à  l'article  2  pourra 
être  dépassée  en  cas  d'accident  survenu  ou  imminent,  ou  en  cas  de 
travaux  d'urgence  à  effectuer  aux  machines  ou  à  loutillage,  ou  en 
cas  de  force  majeure,  mais  uuiquenipnt  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
évittT  qu'une  gêne  sérieuse  ne  si)it  app;>rtée  à  la  marche  normale  de 
rétablissement. 

Art.  4.  —  La  limite  d<'s  heures  di-  travail  pn-vu  •  a  i  articlf  '2  pourra 
être  dépassée  clans  les  travaux  dont  le  fonctionne  nent  continu,  doit, 
en  raison  même  de  la  nature  du  travail,  être  assuré  par  des  équipes 
successiv^es,  à  la  condition  que  les  haures  de  travail  n'excèdent  pas 
cinquante-six  i)ar  semaine  en  m'>yenne.  C:*  réjjime  n'aff.'ctera  pas  les 
congés  qui  |)euvent  être  assurés  aux  travailleurs  par  les  lois  patronales 
en  compensation  de  leur  jour  de  rep.M  hebdomadaire. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  exceptionnels  où  les  limites  fixées  à  l'article  2 
seraient  reconnues  inapplicables,  et  dans  ces  cas  s?ulement,  les  con- 
ventions entre  organisations  ouvrières  et  patronales  pourront,  si  le 
rjouvernement,  à  qui  elles  devnnit  être  cominuiiquées,  transforme 
leurs  stipulations  en  règlements,  établir  sur  une  plus  longtie  période 
un  tableau  réglant  la  durée  journalière  du  travail. 

La  durée  moyenne  du  travail,  calculée  sur  le  nombre  des  semaines 
déterminées  jiar  le  tableau,  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  quarante- 
huit    heures    par  senaaine. 

Art.  6.  —  Des  rè.»lements  de  l'aut  )rité  piildicpi  •  dét 'rmincront 
par  industrie  ou  par  profession  : 

a)  Les  dérogations  p»r<nanentes  (ju  il  y  aura  lieu  dadm-ttr.-  ptur 
les  travaux  préparatoin-s  ou  supplémentaires  qui  doivent  être  néces- 
sairement exécutés  en  dehors  de  la  limite  assignée  au  travail  général 
de  rétablissement  ou  p(}ur  certaines  catégories  de  p.>r.sonncs  dotit 
le  travail  est  spc'cialement  intermittent  ; 

6)  Les  dérogations  temjjoraires  qu'il  y  aura  lieu  d'admettre  pour 
liermettre  aux  entreprises  de  faire  face  à  des  surcroits  de  travail 
extraordinaires. 

C'es  règlements  doivent  être  pris  après  consultation  des  organisa- 
tions patronales  et  ouvrières  intéressées,  là  où  il  en  existe.  Ils  déter- 
n\ineront  le  nombre  maximum  d'heures  supj^lémentaires  qui  peirvent 
être  autorisées  dans  chaque  cas.  L.'  taux  du  salaire  p.mr  ces  ii.»ures  sup- 
plémentaires sera  majoré  d'au  moins  25  %  par  rapp.)rt  au  salaire 
normal. 

Art.  7.  — -  Chaque  Gouvernement  communiquera  au  Bureau  In- 
ternational   du    Travail 

a)  Une  liste  des  travaux  classés  coiinne  ayant  un  fonctionnement 
nécessairement  continu  dans  le  .sens  de  l'article  4; 

6)  Des  rensei!inf'nient<  (•ompl<'»<  -^lu-  1»   Di-xti.m,.  «l..^  ,■ r,|-  i.i-.'.x-,,- 

à   l'article   6; 


li:GISLATION  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL  59 


c)  Des  renseignements  complets  sur  les  dispositions  réglemen- 
taires prises  en  vertu  de  l'article  6  et  leur  application; 

Le  Bureau  International  du  Travail  présentera  chaque  année  lui 
rapport  à  ce  sujet  à  la  Conférence  Générale  de  F  Organisation  Inter- 
nationale du  Travail. 

Art.  8.  —  En  vue  de  faciliter  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  Convention,  chaque  patron  devra  : 

a)  Faire  connaître  au  moyen  d'afïiches  apposées  d'une  manière 
apparente  dans  son  établissement  ou  en  tout  autre  lieu  convenable, 
ovi  selon  tout  autre  mode  approuvé  par  le  Gouvernement,  les  heures 
auxquelles  commence  et  finit  le  travail  ovi,  si  le  travail  s'efïectue 
par  équipes,  les  heures  auxquelles  ccmmence  et  finit  le  tour  de  chaque 
équipe.  Les  heures  sont  fixées  de  façon  à  ne  pas  dépasser  les  limites 
prévues  par  la  présente  convention,  et  ime  fois  notifiées,  ne  pom-ront 
être  modifiées  que  selon  le  mode  et  la  forme  d'avis  approuvés  par  le 
Gouvernement. 

b)  Faire  connaître  de  la  même  façon,  les  rej^os  accordés  pendant 
la  durée  du  travail  et  corsidérés  comme  ne  faisant  pas  partie  des  heures 

de  travail; 

c)  Inscrire  svir  un  registre,  selon  le  mcde  approuvé  par  la  législa- 
tion de  chaque  pays  ou  par  un  règlement  de  lautorité  compétente, 
toutes  les  heures  supplémentaires  effectuées  en  vertu  des  articles 
3  et  6  de  la  présente  Convention. 

Sera  considéré  comme  illégal,  le  fait  d'employer  une  personne  en 
dehors  des  heures  fixées  en  vertu  des  paragraphes  a),  ou  pendant  les'^' 
heures  fixées  en  vertu  du  paragraphe  6). 

Art.  9.  —  L'application  de  la  présente  Convention  au  Japon  com- 
portera les  modifications  et  conditions  suivantes  : 

a)  Seront  considérés  comme  «  établissements  industriels  »  notam- 
ment   : 

Les  établissements  énumérés  au  paragraphe  a)  de  l'article    1^''; 

Les  établissements  énumérés  au  paragraphe  6)  de  l'article  1"  s'ils 
occupent  au  moins  dix  personnes; 

Les  établissements  énumérés  au  paragraphe  c)  de  l'article  pr  sous 
réserve  que  ces  établissements  sont  compris  dans  la  définition  des 
«  fabriques   »  donnée  par  l'avitorité  compétente; 

Les  établissements  énumérés  au  paragraphe  ci')  de  l'article  fer,  sauf 
le  transjjort  de  personnes  ou  de  marchandises  par  route,  la  manu- 
tention des  marchandises  dans  les  docks,  quais,  ports  et  entrepôts 
ainsi  que  le  transport  à  la  main  et  sans  égard  au  nombre  des  personnes 
occupées,  ceux  des  établissements  industriels  éniunérés  aux  paragraphes 
6)  et  c)  de  l'article  F',  que  l'autorité  compétente  pourrait  déclarer 
très  dangereux  ou  comportant  des  travaux  insalubres.  , 

6)  La  diu-ée  effective  du  travail  de  toute  personne  âgée  d'au  moins' 
quinze  ans,  employée  dans  un  établissement  industriel,  public  ou  privé, 
ou  dans   ses   dépendances,   ne   dépassera   pas   cinquante -sept   heures 
par  semaine,  sauf  dans  l'industrie  de  la  soie  grège,  ou  la  durée  maxi- 
mum de  travail  poiu^ra  être  de  soixante-huit  heures  par  semaine. 
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c)  La  duri'f  i-ffective  du  travail  ne  pourra  en  aucun  ea.s  dépasser 
quarante-huit  lieun^  par  semaine,  ni  pour  les  enfants  de  moins  de 
quinze  ans  occupés  dans  les  établissements  industriels,  publics  et  privt'»s 
ou  dans  leurs  dépendances  ni  pour  les  personnes  occupL»es  aux  tra- 
\aiix  souterrains  dans  les  mines  quelque  soit  leur  â.;e; 

d)  La  limitation  des  heures  de  travail  peut  être  modifiée  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  Con- 
vention, sans  toutefois  que  le  rajtport  entre  la  durée  de  la  prolonga- 
tion accordée  et  la  durée  de  la  semaine  normale  puisse  être  supérieur 
au  rapport  résultant  des  dispositions  des  dits  articles. 

e)  Une  période  de  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre  heures 
consécutives  sera  accordée  à  tn;  •  '  ■  travailleurs  sans  distinction 
de    catégorie. 

/)  Les  dispositions  de  la  lé^islutniii  i;i;lustrielle  du  Japon  qui.  en 
limitant  raj>j>lication  aux  établissements  ou  sont  cinployé-s  au  m  )ins 
quinze  p?rs>nnes,  s?ront  modifiées  de  façon  à  ce  que  cette  législation 
s'applique  dé-* armais  aux  établissements  ou  sont  employées  au  moins 
dix   p^îrsDnnes. 

g)  Les  dispositions  des  i>jragraphes  ci-dessus  du  prés?nt  article 
entreront  en  viptieur  au  plus  tard  le  l'*"  juillet  1922;  toutefois  les 
dispositions  ctmtenues  à  l'article  4  telles  qu'elles  sont  modifitnis  par 
le  parartrnj>l»e  ri)  du  présent  article,  entreront  en  viguaur  au  plus  tard 
au   l'-'-  juillet    1923. 

h)  La  limite  de  quinze  ans  prévue  an  paragraphe  r)  du  présent 
article  sera  portée  à  seize  ans  au  plus  tard  le  l"  juillet  1925. 

Akt.  10.  -  -  Dans  l'Inde  Britannique,  le  principe  do  la  semaine  de 
s(^ixHntt'  heurc-s  s;>ra  adopté  pour  tous  les  travailleurs  occupés  dans 
les  industries  actut-llement  visées  par  la  lé^^islation  industrielle  dont  le 
Gouvernement  de  llnde  assure  l'application,  ainsi  que  dans  les  mines 
et  dans  les  catégories  de  travaux  de  chemins  de  fer  qui  seront  énuruérés 
à  cet  effet  par  l'autorité  compétente.  (Jette  autorité  ne  pourra  auto- 
riser des  modifications  à  la  limite  ci-dessus  mentionmV  qu'en  tenant 
<'ompte  des  dispositions  cont^^nvies  dans  les  articles  6  et  7  de  la  présente 
Convention. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  prescriptions,  la  présente  Convention 
ne  s'appliquera  pas  à  l'Inde,  mais  une  limitation  plus  étroite  des  heures 
lie  travail,  devra  être  examinée  lors  dune  prochaine  session  de  la 
C<jnféronce    (Jénérale. 

Art.  11.  -  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  s'ajipli- 
queront  ni  à  la  Chine,  ni  à  la  Perse,  ni  au  Siam,  mais  la  limitation  de 
la  durée  dv  travail  dans  ces  pays  devra  être  examinée  lors  d'u»\e  pro- 
chaine session  de  la  Conférence  (lénérale. 

Art.  12.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Convention  à  la  (îrèce, 
la  date  à  laquelle  ces  dispositions  entreront  en  viizueur,  conformé- 
ment à  l'article  19,  pourra  être  rapi)orté«-  on  I'""  iiiillt>»  in':>n  i.)iir 
les  établissements  industriels  ci-après  : 

1.  —  Fabriques  de  sulfure  de  carbons. 

2.  —  Fabriques   d'acides. 
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3.  —  Vanneries. 

4.  —  Papeteries. 

5.  —  Imprimeries.  - 

6.  —  Scieries. 

7.  —  Entrepôts  de  tabac,  et  établissements  où  se  fait  la  préparation 

du    tabac. 

8.  —  Travaux  à  ciel  ouvert  dans  les  mines. 

9.  —  Fonderies. 

10.  —  Fabriques   de    chaux. 

11.  —  Teintureries. 

12.  —  Verreries  (souffleurs). 

13.  —  Usines  à  gaz  (chauffeurs). 

14.  —  Chargement  et  déchargement  de  marchandises'. 

Et  au  plus  tard  au  1^'  juillet  1924,  pour  les  établissements  industriels 
ci-après    : 

1.  —  Industries  mécaniques,  construction  de  macliines,  fabrication 

de  cofïres -forts,  balances,  lits,  pointes  de  plomb  de  chasse, 
fonderies  de  fer  et  de  bronze,  ferblanteries,  ateliers  d'éta- 
mage,  fabriques  d'appareils  hydrauliques. 

2.  —  Industries  du  bâtiment,  fours  à  chaux,  fabriques  de  ciment, 

de  plâtre,  tuileries,  briqueteries  et  fabrique  de  dalles, 
poteries,  scieries  de  marbre,  travaux  de  terrassement 
et  de  construction. 

3.  —  Industries  textiles,   filature  du  tissage  de  toutes  sortes,  sauf 

les    teintureries. 

4.  —  Industries  d'alimentation,  minoteries,  boulangeries,  fabriques 

de  pâtes  alijnentaires,  fabriques  de  vins,  d'alcools  et  de 
boissons,  huileries,  brasseries,  fabriques  de  glace  et  d'eaux 
gazeuses,  fabriques  de  réduits  de  confiserie  et  de  chocolat, 
fabriques  de  saucisses  et  de  conserves,  abattoirs  et  bou- 
cliories. 
ô.  —  Industries  chimiques  :  fabriques  de  coulem*s  synthétiques, 
verreries  (sauf  soufflexirs),  fabriques  d'essence  de  téré- 
benthine et  de  tartre,  fabriques  d'oxygène  et  de  produits 
pharmaceutiques,  fabriques  d'huile  de  lin,  fabriques  de 
glycérine,  fal)riques  de  carbm'e  de  calcium,  usines  à  gaz  (sauf 
les  chauffeurs). 

6.  —  Industries  du  cuir  :  fabriques  de  chaussiu'es,  fabriques  d'ar- 

ticles   en    cuir. 

7.  —  Industries  du  papier  et  de  l'imprimerie,  fabriques  d'enveloppes, 

de  registres,  de  boîtes,  de  sacs,  ateliers  de  reliure,  de  litho- 
grapliie  et  de  zincographie. 

8.  —  Industries   du   vêtement,    ateliers   de   couture   et 'de   lingerie, 

atehers  de  pressage,  fabriques  de  couvertm'es  de  Uts,  de 
fleurs  artificielles,  de  plumes  et  de  passementeries,  fa- 
briques de  cliapeaux  ou  de  parapluies. 
9*.  —  Industries  du  bois  :  menuiserie,  tonnellerie,  charronnerie, 
fabriques  de  meubles  et  de  chaises,  ateliers  d'encadrement, 
fabriqvies  de  brosses  et  de  balais. 
10.  —  Industries  électriques  :  usines  de  production  du  courant,  ate- 
liers d'installations  électriques. 
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11.  —  Travaux  i^ar  t-erre  :  pniploy<^  de  chemins  de  fer  et  de  tram- 
ways, chauffeurs,  ccK-hers  et  charretiers. 

Akt.  13.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Convention  à  la  Rou- 
manie, la  datt»  à  laquelle  ses  disjwsitions  entreront  en  vigueur,  con- 
fonnément  à  l'article  19,  pourra  être  ix>rtée  au  l''*"  juillet  1924. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  peuvent 
être  susiiendues  dans  tout  le  |)ays  i>ar  ordre  du  Gouvernement  en  cas 
de  guerre  ou  en  cas  d'événements  présentant  im  danger  jx)ur  la  sé- 
curité   nationale. 

Art.  15.  —  Les  ratifications  officielles  de  la  jirésente  Convention 
dans  les  conditions  prévues  à  la  partie  XIII  du  Traité  de  Versailles 
du  28  juin  1919  et  du  Traité  de  St-CJermain  du  10  septembre  1919, 
seront  communiqué<»tj  au  Secrétaire  Ciénéral  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistrées. 

Art.  16.  —  Tout  membre  qui  ratifie  la  jjrésente  Convention  s'en- 
gage à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  ixissessions  ou  à  ceux 
de  ses  protccttirats  qui  ne  se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes, 
sous  les  réservi»s  suivantes  : 

a)  Que  les  disixisitions  de  la  Convention  ne  soient  pas  rendues 
inapplicables  par  les  conditions  locales  : 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  jH)ur  adapter 
la  Convention  aux  vconditions  locales  puissent  être  introduites  dans 
celles-ci. 

Cliaque  Membre  devra  notifier  au  Biu-eau  Int«'rnational  du  Travail 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  chacime  de  .ses  colonies  ou  ])ossessions, 
ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  i>a8  pleinement  eux- 
mêmes. 

Art.  17.  —  Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux  Mcnjbres  de  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  auront  été  «'nregistrtes  au 
Secrétariat,  le  Secrétaire  (îénéral  de  la  Société  des  Nati»ms,  notifiera 
ce  fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  date 
où  cette  notification  aura  été  efïi'ctuée  par  1<'  S«'crétaire  (Jénéral  de 
la  Société  des  Nations,  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrét-ariat.  Par  la  suite,  la  présente 
Convention  entrera  en  vigjieiir  au  regard  de  tout  autre  membre  à 
la  date  où  la  ratification  de  ce  Membre  aura  été  enrojzistrée  au  Se- 
crétariat. 

Art.  19.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  « '<>ii\ciition  s'en- 
gage à  appliquer  ses  disixjsitions  a\i  plus  tard  le  h''  juillet  1921.  et 
à  prendre  t^'Ues  mesures  qui  seront  nécessaires  \x)ut  rendre  effectives 
ces  dispositions. 

Art.  20.  —  Tout  Membre  ayant  ratifié  la  présente -Convention  peut 
la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  i>ériode  de  dix  années  après  la  date  de 
la  mise  en  vigueiu"  initiale  de  la  Convention  par  un  acte  communi- 
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que  au  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  et  par  lui  enre- 
gistré. La  dénonciation  ne  prendra  effet  qu'ime  année  après  avoir 
été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Abt.  21.  —  Le  Conseil  d'Administration  du  Bureau  International 
du  Travail  devra,  au  moins  ime  fois  par  dix  années,  présenter  à  la 
Conférence  générale  un  rap]3ort  sur  l'application  de  la  présente  Con- 
vention et  décidera  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence  la 
question  de  la  revision  ou  de  la  modification  de  la  dite  Convention. 

Art.  22.  —  Les  textes  français  et  anglais  de  la  présente  Conventftoa 
feront  foi  l'un  et  l'autre. 
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BELGIQUE 

MENACES  DE  GRÈVE 
CHEZ  LES  CONSTRUCTEURS   DU   BORINAGE 

La  lievue  du  Traixiil  a  «ignalé,  sous  la  siçriiatiiro  dt-  son  forrpsi>on- 
dant  de  Mons  (L5  décembre  1919,  pp.  1260-1262)  les  négociations  en 
cours  entre  8yndicat,s  patronal  et  ouxTier  |K)ur  le  relèvement  des  salaires 
dan.s  la  construction  mécanique  du  Borinage.  Nous  avons  reproduit 
le  texte  des  propositions  détaillées  échangées  les  22  et  25  novembre 
à  cet  effet. 

Depuis  lors,  les  deux  i)artie.s  n'ont  pu  encore  s'entendre  et  le  conflit 
a  pris  peu  à  peu  im  caractère  ]>lus  aigu. 

Ix»  13  décembre  déjà,  en  une  asseml^lée  générale  tenue  à  Hornu,  les 
membres  de  la  Fédération  ouvrière  des  métallurgistes?  du  Borinage 
(P.  O.)  décidaient  : 

«  Considérant  que  les  projxisitions  i>atronales  du  22  novembre  sont 
loin  de  noiLs  accorder  h's  avantages  ol>tenvLS  dans  le  CVntre  et  dans 
le  Bral>ant,  par  suite  des  termes  limitatifs  qu'elles  contiennent  : 

»  Tenant  compte  de  la  situation  to|Higrai)hique  de  notre  région, 
voisinant  avec  la  frontière  française  ofi  l.>  salaires  sont  plus  rému- 
nérateurs; ^ 

»  Nous  basant  sur  le  coût  actuel  .é.  i.t  >  i»\  qui  est  loin  d'êtr<>  en 
rai)i>ort  avec  les  majorations  j)roi)o.sées  en  se  Iwsant  sur  les  salaires 
de   1914; 

»  Pour  toutes  ces  considérations,  les  ouvTiers  métallurgist^'s  du 
Borinage.  décident  de  décliner  les  offres  de  convention  qui  leur  sont 
faites  et   do  continuer  à  maintenir  t<»ute  leur  liln^rté  d'action. 

»  Au  surplus,  l'organisation  syndicali-  ne  pourra  jilus  s'opposer 
à  l'exode  de  la  main-d'o-uvre  à  létranger.  •• 

IjC  27  décembre,  une  nouvelle  nssembliH*  générale  tenue  à  la  Maison 
du  Peujile  de  Hornu,  votait  à  Tunanimité  le  ))rinci|M«  de  la  grève 
générale.  Trente-neuf  ateliers  sur  quarante-quatre  étaient  repr('«sent<'^. 
A  la  suite  de  l'inti^rvention  énergique  des  dirigeants  syndicaux,  la 
date  d"al)andon  du  travail  était  réservée  à  wnv  jirochaine  assemblée. 

Les  négociations  se  |x»ursuivirent  ce|H'ndant.  Et  voici,  qu'après  des 
persjX'ctives  d'arrangement  amiable,  une  nouvelle  assemblée  tenue  à 
Hornu  le  25  janvier  menace  dune  rupture  imminente  en  votant,  à 
l'unanimité  des  1,200  ouvriers  et  délégués  d'atelier  présents,  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

''  l^es  métallurgistes  du  Borinage,  constatent  : 

«  1.  Que  les  trois  mois  de  discussions  et  de  pourparlcis  n'ont  alxiuti 
qu'à  une  majoration  dérisoire  des  salaires; 
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»  2.  Que  les  augmentations  accordées  sont  différentielles,  et,  qu'il 
apparaît  dès  lors,  l'intention  évidente  des  patrons  à  diviser  les  ouvriers 
entre  eux; 

»  Ils  tiennent  à  affirmer  que  cette  manœuvre  ne  pourra  avoir 
d'autres  résultats  qu'à  resserrer  davantage  le  lien  de  solidarité  qui  les 
unit; 

»  Ils  sont,  d'autre  part,  plus  convaincus  que  jamais  que  leiu"S 
revendications  sont  légitimes  et  modérées; 

»  Constatent,  que  si  la  majeiu-e  partie  des  patrons  a  refusé  d'accorder 
le  minimum  des  revendications  ouvrières,  certains  l'ont  accordé 
spontanément,  d'autres  l'ont  dépassé; 

»  En  conséquence,  api'ès  avoir  constaté  que  levir  loyal  effort  vers  la 
conciliation  n'a  pas  donné  les  résultats  désiralDles,  décident  de  recourir 
à  l'arme  ultime  de  la  grève  et  de  remettre  le  préavis  lundi  prochain, 
dans  les  usines  où  satisfaction  n'aura  pas  été  accordée  ; 

»  Ils  marquent  leur  ferme  volonté  de  pousser  la  résistance  jusqu'à 
l'aboutissement  de  leurs  revendications  et  donnent  mandat  au  comité 
exécutif  régional  en  ce  sens.  »> 

De  nouvelles  démarches  sont  en  cours  pour  tenter  de  conjiu-er  ce 
conflit  de  natui'e  à  compromettre  gravement  l'œuvre  de  la  Restaura- 
tion Nationale. 


COMMISSION  DE  LA  SIDÉRURGIE. 

La  Commission  mixte  d'étude  pour  la  réduction  de  la  duiée  du 
travail  dans  la  Sidérurgie  s'est  réunie  le  30  décembre  1919.  Les 
membres  ouvriers  ont  demandé  aux  membres  patrons  d'étendre  la 
journée  de  8  heures  à  tous  les  services  à  feu  continu.  La  Commission 
a  exaininé  la  convention  conclue  à  Washington  sm-  la  journée  de 
8  heures  et  la  semaine  de  48  heures. 

Les  membres  patrons  ont  demandé  de  remettre  la  séaiue  à  huitaine 
pour  étudier  à  nouveau  la  question,  en  vue  de  prendre  une  décision 
le  plus  tôt  possible. 

A  la  suite  de  cette  promesse,  les  membres  de  la  Commission,  chefs 
d'industrie,  ont  apporté  à  la  séance  du  6  janvier  la  déclaration  suivante  : 

«Maintenant  letir  opinion  sur  l'inopportunité  «d'une  réduction  des 
heures  de  travail  dans  nu  moment  où  il  faudrait  intensifier  la  produc- 
tion et  sur  le  danger  de  cette  réduction  en  présence  de  l'abstention 
des  Ébats-Unis  et  de  l'Allemagne  à  la  Conférence  de  Washington 
et  des  exceptions  consenties  par  elle  au  Japon  et  à  dautres  pays; 

Cependant,  tenant  compte  du  projet  de  convention  de  la  Conférence 
internationale  de  Washington,  tout  en  rappelait  qu'il  prévoit  la  mise 
en  viguevir  de  la  convention  pour  le  l^^  juillet  1921  ; 

Ils  S3  déclarent  d'accord,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  feu 
continu,  pour  appliquer  au  plus  tard,  le  1^''  avril  1920,  une  c-rganisation 
n'exigeant  pas  plus  de  48  heures  de  travail  effectif  par  semaine  ;  étant 
entendvi  que  les  exceptions  prévues  au  projet  de  convention  adopté 
à  Washington  pour  certaines  catégories  de  travailleurs,  jiourront  être 
appliquées. 
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Dès  le  1*'  février  1920,  le  travail  au  four  Martin  sera  organisé  en 
trois  ])08te8  de  8  lieures.  » 

Les  délégués  ouvriers  se  sont  plus  à  reconnaître  l'esprit  de  conci- 
liation des  patrons  et  se  spnt  déclarés  d'accord  sur  la  décision  ci-dessus. 


COMITÉ   NATIONAL  DES   SERVICES  PUBLICS 
DU  GAZ   ET  DE   L'ÉLECTRICITÉ 

I>e  Ministre  tlu  Tra\ail  a  i>résidé  le  12  janvier  la  séance  d'installa» 
tion  d'une  commission  mixte  intéressant  l'industrie  du  gaz  et  de  l'élec- 
Iricité. 

L'organisme  nouveau,  institué  à  la  demande  des  i>atrons,  essaiera 
de  fixer  les  conditions  de  travail  et  les  salaires  •]•  •<  r.i|\  il.  !•<  dans  les 
usines  à  gaz  et  d'électricité  du  I)ay8. 

La  Commission  mixte  comporte  deux  section^  :  iti  jm  iim-re  inté- 
resse les  usines  à  gaz,  la  seconde  les  usines  d'électricité. 

Du  côté  des  chefs  d'entreprises,  il  y  aura  dans  chaque  section 
deux  représentants  des  réjjies  et  cinq  représentants  des  entreprises 
privées. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  dans  cliaque  section  il  y  aura  cinq 
représentants  de  la  Centrale  socialiste  des  services  ])ublics  et  deux 
représt^ntants  des  syndicats  chrétiens. 

*  *    * 

Kn  sa  séaiiff  (iu  ISi  jaii\  ht.  la  mrlion  Jt  (  iniiiii  ih  a  iiii>  les  icsolu- 
tiims    suivantes     : 

1"  1^<  princi|)e  de  la  fixation  de  la  durée  du  travail  à  S  lieures  jiar 
jour  a  été  admis,  à  l'unanimité. 

La  (juestion  de  la  durée  du  travail  résultant  de  1  alternance  des 
équipes  est  à  létude. 

2"  Ix>  taux  des  salaires  minimum  fera  l'objet  des  délibérations  au 
cours  d'ime  séance   ultérieure. 

LappUcation  des  salairt^s  qui  seront  ainsi  arrêtés  aura  un  effet 
rétroactif,  à  dater  du  l''  janvier  de  cette  année. 

3»  Le  tejn|)s  consac'ré  au  déplacement  \k>\\t  travaux  commandée, 
sera  i>ayé  au  taux  du  salaire  horaire  normal. 

*  *   * 

Le  23  janvier,  la  section  du  gaz,  à  son  tour,  a  adopté,  à  l'imanimité  : 
l»  Ia>  princijx?  de  la  fixation  de  la  durée  du  travail  à  S  heures  jiar 
joiu*. 

2"  La  question  de  la  durée  du  travail  résultant  de  l'alternance 
des  équijH's  est  à  l'étude. 

30  L«'  taux  mininuun  des  salaires  fera  l'objet  des  délibérations  au 
coiu*s  dune  séance  ultérieure.  L'application  des  .salains  qui  seront 
ainsi  arrêtés  aura  effet  rétroactif  à  dat*>r  du  l'"'  janvier  de  cette  année. 

4"  IvC  temps  consacré  au  déplacement  jHiur  travaux  commandés 
s«'ra  payé  au  taux  du  salaire  horaire  normal. 
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COMITÉ  NATIONAL  DU  PORT  D'ANVERS 

Suivant  lexemple  donné  il  y  a  quelques  mois  par  le  Comité  national 
de  la  Construction  mécanique  {Èeime  du  Travail,  l^r  octobre  1919, 
p.  963),  le  Comité  national  chargé  de  délibérer"  sur  les  bases  du  salaire 
et  les  conditions  du  travail  au  port  d'Anvers  a  procédé  à  un  classement 
méthodique,  sorte  de  codification  officielle,  des  résolutions  prises  par 
lui,  à  l  unanimité  des  voix,  au  cours  des  treize  séances  plénières  tenues 
à  Anvers  les  14,  15,  17,  19,  21,  26  novembre,  3,  10,  17,  19,  23,  30  décem- 
bre 1919  et  2  janvier  1920.  Bien  qu'une  partie  des  dispositions  arrêtées 
ait  été  publiée  déjà  ici,  nous  reproduisons  le  document  in  extenso, 
afin  de  faire  bénéficier  nos  lecteurs  du  travail  de  coordination  effectué. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  salaires  et  les  conditions  ci-après  entrent  eh  vigueur  le  17  no- 
vembre 1919  et  resteront  valables  jusqu'au  31  décembre  1920. 

Les  salaires  sont  alloués  pour  une  joiu'née  de  travail  de  liuit  heures. 
Pour  les  heures  supplémentaires,  le  salaire  sera  augmenté  de  75  °q. 
Pour  le  travail  exécuté  le  dimanche  ou  les  jours  de  fêtes  légaux,  le 
salaire  sera  augmenté  de  100  %. 

Dans  le  cas  spécial  d'une  rupture  de  contrat  {uitbranden)  pour  un 
travail  déterminé,  il  sera  alloué  à  louvrier  1/4  de  journée  ou  deux 
heures  de  son  travail  à  titre  de  dédommagement. 

Les  heures  de  travail  et  les  intervalles  de  repos  pour  ime  journée 
complète    seront    : 

Heures  de  travail,  de  8  heures  du  matin  à  midi,  de  13  heiu'es  à  17  h. 

Intervalle  de  repos,   de  midi  à    13  heures. 

Pour  le  travail  de  nuit  complet  : 

Heures  de  travail,  de  17  h.  30  à  21  h.  30,  de  22  h.  à  1  li.  30  du  matin, 
de  2  h.  à  6  heures. 

Intervalles  de  repos,  de  17  h.  à  17  h.  30,  de  21  h.  30  à  22  h.,  de  1  h.  30 
du  matin  à  2  heures. 

Pour  le  travail  de  nuit  partiel  : 

Lorsque  le  travail  devra  se  prolonger  jusque  20  heures,  mais  non 
au-delà,  il  sera  accordé  un  repos  de  17  heures  et  17  h.  30. 

Losrque  le  travail  devra  se  prolonger  jusque  22  heures,  mais  non 
au-delà,  il  sera  accordé  im  repos  de  17  à  18  heiu-es. 

Lorsque  le  travail  devra  se  prolonger  jusque  minuit,  il  sera  accordé 
deux  repos  successivement  de  17  hem-es  à  17  h.  30  et  de  21  h.  30  à 
22    heures. 

Observations.  —  Tous  les  intervalles  de  repos  pendant  le  travail 
de  nuit,  qu'il  soit  complet  ou  partiel,  seront  rétribués. 

Lorsque  pendant  le  jour,  le  travail  devra  se  continuer,  sans  inter- 
ruption, jusque  13  heures,  l'heure  supplémentaire  (de  12  heures  à 
13  heures)  sera  payée  avec  ime  augmentation  de  75  %. 
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I>or.s<{u«'  ijcnclant  If  jour  le  tra\ail  ><■  rontinu»  ra,  sans  inK-rriiimon, 
jusqu'au  delà  de  13  heures,  le  salaire  ordinaire  plein  sera  dû  à  l'ouvrier. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  journée  prendra  tin  à  15  heures. 

Travail  d'arrimage. 

Le  salaire  des  ouvriers  arrinieur.^  t  uiployt's  au  cliargenu'nt  et  dt - 
cliargement  des  steamers,  barques,  allèges  et  bateaux  sera  le  suivant  : 

a)  Marchandises  eniljallées  :  16  francs  par  jour. 

b)  (Janibir,  soufre,  liuile  de  i>oissf)n.  iicaux  saléfs,  salpêtre,  crottes 
de  chien,  fonte,  «  schepgoed  «  (niarchandists  en  vrac)  :  18  fr.  par  jour. 

«  Schepgoed  »  (marchandises  en  \rac)  :  marchandises  expédiées 
sans  emballage  et  pour  la  manipulation  desquelles  on  doit  se  servir 
d'une     pelle. 

Peaux  salées  :  jîeaux  qui  ont  été  chargées  sans  avoir  été  emballée-. 

r)  (.Jrains   : 

Travail  au  panier  à  l'intérieur  du  liateau  :  18  fr.  par  jour. 

Travail  au  panier  sur  le  pont  :  16  fr.  par  joiu*. 

Travail  au  moyen  d'appareils  mécaniques  :  17  fr.  \>aT  jour. 

d)  Foremen  :  20  fr.  \ia.r  jour. 

e)  u  Salebaas  »  ou  «  foreman  chef  a  et  ^  bijsalebaas  »  :  25  fr.  par  jour. 
Le  «  bijsalebaas  »  touchera  le  même  salaire  que  le  «  salebaas  »  lors- 
qu'il remplacera  réellement  celui-ci  à  bord. 

Travail  des  •  Nations  ». 

a)  Joiu-naliers  ordinaires  ou  «  natiegasten  »  12  fr.  par  jour. 

b)  Récei^tion  des  marchandises  de  steamers,  barques,  allèges  <  t 
bateaux  sans  distinguer  entre  la  nature  du  travail,  15  fr.  par  jour. 

c)  Déchargement  et  chargement  de  barques,  allèges  et  bateaux 
(charge  complète),  15  fr.  jiar  jour. 

d)  Travail  à  l'entreprise.  Les  contrats  d'entreprises  seront  établis 
de  conwmm  accord  par  les  Nation^  ■•♦  '"^  sjiidicats  et  associations 
des   travailleurs  du   port. 

c)  Conductt^urs,   avec   mi  cheval.  !>ar  semaine;  avec   deux 

chevaux,    65  fr.    par  semaine.  ' 

Les  heures  supplémentaires  des  cuuducleiut»  conunenceront  le  soir 
à  18  11.  et  tiniront  le  matin  à  6  heures. 

Lorsque  les  condui'teurs  j^ursuivront  leur  travail  à  midi  sans  repcs. 
les  heures  supplémentaii'cs  rentreront  en  ligne  de  compte  à  partir 
de    16    heures. 

/)  Les  ouvriers  iH>rmanents  utilisés  jjar  les  «  Xations  »  ]k)ut  le 
nettoyage  des  locaux  et  magasins  :  10  fr.  i>ar  jour. 

Marqueurs,  peseurs  et  mesureurs. 

Mmhhiiui.-,   1«»  fr.  ymr  jour. 

Chef  marqueur  ou  «  salclmas  »,  22  fr.  par  jour. 

Les  «  overloockers  »  seront  rétribués  coiniiie  les  marqueurs. 
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Veilleurs. 

Pour  12  heures  de  veille,  12  francs. 

Pour    chaque    heiu'e    supiîlémentaire     (treizième    et    quatorzième 
heure),   1  fr.  25. 

Cliaque  heure  supplémentaire  entamée  sera  due  en  entier. 
Ces  derniers  tarifs  entrent  en  vigueur  le  P""  janvier  1920. 


INDUSTRIE  DE  LA  CHICORÉE    —  FIXATION 
DES  SALAIRES  ET  DES  CONDITIONS  DE  TRAVAIL 

Des  délégués  des  fabricants  de  cliicorée,  de  la  Centrale  des  ouviùers 
de  l'aliment^ition  (socialistes)  et  des  Syndicats  clirétiens  se  sont  réunis 
le  20  décembre  au  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment, en  présence  de  M.  Gaspard,  directeur  général  du  Service  des 
Vivres  indigènes,  à  l'effet  de  prendre  des  décisions  concernant  les 
salaires  et  les  heiu-es  de  travail  des  ouvriers  et  ouvrières  occupés  dans 
l'industrie. 

Les  tarifs  minima  suivants  applicables  à  l'ensemble  du  pays  ont  été 
adoptés  : 

Première  catégorie  :  camionneurs-factem's,  chauffeurs-machinistes, 
torréfacteurs,  1  fr.  60  à  l'heure  ; 

Deuxième  catégorie  :  aide-torréfacteurs,  garçons  d'écurie,  broyeurs, 
1  fr.  35; 

Manœuwes  :  1  fr.  25. 

Le  travail  supplémentaire  est  payé  avec  un  sursalaire  de  50  %. 
Les  fabricants  prennent  l'engagement  de  respecter  ce  barème,  sans 
toutefois  assvuner  de  responsaliilité  pom-  ceux  qui  ne  l'accepteraient 
pas.  Si  de  tels  eçs  se  produisent,  les  ouvriers  s'adresseront  au  Syndicat 
des  fabricants  povu^  que  celui-ci  intervienne  auprès  des  patrons  n'ap- 
pliquant pas  le  tarif. 

La  question  du  salaire  des  femmes  est  réservée  à  une  séance  ultérieure 
en  vue  do  permettre  aux  fabricants  de  fixer  un  chiffre  pour  la  prime, 
basée  sur  la  quantité  et  la  qualité  du  travail  foiu-ni.  En  attendant  le 
salaire  horaire  est  fixé  à  60  centimes.  La  question  de  la  durée  du  travail 
sera  également  discutée  à  cette  réunion. 

En  attendant  ouvriers  et  ouvrières  seront  payés  aux  tarifs  précités, 
avec  effet  rétroactif  à  partir  du  L5  décembre,  la  journée  de  travail 
étant  de  8  heiu-es. 


CONGRÈS   OUVRIERS    * 

Congrès  de  la  Fédération  textile  (P.  0.) 

La  Fédération  des  imions  ouvrières  textiles  de  Belgique  (P.  O.  ) 
a  tenu  son  XYII^  Congrès  annuel  le  14  décembre  à  la  Maison  du  Peuple 
de  Bruxelles. 
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On  sait  quo  les  deux  régions  linguistiques  dn  pays  conservent  en- 
c(jre  dans  cette  Fédérations  une  autonomie  très-réelle,  les  sjnidicat> 
de  langue  flamande  étant  groupés,  avec  (Jand  comme  centre,  dans 
une  fédération  régionale  flamande,  ceux  d'expression  française,  autour 
de  Verviers,  darus  une  fédération  wallonne.  La  suppres.sion  de  ce 
dualisme  et  son  remplacement  jiar  une  centralisation  comi^lèt*"  a  fait 
prtkisément  le  principal  objet  des  débats  du  présent  congrès.  En  dépit 
de  nomlireuses  bonnes  volontés,  la  persistance  de  certaines  tendances 
particularistes  obligent  ëe  retarder  encore  la  centralisation  projetée. 
La  question  a  été  renvoyée  à  l'étude  du  Comité  National.  En  attendant 
le  (^"ongrés  a  décidé  de  doubler  la  cotisation  fi'nlérale  en  la  i>ort«nt 
à  25  centimes  par  membre  et  par  semaine,  de  manière  à  pouvoir  dou- 
bler aussi  les  indemnités  de  la  caisse  de  résistance.  Le  titn»  de  la  Fédé- 
ration a  aussi  été  changé  en  celui  de  ><  <'entrale  ouvrière  textile  de 
JJelgique    ». 

Le  Comité  a  rendu  compta»  d'une  dénmrche  faite  par  lui  auprès  du 
Ministre  du  Travail  afin  de  lui  demander  i>our  Verviers  un  sursis  d'un 
an  à  l'application  de  la  loi  du  2«)  mai  1914  interdisant  le  travail  des 
femmes  de  {)  heures  du  soir  à  .">  Iieures  du  matin  à  partir  du  l*"'  jan- 
vier 1920.  Il  s'agit  de  donner  aux  industriels  le  temps  nécessaire  pour 
construire  des  usines  et  se  foiunir  de  macliines  nouvelles. 

Des  rapixjrts  régionaux  conununicpiés  au  Congrès,  il  résulte  que 
la  fétlération  flamande  comiîte  actuellement  i)his  de  .HO.OOO  membres, 
contn*  11.000  en  1U14;  Verviers  compte  11.000  sy^uUqués  (8.000  en 
1014).  En  Flandre  couime  en  VValloimie.  les  rapports  se  sont  beaucoup 
améliorés  entre  les  syndicats  ouvriers  d'iuie  part,  les  jiatrons  et  asst>- 
ciations  patronales  d'autre  {lart.  De  nombreuses  conventions  coUec- 
ti\'es  ont  été  conclues  en  ces  derniers  temps.  A  Verviers,  les  négocia - 
ti(jns  entre  ftKiérations  patronale  et  ouvrière  ont  abouti  on  juin  à  une 
majmation  de  1(K>  "^  ^1**^  salaires  et  30  centimes  à  l'heure  iKiur  vie 
tlièn^  par  rapport  à  1914.  En  outre,  le  10  novembre,  ime  augmentation 
nouvelle  de  20  centimes  à  Ilieure  a  été  accordée  à  tous  les  travailleurs 
textiles  de  la  valUV  de  la  N'esdre.  et  l'indenmité  j>our  vit<  chère  incor- 
porét>  dans  les  tarifs  normaux.  Quant  aux  heures  de  travail,  l'accord 
a  été  établi  comme  suit  :  jusqu'au  31  décembre,  9  heures;  de  janvier 
à  fin  mai  1920,  S  h.  ^o;  à  partir  du  1"'^  juin.  S  heures. 


Congrès  de  Travailleurs  du  Cuir. 

La  Centrale  de-s  'rra\nill<'urs  d\i  cuir  (V.  ().)  a  tenu,  dimancii»'  2.)  jan- 
vier, im  congrès  extrai)rdinaire.  Etaient  |irésents  :  6S  déléguée,  repré- 
sentant 8.000  membres,  répartis  en  34  sections. 

Ce  congrès  s'est  réuni  en  sections,  afin  de  discuter  1  unification 
des  minima  de  salaire  dans  chaque  branf'lie  de  l'industrie  du  cuir. 

Voici  les  différent<'s  résolutions  pris«'s  par  les  sections  et  adopté-es 
])ar    le  congrès. 

Chaussures,  —  La  commission  de  la  cliaussure,  ajirès  avoir  examiné 
la  situation  qiii  est  faite  aux  ouvriers.  j)ar  suite  de  la  jM*rsist«nce  de 
la  vie  chère,  décide  qu«'  U's  sections  rf\endiqueront,  pour  le  I^"'  mars 
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au  plus  tard,  le  minimum  de  salaire  de  2  francs  pour  les  ouvriers 
qualifiés,  les  ouvrières  qualifiées  et  pique  uses  1  fr.  50;  les  salaires  pour 
les  ouvriers  de  catégories  inférieures  subiront  également  une  augmen- 
tation équivalente.  Pour  les  ouvriers  à  domicile  et  à  pièce,  les  tarifs 
seront  basés  sur  un  salaire  moyen  de  2  francs  minimum.  Les  situations 
acquises  restent  acquises.  A  travail  égal,  salaire  égal. 

Sellerie,  maroquinerie,  articles  de  voyages,  etc.  —  Les  délégués  au 
congrès  déclarent  que  le  minimum  de  salaire  doit  être  porté,  pour  tous 
]es  ouvriers  cjualifiés  de  ces  branches,  à  2  francs  de  l'heure,  1  fr.  75 
pour  les  non-qualifiés  et  I  fr.  .50  pour  les  couseurs.  Piqueuses,  1  fr.  50; 
coupeurs,  2  francs;  apprêteurs.  1  fr.  75. 

Tannerie.  —  Les  minima  de  salaires  sont  fixés  comme  suit  :  ouvriers 
qualifiés  et  ouvriers  de  machines,  2  francs  de  l'heure;  manœuvres  qua- 
lifiés et  femmes,  1  fr.  75. 

Manœuvres,  1  fr.  50;  moins  de  18 ans,  1  franc;  de  18  à  21  ans,  1  fr.  25. 

Heures  supplémentaires,  50  %  en  plus. 

Travail  du  dimanche.  100  °o  ^^  plus. 

Congrès  d'ouvriers  de  glaceries. 

La  série  des  congrès  organisés  par  la  Centrale  des  industries  diverses 
(Revue  du  Travail,  15  décembre  1919,  p.  1292)  s'est  poursuivie  par 
celui  des  ouvriers  des  glaceries.  Les  délégués. de  cette  industrie  se  sont 
réunis  à  la  Maison  du  Peuple  d'Auvelais  le  21  décembre. 

L'assemblée  s'est  d"abord  occupée  des  salaires;  une  proposition 
a  été  émise  tendant  à  l'obtention  d'ixne  hausse  de  20  centimes  à 
i'hevire  pour  les  hommes  au-dessus  de  21  ans  et  de  5  à  20  centimes 
pour  ceux  en-dessous  de  cet  âge. 

La  question  de  la  journée  de  huit  heures  a  donné  lieu  à  des  débats 
intéressants;  après  une  discussion  critique  des  objections  patronales, 
basées  sur  l'opinion  que  ce  système  entraînerait  une  diminution  de 
production,  rassemblée  a  décidé  de  réclamer  l'application  des  huit 
heures  à  partir  du  1"  février,  les  salaires  en  vigueur  actuellement 
étant  maintenus. 

Signalons  enfin  le  vœu  des  délégués  de  voir  le  Ministre  duj  Travail 
créer  une  commission  mixte  de  l'industrie  des  glaceries,  analogue  à 
celles  déjà  instituées  pour  les  mines,  la  sidérurgie,  etc. 

Congrès  des  industries  diverses  . 

Les  congrès  d'industrie  organisés  par  la  Centrale  des  ouvriers  de 
fabrique  (P.  G.)  pour  chacun  des  groupements  industriels  qui  la  com- 
posent ayant  eu  lieu  au  coiu-s  des  mois  de  novembre  et  décembre,  les 
délégués  de  ces  diverses  catégories  :  caoutchouc,  produits  réfractaires, 
papier,  produits  chimiciues,  etc.,  se  sont  réunis  au  Congrès  des  Indus- 
tries diverses  qui  s'eet  tenu  le  25  de  ce  mois  à  la  Maison  du  Peuple 
de  Bruxelles. 
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Lï  Centrale  a  fait  des  pro^rè^  considérables  :  de  3,700  avant  la  guerre, 
ses  effectifs  ont  passé  à  50,000  adhérents,  répartis  daivs  156  sections 
locales,  n  y  a  12,000  rtyjidiqués  dans  les  produits  chimiques,  4.000  dans 
les  glaceries,  dans  les  briqueteries.  '  >••  '»-;  produits  réfractaires. 
3,500  dans  les  papeteries. 

Li  plus  grande  pirt  des  travaux  du  «  '.i;!.--;  fut  consicrée  à  l'élabo- 
ration de  nouveaux  statuts  pjur  la  Centrale.  C?lle-ci  d"abord  change 
de  titre  pour  devenir  désarmais,  par  une  appellation  plutôt  malheu- 
reuse, la  «  Centrale  des  métiers  mixt<»s  '>. 

Une  proposition  tendant  à  inscrire  aux  statuts  l'obligation  de  la 
journée  des  8  heures  fut  repoussée,  un  délégué  ayant  objecté  que 
celle-ci  n'était  qu'une  étape  vers  une  durée  plas  courte  du  travail 
journalier  déjà  obtenue  dans  plusieurs  asines. 

La  proposition  d'interdiction  du  travail  a«ix  pièces  et  à  i>rimes  se 
heurta  à  une  vive  opi)-)sition  :  oi\  faisait  valoir  qu'une  telle  mesure 
entraînerait  inévitablement  de  nombreux  conflits.  Le  Congrès  adopta 
un  amendement  impliquant  cette  suppression  dans  la  mrsurc  du  pos- 
sible. 

Une  proposition  de  rétablir  la  caisse  de  maladie  supprimée  au  con- 
grès de  mai  dernier,  ne  fut  pas  admise,  mais  est  renvo^'ée  au  Comit»'» 
national  pour  examen. 

A  propos  de  l'affiliation  au  Parti  ouvrier,  le  texte  du  projet  adopté 
stipule  que  la  «  Centrale  reconnaît  le  Parti  ou\Tier  comme  son  repré- 
sentant politique  »,  mais  laisse  à  cliaqu»-  section  le  soin  de  s'affilier. 
L'affiliation  obligatoire,  qu'un  délégué  voulait  voir  introduire,  n'est 
]ias  adoptée.  L'affiliation  sera  conseillée. 

La  q  lestion  dos  délimitations  syndicales  a  été  soulevée.  Elle  s»' 
présentait  soas  deux  asjx^cts  :  Quelles  inclustries  ]>•  ut  organi.ser  la 
(J(«ntrale?  Quels  sont  les  droits  des  syndiqués  venant  d'autres  organisa- 
tions? On  est  tombé  d'accord  pour  admettre  que  la  Con\mission  sjai- 
dicalo  seule  peut  aider  à  sa  solution. 

La  discussion  sur  les  cotiâatioivs  a  mis  aux  prises  les  partisans  do 
faibles  contributions  avec  indemnités  élevées  et  ceux  qui  visent  sur- 
to\it  à  constituer  une  caisse  de  résistance.  On  a  décidé  qu'il  y  aurait 
une  cotisation  facultative  de  1  fr.  25  par  s«?maine  et  deux  obligatoires 
de  1  franc  et  de  75  centimes  pour  les  jeunes  gens  et  les  femmes.  Les 
indemnités  ont  été  6x6es  à  3  fr.  50  par  jour  pour  la  grève.  2  fr.  5<» 
pour  le  chômage,  plus  23  centimes  par  jour  pour  la  femme  et  cliaqne 
enfant. 

Congrèî  d'ouvriers  de  produits  chimiques. 
Une  contre-rectification. 

Le  secrétaire  permanent  des  syndicats  ou\Tier8  de  Basècles  s'inscrit 
en  faux  à  son  tour  contre  la  protestation  formulée  ( Revu^  du  TrnraiJ. 
15  janvier,  p.  11)  par  un  industriel  en  produits  chimiques  de  (itt-- 
localité,  contre  notre  comptée -rendu  du  Congrès  d'ouNTÎers  de  produits 
chimiques,  tenu  à  Bruxelles  le  14  décembre. 

«  Los  ouvriers  grilleurs  (des  fours  à  pyrite)  reçoivent  un  salixir-» 
horaire  de  1  fr.  40.  jibis  vme  prime  de  bon  rendement  de  5  centiinv; 
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l'heure,  plus  une  autre  prime  de  5  centimes  l'heure,  si  l'ouvrier  reste 
attaché  à  l'usine  pendant  un  délai  déterminé  (jjour  certaines  catégories, 
im  an).  Cela  ne  peut  s'appeler  un  salaire  horaire  de  1  fr.  50. 

»  Les  ouvriers  non  qualifiés  étaient  payés  à  raison  de  1  franc  l'heure, 
avec  promesse  de  garantir  un  taux  horaire  minimum  de  1  fr.  25  pour 
les  ouvriers  travaillant  aux  pièces.  Si  quelques-vms  touchaient  im 
salaire  quelque  peu  supérieur,  ils  étaient  plutôt  très  clairsemés.  Pour- 
quoi, du  reste,  cet  industriel  n'a-t-il  pas  accepté  le  salaire  minimum 
de  1  fr.  25  l'heure  pour  ses  non  qualifiés?  Sa  réponse  fut  qu'il  ne  se 
trouvait  pas  dans  la  possibilité  de  le  faire. 

»  Quant  au  taux  de  2  francs  et  plus  par  lieure,  nous  trouvons 
préférable  de  ne  pas  en  causer  :  il  n'existe  pas  dans  cette  usine  de  pro- 
duits chimiques  de  Basècles.  » 


Nous  avons  accueilli  ces  deux  «  rectifications  »  successives,  fidèles 
au  principe  de  stricte  impartialité  qui  domine  l'œuvre  de  documenta- 
tion poursuivie  par  la  Revue  du  Travail.  En  rendant  compte  de  rap- 
])orts  faits  à  vm  congrès  au  nom  d'un  groupe  syndical,  nous  n'enten- 
dons naturellement  pas  nous  porter  garants  de  l'exactitude  de  toutes 
les  déclarations  communiquées  par  cette  voie.  La  publicité  assurée 
aux  rectifications  éventuelles  suffit  à  empêcher  que  la  bonne  foi  de 
nos  lecteurs  ne  soit  surprise  par  un  renseignement  erroné.  Celle  de 
notre  compte-rendu  est  désormais  établie  comme  il  convient. 

Nous  ferons  observer  toutefois  que  le  litige  débattu  ici  par  nos  corres- 
pondants occasionnels  porte  siu*  un  point  de  fait  qui  a  donné  naissance 
à  une  grève  et  celle-ci  à  une  proposition  d'arbitrage.  En  déclinant  cette 
dernière  offre,  la  direction  de  l'usine  en  cause  a  usé  d'un  droit  qui  ne 
lui  est  pas  contesté.  De  son  côté,  la  Bévue  du  Travail  n'est  pas  qualifiée 
pour  arbitrer  un  débat  sur  le  tarif  des  salaires  d'un  établissement  quel 
qu'il  soit.  Nous  invitons  donc  les  parties  à  faire  trancher  leur  difïérend 
]iar  \ine  jiu-idiction  mieux  appropriée.  (N.  D.  L.  R.) 


LES   INDUSTRIES   MINIÈRES   &    MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1919. 


MINES  DE  HOUILLE. 

Le  tableau  suivant  domie,  pour  le  mois  de  décembre  1919,  la  pro- 
duction nette  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fosses), 
les  stocks  au  l^r  janvier  1920  ainsi  que  le  personnel  ouvrier  moyen 
occupé,  tant  au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun  des  bassins  houillers 
et  pour  l'ensemble  des  mines  du  pays. 
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Mois  de  décorn bre  1919. 

Production  Stocks  à  la  Nombre  moyen  d'ouvriers 

Bassins                    nette  fin  du  mois  occupés 

tonnes  tonnes  fond  surface  total 

I  Couchant 

deMons. .      376.550  9.3.380  25.614  10.459  36.073 

Centre 281.185  41.146  18.014  7.430  25.444 

Charleroi...      405.410  320.241  33.233  19.180  52.413 

Namur 40.950  27.820  2.864  1.301  4.166 

Liège 429.480  56.220  27.289  10.592  37.881 

Limbourg 16.060  3.000  1.055  680  1.736 

LeRoyaume 1.648.636  547.807  10^.069  49.642  157.711 


Pour  permettre  la  comparaison  avec  la  production  normale,  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons  les  éléments 
relatifs  à  l'année  1913,  année*  n'ayant  été  affectée  jmr  aucime  influence 
{«irticulière. 

Production  men- 
suelle moyenne 
nette  en  tonnes 
en  1913. 


Provinces  et 
circonscriptions  minières 


(  Couchant  de  Mons  364 .  200 

Hainaut  ]  Centre 303 .  830 

(  Charleroi 679.000 

Namur «5 .  420 

Liège 498.260 

Limbourg » 

LeRoyaume 1.910.710 


Production 

Pourcentage 

nette  en  tonnes 

de  déc.  1919 

en  déoeiubro 

par  rapport  à 

1919. 

1913. 

375.550 

103 

281.185 

92,5 

405.410 

59.7 

40 .  950 

62.6 

429.480 

86,2 

16.060 

I 

1.648.635 

81 

Si  nous  établissons  la  comparaison  entre  les  mois  de  novembre 
et  de  déeembrt^  1919,  nous  obtenons  1<  s  résultats  consignés  dans  le 
tableau  ei-après  : 

Production  en   tonnes  Augmentation 

eu  en  ou 

Pi-ovincos  et  novembre  décembre      diminution  en 

circonscriptions  minières  1919.  1919.  décembre. 

,  Couchant  de Mnns  375.420  375.550  +          130 

Hainaut  )  Centre 281.690  281.185  —         605 

(Charleroi.  577.4.'J5  405.410  —172.045 

Namur 47.600  40.950  —     6.650 

Liège 393.720  429.480  +36.700 

Limbourg 16.910  16.060  +          160 

LeRoyaume 1.691.795  1.548.636  —143.160 

La  production  de  décembre  1919  a  diminué  jjar  raj)|)ort  à  celle  de 
novembre  dans  trois  bassins  et  a  augmenté  dans  les  trois  autres. 
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Il  faut  no  tel"  que  la  grève,  d'abord  partielle,  puis  complète  dans  le 
bassin  de  Charleroi,  du  11  au  20  décembre,  a  été  suivie  d'un  déchet 
de  production  p  ndant  les  premiers  jours  de  reprise. 

Pour  l'ensemble  la  diminution  est  de  11,8%  de  la  production  du 
mois  de  novembre.  Elle  est  due  à  la  grève  et  à  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  à  8  heures  depuis  le  I^r  décembre.  (Le  nombre  de  jours 
de  travail  est  de  25  jours  le  mois  de  décembre  et  le  même  chiffre  pour 
novembre.) 

Le  personnel  moyen  d'ouvriers  occupés,  tant  au  fond  qu'à  la 
:-urface,  dans  les  mines  de  houille  dvi  pays  a  passé  de  153,665  en  novem- 
bre à  157,711  en  décembre,  soit  une  augmentation  de  4,046  ou  2,6%. 

Les  stocks  ont  diminué  pendant  le  mois  de  décembre  de  58  milles 
719  tonnes. 

FOURS  A  COKE 

La  société  d'Ougrée-Marihaye  a  remis  en  activité  l'ancienne  batterie 
de  fours  et  fait  chauffer  la  nouvelle  batterie,  qui  sera  remise  en  service 
prochainement. 

SIDÉRURGIE 

Un  premier  haut-fourneau  a  été  rétabli  et  remis  à  feu  dans  les 
usines  de  la  Société  anonyme  des  Forges  de  et  à  Clabecq. 

Le  haut-fourneau  d'Athus,  de  la  Société  anonyme  d'Athus  Grive- 
gnée,  qui  avait  été  remis  en  activité  antérieurement,  a  été  arrêté  le 
31  décembre,  pour  un  temps  indéterminé,  faute  de  coke. 

Les  deux  autres  fourneaux  sont  en  état  de  marche,  mais,  pour  le 
même  motif,  on  doit  surseoir  à  leur  remise  à  feu. 

L'arrêt  de  ce  haut-fourneau  a  provoqué  celui  de  l'aciérie  et  du 
laminoir  remis  en  activité  pendant  le  mois. 

A  la  Société  d'Ougrée-Marihaye  un  troisième  haut-fourneau  est 
complètement  restaïu-é,  mais  il  n'est  pas  remis  à  feu  à  cause  de  l'irré- 
gularité des  arrivages  de  coke  et  de  minerais. 

A  la  division  des  aciéries  de  cette  société,  sont  actuellement  en 
service,  trois  fours  Martin,  un  convertisseur,  le  laminoir  à  rails,  le 
train  de  500,  le  train  de  360,  un  train  à  fil  et  un  train  à  tôles  fines; 
l'atelier  de  martelage  est  remis  en  activité  et,  à  l'usine  traitant  les  fers 
spéciaux,  on  réinstalle  le  laminoir  enlevé  par  les  Allemands,  laminoir 
qui  vient  d'être  récupéré. 

MÉTALLURGIES  SPÉCIALES 

L'usine  de  laminage  du  zinc  Heptia-Hauzeur,  à  Fr&ipont,  a  remis 
en  service  un  troisième  train  de  laminoirs,  de  sorte  que,  dans  cet  éta- 
blissement, la  reprise  du  travail  est  complète, 

CARRIÈRES 

Rien  à  signaler. 
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AUGMENTATION  DES  PENSIONS  DES   MINEURS. 

A  Messieurs  les  Présklents  des  Commissions  Administratives  des  Caisses 
de  Prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  du  Couchant  de  Mens, 
Charleroi,  Centre,  Liège,  Namur  et  de  la  Campine. 

Bruxelles,  le  13  janvier  1920. 
Monsieur  le  Président, 

Les  associations  charbonnières  du  pays,  faisant  droit  aux  revendica- 
tions des  ouvriers  dey  mines,  ont  accei)té.  par  l\>r<rane  du  bureau  de 
la  Fédération,  et  au  nom  des  exploitants  de  cliarlKinnap-s  afïiliés, 
d'avifinienter,  avec  effet  rétroactif  au  l*"'^  octobre  1911),  à  2  francs  jMir 
jour  iK)ur  les  hommes  et  à  1  franc  jxjur  les  femmes,  le  t«iix  des  {>en- 
sions  qui  leur  sont  reconnues,  en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1911,  à 
cliarge  des  caisses  de  prévoyance. 

J'ai  riioiuieur  de  vous  informer  de  cette  décision,  en  vous  priant 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  jwur  assurer  aux  intéressés,  le 
bénéfice  de  ces  aupjmentations.  11  a  été  entt'ndu  que  jwur  faire  face 
aux  dmrges  qui  en  résultent,  les  caisses  de  prévoyance  auront  j^>our 
devoir  de  ujajorer  les  cotisations  des  exploitants  de  charlKinnaj^cs, 
sous  la  réserve  que  le  taux  de  ces  cotisations  ne  déj^ssera  \vn>i  2U  *',, 
des  salaires.  Dans  le  cas  où  les  charpes  déliasseraient  ce  taux,  le  déficit 
serait  supiK)rté  par  l'État  et  i>ar  la  Province  resp€H:'tivement  |X)ur  une 
moitié. 

L'application  des  mesiu-es  qui  prét-èdent  remplace  l'arrêté  royal 
du  15  novembre  1919. 

\'euillez  aprét^r,  Monsietir  le  l*ré8ident,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

Le  Miniali' . 
J.  Wai'Terk. 


UNE    HEURE    SUPPLÉMENTAIRE    DANS   LES  MINES 
POUR  LA   FRANCE  ? 

M.  Jaspar,  ministre  des  Affaires  «Vonomicjues,  a  réuni  le  20  janviei' 
1920  en  .son  cabinet  les  délégué»  de  la  FtVlération  nationale  des  mineurs 
Ix'lges,  pour  li-s  entretenir  de  l'éventualité  fie  travailler  ime  heure» 
supplémentaire  dans  les  clinrbonnagcs,  afin  tle  i>roduire  du  cliarbon 
\xnir  les  régions  franv^ises  dévastéts. 

L'exp)8é  tlu  ministre,  très  simple  et  très  éloquent  d'ailleurs,  fut 
écouté  attentivement  jiar  les  délégués. 

Ceux-ci  ont  déclaré  qu'ils  ne  jx^uvaient  prendre  aucun  engagement 
à  ce  propos,  les  ojivriers  ayant  déjà  manifesté  leur  opfxjsition  à  cette 
prolongation,  à  l'occasion  des  notes  réjiandues  j>ar  la  presse  depuis 
quelques  jours,  et  qui  annonçaient  la  chose  comme  presque  réalisée. 


CHRONIQUE  DU  TRAVAIL,  77 

D'autre  part,  ils  ont  exprimé  l'avis  que  la  question  ne» pourrait 
être  examinée  que  : 

Si  le  programme  de  revendications  soumis  à  la  Commission  jnixte 
des  mines,  notamment  le  minimum  de  salaire  et  l'indèrhnité  de  mala- 
die, était  réalisé; 

Si  les  décisions  prises  jusqu'ici  étaient  appliquées  loyalement 
partout  ; 

Si  la  disposition  concernant  l'abandon  des  poursuites  pour  refus 
d'obéir  aux  réquisitions  de  la  convention  qui  a  mis  fin  à  la  grève 
de  Charleroi  était  respectée; 

Si  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures,  descente  et  remonte  comprisep, 
était  votée  et  la  loi  sur  les  pensions  aux  vieux  minevu-s,  revisée; 

Enfin,  si  les  travaux  préparatoires  et  l'entretien  des  galeries  —  trop 
négligés  et  dont  l'exécution  permettrait  ime  production  accrue  et 
rendrait  les  heures  supplémentaires  inutiles  —  sont  entamés  sérieuse- 
ment. 

Sous  bénéfice  de  ces  réalisations,  les  délégués  ont  déclaré  qu'ils  ne 
s'opposeront  pas  à  ce  que  la  question  soit  soumise  aux  sections  locales 
et  aux  centrales  régionales. 

La  délégation  ouvrière  met  en  évidence  qu'elle  n'a  pris  aucun 
engagement  autre  que  ce  qui  est  relaté  ci-dessus. 
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bE5  PRIX  DE  DÉTfllh  COmPflRÉS 


(Avril  1914  —  Septembre,  Octobre,  Novembre,  Décembre  1919) 


Depuis  le  mois  de  janvier  de  cette  année,  la  section  de  statistique 
du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Rivitaillemant  a  successive- 
ment noté  les  prix  de  vente  au  détail  pDur  les  agglomérations  bruxelloise 
et  anversoise  et  pour  la  région  du  Centre. 

La  métiiode  suivie  à  cet  effet  a  été  exposée  en  tête  du  premier  tableau, 
dans  notre  numéro  du  15  mai  1919,  p.  338. 

Les  investigations  porteront  désormais  sur  le  pays  entier  et  les  résultats 
en  seront  publiés  prochainement  dans  un  cadre  nouveau. 

Les  tableaux  insérés  dans  le  présent  numéro  pour  Bruxelles  et  pour 
le  Centre  termineront  par  conséquent  la  série  des  relevés  régionaux 
publiés  séparément  Jusqu'à  ce  jour. 

L  --  Prix  comparés  à  Bruxelles  (1). 

Nous  devons  enregistrer,  cette  fois,  une  augmentation  marquée 
de  l'index  gloljal  qui  passe  do  341  en  novembre  à  3ô9  en  d»^cembre  1919. 

(Je  inouvomcnt  est  la  ri'wultanto  du  relèvement  quasi  général  du 
niveau  des   prix. 

En  effet,  si  l'on  groujoe  les  différents  produits  suivant  les  catégo- 
ries adoptées  pri»ctklemment  (efr  :  t  Revue  du  Travail  »  n"  "»,  p.  33  4),  t>n 
constate  que  1  index  au  1."»  défe!ul)i*e  11)19  p;iur  cliHCune  fies  rubriques 
est  nettement  supérieur  à  celui  doa  trois  mois  précédent'^. 

Avril  Index-Nutnln^rs  de  191".>. 

CATÉGOKIKS  HU4  Janv.  Fév.   M  ir^  Avr.   Mu  .îiuu 

I.   Articles  de  pretnière  né- 
cessité          jOO      6!)î)      504      4(»î      ;U4      333      3:)7 

II.   Articles    plus    mi    luoins 

exceptionjiels  ....      100     615     .'»22     481      4.">.>     408     32:; 
III.   Vêtmuents,     chaussures, 

chauffage,  éclair.,  etc.      100     516     471     428     383     S.'il     330 


100     639     .534     424     374     3->l      344 


(1)  Voir  les  numéros  5.  6.  9.  11,  14,  17,  19  des  16  mai,  !•'  juin,  15  juillet. 
15  août,  I"'  octobre.  1*''  novembre  et  16  décembre  1919  de  la  Revue  du 
Travail. 
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Avril  Index  -  Numbers  1 9 1 9  de . 

CATÉGORIES  1914  Juill.  Août  Sept.  Oct.  Nov.  Dec. 


I.  Articles  de  première  né- 
cessité        100     367     361     360     346     351     369 

II.  Articles    plus    ou    moins 

exceptionnels  ....      100     339     337     316     306     311     360 
III.  Vêtements,     chaussm-es, 

chauffage,  éclair.,  etc.     100     338     334     343     343     344     369 


100     354     349     342     337     341     359 


Le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  par  rapport  à  janvier  1919- 

Index-Numbers  en  1919. 
CATÉGORIES  Janv.  Févr.   Mars     Avril     Mai     Jiùn 

I.  Articles  de  première  né- 
cessité   

II.  Articles    plus    ou    moins 

exceptionnels  .... 

III.  Vêtements,     chaussvires, 

chauffage,  éclair.,  etc.     100 

100         84         66         59         55         54 

Index-Numbers    en    1919. 
CATÉGORIES  Jmllet    Août  Sept.     Octob.  Nov.  :  Dec. 


100 

81 

58 

49 

48 

51 

100 

85 

78 

74 

66 

62 

100 

91 

83 

74 

68 

64 

I.  Articles  de  première  né- 
cessité          52  52  51  50         50         51 

II.  Articles    plus    ou    moins 

exceptionnels  ....        55  55         51  60         51  59 

III.   Vêtements,     chaussures, 

chauffage,  éclair.,  etc.       66         65         66         66         67         70 


55         55         53         53         53         66 


N.  B.  —  Il  faut  remarquer  que  Us  prix  relevés  sont  ceux  du  com- 
merce de  détail  ordinaire  —  et  qu'il  n'a  pas  été  posi^ble  d'introduire 
dans  les  tableaux   :  i 

La  viande  congelée  et  le  beurre  vendus  par  le  Ministère  du  Jlavi- 
taillement  ;  i 

Le  café  vendu  par  le  même  Ministère,  à  5  fr.  80  le  kg.  en  détail; 

Les  pommes  de  terre  placées  à  son  intervention,  à  12  fr.  en  grtos; 

Les  vêtements  écoulés  à  très  bon  compte  par  le  C.  N.  (pour  pHis  de 
30  millions  en  trois  mois).  ■ 
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II.  --  Prix  comparés  dans  la  région  du  Centre 
(ha  houDière)  (1). 


NoiiH  constatons  dans  l'ensemble  imo  augmentation  assez  sensible  : 

l'index  général  qui  était  de  375  en  novembrt»  passe  à  385  en  déct^nibre. 

C-ette   augmentation    se    retrouve    dans    les    différentes   catégories 

8uivnnt<'8  : 

Avril  Index- Numbei-8  lOlî). 

CATÉGOKIEvS  1914  Janv.  Févr.  Mars  Avr.  Mai     Juin 


I .    Articles  de  première  né- 
cessité         lUU     673     556     469     422     388     384 

11.    Articles    plus    ou    moins 

exceptiomiels (2)   .    .    .    lOU      —  —      405     4(»I     405 

111.    Vêtements,     cliaussures, 

fliauffage.  éclairage,  etc   100     657     634     539     419     403     378 


100     670     584     493     418     394     386 


Avril  Index-Numbers  de  1919. 

CATELIOKIE.S  1414  Juill.  Août  Sept.  Oct.   Nov.   Dec. 


1 .    Articles  de  première  né- 
cessité     lUO     368     372     367     375     385     397 

11.    Articles    plus    ou    moins 

exceptionnels  (2)    .    .    .    100     382     383     383     378     378     385 

III.   VêttMnents,     chaussiu^s, 

cliauffage,  éclair.,  etc.    .    100     358     352     355     355     366     365 


100     368     369     367     369     375     385 


(1)  Voir  Ion  n">*  15  i-t  IH  do  la  ■  Rtn-uo  du  Travail  •  dos  15  octobre  et 
lor  dé(x«ni»»r0  1919. 

(2)  L,>8  données  pour  janvier,  février  et  mars  des  produits  appartenant 
à  la  Catégorie  lisent  en  trop  petit  noml>re  pour  calculer  les  {Mjuroenta^oa 
HVic  quclqu'o xiict it uth-. 
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La  comparaison  de  ces  index  par  rapport  à  janvier  1919  donne  : 

Index-Nvunbers  de  1919. 
CATÉGORIES  (2)  Janv.  Févr.  Mars  Avr.  Mai      Juin 


I.   Articles  de  première  nécessité  .    100      83       70       63       58       57 
III.    Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage,  e  te 100      96       82        64       61        58 


100      87        74       62        59       58 


Index-Nuinbers  de  1919. 
CATÉGORIES  (2)  Juill.  Août  Sept.  Oct.    Nov.  Dec. 


I.    Articles  de  première  nécessité  .     55  55  55  56  57  59 
III.   Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage,  etc. .    ....     54  54  54  54  54  56 

ôô  ôô  55  55  56  58 
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be  (Darcbé  du  TroDail  en  Belgique 


NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 


INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mona.  —  Il  y  a  toujours  pé- 
nurie de  produits  et  plétlioro  de  coininHiides  tant  jxiur  le  \)ay9  que 
pour  l'étranger.  La  totalité  de  la  ])roduction  discl.arbons  gras  est 
ab8orl>é  par  les  usines  à  gaz,  les  verreries,  les  glaceries,  It  s  usint  s  à  zine, 
les  fours  à  coke  et  les  cheuiins  de  fer  de  l'Etat.  Les  denJ-gras  sont 
absorbés  par  l'industrie  privtV»  et  l'Etat.  Peu  ou  jws  d'exportation. 
Chez  un  grand  nombre  de  mineurs,  le  travail  est  irrégulier.  11  règne  une 
grande  jx-rturbation  dans  les  esprits.  La  journée  des  ouvriers  du  fond 
a  été  réduite  à  8  heures  et  celle  des  ou\riers  de  la  surface  à  8  h.  20 
depuis  le   8  décembre. 

Une  première  augmentation  de  salaire  de  1  fr.  à  1  fr.  50  a  été  accor- 
dée le  le  décembre;  et  à  partir  du  15  décembre  a  été  appliquée  l'aug- 
mentation générale  de  2  fr.  50  par  jour  déeréttV  à  la  8»iit<^  de  la  grève 
de  Charleroi.  (Voir  notre  numéro  du  15  janvier.) 

La  Centrale  des  Mineurs  du  Borinage,  dans  une  de  ses  dernières 
réunions,  s'est  occupée  du  mauvais  usage  que  feraient  certains  ouvriers 
de  leiu-s  salaires,  en  les  gaspillant  dans  les  jeux  et  aux  cabaret*.  Le 
vin  a  remplacé  l'alcool  et  on  en  fait  une  (;onsomn^ation  exagérée. 
Les  jeux  se  multiplient,  jeux  de  luisard,  jeux  de  crosse,  tirs  à  l'arc; 
les  enjeux  atteignt^it  des  taux  inattendus.  Il  y  a  là  des  germes  de  dé- 
moralisation siu"  lesquels  il  est  utile  d'appeler  l'attention  des  jx>u- 
voirs  jiublics.  Une  contrejiartie  réconfortante  à  la  tendance  précitée, 
les  versements  à  la  Caisse  d'épargne  augmentant  coiLsidérablement 
dans  certaines  communes  du  bassin.  (A.  L.) 

Lnégr,  —  Pendant  tout  le  mois  de  décembre  la  production  a  été 
normale  et  régulière.  Il  n'y  a  eu  d'interruption  de  travail  que  le  jour 
de  la  Sto-13arbo  ;  mais  cette  fête  traditionnelle  tombait  cette  année 
un  j  nidi  et  beaucoup  d'ou\Tier8  n'ont  repris  le  travail  que  le  lundi 
suivant. 

L'offre  est  toujours  on-dessous  de  la  demande  tant  en  domestique 
qu'en  industriel.  Malgré  la  clémence  de  la  saison,  les  ordres  en  do- 
mestique sont  nombreux.  L'épuisement  des  stocks  et  la  difficulté  des 
tran8i)orts  sont  les  princijwUs  cauws  qui  »>mpêehent  d'y  doimer  suite. 
La  qualité  du  cliarbon,  qui  jusqu'à  présent  lais^sait  à  désirer,  semble 
s'améliorer.  Les  prix  sont  très  fermes  avec  tendance  à  la  hausse  ; 
l'on  jirévoit  même  une  augmentation  de  10  francs  à  la  tonne  pour  le 
mois  de  janvier.  (A.   D.) 
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Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mona.  —  La  totalité  de  la 
fabrication  est  absorbée  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  services 
publics.  La  demande  continue  à  dépasser  la  production.  Prix  sans 
changement.  (A.     L.) 

Fours  à  coke.  —  Mons.  —  Toute  la  production  est  absorbée  par 
l'industrie  et  il  y  a  pénurie  de  coke  provenant  du  manque  de  fuies 
à  coke.  Les  prix  sont  inchangés. 

La  Compagnie  des  charbonnages  belges  a  remis  à  feu  sa  batterie 
de  Noirehain;^  le  charbonnage  de  Belle- Vue  à  Elouges  a  également 
remis  en  activité  une  batterie  de  20  fours  à  récupération.     (A.  L.) 

Liège.  —  La  production  ne  s'intensifie  pas  et  les  prix  sont  de  plus 
en  plus  orientés  à  la  hausse.  (A.  D.) 


INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Tournai.  ■ —  Les  carnets  de  commandes,  dcstiréts  au  pays  et  à 
l'étranger  sont  remplis.  Malheureusement  la  production  de  cinent  est 
encore  entravée  par  le  manque  de  coke. 

Les  expéditions  •  se  sont  particulièrement  améliorées,  par  sviite  de 
la  possibilité  de  transporter  par  eau,  et  l'obtention  plus  facile  des 
wagons,  pour  les  expéditions  vers  l'intérieur  du  pays. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  reprise  de  l'activité,  pour  les  usines 
remises  en  état,  est  l'interdiction  d'employer  du  matériel  belge,  pour 
les  expéditions  vers  la  France,  d'où  viennent  généi'alenient  les  fortes 
commandes. 

Les  ou\Tiers  se  trouvent  assez  facilement.  On  annonce  à  partir  du 
1^''  janvier,  une  augmentation  de  25  centimes  par  heure;  le  salaire 
actuel  des  ouvriers  qualifiés  s'élève  à  15  francs  par  jour.  (E.  V.) 

Pierres.  —  Mons.  —  Le  travail  se  povirsviit  activement  aux  divers 
sièges  d'extraction.  La  demande  est  pressante.  A  Maisières  on  reçoit 
de  nombrevix  ordres  des  Etats-Unis,  de  France  et  d'Allen.agne.  On 
expédie  régulièrement  10  wagons  tous  les  mois  à  Anvers  en  destina- 
tion des  Etats-Unis.  Les  expéditions  pour  la  France  ont  recommencé. 
Les  expéditions  pour  l'Allemagne  doivent  connnencer  sous  peu. 

Le  travail  est  régulier;  les  ouvriers  gagnent  de  hauts  salaires  et 
se  déclarent  satisfaits.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  situation  est  toujours  des  pins  calmes  quant  à  la  pro- 
duction. Les  prix  sont  en  hausse.  Dans  la  vallée  de  l'Ourthe  règne  une 
certaine  effervescence  parmi  les  ouvriers.  Ceux-ci  réclament  les  sa- 
laires miniiiia  suivants  :  refendeurs  et  perforateurs  :  1  fr.  75;  rocteurs  : 
1  fr.  50  ;  manœuvres  :  1  fr.  25.  Ce  sont  d'ailleurs  là  les  salaires  atteints 
dans  la  plupart  des  chantiers. 

A  Poulseur  une  grève  a  éclaté  dans  un  établissement  où  une  aug- 
mentation do  18  %  avait  été  accordée  aux  épineurs,  alors  qu'ils 
demandaient  20  %,  les  rocteurs  20  %  et  les  manœiivres  20  %.  Le 
conflit  n'est  pas  encore  apaisé  (source  ouvrière).  (A.  D.) 
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Dînant.  —  L'activité  reste  très  honiu'  dans  les  carrions  de  grés  df 
Dinant  et  de  la  vallée  du  Bocq;  les  ordres  sont  abondants  et  les  exj>é- 
ditions  suivies;  les  salaires  ont  été  haussés  de  25  %  depuis  deux  mois. 
Excellente  allure  en  p^tit  granit. 

Ralentissement  saisonirier  très  j)rononeé  dans  les  carrières  de  la 
région  de  Couvin.  (J.  B.) 

Ëcauasinea.  (Source  ouvrière.)  —  Les  rocteurs  de  buffets  de  deiix 
carrières  obtiennent  une  augmentation  de  25  ecntinies  l'heure,  soit 
1  fr.  65.  Les  machinistt»8  et  chauffeiu's  d'un  autre  établissement 
recevront  50  %  de  sursalaire  pour  le  travail  effectué.le  dimanche. 

Soignii'8.  (Source  ouvrière.)  —  Les  syndicats  de  carriers  de  Soignies, 
Naast  et  Neufvilh»s  ont  demandé  ime  augmentation  de  salaire  et  la 
constitution  d"\nie  conimission  mixte  ;  ils  ont  sollicité  une  réi>onse 
])our   le    5   janvier    1920. 

Phosphates.  —  Mous.  —  La  situation  est  jieu  avantageuse.  Le 
matériel  [KJur  h-s  expéditions  continue  à  faire  défaut. 

Le  coût  élevé  de  la  main-d'œuvre  et  son  rentlenu-nt  médiocre, 
dune  ))art;  d'autre  part,  rirrégularité  des  trausjK>rts  et  le  manque 
de  nuitériel  ajoutés  au  coût  exagéré  des  transjxjrts  pour  l'exportation 
ont  décidé  ime  importante*  firme  à  supprimer  sa  fabrication  de  phos- 
phates moulus  et  séchés  à  ex])ort«'r.  L'Etat  B<>lge  applique  actuel- 
lement un  tarif  de  9  fr.  20  pour  Anvers  au  lieu  de  fi  fr.  20  par  tonne 
et  ce,  avec  les  jiersjx'ctives  de  frais  de  retard  imj)ortants.  J.,i  s  industriels 
déclarent  (|u'il  leur  e.st  difficile  de  continuer  à  travailler  de.ns  ces  con- 
ditions. (\.    L.) 

Sables.  —  Mons.  —  L'extraction  continue  a  être  poussée  au  maxi- 
niuin.     ly.'s  ordres  sont  nombreux,  imi)ortants  et  pressants.  (A     I    * 

Terres  plastiques  et  silex.  -  Mois.  —  Par  suit*-  de  rinsuiii>ami' 
du  luatérit  I  des  chemins  de  fir  viciniiu.x.  d'énormes  stoekw  s'aceiunu- 
lent  à  tous  les  sièges  d'extraction.  Si  les  exjjétlitions  pouvaient  st< 
faire  à  \w\i  près  régulièr<'ment,  la  situation  de  1913-1914  serait  uiain- 
t<»nant   atteinte. 

La  main-d'ieuvre  est  jïeu  recherchée  i>our  le  moment.  (A.  L.) 

Fours  à  chaux.  —  Mous.  —  C'est  toujours  la  pleine  activité  par 
continuation,  dès  que  les  ap{)rovi8iormenieiit«  en  charbon  |)euvent 
être  assurés.  Beaucoup  d'ordres.  _  (A.  L.) 

Liège.  —  T^a  con.struction  n'étant  jws  actuellement  suffisante  ixjiu- 
donner  un  débouché  appréciable,  il  y  a  jX'u  d'activité  dans  cette 
jmrtie  et  la  plujMirt  des  usines  marchent  à  jx-rsonm-l  réduit.     (A.  D.) 

Dinant.  —  Calme  saisonnier  à  Couvin  ;  les  ordres  sont  rares  et  l'ex- 
traction est  su8iH»ndue  ;  le  |x»rsonnel  est  jx'u  nombreux  et  est  occupé 
à  l'entretien  d(  s  cuves.  L'activité  est  satisfai.sant<*  à  Ciney  en  chaux 
l>oiu'  aciéries;  les  exjïéditions  sont  a.sa<^z  suivies.  (J.  B.) 
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Fabriques  de  ciment.  — •  Mons.  —  La  demande  est  très  .suivie  par 
l'ontiiiuation.  mais  le  matériel  pour  les  transports  fait  toujours  défaut. 
D'un  autre  côté,  l'approvisionnement  en  charbon  devient  de  plus 
i-n  plus  difficile  ;  certaines  usines  ont  dû  chômer  faute  de  combustible. 

Les  sacs  sont  facturés  à  2  fr.  50  pièce  et  sont  repris  à  2  francs  en 
bon  état. 

Le  ciment  de  laitier  so  traite  à  G5  francs  et  reste  demandé  par  la 
France. 

Les  carreaux  de  ciment  se  négocient  à  6  et  7  fr.  50  avi  n:iètre  carré. 

(A.   L.) 

Scieries  de  pierre  ou  Me  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Liège.  — 
La  situation  devient  de  plus  en  pkis  calme  et  l'on  constate  du  chô- 
mage. (A.  D.) 

Dinant.  —  La  situation  est  bonne  à  Y\'oir  et  dans  la  vallée  du  Bocq  ; 
les  ordres  sont  réguliers  et  les  expéditions  suivies  pour  le  pays  et  la 
France.  Les  salaires  ont  subi  une  hausse  de  15  à  20  %  depuis  deux 
mois  et  les  ouvriers  font  dix  liourcs  par  joui'.  (J.  B.) 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  La  production  est  tovijours  réduite 
tant  à  cause  des  difficultés  tecliniques  que  du  manque  de  iiànerais 
t  de  moyens  de  transport.  La  réduction  des  heures  de  travail,  les 
salaires  élevés,  le  peu  de  renden.tnt  de  la  main-d'œuvre  actuelle, 
l'emploi  d'ouvriers  de  fortune  sont  autant  de  causes  qui  diminuent 
les  moyens  des  producteurs.  D'autre  part,  ks  transj^wrts  s'exécutent 
difficilement  aussi  bien  en  tonnage  maritime  quen  wagons,  tant  pour 
l'importation  des  minerais  qvae  pour  l'exportation  des  produits  finis 

La  grève  de  la  Nouvelle-Montagne  à  Engis  jx-rsiste  toujours.  Ce 
conflit  qui  dure  depuis  la  mi-septeiiibre  et  est  actuellement  somiiis 
à  l'arbitrage  a  pour  causes  principales  l'application  de  la  journée  de 
huit  heures,  la  reconnaissance  syndicale  et  la  réintégi'ation  d'un  ou- 
vrier congédié.  (A.  D.) 

Sidérurgie.  —  Liège.  —  La  situation  se  pré.sente  avec  les  mêmes 
tendances  que  le  mois  dernier.  Les  tran.sactions  se  font  nombi'euses, 
sauf  à  la  fin  du  mois.  Tout  disponible  manque  m.ênie  pour  livraison 
à  longue  date.  Les  prix  sont  toujours  en  hausse.  Le  prix  moyen  des 
jjoutrelles  est  maintenant  de  650  francs  ;  des  barres  750  et  celui  des 
tôles  varie  de  800  à  1000  francs.  La  production  est  toujours  très  ré- 
duite. Les  Aciéries  d'Angleur  ont  remis,  au  début  du  Inois,  un  second 
haut-fourneau  en  marche.  Les  apjîareils  remis  à  feu  dans  la  région 
.se  répartissent  comme  suit  :  Cockerill  :  3  ;  Aciéries  d'Angleur  :  2  ; 
Ougrée  :  2;  Athus-Grivegnée  :  1.  Ils  doivent,  pour  la  plupart,  mar- 
cher à  allure  réduite  par  suite  de  la  rareté  du  coke  et  de  l'arrivée  irré- 
gulière   des  minerais. 

D'autres  appareils  qui  sont  prêts  à  marcher,  ne  peuvent  être  remis 
à  feu  pour  les  mêmes  causes.  (A.  D.) 
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M0118.  —  Pt'iidant  le  mois  de  novembre,  les  laminoirs  de  Joniappis 
ont  été  en  activité  jx^ndant  23  jours  contre  24  en  octobi-e.  Il  n  é\v 
produit  1837  tonnes  de  fers  finis  contre  1G59  tonnes  le  mois  précédent. 
Il  B  été  consommé  jiour  cette  fabrication  1242  tormt^s  de  blooms  vi 
billettes  en  ucier;  1193  tonnes  de  masses  et  447  tonnes  de  corroyés. 

L'augmentation  de  la  production  provient  de  la  plus  grande  con- 
sommation de  tlemi-produits  d'acier,  ce  qui  a  permis  de  réduire  la 
production  de  corroyés  qui  nécessitent  deux  chaudes  et  diminuent 
fortement  la  production   des  fers  finis. 

Malheureusement,  ces  conditions  favorables  ont  cessé  en  raison 
de  la  crise  des  transports  en  France;  les  usyies  lorraines  ont  arrête 
presque  complèten^ent  leurs  envois. 

Il  est  d'autre  i)art  impossible  de  trait^T  de  nouveaux  -nuircht'ri 
d'aciers;  toutes  les  aciéries  .se  refusent  à  coter.  L'Angleterr<»  est  bi<ii 
à  même  de  fournir  certaines  catégories,  mais  le  cours  d«i  la  livre  it 
le  taux  du  irôt  rendent  les  prix  prohibitifs.  La  den:ande  étant  tou- 
jours très  fortt!  et  la  production  tendant  jilutôt  à  diminuer,  on  doit 
j)révoir  une  nouvelle  hausse  des  produits  finis. 

La  fabrique  de  fers  à  cheval  annexée  au  laminoir  de  .TemapjKs 
a  repris  sa  fabrication  et  produit  une  moyenne  de  2. 500  fers  j)ar  jour. 

Le  nombre  d'ouvriers  est  resté  sensiblement  le  même,  soit  510  hom- 
mes et   50  fenunes. 

Les  expéditions  do  produits  finis  soit  1630  tonnes  ont  été  inférieu- 
res de  200  tonnes  à  la  production,  toujours  à  raison  des  difficulté.^^ 
de    transport. 

A  la  Société  anonyme  des  Laminoirs  et  Fabriques  de  tub«s  à  Nimy, 
la  ])roduction  a  été  de  175  tomus  de  tub*  s  soudés  jwir  rapprochement. 
L'écoxilenient  s'est  fait  à  concurre-nce  de  la  pn  .«ique  totalité  de  la  pro- 
duction, en  majeure  pirtie  junir  l'intérieur  du  jiays.  On  note  de  nou- 
velles hausses  sur  les  matières  pren.ières,  ainsi  que  sur  le  ecn  bustible 
et  la  main-d'œuvre,  d'où  une  tendance»  à  la  hausse-  des  produits  finie. 

Le'  recrut-e-ment  des  ouvriers  est  assez  facile.  Les  salaires  sont  en 
augmentation,  selon  accord  conclu  jufequ'en  fcviier  1 620 ;  9  ht  m •  .-- 
de  travail  \vàv  jour  avec  une  pause.  (A.  L.) 

Construction  mécanique.  —  Brux'lUa.  . —  îm  situation  qui,  à  pr<  - 
niière"  vue,  S4'mble>  s'être  anuHiorex-  ^&ci'  à  l'e  flfeirt  considérable  fourni 
par  1«'S  industrie-ls  est  en  revîlité  des  plus  critiques.  Le*  prix  ele  s  ma- 
tières a  ])resque  dpublé  depuis  la  re-prise,  les  salaires  ont  subi  im> 
courix'  ase;endante  continuelle';  le  jjrix  de-  la  vie  augn  e  nte^  en  propen - 

tie>n   et   l'on   prévoit   de   nouvelles   «  '    ■ rtantes   haustKrs   tant   di  - 

salaires  que  des  matiàres  premières 

L»v  hausse  cemtinuelle  des  prix  dr  v» nti-  est  re-ndue  j)08sible  pur 
la  baisse  du  franc  belge  qui  limito  l'imjKîrtation  ele-s  maehincs  améri- 
caines et  angliii.Hes;  nus,si  nolgré  cette  hausse*  le>s  ate-liers  de*  (•(>nstru<  - 
tioM  sont-ils  abe>ndan  nent  poiu'\'n8  d'e)rdr«  B  en  n  ae-hiiu  s-eiutil-, 
mot^-\u-s  tant  à  gaz  qu'à  vap-ur,  outils  pneiunatiques,  apimreil- 
inelustrit'ls    divers,    etc. 

En  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  la  situation  n'est  pas  brillant*'  ; 
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augiuentatioii  continuelle  des  taux  des  salaires  produite  en  partie 
par  la  liausse  du  prix  de  la  vie  ;  diminution  du  nombre  d'heures  de  tra- 
vail et  de  la  productivité  de  l'ouvrier  resté  dans  le  pays  pendant  la 
guerre  ;  pénurie  d'ovivriers,  aucvm  oiivrier  n'aj^ant  été  formé  pendant 
l'occuiiation  d'une  part  et  exode  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre 
à   l'étranger. 

En  petits  chaudronnerie  industrielle,  —  b3aucoup  de  besogne  dans 
les  ateliers  de  cliaudronnerie  en  cuivre  pour  les  brasseries,  les  confi- 
series, les  laboratoires,  etc.  ;  aussi  y  a-t-il  pas  mal  de  temps  que  les  taux 
de  salaire  fixés  récemment  par  l'Union  des  Chaudronniers  en  cuivre 
de  Belgique  et  la  Centrale  des  Métallurgistes,  sont  pratiqués  dans  un 
grand  nombre  d'ateliers.  (A.   G.) 

Tournai.  —  Les  ateliers  de  constructions,  pour  la  plupart,  ont  de 
nombreuses  et  importantes  commandes  à  satisfaire,  aussi  bien  pour 
l'intérieur  que  pour  l'extérieur  du  pays.  Mais  la  production  est  forcé- 
ment limitée  (50  %  de  la  production  d'avant-guerre),  à  cause  de  la 
rareté  des  ouvriers  qualifiés,  et  de  l'exode  des  ouvriers  vers  la  France 
où  ils  sont  attirés  par  des  conditions  extraordinaires. 

Les  ouvriers  moxileurs,  nous  fait-on  remarquer  font  particulière- 
ment défaut.  Depuis  cinq  ans,  il  n'a  plus  été  préparé  d'apprentis, 
aussi  la  formation  professionnelle  s'en  ressent-elle.  (E.  V.) 

Liège.  —  Malgré  les  prix  élevés  les  ordres  sont  nombreux  et  beau- 
coup d'établissements  doiA-ent  les  refuser  parce  que  la  production 
est  loin  d'être  suffisante  étant  à  peine  60  %  de  celle  d'avant-guorre. 
La  faute  en  est  principalement  à  la  réduction  des  journées  de  travail. 

En  tubes  étirés  la  production  se  maintient  bien.  Aux  Usines  à  Tubes 
de  la  Meuse,  le  matériel  récupéré  en  Allemagne  a  été  remis  en  état." 

En  vélocipèdes  et  automobiles  énormément  de  travail,  surtout  en 
réparations,  par  suite  des  ventes  exécutées  par  les  services  de  récu- 
pération. Le  nombre  de  garages  existant  actuellement  est  presque 
le  triple  de  cekii  do  1914.  Ces  établissements  sont  plutôt  des  ateliers 
de  reconstruction  occupant  de  nombreux  ouvriers. 

La  situation  en  neuf  s'améliore  mais  est  encore  loin  d'être  celle 
de  1914.  Li  production  atteint  50  %.  Là  aussi  les  salaires  —  de 
même  que  les  bénéfices  —  sont  des  plus  élevés.  (A.  D.) 

Bruges.  —  Le  personnel  ouvrier  augmente  dans  une  grande  usine 
de  la  région  de  Bruges.  Des  équipes  relativement  importantes  de  ma- 
nœuvi'es  qualifiés  et  un  certain  nombre  d'honunes  de  métier  ont  été 
embauchés.  La  situation  générale  n'est  cependant  pas  meilleure, 
par  ^uite  des  arrêts  ou  des  congédiments  que  les  rigueurs  de  l'hiver 
entraînent  dans  les  travaux  maritimes  à  Bruges  et  Zeebrugge  ;  par 
suite  aussi  d'autres  renvois  constatés  à  Ostende  et  de  grèves  stu-venues 
dans  le  Nord  français.  Le  chômage  n'a  pas  diminué.  Il  est  de  la  moitié 
à  peu  près  des  syndiqués  à  Bruges.  A  Ostende,  la  proportion  est  restée 
d'environ  5  %.  L'activité  est  suffisante  à  Thourout.  (D.  Z.) 

Oand.  —  La  situation  est  inchangée.  Les  bons  ouvriers  sont  très» 
recherchés.   Les  syndicats  s'efforcent  d'uniformiser  les  salaires  dans 
les  divers  établissements,  ce  qui  porterait  le  salaire  d'un  bon  ouvrier 
en  moyenne  à  1  fr.  60  l'heure. 
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Les  salaireH  des  ouvriers  des  ateliers  de  construetioti  ayant  été 
revisés  ces  derniers  ternies,  la  Commission  des  salaires  de  l'Association 
Cotonnière  de  Belgique  a  été  amenée  à  reviser  également  les  salaires 
de  cette  catégorie  d'ouvriers  travaillant  dans  les  filatures.  Les  salaires 
ci-dessous  seront  appliqués  sans  délai  : 

I.  Machinistes.  —  1°  Machines  de  800  chevaux  et  au  delà  ou  ma- 
chinistes-chauffeurs :  1  fr.  35  l'heure  ;  2*'  Machines  de  moins  de  800  che- 
vaux ou  aide-machinistes  de  grosses  machines  :  1  fr.  32  Iheure. 

II.  Ciiauffeurs.  —   l**  Brûlant  plus  de  2    '2  wagons  jwr  semaine  : 

1  fr.    32  l'heure;  aide-cliauffeurs    ou  chauffeurs  chargeant  moins  de 

2  V2  wagons  :  1  fr.  28  l'heure. 

Pour  les  catégories  I  et  II  la  .seniaine  normale  comj^rendra  60  h. 
de  travail,  réparties  comme  suit  : 

Le  matin  1  heure  avant  la  mise  en  marche,  le  midi  î^  l^'ure  (1  heure 
de  i-epos).  Total  63  heures,  plus  le  samedi  ou  au  cours  de  la  s«'maine 
2  heures  supplémentaires  i)Our  le  nettoyage  ou  la  mise  en  état  des 
bourrages,     joints,    etc. 

Au  cas  où  il  serait  exigé  plus  de  11  heures  de  travail  {wr  jour,  les 
heures  supplémentaires  seront  jjayées  à  raison  de   3  heurts  j>our  2. 

Les  heures  du  dimanche  et  de  nuit  (après  21  heun  s)  sont  jmyées 
deux  pour  une.  Les  chauffeurs  et  machinistes  seront  payés  65  heures 
par  semaine  bien  entendu  ]jour  une  semaine  de  6  jours  et  55  heures 
pour  une  stMnaine  do  5  -jours. 

III.  Nettoyeurs  de  chaudières  :  1  fr.  35  l'heiuv. 

IV.  Brouetteurs  de  charbons  et  graisseurs  :  1  fr.  10  l'heure. 

V.  Ajusteurs,  tourneurs,  forgerons,  charjx'ntiers  et  autres  ouvrier» 
occui)és  dans  les  ateliers  do  réjiaration.  Tous  les  ouvriers  jiayés  actuel-, 
lement  1  fr.  35  l'heure  et  plus  recevront  une  augmentation  de  26  cen- 
times l'heure.  Les  ouvriers  payés  actuellement  moins  de  1  fr.  35  rece- 
vront une  augmentation  variant  de  10  à  25  centimes  suivant  leiu'  méri- 
te. I^s  apprentis  sont  payés  à  25  centimes  l'heure  et  sont  augiiicntés 
annuellement  de  15  à  20  centimes  suivant  les  progrès  et  aptitudes. 

I^^s  jtrésents  salaires  restent  définitifs  jusqu'au  30  sej)t<'mbre  1920, 
sauf  pour  la  catégorie  V  où  l'accord  n'a  été  signé  que  jusqu'au  30  mars 
1920,  le  tout  i)Our  autant  que  le  coût  de  la  vie  jx^ndant  cette  i)ériode 
n'augmente  i)as  dans  des  proportions  trop  fortes. 

Les  conditions  susdites  viennent  d'être  adoptéts  aussi  |MJr  l'Asso- 
ciation belge  du  ti.s.sage  avec  a]>plicHtion  du  nouveau  tarif  à  jjartir 
du  22  décembre  1919.  (V.   V.) 

Moua.  —  La  situation  nste  inehangiH'  dans  son  enscMnble.  Les  de- 
mandes de  prix  de  l'exportation  ont  été  nombreuses,  mais  les  prix 
sont  discutées  et  yteu  d'affaires  aboutissent. 

La  clientèle  ne  mord  guère  aux  restrictions  en  ce  qui  concerno 
le  prix  à  fat-turer  après  exécution.  CV-jx-ndant  les  difKcuUés  jxiur  les 
constructeurs  de  se  couvrir  jwur  les  iiiatièns  pr(n>ièrts,  qui  sont 
en  hau.sse  continuelle,  et  les  exigences  de  la  n.ain-d'œu\Te  entière- 
ment syndiquée  qui  reviemient  j>ériodiquinitnt,  ne  jx^rn.ettent  jxis 
de  déterminer  à  l'avance  un  prix  de  revient  qui  sera  resiiecté  au  cours 
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de  l'exécution.  Les  constructeurs  en  sont  réduits  à  la  spéculation 
avec  toutes  les  chances  de  perdre.  Cette  situation  les  rend  très  cir- 
conspects et  le  volvune  d'affaires  s'en  ressent. 

En  petite  chaudronnerie,  la  situation  ne  change  guère  ;  la  main- 
d'œuvre  reste  rare  et  très  chère;  les  matières  premières  ont  leurs 
prix  en  hausse  et  les  commandes  sont  peu  abondantes. 

En  machines  agricoles  la  situation  est  calme.  En  matériel  de  chem,in 
<1e  fer  la  besogne  est  bien  suivie.  L'activité  s'est  beaucoup  ralentie 
■n  vélocipèdes  et  automobiles,  mais  reste  cependant  plus  considérable 
qu'avant  la  guerre  à  pareille  époque.  (A.  L.) 

Fonderie.  —  Bruxslles.  —  (Fonte.)  La  sitviation  est  difficile  ])ar  suite 
de  l'impossibilité  de  se  procurer  fontes  et  cokes  en  quantités  suffi- 
santes pour  la  prompte  exécution  des  ordres  en  carnets.  L'augmen- 
tation de  tous  les  éléments  du  prix  de  revient  s'accentuant  de  jour  en 
jour  les  prix  des  fontes  moulées  sont  des  plus  instables.    -       (A.  G.) 

Dinant.  —  (Fonte.)  Les  ordres  sont  abondants  dans  les  usines  de 
Couvin,  principalement  en  articles  de  chauffage,  mais  la  situation 
commerciale  est  difficile  par  suite  des  prix  élevés  et  de  la  rareté  des 
matières  premières.  Un  établissement  a  dû  éteindre  ses  fours  à  émailler 
depuis  trois  semaines,  faute  de  combustible  ;  il  se  plaint  des  difficultés 
qu'il  rencontre  dans  la  récupération  de  son  matériel  enlevé  par  les 
Allemands.  Les  salaires  ont  subi  une  hausse  nouvelle  de  15  %,  ce  qui 
porte  l'augmentation  totale  à  165  %  sur  ceux  de  1914.  La  main- 
d'œuvre  est  recherchée.  (J.  B.) 

Bruges.  —  (Fonte.)  Jusqu'en  ces  derniers  jours  l'activité  a  été  nor- 
male. Elle  vient  de  diminuer  dans  quelques  établissements,  par  suite 
de  pénurie  de  fer  ou  de  charbon.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  ont 
ainsi  été  réduits  au  chômage  à  Bruges  et  à  Thielt  ;  un  petit  établisse- 
ment da  la  banlieue  de  Bruges  est  arrêté  complètement.  Dans  les  prin- 
cipales usines  brugeoises  le  travail  se  maintient  et  même  se  développe, 
grâce  aux  besoins  d'outillage  et  ds  matériel  de  rechange  pour  les 
entreprises  d?  travaux  publics  dans  la  région.  (D.  Z.) 

Liège.  —  On  constate  une  très  grande  activité  qui  ne  provient  pas 
encore  cepandant  à  satisfaire  la  d  ?mand^.  Le  manqvie  de  matières 
premières  et  la  réduction  de  la  journée  de  travail  en  sont  la  cause. 
Les  prix  sont  très  rémunérateurs  et  permettent  de  payer  des  salaires 
élevés.  (A.  D.) 

Mons.  —  (Cuivre  et  bronze.)  Beaucoup  de  Ijesogne  avec  des  prix 
très  fermes.  Lme  usine  a  suspendu  le  travail  depuis  devix  mois. 

(Fonte.)  Le  disponible  en  fontes  indigènes  est  absolument  nul; 
lucune  usine  n'est  sûre  du  marché.  Les  fontes  étrangères  se  traitent 
à  des  cours  excessifs.  Certaines  oft'res  amérif;aines  ont  été  faites  à  des 
prix  inabordables.  Aussi,  les  prix  aux  fonderies  sont  fortement  en 
hausse  et  on  ne  présente  que  les  ordres  rigoureusement  nécessaires. 
La  situation  est  difficile.  (A.  L.) 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Liège.  —  On  constate  beaucoup 
d'activité  dans  toutes  les  parties.  Il  n'y  a  pas  de  chômage,  la  main- 
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d'œuvre  manque  et  tous  len  ouvriers,  bons  ou  mauvais,  trouvent  à 
s'occui^er  à  des  prix  très  avantageux.  Le  minimum  de  salaire  virtuel- 
lement attt'int  n'est  pas  inférieur  à  1  fr.  75.  Il  va  jusque  2  fr.  et  2  fr.  60 
pour  certaines  catégories  d'ouvriers.  (A.  D.) 

Mona.  —  La  besogne  est  toujours  abondaitte  en  ferronnerie  et 
serrurerie;  en  poêlerie,  les  besoins  sont  énormes.  Tout  ce  qui  sort 
des  usines  est  immtklintement  vendu.  Les  régions  dévastées  du  Nord 
de  la  France  «bsorbernient  à  elUs  seules  trois  à  quntre  fois  la  jirodue- 
tion  actuelle.  La  faVmcation  locale  dis  poêUs,  étuvts  et  cuisinière  > 
en  tôle  souffre  beaucoui)  de  la  |)énurie  de  tôle  et  du  manque  d'acce^- 
soires  et  d'ornen^ents  en  fonte  polie  et  nickelée.  (A.  L.) 

Boulonnerie.  —  Mona.  —  La  demande  est  forte  et  la  j>roduction 
minime  ;  les  exigences  et  le  yn'.n  de  rendement  îles  ouvriers  ont  cause 
une  hausse  telle  que  la  vente  va  devenir  difficile.  Mên:e  situntion  en 
ce  qui  concerne  la  fabrication  et  la  vente  dts  chtîncs.  (A.  L.) 

Clouterie,  pointerie,  trèfilerie.  —  Mona.  —  Le  manque  d'entente 
entre  iwtrons,  qui  s'enlèvent  les  ouvriers  les  mis  aux  aiitrfs,  a  fait 
hausser  les  saluin  s  dans  des  proj)ortions  telles  que  h  s  ouvrit rs-jX)intiers 
gagnent  beaucoup  plus  que  les  charbonniers  et  que  le  prix  de  la  })ointe 
est  exnct<'ment  huit  fois  ])lus  élevé  qu'en  1914!  Malgré  et  la,  la  }1<>1- 
lantle,  l'AngleteiTe  et  surtout  la  France  .«ont  acheteurs  de  tout  le  dis- 
ponible à  n'imjxîrte  quel  prix.  (A.  L.) 

Usines  à  feux  portatives.  —  Liège.  —  La  situation  économique  est 
toujours  la  même.  Quant  au  rest*-.  tout  marche  à  la  satisfaction  en- 
tière des  ouvriers  et  des  jxitrons.  Un  seul  conflit  qui  restait  en  suspens 
vient  do  prendre  fin.  bonne  suite  ayant  été  donniH?  aux  revendicati<int^ 
ouvrières.  (A.  D.) 

Mona.  —  La  plus  grande  partie  des  usiiu-s  ont  repris  le  travai', 
mais  dans  de  mauvaises  condititms  car  toutes  ont  été  dé{x>uillée,s 
d'une  gronde  jmrtie  de  leur  outillage,  ce  qui  ivnd  les  conditions  fit- 
travail  difficiles  et  onéreuses.  Ajouter  à  cela  ;  les  hauti^  salaires  et  le^ 
haut«t  prix  du  charbon  et  l'on  a  l'explication  do  la  hausse  de  700  **,, 
sur  les  prix  de  1914. 

Toute  la  production  s'iScoule  facilement  malgré  la  venue  sur  le 
marché  des  émaux  allemands  jwr  des  niilliers  de  trafiquants  qui  font 
journellement  la  navette  entre   l'Allemagne  occui)ée  et  la   IJelgiiiue. 

En  fi'thlanUrif  la  besogne  est  abondante,  mais  les  matières  prenuère- 
et  la  main-d'œuvre  sont  rares.  (A.  L.) 

Appareils  d'éclairage.  —  Mona.  —  Demand»  -  •••.'-;  -niv  ii'<  dans  toutes 
les  sjMicialités.  Partout,  le  travail  est  très  actif.  (A.  L.) 

BruxflUa.  —  Kn  fabrication  d'ap)>areils  jK»ur  1  tnlairage  électrique 
on  ne  jx^ut  suffire  aux  demandes,  malgré  les  hauts  prix  demandés. 

(A.  G.) 
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INDUSTRIES   CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  — •  Mons.  —  La  fabrication  est  interromptie.  Les  ou- 
vriers sont  occupés  à  l'extraction  des  terres  qui  doivent  mûrir.  Les 
briques  en  magasins  sont  généralement  destinées  aux  charbonnages 
et  sont  vendues  aux  prix  de  60  à  65  francs.  (A.  L.) 

Tournai.  —  L'activité  a  été  très  contrariée  par  le  mauvais  temps, 
qui  a  arrêté  assaz  fréquenament  tous  les  travaux.  (E.  V.) 

Liéje.  —  L3S  briqiietsries  qui  avaient  été  très  occupées  et  man- 
quaient mê  ne  d3  bras,  ont  dû  ralentir  leur  production  par  suite  de 
l'incléinance  du  temps.  Le  chômage  s'accentue  de  jour  en  jour. 

(A.  D.) 

Faïenceries.  —  Mons.  — •  Toutes  les  usines  sont  en  activité.  La  situa- 
tion. é3ono;nique  est  sans  changement.  (A.   L.) 

Produits  réfractaires.  — Mons.  —  On  travaille  activement  dans  toutes 
les  usinas  ;  en  général,  C3p3ndint,  la  production  n'a  pu  devenir  ce  qu'elle 
était  avant  la  gu3rre.  La  cause  en  est  :  1"  Dans  le  manque  de  machines. 
Pjjndant  la  gaerre,  aucune  machine  nouvelle  n'a  pu  être  installée 
et  nombre  d'installations  ont  été  saccagées  par  les  Allemands.  2°  Dans 
la  miss  en  application  d3  la  journée  d3  huit  heures  qui  a  réduit  d'un 
cinquième  la  production  d'avant-guerre,  les  machines  étant  insuffi- 
santas  pour  regagaar  le  travail  supprimé. 

Les  command3s  sont  abondantes,  surtout  pour  la  France.  La  Bel- 
gique donne  pau.  Los  prix  ont  subi  une  hausse  continue,  propor- 
tionnelle à  la  haussa  des  salaires  et  des  différentes  matières  premières 
employées. 

La  main-d'œuvre  se  recrute  assaz  diffiailement;  beaucovip  d'ouvriers 
sont  attirés  par  les  salaire^  élevés  qui  sont  offerts  en  France. 

L'ouvrier  qualifié  gigT.3  1  fr.  73  à  l'hîure;  es  salaire  est  aetuallamant 
jugé  insuffisant,  bisn  qi3  sapSriaiu'  à  celui  payé  par  l'industrie  des 
réfractaires  du  pays  d'Andsnne. 

Les  ouvriers  d'une  importante  firme  viennent,  en  effst,  de  donner 
leur  préavis  et  se  mettront  en  grève  s'il  n'est  pas  donné  satisfaction 
à  leurs  revendications.  Ils  font  appal  à  la  solidarité  des  ouvriers  mi- 
neurs et  métallurgistes  pour  soutenir  la  lutte  entreprise  ;  ils  espèrent 
recevoir  de  leurs  camarades  de  larges  subventions.  Ils  réclament  une 
aug'îientation  de  25  centimas  à  l'haure  pour  tous  les  ouvriers  indis- 
tinctement. (A.  L.) 

Dînant.  —  Le  chômage  reste  toujours  complet  à*Morialmé;  on 
attend  la  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Walcourt.  Bonne  activité 
par  continuation  à  Oret  où  environ  200  ouvriers  sont  occupés. 

(J.  B.) 

Tuileries.  — ■  Mons.  —  La  fabrication  a  cessé.  Les  tuiles  rouges  se 
vendant  à  405  francs  le  mille  sur  wagon  départ.  Les  tuiles  vernies 
sont  cotées  de  550  à  600  francs  le  mille.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Forte  demande  à  satisfaire  ;  le  travail  ne  ralentit  pas. 

(E.  V.) 
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INDUSTRIES  VERRIÈRES. 


Verreries  à  vitres.  —  Mona.  —  Le  marclié  est  bien  suivi.  Le  courant 
des  ordres  déjwsse  les  jx)ssibilités  de  la  fabrication  qui  est  limité»- 
})ar  le  manque  de  charbon  et  de  sulfate.  La  Cliine.  le  JajMjn,  l'AmériqtJf 
du  Sud  et  la  France  présentent  de  nombreu.ses  eommatides.  La  situa- 
tion des  traiisjwrts  est  loin  de  s'améliorer.  Outre  la  ijénurie  de  matériel 
il  y  a  la  fermeture  des  réseaux  français  qui  s'oj)ère  fréquenunenr. 
Les  approvisionnements  en  matières  premières  ont  beaucoup  à  souf- 
frir de  lirrégularité  des  chemins  de  fer.  (A.  L.) 

GlaceridS.  —  Mous.  —  La  situation  reste  diflfieih-  i\\\  point  de  wu- 
de  l'approvisionnement  dts  usines  en  matières  j)remièrt8  —  sulfata 
et  charbon.  La  main-d'œuvre  se  recrute  plus  facilement  et  le  rende- 
ment s'améliore;  mais  les  demandes  d'augmentation  de  siilaires  sont 
incessantes.  Les  demandes  pour  l'exportation  .><ont  nombnniws.  Les 
achats  anglnis  sont  |mrticulièrement  inijKjrtants.  Les  travaux  tl»- 
réinstallation  à  la  cristallerie-gobeleterie  Robette,  à  lîoussu.  et  à  lu 
gobeleterie  Havaux  de  St-CJhisIain  sont  très  activenu-nt  ])0ussés  en 
vue  <rune  rej>ris(^  prochaine.  Les  arches  ont  été  rétabli»  s  et  le  feu 
remis  à  la  Société  anonyme  des  Verreries  de  Boussu.  (A.  L.) 

Flaconneries.  —  Bruxelles.  —  La  fabrication  d'articles  en  verre 
souillé. pour  la  pharmacie,  le  laboratoire,  etc..  qui  n'existait  \)&»  en- 
core dans  la  capitiile.  y  est  représentée  maintenant  yvar  deux  atelierb. 
dont  l'un  est  desservi  i>ar  des  invalides  de  la  guerre.  'V    <■  * 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

Acide  sulfurique.  —  Mors.  —  La  demande  est  iniiH>rt>»nte.  mal- 
in fabrication  d'une  grande  usine  a  été  considérablement  réduit» 
]>ar  suite  d'un  conflit  survenu  au  conunencement  de  décembre  entn 
jwtrons  et  otivriers  au  sujet  d'une  question  de  salaires. 

Les  ouvriers  grilleiirs  de  pyrit<"8  ayaitt  réclamé  ime  augmentât i»iii 
de  salaire  —  qui  ne  fut  imus  acceptée  —  ont  ces.sé  le  travail  et  le  syn 
dicat  a  refusé  de  lais.st>r  quelques  hommes  pour  l'entretien  des  four>- 
Les  jMJtrons  ayant  engagé  du  jx-rsonnel  étranger.  Us  autres  catégori«'s 
d'ouvriers  réclamèrent  aussi  une  majoration  —  qui  leur  fut  également 
refu.sée  —  et  ymr  solidarité,  ils  ont  fait  eaust^  conunune  avec  leur> 
camarades   et    la    grève    est   devenue    générale. 

Le  refus  d'accepter  aucune  majoration  des  salaires  se  justifie,  disent 
les  patrons,  jiar  le  fait  (|ue  les  salaires  jjayés  sont  le.s  jilus  élevés  cpu 
existent  dans  ce  genre  d'industrie  en   Belgique. 

Le  jH^rsonnel  nouveau  nécessaire  à  la  fabrication  ayant  pu  être 
embauché,  des  tentatives  indirect«*s  ont  été  faites  jxjur  faire  admettr»' 
des  concessions,  ce|)endant  que  im  certain  nombre  d'ou\Tiers  an- 
ciens se  présenttMit  pour  n>prendre  le  travail  sans  modification  de  prix. 

(A.  L.) 

Oand.  —  Situation  très  précaire  |Mir  suite  de  manque  de  combustible 
Les  fours  à  sulfate  ne  |)euvent  être  mis  à  feu,  faute  de  charbon  gras.  La 
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production  en  acide  sulfurique  augmente  avec  prix  fortement  en 
hausse.  En  superphosphates  presque  toutes  les  usines  de  la  région 
ti'availlent  à  raison  de  50  %  de  leur  force  productive.  La  fabrication  de 
l'osséine  a  repris  à  Selzaete. 

En  général  la  reprise  du  travail  est  lente  et  difficile  à  cause  de  la 
destruction  méthodique  j^ar  l'occupant.  (V.  V) 

Allumettes,  bougies.  —  Gand.  —  On  continue  toujours  les  travavix 
de  restauration.  Quelques  ouvriers  sont  déjà  au  travail  pour  faire 
le    déblaiement.  (V.    V.) 

Huiles.  —  Bruxelles.  —  L'activité  est  stationnaire  ;  hausse  de  30  % 
sur  les  prix  des  huiles  jwur  machines  et  de  60  à  75  %  sur  ceux  des 
cylindrines  filtrées.  (A.   G.) 

Tournai.  ■ —  Par  suite  de  la  suppression  des  licences  d'exi)ortation 
pour  les  tourteaux  dont  la  consommation  indigèiîe  est  nulle  ou  à  peu 
près,  la  fabrication  est  i)Iutôt  en  baisse,  et  menacée  de  chômage. 

La  fabrication  des  huiles  déglycérinées  passe  par  des  périodes 
d'activité,  suivies  d'arrêts  complets.  Cet  article  est  presque  exclusi- 
vement destiné  à  la  France  ;  dès  lors,  son  écoulement  est  subordonné 
à  l'organisation  des  transports  vers  ce  pays.  (E.  V.) 

Bruges.  —  Le  travail  continue  avec  une  activité  fébrile.  Des  expé- 
ditions très  suivies  partent  de  Bruges  pour  tous  les  coins  du  pays. 
Le  régime  des  licences  d'exportation  a  pour  effet  que  les  tourteaux 
s'écoulent  presque  exclusivement  en  Holl<jnde  et  en  Suisse.  La  consom- 
mation intérieure  de  ces  produits  est  quasi-nulle.  La  hausse  énorme 
des  frets  de  lùvière  cause  des  difficultés  d'autant  plus  sensibles  que  le 
transport  des  graines* oléagineuses  par  chemin  de  fer  est  onéreux  j^our 
les  huiliei's,  ces  graines  ne  bénéficiant  pas  du  tarif  applicable  aux 
autres    fourrages. 

(Source  ouvrière.)  A  part  le  règlement  rétroactif  de  quelques  aug- 
mentations de  salaire  les  conditions  de  travail  dans  cette  industrie 
peuvent  être  considérées  comme  réglées.  (D.  Z.  ) 

Savons.  —  Mona.  —  Le  mois  de  décembre  a  toujours  été,  au  point 
de  vue  fabrication  et  écoulement,  le  plus  mauvais  mois  de  l'année. 
A  part  quelques  savonniers  qui  ont  travaillé  pendant  la  guerre  et 
de  ce  fait  ont  gardé  leur  clientèle  au  complet  et  quelques  fabricants 
qui  expédient  en  pays  occupé,  les  autres  peuvent  dire  que  les  transac- 
tions   ont    été    nulles. 

La  plupart  des  matières  premières  ont  encore  augmenté  ;  bien  qu'une 
grande  partie  provient  d'Amérique,  le  haut  cours  du  dollar  n'a  pas 
exercé  une  trop  forte  influence.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Les  approvisionnements  en  potasses  caustiques  et  car- 
bonatées,  nécessaires  à  la  fabrication,  sont  de  plus  en  plus  difficiles, 
et  font  même  prévoir  des  arrêts  dans  un  délai  assez  rapproché. 

(E-  V.) 
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Engrais  chimiques.  — Mous.  — Fortes  deaiaudps  de  suix-rphosphates 
pour  rétrang<'r.  Les  prix  sont  même  très  fermes.  In  production  générale 
devant  être  assez  restreinte  par  suite  des  difficultés  d'apj)rovisionne- 
ment  de  phosphates  et  de  pyrites. 

Le  gouvernement  français  impos:\  pour  les  phosphates  d'Algérie- 
Tunisie,  des  conditions  qui  semblent  avoir  pour  effet  d'annuler  de 
grandes  parties  destinées  à  la  B.'lgique  sur  1920,  quoique  dûnxent 
contractées  avec  les  produoteurs.  (A.   L.) 

Tournai.  —  Les  matières  premières  ne  manquent  }^>a8.  Dans  une 
des  plus  importantes  fabriques  de  la  région,  on  i>ourrait  travailler, 
si  la  mise  en  marche  n'était  entravéo  par  le  retard  apporté,  i)ar  une 
firme  étrangère,  à  fournir  les  moteurs  commandés.  Les  expéditions 
pour  la  France  sont  toujours  diflBc'iles.  On  signale  un  certain  mouve- 
ment en  faveur  de  la  hausse  des  salaires  :  avec  la  journée  de  huit  heures, 
les  ouvriers  demandent  2  francs  l'h-^ure,  pour  les  ouvriers  du  fours  ; 
1   fr.   50  et    I   fr.     Irt,   pour  les   omiji-i-s    nnalitîi's.    et     1    fr     C")     i>:>nr   ]«•« 

non  .qualifiés. 

Soie  artificielle.  —  Mous.  —  Les  conditions  de  fabrication  et  dos 
ventes  restent  inchangées.  L?  1®'  décembre  une  grève  a  éclaté  dans 
une  soierie  à  Obourg.  Le  travail  fut  repris  le  10;  un  conseil  d'ar- 
bitrage a  été  nommé.  (A.  L.) 

IXDUS TRI KS  ALI.VIEXÏAIRES. 

Meunerie.  —  Mous.  — ■  Production  moyenne  limite^»  aux  s  'uts  be- 
soins de  la  région,  l'activité  des  moulins  étant  réglementée  par  le  Mi- 
nistère de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

L-^'S  prix  ri'8t<'nt  fixés  à  92  fr.  75  les  10!)  kgs  de  faritie  blutée  à  75  %  ; 
le  son  par  5.000  kgs  à  32  fr.  50  les  100  kgs  et  34  fr.  50  jmr  quantité 
moindre.  On  se  plaint  beaucoup  des  diffimiltés  de  se  ])roeiu*t!r  du  char- 
bon et  des  wagons  d(^  chemins  de  fer.  (A.  L.) 

Liège.  —  Lo  travail  a  été  int-rrompu  dans  la  plupart  des  moulins 
prtr  suite  de  l'inondation.  (A.  D.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Bruxelles.  —  Le  l®f  janvier,  le  blutage 
de  la  fariiir  ét^iit  à  W2  %  —  la  ration  à  450  grammes  —  lo  prix  de  la 
ration  à  30  centimes  (?t  lo  prix  de  la  farine  à  93  fr.  95.  Le  I*'  avril, 
instnuration  de  la  carte  de  pain.  Le  Comité  National  se  retire.  La 
ration  est  portée  à  500  grammes,  le  prix  du  jniin  à  81»  oentijnos  le  kilo, 
le  prix  de  la  farine  à  91  fr.  50  —  ce  prix  remené  à  91  fr.  le  1 1  maL 

Le  3  juin,  le  blut^age  est  abaissé  de  82  à  76  %  —  le  prix  du  pain  est 
porté  à  85  centimes  le  kilo,  le  prix  do  la  farine  à  93  fr.  75.  Le  26  sep- 
tembre le  prix  de  la  farine  est  de  92  fr.  75,  le  i>oids  des  jmins  de  luxe 
est  fixé  officiellement  à  900  grammes.  L'industrie  de  la  boulangerie 
traverse  une  crise  aiguë  —  la  marge  da  ])anification  n'étant  pas  suffi- 
sant-e,  pour  rémunérer  les  capitaux  engagés. 

Le  mininnmi  de  8<»laire  qui  était  de  1  fr.  25  au  1*'  janvier  est  porté 
à  1  fr.  50  à  partir  du  26  septembre  avec  effet  rétroacitf  au  1*'  septem- 
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bre.  On  travaille  en  général  huit  heures  avec  faculté  de  faire  quelques 
heures    supplémentaires. 

Un  comité  do  défense  des  intérêts  de  la  boulangerie,  s'est  constitué 
avec  les  éléments  de  toutes  les  boulangeries  industrielles  et  patronales 
de  Belgique.  Son  but,  abaissement  du  rendement  fixé  actuellement 
à  135  kilos  de  pains  par  sac  à  129  kilos.  Relèvement  de  la  marge  de 
fabrication.    Libre  choix  du  meunier.  (A.  G.) 

Brtigcs.  —  Le  travail  n'est  pas  trop  abondant,  bien  que  le  nouvel-an 
soit  généralement  une  période  de  grande  activité;  on  rencontre  quel- 
ques chômeurs  à  Bruges  et  à  Ostende.  Les  syndiqués  chrétiens  bru- 
geois  ont  introduit  une  demande  en  vue  d'obtenir  le  salaire  de  1  fr.  50. 
Dans  quelques  ateliers,  le  gain  hebdomadaire  des  boulangers  va  jus- 
qu'à 90  francs,  celui  des  porteurs  à  70  francs.  (D.  Z.) 

Liège.  —  On  constate  une  certaine  effervescence  parmi  les  patrons 
qui  demandent  de  pouvoir  augmenter  le  prix  du  pain;  et  acheter  la 
farine  à  un  prix  plus  réduit.  (A.  D.) 

Mona.  —  Pleine  production  en  bovilangerie.  Activité  bien  suivie 
en  pâtisserie  ;  ventes  faciles  et  rémunératrices.  (A.  L.) 

Oand.  —  Comme  résultat  de  la  grève  dont  mention  page  1269,  on 
peut  noter  que  les  salaires  des  hommes  varient  de  1  fr.  40  à  1  fr.  60; 
ceux  des  femmes  de  75  à  85  centimes  et  qu'ils  ont  augmenté  de  40  % 
en  moyenne,  d'autres  de  90  %.  (V.  V.) 

Chocolaterie.  —  Tournai.  —  La  période  de  décembre  a  ramené 
une  recrudescence  d'activité.  Les  articles  fins  sont  beaucoup  demandés. 

(E.  V.) 

Fabrication  du  sucre.  —  Mona.  —  Le  travail  se  poursuit  avec  acti- 
vité aux  sucreries  de  Quévy  et  de  Quiévrain.  Cette  dernière  fabrique 
29.000  à  30.000  kgs  par  24  heures. 

Les  pulpes  sont  difficiles  à  obtenir,  même  à  hauts  prix,  pour  les 
fermiers  qui  n'ont  pas  fourni  de  betteraves  sucrières.  Quévy  ne  cède 
les  pulpes  qu'aux  seuls  fermiers  qui  ont  contracté.  (A.  L.) 

Raffinerie  de  sucre.  —  Bruxelles.  —  Le  travail  a  été  assez  normal 
fin  septembre.  En  octobre  et  novembre,  il  a  été  réduit  et  un  arrêt 
a  été  provoqué  par  le  manque  de  sucre  ;  en  décembre  nouvel  arrêt 
de  huit  joiu's  par  manque  de  combustible. 

Les  prix  pour  le  pays  sont  réglés  officiellement.  LaT[uantité  de  sucre 
indigène  étant  trop  faible  pour  alimenter  les  besoins  de  la  raffinerie, 
celle-ci  a  commencé  l'achat  de  sucre  brut  de  canne  en  vue  de  l'expor- 
tation de  raffinés.  Des  ventes  ont  ainsi  été  faites  pour  la  France  et 
le  Maroc. 

Les  salaires  ont  subi  une  hausse  considérable  en  ces  derniers  temps. 
Le  prix  de  base  pour  les  simples  manœuvres  est  de  1  fr.  40.  Le  demi- 
ouvrier  reçoit  1  fr.  50.  Pour  l'ouvi'ier  raffineur  qualifié,  le  salaire  varie 
entre  1  fr.  60  et  1  fr.  75.  Le  salaire  payé  aux  ajusteurs-mécaniciens, 
électriciens  et  chauffeurs  varie  entre  1  fr.  80  et  2  fr.,  suivant  capacités. 
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Tous  CP8  taux  sont  des  minima    et  il  y  a  tendance  parmi  les  ouvriers 
à  demander   une   nouvelle    hausse. 

Les  besoins  du  pays  semblent  sensiblement  siipérieui-s  à  la  ])roduc- 
tion  de  sucre  en  B  -Igique  ;  il  faudra  donc  importer  du  sucre  de  caime 
pour  établir  un  équilibre  entre  les  besoins  et  les  existences.       (A.  C) 

Brasserie.  —  Oand.  —  Celle-ci  se  trouve  toujours  dans  la  même 
crisr  ('«st-à-dire  mévente.  Les  ouvriers-brasseurs  travaillent  à  )K>ine 
3  à  4  jours  |)ar  semaine.  Le  chômage  n'a  jamais  ét^  si  intense.  La  ré- 
quisition d'-'s  matériaux  i)ar  roccujjant  en  est  une  des  causes  princi- 
jkiles.  On  présume  que  les  jjatrons  seront  forcés  à  la  fin  de  produire 
d's  bières  à  haute  fermentation,  s'ils  veulent  voir  revivre  Itnir  industrie. 

(V.  V) 

Mous.  —  La  crise  de  production  déjà  signalée  s'accentue  encore. 
Les  matières  premières,  grains,  malt,  houblon,  aiigmentent  toujours. 
On  |>arli'  beaucoup  de  «  fusion  »  et  de  «  central is;ition  de  fabrication  ». 
Les  brasseurs  estiment  que  c'est  là  une  solution  qui  iK>urrait  améliorer 
la  situation  critique  actuelle.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  solution  est  loin  d'être  brillante.  Les  producteurs  sont 
aux  prises  avec  des  difficultés  nombreuses  dont  les  princi|>tiIos  sont 
la  rai-eté  ou  le  ]>rix  élevé  des  matières  pronùères  et  la  concurrence 
étrangère;  il  est  difficile  à  nos  brasseurs  de  fournir  d<s  produits  simi- 
laires aux  mêmes  conditions.  (A.  D.) 

Tournai.  —  Aucune  modification  depuis  le  mois  dernier.  Le  commerce 
ne  reprend  pas,  et  d'autre  ]>art,  le  j)rix  des  matièn^s  premières  est 
toujours  en    hausse.  (E.  V.) 

Brwjea.  —  La  crise  pM-dure.  La  consomination  de  l)ièns  a  considé- 
rablement diminué  et  la  situation  actuelle  n'«'st  [mis  de  luiture  à  en 
faciliter  la  reprise,  d'autant  moins  que  la  concurrence  des  produits 
ordinaires  avec  les  bières  à  fermentation  bass«>  devient  de  plus  en  plus 
difficile  dans  les  centres  urbains.  Bcaucouj)  d'établissements  restent 
inactifs  et  la  production  générale  ne  déjmsse  guère  un  quart,  de  ce 
qu'elle  était  avant  la  guerre.  (D.  Z.) 

Malterie.  —  Bruges.  —  La  production  a  dimiiuié  à  Bruges;  elle  est 
tombée  à  30  %  environ  de  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre,  contre  40  % 
il  y  a  deux  mois.  Ce  phénomène  peut  être  considéré  <(Hiiine  »me  suite 
de  la  pénurie  des  orges  et  des  difficultés  du  change.  (D.  Z.) 

Mona.  —  La  malterie  travaille  faiblement.  Vu  le  j)rix  eleve  de.s  grains, 
le  malteur  achète  avec  jirudence.  Les  j>rix  de  vente  des  malts  attei- 
gnent des  taux  inconmis  jusqu'à  ce  joiu".  (A.  L.) 

Distillerie.  —  Qand.  —  L^ne  des  plus  imporlanîes  distilleries  de  la 
place  a  dû  renvoyer  ses  ouvriers  et  arrêter  sa  grande  prothiction  de 
levure,  faute  de  charbon.  f\'    N'/t 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Oand.  -  lieaueoup  daetiMte  par 
suite  clés  licences  dex})ortation  accordées  \tAr  le  Ministèrt^  du  lt»ivi- 
tailleinent. 
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Le  problème  des  salaires  trouvera  sa  solution  par  le  fait  que  les 
fabricants  travaillant  pour  l'exportation  sont  obligés  de  payer  le 
minimum  de  salaire  prescrit.  (V.  V.) 

Mons.  —  Le  travail  se  poursuit  normalement.  Un  accord  vient 
d'être  établi  entre  patrons  et  ouvriers.  Les  salaires  ont  été  portés 
à  1  fr.  25,  1  fr.  35  et  1  fr.  50,  suivant  les  spécialités.  Les  négociations 
vont  continuer  au  sujet  de  la  fixation  du  salaire  des  ouvrières. 

(A.    L.) 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filatures  de  coton.  —  Oand.  —  La  situation  de  l'industrie  cotonnière 
reste  satisfaisante  quoique  les  cours  du  change  rendent  la  situation 
très  difficile  au  point  de  vue  des  achats  de  matières  premières. 

La  demande  en  livraison  est  toujours  excessivement  forte  et  les 
filatures  ont  peine  à  satisfaire  dans  les  numéros  fins,  d'autant  plus 
que  les  cotons  bruts  ne  répondent  pas  aux  achats  faits  et  sont  très  peu 
appropriés  à  la  filatiu-e  en  j&n. 

La  reprise  s'est  encore  accentuée  ce  mois.  La  hausse  ininterrompue 
des  changes  a  encore  raffermi  les  prix  des  filés. 

Malgré  les  hausses  successives  la  demande  se  maintient  et  de  nou- 
velles affaires  s'inscrivent  joxirnellement.  Cela  provient  siu-tout  de  ce 
que  par  suite  des  nombreux  engagements  de  la  filature,  le  tissage 
tient  à  s'assurer  avant  tout  des  livraisons  nécessaires  à  l'alimentation 
de  ses  métiers  pour  l'avenir. 

La  grève  charbonnière  a  causé  une  grande  anxiété  et  les  diflScultés 
pour  se  procurer  du  charbon  sont  encore  grandes.  Les  moyens  de  trans- 
port qui  font  défaut  entravent  l'exportation. 

Il  y  a  toujours  un  nombre  de  broches  inactives  par  suite  du  man- 
que   de    cuivre. 

Dans  une  des  plus  importantes  filatures  de  la  ville,  arrêtée  par  suite 
des  nombreux  dégâts  causés  par  l'occupant,  on  a  commencé  le  travail 
préparatoire.  Dans  quelques  semaines,  la  fabrique  sera  complète- 
ment remise  en  état. 

Les  syndicats  négocient  en  ce  moment  des  augmentations  de  salaires 
pour  les  batteurs  et  cardeurs,  qui  seraient  en  meilleure  concordance 
avec  les  salaires  des  travailleurs  à  la  pièce,  (V.  V.) 

Mons.  —  Les  ordres  d'expéditions  en  filés  restent  importants 
par  suite  de  la  remise  en  activité  des  tissages  et  les  stocks  sont  réduits. 
La  main-d'œiivre  est  toujours  très  chère  ;  les  ouvriers  se  présentent 
cependant  plus  nombreux.  L'alimentation  en  charbon  devient  de  plus 
en  plus  critique  et  des  arrêts  de  la  fabrication  en  résultent.  Les  prix 
des  cotons  bruts  et  par  suite  des  filés  restent  toujovirs  très  élevés. 

(A.  L.) 

Bruxzlles.  —  La  situation  de  la  filature  de  coton  en  Belgique  est 
Ijonne  ;  elle  est  cependant  beaucoup  moins  brillante  que  dans  les  pays 
voisins,  notamment  en  Angleterre  et  en  France. 

Le  coton  brut  hausse  continuellement  et  cette  hausse  est  rendue 
I  )lus  grave  par  la  baissa  du  franc  b'igp  par  rapport  aux  devises  anglaises 
t    américaines. 
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Les  salaires  horaires  sont  environ  3  fois  ceux  d'avant -guerre,  même 
davantage  pour  certaines  catégories.  La  main-d'œuvre  pour  la  filature 
est  rare  dans  la  vallée  de  la  Senne.  (A.  G.) 

Alost.  —  Dans  les  filatures  de  coton  les  ouvrières  ont  \  u  augmenter 
leurs  salaires  de  70  centimes  à  1  fr.  et  1  fr.   10  comme  à  Gand.  Dans 
une  usine,  après  14  jours  de  gi'ève.  les  journaliers  ont  obtenu  (■-■'■ 
ment  1  fr.  et  1  fr.  10.  Les  tis.serands  de  cette  firme  sont  en  |X)urv 
avec  leurs  patrons  pour  rt-IihiMution  H'mi  nomeMu  tHrif.  (£)»■  T>.','-,- 
beiverker.) 

Filatures  de  lin.  —  Gaml.  La  spéculation  sur  les  lins  killés  aug- 
mente chaque  semaine.  On  signale  des  balles  qui  changent  de  mains 
deux  et  trois  fois  et  sont  recédées  chaque  fois  avec  bénéfice.  11  est  à 
craindre  que  les  j)rix  exhorbitants  ainsi  obten\is  ne  fassent  grand  tort 
au  commerce  honnêt<>  et  à  toute  l'industrie  du  lin. 

La  grève  des  minetu's  s'est  fait  sentir  sérieusement.  Certaines  fabri- 
ques ont  dû  chômer  pendant  cjuelques  jours. 

La  question  du  charbon  n'est  pas  la  stnile  qui  préoccupe  en  w 
moment  l'industrie  belge  de  la  filature  du  lin.  Depuis  ces  dernières 
semaines,  le  problème  de  l'approvisionnement  en  matières  premières 
s'est  beaucoup  aggravé. 

Pour  que  nos  filatures  puissent  maintenir  en  activité  le  nombri' 
restreint  de  broches  qui  ont  pu  être  remises  en  marche  depuis  lu 
guerre,  elles  devaient  pouvoir  dans  l'ensemble  disposer  de  2,0(X)  l)alles 
de  lin  par  seniaine.  Au  point  de  vue  des  achats,  ce  .serait  im  minimum 
de  3,000  balles  jMir  semaine  qu'elles  devraient  |)ouvoir  acquérir,  afin 
d'être  en  mesure  de  Oombler  le  déficit  qui  se  produira  normalement 
par  les  arrêts  momentanés  des  apjwrts.  Gr.  depuis  l'ouverture  de  In 
récolte,  c'est-à-dire  depuis  deux  mois,  la  filature  belge  n'a  pu  réussir 
à  acheter  (jue  des  quantités  minimes,  qui  au  total,  n'éqtiivalent  qu'au 
tiers  à  j^-ine  de  la  quantité  ci-d<'s.sus.  Et  ce|x>ndant  notis  sommes  dans 
la  pleine  saison  du  travail  de  la  récolt<\  les  teillages  sont  en  pleine  acti- 
vité et  dans  l'ensemble  la  ])roduetion  ne  doit  jms  être  loin  de  4.ô(H)  balK-s 
j:)ar  semaine.  11  est  à  ri-marquer  enfin,  que  jxiur  obt-enir  le  résultat 
que  nous  signalons,  la  filature  belge  a  payé  de  GtK)  à  700  francs  de  haus^i^• 
par  balle. 

il  e«t  donc  certain  qii'ime  quantité  imjwrttuite  de  lin  sort  du  |)ays. 
Les  marchés  sont  d'ailleui-s  encombrés  d'une  fotile  d'acheteurs  q\ii 
travaillent  jKiur  rex|X)rtation  et  se  servent  des  licences  délivrées  ))<)ur 
la  sortie  des  ywulles  imiK>rtées.  En  outre,  des  lots  imjwrtants  sont  dét<»- 
nus  |)ar  les  spéculateurs.  (V.  V.) 

Brugrs.  -  (Source  patronale).  —  Le  travail  est  en  plein  dévelopjx- 
ment  à  Hruges.  Le  jv^rsomu'l  ouvrier  est  complet  et  22.000  broches 
totirnent  sur  lU)  tot^tl  de  2S.(M)0.  A  moins  d'événements  in)prévus. 
celles-ci  seront  toutes  en  nuirehe  dans  quinze  jours.  En  attendant. 
la  question  des  charbotïs  caust'  de  très  grands  déboires;  ]H)ur  mainte- 
nir les  usines  en  activité,  on  en  est  réduit  à  consommer,  à  grands  frais, 
dti  charbon  de  ménage. 

(Source  ouvrière.)  —  Situation  normale.  Les  conditions  de, travail 
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ont  été  réglées  à  la  satisfaction  des  parties  en  cause,  sur  la  base  des 
tarifs  en  vigueur  en  Gand  et  en  tenant  compte  de  l'inexpérience  du 
personnel  intéressé.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Il  n'y  a  guère  d'activité,  en  ce  moment,  bien  que  l'ofïre 
nous  fait  escompter  beaucoup  de  commandes,  mais  tous  les  métiers 
ne  sont  pas  encore  remis  en  marche.  (E.  V.) 

Tissages.  —  Oand.  —  La  situation  est  presque  inchangée.  On  se  pro- 
cure difficilement  les  matériaux  nécessaires  pour  la  mise  en  marche 
(les  métiers.  Néanmoins,  il  y  a  peu  de  chômage  parmi  les  tisserands. 

La  main-d'œuvre  se  présente  encore  en  quantité  suffisante,  dont 
le  gros  est  fourni  par  la  campagne. 

Un  tissage  a  arrêté  partiellement,  invoquant  comme  nîotif  «  manque 
de  besogne»,  chose  inexplicable,  vu  que  les  renseignements  généraux 
font  supposer  que  le  travail  dons  les  tissages  est  abondant. 

On  annonce  60  %  de  hausse  sur  ,tous  les  tissus. 

Voici  les  salaires  arrêtés  dernièrement  : 

Chef-rentrayeiu",  80  francs  par  semaine  ;  premier  rentrayeur,  75  fr.  ; 
lentrayeurs  à  la  pièce  :  72  centimes  pour  plat  et  77  centimes  pour 
croisé  par  mille  ;  les  peignes  en  fer  sont  payés  3  pour  2  ;  aides-ren- 
trayeurs,  à  la  pièce,  20  centimes  pour  plat  et  25  centimes  pour  croisé 
])ar  mille;  emballeurs,  repasseurs  (overtrekkers),  faiseiirs  de  peignes 
(rietmakers),  10  centimes  d'augmentation  sur  les  salaites  minima; 
(optrekkers)  de  17  ans,  80  centimes  àl'lieure;  de  18  ans,  85  centimes; 
de  19  ans,^90  centimes  et  de  20  ans,  1  franc  à  l'heure. 

Les  optrekkers  seront  payés  si  possible  par  rendement,  au  prix  de 
25  centimes  par  mille,  sans  distinction  d'âge. 

Les  rentrayeurs  et  leurs  aides  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  tra- 
vailler à  la  pièce,  seront  payés  à  la  journée  sur  la  base  d'une  production 
de  8,500.  Ceux  travaillant  à  la  pièce  seront  occiipés  à  d'autres  travaux, 
■n  cas  de  manque  de  besogne.  Ils  seront  aussi  indemnisés  s'ils  doivent 
iiavailler  avec  lîn  apprenti.  Enfin,  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières 
toucheront  un  même  salaire  pour  vm  même  travail. 

(V.  V.) 

Flandre  occidentale.  —  A  Courtrai,  les  tisserands  ont  le  salaire  de 

1  fr.  25  l'heure  ;  les  tisseuses  obtiennent  une  am(31ioration  et  les  bobi- 
neuses 90  centimes.  A  Thielt,  dans  un  établissement,  les  tisserands 
A'oient  leurs  salaires  aiTgmentés  de  15  centimes,  soit  povir  les  tissus 

2  5/4  :  90  centimes  l'hevire  ;  pour  les  2  8/4  :  1  franc  ;  les  tisserands  à  la 
main,   1  franc;  ces  mesures  ont  un  effet  rétroactif  avi,!^""  novennbre. 

Dans  une  autre  usine,  les  joiu-naliers  bénéficient  d'une  majoration 
(le  15  centimes  l'heure,  et  les  tisserands  gagnent  1  fr.  15  (De  Tex- 
tielbewerker). 

Bruges.   —  La   situation  n'a  pas  beaucoup  changé.   Les  chômeiu's 

•  comptent  par  centaines  à  Thielt  et  Meule beke.  On  renseigne  une 

.ictivité  relativement  sati.sfaisante  pour  les  tisserands  à  la  main  dans 

la  région  de  Meulebeke  et  un  développement  du  tissage  mécanique 

à  Ardoye,  où  la  moitié  du  personnel  syndiqué  est  à  la  besogne. 

(D.  Z.) 
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Filature  de  laine.  —  Bruxelles.  —  Les  approvisionnements  en  ma- 
tières premières  étant  devenus  plus  faciles  par  suite  des  ventes  suc- 
cessives des  laines  d'Australie  à  Londres  et  Anvers,  ralimentation 
est  complète  dans  la  }>luj)art  des  industries  lainières. 

Demande  très  forte  jjrincipalement  en  laines  finies,  hausse  moyenne 
di'  15/20  %  sur  tous  les  genres,  laines  eomnuuies  plus  négligées  et  cours 
moins  fermes.  Hausse  de  10  %  sur  les  salaires  depuis  juillet  et  devant 
encore  être  majorés  dans  la  même  jiroportion  à  partir  du  nouvel  au. 
A  part  la  question  anxieuse  du  charbon,  la  situation  est  satisfaisante 
sous  tous  les  rapports.  (A.  G.) 

Dinant.  —  L'activité  est  très  bonne  à  Dinant  ;  les  ordres  sont  abon- 
dants et  le  travail  assuré  pour  plusieurs  mois  :  les  prix  des  laines  sont 
plutôt  stables;  la  journée  est  de  neuf  heures  et  la  main-d'œuvre  suf- 
fisante. Un  établissement  de  Bouvignes  s'est  rouvert  depuis  un  mois 
et  occuoe  cent  ouvriers  ;  la  besogne  y  est  très  suivie.  (  J.  B.) 

En  tissage  de  laine,  excellente  allure  ;  dans  un  établissement  détruit  en 
1914,  'JôO  métiers  sur  380  ont  été  remontés  et  battent  régulièrement; 
les  ordres  sont  abondants  et  les  expéditions  suivies.  Les  prix  de  vente 
sont  SHtisfaisants.   La  main-d'œuvre  est  suffisante.  (J.  B.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  Le  travail,  bien  que  très  actif  en  ce  mo- 
ment, pourrait  l'être  davantiige  encore,  si  les  matières  premières 
étaient  jilus  faciles  à  trouver.  Le  jirix  du  coton  est  jmrticulièrement 
élevé. 

Les  8aJair''<  -<nit  .mi  itnLn'"''>«i''i'>'>  T  :i  iM:n!i  rrn'ux  re  se  recnitv 
facilement.  (E.  "V.) 

Corderie.  — ■  Mous.  —  La  demande  en  câbles  et  cordages  végétaux 
a  été  a,ssez  suivie  jx^ndant  le  mois  écoulé.  Les  prix  de  vente  sont  tou- 
jours excessivement  réduits  à  cause  de  la  concurrence  et  du  cours 
du  change. 

La  concurrence  se  fait  sentir  avec  plus  d'intensité  qu'avant  la 
guerre.  Les  câbleries  françaises  trouvent  dans  les  cliarbomiages  du 
Borinage  le  placement  de  leurs  produits  rendtis  inutiles  dans  le  Nord 
et  dans  le  Pas-de-Calais  par  la  destruction  des  mines.  Cette  concur- 
rence nt>  se  limite  pas  à  une  cjuestion  de  i)rix,  elle  atteint  même  le 
facteur  de  la  garantie'  des  câbles. 

La  demande  en  câbles  métalliques  a  eu  un  assez  bon  courant:  le 
problème  difficile  à  résoudre  t«st  l'approvisionnement  en  matières 
prenùères. 

Les  arrivages  .sont  très  restreints,  et  le  cours  du  change  jirovoque 
des  fluctuations  de  jirix  très  sensibles.  Les  tréfileries  anglaist^s  annon- 
cent de  nouvelles  haus-ses. 

Les  ouvriers  donnent  le  maximum,  d'effort  ytour  amener  le  maxi- 
nuim  de  la  production. 

Fabrication  de  dentelles.  Brttgfs.  —  Le  travail  est  général  «Ims 
des  «'ontlitions  de  jtius  en  plus  siitisfaisiuites  ]xnir  les  dent<'lli«  r>  >. 
Celles-ci  gagnent  couramnu ut  de  30  à  .lO  centimes  l'heure  chez  tous 
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les  courtiers.  Malheureusement.  1  a])provisionnement  en.  fils  et  en 
épingles  devient  de  plus  en  plus  onéreux  pour  l'ouvrière,  bien  qu'il 
se  fasse  à  l'intervention  des  syndicats,  dont  l'influence  se  développe 
dans  les  principaux  centres.  (D.  Z.) 

Blanchiment,  apprêt  et  teinture  de  flls  et  tissus.  —  Bruxzllea.  — 
Abondance  d'ordres,  mais  par  défaut  de  matériel,  les  usines  arrivent 
à  peine  à  produire  plus  de  trois  quarts  d'avant  guerre.  A  Uccle,  on 
a  dû  chômer  pendant  huit  jours  fauto  de  charbon. 

Les  prix  de  vente  ont  dû  être  majorés  de  20  à  25  %,  à  cause  dvi 
prix  élevé  des  matières  premières,  tels  que  le  coton  qui  a  svibi  depuis 
six  mois  une  haus.se  de  50  %  ;  l'indigo,  qui  vient  de  monter  brusque- 
ment de  4  fr.  70  le  kilogr.  à  7  fr.  50,  etc.  On  travaille  55  heures  par  se- 
maine (anglaise).  Les  salaires  ont  été  augmentés  à  nouveau  de  5  à 
10  %  et  atteignent  actuellement  en  moyenne  3  1/4  fois  le  salaires 
d'avant  guerre.  (A.  G.) 

Oand.  —  Comme  suite  aux  négociations  qui  ont  eu  lieu,  les  salaires 
sviivants  seront  appliqués  à  partir  du  27  décembre  1919. 

Laineurs,  feutreurs.  cylindreurs,  calandreurs,  apprêteurs,  sécheurs, 
blanchisseurs,  plieurs,  magasiniers,  emballeurs  à  la  presse  hydraulique, 
à  1  fr.  25  l'heure. 

Emballeurs  (mise  en  toilette),  teinturiers,  à  1  fr.  20;  rouleui's, 
1  fr.  15  et  1  franc  aux  ouvriers  de  moins  de  20  ans.  Les  aides  dans  ces 
diverses  branches  auront  1  fr.  10  ainsi  que  les  graisseurs.  Tous  les  autres 
manœuvres  gagnent  1  franc  l'heure. 

Les  apprentis  débuteront  à  70  centimes,  avec  10  centimes  d'aug- 
mentation par  trimestre  pour  arriver  ainsi  au  salaire  complet. 

(V.  V.) 

Teill  âge  et  rouissage  de  lin.  —  Wevelgliem.  —  Les  liniers  qui  gagnent 
1  fr.  25  l'heure,  réclament  1  fr.  50  à  pai'tir  du  l^*"  janvier  1920. 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT 

Bruxelles.  —  En  lingerie,  la  situation  générales  est  peu  claire  en 
moment.   L'augmentation  constante  des  salaires  a  naturellement 
sa  répercussion  sur  le  prix  de  tous  les  articles.  (A.  G.) 

En  fabrication  de  chapeaux,  la  situation  est  anormale  ;  en  même  temps 
que  les  importants  établissements  de  Ruysbroeck  fermaient  défini- 
tivement leurs  portes,  un  autre  établissement  se  montait  à  Bruxelles, 
mécaniquement,  et  marche  depuis  le  début  du  mois. 

La  plus  ancienne  fabrique  de  la  Capitale,  qui  chôme  dçpuis  quelque 
temps,  reprendra  le  travail  le  mois  prochain. 

Un  petit  atelier,  produisant  manuellement  pendant  la  guerre,  est 
toujours  en  activité.  (A.  G.) 

Mona.  —  Le  travail  sans  être  abondant  permet  d'occuper  régulié- 

1  lient  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  des  divers  ateliers.  On  se  rend 

compte  de  ce. que  les  garde-robes  étaient  démunies,  et  malgré  les  hauts 

prix  actuels,  il  faut  nécessairement  faire  des  commandes.   Seuls  les 

ateliers  de  modistes  chôment  en  partie.-  (A.  L.) 
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Qand.  —  La  situation  s'améliore.  Les  effets  de  la  morte-saison  dis- 
paraissent. Chez  les  tailleurs,  la  reprise  e.st  presque  normale.  Dans  la 
lingerie,  il  y  a  peu  d'activité.  (V.  V.) 

Tournai.  —  Ralentissement  dans  les  commandes.  Les  plus  imiK»r- 
tantes  sont,  en  effet,  satisfaites,  et  le  travail  actuel  est  plutôt  normal, 
bien  que  le  personnel  soit  occupé  sans  le  moindre  arrêt.  (f].  V.) 

Bruges.  —  Les  tailleurs  au.ssi  bien  que  les  tailleuses  de  Bruges  sont 
tous  à  la  besogne.  La  saison  d'hiver,  nonobstant  la  cherté  des  ti.s.sii> 
et  acces.soires,  bat  son  plein  et  jusqu'à  présent  ne  manifeste  aucun 
signe  d'affaiblis-sement.  (D.  Z.) 

En  blanohiaaerie,  l'activité  est  faible  à  Bruges;  des  entreprises  dis 
j)araissent  et  une  partie  du  {)ersonnel  ne  trouve  \m»  d'emploi  dans  su 
profession.  Ces  ouvrières  s'adoiment  en  général  à  la  confection  de  l.i 
dentelle  et  ainsi  arrivent  facilement  à  réaliser  leurs  gains  habituels. 

(D.  Z.) 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION 

Mona.  —  Le  mauvais  temps  a  amené  un  arrêt  ])regque  compi«t 
dans  la  plupart  des  corj>s  de  métiers.  Chômage  complet  pour  les  ma 
çons  et  plafonneurs.  Les  couvreurs  et  les  jjlombiers-zingueurs  ont  ûw 
travail  intermittent.  Les  sculpt^'urs.  tailleurs  de  pierres  et  marbriers 
travaillent  pour  le  magasin.  De  nombreux  |x'intres  sont  occujk'»s  » 
des  travaux  à  l'intérieur.  Paveurs  et  terrassiers  continuent  à  travailler 
en  plein  ;  la  besogne  est  urgente  et  excessivement  abondante. 

Presque  tous  let?  ouvriers  sont  syndiqués.  jo»iis.sent  de  la  journé« 
de  huit  heures  et  gagnent  de  beaux  salaires.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Malgré  le  mauvais  temps,  il  n'y  a  jjas  de  «  morte-siti.>*oii  > 
Peintres  et  maçons  sont  régulièrement  occu|)és.  Les  premiers  exécu 
tent  des  travaux  intérieurs,  dont  la   nécessité  se  manifeste  un   jxii 
j)artout. 

Quelques  propriétaires  ont  même  fait  recoiivrir  leurs  maisons  : 
c'était  un  travail  indispen.sable  en  cette  sai.son  pluvieuse.  •• 

Les  plombiei's-zingueurs  ont  aussi  Ix^aucoup  de  besogne.  Cert*iiii> 
patrons  acceptent  même  des  ordres  du  dehors.  (E.  V.) 

Liège.  —  La  situation  est  la  même  que  le  mois  précédant. 

(A.  D.) 

Bruges.  —  Le  personnel  du  bâtiment  est  à  la  besogne  poui- 
autant  que  les  int^Mupéries  et  la  pénurie  des  matériaux  de  construction 
le  jx^rmettent.  L'abondance  des  ]iluies  cause  de  fréquents  chôniage> 
dans  les  entreprises  hydrauliques  en  cours  dans  la  région.  P«'u  tle 
maçons  sont  complètement  .sans  besogne;  la  situation  est*moins  bonn< 
jK)ur  les  jilafonneurs.  La  demande  |K)ur  |)lomV)iers.  zingueurs  est 
soutemie.  Les  t*iilleries  de  pierres  se  raniment  grâce  aux  travaux 
d'ornementation  que  réclament  les  restaurations  en  cours;  quelqui's 
.sculpteurs  sur  pierres  sont  ain.><i  |)arvenus  à  se  faire  embau«'l>er  à  de- 
salaires  qui  mont^Mit  jusqu'à  2  fr.  50  l'heure.  Dans  le  centre  de  lii 
province  la  situation  est  assez  difficile  ])our  les  terrassiers  et  aides 
maçons.  (D.    Z.) 
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Qnnd.  —  La  situation  reste  inchangée  ;  très  peu  de  travail  sans  espoir 
de  voir  la  moindre  amélioration,  le  chômage  augmente,  à  cause  de  la 
rareté  et  cherté  des  matériaux. 

Bon  nombre  d'émigrés  reviennent  par  suite  du  vilain  temps. 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneiu"s  a  décidé  d'accorder  le 
salaire  de  1  fr.  50  l'heure  aux  ouvriers  qualifiés  et  1  fr.  35  aux  aides 
à  partir  du  5  janvier  1920. 

Pour  les  peintres  le  travail  est  relativement  abondant  et  chose 
curieuse  en  hiver,  ce  sont  les  travaux  extérieurs  qui  abondent.  Les 
ouvriers  sont  pour  ainsi  dire  tous  au  travail,  mais  un  assez  grand  nom- 
bre travaillent  en  France,  où  de  très  hauts  salaires  les  attirent.  Les 
matières,  premières  sont  en  liausse  constante.  (V.  V.) 

INDUSTRIES    DU    BOIS    ET    DE    L'AMEUBLEMENT. 

Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  —  Tournai.  —  Les  ouvriers 
sont  régulièrement  occupés  ;  le  salaire  gravite  autour  de  1  fr.  75  l'heure. 

Dans  l'ameublement,  des  conunandes  de  l'extérieur  sont  en  cours 
d'exécution.  (E.  V.) 

Mons.  —  Les  ordres  demeurent  suffisants  pour  assurer  le  travail 
régulier  de  presque  tous  les  ouvriers.  Seuls,  les  ouvriers  tapissiers 
sont  atteints  par  le  chômage. 

Par  suite  de  la  cherté  de  la  matière  première  et  des  havits  salaires, 
les  prix  de  tous  les  articles  indistinctement  sont  en  forte  hausse.  On 
paie  couramment  4,  5  et  6  fois  les  prix  d'avant-guerre.  Chez  les  mi- 
roitiers-encadreurs, une  glace  et  un  cadre  qui  coûtaient  avant  la  guerre 
3  à'  4  francs,  se  paient  actuellement  22  à  25  francs  !  Une  chaise  cannée 
doit-elle  être  réparée,  c'est  une  dépense  de  9  à  12  francs  pour  une  sur- 
face cannée  de  40  sur  40  centimètres,  travail  payé  1  fr.  75  à  2  fr.  avant 
la  gueri'e.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Situation  difficile  à  préciser.  Chaque  semaine,  par  suite 
des  exigences  des  ouvriers,  les  salaires  augmentent  dans  des  propor- 
tions très  fortes.  De  plus,  les  bois  sont  rares  et  chers  :  chêne  de  Hongrie, 
1,600  à  1,800  fr.  le  n,^;  acajou  Cuba.  1800  fr.  ;  noyer,  introuvable. 
Malgré  cela,  la  demande  est  des  plus  fortes  tant  pour  l'intérieur  que 
pour  la  France.  (A.  G.) 

Qand.  —  La  situation  est  assez  bonne.  Il  y  a  peu  de  chômage,  ce 
fjue  l'on  attibue  en  grande  partie  à  l'émigration. 

L'industrie  de  l'ameublement  est  florissante  sauf  dans  la  tapisserie. 

Parmi  les  menuisiers  et  charpentiers  il  y  a  du  chômage  temporaire 
à  cause  du  manque  de  bois.  On  escompte  cependant  qu'il  ne  s'agit 
que    d'une    brève    interruption. 

Le  salaire  minimum  pour  tous  les  ovivriers  du  bois  s'élève  mainte- 
nant à  1  fr.  50  l'heure.  Un  accord  a  été  conclu  entre  les  patrons  et  ou- 
vriers des  fabriques  de  baguettes,  ce  qui  constitue  une  amélioration 
sensible.  On  constate  toujours  que  les  ouvriers,  attirés  par  les  hauts 
salaires  quittent  le  pays.  {V.  V.) 
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Briigca.  —  Le  travail  est  général  dans  la  région.  Les  menuisiers 
et  charpentiers  qui  ne  trouvent  pas  de  roceu{»ation  sur  place  vont 
travailler  dans  les  régions  dévastées  à  raison  de  1  fr.  75  l'heure.  Les 
princijMiles  fabriques  de  meubles  affichent  des  demandes  d'ébénistes; 
Mémo  les  ébénistês-sculpteui-s  commencent  à  se  remettre  à  la  besogne, 
plusieurs  établissements  viennent  d'en  embaucher  un  certain  nombre 
au. taux  horaire  de  1  fr.  GO.  On  fait  généralement  des  journées  variant 
de   9  à   10  heures. 

Pour  les  tapis-siers  le  travail  e.st  très  rare,  tant  à  Bruges  qu"à  Ostend«\ 
Beaucoup  d'ouvriers  clmment  et  ceux  qui  travaillent  ne  font  gén« - 
ralement  jmis  phus  de  6  heures  par  jour.  Le  syndicat  des  ouvriers  ta 
pissiers  d'Ostende  vient  d'adresser  à  l'association  patronale  de  cettt 
ville  une  demande  tendant  à  porter  les  salaires  de  1  fr.  25  à  1  fr.  à(» 
à  partir  du  5  janvier  prochain.  (A.  Z.) 

Liéye.  —  La  situation  est  celle  du  mois  passé,  sauf,  qu'aux  difti- 
cultes  déjà  signalées  s'ajoutent  encore  de  nouvelles  exigences  de  l.i 
main-d'œuvre.  Ces  fluctuations  continuelles  dans  les  .salaires  ne  sont 
])as  sjins  dérouter  tant  les  chefs  d'entreprises  que  les  acheteurs.  Lt  .'■ 
ouvriers  réclament  une  nouvelle  augment^ition  de  40  %. 

Chez  les  miroitiers-encadreurs  le  travail  diminue  par  suite  de  In 
mauvaise  saison.  Les  ouvriers  réclament  im  non\'eHu  barêmo  sur  l;i 
base  de  2  fr.  l'heure.  (A.  D.) 

Dînant.  —  En  fabriiuinin  ,,t   manches  d'oui n,^.         l-wéllente  situa 
tion  à  Couvin  les  ordres  sont  abondants  et  le  travail  est  organisé  à 
deux  équijies  ixiur  pouvoir  effectuer  les  exj)éditions  en  temjjs  utile. 

(J.  B.) 

Malinea.  —  Les  t>uvriei*s  de  l'ametiblement  ont  «lemamlé  à  leuis 
j)atrons  des  augmentations  de  .salaire  de  20  centimes  ]>our  ceux  qui 
gagnent  moins  de  1  fr.  50:  15  centimes  de  1  fr.  50  à  1  fr.  75;  10  ctn- 
times  ati-delà  de  1  fr.  75.  Les  jMvtrons  avaient  demandé  de  ix)uvoit 
faire  travailler  plus  de  cinquante  heures  j)ar  semaine  ;  l«»s  ouvriers  ont 
reftisé.  Ces  derniers  ont  décidé  de  connnencer  une  camjMigne  iK)ur 
l'abolition  de  la  vieille  coutume,  qui  cunsisU*  à  donner  aux  ouvrier> 
en  ateliers  du  tra\ail  à  effectuer  à  domicile  après  journée. 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS 

Tannerie-corroirie.  —  Mon-a.  —  Il  semble  que  la  hausse  du  cuir- 
en  poil  soit  arrivée  à  son  point  culminant. 

On  s'att^'ndait,  vu  la  mauvaise  saison,  à  une  baift.se  de  la  matièr« 
première,  mais  les  réalisiitions  ne  sont  }ias  effectives. 

Le  cuir  tanné  s'enlève  au  fur  et  à  mesure  de  sa  fabrication  et  vu  In 
demande  et  le  peu  de  stock  qui  .se  trouve  en  tannerie  et  chez  les  nég<<- 
ciants,  il  y  a  tendance  à  la  hausse. 

Les  croupons  à  courroies  sont  trè«  demandés  avec  hausse  ass*'/ 
sensible.  (A.  L.) 

Tottrnai.  —  La  demande  déliasse  les  disponibilités,  surtout  en  crou 
}X>ns  de  tous  genres,  et  en  belle  dépouille.  La 'fabrique  de  chaussures. 
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dont  la  renaissance  s'accentue  toujours  de  plus  en  plus,  absorbe  à 
présent  une  bonne  partie  de  la  production,  en  portant  sa  demande 
sur  la  généralité  des  articles  qui  doivent  alimenter  les  usines,  produi- 
sant la  chaussure  de  luxe,  la  chaussure  ordinaire  et  la  pantoufle. 
Toutes  les  sortes  s'écoulent  très  facilement,  autant  en  crovipons,  qu'en 
flancs  et  collets. 

Les  prix  sont  encore  à  la  hausse,  10  à  15  %  pour  ce  mois. 

A  la  réunion  générale  de  la  Bourse  aux  cuirs,  qui  s'est  récemment 
tenue,  la  question  de  la  formation  des  apprentis  a  été  envisagée,  dans 
le  rapport  du  Secrétaire. 

Il  y  a  dans  les  tanneries,  des  «  hommes  de  cour  »,  qui  peuvent  se 
recruter  parmi  n'importe  quelle  sorte  de  travailleurs  ;  mais  il  y  a  aussi 
les  spécialistes,  les  lisseurs,  écharneurs,  peleurs  et  batteurs,  qui  ne 
sont  qu'un  très  petit  nombre,  et  auxquels  aucune  école  professionnelle 
ne  pourrait  enseigner  leur  métier.  C'est  aux  patrons,  dit  le  rapporteur, 
à  veiller  à  la  chose  en  apprenant  ces  métiers  à  leurs  ouvriers  de  cour, 
pour  que,  parmi  ceux-ci,  il  se  trouve  des  apprentis  de  chaque  spécia- 
lité, afin  qu'en  cas  de  nécessité,  les  manquants  puissent  être  facile- 
ment remplacés.  Il  faut  craindre  une  pénurie  de  ces  genres  d'ouvriers, 
par  suite  de  leur  exode  en  France. 

Le  rapport  signale  encore  que  les  fabricants  de  Tournai  et  de  la 
région  sont  arrivés  à  perfectionner  de  plus  en  plus  leur  fabrication, 
et  que,  pour  la  plupart,  ils  peuvent  présenter  actuellement  un  genre 
digne  de  leur  ancienne  réputation. 

Envisageant  la  situation  dans  son  ensemble,  le  rapporteur  fait 
remarquer  que  la  vente  est  très  brillante,  et  que  les  tanneurs  ont 
beaucoup  de  peine  à  suffire  à  la  demande  ;  mais  ils  n'ont  peut-être 
pas  tous  leurs  apaisements  pour  l'avenir,  pour  le  cuir  en  poil.  La  peau 
indigène  est  très  rare,  et  atteint  des  limites  qu'il  devient  de  plus  en 
l)lus  difiicile  d'admettre.  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  Situation  améliorée  par  phxs  de  facilité  dans  l'obten- 
tion des  matières  premières.  Activité  satisfaisante,  mais  avec  per- 
sonnel réduit. 

La  situation  commerciale  est  bonne.  Il  y  a  hausse  sur  les  cuirs  fabri- 
qués, provoquée  par  le  prix  excessif  du  cuir  en  poil  et  de  la  main- 
d'œuvre. 

Toutes  les  affaires  se  font  à  l'intérieur,  l'exportation  étant  presqu'im- 
|)OSsible  par  suite  des  transports. 

Le  taux  des  salaires  vient  de  subir  une  nouvelle  hausse  ;  la  journée 
normale  est  de  neuf  heures.  .  ,  (A.  G.) 

Chaussures.  —  Mons.   —  (Source   patronale.)  —  Même   situation, 

ussi  mauvaise  que  les  mois  précédents;  ventes  toujours  très  difficiles 

t  continuation  de  la  hausse  des  matières  premières.  En  général,  les 

ibricants,  d'accord  avec  les  ouvriers,  se  plaignent  de  l'introduction 

(l'une  quantité  exagérée  de  chaussures  étrangères. 

(Sovirce  ouvrière.)  —  Les  affaires  sont  assez  calmes  dans  l'industrie. 
On  espère  cependant  une  reprise  sous  peu. 
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Une  chose  à  constater  et  qui  est  regrettable  :  la  liaïuwe  persistant*- 
et  incessante  du  prix  des  cuirs  et  peausseries. 

Il  est  impossible  dans  ces  conditions  de  voir  le  prix  des  chaussun  s 
diminuer,  ce  qui  serait  |K)urtant  souhaitable  au  point  de  vue  de  linté- 
rêt  général,  et,  en  particulier,  favorable  à  lindustrie,  car  les  commande^ 
seraient  plus  nombreuses  et  importantes. 

On  s'alarme  de  la  hausse  constante  du  prix  des  produits.  Les  salairo 
ne  suivent  cej)endant  pas  cette  progression,  la  puisstmce  d'achat  d<  > 
nôtres  reste  de  beaucoup  inférieure  au  coût  actuel  de  rexist«?nce. 

Dans  une  réunion  générale  tenue  le  mercredi  17  décembre  à  Fra- 
meries,  les  membres  de  la  Centrale  ouvrière  du  Cuir,  ont  proU^stc 
contre  cette  situation  et  particulièrement  contre  le  prix  ^xhorbitant 
du  charbon. 

Un  ordre  du  joiu-  a  été  voté  à  ce  sujet  et  a  été  adressé  aux  Chambns 
législatives.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  La  situation  s'est  stmsiblement  modifiée  et  améliorée. 
Les  usines  ont  maintenant  du  travail  jwir  .suite  de  la  rentrée  des  coin- 
mandes  pour  l'été  prochain,  mais  la  production  est  loin  d'atteindre 
son  chiffre  d'avant  la  guerre. 

Les  ))rix  sont  en  hausse  du  fait  de  laugmentation  du  prix  de  tout<'s 
les  matières  jjremi^res  et  de  la  main-d'œuvre. 

Les  po-ssibilités  d'exporter  sont  grandes  dans  les  jwjys  où  le  change 
est  élevé,  mais  ces  jwiys  étant  les  principaux  fournisseurs  des  matières 
jjremières,  ce  change  joue  défavorablement  dans  l'établissement  'du 
prix  de  revient  de  la  chaussure. 

Le  taux  des  salaires  a  encore  augmenté  :  tous  les  ouvriers  travail- 
lant à  l'heure  gagnent  maintenant  au  minimum  2  francs  l'heure. 

Le  syndicat  ouvrier  a  fait  coimaître  que  si  la  loi  (impôt  sur  le  revenu- 
-■^alaire),  est  mise  en  application  le  l<^r  janvier  1920,  il  y  réjjondra  {mu 
lUie  demande  générale  d'augmentation  des  salaires. 

(A.  a.  ) 

Bruges.  —  La  situation  n'a  pas  changé,  le  travail  est  réduit  tant 
])Our  les  ouvriers  en  atelier  que  pour  les  ouvriers  do  fabriques.  Il  en 
est  surtout  ainsi  dans  les  localités  telles  que  Thielt,  où  le  travail  clotié 
était  dominant  avant  la  guerre;  ces  chaussures  sont  {jeii  fabri(pié«s 
en  ce  moment.  (D-   Z.) 

Mégisserie.  ■ — •  Bruxelles.  —  La  fabrication  de  j)eaux  de  chamois 
qui  avait  été  arrétéci  ])endant  la  guiMTc.  a  repris  faiblement  au  mois 
d'avril;  actuellement  l'allure  est  satisfaisante,  malheureusement  il 
y  a  pénurie  de  peaux  de  mouton  —  3  fr.  délainée,  en  1914,  15  fr 
en  1919.  A  Bruxelles,  et  à  Saventhem  on  occuik'  déjà  près  de  9(X»  rm 
vriers.  (A.    Cî.) 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Mona.  —  Aucun  changement  nottible  ne  s'est  présenté  dans  le  com 
merce  de  tivbacs  et  cigares.  Les  tabacs  dits  ordinaires  lesquels  sont 
fabriqués  exclusivement  de   tabacs  américains  ont    cependant    ww 
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tendance  à  la  baisse,  ils  se  vendent  actuellement  entre  6  fr.  50  et 
7  fr.  le  kg.  Cette  baisse  passagère  ne  peut  se  justifier  que  par  l'accrois- 
sement considérable  des  stocks  dans  le  pays  et  partant,  des  consé- 
quences de  la  concurrence. 

Les  fins  tabacs  du  pays  (Semois  et  Obourg)  maintiennent  toujours 
les  mêmes  prix  :  de  11  à  13  francs  le  kilo.  Les  planteurs  de  ces  régions 
se  sont  syndiqués  pour  ne  point  vendre  leur  récolte  à  un  prix  inférieur 
à  10  fr.  le  kg.  Le  rendement  à  l'hectare  étant  en  moyenne  de  1,500  kg., 
fait  une  idée  de  ce  que  rapporte  cette  culture  au  planteur  lequel  après 
la  culture  du  tabac  peut  encore  très  aisément  obtenir  de  son  terrain, 
une  récolte  de  navets. 

La  consommation  du  cigare  parait  rester  la  même  que  celle  du 
mois  dernier,  un  cigare  bon  se  vendant  encore  de  30  à  50  centimes. 

La  consommation  de  la  cigarette  est  énorme  en  Belgique,  princi- 
palement les  cigarettes  expédiées  d'Angleterre  ;  l'application  prochaine 
de  la  loi  frappant  assez  durement  l'importation  de  ces  produits  donnera 
sans  dovite,  plus  d'ampleur  à  la  fabrication  de  la  cigarette  en  Belgique. 

(A.  L.) 

Liège.  —  La  situation  est  toujours  telle  que  nous  l'avons  précédem- 
ment signalée,  c'est-à-dire  que  le  travail  est  encore  loin  d'avoir  re- 
pris son  allure  normale.  (A.  D.) 

Oand.  —  Depuis  quelque  temps  la  crise  sévit  dans  l'industrie  des 
cigares.  Les  fabriques  sont  arrêtées  les  unes  après,  les  autres.  La  cherté 
des  matières  premières  et  les  cours  des  changes  en  sont  grandement 
les   causes. 

Les  fabricants  d'tine  part  l'attribuent  aussi  à  la  prohibition  d'ex- 
portation, ainsi  qu'à  la  nouvelle  loi  sur  la  consommation  ;  d'autre 
part  les  ouvriers  l'imputent  aussi  aux  bénéfices  usuraires  prélevés 
-ur  les  fabricats,  d'où  la  mévente.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Plusieurs  manufactiu-es  brugeoises  ont  développé  leur 
production  et  amélioré  les  salaires  en  ce  qui  concerne  le  travail  fini. 
Les  ovivriers  s'attendent  néanmoins  à  une  prochaine  diminution  du 
travail.  Pour  le  moment  les  sans-travail  sont  rares,  parmi  les  syndi- 
qués qui  éventuellement  jouissent  des  indemnités  syndicales. 

(D.  Z.) 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

Fabrication  du  papier.  —  Bruxelles.  —  Le  second  semestre  de  l'année 
■té  marqué  par  une  recrudescence  d'activité  dans  l'ir^dustrie  pape- 
•re. 

Le  travail  de  réinstallation  des  usines  pillées  a  été  poussé  active- 
ment et  la  production  a  augmenté  sensiblement.  Cette  situation  ira 
en  s'améliorant  encore  prochainement  par  la  mise  en  marche  d'autres 
machines    à   papier    qui   pourront    être   réinstallées. 

Hausse  des  prix  de  vente  résultant  de  la  forte  augmentation  des 
vprix  des  matières  premières  et  des  frais  généraux.  L'indiastrie  pape- 
tière  dépendant  de  l'importation  pour  ses  matières  premières,  les 
récents  écarts  de  change  influent  lourdement  sur  le  prix  de  revient. 
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Les  transactions  sont  néanmoins  très  actives  pour  Tintérieur. 

Les  exportations  ont  été  reprises  dans  une  faible  jirojiortion,  mi;is 
ne  pourront  se  dévelopjjer  que  le  jour  où  les  besoins  du  jvjys  jwurrroiit 
être   a&surés. 

Les  majorations  de  salaires- et  les  conditions  de  travail  ont  <'t. 
fixées  et  établies  en  corrélation  avec  les  exigences  de  la  vie.      (A.  G.) 

Lié'je.  —  La  production  n'est  \)&s  encore  suffîsiinte  pour  faire  r- 
prendre  à  cette  industrie  la  place  qu'elle  occujMiit  avant  la  guern  , 
11  serait  avant  tout  nécess<iire  que  la  réinstiillation  des  usines  soit 
complétée  et  perfectionnée.  La  question  des  transi>ort8  et  les  pn\ 
élevés  des  matières  premières  n'est  {ws  non  plus  étrangers  à  cet  et  a; 
de  chose.  Si  la  rejirise  des  affaires  provoque  une  amélioration  du  njartlu 
intérieur,  l'exportation  donne  toujours  très  ])eu.  On  constate  cep-n- 
dant  pou  de  chômage,  \'u  la  réduction  de  la  journée  de  travail. 

(A.    I>.) 

INDUSTRIES  DU  LIVRE 

Imprimeries.  —  Oand.  —  Activité  sérieuse;  le  manque  de  pnpii  i 
et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  rendent  cependant  les  affaires  difficilt> 

Il  y  a  peu  de  chômage;  en  lithographie,  il  y  a  manque  de  bras. 

Nous  nous  tronvons  devant  de  nouvelles  revendications  ouvrièn  > 
avec  demande  d'application  à  i)artir  du  1**''  janvier  1920,  L"S  ouvrit  i  - 
demandent  une  augmentation  fixe  de  20  francs  par  semaine,  ce  t\\n 
fait  30  %  sur  leurs  salaires  actuels  et  215  %  sur  leurs  salaires  de  191  1 
Des  négociations  sont  en  cours. 

On  constate  que  les  augmentations  de  salmres  incitt^nt  les  indu^ 
triels  du  livre  à  introduire  le  travail  mécanique.  De  nombreuses  ma 
chines  à  composer  sont  en  commande.  (V.  V) 

To^irnai.  —  Les  travaux  sont  plutôt  abondaiii-,  .  ■■  ntte  péritul.- 
de  fin  d'année  ;  cela  diu^era  |xnit-être  ainsi  jusque  fin  janvier,  mi  févrin  . 
Les  j)etit8  ateliers  sont  très  occui>és  à  des  ouvrages  coiu'aiit-  !'■ 
général,  il  y  a  pt>u  d'ouvrages  de  luxe  en  exécution. 

Des  p)ur|)»rlers  sont  ou  vont  être  entamés,  pour  arriver  a  ui" 
hauaMc  des  salain-s,  qui  jusqu'à  prés»mt  varient  de  1  franc  à  1  fr.  40; 
mais  ce  n'est  j^is  la  règle  générale.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  Syn 
dicat  chrétien,  d'ime  pivrt,  et  la  PV'dération  tyi>ographique  (section 
locale)  d'autre  pirt,  favorisent  le  mouvement  vers  une  hausse  dt  > 
salaires. 

La  section  locale  de  la  F.  T.  attend  le  règlement  de  l'accord  actu<l- 
lement  à  l'étude  entre  la  F.  T.  de  BmxelUs  et  l'enU^utti  ijatronul»  . 
pour  ])ré8«.mter  son  barème  de  revendications  aux  {vitrons  de  la  vill' 
Ce  barème  comprend  notamment  l'application  de  la  semaine  de    cpia 
ranti'-huit  heures  et  l'obtwntion  d'un  wilaire  hebdomadaire  de  80 
Les  heures  siqiplémentaires  seraient  rég!é<'s  h  raison  d'une  ;> 
tation  de  50%.  (E.  \  ) 

Bruges.  —  Les  travaux  saisonni<  i.^  ,„,,.,.  i,,  ,,{  .4»n»ployer  nonn: 
lemi-nt  à  ])eu  près  tout  le  jK-rsonnel  disj>onible.  Dans  un  établiswmeni . 
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le  régime  du  travail  supplémentaire  a  été  maintenu  pendant  la  période 
considérée.  Quelques  lithographes  syndiqués  brugeois  travaillent  en- 
core dans  d'autres  industries.  D'autres  n'ont  pas  encore  trouvé  de 
la  besogne  depuis  la  fin  de  la  guerre. 

En  typographie,  le  travail  a  diminué  à  Bruges.  Dans  cette  dernière 
ville,  le  chômage  est  monté  à  20  %,  bien  que  quelques  typographes 
aient  trouvé  de  la  besogne  dans  d'autres  entreprises/  L'activité  est 
faible  à  Ostende.  L'augmentation  du  tarif  fédéral  des  salaires,  décidée 
par  le  Congrès  tenu  en  novembre  dernier  devrait  donner  à  Bruges 
le  salaire  fixe  hebdomadaire  de  65  francs  à  partir  du  1^^  janvier  1920. 
Les  négociations  avec  la  fédération  patronale  sont  en  coiirs. 

(D.  Z.) 

Mons.  —  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  signaler  dans  l'industrie  du 
livre.  On  travaille  partovit  à  journées  complètes. 

Des  pourparlers  sont  engagés  en  ce  moment  entre  la  fédération  pa- 
tronale du  Livre  et  les  fédérations  ouvrières  pour  l'obtention  d'une 
augmentation  de  salaire  de  20  francs  par  semaine  pour  la  section 
tv])Ographique  et  applicable  à  partir  du  l^''  janvier  1920. 

(A.  L.) 

Reliure.  —  Bruges.  —  Activité  très  soutenue  et  normale,  le  travail 
supplémentaire  efïectué  en  vue  des  besoins  du  nouvel  an  ayant  cessé. 
Quelques  relieurs  brugeois  sont  occupés  à  des  travaux  n'appartenant 
pas  à  levu-  profession,  d'autres  sont  inoccupés  et  jouissent  de  secours. 
On  négocie  un  projet  d'augmentation  du  tarif  fédéral  des  salaires, 

(D.  Z.) 

INDUSTRIES  SPÉCIALES 

Oand.  —  On  constate  un  certain  malaise  dans  les  industries  diverses, 
car  les  chômeurs  se  présentent  plus  nombreux  que  le  mois  passé. 

(V.  V.) 

Préparation  de  poils  pour  la  chapellerie.  —  Bruxelles.  —  L'augmen- 
tation des  importations  de  peaux  de  garennes  d'Australie  jointe  à 
la  limitation  des  exportations  de  peaux  de  lapins  domestiques  ont 
augmenté  l'activité  dans  toutes  les  couperies  de  poils  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles,  à  l'exception  d'une  seule  où,  par  suite  d'avarie 
du  moteur,  une  partie  du  personnel  est  réduite  au  chômage. 

(A.  G.) 

Broderie  d'art.  —  Bruges.  —  Activité  faible.  On  ne  fait  des  semaines 
normales  que  dans  deux  ou  trois  établissements  à  Bruges.  On  ne  tra- 
vaille généralement  pas  plus  de  quarante  heures.  La  question  des 
.salaires  a  été  réglée,  jusqu'au  mois  de  mai  prochï^jn,  par  un  accord 
intersyndical.  Le  taux  horaire  adopté  s'élève  à  1  fr.  25. 

(D.  Z.) 

Pêche  maritime.  —  Bruges.  —  Les  ventes  de  poisson  de  marée  à  Os- 
tende, en  novembre,  ont  produit  1,120,956  fr.  30  pour  443  pêches. 
Dans  ce  total,  488,609  fr.  90  reviennent  aux  vapeurs  de  pêche  et 
097,226  fr.  40  aux  voiliers.  Malgré  ces  chiffres  inconnus  jusqvi'à  pré- 
.sent,  et  exclusivement  dus  à  la  cherté  du  poisson,  la  situation  do 
l'industrie  en  question  peut  être  considérée  comme  assez  précaire.  Le 
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mauvais  t^emps  a  désavantageusement  biflucncé  le  rendement  quan- 
titatif des  va])eurH.  Quelques  cliauffeure  et  pêclKurài  ne  sont  jias  encore 
enrôlés.  Par  suite  de  la  |)énurie  de  charbon,  le  chômage  complet  me- 
nace la  flotille.  On  évalue  a  |j1us  de  500  le  nombre  des  pêcheurs  travail- 
lant au  déblaiement  du  littoral  et  qui  seront  sans  emploi  le  jour  procliain 
où  ces  travaux  prendront  fin.  La  flotille  des  voilit  rs  diminue  lentement. 
r,îi  ii«"'(lii- H  l'.-^t.rot  ji  <|<.iin.'.  <|..  l.iww  i-.-i,,|.. in""»- ■!!>"-'•■- 'It'rniers  jours. 

(1).  Z.) 

Fabrication  de  brosses.  —  LUrrt.  —  Dans  les  fabriques  de  brosses, 
](•  travail  s»-  fait  à  leiitreprise  ;  on  e.st  payé  généralï'ment  à  1  fr.  20 
rhcur»'. 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS 

Mous.  {.,«8  travail  est  moins  bien  suivi.  Dans  les  gares  de  chemins 
(!<•  fer.  les  chargements  et  déchargements  sont  beaucouj)  moins  nom- 
breux. Il  y  a  d«  8  Chômeurs. 

Beaucoup  d'activité  sur  le  canal  de  Mons  à  Condé  et  sur  le  canal 
du  Centre.  Nombreux  trans|K)rts  de  charbon,  de  ciment,  de  grains,  de 
1)018.  On  constate  la  présence  de  remorqueurs  à  vaj)eur  jjresque  ir.con- 
nus  ici  avant  la  guerre. 

Le  fnt  est  très  élt\c  et  Its  I)atcaM\  disixtiiiblt  s  trf's  ran-s. 

Oand.  —  N\».-- in.^tall.aiwii.- (,i-ii  liiiii.  -  1.  >  n  <  i.i  |..  u  «  [«  u.  L.  i i<.^. 

des  navires  de  mer.  arrivant  ici.  ne  fait  qiiaugmenter.  La  situation 
de  la  navigation  fluviale  n'est  pas  encore  aussi  brilltMite.  Cela  résulte 
surtout  du  fait  que  la  plupart  des  voies  d'eau  qui  dotuient  «xccès  à 
Gand  ne  sont  \mh  encore  libres.  On  travaille  ferme  à  la  reconstruction 
iW^  IMirties  de  nos  in.stallations  maritinu  s  qui  furent  détruites  ou 
endonunagées  par  Us  Allemands  ainsi  qu'à  l'outillage. 

Entre  les  syndicats  des  arrimeurs  et  des  dockers  gantois  un  accord 
définitif  est  intervenu.  Vi\  tarif  général  comportant  les  conditions 
de  salaires  et  de  travail  j)oiu'  tous  les  genres  de  travaux  a  été  admis 
pour  une  durée  de  six  mois.  (V.  V.) 

Brwjis.  —  La  batellerie  ne  se  dével<.|i|».  |Pc..-<  ,-.  ii.--iblement  dansUa 
région.  Si  d'mie  part  le  transj)<>rt  des  bett^-raves  sucrières  vers  la  Flan- 
dre orientale  et  l'ouverture  de  la  navigation  du  canal  de  Bossuyt, 
de  la  Dendre,  etc.,  lui  ont  donné  tn>  regain  de  vitalité,  d'autre  i>art. 
l'arrêt  des  transport**  de  charbon  et  l'élévation  des  fret«  exercent  \mc 
action  opjx^sée.  C'est  ainsi  que  les  pis-s^iges  de  bateaux  \v\t  les  tVluses 
du  nord  de  Bruges  sont  tombée»  de  280  «mi  oet-obre  à  213  en  novembre 
et  ne  dépa.s.seront  jws  200  en  décembre.  Il- n'y  a  jmïs  de  chalands  dis- 
,,onil>l.  -  .1-"^  I  ■  ■■.■.';-..  (!>    Z  ^ 

.\  I  MM  Ki  l-,>  .\(.|;.M  l;l.> 

Mous.  —  Chômage  forcé  ])ar  suite  des  jiluies  contituiellts:  cctt<- 
-it nation  dure  depuis  tieux  mois;  les  semis  de  fromiMit^ont  dû  être 
mterromiHis. 
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Il  est  à  supposer  qu'on  n'en  remettra  plus  guère  si  la  réglementation 
ictuelle  des  prix  des  céréales  panifiables  est  maintenue. 

On  plantera  plus  de  betteraves,  car  on  parle  de  donner  100  francs 
par  1,000  kilogr.  plus  10  francs  par  degré  au-dessus  de  14  %  de  sucre  ; 
cela  fera  130  francs  au  moins,  les  betteraves  ayant  donné  cette  année 
une  moyenne  de  17  %  de  sucre. 

On  commence  aussi  à  traiter  des  marchés  de  lin  à  des  conditions 
avantageuses  pour  le  fermier  ;  celui-ci  lovie  à  des  marchands  de  lin, 
la  terre  fumée  et  préparée  pour  le  sen:>is  à  raison  de  1,000  à  1,200  fr. 
Ihectare,  tous  avitres  frais  à  charge  du  marchand.  On  traite  aussi  dans 
les  mêmes  conditions  sur  la  base  de  30  centimes  le  kilogr.  de  récolte  ; 
celle-ci  peut  osciller  entre  3,000  et  6,000  kilogr.  par  hectare. 

A  signaler  que  la  jeunesse  agricole  cherche  maintenant  à  s'instruire. 
Les  cours  temporaires  d'agriculture  institués  par  M.  l'Agronome  de 
l'Etat,  à  Mons,  à  Leris,  à  Dour  et  à  Saint-Ghislain  sont  très  fréquentés. 
Près  de  80  élèves  suivent  régulièrement  ces  cours  à^Saint-Ghislain. 
Les  groupements  agricoles,  les  unions  professionnelles  agricoles  font 
preuve  d'ime  grande  activité. 

Arboriculture  fruitière.  —  On  a  commencé  la  taille  des  arbres.  Les 
fruits  se  vendent  toujours  à  des  prix  élevés. 

Pépinière.  —  Les  arbres  de  pépinière  restant  chers,  on  fait  pour 
cette  raison  peu  de  plantations. 

Floriculture.  —  La  vente  des  gerbes  et  bouquets  a  diminué  pendant 
ce  mois.  Les  clirysanthèmes  ont  été  moins  demandés.  Il  en  est  résulté 
une  baisse  de  prix  assez  sensible. 

Les  lilas  rentrés  en  serre  pour  le  forçage  le  mois  dernier,  commen- 
cent à  fleurir. 

Culture  maraîchère.  —  Les  légumes  se  conservent  dans  de  bonnes 
conditions.  Les  prix  se  maintiennent.  Comme  en  novembre  dernier, 
les  chicons  atteignent  des  prix  très  rémunérateurs.  (A.  L.) 

Tournai.  —  La  récolte  et  la  fabrication  des  betteraves  sucrières 
sont  terminées.  Les  rendements  sont  estimés  à  26  et  27,000  kilogr. 
par  hectai'e.  La  culture  sera  encore  avigmentée  en  1920,  si  les  prix 
annoncés  sont  accordés. 

La  saison  touche  à  sa  fin  pour  la  chicorée.  On  prévoit  une  forte 
baisse  dans  les  emblavements  de  cette  plante. 

On  mettra  beaucoup  de  lin  et  d'avoine,  par  suite  des  prix  élevés 
de  ces  produits. 

Beaucoup  de  cultivateurs,  craignant  de  ne  pas  trouver  de  main- 
d'œuvre  pour  la  première  de  ces  cultures,  louent  leurs  terres  à  des 
marchands  flamands,  moyennant  le  prix  de  1,400  à  1,500  francs 
l'hectare.  Ces  derniers  deviennent  propriétaires  de  la  récolte,  avec 
la  charge  de  fournir  les  engrais  et  les  grains,  de  sarcler  et  d'arracher 
le  lin.  Le  fermier  ne  doit  faire  que  la  préparation  du  terrain. 

Les  semences,  pour  1920,  sont  à  un  prix  élevé  :  350  francs  la  graine 
de  lin;  160  à  200  francs  l'avoine. 
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Augmentation  continuelle  du  prix  des  engrais  :  nitratt,  95  francs; 
sulfate  d'ammoniaque,  150  à  160  francs  les  100  kilcjgr. 

Les  cultivateurs  demandent  la  liberté  complète  pour  leurs  produit*, 
afin  d'être  à  même  de  jiayer  la  main-d'œuvre,  comme  dans  l'industrie, 
ils  ne  s;iiir..iit   i.liK  i-.i  ruter  le  personnel  H<>nt  il-^  -^v*  Wsoin. 

(E.V.) 

BrwjLs.  -  ictit  a  jH-tit,  les  établissemcnt.s  lu-u^^ttus  refont  les  cul- 
tures i^erdues  pendant  la  guerre.  Le  conunerce  du  laurier  est  dans  im 
marasme  comiilet,  à  cause  des  difïicultés  dexportation  en  Amérique 
'  t  en  pays  germaniques.  Les  transactions  reprennent  en  palmiers, 
mais  les  stocks  sont  limités  et  les  transjwrts  difficiles.  Si  les  établis- 
sements ne  parvenaient  pas  à  refaire  leurs  approvisionnements  de 
charbon  dans  une  quinzaine  de  jours,  l'industrie  horticole  brugeoise 
serait  pratiquement  ruinée. 

IjC  jïersonnel  tend  à  diminuer,  les  ouvriers  pouvant  actuellement 
faire  de  meilleurs  gains  dans  d'autres  industries.  Les  pépinières  de 
la  région  de  Bruges  sont  en  pleine  activité  et  écoulent  les  réserves  que 
la  période  de  guerre  leur  a  lai.s.sées  dans  les  régions  dévastées  pour  la 
replantation  des  routes.  Par  contre,  les  essences  de  luxe  ne  trouvent 
pas  d'acheteurs.  (D.  Z.) 

Gand.  —  Dans  l'horticulture,  la  tranquilité  règne  en  ce  moment.  Les 
serres  sont  fermées  et  couvertes  des  cloisons  d'hiver  jwur  protéger  les 
plantes  contre  la  gelée. 

Le  manque  de  combustible  pourrait  avoir  des  conséquencts  très 
graves.  Les  bons  ouvriers  disjîaraissent.  L'industrie  horticole  se  trouva 
dans  une  situation  cilfiquc.  {\ .  \ .) 

EMPLOYÉS 

Gand.  —  II  y  a  ikii  lU-  chômage  parmi  ler<  <  uij-h.m  >,  xirtcut  m>  iMin> 
sont  fortement  recherchés. 

En  vue  d'améliorer  la  situation  du  personnel  civil  des  églises,  1«* 
pri.v  de  location  d»'s  diaises  dans  les  églises  est  porté  de  2  à  5  centimes 
tlans  plusieurs  jïaroisses  do  l'évêché. 

Les  conseils  de  fabriques  étudient  la  question  du  relèvement  des 
salaires  de  leur  personnel. 

Ladmini.stration  communale  vient  d'allouer  au  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  une  augmentation  générale  de   1,000  francs. 

Cette  mesiu-e  sera  étendue  sims  p-ii  au  pTsuiiinl  fl.>s  .,.i\  u-es  tech- 
niques, i)olice,  etc.  [\.  \.) 
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Les  Conflits  du  TraDail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DECLARES  OU  COMMENCES  PENDANT 
LE  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1919 


INDUSTRIE  DES  MINES 

407.  —  27  octobre.  —  Les  Awirs,  St-Geobges,  Horion-Hozémont. 
—  C/iarbomiages.  —  (Voir  15  décembre,  p.  131).  —  La  Société  des 
Charbonnages  du  Pays  de  Liège,  exploitant  déjà  le  siège  Horion, 
à  Horion-Hozémont,  avait  repris  à  la  Nouvelle-Montagne  l'exploita- 
tion des  sièges  Héna  et  Tincelle,  aux  Awirs  et  à  St-Georges.  Dans  ces 
deux  derniers  sièges,  les  ouvriers  à  veine,  jusqu'en  août  1919,  ne  tra- 
vaillaient que  7^^  heures  par  jour.  Les  nouveaux  exploitants  voulurent 
leur  imposer  la  journée  de  huit  heures.  Les  mineiu-s  invoquaient  le 
bénéfice  d'une  décision  de  la  Commission  des  IMines,  déclarant  qvte  là 
où  des  situations  plus  favorables  pour  les  ouvriers  que  le  régime 
normal  étaient  en  vigueur,  ces  situations  devaient  être  respectées. 
De  leur  côté,  les  anciens  ouvriers  du  Pays  de  Liège  (siège  Horion) 
réclamaient  les  conditions  de  salaire  appliquées  aux  sièges  Héna  et 
Tincelle.  Les  mineurs  des  Awirs  et  de  St-Georges  firent  grève  une 
première  fois  du  6  au  8  août;  ceux  de  Horion  les  imitèrent  du  3  au 
12  septembre.  Les  deux  fois,  le  travail  fut  repris,  en  attendant  un 
arbitrage  qui  ne  vint  pas.  Le  27  octobre,  les  trois  sièges  partirent 
en  grève  ensemble.  M.  Lechat,  ingénieur  en  chef  au  Corps  des  Mines, 
proposa  de  soumettre  le  conflit  à  la  Commission  mixte  des  Mines,  ce 
qui  fut  accepté.  Mais  celle-ci  ne  se  jugeait  pas  qualifiée  pour  faire 
fonction  de  collège  arbitral.  Le  rôle  d'arbitre  fut  finalement  confié 
à  son  Président,  M.  Armand  Halleux,  qui  rendit  le  15  décembre  la 
sentence  sviivante  : 

Sentence"  arbitrale. 

«...  Ouï  les  parties  représentées  à  la  séance  de  ce  jour  par  : 

»  MM.  Adolphe  Stoclet,  président  du  Conseil  d'administration  ; 
Léon  Jourez,  administrateur,  et  Louis  Marbais,  directeur-gérant,  pour 
la  Société  anonyme  des  Charbonnages  du  Pays  de  Liège,  et, 

))  M.  Hyacinthe  Dejonck,  ouvrier  à  la  Société  des  Charboimages  du 
Pays  de  Liège,  pour  le  personnel  ouvrier  de  la  dite  Société,  assisté 
de  MM.  Joseph  Dejardin  et  Remy  Damas,  respectivement  j^résident 
de  la  Fédération  des  Mineurs  et  secrétaire  de  la  Section  syndicale  des 
Mineurs  de  Flémalle  et  des  environs,  agissant  à  titre  de  conseils  du 
premier  nommé;  ^ 
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»  Ayant,  au  surplus,  pris  act«  au  cours  d'une  tentative  do  conci- 
liation faite,  en  dehors  de  la  séance  contradictoire  de  l'arbitrage, 
de  ce  que  le  représentant  des  ouvriers  a  déclaré  être  prêt  à  jirendrc 
.m  nom  de  ceux-ci  les  engagements  suivants  : 

»  l"  Ivcs  ouvriers,  par  un  surcroît  de  production,  s'efforceraient  di- 
comixMiser  les  effet«  de  l'écart  en  cause  d'une  demi  heure  dans  la 
j<jurnée  de  travail  ;     - 

»  2*'  Au  premier  avril  prochain,  la  question  de  la  durée  du  travail 
.serait  examinée  à  nouveau 'avec  la  direction  du  charbonnage, 

»  Et  de  ce  que,  d'autre  jwrt,  M.  le  direct*'ur-gén\nt  Marbais  à  qui 
nous  avons  communiqué  ces  déclarations  a  maintenu  intégralement 
son  point  de  vue, 

»  Avons  décidé  : 

»  La  Société  anonyme  des  Charbonnages  du  Pays  de  Liège  main- 
tiendra le  travail  des  ouvriers  à  veine  aux  sièges  Héna  et  Tincellt* 
<lans  les  conditions  qui  existaient  avant  août  mil  neuf  cent  dix-neuf, 
c'est-à-dire  sur  la  base  de  sept  heures  et  demie  de  travail  journalier. 

»  Le  jx^rsonnel  ouvrier  de  la  dite»  Société,  reprendra  immédiatement 
1"  travail  dans  tous  les  sièges.  » 

On  voit  que  cette  décision  laiasait  encore  sans  solution  l'une  des 
deux  difïieultéH  d'où  était  issue  la  grève,  à  savoir  le  taux  des  salaires 
au  siège  Horion.  Aus.si,  bien  que  la  dtVision  arbitrale  stipulât  la  repri.s»' 
immédiate  du  travail  j)ar  les  mineurs  grévi.st*'s,  cetU»  reprise  ne  s'effec- 
tua en  réalité  que  le  29  décembre,  soit  quatorze  jours  plus  tard,  après 
que  la  question  des  salaires  eût  été  réglée  direct^'ment,  à  l'amiable, 
entre  la  direction  et  les  délégués  ouvriers.  Les  grévist<*s  obtenaient  une 
augmentation,  inférieure  d'ailleurs  à  celle  qu'ils  avaient  réclamée. 

Avait  pris  part  à  la  grève  la  totalité  du  iiersonnel  des  trois  siègj's 
(fonds  et  surface),  soit  environ  950  honmies  et  30  femmes.  I^e  conflit 
ajwisé,  l'inondation  des  travaux  ne  jiermit  de  réoccuiK'r  immédiate- 
ment fju'une  faible  jMirtie  du  jiersomiel.  L^ne  vingtaine  do  mineurs, 
emlwuchés  ailleurs  jK'ndant  la  grève,  ne  se  sont  j»>s  représenta. 

441.  --9  décembre.  —  La  Loi'Vièrk.  —  Depuis  plusieurs  années, 
les  ouvriers  d'un  charbontiayr  prenaient  un  congé  de  deux  jours  à  la 
Sainte-Barl)e  et  le  patron  accordait,  à  cette  occasion,  une  gratifi<'ation 
de  10  à  20  francs.  Ils  chômaient  également  le  jour  de  la  Saint-Nicolas. 
Pendant  la  guerre,  cett«»  coutume  fut  int4.'rrompuc.  mais  cett«'  aniuV 
les  mineurs  voulurent  la  rei)rendre  (»t  eun<nt  une  première  déceptiim 
en  constatant  que  la  direction  supprimait  les  gratifi«'ations.  Ia^  jour 
de  la  Saint- Nicolas,  les  ouvriers  ne  descendirent  jws  non  jilus  dans  la 
mine.  Im  direction  infligea  les  amendes  prévues  |>ar  le  règlement  jxnu" 
al)sences.  C<>tte  mesure  am(>na  dans  le  jH'rsonnel  un  vif  intH-ontement. 
Si  l'on  ajout**  à  cela  plusieurs  griefs  antérieurs  au  sujet  des  salaires, 
de  la  qualité  du  charl>on  distribué  aux  mineiu*s  et  de  la  ré{)artition  de 
ce  charbon,  on  aura  l'ensemble  des  motifs  qui  ont  finalement  jH)u.s.sé 
à  l'aigu,  ce  conflit,  ('cliii-ci  éclata  li'  0  drcciMbre  et  atTecta  «iiviron 
1.600  ouvriers. 

Vui'   jtroposili'  M    .1.     (onciliati'-i.    :■■■■■  i..  ,.,.•,-.....>;»..  \ 
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Louvière  —  qui  avait  convoqué  les  délégués  patrons  et  ouvriers  — 
ne  fut  pas  admise  par  ces  derniers.  La  grève  prit  fin  le  19  décembre, 
à  l'intervention  de  M.  le  Ministre  du  Travail,  qui  fit  se  rencontrer  dans 
son  cabinet  si?£  délégués  grévistes  ■ —  conduits  par  le  secrétaire  du 
-yndicat  ouvrier  —  avec  l'ingénieur  en  chef  du  charbonnage.  A  la 
iiite  de  cette  entrevue,  une  convention  fut  signée  par  M.  le  Ministre 
et  les  deux  parties  :  concernant  l'amende  infligée  aux  ouvriers  pour 
le  chômage  du  6  décembre,  les  délégués  ouvriers  reconnaissent  que  la 
direction  a  usé  de  son  droit  strict.  Mais  les  ouvriers  affirment  aussi 
avoir  agi  en  vertu  d'une  ancienne  coutume  dont  l'usage  n'a  jamais  été 
contesté  ni  réprimé  avant  la  guerre.  Ils  n'ont  donc  pas  cru  que  leur 
absence  ferait  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire.  Prenant  acte  de  ces 
déclarations,  la  direction  consent  à  ne  pas  appliquer  l'amende  pour  ce 
chômage  du  6  décembre,  les  délégués  ouvriers  affirmant  que  la  coutume 
à  dès  ce  jour  pris  fin.  Les  ouvriers  présenteraient  les  l'evendications 
nouvelles  après  la  reprise  du  travail  - —  qui  fut  repris  le  lundi  22  décem- 
bre. —  A  propos  de  ce  différend,  ime  action  devant  le  Conseil  de 
Prud'hommes  a  été  intentée  contre  les  ouvriers. 

Conflit  collectif  des  mineurs  de  l'Ouest  de  Mons  et  du 
Bassin  de  Charleroi 

4âé.  —  8  décembre.  —  Bassins  du  Couchant  de  Mons,  du  Centre, 
DE  Charleroi  et  de  Namur.  —  La  grève  affecta  environ  62,600 
ouvriers  mineurs,  soit  8,000  pour  le  bassin  du  Couchant  de  Mons, 
45,000  pour  le  bassin  de  Charleroi,  3,000  pour  la  Basse-Sambre  et 
6,600  pour  le  Centre.  Cet  important  conflit  a  fait  l'objet  d'ime  notice 
])éciale  dans  notre  numéro  du  15  janvier  (pp.   1-7). 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

485.  —  17  décembre.  —  Poulseur.  —  79  ouvriers  d'une  carrière 
abandonnent  le  travail  pour  obtenir  tme  augmentation  de  salaire  de 
25  centimes  l'heure.  Plusieurs  délégations  du  personnel  sont  allées 
discuter  avec  la  direction  qui  fit  quelques  concessions.  Toutefois,  le 
travail  n'a  pas  encore  été  repris. 

INDUSTRIES   DES   MÉTAUX. 

S40.  —  9  septembre.  - —  Engis.  —  Fours  à  zinc  et  récupération  de 
produits  chimiques  (voir  p.  1179,  15  novembre;  p.  1243,  l^r décembre 
1919;  p.  31,    15  janvier  1920). 

425.  —  10  novembre.  —  Seraing.  —  Aciérie  (voir  pp.  32-33,  15  jan- 
%ier  1920).  Terminé  le  8  décembre. 

446.  —  l"^""  décembre.  —  Marcinelle.  —  47  contremaîtres  et  employés 
techniques  de  hauts- fourneaux,  la?ninoirs,  forges  et  aciéries  ahandor- 
nèrent  le  travail.  Les  ouvriers  prenant  fait  et  cause  pour  eux  se  mirent 
l'^alement  en  grève  le  9  du  mênie  mois.  Les  revendications  étaient, 
I.  poiu-  les  contremaîtres  :  a)  une  augmentation  de  250  francs  par  mois 
sur  les  appointements  fixes;  b)  l'application  du  minimum  syndical, 
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soit  ôOO  francs  par  mois;  II.  i)()ur  U-s  employés  du  service  techmque  : 
o)  une  augmentation  de  200  %  sur  les  appointements  qui  ne  dépassent 
])as  250  francs  par  mois;  b)  une  augmentation  mensuelle  de  250  francs 
sur  les  appointements  sui^érieurs  à  cett«  somme;  c)  l'application  des 
mininia  syndicaux  :  à  16  ans,  125  francs  par  mois;  à  18  ans,  150  francs; 
à  21  ans,  250frnncs;à  25  ans,  350  francs;  III.  pour  les  contremaître.^ 
et  les  employés  :  1"  la  suppre.ssion  de  l'indemnité  de  vie  chère;  29  l'an- 
nulation des  contrats  qui  ont  été  passés  pendant  la  jruerro;  3°  le  main- 
tien de  la  gratification  comiaensatoire  qui  leur  est  actuellement  accor- 
dée;  40  la  reconnaissance  syndicale. 

Les  négociations  entre  la  direction  et  les  délégués  du  syndicat  dc> 
employés  et  voyageiu^  aboutirent  à  la  reprise  du  travail  le  18  décem- 
bre, les  grévistes  ayant  obtenu  satisfaction.  Cc»p)endant  la  direction 
fit  observer  qu'elle  ne  recomiaîtrait  l'a.ssociation  syndicale  que  le  joiu 
où  celle-ci  aurait  ime  existence  légale.  Elle  accepta  toutefois  de  rec»- 
voir  le  secrétaire  du  syndicat,  chaque  fois  que  le  jx-rsoimel  le  jugera 
utile  (8oiu"ce  ouvrière). 

384.  —  9  octobre.  —  Bassin  de  Charleroi.  —  Modeleurs  (voir 
p.  13Ï1,  15  décembre,  p.  31,  15  janvier  1920).    Terminé  le  3  décembre. 

445.  —  5  décembre.  —  Ai-velais.  —  Les  mouleurs,  noyauteurs,  tour- 
neui-s,  chaudronniers,  forcerons,  raboteiu^  et  ajusteurs  au  nombre  di 
164  dans  im  atelier  de  construction  abandonnèrent  le  travail  j)our  olitenu- 
la  rcconnais.sance  syndicale  et  une  augmentation  de  salaire.  D«  > 
négociations  eurent  lieu  entre  la  dirtction  et  le  syndicat  des  ouvriei  > 
mtîtallurgistt^s  et  aboutirent  à  la  reprise  du  travail  le  6  décembre  h\i  < 
les  anciens  salaires  et  Je  travail  aux  pièces  (source  jmi trônai' 

450.  —  16  décembre.  —  Anvers.  —  19  tourneui-s  et  ajustmrs  a  un 
atelier  de  constritction  réclamaient  le  minimum  de  salaires  de  l  fr.  7'> 
rheiu'e.  I>e  travail  fut  repris  le  22  décembre  aux  ancieimes  conditions 
(source  patronale). 

456.  —  18  décembi-e.  —  LiéuE.  —  Les  ouvriers  d'un  atelier  de  réfnt 
ration  se  mirent  on  grève  ytowc  une  augmentation  de  salaire.  46  tour 
neurs,  ajusteurs  et  électriciens  réclamaient  luie  au^rmentation  de  5  ",, 
pt^ur  les  ou\Tier8  gagnant  1  fr.  00  l'heure,  de  10  %  jxmr  les  ou\Tier> 
gagnant  de   1   fr.   20  à   1   fr.   60.    I^  direction  pnunit  d'examiner  1»  - 
revendications  et  le  travail  fut  n'iM-i'^  ''•    '<'  .i.'"->i..i.i-.v 

Conflit  collectif  de  monteurs  aSeraing. 

467.  —  20décembr»'.  —  Sekainc;.  -  132  ouvriers  dv  *i.  ,..^  .  ,.,,■ ,.,  ,-■ 
de  rnontnye  partirent  en  grèv<>  }HJur  une  augmentation  générale  d- 
salaires  do  25  centimes.  Après  jHiurparlers  avec  (me  délégation  dt  > 
grévistt's,  le  travail  fui  repris  le  5  janvier  1920.  Les  nionteurs  obtinrent 
15  centimes  d'augmentation  générale  et  la  promesse  do  revistT  t^>ii- 
les  .salaires  après  la  prt^mière  qubizaine  de  travail  (source  ouvrière). 

466.  —  22  décembre.  —  Malines.  —  7  oiUTicrs  monteiu-s  d'im  alelu  r 
de  construction,  réclamant  une  a\ignientation  de  .salaire,  obtinrent 
après  trois  jours  de  grève  une  augmentation  de  10  %  (source  i)atronal<  1 
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41Q.  —  6  octobre.  —  Anvers.  — •  Ateliers  de  nickelage,  dorure,  argen- 
ture, etc.  (voir  p.  1296,  15  décembre;  p.  32,  15  janvier  1920).  Terminé 
le  6  décembre.  « 

429.  —  6  novembre.  —  Audenabde.  —  Fonderie  de  fer.  (voir  p.  32, 
15  janvier  1920).  —  Terminé  le  8  décembre. 

381.  —  l^''  novembre.  —  Fontaine-l'Evêque.  —  189  macliinistes, 
chauffeurs,  décapeixrs,  tréfileurs,  pointiers,  cloutiers,  ajusteurs  et 
manœuvres  d'une  clouterie  et  tréfilerie,  dont  les  salaires  étaient  inférieurs 
à  ceux  i^ayés  dans  les  usines  similaires,  abandonnèrent  le  travail, 
réclamant  le  relèvement  de  leur  rémunération.  Ils  avaient  remis  leur 
préavis  le  14  octobre.  Une  réu^nion  des  patrons  et  des  délégués  ouvriers 
du  syndicat  des  cloutiers,  présidée  par  M.Decruck,adjoint  à  l'inspection 
du  travail,  eut  lieu  à  Tliôtel  de  ville  de  Fontaine-l'Evêque  le  16  jan- 
vier. L'accord  fut  fait  sur  tous  les  points  et  la  reprise  du  travail  a  été 
décidée  pour  le  19  janvier.  Le  tarif  est  quasi  identique  à  celui  pratiqué 
dans  les  usines  similaires  :  tréfileurs,  2  fr.  50  à  3  francs;  pointiers 
2  fr.  25  à  2  fr.  75;  semenciers,  2  fr.  75;  bosseteurs,  2  fr.  75;  cloutiers  à 
tôle,  2  fr.  75,  etc.  Le  travail  à  la  pièce  est  augmenté  uniformément 
de  300  %. 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

C  Dnfiit  collectif  dans  les  briqueteries  de  la  région  de  Terhaegen. 

415.  —  23  octobre.  —  Terhaegen.  —  Briqueterie  (voir  p.  33,  15  jan- 
vier 1920).  —  Ce  conflit  collectif  a  surgi  dans  certaines  briqueteries 
des  régions  de  Rumpst  et  de  Terhaegen  à  cause  de  l'insuffisance 
de  la  rémunération  offerte  par  les  patrons  pour  le  travail  d'hiver  à 
exécuter  dans  les  briqueteries  à  la  main.  Ce  travail  comprend  deux 
parties  :  l'extraction  de  l'argile  à  l'aide  d'une  pelle  et  le  transport 
de  la  terre  glaise  au  moyen  de  brouettes.  Le  salaire  payé  se  calcule 
par  mètre  carré  de  surface  de  terre  enlevée  sur  une  profondeiu*  de 
0"»  18  à  0™20.  Au  cours  d'une  réunion  de  quelques  patrons  briquetiers, 
ceux-ci  avaient  fixé  les  salaires  comme  suit  :  25  centimes  par  mètre 
pour  l'extraction;  la  couche  inférieure  35  centimes  et  15  centimes 
par  mètre  pour  le  transport.  Les  travailleurs  estimaient  ces  prix  insuffi- 
sants et  quittèrent  les  chantiers.  Us  réclamèrent  pour  le  travail  à 
l'entreprise  un  salaire  équivalent  au  minimum  de  1  franc  par  heixre 
et  demandèrent  à  cet  effet  les  prix  suivants  :  pour  les  3  mètres  supé- 
rieurs 33  centimes,  pour  les  tranchées  suivantes  50  centimes  et  20  cent, 
pour  le  transport.  Une  nouvelle  réunion  des  patrons  briquetiers  provo- 
quée par  M.  Hertsens,  ingénieur,  inspecteur  du  Travail,  amena  les 
modifications  suivantes  à  l'offre  patronale  :  23  centimes  pour  l'extraction 
des  4  mètres  supérieurs,  33  centimes  poiu"  les  couches  suivantes  jus- 
qu'au bas  du  talus,  40  centimes  pour  la  couche  inférieure,  17  centimes 
poiu"  le  transport.  Malgré  cette  augmentation,  les  travaillem'S  ne  se 
déclarèrent  pas  satisfaits  et  firent  connaître  en  retour  le  minimum 
de  leurs  exigences  :  25  centimes  poiu*  l'extraction  dans  le  quart  supé- 
rieur de  l'argilière;  33  centimes  dans  le  second  quart,  50  centimes 
pour  la  base;  18  centimes  pour  le  transport. 

Les  dernières  revendications   ou\'rières   porteraient  ainsi  les   frais 
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d'expluitation  à  336  %  d'augmentation  pour  le  prix  de  l'extraction  et 
300  %  pour  le  transport,  et  élèveraient  le  salaire  moyen  à  1  fr.  36 
l'heure.  Or,  la  base  des  premières  revendications  ouvrières  était  de 
1  franc  Tlieiu-e.  Une  nouvelle  entrevue  eut  lieu  entres  les  deux  parties, 
où  l'exposé  des  considérations  ci-dessus  amena  la  reprise  du  travail 
dans  une  liriqueterie  aux  conditions  suivant<'R  : 

a)  24  centimes  jx)ur  les  25  premières  trandiées  de  0"'20  ; 

b)  32  centimes  pour  les  25  trancluH^s  suivantes  de  (."'18  ; 

c)  40  centimes  jK)ur  les  tranchées  suivantes]  de  t.™18  .  (La  base 
de  la  couche  ne  serait  pas  exploitée  cet  hiver); 

d)  20  centimes  pour  le  transjxîrt. 

L'arrangement  ainsi  conclu  fut  projKisé  par  l'insix-cteur  du  Travail 
à  un  second  patron  briquetier  qui  adopta  Tajiplication  du  nouveau 
tarif.  Dans  l'entretemps,  les  ouvriers  avaient  repris  le  travail  sur  les 
autres  diantiers  où  le  nouveau  tarif  .sera  \raisemblaljlement  atlopté 
imiformément  dès  qu'on  y  commencera  le  travail  d'extraction  dont 
il  s'agit.  • 

455.  —  13  décembre.  —  Saint- Nicolas.  —  I.a  grève  éclata  dans  ime 
briqueterie,  affectant  85  ouvriers  qui  rtt-lamaient  20  *^„  d'augmeiitation. 
Le  travail  fut  repris  le  27,  les  grévi.stes  acceptant  la  projxisition  du 
patron  d'augmenter  les  salaires  de  15  ",i.  Avant  la  L'ièvi-  le  .salaire 
payé  était  de  90  centimes  l'heure. 

433.  —  28  novembre.  —  La  Loi'vièrk.  Fai:  Hctnc  (voir  p.  33, 
15  janvier  1920).  —  Le  conseil  d'arbitrage,  institué  par  le  Ministre 
de  l'Industrie  <'t  du  Travail,  a  rendu  sa  .sentence  le  5  janvier  sur  la 
questitnï  de  la  réintégration  <le  l'ouvrière  en  cause.  Il  décida  qu<» 
l'ouvrière  serait  réintégrée  à  l'u.sine,  mais  qu'il  y  a  eu  infraction  à 
l'article  5  du  règlement  d'ordre  intérieur  et  qu'en  conséquence,  j>ar 
application  de  l'article  15  du  dit  règlement,  il  .sera  infligé  à  l'ouvrière 
ime  ])eine  de  renvoi  t<'nii)oraire  d«'  huit  jours.  L<*  conflit  s'était  étendu 
aux  questions  de  la  reconnu i.ssance  syndicale  et  de  .salaire».  Sur  ce 
dernier  jniint,  la  compétence  dts  arbitres  fut  remis*»  en  question  par 
le  .syndicat  ouvrier  qui  l'avait  admise  d'alx)rd.  Mais  la  direction  de 
l'usine  coupa  court  à  l'incident  en  acceptant  de  jwyer  le  taux  d'aug- 
mentation réclamé  (20  p.  c). 

INDUSTRIKS  VERRIÈRES. 

457.  —  22  décembre.  —  Bruxelles.  ■ —  21  ouvriei-s  bis«>auteurs 
d'ime  fabrique  de  miroirs  exigeaient  la  s«'maine  de  48  heures  de  travail 
avec  un  stilaire  de  1  fr.  85  l'heure.  A  la  suite  de  négociations  entre  la 
Chambre  commerciale  des  miroitiers  Qt  le  S^iidicat  ouvrier,  le  travail 
fut  rei)ris  le  26  décembre  aux  anciennes  conditions. 

INDUSTUIES    (  HIMIQUES. 

m4.  —  27  novembre.  —  Rasècleu.  —  Acide  sulfurique  (voir  j).  34. 
15  jaiuvier  1920).  —  Le  conflit  dur»^  toujours. 

438.  —  3  décembre.  —  Kbtvklde.  —  Environ  300  ouvriers  d'un- 
usine  de  produits  chimiquis  abandonnèrent  le  travail  exigeant  le  inaiii 
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tien,  comme  chef  d'équipe,  dim  maître-maçon.  A  la  suite  de  l'inter- 
vention de  deux  syndicats  ouvriers,  la  grève  se  termina  le  8  décembre. 
Le  chef  maçon  passa  comme  chef  d'équipe  au  service  d'un  entrepreneur 
de  travaux  de  réparations  à  effectuer  à  l'usine. 

437.  —  l^^  décembre.  —  Obourg.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  d'une 
fabrique  de  soie  artificielle,  au  nombre  d'environ  800,  se  mirent  en  grève. 
Depuis  le  4  novembre  un  cahier  de  revendications  portant  sur  la  recon- 
naissance syndicale,  la  journée  de  8  heures  et  l'application  du  barème 
des  salaires  actuels  à  la  journée  de  8  heures  avait  été  adressé  à  l'admi- 
nistration de  la  soierie.  Les  patrons  réclamaient  un  délai  jusqu'au 
l**'  mai  1920  et  offraient  ime  augmentation  de  1  fr.  50  par  jour  en 
compensation  de  la  continuation  du  régime  actuel.  A  la  suite  de 
l'intervention  du  représentant  du  Ministère  de  l'Lidustrie  et  du  Tra- 
vail, un  conseil  d'arbitrage  a  été  nommé  le  10  décembre  et  le  personnel 
ouvi'ier  se  remettait  à  la  besogne  dès  le  lendemain.  Le  décision  arbitrale 
n'est  pas  encore  connue. 

INDUSTRIES    ALIMENTAIRES. 

436.  —  1<?''  décembre.  -—  Wilsele.  —  Environ  250  ouvriers  de 
moulin,  de  chargement  et  d'huilerie  d'une  maîserie  quittèrent  le  travail 
sans  préavis,  afin  d'obtenir  la  journée  de  8  heures  avec  salaire  de  1  fr.  25 
l'heure.  Une  délégation  d'ouvriers  a  eu  une  entrevue  avec  la  direction 
qui  lui  a  exposé  la  situation  créée  actuellement  à  l'usine  par  la  marche 
anormale  des  affaires.  Le  conflit  a  été  porté  à  la  connaissance  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Louvain.  La  reprise  eut  lieu  le  16  décembre 
aux  conditions  anciennes  avec  promesse  d'amélioration  lorsque  toute 
agitation  aurait  cessé.  Pendant  la  grève,  80  ouvriers  nouveaux  ont  été 
embauchés  en  remplacement  des  grévistes.  50  de  ces  derniers  n'ont 
pas  été  réadmis  et  30  ne  se  sont  pas  reprcîsentés  à  l'ouvrage  (source 
patronale). 

460.  —  24  décembre.  —  Gembloux.  —  90  ouvriers  d'une  sucrerie 
abandonnèrent  le  travail,  entraînant  le  chômage  forcé  de  53  ouvrières, 
employées  à  la  casserie'et  à  l'empaquetage.  Ils  réclamaient  ime  aug- 
mentation de  25  %.  Le  syndicat  des  ouvriers  des  industries  diverses 
soutint  cette  demande.  La  direction  reçut  également  la  visite  d'un 
délégué  du  Ministère  qui  proposa  la  conciliation;  mais  les  patrons 
répondirent  que  l'augmentation  des  salaires  demandée  les  mettrait 
en  mauvaise  posture  et  qu'un  personnel  nouveau  était  déjà  engagé. 
La  situation  redevint  normale  le  5  janvier,  date  à  laquelle  le  travail 
fut  repris  aux  anciennes  conditions,  mais  la  direction  a  exigé  la  signa- 
ture d'un  contrat  de  travail.  Trente-sept  grévistes 'Ont  été  exclus  et 
vme  vingtaine  ne  se  sont  pas  représentés  à  la  reprise  (source  patronale). 

454.  —  18  décembre.  —  Braine-le-Comte.  —  Dans  une  brasserie 
23  ouvriers  abandonnèrent  le  travail,  réclamant  1  fr.  75  pour  les 
ouvriers  qualifiés,  1  fr.  60  pour  les  manœuNTes  spécialisés  et  1  fr.  25 
pour  les  manœuvres.  La  grève  se  termina  favorablement  pour  les 
ouvriers  et  le  travail  fut  repris  le  lendemain  19  décembre.  Le  nouveau 
barème  sera  appliqué  avec  efïet  rétroactif,  à  dater  du  l^r  décembre. 
Le  paiement  des  salaires  sera  effectué  hebdomadairement  et  non  plus 
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jtar  quinzaine.  La  durée  de  la  journée  de  travail  sera  de  9  heures, 
les  lieiires  de  travail  suijpléinentaires  étant  i)ayée8  :  les  deux  pre- 
mières, à  rais'>ii  fl»-  "25  ",,  en  plii^-:  h-<  autre-;  en  raison  de  .lO  %  (source 
ouvrière). 

482.  —  20  détiembre.  - —  ("harleroi.  —  123  c^niioiineiu^,  magasi- 
niers, niaelùnistes,  eneaclienses,  laveusf-s  de  IxJuteilles.  manœuvres, 
prépareurs  et  préjiareuses  d'une  maison  dt  commerce  en  denrées  colo- 
niales demandaient  luie  au^nent«tion  de  salaire.  Satisfaction  ayant 
été    donnée,  le   travail   fut  repris  le   23  décembre  (source  ou\Tière). 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Conflits  dans  l'industrie  llnière  de  la  région  de  la  Lys. 

440.  451,  462.  473,  47 S.  494.  —  22  octobre.  —  Hulste,  Dkerlijk. 
Warkghem.  VVevkluhkm,  H1S.SEOHEM.  —  Comme  nous  Tavons  noté 
dans  la  Revue  du  Travail  du  lô  janvier  1920,  p.  Z't.  la  tranquillité  n'est 
pas  revenue  dans  l'industrie  linière  de  la  région  de  la  Lys.  Le  conflit 
qui  avait  éclaté  à  Hulste  le  9  décembre,  sest  terminé  le  19  à  la  satis- 
faction des  ouvriers.  Quant  à  la  grève  commencée  le  1 1  décembre  dans 
im  tis.sage  mécani(pie  à  Dcerlijk,'  nous  apprenons  de  source  ouvrière, 
que  les  revendi(;ations  fornuilées  par  un  s^iidicat  ont  été  acceptées. 
La  journée  de  10  heures  restera  en  vigueiir  jusqu'au  l'^'' juillet  1920.  1^^ 
travail  a  été  repris  le  2  janvier. 

A  WaregJiem,  5  ouvriers  d'un  t43illage  de  lin  alwindonnèrent  le  tra- 
vail le  24  décembre  en  vue  d'e.xiger  l'abolition  du  travail  aux  pièces 
et  lui  salaire  fixe  fK)ur  tout<  s  les  catégories  de  travailleurs.  Le  travail 
fut  repris  le  28,  des  augmentations  ayant  été  accordées.  D'une  manier»* 
générale,  les  renseignemt'uts  ])rovenant  de  différentes  sources  sem- 
blent montrer  que  le  salaire  moyen  de  1  fr.  25  l'heure  qui  était  à  la 
bast^  des  revendications  t)uvrières,  est  actuellement  atteint.  Toutefois, 
depuis,  un  nouveau  mouvtinent  se  dessine  tendant  à  l'obtention  d'im 
salaire  ;nininuun  de  1  fr.  ôO  l'heure. 

468.  —  30  décembre.  —  Mouscron.  —  130  ouvrières  dune  retor- 
derie  de  coton  se  mirent  en  grève,  réclamant  le  même  salaire  qu'en 
France  soit  1  fr.  15  l'heun'.  \jA  Direction  s'y  refuse  faisant  observer 
qu'il  est  impo.ssible  d'augmenter  actuellement  les  salaires.  Les  mêmes 
ouvrières  travaillant  à  l'intérieur  de  la  lielgique  ((Sand  et  ailleurs) 
seraient  payées  à  raison  de  70  centimes  l'heure  maximimi.  I^lalgré 
rinterv«>ntion  de  deux  syndicats  ouvriers  le  conflit  n'est  pas  ter- 
miné. (Source  i>atronale.) 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 
Conflit  collectif  des  ouvriers  du  vêtement  à  BInche. 

448.  --  1  décembre.  -  Hi.nchk.  —  Environ  800  tailleurs  i-t  300  ou- 
vrier» s  du  vêtement  d'une  cinquantaine  de  inais<in8  demandaient 
rapplicati»)n  du  barème  national  pt>ur  le  15  novenïbre.  Qu<»i(}u'un«' 
})reinièr»'  «'ntrevue  av»'c  1»  s  patrons  ait  fait  prévoir  l'application 
du  nou\«'au  tarif  pour  1»     l""  th'Menjbre,  le  syndicat  ])atronal  r«'fiLsa 
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cependant  et  demanda  d'attendre  jusqu'au  l*^''  janvier  1920.  Les 
ouvriers  refusèrent  catégoi'iquement.  Des  négociations  pour  aboutir 
à  la  reprise  du  travail  furent  faites  grâce  à  l'intervention  du  boiu-g- 
mestre  M.  le  sénateur  Derbaix.  La  question  fut  discutée  à  fond, 
surtout  la  question  d' augmentation  constante  des  fournitures 
(fil  et  soie).  Finalement  la  dernière  proposition  des  pati'ons  d'ap- 
pliquer le  barênie  pour  le  15  décembre  et  de  continuer  le  travail 
immédiatement  pour  les  maisons  qui  avaient  encore  d'anciennes 
commandes  fut  acceptée  par  les  ouvriers.  Tous  reprirent  le  travail 
le    8  décembre.   (Source   ouvrière.) 

Conflit  collectif  des  ouvriers  du  vêtement  à  Verviers. 

4i7.  —  9  décembre., —  Vebviers.  —  275  ouvriers  et  ouvrières 
du  vêtement  de  50  à  60  établissements  quittèrent  le  travail  pour  faire 
appliquer  le  «  tarif  national  ».  Le  tarif  élaboré  avait  été  accepté  de 
part  et  d'autre  en  ce  qui  concerne  les  deuxième  et  troisième  catégories. 
î\Iais  un  différend  resta  à  propos  de  la  quatrième  catégorie.  Les  patrons 
faisaient  des  restrictions;  les  ouvriers  n'en  voulaient  pas.  L'associa- 
tion verviétoise  des  patrons  déclara  s'en  référer  avix  décisions  de  la 
commission  centrale  de  Bruxelles  composée  de  6  patrons  et  de  6  ou- 
NTiers,  mais  des  questions  de  procédure  entrèrent  en  jevi;  puis  inter- 
vinrent des  contestations  sur  la  rétroactivité  pour  l'application  du 
tarif  au  28  novembre.  La  grève  se  termina  le  23  décembre.  Il  fut 
décidé  que  le  tarif  serait  appliqué  avec  effet  rétroactif.  Les  patrons 
mirent  comme  condition  que  la  moitié  des  arriérés  serait  versée  à  la 
Laiterie  maternelle  de  Verviers,  ce  qui  fut  accepté.  (Sovirce  ouvrière.) 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 
Conflits  collectifs  des  plombiers-zingueurs. 

370.  —  9  octobre.  —  Anvers.  —  Plomberie -zinguerie.  —  (Voir 
p.  1310,  15  décembre,  p.  36,  15  janvier  1920.) 

477. —  29  décembre. —  Bruxelles. —  47  -plombiers-zingueurs  de  deux 
maisons  s'étaient  mis  en  grève  pour  obtenir  un  relèvement  de  leurs 
salaires.  Leurs  revendications  furent  soutenues  par  le  syndicat  des 
métallurgistes.  A  la  suite  de  la  convention  conclue  entre  les  patrons 
et  les  représentants  du  dit  syndicat  une  augmentation  de  35  centimes 
l'heure  sera  accordée  à  tous  les  ouvriers  de  métier  et  20  centimes  à 
tous  les  autres  membres  du  personnel  et  ce  à  partir  du  6  janvier  1920, 
date  de  la  reprise  du  travail.  Les  heures  de  travail  sont  fixées  à  50  heures 
par  semaine,  avec  arrêt  le  samedi  à  midi.  Les  heures  supplémentaires 
seront  payées  à  raison  de  50  %  de  supplément  de  salaire. 

402.  —  28  octobre.  —  Anvers  et  aggloimération.  —  Tailleurs 
de  pierres.   —  (Voir  p.    1314,    15  décembre,   p.   36,    15  janvier   1920.) 

Après  dix  semaines  de  grève,  les  ouvriers  ont  obtenu  satisfaction. 
Le  salaire  horaire  a  été  augmenté  de  25  centimes,  plus  6  centimes 
l)Our  usure  des  outils  et  4  centimes  l'heure  à  titre  d'indemnité  pour 
les  jours  fériés.    (Source   ouvrière.) 
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452.  —  F'  dôt'embrt".  —  Ostende.  —  Du  inécontt^ntement  régnait 
depuis  (juelquPK  temps  parmi  les  ouvriers  d'une  ctiireprinc  de  draguage. 
15  de  ceux-ci  abandonnèrent  le  travail  demandant  dêtre  considérés 
comme  ouvriers  qualifiés.  Les  ntipociations  cfunmencèrent  aussitôt 
et  on  décida  de  donner  aux  décisions  qui  seraient  prises  im  effet 
rétroactif.  A  cette  condition  le  travail  recommença  le  2  du  même  mois. 
Le  conflit  s'est  terminé  par  des  aujimentations  de  salaires  suivant 
la  décision  de  l'Administration  des  Pont^  et  C'hau.ssé«s  que  les  cliauf- 
feurs.  trraisseurs  et  matt^lots  en  \irè\e  doivent  être  considérés  comme 
ouvriers  qualifiés.  Le  «  Belgische  Zeemansbond  "  section  d'Ostende 
s'est  intéressé  à  cette  grève. 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L' AMEUBLEMENT. 

449.  —  8  décembre.  —  Bornhp:.m.  —  8  scieurs  et  manœuvres  d  une 
scierie  mécanique  de  bois  réclamèrent  ime  augmentatiim  de  salaire  : 
1  fr.  25  pour  Us  scieurs  et  1  fr.  10  jMiur  Us  mano'uvres  nu  lieu  de  70  cen- 
times. Ia>  12  décembre  h'  syndi^t  ouvrier  denmntla  l'intervention 
du  Ministère  du  Travail.  Lingénieur-insi>ecteur  du  Travail  M.  Hertsens 
eut  successivement  ime  entrevue  avec  le  .secrétaire  de  1  Union  cen- 
trale de  la  Fédération  belpe  des  Travailleurs  du  Bois  et  avec  le  chef 
il'entreprise.  Ce  dernier  bn.s*v  son  attitude  sur  le  fait  qu'il  venait 
d'augmenter  le  taux  des  salaires  à  80  centimes  et  qu'à  ce  prix  il  jwu- 
vait  recrut<*r  un  nombre  sufli.sant  de  bons  ouvriers,  au  }xiint  que  tous 
les  absents  étaient  déjà  remplacés  depuis  ])lusieurs  jours.  Au  jxiint 
de  vue  des  mesures  de  sécurité  ■ —  i>oint  qui  avait  été  .soulevé  —  le 
patron  a  ^  ii  son  attention  attirée  sur  les  jjrescriptions  légales  en  la 
matière. 

Conflit  collectif  des  ébénistes  à  Turnhout. 

453.  —  3  décembre.  —  TiRNHCU'T.  —  35  ébénifilcn  do  5>  établis.sements 
abandonnèrent  le  travail  i>om"  obtenir  le  .salaire  de  1  fr.  50  l'heiire. 
plus  6  centimes  pour  usure  tl'outils.  I>e  conflit  si>  termina  le  5  dt'kîembre, 
après  des  négociations  entre  l'association  patronale  et  la  délégation 
des  grévistes.  Le  salaire  a  ét-é  fixé  provisoirement  à  1  fr.  .">(' 

496.  —  30  décembre.  —  Molenbeek-St-.Tean.  ■ —  170  o»i\  rurs  o  une 
ébénisteric  cessèrent  le  travail  en  vue  d'obtenir  l'application  du  salaire 
arrêté  par  le  syndicat  des  travailleurs  du  \xns  (majoration  de  15  c*ent. 
environ  l'heure).  L'as,sociation  syndicale  des  patrons  s'est  mise  en 
ra])port  avec  le  syndicat  d(  s  ouvriers  et  le  travail  a  été  repris  le  3  jan- 
vier, des  augmentatioiis  ayant  été  accordées. 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 
Lock-out  des  peaussiers  à  Lokeren. 

443.  —  6  dwembre.  —  Lokkren.  —  I.^s  fwau^fiier8  avaient  conclu 
im  accord  avec  les  patrons  fixant  un  minimiun  horaire  de  80  centimes. 
Malgré  U'urs  efïorts,  ils  arrivaient  diflicilement  à  ce  salain^.  Aussi 
demandèrent-ils  la  revision  <lu  barênu*.  réclamant  les  .salaires  de 
1  fr.  2."».  I  fr.  05  et  70  centimes  suivant  caiwcité.  Une  grève  éclata  même 
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dans  un  établissement  affectant  150  ouvriers.  Les  patrons  offrirent 
10  %  d'augmentation.  Devant  le  refus  des  ouvriers,  ils  déclarèrent 
le  lock-out.  Environ  deux  mille  ouvriers  et  ouvrières  furent  atteints 
par  ce  conflit.  L'arbitrage  de  la  Bourse  du  Travail  fut  accepté  de  part 
et  d'autre.  Celle-ci  décida  que  le  travail  serait  repris  immédiatement 
avec  10%  d'augmentation  pour  tous  les  ouvriers,  sauf  pour  les  ouvrières 
des  machines  qui  recevront  20  %.  Les  salaires  définitifs  et  les  autres 
conditions  du  travail  qui  seront  examinés  ])ar  la  Bourse  du  Travail 
auront  un  effet  rétroactif  avi  moment  de  la  reprise.  Les  ouvriers  sont 
retournés  à  la  besogne  dans  ces  conditions  le  16  décembre. 

Conflit  collectif  dans  la  cordonnerie  à  Thielt. 

472.  —  25  décembre.  —  Thielt.  —  A  la  suit«>  d'une  demande  d'aug- 
uientation  de  salaires,  plusieurs  ouvriers  d'une  cordorifierie  avaient 
été  congédiés.  Le  conflit  devint  bientôt  général.  Le  travail  fut  repris 
dans  ime  importante  fabrique  le  10  janvier,  les  patrons  ayant  accepté 
les  revendications  ouvrières.  De  source  ouvrière,  on  annonce  la  fin 
de  la  grève  dans  toutes  les  maisons.  Les  ouvriers  obtiennent  10  % 
'd'augmentation.  Ce  nouveau  tarif  présenté  sera  en  vigueur  le  1"  mars. 
En  vertu  de  ce  tarif,  le  salaire  minimum  des  ouvriers  qualifiés  sera 
port»  à  1  fr.  75  l'heure. 

INDUSTRIES   DU   LIVRE. 

458.  —  19  décembre.  —  Borgerhout.  —  32  ouvriers  typographes 
et  lithographes  d'une  imprimerie  cessèrent  le  travail  en  vue  d'obtenir 
le  renvoi  d'une  ouvrière  non  syndiquée  et  la  réintégration  d'un  ouvrier 
congédié.  Suivant  les  renseignements  de  source  ouvrière,  im  accord 
avait  été  conclu  avix  termes  duquel  la  direction  s'engageait  à  n'em- 
baucher que  des  ouvriers  de  la  Fédération  du  Livre.  Le  ti'avail  fut 
repris  le  31  décembi'e.  Tous  les  grévistes  rentreront  à  l'atelier;  le  person- 
nel engagé  pendant  le  conflit  sera  licencié.  Patron  et  ouvriers  déclarent 
se  soumettre  à  la  décision  du  conseil  d'arbitrage. De  source  patronale,  on 
signale  que  la  grève  se  termina  i^ar  le  maintien  de  l'ouvrière  et  la 
réintégration  de  l'ouvrier. 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

424.  —  5  novembre.  — ■  Liège.  —  Fabrique  d'installations  électriques. 
(voir  p.  36,  15  janvier  1920).  —  Terminé  le  8  décembre. 

EMPLOYÉS. 

486.  — ■  26  novembre.  —  Verviers.  —  22  employés  d'une  usine  à 
gaz  se  sont  mis  en  grève  pour  une  question  de  salaires  à  laquelle 
sont  venues  se  joindre  d'autres  revendications.  M.  Geron,  Contrôleur 
principal  du  travail,  se  mit  aussitôt  en  rapport  avec  la  direction  de 
l'usine  et  le  personnel  en  grève.  A])rès  de  nombreuses  démarches,  il 
put  faire  accepter  le  principe  d'arbitrage  par  les  deux  parties  en  cause; 
la  direction  toutefois  n'acceptait  cette  procédure  que  sous  certaines 
réserves  :  d'abord  l'arbitrage  ne  porterait  que  sur  les  taux  des  salaires 
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<t  traitements;  ensuite,  il  serait  entendu  que  le  travail  devrait  êtif 
repris  aussitôt  l'accord  fait  siu*  les  conditions  de  l'arbitrafio.  Entin, 
si  les  traitements  et  salaires  payés  depuis  le  l'"'  novembre  1919  étaient 
considérés  comme  insuffisants,  l'usine  devrait  être  autorisée  pur  les 
administrations  commimales  dont  elle  est  concessionnaire  à  majorer 
le  prix  du  paz.  M.  Geron  sollicita,  au  nom  des  deux  parties,  l'inter- 
vention du  Comité  régional  d'arbitrage  de  Tarrondissement  de  Verviers. 
Par  sa  lettre  du  31  décembre  1919,  ce  Comité  se  récusa  et  le  pria 
d'intervenir  personnellement  auprès  des  parties  pour  les  amener  à 
trouver  un  autre  moyen  de  conciliation.  Le  C'omité  d^arbitrage,  en 
effet,  préférait  ne  pas  arbitrer  le  différend,  parce  que  la  société  enten- 
dait limiter  l'arbitrage  à  la  question  de  salaires  et  traitements,  tandis 
que  les  employés  jiroposaient  de  soiunettre  au  Comité  luie  série  d'autres 
propositions  d'ordre  secondaire.  Ces  propositions  étaient  notamment  ; 
la  rex-'onnaissance  du  syndicat,  le  payement  des  journées  de  grève, 
le  rétablissement  du  service  médical  et  pharmaceutique,  le  maintien 
de  la  foiu"nitiu*e  gratuite  de  2,000  kilogr.  de  coke  annuellement,  congé 
annuel  de  dix  jours,  admission  de  tout  le  jH*rsonnel  emi)loyé  à  la  Oaisse 
de  retraite^  de  la  Société,  suppression  du  caiitionnement.  s«îuf  pour  les 
encaisseurs.  Le  cautiomiement  de  ceux-ei  s<'rait  ramené  à  500  francs. 

M.  Geron,  se  mit  alors  à  nouv<»au  en  relation  avec  la  Socie>té  du  gaz 
en  vue  de  trouver  im  terrain  de  conciliât i(jn.  I>e  10  janvier,  la  direfction 
lui  fît  savoir  qu'elle  offrait  aux  grévistes  la  reprise  du  travail  aux 
mêmes  taux  que  leurs  collègues  non  grévistes.  Les  employés  reprirent 
leur  besogne  et  le  conflit  se  termina  le  16. 

t46.  —  1"  décembre.  —  Marcinelle.  —  (Voir  n''  446,  industries  des 

métaux). 

469.  —  22  déeembi»  .  ja  aussines.  - —  Ayant  demandé  ime  aug- 
mentation de  salaire  de  25  %  et  n'ayant  pas  obtenu  .satisfaction,  les 
t^mployés  d'une  carrière  almndonnèrent  le  travail.  J'ar  solidarité,  tous 
les  ouvriers  occupés  dans  cette  carrière  décidèrent  de  ne  pas  accepter 
des  ordres  d'eniployés  nouveaux  embauchés  ]N'ndant  la  grève.  Celle-ci 
se  termina  par  la  promesse  patronale  faite  au  ConseMi  de  IVud'hommes 
de  Soignies  d'n<(or<!»T  satisfaction  à  te)us  Us  empl»'^  •  -  '<■■"•■  •  ....»  .w.i-..^ 


Conflit  collectif  de  patrons  bateliers  à  Anvers. 

JOl.  —  29  décembre.  —  Anvers.  —  Les  patrons  bateliers  —  il 
s'agit  de  jietits  patrons  jiropriétaires  de  j  éniches  - — se  sont  mis  eu 
grève  en  vue  d'obtenir  une  réglementation  dans  les  affrètements 
fluviaux.  Ils  se  plaignent  que  le  Ijatelier  soit  obligé  de  faire  de  longues 
.stations  qui  n^'^eessitent  de  grosses  dépenses  dans  le  caltaret.  tenu  par 
l'affréteur,  pour  obte>nir  chargement.  Vu  autre  point  de  leur  j)rogramine 
a  trait  à  la  commission  d  affrète  ment.  L'affréteur  inteniiédiairt>  entre 
le  conunerce  et  le  batelier  ne  ])rélèverait  i)lus  qu'une  ee-nmiission  de 
5  %  du  fret,  taux  prévu  jiar  la  Cliambre  ele  conunerc*»  d'Anvers. 
Enfin,  ils  réclament  la  réglementation  des  contrats  que  Us  batelie'rs 
doivent  jiasser  avec  leurs  affrét<>urs.  Dans  le  but  de  remédier  à  cet 
t'tat  de  choses,  im  Bureau  de  Tour  tl'Afl'rèteuH'nt  avait  été  organisé 
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pour  surveiller  et  surtout  répartir  les  transports.  Les  bateliers  deman- 
dent que  dorénavant  tous  les  affrètements  soient  conclus  à  ce  Bvu-eau. 
Les  transports  y  seront  distribuée  entre  les  bateliers  selon  leur  niunéro 
d'inscriptipn;  toutefois,  il  sera  tenu  compte  de  la  nature  de  la  marchan- 
dise à  transporter  et  de  l'état  du  bateau  qui  doit  la  recevoir. 

Les  entrepreneurs  de  transports  à  forfait  refusent  de  se  soumettre 
aux  exigences  du  Bureau  du  tour.  De  là,  le  conflit.  Il  semble  que  les 
(liflficultés  ne  soient  pas  arrangées  (source  ouvrière). 


439.  —  Un  mouvement  de  grève  politique  a  sévi  les  8  et  9  décembre 
dans  r AGGLOMÉRATION  ANVERSOiSE.  Des  ouvriers  appartenant  à  diffé- 
rentes professions,  particulièrement  des  métallurgistes  et  des  ouvriers 
du  port,  ont  chômé  volontairement  à  l'occasion  de  l'arrestation  d'un 
dirigeant  du  mouvement  ouvrier  sur  lequel  pèsent  des  inculpations 
d'un  caractère  politique.  Nous  ne  disposons  pas  de  données  niimériques 
sur  l'importance  du  chômage  ainsi  occasionné,  qui  peut  difficilement 
d'ailleurs  être  assimilé  aux  conflits  économiques  dénombrés  sous  cette 
rubrique. 


flctiuité  des  Bourses  du  Trauall  officielles 

comme  organes  de  conciliation 
pendant  le  mois  de  décembre  1919. 


Louvain  (16,  rue  de  Savoie).  —  Conflit  intéressant  4  ouvriers  tireurs 
ie  vin. 

Cause  :  augmentation  des  salaires. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  dénouement  satisfaisant. 

ConfUt  intéressant  300  ouvriers  d'une  maïserie  à  Wilsele. 

Causes  :  augmentation  des  salaires,  règlement  de  travail. 

Résultat  de  l'intervention  :  non  conciliation. 

Conflit  intéressant  10  ouvriers  abatteurs. 

Cause  :  augmentation  des  salaires. 

Résultat  de  l'intervention  :  conciliation. 

Conflit  intéressant  700  à  800  ouvriers  métallurgistes. 

Cause  :  augmentation  des  salaires.  —  Ce  conflit  nest  pas  encore 
solutionné. 

Conflit  intéressant  80  à  90  ouvriers  peintres. 

Cause  :  augmentation  des  salaires.  - — ■  Ce  conflit  n'est  pas  encore 
olutionné. 

Ostende  (rue  du  Marché-aux-Herbes).  —  Conflit  intéressant  11  ou- 
vriers métallurgistes. 

Cause  :  augmentation  des  salaires. 

Résultat  de  l'intervention  :  la  demande  d'augmentation  des  salaires 
•  st  accordée. 

Ath  (7,  rue  du  Puits^Caffin).  —  Un  conflit  a  éclaté  dans  l'industrie  du 
bois  ;  300  ouvriers  sont  intéressés.  Causes  :  augmentation  des  salaires. 
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Suppression  du  travail  aux  pièces,  journée  de  8"  heures,  paiement  des 
salaires  cliaque  semaine,  reconnaissance  de  l'oriianisation  syndicale, 
(îette  affaire  a  été  transmise  à  la  Commission  régionale  d'arbitrage. 

Un  autre  conflit  où  24  ouvriers  sont  intéressés  a  éclaté  à  la  Compagnie 
<lu  gaz.  Cause  :  deuxième  augmentation  de  salain-.  Aurt-s  intervention 
de  la  Bourse  satisfaction  a  été  accordée. 

Basècles.  —  Un  conflit  a  éclaté  dans  1" industrie  des  acides  et  des 
engrais  chimiques.  142  ou\Tiers  y  sont  intéressés. 

Causes  :  demande  daugmentation  des  salaires  pour  les  ouvriers 
des  fours  à  pyrite.  Les  autres  travailleiu^  avaient  quitté  le  travail 
par  solidarité. 

Késultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  les  ouvriers  ont  demandé 
l'arbitrage,  alors  que  la  grève  était  déclanchtv.  Le  secrétaire  de  la 
Bourse  du  Travail  s'est  rendu  à  plusieurs  rejjrises  dans  les  bureaux 
du  patron  pour  la  conciliation,  mais  toujours  inutilement.  Les  rap- 
ports des  ouvriers  et  des  })atrons  furent  alors  adressés  au  Comité 
national  d'arbitrage. 

Binche  (47,  rue  de  Merbes).  —  La  Bourse  du  Travail  de  Binche 
a  eu  à  s'occui^er  d'un  conflit  intéressant  tous  les  ouvriers  de  l'industrie 
du  vêtement. 

Origine  du  conflit.  —  Les  ouvriers  voulaient  modifier  le  tarif  de 
paiement  à'partir  du  1"  déeembre.  Les  patrons  n'en  étaient  parti.sans 
(pi'après  le  1"  janvier. 

I^  Commission  de  la  Bourse,  fpii  ecmiprend  dans  son  sein  un  ])atron 
vl  un  ouvrier  de  l'industrie  intéressée,  se  réunit.  Au  cours  de  la  discus- 
sion, il  devint  manifeste  que  les  deux  parties  ne  demandaient  qu'à 
s'entendre  sur  la  Iw.se  dune  concession  rwiproque.  C'est  ce  qui  eut 
lieu  deux  jours  plus  tard.  La  grève  avait  duré  8  jours. 

Ijesshies  (ruelle  de  l'Escalier).  —  Un  conflit  intéressant  24  (ouvriers 
carriers,  romjieiirs  et  mineurs'^a  éclaté  aux  établissements  Deltenre- 
Brasse. 

Cause  :  augmentation  des  salaires. 

Les  ouvriers  ont  olitenu  satisfaction  iii>ie.N  mtei  Mution  de  la  Honrse 
du  Travail. 

Utile  (:i6,  rue  Fusch).  —  Un  eoiiHit  intéressant  490  ouvriers  des 
mines  a  éclaté  au  Cliarbonnage  de  Wandre. 

Causes  :  apjilication  sévère  des  amendes;  inexistt'nce  d'une  caisse 
<le  secours  alimentée  par  le  protiuit  des  amendes.  Paien)eiit  des  nfitil^ 
I  irisés  et  des  verres  de  lamine  à  des  prix  exagérés. 

Késultat  de  l'intervention  de  la  Bourse:  application  hk-.i.  i.-.  n. - 
amendes.  lx«s  outils  et  les  verres  de  lam))e  brisés  seront  comptés  an 
prix  de  facture. 

La  liste  des  amendes  sera  dftichée.  Le»  ouvriers  pourront  la  contrôler. 
I/im  d'eux  signalera  les  familles  dignes  de  recevoir  le  produit  de  ces 
amendes  sous  forme  de  s<>cours. 
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ARRÊTÉS   R09flUX 

Conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  —  Organisation  de  la  tutelle 
sanitaire  des  adolescents  au  travail.  —  Consultation. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Saxut. 

Vu  la  loi  du  16  août  1887,  instituant  les  conseils  de  l'industrie  et 
du  travail; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1889,  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des 
ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
et  notamment  l'article  2  de  cette  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  sections  actuellement  constituées  des 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  se  réuniront  séparément  du  18  jan- 
vier au  18  février  1920,  aux  fins  de  donner  leur  avis  sur  un  avant-projet 
d'arrêté  royal  instituant  une  tutelle  sanitaire  des  adolescents  au  travail. 

Chaque  section  tiendra,  dans  l'intervalle  ci-dessus  indiqué,  autant 
de  séances  qu'il  sera  nécessaire  pour  terminer  l'examen  de  l'objet 
soumis  à  sa  délibération. 

Art.  2.  —  Les  réunions  se  tiendront  dans  les  locaux  qui  seront  mis 
à  la  disposition  des  sections  par  les  administrations  communales  des 
localités  où  les  conseils  ont  leur  siège.  La  première  de  ces  réunions 
aura  lieu  sur  convocation  des  administrations  communales  désignées 
ci-dessus  aux  jour  et  heure  qu'elles  auront  fixés. 

Pour  les  réunions  ultérieures,  les  jours  et  heures  seront  fixés  et  les 
convocations  envoyées,  par  les  soins  des  présidents  des  sections,  les- 
quels en  donneront  avis  immédiatement  au  bourgmestre  et  au  gou- 
verneur de  la  province. 

Art.  3.  —  Les  sections  ne  pourront  délibérer  sur  aucun  objet  étran- 
ger à  celui  qui  leur  est  soumis  par  le  présent  arrêté. 

Toutefois,  les  sections  dont  les  bureaux  ne  serç.ient  pas  constitués 
à  la  date  de  la  première  réunion,  nommeront  leur  président  et  leur 
secrétaire  avant  toute  délibération. 

Art.  4.  —  Le  bureau  de  chaque  section  transmettra  directement 
à  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du'  Ravitaillement, 
avant  le  5  mars  1920,  les  procès-verbaux  des  délibérations. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  5  janvier  1920. 
ALBERT. 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail, 
et  du  Ravitaillement, 
J.  W'AUTERS. 
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Conseil  supérieur  du  travail  —  Augmentation   du  nombre 
des  membres. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présente  et  à  venir,  Sali't. 
Vu  les  arrêtés  royaux  du  7  avril  1892,  instituant  le  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  modifiés  par  ceux  des  5  fé\Tier  et  31  déoenibre  1908; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  le  plus  grand  nombre  possible 
d'industries  soit  repnVienté  ftu  sein  de  ce  collège  et  à  y  assurer  la 
représentation   de«   industries  occupant  spécialement  les   femmes; 

Sur  la  proiJosition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  prkmier.  —  L'article  2  de  Tarrêt^i  royal  du  7  a\Til  1892 
est  modifié  comme  suit  : 

a  Lo  Conseil  comprend,  outre  les  fonctionnaires  qui  en  font  parti»- 
de  droit,  soixante  membres,  à  savoir  : 

»  Vingt  membres  représentant  les  chefs  d'entreprise; 

)'  Vingt  membres  représentant  les  ouvriers  et  les  employés; 

»  \'ingt  ix^rsormes  spécialement  versées  dans  les  questions  écono- 
miques et  sociales.    » 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  <'t  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
l)onné  à  Laeken,  le  16  janvier  1920. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 
I>e  Ministre  df  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
.1.  Waiters. 

Sociétés  mutualistes  reconnues.    - 
Subventions  et  primes  d'encouragement  pour  l'année  1917. 

p]n  t'xécutioM  df's  articles  ."»  t-t  l"J  de  h»  loi  du  10  imii  19(M>  sur  les 
]Xin.sions  d(>  vieillesse  et  d«'  l'artich'  10  de  la  loi  du  5  juin  1911.  des 
arrêtés  royaux  du  lô  juillet  1919  ont  alloué  des  subventions  à  547  so- 
«•iétés  mutualistes  reconnues  des  [provinces  de  Namur  et  de  Limbourg 
et  des  arrèté.-i  mini.stériels  de  la  même  date  ont  alloué  à  leurs  membres 
des  jirimes  d'encoui;agement  en  raison  de»  versements  opérés  en  1917, 
à  In  Cai.s.se  générale  de  retraite  jMJr  l'intermédiaire  de  ces  associations. 

FjU  liste  détaillée  de  ces  subventions  et  jmmes  a  été  publiée  au 
Moniteur  Brlge  du  17  janvier  1920,  pj).  393-398. 


Commission  permanente.  —  Nomination. 
Par  arrêté  royal  du  8  décembre  1919,  M.  H<'ndrix,  Emile,  directeur 
de  la  Bourse  du  Travail  à  Gand.  est  nommé  niembn'  de  la  Commission 
jjermanente  des  unions  professioimelles  reconnues,  des  bourses  |>.iii 
taires  du  travail  et  des  caisst^s  de  ])révoyance  contre  le  chôrn.iui 
involont^ure,  en  r«'mi)lacement  de  M.  ^'arlez,  Louis,  dont  il  aché\'i.i 
le  mantlat. 
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NOTES   DE   CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 


INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mous.  —  Les  charbons  sont 
toujours  très  demandés.  Les  quantités  réclamées  pour  les  besoins  de 
la  population  et  de  l'indiastrie  du  pays  dépassent  largement  la  pro- 
duction. 

Il  y  a  pénurie  de  main-d'œuvre  d'autant  plus  sensible  que  la  limi- 
tation de  la  journée  de  travail  a  été  appliquée  à  partir  du  l^""  décembre. 
Les  ouvriers  du  fond  ne  font  plus  que  8  heiues  de  travail  et  ceux  de 
la  surface  8  h.   20. 

De  récentes  augmentations  ont  haussé  les  salaires  de  3  fr.  50  à 
4  francs  par  journée. 

Les  prix  des  charbons  ont  été  haussés  de  6  fr.  50.  povu-  les  charbons 
domestiques  et  de  10  francs  pour  les  charbons  industriels  à  partir 
du  1er  janvier. 

En  1914,  l(;s  j^rix  des  fines  type  IV  État-Belge  et  des  têtes  de  moi- 
neaux demi-grasses  s'élevaient  respectivement  à  14  fr.  50  et  à  38  francs; 
la  dernière  hausse  les  a  fixés  à  70  francs  et  à  101  fr.  50. 

Le  «  Moniteur  Belge  »  du  27  janvier  a  publié  un  arrêté  royal  destiné 
à  prévenir  les  abus  qui  se  commettaient  dans  le  commerce  des  char- 
bons et  cela,  en  disposant  que  les  approvisionnements  de  charbon 
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(•oiistitviés  dans  un  but  d'accajwn'njfiit  8»'ront  réquisitionnés  au  jiiofit 
cic  rindustrif  i-t  des  particuliers.  D'autren  prescriptions  sont  édicti  >  > 
foncernant  la  vente  aux  consomniateiu^  et  aux  marchands.      (A.  L.). 

Liège.  —  Pendant  le  mois  de  janvier,  il  y  i\  eu  quelque  interruption 
dans  la  production  par  suite  drs  inondations.  A  peu  de  chose  près 
(•e|)endant,  on  peut  estimer,  que  le  n.>ndement  de  nos  houillères  est 
redevenu  ce  qu'il  était  lors  de  la  déclaration  de  guerre.  A  tous  les 
autrf^s  points  de  vue,  la  situation  est  toujours  la  même  que  le  mois 
dernier.  Les  conflits  sipnalés  perdurent  toujours.  (A.  D.). 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  Mons.  —  J^  demande  s.- 
maintient  active  et  continue  à  dépasser  la  production.  (A.  L.). 

Fours  à  coke.  —  Mons.  —  Même  situation  que  le  jnois  dernier. 
L'augmentation  d»  s  salaires  et  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
sont  les  mêmes  que  jHSur  les  ouvriei-s  de  charbonnages.  Les.expé<iition^ 
sont  irrégulières  ])nr  suite  du  nmnqiK'  de  matériel  de  transport.    (A.  L.) 

IXULSTKIKS  i)b:«  CAKKIEKKS 

Tournai.  —  La  pénurie  de  coke  et  les  difficultés  jx>ur  se  procurer 
du  matériel  de  transport  constituent  autant  d'obstacles  à  la  produc- 
tion. Pour  l'année  qui  vient  de  s'écoider.  elle  i)eut  êtn*  évalué<>  à 
lô  et  20  p.  c.  de  celle  de  1914. 

IX'S  bateaux  chargés  n'ont  pu  partir,  parce  qu'ils  ne  trouviiient  jwis  à 
se  faire  remorquer;  des  remorqueiux  françai.^  venus  à  Mortagne  n'ont 
|)as  été  autorisés  à  |)as.s«*r  la  frontièn>;  |M)ur  eherclur  des  liateaux 
à  Antoing.  C'i-a|m»s  quel(|ues  vieux  (|ue  les  intéres.sés  souhaitent  voir 
réalisés  : 

Plus  de  rapidité  et  île  régularité  dans  les  expétlition?"  vers  le^  jH>rt>< 
(le  Oand  et  d'Anvers;  rétablis.s«-ment  de  la  responsiibilité  de  l'Admi 
iiistration    des   chemins    de    fer;    rétablissement    du    tarif   sjHk.'ial    de 
tnins))ort    i)our  ex|)ortation  ;  augmentation   tlu   tonnage  en   combus 

til)|es    et    <p.''<-in|em.ri»    .m    .•..!<.•  (F     V  \ 

Pierres.         Mous.  I.,(■^~  ouvriers  .sont   «-n   gi-e\e  aux  earrieies   Uf 

Mnisières.  Li-s  .salaires  avaient  été  augmentés  de  fA)  p.  c.  dej)uis  la 
iepri.se;  les  ouvriei-s  réclament  une  augmentation  de   ItM)  p.  c. 

A  Wihéries  le  travail  se  poursuit  aef  ivemeitt  et  les  expéditions  de 
macadam  sont  importantes.  (A.  L.). 

Liège.  —  Nous  avons  signale  le  imo.s  di-inier  (ju  mu-  eertaine  effer- 
vescence se  manifestait  jjarmi  les  ouvrit  rs  de  cette  catégorie.  Déjà 
alors  nous  avions  à  enngistrer  une  grève  qui  venait  d'éclater  à  Poul- 
seur.  Depuis,  la  crist;  s'est  ét^^-ndue  et  nous  avor»s  à  signaler  des  conflits 
fie  ce  g«  nre  à  Givt»»,  à  Merln  s-le-Château.  à  Richelle-V'isé  et  à  Engis. 

A  Poulseur,  les  ouvriei'ï».  dont  nous  avons  signalé  les  revendications, 
disent  que  le  patron  se  n^fuse  à  toute  conciliation. 
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A  Givt'S,  la  grève  n'a  été  qiu'  de  courte  durée,  une  dizaine  de  jours. 
Les  grévistes  ont  obtenu  satisfaction,  c'est-à-dire  I  fr.  25  pour  les 
épinceurs.  1  fr.  50  jiour  les  manœuvres  et  1  f)-.  75  pour  les  ovnriers 
de  métier. 

A  Merbes-le -Château,  le  conflit,  qui  dure  toujours,  a  pour  cause 
un  refus  de  la  direction  de  diminuer  les  heures  de  travail  et  d'aug- 
menter les  salaires,  tandis  qu'à  Richelle-Visé,  c'est  raugmentation 
de  salaire  seule  qui  est  le  yioint  de  déjjai't  de  la  grève.  Le  motif  est 
le  même  à  Engis. 

Disons,  d'autre  part,  qu'aux  carrières  et  fours  à  chaux  de  la  Meuse 
la  direction  rt  majoré  de  25  p.  c..  à  partir  du  l^'  janvier  1920,  les 
salaires  de  décembre. 

(A.    !).). 

Ecaussinttes  (source  ouvrière).  —  Dans  les  carrières,  les  salaires 
étaient:  rocteurs  de  buffet,  1  fr.  65;  rocteurs  de  chantier,  moyenne 
de  1  fv.  40  à  1  fr.  55;  tailleurs  de  pierre,  minima  garantis  de  1  fr.  40 
à  1  fr.  75  ;  manœuvres,  1  fr.  10,  1  fr.  20,  1  fr.  25.  1  fr.  35,  1  fr.  40. 
Les  ouvriers  ont  introduit  une  demande  d'augmentation  détcfrminée 
respectivement  comme  suit  :  2  francs,  1  fr.  80  à  1  fr.  90,  1  fr.  75  pour 
les  catégories  mentionnées  ci-dessus,  et  40  centimes  de  majoration  aux 
manœuvres.  De  plus,  ils  réclament  l'amortissement  des  outils  des 
rocteurs  et  tailleurs  de  jiierre. 

Phosphates.  —  Mons.  —  La  situation  est  difficile.  Un  des  principaux 
sièges  d'extraction  est  sur  le  point  de  suspendre  ses  travaux  à  cause 
de  l'incertitude  des  transports  et  des  exigences  sans  cesse  renouvelées 
de  la  main-d'œuvre. 

Une  autre  firme  a  accordé  10  p.  c.  d'augmentation  à  partir  du 
19  janvier,  sans  arriver  à  donner  ainsi  satisfaction  à  certaines  caté- 
gories d'ouvi'iers. 

L'extraction  et  les  expéditions  sont  sensiblement  réduites  à  tous 
les  sièges.  (A.  L.). 

Sable.  —  Mous.  —  L'activité  reste  considérable.  Les  ordres  sont, 
par  continuation,  nombreux  et  pressants  tant  ])Our  l'industrie  que 
jjour  la  construction.  (A.  L.). 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mous.  —  La  situation  est  à  peu  près 
celle  de  1914.  Les  demandes  sont  as.sez  fortes  et  les  commandes  suivies  ; 
on  signale  cej^endant  le  manqvie  de  wagons  aux  chemins  de  fer  vici- 
naux, et  les  stocks  s'accumulent. 

Les  ouvriers  qualifiés  sont  payés  à  raison  de  2  francs  l'heure  ;  les 
aides  1  fr.  65,  et  les  gamins  1  franc.  La  main-d'œuvre  n'est  pas  recher- 
chée à  cause  du  manque  de  matériel  pour  les  expéditions.       (A.  L.). 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  La  production  se  poursuit  aussi  active- 
ment que  le  permet  l'approvisionnement  en  charbon.  On  travaille 
à  la  fois  pour  la  construction  et  pour  les  besoins  de  l'agriculture.  Les 
prix  restent  très  fermes,  avec  tendance  à  la  hausse.  (A.   L.). 
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Fabriques  de  ciment.  —  Mon».  —  La  fabrication  se  ijoursuit  noniiaU*- 
iiH-nt.  Lt's  approvisionnements  et  les  expéditions  aux  usines  d'Obourg 
s'effectuent  à  la  fois  par  bateaux  et  par  chemin  de  fer. 

A  l'iuie  des  deux  usines,  il  n'y  a  qu'un  four  qui  fonctionne.  On  y 
expédie  ciment  et  engrais,  environ  300  tonnes  j>ar  jour.  L'argile  vient 
de  Lessines.  Le  salaire  des  otivriers  varie  de  1  fr.  25  à  1  fr.  75  suivant 
les  catégories.  (A.   T.  V 

Craie.  —  Idona.  —  A  Hainu'gnu's,  les  dennnuïts  s^)nt  toujours  abon- 
dantes j)our  rintérieur.  L'exportation  |vir  eau  commence  àrojtifndn-. 
Les  prix  varient  de  50  à  65  francs  pour  les  craies  mouluo;  et  les  craie .-^ 
lavées,  sur  wagon  départ,  marchandise  en  vrac  Les  difficultés»  dans  lr> 
transports  persistent;  les  wagons  font  toujours  défaut. 

On  recrute  facilement  les  ouvriers,  bien  qu'un  grand  nombiv  6<' 
rend  en  France,  du  côté  de  Reims,  où  on  les  embauche  pour  le  déblaie 
ment  des  terrains.  (A.'L.). 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mous. 
Les    expéditions     sont     toujours     contrariées    par    l'insuffisance    de> 
moyens  de   transport.    On   travaille     normalement    dans   les  at«'liers. 
mais  les  stocks  pn^ment  une  certaine  im|)ortance.  Les  ordres  jwur  lu 
lonstruction  sont  très  suivis.  (A.    L.). 

BruxeUea.  —  La  situation  reste  mauvais*-  à  catise,  |NU-att-il,  de  in 
loi  .sur  les  bénéfices  de  guerre  qui  empêche  tout  commerce  de  construc- 
tion. Un  établissement  a  fermé  définitivement;  un  autre  n'a  pas  encor»' 
repris  le  travail.  (A.  G.). 

Rance  (soxirce  ouvrière).  —  Après  l'armistice,  les  jmtrons  admirent 
I;i  reconnaissance"  syndicale;  la  journée'  de  9  lu'uns;  1«'S  snlain-s  di- 
1  fr.  25  aux  otivriers  qualifiés  «'t  1  franc  a>ix  non  qualifiés;  la  ré|MU'atic>ii 
de  l'outillag»' ;  l<'s  fournitun^s  gratuit^i-  aux  ]io!is.scurs;  le  poiinient 
chaque  samedi  ;  50  p.  e.  de  majoration  pour  les  h<'ures  supplénu-ntain- 
<t    lOO'p.  c.  pour  le  travail  dti  dimanche. 

En  octobre  1919,  ime  augmentation  génénde  de  10  centimes  l'heurt 
tut  décidw.  Actuellement,  les  ou\Tier8  qualifiée  ont  im  stilair**  minimiun 
(le  1  fr.  50. 

Ardoises.  Vi^laolm (sourct*  oinTière).  —  Avant  la  guern'  les  ouvrier> 
d'ardoisières  (gjileries  souterraines)  gagnaient  4  fr.  50  |->our  9  heup  ï- 
il'-  travail.  A  la  nprise.  aii  début  de  1919.  les  salaires  furent  portés' à 
9  francs,  augmiMités  par  la  suite  d*un  franc  par  jour  pour  les  otiVTicrs 
d'élite. 

.Actuellement,  la  durée  du  travail  «-.««t  de  8  h<ur«'s.«'n  d<ux  i)ériod<  s 
(h'  4  lieur<"S.  L«'s  salaires  ont  été  fixés  comme  suit  :  manœuvn's  de  moitié 
d<'  18  ans,  9  francs;  manœuvres  de  plus  de  18  ans.  10  francs;  fend«'ur.'~ 
<t  ouNTii'rs  du  fond.  12  francs. 

INDUSTRIES  DES  .MÉfFAUX 

Fabriques  de  zinc.  -  Liégr.  —  La  situation  économique  est  la  mênif 
i|in'  celli'  dt>  mois  dernier.   D'autre  ]virt.  outre  la  grè\'e  d'Kngis,  qui 
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dure  toujours,  il  y  en  a  une  autre  qui  sévit  depuis  le  début  du  mois 
aux  Usines  à  Çuiv^re  et  à  Zinc,  à  Grivegnée  et  à  Chênée.  Siiivant  une 
source  ouvrière,  les  grévistes,  au  nombre  de  600  à  650,  demandaient 
une  augmentation  générale  de  25  centimes  à  l'heure,  et,  à  l'usine  de 
Chênée,  une  diminution  du  nombre  d'hetu-es  de  travail.  Celui-ci  est, 
à_cet  établissement,  de  54  heures  par  semaine,  tandis  qu'à  Grivegnée 
il  est  de  48. 

Après  pourparlers,  le  travail  était  sur  le  point  de  recommencer  à 
Grivegnée,  les  deux  parties  s'étant  mises  d'accord  par  suite  de  la  pro- 
messe faite  par  la  direction  d'appliquer  les  primes  à  la  production. 
Mais  la  direction  vovilant  sévir  contre  certains  ouvriers  et  refusant  de 
les  reprendre,  la  continuation  de  la  grève  a  été  décrétée. 

A  Chênée,  des  difficultés  de  ce  genre  n'ayant  pas  surgi,  le  travail 
a  été  repris.  (A.  D.). 

Sidérurgie.  —  Mona.  —  L'arrêt  presque  total  des  arrivées  de  blooms 
et  de  billettes  d'acier,  en  décembre,  a  causé  un  ralentissement  consi- 
dérable de  la  production.- 

Aux  laminoirs  de  Jemappes,  on  a  dû  mettre  en  œuvre  une  jorte 
proportion  de  mitraille,  mais  celle-ci  elle-même  n'est  pas  toujours 
facile  à  se  procurer  et  subit  des  hausses  imijortantes.  La  production 
i-este  ainsi  en-dessous  de  la  demande.  En  outre,  des  inondations  ont 
forcé  à  un  arrêt  de  plusievirs  jours,  compliquant  encore  la  situation.  Le 
nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières  est  resté  sensiblement  le  même. 

(A.  L.) 

Liège.  —  La  situation  économique  se  présente  toujours  avec  les 
mêmes  tendances,  qui  sont  à  la  hausse.  Les  causes  signalées  le  mois 
dernier  continuent  à  2:)roduire  les  mêmes  effets.  Les  lingots  atteignent 
fin  de  ce  mois,  environ  700  francs,  les  blooms  675,  les  poutrelles  900. 
les  rails  et  les  tôles  varient  de  1,200  à  1,500.  frs. 

La  reprise  se  fait  lentement,  mais  l'on  espère  que  l'arrivée  de  coke 
permettra  de  remettre  les  appareils  à  feu. 

Certaiijs  établissements  du  bassin  de  Seraing  ont  été  contraints 
au  chômage  par  suite  des  inondations.  On  est  en  train  de  remettre 
ces  iisines  en  état.  (A.  D.). 

Construction  mécanique.  —  Tournai.  —  Beaucoup  de  travaux  en 
coiu"s  d'exécution;  la  besogne  est  assurée  pour  quelque  temps.  Les 
industriels  voudraient  pouvoir  arriver  à  une  stabilisation  des  salaires, 
afin  de  conclure  des  marchés,  qui  ne  peuvent  être  exécutés  présente- 
ment. 

Un  accord  est  intervenu  entre  les  constructeurs  de  Tournai  et  de 
la  région  et  les  ouvriers  sur  les  bases  suivantes  : 

En  vue  d'assurer  un  salaire  minimum  de  1  fr.  75  l'heure  aux  ouvriers 
métallurgistes,  les  augmentations  ci-après  ont  été  consenties  : 

Ouvriers  qualifiés,  25  centimes  l'heure  ;  demi-ouvriers  et  manœu\Tes, 
20  centimes  ;  apprentis,  40  centimes  minimum  l'heure  ;  apprentis  débu- 
tants, 20  à  30  centimes  l'heure.  (E.  V.). 

1* 
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Liège.  —  Le  travail  est  ass<>z  actif  dans  toutes  les  jjarties  de  la 
construction  mécanique,  tent  en  matériel  de  chemin  de  fer  quen  chau- 
dronnerie, machines-outils  et  charpentes.  La  commande  faite  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  d'im  assez  grand  nombre  de  loco- 
motives ne  laissera  i:)as  d'influencer  la  reprise. 

Signalons  que  la  grève  des  mont<^urs  en  jwnts  et  charjx»ntes,  qui 
s'était  df'flarée  vers  la  mi-déceiiibre,  a  pris  fin  nu  début  de  janvier 
(voir  p.  124,  31  janvier,  conflit  n"  467).  D'autre  jiart.  ime  augmen- 
tation générale  de  25  centimes  à  l'heure  ayant  été  refuséi' dans  un  de 
nos  }ilus  imjîortants  établissements  de  construction  de  machines,  la 
ce.ssation  du  travail  vient  d'y  être  décrétée.  (A.  D.). 

Gand.  —  La  situation,  qui  est  passablement  bonne,  va  en  s'amé- 
liorant. 

Les  grands  ateliers  reçoivent  des  commandes  imjiortantes,  nial- 
heiu-eusement  la  Iwnne  main-d'œuvre  fait  défaut. 

Les  syndic-ats  ouvriers  s'efforcent  à  unifier  les  salaires  des  différentos 
branches  dans  les  divers  ateliers  et  usines,  c't>st-à-dire  que  les  bons 
ouvriers  gagnent  actuellement  1  fr.  60  l'heure,  tant  l'ouvrier  en  limes 
que  lo  tourneur,  l'ajusteiu',  etc.  (îrâce  à  niainte.s  négociations,  ils  ont 
abouti  à  des  rtwultats  satisfaisants,  tâchant  d'éviter  le  plus  possible 
les  grèves. 

Lt^s  linières  ont  accordé  les  mêmes  salairt's  que  les  fabriques 
de  cot<m  à  leurs  ouvriers  métallurgistes,  avec  cette  différence  que  les 
chauffeiu'S  et  les  machinistes  ont  obtenu  im  salaiiv  fixe  avec  une 
augmentation  de  10  francs  par  semaine.  Les  heures  supplémentaires 
avant  9  heures  du  soir  seront  payées  à  raison  de  2  francs  l'heure; 
après  9  heures  du  soir  et  avant  5  heures  du  matin  ainsi  que  les  dimanches 
à  raison  de  2  fr.  65  l'heure. 

A  l'exemple  des  autix\s 'industries,  les  métallurgistes  gantois  ont 
institué  ime  commission  de  salaires,  se  composant  de  45  membres  des 
divers  ateliers  et  usines. 

T.<e  Comité  général  du  syndicat  socialiste  des  métallurgistes  gantois 
a  formulé  im  nouveau  plan  d'action,  qu'il  a  soumis  au  Comité  exe  ut  if 
de  la  C*mtrale  des  métallurgistes,  revendiquant  une  augmentation  de 
1  franc  l'heure  à  partir  du  l*^' avril  1920,  avec  la  stMuaine  de  48  heures 
de  travail.  Il  j^ropo-m-  en  t)utre  le  paiement  des  jours  de  fête  et  dénire 
un  congé  annuel  de  10  jours  avec  sfalaîre.  11  demandt*  encore  l'institu- 
tion d«'  .salles  d'habillement,  douches,  réfectoires  et  salles  de  lecture 
flans  U«s  diverses  usines.  (V.  V.). 

Mons.  —  I..a  situation  reste  diflicile  à  plusieurs  ]K>ints  de  vue.  Les 
directeurs  d'ateliers  ne  peuvent  riMnettre  des  offres  fermes  par  suite 
de  la  hous.se  continuelle  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre?. 
CejM'ndant,  les  demandes  sont  nombrtnises. 

J^'s  alïaires  nouvelles,  la  plujwrt  junir  l'exportation,  doivent  être 
en  grande  jiartie  déclinées,  car  l'exiMirtation  si*  refu8t>  à  admettre  les 
ré8ervt\s  se  rai)jMirtant  à  une  majoration  p<>8.sible  des  prix  qui  résulte- 
rait de  la  hausse  des  matériaux  et  de  la  main-d'onivrc. 

Du  reste,  la  construction  est  difVicile,  faute  de  matières  premières  : 
tôles,  profilés,  tubes;  les  usines  productrices  ayant  été  détruites. 
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L'administration  des  chemins  de  fer  vient  de  passer  une  commande 
de  locomotives,  mais  les  matériaux  s'obtiennent  difficilement. 

La  main-d'œuvre  augmente  ses  exigences  de  semaine  en  semaine 
et  ne  veut  pas  conclure  d'accord  d'une  certaine  diu'ée,  ce  qui  empêche 
les  patrons  de  s'engager  vis-à-vis  de  la  clientèle. 

Beaucoup  d'ouvriers  du  Borinage  vont  travailler  en  France.  La 
main-d'œuvre' se  raréfie  dans  de  fortes  proportions.  Vn  atelier  qui  occu- 
pait 160  ouvriers  en  1914  à  raison  de  10  heures  par  jour,  .soit  1,600 
îieui'es  par  journée,  occupe  maintenant  100  ouvriers,  8  heures  par  jour, 
oit  800  heures  journée,  donc  une  production  réduite  de  moitié.  Avec 
'  ela  des  frais  généraux  incontestablement  plus  élevés.  D'où  ime  situa- 
tion franchement  pénible. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  plus  satisfaits.  Le  coût 
le  la  vie  ne  cessant  d'augmenter,  ils  demandent  une  augmentation 
uénérale  de  25  centimes  l'heure.  Les  poiu'parlers  avec  les  patrons  n'ayant 
jms  abouti,  le  conflit  a  pris  peu  à  peu  im  caractère  plus  aigu.  (Voir 
Revue  du  Travail,  31  janvier  1920,  p.  64.) 

En    petite    chaudronnerie   industrielle,    les    commandes    sont    moins 

Ijondantes  et  cependant  les  constructeurs  estiment  que  leurs  prix  ne 

-•>nt  pas  encore  assez  élevés.  Les  salaires  ont  été  relevés  sérieusement 

:  u  début  du  mois  et  malgré  cela  on  constate  un  exode  de  nombreux 

uvriers  vers  la  France. 

En  machines  agricoles  quelques  ateliers  poursuivent  le  travail  d'une 
façon  normale  en  vue  des  commandes  et  des  ventes  du  printemps; 
plusieurs  sont  occupés  à  des  travaux  de  réparations  ou  d'aménage- 
ments; la  note  générale  est  le  calme  dans  les  ijrdres  à  cause  des  hauts 
])rix  nécessités  par  des  prix  de  revient  très  élevés.  Matériaux  et  main- 
d'œuvre  sont  très  chers. 

En  matériel  de  chemin  de  fer  l'allure  générale  est  bonne.  Les  demandes 
(le  in"ix  sont  nombreuses;  la  grande  difficulté  est  d'obtenir  des  matières 
])remières. 

Un  atelier  qui  occupe  environ  125  ouvriers  poiu-rait  en  occuper 
davantage,  si  leâ  macliines  ne  faisaient  pas  défaut. 

Le  courant  de  la  Centrale  électrique  fait  souvent  défaut,  d'où 
arrêt  forcé  des  machines  et  les  ouvriers  astreints  au  chômage.  Au  prix 
actuel  de  la  main-d'œuvre,  cette  situation  est  désastreuse  pour  les 
industriels. 

Les  ateliers  de  réparations  de  vélocipèdes  et  automobiles  accusent  beau- 
oup  de  besogne  par  continuation.  Les  coinmandes  de  machines  neuves 
sont  nombreuses;  on  ne  parvient  pas  à  satisfaire  la  clientèle.  Il  faut 
de  longs  délais.  (A.  L.) 

Bruges.  —  A  Ostende,  la  situation  générale  est  considérée  comme 
satisfaisante  par  deux  syndicats;  ceux-ci  ne  signalent  qu'une  propor- 
ilon  réduite  de  sans-travail,  3  à  4  p.  c. 

L'augmentation  du  chômage  dans  les  clerniers  jours,  ainsi  qu'il 
résulte  de  constatations  faites  dans  les  offices  de  placement,  s'explique 
\ysiT  le  retour  dans  leiu"s  foyers  de  métallurgistes  impliqués  dans  les 
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conflits  qui  ont  surgi  dans  le  nord  français.  A  Ostende  même,  la  situa- 
tion est  calme.  Elle  est  Ix'aucoup  moins  lx)nne  à  Bruges  ;  les 
syndicats  signalent  des  eenttiines  de  membres  inoccupés  depuis  long- 
temps et  ce  fait  est  confirmé  par  les  indications  fournies  |>ar  les  oflfices 
de  placement.  Les  in.scriptions  douvriers  métallurgistes  sont  extrême- 
ment nombreuses,  nonobstant  la  reprise  d'une  certaine  activité  sur 
les  chantiers  maritimes,  où  les  int<<mj)éries  et  l'achèvement  d'entrt- 
prises  avaient  entraîné  des  renvois  en  bloc.  Les  syndiqués  socialist<s 
ont  commencé  ime  campagne  en  vue  de  la  conquête*  du  salaire  mini- 
mum tle  2  francs.  (D.   Z.). 

Bruxelles.  —  Les  ateliers  de  construction  continuent  à  faire  preuvi 
de  beaucoup  d'activité.  Les  constructeurs  se  plaignent  généralemeiu 
du  manque  de  matières  premières  et  des  difficultés  de  transi>ort. 
Pénurie  d'ouvriers  qualifiés. 

L'industrie  de  la  chaudronnerie  de  cuivre  est  en  pleine  activité  et 
les  commandes  .sont  nombreuses.  Toutefois,  le  manque  do  main- 
d'œuvre  qualifiée,  semble  être  de  nature  à  ralentir  les  progrès  que  cett»- 
indastrie  pourrait  espérer  et  qui  ne  seront  obt<Mius  que  par  le  dévelop 
pcTuent  do  l'apprentissage. 

Malgré  l'abondance  des  commandes,  la  concurrence  s'alHrme  aasi/ 
âpre  pour  l)eaucoup  d'articles;  de  plus  le  change  défavorable  rend 
impossible  l'tvpprovisionnement  dans  les  pays  anglo-saxon.''. 

Tau.x  des  salaires  :  3',^  fois  celui  de  1914;  nombre  (riicures  de  fniMiil 
tomVié  de  60  à  50  heures  par  semaine. 

Aucune  main-d'œuvre  spécialisée  disponibli". 

Eu  matériel  de  cJiemins  de  fer,  le  travail  reprend  diflicilement  à  caus. 
du  manque  de  matières  premières  et  de  la  pénurie  de  main-d'<euvM 
De   i)lus.   les  compagnies  de  chemins  de   fer  et  de  tramways  n'ont 
encore  jus<|u'à  présent  fait  exécuter  que  des  réjMirations  sans  com 
mandes  de  matériel  nouveau. 

Salaire  augmenté  de  50  |).  c.  depuis  3  mois  et  ."iO  heiuvs  [)ar  semaim  ; 
main-d'œuvre  manquant  en  mouleurs  en  cuivre,  lanterniers  et  jx>!i^ 
seurs.  mais  disponible  en  ajusteiu^  et  limeurs.  (A.  G.). 

Fonderie.   -  -   Mous  (fonte).   —  Beaucoiip  de   lx»sogne.   Tout*»»   1«  ~ 
catégories  d'ouvriers  st)nt  occupées.  Les  i)rix  sont  très  élevés  par  suit" 
de  la  hausse  constant<^  des  nmtières  premières  et  de  la  main-fl'œuvr- 
Les  approvisionnements  .se  font  difficilement.  (A.    L.). 

Liéje  (f(mte).  —  En  ce  qui  concerne  le  marché,  nous  avons,  comiip 
le    mois   <lernier   demande   abondante,    prix   et   .salaires   élevés,    ofb' 
insuftismte  par  suite  du  maïupie  de  matières  premières  et  de  la  rédm 
tion  des  lieures'de  travail. 

On  constate,  c<uiune  ])artout,  une  certaine  agitation  parmi  ]<  ~ 
ouvriers;  les  systè.'ues  de  primes  à  la  production,  octroyét^s  au  lim 
et  place  d'une  augmentation  du  taux  horaire,  ne  .sont  jjas  en  l'occu- 
rence.  une  satisfaction  suflisant*»  piiur  les  ouvriers.  D'autre  jwrt,  l 
mécontentement  s'agij;rave  du  fait  que  c-ertains  i>atr(>n.s  veulent  rétablir 
le  salaire  aux  pièces,  mode  tout  à  fait  impopulaire.  (A.  D.). 
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Bruxelles  (fonte)  —  Chez  les  fondeurs  en  appareils  de  chauffage,  la 
reprise  s'accentue,  malgré  la  difficulté  de  s'approvisionner  en  matières 
premières,  surtout  pour  la  branche  émaillage.  La  fonte  a  été  en  quel- 
ques semaines  majorée  de  75  p.  c. 

Dans  une  importante  fonderie  extra-mviros,  une  grève  s'est  terminée 
par  une  augmentation  des  salaires. 

Il  y  a  manque  de  mouleurs.  La  situation  n'est  satisfaisante  qu'en 
apparence;  les  fondeurs  cherchent  les  moyens  d'abaisser  les  prix 
de  revient   qui  dépassent  les  prévisions  les  plus  pessimistes. 

Pendant  ce  temps  les  Allemands  font  des  offres,  présentent  des 
albums  luxueux  et  déclarent  que  leurs  fabrications  ont  été  améliorées. 
De  plus,  le  change  levu-  est  favorable. 

Le  traité  de  paix  venant  d'entrer  en  vigueur,  les  fondevu's  s'attendent 
à  se  trouver  à  bref  délai  devant  ime  concurrence  contre  laquelle  ils 
craignent  ne  pouvoir  lutter  si  les  prix  des  matières  premières  et  de  la 
main-d'œuvre  ne  cessent  de  monter.  (A.  G.). 

Mons  (cuivre  et  bronze).  —  Les  ordres  sont  abondants  malgré  des 
prix  excessivement  élevés.  Un  établissement,  dévasté  par  les  Allemands 
est  toujours  fermé.|  (A.    L.). 

Bruges  (fonte).  —  Le  travail  continue  régulièrement  à  Bruges.  11  a 
complètement  cessé  à  Thielt  depuis  le  31  décembre,  faute  de  combus- 
tible. Une  quarantaine  d'ouvriers  ont  par  ce  fait  été  réduits  au  chômage  ; 
quelques-uns  bénéficient  d'indemnités  syndicales  variant  de  2  à  4  frs, 
proportionnellement  à  leurs  versements.  (D.  Z.). 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Mona.  —  Les  ordres  toujours 
nombreux  en  poêlerie  marquent  une  diminution.  Abondance  de  com- 
mandes en  ferronnerie  et  serrurerie.  Par  continuation,  manque  de 
tôle  et  d'accessoires.  (A.    L.). 

Liège.  —  La  situation  est  toujours  la  même  ;  une  grève  vient  d'éclater 
lans  un  établissement  où  des  promesses  d'augmentation  n'auraient 
pas  été  tenues.  (A.  D.). 

Bruxelles.  —  Activité  presque  nulle.  Le  bâtiment  ne  reprenant  pas, 
ces  industries  en  subissent  les  conséquences.  Tovit  à  la  hausse  néces- 
sairement. Les  meilleurs  ouvriers  sont  accaparés  par  la  mécanique 
qui  a  du  travail  ])lus  qu'elle  ne  peut  en  faire  et  par  l'industrie  auto- 
mobile qui  leur  offre  des  salaires  excessifs  ;  on  parle  de  2  francs.  2  fr.  25 
et  2  fr.  50  de  l'heure,  alors  que  dans  la  ferronnerie  et  la  serrurerie, 
il  est  impossible  d'enlever  des  commandes  avec  des  bases  de  salaire 
à  1  fr.   75.  (A.  G.). 

Boulonnerie.  —  Mons.  —  Travail  poussé  très  activement.  On  s'attend 
à  voir  reprendre  la  fabrication  par  un  atelier  du  Borinage  qui  a  été 
détruit  par  les  Allemands.  Les  machines  sont  en  réparation  et  déjà 
on  inscrit  des  ouvriers  en  vue  de  la  reprise.  (A.   L.). 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Mons.  —  Toujours  des  prix  très 
élevés  avec  une  grande  quantité  d'ordres  tant  pour  l'extérieur  que  ]}Our 
l'intérieur.  (A.     L.). 
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Bruxelles.  —  La  reconstitution  des  usines  tant  à  Bruxelles  qu'à 
Haren  n'est  pas  terminée  et  leur  production  n'est  pas  normale,  ce 
(jui  les  oblige  à  restreindre  leurs  exiwrtations.  Les  prix  sont  très  fermes 
t-t  la  hausse  inévitable  si  le  renchérissement  des  matières  premièn>s  et 
(les  salaires  j»ersiste.  (A.   G.). 

Oand.  —  A  la  suite  de  négociations,  les  ouvTÏersd'un  établissement 
ont  obtenu  une  augmentation  de  salaire  variant  de  5  à  10  centimes 
rhevuH-.  (V.    V.). 

Armes  à  feu  portatives.  —  Mons.  —  La  besogne  est  très  abondante. 
De  nonilnvuses  armes  soustraites  aux  |X'rquisitions  allemandes  récla- 
ment diin  portantes  réjmrations.  Les  prix  ont  plus  que  triplé.  (A.  L.). 

Liège.  —  Aux  restrictions  qui  viennent  entraver  l'exjKirtation 
s'ajoute  encore  |)Our  le  moment  la  perte  au  change  sur  l'imjK^rtation 
de  certaines  matières  j)remières.  Malgré  un»-  allure  encourageante,  la 
prosjjérité  travant-guerre  est  encore  loin  d'être  atteinte. 

Les  rapi)orts  entre  |)atrons  et  ouvriers  continuent  à  se  régler  à 
I  amiable.  C'est  ainsi  qu'à  (')i«*ratte  les  ouvriers  ayant  ilenuindé  quf 
le  taux  horaire  soit  porté  k  1  fr.  7.3.  les  patrons  firent  droit  sans  discus- 
^ion.  à  cette  réclamation  (A.   I).). 

Ustensiles  de  ménage.  —  Mona.  —  Le  travail  qui  est  pou».sé  auss 
actixriu»  lit  qiif  pos.sib|c  ne  jMirvient  i>as  à  satisfaire  les  l^esoins  dt-  lii 
clientèle.  Les  prix  demeurent  élevés.  Hausse  de  7(X>  p.  <•.  et  plus  i^ur 
les  prix  de   1914.  (A.    L.). 

Briixellea.  —  La  situation  s'améliore  en  raison  des  demandes  provo- 
quées par  léjiuiscment  presque  complet  des  stocks. 

Grandes  difficultés  d'approv  i-i.>im. •..,.. t>»  •■ 
la  fabrication  des  émaux. 


Ifli'lr    ^ 


L'imjîortation  profite  du  nnuKjuf  lU-  pioduct  mn  iiuci  i<;iri  .  i.\.  <  • 

Appareils  d'éclairage.  —  Mous.  —  On  note  un»-  légère  diminution 
(liins   les   oïdiis.     rr.i\iiil    bien   suivi   jiour  tout   ce   qui   conccrn»'   l'in 
(liistiic.  (A.    l. 

Liéijr.     —  Sit iiiiiiiiii    iiicliiini.'»"'.  (\      '' 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Mons.  —  Les  enlèvements  sont  réguliers  aux  bri- 
queteries par  suite  du  manque  de  gelée  et  étant  donné<>  riu"g«'ncr 
de  la  reconstruction  trinun«'ubles  et  de  toutes  sortes  de  tra\a»ix. 
Les  ])rix  sont  fermes.  On  extrait  de  grandes  quantités  de  tenv  en 
vue  d'une  prochaine  cami>agne  (jui  s'annonce  importante.  I.i<»s  brifiue- 
tiers  belges  réunis  à  Bruxelles,  lin  janvier,  ont  pris  des  décisions 
eonnnunes  en  vue  des  approvisionnements  en  charbon  et  des  taux  de 
salairi's  (A     L/i. 
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Faïenceries.  —  Mous.  —  Tovites  les  faï.^nceries  belges  sont  en  activité 
et  s'ingénient  à  accroître  leur  production,  car  les  besoins  de  la  clientèle 
sont  grands. 

Les  efforts  des  industriels  pour  rétablir  leurs  usines  sont  d'autant 
plus  méritoires  qu'aucun  d'entre  eux  n'a  encore  touché  la  moindre 
avance  sur  les  donnnages  de  guerre  qui,  pour  la  plupart,  sont  considé- 
rables. 

En  outre,  l'industrie  de  la  faïence  qui  consomme  uniquement  des 
charbons  gras  flambants  à  longue  flam.me,  et  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses  n'en  saurait  utiliser  d'autres,  se  trouve  particwlièrement  tou- 
chée par  la  crise  du  combustible.  Il  arrive  ti'op  souvent  que  l'industriel 
soit  limité  dans  sa  production  par  le  fait  des  charbonnages  qui  lui 
mesurent  leurs  fournitures  de  façon  très  restreinte. 

On  ne  voit  pas  trop  comment  cette  situation  pourra  s'améliorer 
si  l'on  ne  finit  par  obtenir  de  l'Allemagne  les  fournitures  de  houille 
grasse  prévues  par  le  traité  de  paix. 

Dans  l'industrie  de  la  faïencerie  comme  dans  toutes  celles  qui  con- 
somment beaucoup  de  charbon,  le  prix  de  revient  s'accroît  continuelle- 
ment; en  grande  partie  à  cause  de  l'élévation  constante  du  prix  des 
combustibles  et   des  salaires.  (A.    L.). 

Produits  réfractaires.  —  Mons.  —  La  production  reste  réduite  par 
sviite  de  la  diminution  de  la  journée  de  travail  et  de  Ja  difficulté  de 
recevoir  charbon  et  matières  premières. 

Commandes  assez  satisfaisantes.  L'exportation  vers  la  France  reste 
entravée  par  le  manque  de  matériel  et  est  souvent  subordonnée  à 
l'autorisation  de  transport  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  prix  sont  en  nouvelle  hausse  par  suite  des  hausses  des  charbons 
«t  des  salaires. 

Main-d'œuvre  suffisante  en  quantité. 

Les  njatières  premières  sont  à  des  prix  très  élevés.  Les  huiles,  ainsi 
que  tous  les  articles  industriels,  inscrivent  des  hausses  continuelles. 

Le  29  décembre,  les  ouvriers  d'un  établissement  ont  remis  leur 
préavis,  les  patrons  se  refusant  d'accorder  une  augmentation  nou- 
velle conforme  aux  revendications  formulées  le  l'^'"  octobre  1919.  Les 
patrons  répondirent  par  une  menace  de  lock-out  qui  prendrait  cours 
le  14  janvier  si  les  ouvriers  se  refusaient  d'accepter  l'arbitrage  proposé 
par  eux. 

Après  plusieurs  réunions,  le  syndicat  réussit  à  faire  comprendre  aux 
ouvriers  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  eux  d'accepter  l'arbitrage. 

M.  Richard,  directeur  des  usines  Amand,  fut  désigné  comme  délégué 
patronal  et  M.  Goblet  comlne  délégué  des  ouvriers. 

Après  exposé  des  desiderata  des  ouvriers  vis-à-vis  de  la  Commission 
provinciale  de  conciliation  qui,  à  la  df  m.ande  des  ouvriers,  s'est  trans- 
formée en  conseil  d'arbitrage,  celui-ci  a  pris  la  résolution  suivante, 
solution  que  les  deux  parties  se  sont  engagées  à  resjiecter  : 

1"  Les  ouvriers  qualifiés  ne  jouissant  pas  actuellement  d'un  salaire 
minimum  de  2  francs  l'hevire,  recevront  ce  minimum; 
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2P  Une  augmentation  de  15  centimes  l'heure  sera  accordée  aux  non 
qualifiés  ; 

S**  Une  augmentation  de  10  centimes  l'heure  sera  accordée  aux 
gamins  ; 

4°  Ces  relèvements  de  salaire  prendront  coui*8  nu  29  décembre  1919 

5°  A  fiiï  mars,  une  nouvelle  augmentation  sera  accordée  à  raison 
de  15  centimes  l'heure  aux  non  qualifiés  et  10  centmies  l'heure  aux 
gamins; 

6°  IjCs  patrons  demandent  qu'une  augmentation  do  production 
répoiide,  dans  toute  la  mesure  du  i)ossiblo,  à  ces  relèvements  de  salaire. 
M.  Goblet  interviendra,  à  ce  sujet,  auprès  des  oimùers  syndiqués. 

T**  Ivcs  jMitrons  déclarent  que  les  augmentations  à  accorder  fin  mars 
ne  ]X)urront  constituer  un  prétexte  à  des  revendications  nouvelles  de 
la  part  de  certaines  catégories  d'ouvriers  et  ils  espèrent  que  des  aug- 
mentations ne  seront  plus  demandées,  ultérieurement  au  mois  de  mars, 
que  si  une  aggravation  nouvelle  du  coût  de  la  vie  le  justifiait; 

8°  Enfin,  il  est  entendu  que  les  ouvriers  doivent  journellement  au 
jjatron  8  heures  de  «  travail  effectif  »,  c'est-à-din^  &.hein'es  de  présence 
à  l'établi.  (A.  L.) 

Ltiégc.  —  Une  grève  a  éclaté  à  Andenne,  affectant  un  établissement 
à  propos  d'une  augmentation  de  salaires.  Il  y  a  environ  une  uent*iine  de 
L'r.'vistes.  (A.    D.). 

Tuileries.  —  Mons.  —  Les  enlèvements  sont  nombreux  et  importants 
par  suitt»  des  dégâts  causés  jjar  les  grands  vents  qui  ont  sévi  ces  der- 
niers temps.  Le  stock  est  réduit.  On  préjmre  les  travaux  en  vue  d'une 
I)rocliaine  camimgne  très  active.  Nouvelle  liaus.se  des  prix  qui  sont  à 
des  niveaux  jamais  atteints!     ||  (A.    L.). 

INDUSTRIES  VERRIÈRES 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  Pas  de  modifications  saillantes.  Les 
affaires  sont  très  fermes,  mais  des  difficultés  s»u'gis.s«'nt  à  chaque  |)as. 
Ijcs  maîtres  de  verreries  se  plaignent  d'une  réjmrtition  jx-u  équitable  des 
(•harlx)ns. 

La  production  actuelle  de  la  verrerie  ne  suffit  [«s  à  la  consonuna- 
tion.  21  fours  sont  en  activité.  Il  fautlrait  au  moins  5  ou  6  fours 
en  plus  j>our  répondre  aux  ordres  cjui  sont  sijr  le  marché. 

Jemapiies  a  eu  beaucouji  à  souffrir  des  inondations.  (A.  L.). 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Mona.  —  L-^s  gob«'leteries  de  JemapiK's 
et  df  Wasinuël  tniviiiliciit  à  pleine  ])roduction  et  réj>ondent  difficilement 
à  la  demande  actuelle.  1.^'s  iisines  de  Bous.su  et  de  St-Ghislain  procé- 
dant à  leur  rôinst«llation,  ne  figiu-ent  pas  encore  jwrnii  les  productt-urs 
du   Borinoge.  (A.    L.). 

INDUSTRIES    CHIMIQUES. 

Acide  sulfurique.  —  Qand.  —  I..a  reconstruction  des  apjvireils  à 
acide  sulfurique  s»-  ]>oursuit.  mais  dans  des  conditions  très  restrtMiites 
à  cause  des  diflUcultés  d'ajjprovisionnement  en  matériaux  réfracUiires 
et  de  la  haus.se  du  plomb. 
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La  fabrication  continue  avec  la  même  intensité. 

Il  y  a  de  très  fortes  demandes  pour  l'intérieur  et  pour  l'extérieur. 

Acide  chlorhydrique.  —  Les  appareils  sont  prêts  à  la  mise  en  marche 
depuis  im  mois,  mais  attendent  le  charbon  gras  nécessaire  pour  la 
mise  à  feu. 

Une  usine  à  Gand  vient  d'acheter  du  charbon  en  Angleterre  à  250  fr. 
la   tonne.  '  (V.    V.). 

Bougies.  —  Bruxelles.  —  La  situation  de  cette  industrie  est  difficile 
à  définir,  la  reconstruction  et  la  remise  en  marche  des  usines  ayant  été 
des  plus  onéreuses  et  le  change  pesant  loiu'dement  siu"  les  matières 
premières  que  la  fabrication  réclaiTie  et  dont  l'Angleterre  et  l'Amérique 
sont  les  fournisseurs  attitrés. 

Produits  et  surtout  sous-produits  sont  bien  demandés  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  l'étranger,  mais  les  difficultés  d'exportation  sont 
grandes. 

Relèvement  des  salaires  et  durée  du  travail  réduite  à  8  heures  par 
jour.  (A.    G.). 

Huiles.  —  Bruxelles.  —  Le  marché  des  huiles  de  graissage  est  toujours 
très  ferme  eu  égard  à  la  grande  demande  et  la  hausse  croissante  du 
dollar.   Les  prix  viennent  de  subir  une  liausse  de  7  francs  les  100  kilos. 

(A.  G.). 

Bruges.  —  Le  travail  a  continué  normalement  nuit  et  jour,  sauf 
dans  un  établissement  où  il  fut  interrompu  le  21  courant.  Il  s'agissait 
de  remplacer  certaines  indemnités  par  mie  majoration  des  salaires 
horaires  à  concurrence  de  1  fr.  50  pour  les  tonneliers,  machinistes  et 
contremaîtres,  de  1  fr.40  pour  les  chaufïem*s  et  de  1  fr.25  pour  le  reste 
du  personnel.  Les  intéressés  demandaient  en  outre  un  sursalaire  de 
50  p.  c.  pour  le  travail  supplémentaire  et  de  100  p.  c.  pour  le  travail 
dominical.  Le  travail  a  été  l'epris  le  25,  à  l'intervention  de  la  direction 
de  la  Bourse  du  Travail  à  Bruges  sous  la  réserve  que  l'arrangement 
à  intervenir  aura  effet  rétroactif  à  la  date  du  commencemeiit  du  conflit. 

(D.     Z.). 

Savons.  —  Mous.  —  La  première  quinzaine  a  été  calme  ;  ensuite,  la 
prévision  de  hausses  a  décidé  la  clientèle  belge  a  passer  des  ordres 
a  sse  z  im  por ta  n  ts . 

Les  Hollandais,  les  Anglais,  les  Luxembourgeois,  les  Suisses  et  les 
Français  ont  passé  des  ordres  considérables  qu'ils  demandent  instam- 
ment de  renouveler  à  fin  février  ou  début  de  mars;  cet  affolement 
a  occasionné  des  hausses  élevées  de  toutes  les  matières  premières. 

Les  fabricants  de  savons  mous  ont  aixgmenté  levirs  produits  d'environ 
40  p.  c. 

Les  fabricants  de  savon  de  toilette,  du  moins  ceux  qui  ont  un  stock 
de  matières  premières,  continuent  à  vendre  à  un  jjrix  de  beaucoup 
inférieur  au  cours  ;  les  autres  cessent  ou  devront  cesser  devant  les  prix 
qu'on  leur  demande  pour  se  réapjoro visionner,  si  des  prix  plus  hauts 
ne  sont  consentis  d'ici  jîeu  par  les  acheteurs. 
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Les  essences  ont  subi  depuis  le  mois  dernier  une  nouvelle  hausse  de 
40  à  50  p.  c.  en  moyenne,  les  huiles  et  graisses  de  10  à  20  p.  c.,  les 
résines  de  50  à  100  p.  c.  et  les  altalis  de  01^  )i    c 

(A.     L.). 

Brux  lies.  —  J^  iiniusirif  (us  sa\(ni.s  (ic  toilt-tt»'  prugii'ssjiit.  mais 
des  difficultés  viennent  enrayer  son  essor;  tributaire  de  l'étranger  \wuv 
les  achats  de  matières  premières  dont  les  prix  sont  exagérés,  elle  ne 
peut  lutter  à  armes  égales  contn'  les  produits  manufacturés  anglais  et 
américains. 

L'exiHjrtivtion  doit  encore  être  considérée  comme  quantité  négli- 
geable. Nouvelle  hausse  des  salaires.  (A.  Cî.) 

Caoutchouc.  —  Bruxelles.  — -  Reprist»  partielle  du  travail  en  feuille 
iiiiglaisf.  la  fabrication  ayant  été  arrêtée  à  diverses  reprises  j)ar  suit»- 
(lu  manque  fie  matières  ])n'mières  principalement  de  charbon,  occa- 
sionné par  les  difficultés  du  tran.sjxirt.  Le  trafic  avec  les  jwiys  étrangers, 
notannnent  avec  la  France,  est  fréquemux-nt  interrompu,  empê<"hant 
ainsi  la  lixTaison  des  ordres  en  conunande  et  ne  iiermettant,  comme 
conséquence,  que  d'occuix-r  la  moitié  du  personnel  d'avant  guern-. 

Augmentations  successives  des  salaires  atteignant  200  p.  c.  sur  les 
])rix  de  1913-1914  et  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail  à  huit 

par  jour.  (A.  G.). 

Liège.  —  La  situation  s'améliore  de  joiu*  en  jour,  mais  la  question 
tlu  change  menace  de  poser  des  problèmes  angoissante.  (A.  D.). 

Engrais  chimiques.  —  Mons.  —  Les  fabrications  d'acide  sulfuriqur 
et    de   sujH-rphosphatf»   .se   ressentent   des   difficultés   d'approvisionné 
ment  des  matières  premières. 

Vu  la  pn^sque  im|)Ossibilité  de  se  procurer  des  ])hos]iliat<>s  d'.\lgéric- 
Tunisie  jjar  suite  des  nouvelles  dispositions  du  gouvernement  fran 
çais,  les  usines  doivent  s'alimenter  de  phosphates  d'Amérique  à  des 
prix  très  élcvt's,  ])rix  augmentiVs  considérablement  par  le  cours  tle  la 
livre  sterling  à  49  francs  et  du  dollar  à  14  francs. 

De  gro.s.ses  ({uantités  restent  à  fournir  sur  les  contrats  d'autonme 
et  les  <lifficultés  d'exi^étlitions  ne  font  que  s'accroître  jmr  .suite  de  la 
décision  des  chemins  de  fer  b«'lges  de  n'accepter  les  chargements  d«' 
sup'rphosphate  |K)ur  la  France  cjue  sur  du  matériel  français.  I^'s  envois 
sont  insignifiants  att<'ndu  que  h-  matériel  s'obtient  très  difficilement. 

(A.     L.). 

Oand.  —  La  situation  est  boimc  f.t  —  cvii.-ditiini-N  sntit  nomlmMisi^,, 
surtout  pour  l'exportation. 

l^ne  augmentation  de  salaiic  n  i  n\  irou   I.»  p.  c  ji  ctc  acconic»'. 

(V.    V  ^ 

Soie  artificielle.  -  Mon».  —  Le  travail  est  régulier  à  l'usine  d'Obourg 
et  les  expéditions  .sont  nombreu.ses.  Par  suite  des  récentes  augmenta- 
tions de  .s-idnires  et  de  la  hausse  des  matièn^s  premières,  on  note  un 
marché  très  ferme.  -  (.\     I-  V 
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Fabrication  de  colle.  —  Bruxelles.  —  Bonne  activité.  Hausse  sur 
tous  les   prochiit!^.  (A.   G.). 

INDUSTRIES    ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Mons.  —  Production  plus  forte  aux  grands  moulins, 
de  Niiiiy  notamment,  par  suite  de  l'arrêt  momentané  de  plusieurs 
petits  moulins  pour  cause  de  grève,  de  crue  d'eau,  etc.  L'écoulement 
est  très  facile.  Les  prix  se  fixent  actuellement  :  farine  blutée  à  75  p.  c, 
92  fr.  75  rendue  ;  son  par  5,000  kilogrammes  à  47  fr.  50  ;  par  quantité 
moindre  à  50  francs.  Aux  ciiltivateurs  qui  ont  fourni  du  froment, 
on  livre  30  p.  c.  de  son  de  la  fourniture  de  grain  à  32  fr.  50. 

L'approvisionnement  en  charbon  est  très  difficile  ;  les  moulins  à 
vapeur  sont  souvent  à  la  veille  de  manquer  de  combustible. 

Le  persoimol  ouvrier  devient  exigeant  ;  une  nouvelle  augmentation 
de  25  centimes  et  même  de  50  centimes  à  l'heure  ]wur  certains  ouvriers 
vient  d'être  introduite  dans  le  principal  moulin  de  la  région  et  les 
patrons  se  jolaignent  d'un  effet  utile  beaucoup  moindre.       (A.  L.). 

Liège.  —  Le  tra-s'ail  a  été  à  nouveau  interrompu  dans  la  plupart 
des  moulins  par  suite  des  inondations.  (A.  D.). 

Bruxelles.  — -  Activité  normale.  Les  moulins  travaillent  pour  le  compte 
du  gouvernement  et  reçoivent  les  quantités  de  blé  nécessaires.  La 
vente  des  farines  est  réglée  et  leurs  prix  sont  fixés  par  arrêtés  ministé- 
riels. Pas  d'exportation. 

Allure  très  ferme  en  fabrication  de  pâtes  alimentaires,  ce  qui  est 
dû  à  leur  prix  relativement  bas  à  côté  de  tous  les  autres  produits 
alimentaires. 

Les  prix  suivent  celui  fixé  pour  la  farine.  Hausse  très  importante 
des  salaires  dans  ces  deux  industries.  En  meunerie  8  heures  de  travail  ; 
parfois   9  heures  en  fabrication.de  pâtes.  (A.   G.). 

Boulangerie,  pâtisserie.  — -  Mons.  —  Grande  activité  par  continua- 
tion.  Les  prix  sont  jusque  maintenant  inchangés.  (A.   L.). 

Liège.  —  Le  conflit  <jvii  menaçait  d'éclater  au  mois  de  décembre  ne 
s'est  pas  déclanclié.    La   situation   reste   inchangée.  (A.    D.). 

Gand.  —  La  situation  est  normale.  Les  boulangers  voudraient  voir 
porter  leur  salaire  à  2  francs  l'heure.  La  commission  nationale  ne 
s"y  oppose  pas,  seulement  les  syndicats  soutiennent  que  la  revendica- 
tion peut  être  accueillie  sans  que  le  prix  du  pain  augmente.  La  question 
reste  en  suspens. 

En  pâtisserie,  l'époqxie  de  la  St-Nicolas  et  du  Nouvel  An  a  donné 
assez  bien  de  travail.  On  retourne  au  calme  dans  les  affaires.  La  crise 
périodique  réapparaît.  (V.   V.). 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Tournai.  —  Les  chocolats  se  placent 
facilement,  bien  que  les  prix  de  vente  soient  nécessairement  influencés 
par  les  prix  du  charbon  et  la  main-d'œuvre.  Celle-ci  se  recrute  sans 
trop  de  difïÏ3ultés. 

Grande  activité  en  confisei-ie.  (E.  V.). 
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Gand.  —  La  situation  tend  à  s'améliorer  quelque  jx'u.  (V.  V.). 

Fabrication  du  sucre.  —  Mons.  —  Le  nombre  de  Icilotn-ninmes  tle 
Ix^tteravcK  siicrières  entrés  à  la  fabrique  de  Qiiévy  a  été  de  1(>.«KH>.IKH) 
en  chiffre  rond.  La  richesse  moyenne  relevée  est  de  16.2.  ce  qui  donne 
1.6(M),000  kilogrammes  de  produits  sucrés  comprenant  80(^.(KX)  kilopr. 
de  sucre. 

Iv«^s  mélaases  sont  vendues  pour  la  fabrication  des  {Milles  mélassées. 
Les  6,(.M>0,1)00  de  kilogrammes  de  puljDC  ont  été  foiirnis  aux  contrac- 
tants au  prix  de  28  francs.  La  période  de  fabrication  proprement  dite 
a  duré  34  jours,  alors  que  les  années  pri-céclentes  Tu-sine  marchait 
jx'ndant  plusieurs  mois.  On  croyait  travailler  nu  moins  30.(KH>.(KX>  de 
kilogranunes,  mais  par  suite  des  difïicult(''s  de  trans]H)rt.  nombre  df 
fermiers  ont  dû  faire  des  silos. 

A  Quiévrain.  on  a  fabriqué,  connue  l'an  dernier.  en\  inui  1  ii.illiou 
d»'  kilogrammes  de  ..sucre. 

Le  conmierce  du  sucre  dans  la  région  frontière  est  l'tibjet  d'une 
surveillance  et  d'une  réglementation  rigoiu*euses.  (A.   L.). 

Brasserie.  —  Mons.  —  La  crise  de  production  continue.  I.,es  bras- 
s«'urs  s'inquiètent  sérieu.s<Mnent  et  cherchent  une  orientation  nouvelle. 
TI  est  question  de  «  centrali.sation  »  des  usines  d'ime   même  région. 

l^e  prix  des  matières  premières  atteint  des  taux  inalxirdables  et 
les  brasseiu^  hésitent  à  s'approvisionner.  Situation  eriticjue. 

(A.    L). 

Oand.  —  La  situation  générale  ne  s'est  jxis  améliorée.  La\  vie  chèi-e, 
la  .saison  d'hiver,  les  gens  qui  ont  {xrdu  l'iiabitude  d'aller  au  café, 
sont  les  motifs  (pii  l'explicjtient. 

Pour  relever  notre  industrie,  il  faudrait  imposer  les  bières  anglaises 
dont  l'imîwrtivtion  est  considérable,  (\'.    \'.). 

Tournai.  —  On  ne  signale  jms  d'amélioration  dans  l'industrie  de  la 
brasserie.  La  fabrication  att^'int  le  tiers  de  celle  de  1913.  Cela  est 
dû  à  la  supjiression  de  l'alcool,  que  l'on  remplace  |M)r  les  vins  et  les 
bières  fort<'s,  du  genre  des  bières  anglais(>s.  l'enfermant  de  7  à  8  )).  c. 
d'aleool.  D'autre  part,  on  consomme  en  famille  au  lieu  de  consommer 
dans  les  débits. 

IjCs  matières  premières  sont  à  d«  s  ])ri.\  très  élevés  :  malt«.  175  francs 
les  cent  kilos;  houblons.  750  francs  les  50  kilos;  charbons,  en  liaus.st' 
continuelle,  et  la  nourrituiv  des  chevaux  à  des  jirix  inabordables. 

Beaucoup  de  brasseries  sont  à  la  \<ille  (\t'  f.wwcr  Ij^ir  fahricatioti. 
à  caus'.'  du  manque  de  charbon. 

D'autre  jMirt,  le  fisc  menace  de  fi  rnier  nn  gnind  nombr»'  de  débits, 
))arce  que  les  prépo.sés  n'ont  pis  acquitté  leurs  contributions  de  1918, 
et  l'on  rend  les  brasseurs  res|x)nsables  de  ce  p«uement.  (E.  V.). 

Bruges.  —  Le  besoin  de  bras  augmente,  par  suite  de  la  remise  en 
activité  de  quelques  établis-sements.  I^-s  offres  sont  dautant  j)lus  nom- 
breuses (|ue  les  ouxriers    de    In     eanijMigne    ont    uim-    |)réf('Tenec   porir 
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le  tra^•ail  dans  cette  industrie  et  poursuivent  la  réalisation  de  leur 
désir  même  en  acceptant  de  travailler  à  un  salaire  inférieur.  Ceci 
provoque  des  récriminations  de  la  part  des  camarades  qui  se  voient 
ainsi  frustrés  du  fruit  de  leurs  efîorts  syndicaux.  Un  tiers  des  membres 
des  associations  jjrofessionnelles  sont  actuellement  inoccupés.     (D.Z.) 

Malterie.  —  Mons.  —  Peu  d'activité.  Bon  nombre  de  malteries 
industrielles  ont  fermé  leurs  portes  faute  de  grain  à  malter.  Les  stocks 
de  malt  sont  faibles.  CA.  L.) 

Bruges.  —  Le  travail  se  poursuit  dans  les  conditions  constatées 
dans  notre  précédent  rapport.  Il  menace  d'être  troublé  dans  un  éta- 
blissement par  suite  d'un  différend  relatif  à  l'introduction  des  tarifs 
sjmdicavix.  (D.  Z.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Mons.  —  Le  prix  fixé  par  le  Gouverne- 
ment pour  lâchât  des  cossettes  de  chicorée  est  de  42  fr.  les  100  kg. 
Cependant,  il  est  très  diifïicile,  de  s'en  procurer  à  ce  prix.  La  tendance 
à  la  hausse  est  très  nette. 

Pour  l'expédition,  l'ordre  de  commande  du  client  doit  être  visé 
par  le  receveur  des  contributions,  passé  ensuite  au  négociant  qui 
avec  ce  document  lève  le  passavant  indispensable  à  l'expédition 
de   la  marchandise. 

En  France,  les  cossettes  de  chicorée  se  vendent  80  fr.  les  100  kg. 
L^ne  grande  sur\'eillance  se  fait  à  la  frontière  en  vue  dé  la  fraude. 

(A.    L.) 

Oand.  —  La  situation  est  florissante  grâce  surtout  à  la  forte  demande 
française  et  anglaise. 

Un  mou\-ement  de  salaire  est  en  cours.  (V.  V.) 

Bruges.  —  (Source  patronale).  —  A  Roulers,  la  condition  industrielle 
est  en  rapport  étroit  avec  la  réglementation  du  marché  des  cossettes. 
Pour  20.000  kg.  de  cossettes  fom-nies  à  la  fabrication  indigène  depuis 
deux  mois,  l'exportation  de  10.000  kg.  de  la  même  marcîiandise  est 
permise.  Or,  les  exportatevirs  ont  tout  intérêt  à  acheter  à  60  fr.  cette 
marchandise  qui  est  payée  110  fr.  en  France.  D'autre  part,  les  usiniers 
ne  parviennent  jms  à  obtenir  au  prix  de  45  fr.,  plus  3  %,  les  quantités 
de  cossettes  qu'ils  demandent  et  on  peut  citer  telle  manufacture 
fabriquant  journellement  20.000  kg.  de  marchandises  qui  depuis  le 
15  décembre  n"a  réussi  qu'à  se  faire  délivrer  190.000  kg.  Il  ne  reste 
ainsi  que  l'alternative  de  chômer  ou  d'acheter  les  cossettes  à  65  fr. 
quitte  à  dépasser  le  prix  de  v^ente  officiel.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  TEXTILES 

Filatures  de  jute.  —  Qand.  —  Il  y  a  beaucoup  d'activité.  Dans  plu- 
sieurs fabriques  on  travaille  à  deux  équipes.  ,  (V.  V.) 

Filatures  de  coton.  —  Qand.  —  Les  ventes  sont  toujours  actives  et, 

malgré  les  prix,  il  n'y  a  aucuii  indice  de  relâchement  dans  la  demande. 

Comme  en  présence  des  prix  du  jour  toujours  à  la  hausse  les  fa- 
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bricaiits  ont  à  soldt'r  des  ordres  avantageux,  la  demande  en  livraison 
n'en  est  que  plus  active  et  les  filatures  ont  ])eine  à  stitisfaire  les 
desideratii  de  leiu-  clientèle.  Toute  désignation  nouvelle  est  à  rejx)rter 
pour  Ii^Taison  à  au  moins  dix  semaines,  pour  leur  exécution  eom 
plète.  Il  en  résulte  une  forte  demande  de  maiu-d'œu\Te.  l'ne  filature 
qui  n'avait  j)as  encore  i-emis  ses  métiers  en  marche  va  bientôt  rou\Tir. 

Les  syndicats  avaient  entamé  lui  mouvement  de  salaire  pour  les 
ouvriers  à  la  journée  :  une  augmentation  variant  de  ô  à  25  centimes 
rheure     fût    accordée. 

Actuelleme?it  k's  syiulifM»-;  om  ri...-w;  ^■,.,.•1,.^...»  «rniie  nouvelle  aug- 
mentation. (V.  V.) 

Mona.  —  IjCs  prix  des  cotons  bruts  et  filés  restent  élevés.  La  main- 
d'œuvre  se  trouve  facilement,  mais  les  ciKigeiu-cs  an  ixiiiit  de  \  tic 
des  salaires  se  renouvellent  sans  cesse. 

Les  usines  ont  dû  arrêter  p<'ndant  jilu.'^iexirs  j<'iii>.  imi  >iiiti-  u<  > 
inondations.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Les  ordres  abondent,  les  bi'soins  en  filés  sont  exceasifs, 
la  vente  est  toujours  très  suivie  et  les  délais  de  livraison  réclamés 
par  la  filature  deviennent  de  plus  en  plus  éloignés  eu  égard  aux  en- 
gagements pris. 

La  note  prédominante  est  la  fermeté;  les  cotons  bruts  étant  im)>ortés, 
le  change  influe  d'une  façon  particulière  .sur  les  jjrix. 

Hau.s.se  de  50  centimes  sur  toutes  les  f|ualités.  On  cote  actuellement  : 
retors  3r;a,->24  fr.  25;  fuseaux  18»    16  fr.   75;  canettes  IC».   16  fr.  25. 

Main-d'œuvre  t.>i,i,.Mi<  Krl»,'.,  ,rr.'.v  .1.  tt.^  fi..i«!nit  au  bout  de 
(juelques  jours.  (A.  C) 

Tournai.  —  Un  bon  tiers  du  jiersonnel  est  emjiloye,  neul  lieures 
par  journét».  Les  matières  premières  sont  à  des  prix  élevés,  ce  qui 
entrave  sérieusement  la  rejirise.  Un  ét^iblis-sement.  qui  jx'ndant  la 
guerre,  avait  été  occupé  militairement,  et  qui  n'avait  pas  remis  ses 
métiers  en  marche,  depuis  l'armistice,  va  bientôt  rouvrir.       (E.  V.) 

Filatures  de  lin.  -  Oand.  —  Au  ]X>int  de  vue  des  matières  premières, 
la  situation  devient  de  plus  en  plus  grave.  L<'  {mmi  de  lin  qui  existe 
continiie  à  partir  en  fraude.  Les  fiiateiu"s  remplacent  de  plus  en  i)lu8 
les  lins,  troji  chers,  jiar  des  clianvres.  ce  qui.  avec  la  nouvelle  de  quel- 
ques achats  dans  les  districts  bolchevistes  de  la  Russie,  jKijirrait  être 
de  nature  à  régulariser  les  prix  sur  les  marchés  liniers  en  Belgique. 

La  demande  en  fil  est  toujours  importante,  et  les  prix  haussent 

constamment. 

Tissages.  —  Oand.  —  La  situation  reste  inchangée.  L<  s  tiss»nuids 
et  ouvriers  de  métiers  connexes  réclament  ime  augmentation  de  s*i- 
laire  de  3(>  %. 

Les  maîtn's  et  contremaîtres  demandent  aussi  25  %  d'augmenta- 
tion. (V.  V.) 
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Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  La  situation  reste  inchangée,  les 
demandes  sont  très  ^ivies.  La  jaroduction  est  insujffisante.  La  restau- 
ration se  fait  dans  des  conditions  pénibles,  les  éléments  nécessaires 
étant  rares  ou  faisant  défaut.  Le  manque  de  charbon,  la  hausse  in- 
cessante des  matières,  des  salaires,  des  frais  généraux  et  l'énormité 
du  capital  nécessaire  sont  d'autres  facteurs  qui  pèsent  sur  le  dévelop- 
] cernent  des  affaires. 

Le  travail  reste  abondant,  les  ouvriers  connaissant  le  métier  trou- 
\-ent  facilement  à  s'occuper  à  des  conditions  favorables. 

(Source  ouvrière.)  —  L'ouverture  d'un  tissage  à  Thielt  et  une  de- 
mande plus  active  de  tisserands  à  la  main  sont  des  indices  d'amélio- 
ration. Toutefois,  l'émigration  ouvrièi'e  reste  considérable.  Environ 
150  ouvriers  de  tissages  sont  encore  inoccupés  à  Thielt.  Dans  les  milieux 
syndicaux  chrétiens  il  est  question  d'une  demande  d'augmentation 
des  salaires.  A  Thourout,  la  situation  est  normale  pour  le  personnel. 
On  note  de  l'amélioration  à  Ardoye  et  à  Meulebeke  mais  les  sans 
travail  y  sont  encore  au  nombre  de  400  environ.  La  j^roduction  n'a 
pas  encore   recommencé   à  Roulers.  (D.  Z.) 

Filatures  de  laine.  —  Brtixellea.  —  Les  filatui-es  marcheiit  au  grand 
complet,  des  ordres  étant  assurés  pour  plusieurs  mois. 

Prix  en  hausse  d'environ  10  %  sur  mérinos  et  croisés  fins  ;  communs 
délaissés,  la  mode  étant  aux  articles  fins. 

Insuffisance  de  production,  tant  dans  les  filatures  que  dans  les 
])eignages,  par  suite  de  la  diminution  des  heures  de  travail. 

Salaires  majorés  de  14  à  20  %  depuis  le  début  de  l'année.  —  55  heures 
de  travail.  —  Main-d'œuvre  suffisante.  (A.  G.) 

Tournai.  —  Il  y  a  beaucoup  d'activité;  les  matières  premières  se 
trouvent  facilement,  et  les  produits  s'écoulent  sans  difficulté. 

(E.   V.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  Bier  qu'il  y  ait  eu  un  peu  de  relâchement 
depuis  le  15  décembre,  la  situation  est  satisfaisante  :  tous  les  métiers 
sont  occupés.  Augmentation  des  salaires;  hausse  continuelle  des  ma- 
tières premières  :  telles  sont  les  caractéristiques. 

Les  matières  premières  deviennent  difficiles  à  trouver,  surtout 
dans  les  belles  qualités,  que  le  client  recherche.  Celui-ci  a  déjà  remis 
des  ordres  pour  la  saison  prochaine.  Plusieiirs  maisons  travaillent  pour 
l'exportation,  pour  laquelle  les  fabriques  sont  sollicitées. 

Malheureusement,  les  charbons  sont  rares  et  chers,  et  le  change, 
toujours  orienté  vers  la  hausse,  exerce  une  influence  sur  le  renchéris- 
sement des  matières.  (E.   V.) 

Corderie.  —  Mona.  —  Peu  de  modifications  tant  au  point  de  vue  de 
la  fabrication  que  des  ventes;  ]jrix  toujours  plus  fermes  par  suite 
de  la  hausse  des  matières  premières  et  des  salaires;  grande  difficulté 
d'approvisionnement.  (A.  L.) 

Apprêts  de  fils.  —  Oand.  —  Un  accord  a  été  conclu  entre  patrons  et 
ouvriers  apprêteurs  de  toute  la  province.  Il  est  prévu  que  le  nouveau 
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barêiiie  de  salaire  accordé  restera  en  vigïieur  jusqu'à  septembre  1920, 
à  moins  que  h>s  dt-nrées  ne  montent  à  40()  p.  c.  Ditns  ce  cas.  on  dinrn 
statuer  sur  la   nouvelle  situation.  (V.    V.). 

INDUSTRIES  DU   VÊTEMENT. 

Mona.  —  La  besogne  se  maintient  active  un  jxni  ])artoui.  niinuK 
la  saison.  C'est  en  HngtTie  et  chez  les  modistes  qu'on  note  le  moins  d»- 
commandes.  Couturières  t't  tailleum  !<vut  bien  occui)és,  malgré  des  prix 
de  v«'nte  encore  en  haus.se.  Hausse  très  sensible  également  chez  les 
chappliera.  En  reposanyr  <  t  blanchissage  du  linge  le  tra\ail  e.st  abon- 
dant. (A.  L.). 

Cfand.  —  Situation  incertaine  à  cause  de  la  morte  Miison.  Par  suit»- 
de  la  hausse  constante  du  coCit  de  la  vie,  les  ouvriers  du  vêtement 
se  voient  obligés  de  demander  ime  nouvelle  augmentation  de  salaire. 

Les  confectionneurs  ont  présenté  15  ]>.  c.  de  majoration,  ce  que  les 
ou\Tiers  refu.sent. 

Des  négociations  sont  en  coui  - 

En  repassage  et  blanchissage  de  linge ,  où  les  salaires  sont  de  25  à 
35  centimes  l'heiu-e  et  exceptionnellement  50  centimes,  le  syndicat 
proj)<)se  d'ajjpliquer,  à  jwirtir  du  15  févrit|r  prochain,  coinnie  mininumi 
75  centinx-s  l'heui'e  aux  ouvrières  et  1  fr.  25  aux  ouvriers.       (V.  V.). 

Tournai.  —  Activité  normale  chez  les  tailleurs  et  tailleuses.  Les 
travaux  }>our  la  nouvelle  .maison  n'ont  pas  encore  commencé.  (E.  \' 

Bruxelles.   —  Situation  mtVliocre  en  fabrication  de  chapeaux  i>ovr 
danus.  Le  travail  est  enrayé  par  suite  de  j)éntirie  de  tresses  de  Chim 
et  du  Japon.  Main-d'œuvit*  ré<luite  dont  le  salaire  —  fixe  ou  à  pirèe  - 
atti'int  maintenant  2  francs  d»'  l'heure. 

Concernant  la  fleur  et  la  fantaisie,  la  .«maison  d'hiver  a  jkmi  donné, 
à  part  les  aigrettes  et  les  paradis. 

L'article  fleur  stérilisée  est  bien  demandé,  mais  le  manque  de  matièn-s 
premières  enrayi'  sa  fabrication. 

L>i  saison  s'annonce  assez  bien,  les  fabricants  sont  jiourvus  d'ordres 
suflBsant^  et  les  exportations  vers  la  Hollande  <x    IXngleterre  sont 
suivies. 
-La  main-d'œuvre  est  difficile  à  trouver. 

En  corsets,  la  fabrication  a  rej)ris  à  |X'u  prw  son  allure  da\.iiit 
guerre  :  dans  qut-lques  rares  usines  ee|x*ndant  il  n'en  est  jwis 
la    main-trœuvn.1    se    montrant    difficile,    j-hmi    as.sidue    à   la    W>-^^ 
Pénurie  de  matières  pivmières;  les  bons  filw  de  coton  sont  ran-s  et 
chers.    Exportait  ii>>i>~    iinon"     r<''iliiit<'s.    Iif.    iii;ii'eh('-s    lointains    fai>;\iit 

défaut. 

Une  certabie  ituuatum  jHiinue  pariiu  us  miNrno;  v  t<HMin>iil 
des  salain-s  serait  encon.»  en  susjjend. 

L'activité  est  très  satisfai.sant*-  en  blanchissage-repassage.  Il  est 
impo.ssible  de  fain?  face  aux  ordres,  en  fauxM-ols.  manchett<'8  et  che- 
mises. 
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Au  15  janvier,  l'ouvrière  repasseuse  avait  tm  salaire  de  1  franc  de 
llieure;  ce  salaire  vient  de  passer  à  1  fr.  25;  moyenne  de  8  heures  de 
travail  par  jour. 

Pénurie  de  main-d'œuvre.  (A.   G.). 

Bruges.  —  Malgré  la  morte  saison,  il  n'y  a  pas  trop  de  chômage  à 
Bruges.  Les  syndicats  socialistes  s'occupent  de  la  mise  avi  point  de 
l'application  du  tarif  national.  Les  constatations  sont  moins  satis- 
faisantes pour  Ostende,  où  les  ouvriers  qui  se  présentent  à  la  Bourse 
du  Travail  se  font  diflBcilenient  embaucher.  Dans  cette  ville,  on  signale 
un  mouvement  syndicaliste  clirétien  tendant  à  grouper  les  filles  d'ate- 
lier des  couturières  et  des  modistes.  Il  jjoursuit  la  généralisation  du 
salaire  de   80  centimes  et  de  la  journée  de  9  heures.  (D.   Z.). 

INDUSTRIES    DE    LA    CONSTRUCTION 

Mons.  —  Beaucou[)  d'activité  jiour  la  saison.  L'absence  de  gelé»' 
permet  de  poiu'suivre  les  travaux.  Toutes  les  catégories  d'ouvriers 
sont  occupées.  Les  ]ieintres  continuent  même  les  travaux  à  l'extérieur. 
Couvreurs  et  plotnbiers-zingueurs  sont  déboiflés  de  besogne  par  siiité 
des  grands  vents  et  des  pluies. 

L'Union  centrale  des  travailleurs  du  bàtiimut,  de  ramenblement 

r  parties  similaires,  section  de  Mons,  a  adressé,  à  la  date  dvi  3  janvier, 
a  la.  Chambre  syndicale  des  patrons  des  industries  du  bâtiment,  les 
revendications  suivantes,  concernant  tous  les  ouvriers  travaillant  la 
'Miaux,  le  plâtre,  la  pierre  ;  les  travailleurs  du  bois  :  menuisiers,  ébénistes, 

uvriers  des  machines  à  bois  et  des  scieries;  les  j^eintres  et  vitriers  : 

1°  Minimum  de  2  fr.  50  l'heure  pour  les  ouvriers  qualifié;*,  s'éche- 
lonnaut  entre  2  francs  et  2  fr.  25  pour  les  ouvriers  manœuvres; 

2°  ^établissement  de  la  semaine  de  48  heures,  avec  application  de 
la  semaine  anglaise  ; 

3°  Adoption  réciproque  d'iui  préavis  de  fi  jours  francs; 

4»  Établissement  de  toutes  mesures  de  sécurité  pour  les  ouvriers 
(  l(^vant  se  servir  d'échelle  ou  d'échafaudage  ; 

5°  Majoration  de  50  p.  c.  de  la  48"  à  la  54e  [itmre  et  100  p.  c.  pour 
les  heures  au-dessus  ainsi  que  pour  le  travail  du  dimanche,  des  jours 
de  fêtes,  les  travaux  insalubres  ou  dangereux  : 

6"    Mise  en  \ngueur  du  nouveau  barème  a\i  l'^'^  lé\  licr  |nochain. 

Les  ouvriers  tapissiers  qui  gagnent  actuellement  1  fr.  25  l'heure 
demandent  aussi  des  augmentations.  Aucune  solution  n'est  encore 
intervenue  à  ce  joiir.  '  (A.   L.). 

Briigea  (source  patronale).  —  Relâchement  saisonnier.  Cliez  les 
maçons,  on  remarque  un  fort  contingent  de  chômeurs  parmi  les  ma- 
nœuvres; pas  de  chômage  de  la  main-d'œuvre  qualifiée.  Les  bons 
ouvriers  qui  ne  sont  pas  embauchés  sur  place  trovivent  aisément  de 
l'occupation  dans  les  régions  dévastées. 

A  part  les  entreprises  exécutées  pour  compte  de  l'État,  la  quasi- 
totalité  des  ouvrages  en  com-s  sont  commandés  par  le  commerce  et 
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l'industrie.  Les  jmrticuliers  ne  sont  jws  Imbitués  aux  taux  qu'ont 
atteints  matériaux  et  salaires.  Cette  disposition  ne  tend  |)as  à  s'amé- 
liorer, bien  que  la  hausse  des  deux  facteurs  soit  constante.  Les  ouvriers 
qui  travaillent  actuellement  à  raison  de  1  fr.  50  viennent  de  prévenir 
leurs  employeurs  qu'à  j^artir  du  l***"  févTier,  ils  exigeront  im  salaire 
lioruire   (le  2  francs. 

(Source  ouvrière).  —  Les  hommes  de  métier  sont  à  la  besogne. 
Ceux  occupés  à  des  travaux  extérieurs  ont  eu  à  souffrir  de  fréquent^-s 
interruptions.  Aux  bours«'s  du  travail,  les  demandes  de  travail  sont 
plus  nombreuses  à  Oitende  qu'à  Bruges;  les  placements  y  sont  diflfii'iles. 
siu'tout  en  ce  qui  concerne  les  manœuvres  et  les  aides.  Ix's  syndicat - 
n'en  signalent  p»is  moins  une  dimimition  du  chômage.  Celle-ci  est 
particulièrement  .sensible  à  Thit'lt,  où  le  chômage  ne  déjjasse  guère 
15  |).  c.  dans  les  catégories  jx^u  qualifit-es.  Par  contre,  à  Thourotit, 
un  renvoi  dune  trentaine  de  terrassiers  d'un  chantier  a  aggravé  lu 
sittiation.  Le  travail  est  général  pour  les  syndiqués  de  La  Panne. 
A  Bnigf^s,  on  sci  plaint  de  ce  que  les  salain\s  arrêtés  |)ar  le  dernier 
contrat  collectif  ne  seraient  pus  obst^rvés  par  certains  jiatrons  spéciale 
ment  en  ce  qui  conc»'rne  les  aides.  Cetix-ei  seraient  [wyés  aux  taux 
de  1  fr.  15,  1  fr.  20  au  lieu  de  !  fr.  35.  rémunération  stipulé*^.  L'activité 
est  générale  à  J<oulers.  où  travaille  une  forte  projxjrtion  d'ouvriers 
d'autres  contres  urbains  du  i>ays;  dans  cette  localité  aussi  la  demande 
d'un  salaire  de  2  francs  est  à  l'ordre  du  jour. 

Quant  aux  taiUrurs  de  pU'rres  ime  notable  proportion  de  la  main 
d'œuvre  brugeoi.se  travaille  à  l'étranger.  L'activité  locale  n'a  j)a> 
augmentéti;  nombre  d'ouvriers  restés  sur  ])la<*e  végèu-nt  et  c'est  pour 
remédier  à  cette  situation  que  les  syndiqués  demandent  qu'on  mette 
la  main  aux  travaux  de  restauration  des  ouvrages  d'art  détrtiits  |hm\- 
dant  l'occupation  et  lors  de  la  retraite,  le  long  des  cours  d'eau  de  la 
région  de  Brug«>s.  L'achèvement  des  bâtiments  du  gouvernement 
provincial  à  Bruges  .serait  iMirticulièrement  utile  aux  sculpteurs  sui 
pierre,  lesquels  travaillent  maintenant  presque  totis  dans  d'autres 
professions. 

Chez  les  ouvriers  tapiasitrs,  le  travail  n'est  abondant  ni  à  Brtn^es  m 
à  Ostcnde  ;  le  chômag»'  n'est  |)as  fort  apjjarent:  il  est  nul  parmi  le> 
syndiqués.  A  Ostende.  ils  ont  adressé  à  l'association  iwtronale  une 
demande  tendant  à  l'introduction  du  salaire  de  I  fr.50.  Cett*'  demande 
n'a    pas   été  accueillie.  (!).    Z.). 

Tournai.  —  La  situation  Jie  changt'  guère  :  jmis  de  nouvelles  «ronstrue 
tions,   mais  assez  bien  de  travaux  de  réfection,  ayant   un  caractère 
d'urgi-nce.  lx>s  particuliers  avant  de  continuer,  attendent  le  règlement 
de  leurs  dommagi's  de  guerre. 

Ia.'h  eouvreiu's  ont  aasez  bien  de  travail.  Plombiers  et  tailleui's  de 
pierre  sont,  également  bien  occupés. 

Les  terrassiers  sont  oc«'Uj>és  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  et  le.s 
rives  des  cours  d'eati. 

Beaucoup  de  Iwsogif  .iv  i-^  t.inf,,i.i,.  i,,-  !.«  l.m..  à  plafond  se 
trouve   diflficilenjent.  (R.    V.), 
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I/iége.  —  Cliez  les  marbriers,  la  question  des  salaires  avait  été  réglée 
Tannée  dernière  en  février-riiars  par  voie  d'arbitrage,  et  le  salaire 
avait  été  fixé  à  1  fr.  25  l'heure  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers. 
Ceux  ci  demandent  à  présent  à  ce  qu'une  distinction  soit  faite  entre 
ouvriers  qualifiés  et  ouvriers  ordinaires.  Ils  laissent  à  l'appréciation 
du  patron  la  plus-value  à  appliquer. 

La  situation  n'est  cei3endant  pas  propice  à  des  réclamations  de  ce 
genre.  Sans  compter  que  la  morte-saison  sévit  en  plein,  les  entrepre- 
neurs de  marbrerie  en  sont  réduits,  pour  la  plupart,  à  modifier  leur 
genre  de  production.  Tel,  qui  était  spécialement  outillé  pour  les  four- 
nitures de  luxe,  d'églises  ou  de  bâtiments,  travaille  maintenant  le 
meuble  ou  les  petits  objets  de  fantaisie.  De  cette  façon  on  arrive  à 
entretenir  tin  travail  constant  et  le  chômage  est  évité.  (A.  D.). 

Gkind.  —  La  situation  a  été  moins  favorable,  par  suite  des  int<'mpéries 
de  la  saison. 

Le  travail  reste  toujours  rare  par  suite  de  la  cherté  des  matériaux. 
Il  n'y  a  pas  de  nouvelles  constructions  et  tout  se  borne  encore  à  des 
travaux  de  réparation.  Sans  l'émigration  on  aurait  certainement  à 
regretter  un  chômage  extraordinaire. 

Dans  les  fabriques  de  ciment  et  de  plâtre,  les  ouvriers  ont  obtenu 
par  voie  de  négociations,  une  augmentation  de  salaire  s'élevant  à 
8  fr.  10  par  semaine.  Le  salaire  de  27  centimes,  avant  la  guerre,  s'élève 
actuellement  à  1  fr.  35  minimum.  (V.  V.). 

Peintres.  —  Garul.  —  La  situation  est  quelque  peu  meilleure.  Il 
11  "y  a  pas  tant  de  chômage  et  on  l'attribue,  en  partie,  à  la  diminution 
(le  la  journée  du  travail. 

A  partir  du  l^*"  février,  sur  demande  rétroactive  au  l*?""  janvier  les 
patrons  avaient  accordé  1  fr.  40,  1  fr.  45  et  1  fr.  50  suivant  le  degré 
du  diplôme.  Ceci  n'empêche  pas  qu'un  mouvement  se  dessine  eu  vue 
ilune  nouvelle  augmentation  au  15  mars  (2  fr.  l'heure  sans  catégories) 
i  t  de  la  réduction  à  8  heures  de  la  journée  de  9  heures.  (V.  V.) 

Bruges.  —  La  bourse  du  travail  et  les  syndicats  de  Bruges  signalent 
de  noïnbreux  chômeurs  mais  il  est  à  noter  qu'on  est  en  pleine  morte - 
saison  et  que  le  temps" a  été  défavorable  aux  travaux.  On  n'attend  que 
le  retour  des  beaux  jours  pour  donner  aux  entreprises  un  développen  eut 
qui  permettra  d'absorber  rapidement  la  main-d'œuvre  disponible. 
En  attendant,  des  discussions  au  sujet  d'une  demande  d'augmentation 
des  salaires  se  poursui\'ent  entre  les  associations  sjnidicales  des  patrons 
t  des  ouvriers.  A  Ostende  le  voisinage  des  régions  dévastées  influe 
.  I  vorablement  sur  la  condition  des  peintres.  Les  sans-travail  y  sont 
relativement  peu  nombreux.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Activité  normale.  Les  organisations  ou\Tières  étudient 
If  nouveau  barème  à  soumettre  aux  patrons.  Ce  barème  est  basé 
sur  le  prix  de  2  francs  l'heure  pour  les  ouvriers  qualifiés. 

L'Association  patronale  a  été  avisée  par  le  syndicat  des  peintres 
(affilié  à  la  Centrale  socialiste  de  Bruxelles)  et  le  syndicat  clu-étien 
des  ouvriers  peintres  de  ce  que  ces  deux  organismes  réclament  l'appli- 
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<-ation  du  salain^  susdit,  selon  diverses  inodalités.  L(\s  délégués  des 
deux  syndicats  ont  été  reçus  \tar  les  iMitrons  dont  les  délégués  avaient 
IX)ur  mission  d'offrir  nn  salaire  de  1  fr.  75  jwir  heure,  salaire  qui  serait 
assuré  poiu'  toute  la  dureté  de  l'année.  Aucime  dt''<-i.sion  na  été  prise 
jusqu'à  présent,  et  les  pourparlers  vont  continu"  r.  (K.  V.) 

Liège.  —  Au  point  de  >-ue  économique  cette  industrie  «-st  toujours 
dans  l<>s  mêmes  conditions,  sauf  le  j)réj\idiee  causé  par  s>iit<'  d'une 
grève  d'une  durée  de  quinze  jours. 

Li-s  grévist^'s  demandaient  lUie  augmentation  de  salaire  qui  i)ort«it 
le  prix  de  rixeuir.  à  2  fr.  d'une  façon  uniforme.  Ils  exigeaient  en  outre, 
certaines  garanties  d'hygiène  et  de  confort  i)Our  l'exécution  du  travail. 
Ils  réclamaient  également  la  reconnai.<wtuice  syndicale.  Les  jjatrons, 
après  s'être  montrés  jjarticulièrement  intransigi'ants  sur  ce  dernier 
point,  consentirent  cejX'ndant  à  discuter  avec  le  sjnidicat  et  l'on  se 
mit  d'accord  sur  le  salaire  de  1  fr.  75.  l'heure,  lequel  serait  porté  à 
2  francs  le  1^  mars.  (Source  patronale.)  (A.  D.) 

INDITSTRIKS  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT 

Scieries  de  bois.  -  Ckind.  ■ —  Les  ouvriers-scieurs  av'ait«nt  demaud.' 
une  iiugnjentation  de  'M  centimes  l'heiure.  L«^k  ]tatrons  pro|X)sai(  nt 
d'accorder  25  centimes,  ce  qu<*  les  ouvriers  ont  accepté,  |x>rtant  ain<i 
les  salaires  à  1  fr.  50  pour  It^s  scicms.  1  fi-.  40  noiir  lis  aides  it  1  fr.  ■_'."> 
pour  les  manœu\'Tes. 

CV'S  salaires  rest^eront  i-n  \n_:u<iii   juxjujiu  .>I    imn'-i   |ir<ii'iiiiiii. 

(V.    \-.) 

Bruyts.  —  La  situation  générale  n'est  guère  .s*itisfai.sant«\  L-  - 
urrivag»  s  de  bois  sont  insuffisante  à  Ostende  ce  qui  entraîne  de  uoit, 
breux  renvois  de  personnel.  A  Koulers,  où  cette  industrie  se  développ' 
gi'âce  au  voi.sinage  dos  régions  dévasttVs,  on  s<>  plaint  de  la  pénuiM 
»ie  charbons,  de  la  hausse  des  frais  de  production  et  de  la  h-nt» m 
des  paiement*,  autant  de  eaus»*8  afïecttmt  défavorablement  la  prodii. 
tion.  L'activité  est  régulièn^  à  Brugi's.  ou  tout^-s  les  scieries  soii 
inaint^'uant  en  marche.  (D.  Z  ) 

Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  —  Mont.  -^  Le  travail  se  ix)iii 
suit  réguliènMuent  dans  tous  les  at^-liei-s.  On  ne  signale  jms  de  cIk' 
meurs  involontaires.  Partout,  on  note  des  prix  en  hausse  {jar  suit' 
du  renchéris,st^ment  des  matières  pren)ières.  de  la  diffijiilté  de  snp 
provisioimer  et  du  t-jiux  élevé  des  s»»laires.  Des  revendications  nouvellt  < 
sont  introduites  concernant  les  salaires.  (Voir  rubrique  :  Industri-  - 
de  la  construction).  (A.  L.) 

Bmqcê.  —  (Source  jxitronale).  —  Dans  le  travail  du  bois,  la  mam 
d'«iiuvre  qualifié*'  est  difficile  à  trouver.  Beaucoup  de  bons  ouNTii  i^ 
tm vaillent  dans    les    régions    dévastées    où    ils    gagnent    de     lunit- 
salaires. 

(Source  ouvrière.)  —  Les  hommes  de  métier  trouvent  facileraeni 
du  travail.  Sauf  quelques  rares  apprentis  ou  demi-ou\Tier8  on  n. 
constate  nulle  part  de  chômage.  (D.  Z.) 
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Tournai.  —  Les  menuisiers  ont  beaucoup  de  travail  ;  la  main-d'œuvre 
devient  difficile  à  trouver. 

Beaucoiip  d'ouvriers  s'installent,  à  domigile,  en  petits  patrons.  Ils 
»"offrent  à  travailler  la  marchc"\ndise  que  le  client  achète  sur  leurs 
indications,  et  l'artisan  ne  facture  que  la  façon,  au  tarif  adopté  jsar 
les  maîtres  d'œuvres.  Cette  manière  de  pratiquer  para îtia voir  la  faveur 
de  la  clientèle  et  des  ouvriers.  (E.  V.) 

Briucilles.  —  Allure  des  plus  calmes;  activité  très  faible  résviltant 
de  l'absence  de  travaux  particuliers.  Ceux-ci  ne  reprendront  que  si  la 
situation  se  stabilise  au  point  de  xue  dn  prix  et  si  l'équilibre  s'établit 
entre  la  valeur  de  la  construction  actuelle  et  la  valem'  des  immeubles 
existants.  y 

Marché  à  la  hausse  par  suite  du  rer. chérisse  ment  des  bois,  et  de 
l'augmentation  de  25  %  sur  les  salaires  depuis  le  1"  novembre  1919. 
On  travaille  54  heures  par  semaine  dans  les  grands  établissements. 

Chez  les  ébénistes  surcharge  de  besogne,  jK^nurie  des  bois  d'essences 
fln<'^    i^t  nouvelle  augn:ientation  de  .33  %  sur  le  taux  des  salaire. 

(A.  G.) 

Gaud.   —  La  situation  est  stationnaire  et  satisfaisante.   Des  arri- 

iges  de  bois  du  Nord  la  rendront  bientôt  meilleure,  car  le  chômage, 
povir  autant  qu'il  existe,  provient  du  manque  de  matières  premières. 

Les  ouvriers,  contraints  au  chômage,    n'hésitent  pas  à  se  rendre 

rs  les  contrées  dévastées  du  Nord  de  la  France. 

On  craint  que  l'émigration  ne  devienne  bientôt  inquiétante.  Pour 
mieux  attirer  les  ouvriers,  les  français  construisent  des  baraqueint^nts 
■convenables  devant  servir  de  logement. 

Comme  les  maçons  et  les  peinti-es,  les  ouvriers  du  bois  entameront 
aussi  un  mouvement  dans  le  but  de  porter  leur  salaire  à  2  fr.  l'heure 
avec  la  semaine  de  48  heures.  (V.  V.) 

Miroitiers-encadreurs.  —  Liège.  —  Une  grève  a  éclaté  le  5  janvier; 
les  ouvriers  réclament  2  Ir.  l'heure  au  lieu  de  1  fr.  25  et  1  fr.  50,  et  la 
reconnaissance  syndicale.  Les  patrons  seraient  disposés  à  donner 
1  fr.  75  trouvant  ce  taux,  suffisant  pour  la  saison.  Ils  ne  se  refusent 
pas  à  envisager  la  situation  à  nouveau  au  mois  de  mars  quand  la 
saison,  redevenue  plus  clémente,  permettra  l'entreprise  de  travaux 
plus  nombreux.  C'est  en  ce  sens  que  les  patrons  ont  répondu  aux 
revendications  ouvrières,  réponse  qui  a  déclanché  la  grève.  (Source 
patronale.)  (A.   D.) 

Carrosserie.  —  Bruxelles.  —  La  difficulté  des  transports  rendant 
•de  j)lus  en  ])lus  courant  l'emploi  de  la  traction  mécanique,  la  demande 
dépasse  de  beavicoup  la  production  actvielle,  laquelle  est  arrêtée  par 
le  manque  de  main-erœuvre  évt'lué  à  35  %. 

Quoique  les  prix  aient  doublé,  depuis  un  an.  les  demandes  arrivent 
nombreuses  de  tous  les  pays,  mais  il  est  difficile  d'y  faire  face  par 
suite  du  retard  apporté  élans  la  fourniture  des  châssis  d'automobiles. 

Le  salaire  de  1  fr.  25  de  l'heure  établi  après  l'armistice  est  doublé 
actuellement.  Le  nombre  d'heures  de  travail  est  de  9  heiut^s  généra- 
lement. (A.  G.) 
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INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS 

Tannerie-COrroirie.  —  Mona.  —  Le  prix  élevé  des  cuirs  en  jx)il 
eontinue  à  s«»  maintenir.  Le«  eiiii-s  ttinjiés  sont  toujours  très  denmndéss 
dans  toutes  les  catégories.  Il  y  a  tendance  à  la  haus.se,  surtout  en  crou- 
jX)ns  lisses  et  crouj)ons  à  courroies.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  La  tannerie  ne  jjeut  suffire  à  la  demande  i>ar  suite 
de  pénurie  de  cuir  en  |X)il  dont  la  hati.sst^  s'accentue  encore;  pa»  de 
stock  en  cuir  à  .semelle.  (A.  G.) 

Tournai.  —  I^s  fluctuations  du  diange  impressionnent  défavora- 
blement la  situation  de  la  tannerie.  Si  ton  n'arrive  jws  à  faire  bais.ser 
sérieu.sement  le  cours  du  cuir  en  poil,  le  prix  du  taïuié  de\ra  être 
augmenté.  Il  n'y  a  plus  en  tannerie,  que  des  cuirs  très  clins,  ilnut  le 
prix  de  revient  dépasse  les  prix  de  vente  actuels. 

II  y  n  quelques  offres  à  prix  intéres.«nnt.s  en  ex«ni<iui's. 

Le  travail  reprend  de  plus  en  plus  dans  les  fahricjues  de  chaus-sures 
et  la  demande  est  très  forte.  princiiMilement  pour  les  l)elles  sortes. 

(K.   V.) 

Chaussures.  —  Mous.  —  Aucune  transformation.  Les  ventes  aux 
fal»rii|ucs  sont  difficiles  à  cause  des  prix  élevés.  Chez  les  cordonnier» 
à  domicih'  la  Ijcsogne  est  bien  suivie  et  les  prix  sont  rém»mérat<'iu"8. 

(A.    L.) 

Liétje.   —   L'activité  continue  à  être  excellente  dans  cette  jjarti' 
.Malhfureusement  la  production  est  limité**  jMir  suite  de  la  rétluetion 
(les  heuit's  de  travail.  On  estime  que  les  salairt  s  sont  triplés.       (\.  D.) 

BruxAlea.  —  Période  de  morte-saison  annuelle:  les  usines  cejiendaiit 
pous.scnt  la  })roduction  pour  les  articles  d'été. 

Cette  industrie  souffre  des  changes  élevés  des  jMiys  d'où  elle  tn 
I;!   plus  gnuule  jjartie  de  .ses  matièn^s  pivmières  et  des  changes  trup 
(Ir'préciés  de  ceux  où  elle  jx^ut  exjwrter. 

En  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  les  n.onteurs  oiU  obtenu, 
>ers  la  fin  de  janvier,  une  nouvelle  augmentation  de  salaire  de  10  à 
L5  ^Q.  On  travaille  48  heures  j)ar  semaine.  (A.  G.) 

Oand.    —     Situation    mauvaise.    Morte-saison.    Hausse   énorme   il> 

cuirs.  (V.  V.) 

Bruyca.   —  (Source   |>atronale.)  —  La   situation  n'est  pas   boiun 
la  mort<'-saison  est  |>»irticulièrement    sensible  \mr  smte  de  la  conçu i 
n-nce  étrangère.    1^»   pro<lu<'tion  a   été  d'autant   phis  réduite  à  Tliit 
ijue    les    ouvriers    des    princi]Hiux    établi.s.s«Miients    ont    été    im|tliqn< 
(iaris  un  conflit  qui  a  duré  trois  si'maiius.  (Voir  p.    131,  31   janvi»  i 

(Source  ouvrière.)  —  On  ne  note  guère  de  changement  à  Th«»urotn 
A  Thielt.  le  chômage  s'éU^nd  à  environ  2(M)  synditjutS*.  Les  cordonniti 
à  domicile  en  constituent  la  catégorie  la  ])lus  nombreus»».  car  s«mi! 
les  ouvriers  d'élite  trouvent  de  la  be.sogne.  L'ne  cam]>agne  entjum 
en  vue  de  l'amélioration  des  salaires  a  provoqué  à  Thielt  un  luck-oi' 
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suivi  d'une  grève  générale.  Deux  cents  travailleurs  y  furent  impliqués. 
Le  travail  a  été  repris  moyennant  quelques  concessions  faites  aux 
ouvriers.  .  (D.    Z.) 

Cuirs  pour  chapeaux.  —  Bruxelles.  —  Les  quantités  produites 
conunencent  à  se  rapprocher  de  celles  d'avant-guerre. 

La  qualité  des  matières  premières  laisse  beaucoup  à  désirer.  Les 
abats  de  moutons  dans  le  pays  sont  en  diminution  considérable, 
les  prix  de  la  peau  sont  par  le  fait  très  élevés. 

La  demande  de  cuirs  reste  active  pour  l'intérieur  et  l'exportation. 

Le  taux  des  salaires  a  été  élevé  par  deux  fois  de  10  %  depuis  le 
début  de  décembre  dernier,  à  Bruxelles.  On  travaille  9  heures  ;  main- 
d'œuvre  suffisante.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  pu  TABAC 

Liège.  —  C'est  toujours  le  marasme  dans  l'industrie  du  tabac  où 
la  production  laisse  à  désiref.  Rareté  de  la  main-d'œuvre.       (A.  D.) 

Fabrication  de  tabacs.  —  Mous.  — -  Les  tabacs  du  pays  récoltés  en 
1919  sont  de  bonne  qualité  et  de  bon  rendement.  Feuilles  souples  et 
couleur  exceptionnelle,  bonne  combustion  et  arôme  extra.  En  règle 
générale,  les  tabacs  sont  légers  ce  qui  vient  renforcer  les  autres  qua- 
lités précitées. 

13  à  1400  kg.  à  l'hectare  p.  les  tabacs  d'Obourg,  Havre. 
16  à  1700    »              »                       »  Werwicq. 

14  à  1500    »  »  »  Appelterre,  Semois. 

15  à  1600    »  »  »  RoisJn. 

Les   planteurs   d'Obourg   (syndiqués)   exigent    10   fr.    le    kg. 
»  Werwicq  demandent  5  » 

»  Appelterre  »  (5  » 

»  Semois  »  12  » 

»  Roisin  »  5  » 

Les  prix  ne  parvenant  point  à'  se  stabiliser,  la  question  des  achats 
n'intéresse  quant  à  présent,  que  les  spécvilateurs  ;  il  faut  reconnaître 
cependant  que  peu  de  marchés  se  traitent  en  ce  moment.  De  leur  côté, 
les  fabricants  éprouv^ent  certaines  difficultés  à  fixer  d'une  façon  ration- 
nelle le  prix  de  leurs  fabricats,  c'est  ainsi  qu'un  tabac  côté  ici  à  10  fr. 
le  kg.  le  sera  à  20  fr.  à  quelques  lieues  de  là.  Une  seule  qualité  de  tabac 
cependant  (la  qualité  dite  ordinaire)  a  pu  fixer  son  prix  de  6  fr.  50  à 
7  fr.  le  kg.  (A.  L.) 

Fabrication  de  cigares.  —  Mous.  —  La  fabrication  du  cigare  main- 
tient à  peu  de  chose  près  sa  même  production  que  celle  des  mois  pré- 
cédents quoiqu'il  soit  difficile  de  se  procurer  la  main-d'œuvre.  Cette 
fabrication  a  beaucovxj)  à  souffrir  de  la  cherté  dès  matières  premières 
importées  en  majeure  partie  d'Amérique,  cherté  occasionnée  d'une 
part  par  le  cours  élevé  du  dollar,  d'autre  part  par  les  exigences  toujovirs 
croissantes  de  la  main-d'œuvre.  Les  fabricants  de  cigares,  soucieux 
a.vant  tout  de  maintenir  leurs  prix  et  de  tenir  tête  à  la  concurrence  tra- 
vaillent des  qualités  moins  chères  et  partant  moins  bonnes.       (A.  L.) 
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Gand.  —  La  sitiîation  dans  l'industrie  dutabac  est  de\-eniie  critique. 
rj<'  chômage  a  jiris  luie  ext+'nsion  considéra bk*.  La  nouvelle  loi  siu"  la 
consoniniation  et  droits  d'entrée  entrave  la  jjroduction.  le  débit  et 
l'exportation.  D'autre  ])art.  l'industrie  du  taliac  déi)end  de  la  iiwrche 
des  autres  industries,  qui  est  loin  d'éti-e  normale. 

Les  cigiiriers   valides   quittent  le  métier,   d'autres  quittent  le  |iay8. 

Le  syndicat  voudrait  voir  diminuer  les  heures  de  travail  de  48  à 
36  en  vue  de  régler  la  production  et  de  remédier  au  chômage. 

(V.  V.) 

Bruges.  —  En  dépit  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  manufacture  à 
Bruges,  le  chômage  n'a  i>as  disjwru  dans  cette  ville.  A  la  bourst»  du 
travail,  on  sigîiale  de  fréquentes  demandes  de  travail;  les  cliances  do 
placenunt   sont   n'^luites.  (D.    Z.) 

Fabrication  de  cigarettes.  —  Moris.  —  La  con.sommation  de  la  ciga- 
rette ne  fait  qu'augiiK-ntt'r.  La  fabrication  lie  cet  article  se  prêtant 
mieux  à  la  fraude,  fait  eji  ce  moment  surtout  le  jeu  du  mercan- 
tilisme qui  ne  vise  qu'à  fabriquer  des  articles  île  troisième  ordre. 

Par  raijpli(?ation  de  la  loi  du  5  novembn'  1919,  il  y  a  lieu  d'espéixT 
une  amélioration  notable.  Dorénavant  tout  j>nquet  de  cigarettes, 
de  tabac,  toute  cais.se  d'-  cigares  de\Ta  |X)rter  une  b»ind' rolle  sur  la- 
quelle sera  renseigné*'  exactement  l'adresse  du  fabriitant.   Fabricant* 

•^l'-i-icuv    (  t     cm)-;!  iTMii  u:  t('ni"-N    i  l'ji  iii-i  m  t     iiii'm    v;i'    t".'-Iiiit<  r    ili-    i-cttC    meSlU'e. 

(A.   L.) 

INDUSTRIES  DU  LIVRE 

Liétjr.  -  O.i  jK-ut  considérer  que  iHMidant  la  plus  <jnui(ic  ['aine  <iu 
mois,  le  chômage  a  été  presque  complet.  F^n  juillet  deniier,  toutes  les 
catégories  d'ouvriers  imprimeurs  du  pays,  s'étaient  vu  apphcpier  lui 
l)arèine  di.scuté  préalablement  entre  patrons  et  ou\  riers.  (Voir  pp.  !U7. 
918,  lô  septembre  1919.  —  p.  1096  erratum  l''  novembre  1919.) 
Cette  convention  fut  régulièrement  résilitM»  à  Liège  comme  dans  le» 
autres  localités  pour  le  l»'''  janvier,  mais  ici  le  conflit  dégénéra  en  <j;rèvc 
dès  le  6  de  ce  mois.  (Voir  ci-après  rej'ticlc  spécial  consacré  au  .Mouv 
ment  de  l'Industrie  dti  Livre.)  (A.  D.). 

Mous.  —  Situation  normale  quant  au  travail  des  ouvriers.  Tous  les 
ateliers  occu|H>nt  régulièrement  leur  ptrsonnt  1.  L'augmentation 
des  salains  de  20  frarus  par  s(>niaine  réclamée  jiar  les  ouvriers  à  jmrtir 
du   l'''  janvier,  s'est  faite  «ins  diflR^ulté. 

Les  journaux  de  Mons  en  adln-rant  aux  revendications  des  tyiK»- 
graphes  ont  b'aticou})  facilité  la  t»"ivhe. 

Maintenant  que  la  question  tles  s^daii-es  est  réglée,  la  section  de  Mons 
de  la  Fédération  ty|K)graphi(jue  va  s'a|)|)liquer  à  l'éducation  techniciue 
et  sociale  de  ses  membns.  {A.  L.) 

Imprimeries  lithographiques.  BruxdUa.  —  Stirabondance  de  tra- 
vaux, ah^rs  qu'il  y  a  pénurie  de  matières  pn-mières.  en  i>»ij>ier  princi- 
palement, et  cejKîndant  les  jwjx't^-ries  exportent  beHueou|);  d'autre 
}MU"t,  les  im))rimeries  peuvent  maint«'nant  st>  procurer  dans  le  jjays 
les  encres  qui  leur  .sont  nt^ces-saires.  cctt**  fabrication  y  ayant  fait  d© 
grands   progrès. 
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Le  travail  à  pièce  est  supprimé  pour  les  typographes;  le  travail, 
i  l'heure  est  devenu  la  règle.  (A.  G.) 

Bruges.  —  Le  travail  a  été  suffisant  à  Bruges  ])endant  la  plus  grande 
partie  du  mois.  Sans  cej^endant  avoir  absorbé  toute  la  main-d'œuvre 
disponible.  Depuis  le  26  janvier  les  lithographes  brugeois  sont  mêlés 
I  la  grève  de  l'industrie  du  livre.  (U.  Z.) 

Tournai.  —  Peu  d'ordres  en  cours  d'exécution.   Une  des  plus  an- 
ciennes firmes  de  la  place  c^se  cette  branche  de  l'industrie,  et  a  vendu 
(>n  matériel  à  une  firme  de  la  capitale.  (E.  V.) 

Gand.  —  La  situation  est  bonne.  Il  n'y  a  pas  de  chômage.       (V.  V.) 

Imprimeries  typographiques.  —  Qand.  —  La  situation  générale 
ians  cette  industrie  est  moins  bonne.  On  constate  une  légère  augmen- 
ation  de  chômage.  Certains  travaux  pour  les  ministères,  qui  se  fai- 
-  lient  jadis  à  Gand,  restent  généralement  à  Bruxelles.  D'aucuns 
rtribuent  l'aggravation  à  la  nouvelle  augmentation  de  salaires  de 
;0  %  accordée  aux  ouvriers  dans  le  courant  du  mois,  à  la  suite  de  lon- 
gues   négociations. 

Les  salaires  varient  de  78  à  107  fr.  par  semaine.  Ceux  des  demi- 
Mivriers  et  apprentis  ont  été  majorés  de  25  %.  Les  augmentations 
Il 'S  salaires  et  la  hausse  vraiment  anormale  du  papier,  sont  les  élé- 
Mcnts  qiii  mettent  les  imprimés  à  des  prix  qui  font  reculer  le  consom- 
mateur. Ils  rendent  aussi  l'édition  difficile  et  diverses  maisons  s'occu- 
jiant  de  ce  genre  de  tra\ail  ont  resti'eint  leur  personnel  et  décidé  de 
diminuer  le  nombre  de  leurs  entreprises.  •        (V.  'V^.) 

BrUjfes.  —  Le  travail  est  suffisant  à  Ostende,  le  chômage  y  est  in- 
ignifiant  et  l'augmentation  du  nombre  des  ouvriers  permet  de  con- 
'  lure  un  développement  industriel.  Les  syndiqués  ostendais  sont  en 
négociations  au  sujet  d'une  majoration  des  salaires.  A  Bruges,  le 
26  janvier,  une  grève  collective  a  éclaté  s'étendant  à  cinquante  éta- 
blissements. (D.    Z.) 

Tournai.  ■ —  Peu  de  changement  depuis  décembre.  Les  petites  impri- 
meries ont  du  travail. 

Les  pourparlers  continuent  en  vue  d'une  liau.sse  des  salaii-es.  La 
-cction  de  la  Fédération  typographique  et  le  Syndicat  clu'étien  des 
mvriers  du  livre  s'en  occupent. 

Le  l^arême,  ayant  à  sa  base  le  prix  de  75  francs  la  semaine  de  qua- 
rante-huit heures,  a  été  admis  par  les  ateliers  secondaires. 

La  fin  ne  importante,  occupant  actuellement  le  plus  grand  noinbre 
d'ouvriers,  a  fdopté  provisoirement  le  prix  de  72  francs. 

La  Fédération  patronale  a  accepté  ce  prix.  (E.  V.). 

Reliure.  —  Mans.  —  Les  ordres  sont  abondants;  cependant,  les 
l>rix  très  élevés  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvi"e  retien- 
nent  encore   nombre   de   commandes.  (A.    L.). 

Gand.  —  La  situation  s'est  améliorée  quelque  i)eu.  A  cette  époque, 
n\  marque  toujours  la  plus  grande  activité  dans  cette  branche. 

Comme  chez  les  autres  ouvriers  du  Livre,  le  contrat  a  été  renouvelé 
le  13  janvier.  Les  salaires  inférieurs  ont  été  majorés  de  25  p.  c. 

Plusieurs  relieur'^  qui.  ])enflant  la  ouerre,  avaient  cherché  do  l'(>c('ui)a- 
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tion  dans  des  services  de  la  \'ille  ou  autres  organismes,  se  trouvent  sans 
ouv^rage  par  suite  de  l'arrêt  des  dits  travaux.  (V.  V.). 

Bruges.  —  L'activité  a  été  suffisante  à  Bruges  iKMulaiil  la  plus  grande* 
liarti»'  du  mois.  Avant  le  26  janvier,  le  chômage  imnui  U*s  s\iKliqiu>s  ne 
dé))assi\it  pas  6  p.  c.  Depuis  cett**  date  les  relieurs  sont  associés  à  la 
grève  C|ua  si -générale  des  typographes  qui  a  éclaté  à  Bruges.      (D.  Z.). 

INDUSTRIES  SPÉC^ALEB 

l/oz-v  Très  gcrande  activité  dans  la  fabrication  des  articlea  en  citneni. 
Ias  ordres  sont  importants  et  nombreux,  notamment  ix)ur  les  conduit»»» 
d'eau  souU'rraines  (jui  se  font  à  Taide  de  tulles  en  ciment  comprimé. 
I>is  travaux  se  poursuivent  éjzalement  avec  grande  activité  dans  les 
installations  d'éleclricité,  soit  pour  l'édairace  ou  pour  la  force  motrice. 

On.  note  du  ralentissement  dans  la  fabrication  des  articles  de  txiNnerir. 

Prix  éh'vés  et  Ix-aucoup  d"acti\ité  dans  le  triage  des  diiffons. 

(A.  L.). 

Gand.  —  La  situation  est  inchangée.  Cà  et  là  des  petits  mouvement - 
de  salain's  qui  se  terminent  généralement  ati  gré  des  ouvriers. 

En  installations  d'électricité,  nonobstant  la  mort^- -saison,  il  y  a 
encore  assez  bien  de  travail.  Il  y  a  pému'ie  d'ouvriers  ca|)aV)le».  Beau- 
coup de  jeiuies  éléments  exercent  le  métier  d'électricien.  Ils  a\aient 
été  embauchés,  il  y  a  quelques  mois,  au  moment  où  le  travail  était 
abondant.  Or,  maintenant  qu»'  les  affaires  sont  devenu.es  plus  calmes, 
plusieurs  patrons  ont  du  renvoyer  Ixm  nombre  de  ces  débutants  ainsi 
que  les  moins  actifs. 

A  la  suite  de  négociations,  on  jxnit  not>er  les  salaires  suivant.s  ; 
chefs  d'équi|)e.  1  fr.  70;  bons  électriciens,  1  fr.  60;  les  autres,  selon 
capacittw.  Un  supplément  de  25  centimes  l'heurt'  siim  puyé  |>our  tout 
travail  empêchant  l'ouvrier  de  retourner  chez  lui.  {V.    V.). 

Pêche  maritime.  —  linu/es.  —  En  din^embre  dernier,  les  ventes  à  la 
minqiK'  (l'OstciKlc  ont  atteint,  pour  un  total  de  ôOO  pt't-lies,  la  somme 
de  1.9U8.442  fr.  :U)  dont  1.1 12.040.  fr.  .10  revenant  aux  vai>eurs,  7«"».()62 
francs  aux  voili^^rs  et  0,440  francs  au  (x^tit  |K)i.sson.  En  décembre  1U13, 
le  rendement  d'une  flotille  coîisidérablement  plus  forte  n'était  que 
de  7yi..'')04  fr.  30  encore  fut -il  r«>nfor«-é  jwr  des  ajjports  étrangers. 
I.^  sonune  totale  des  ventes  (>n  191î)  s'élève  à  IO.Î»6S.6."»0  fr.  or>  contn» 
6,659.r>6ô  fr.  81  en  ItUll.  Ces  chiffres,  n^ultant  du  renchéri.s.s<^ment 
du  poi.s.sou,  n<'  prouvent  rien  en  faveur  du  dévelopix>m«'nt  industriel 
de  la  pê<'he.  Kn  ce  qui  concerne  les  voiliers,  leur  noml»iv  reste  station- 
naire.  I.,es  chantiers  de  construction  sont  vides  et  quantité  de  pêcheurs 
ne  trouvant  plus  d'enrôlement  .se  pr{>sentent  dans  les  bureaux  de  place- 
ment en  quête  de  travail  d'occasion.  (D.  Z.). 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Mous.  —  Im.  lH«sogne  est  moins  active.  Il  y  a  |hmi  de  chargement*»  en 
dehors  des  charbons. 

La  navigation  a}ipnr«ît  aussi  moins  .Suivie  sur  I»-  canal  de  Mons  à 

Condi''  l't   sur  le  oiiuil  ilii  ("l'iitre  ^.\.    L.). 
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Bruxelles.  —  On  constate  un  certain  ralentissement,  dû  au  manque 
(le  combustible  pour  les  usines. 

Les  prix  de  transport  sont  restés  les  mêmes,  malgré  la  hausse 
constante  des  fourrages. 

Nouvelle  majoration  des  salaires.  (A.   G.). 

LÂége.  —  On  constate  une  nouvelle  hausse  du  fret. 

Le  travail  a  été  fortement  contrarié  au  début  du  mois  par  la  grève  des 
employés  des  Ponts  et  Chaussées.  Celle-ci  n'était  pas  encore  terminée 
quand  survinrent  les  inondations  qui  engendrèrent  le  chômage  jusqu'à 
la  fin  du  mois.  Le  trafic  ne  se  rétablit  que  lentement.  (A.  D.). 

Gand.  —  Légère  amélioration.  Les  cotons  d'Amérique  v^ont  venir 
régulièrement  à  Gand.  Comme  déjà  dit  précédemment,  il  nous  faut 
les  marchandises  de  la  Russie  (bois,  lins,  grains,  graines,  etc.)  pour  que 
le  port  de  Gand  puisse  revenir  à  son  point  normal. 

On  signale  constamment  des  mouvements  d'augmentation  de 
salaires. 

Notre  port  a  reçu  le  premier  vapeur  américain  du  service  régulier 
de  New-Orléans  à  Gand.  C'est  là,  suivant  des  personnes  compétentes, 
un  événement  important  pour  le  commerce  maritime,  qui,  jusqu'à 
présent,  ne  parvenait  pas  à  obtenir  des  ednnaissements  directs  pour 
les  envois  de  coton  de  la  Nouvelle  Orléans  à  Gand.  Le  nouveau  service 
régulier  a   été  inauguré  officiellement.  (V.    V.). 

INDUSTRIES  AGRAIRES. 

Agriculture.  —  Mons.  —  Les  travaux  sont  nuls  à  l'extérieur.  Les 
plaies  continuelles  ont  détrempé  le  sol.  On  procède  aux  ti'avaux 
intérieurs  (battage  des  grains  et  aménagements  divers). 

Les  chevaux  et  le  bétail  se  maintiennent  à  de  hauts  prix.  Le  beurre 
t  les  œufs  se  vendent  aussi  à  des  prix  rémunérateurs.  (A.  L.). 

Tournai.  —  Les  sucreries  ont  terminé  leur  campagne  dans  de  Ijonnes 
•nditions.  Le  séchage  des  chicorées  touche  également  à  sa  fin. 

Les  terres  emblavées  ont  beaucoup  souffert  des  pluies.  Les  froments 
s'en  ressentiront  très  tard  dans  la  saison.  Toutes  les  terres  en  général 
resteront  dans  un  état  dliumidité  telle,  que  des  soins  cvdtureux 
bien  ajipropriés  devront  être  donnés  en  temps  opportun  pour  la  récolte 
prochaine. 

La  question  du  travail  mécanique  est  toujours  à  l'ordre  du  jour; 

•^■lle  est  de  plus  en  plus  importante,  à  cause  de  l'exode  croissant  des 

iivriers.  La  motoculture  pourrait  même  dans  nos  cvdtures  morcelées 

undre  des  signalés  services,  en  ce  sens  que  le  travail  serait  exécuté 

])ar  entreprise  au  même  titre  que  les  battages. 

On  fait  des  contrats  dans  les  campagnes  en  vue  de  la  prochaine  culture 
(lu  lin.  Les  marchands  prenant  la  main-d'œuvre  à  leur  charge,  les 
cultivateurs  seront  plus  à  l'aise  pour  leurs  travaux.  De  cette  façon, 
<otte  culture  prendra  beaucoup  d'extension. 

On  entrevoit  la  création  d'assez  bien  de  prairies,  toujoiu"s  pour 
réduire  au  minimum  la  main-d'œuvre. 

La  culture  et  la  sélection  des  plantes  horticoles  ont  pris  beaucoup 
d'extension,  et  ont  rapporté  de-  sérieux  Viénéfîces.    "  (E.  V.). 
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Horticulture.  —  Mous.  —  Arboriculture  fruitière.  —  La  taille  du 
poirier,  cumiiu'ncée  le  mois  préetxleiit,  a  été  continuée  en  janvier. 
On  a  taillé  éffulenient  les  vignes  cultivées  en  serre  froifle.  On  continue 
les  plantation.s.  I>»s  fruits  dhivt-r  st-  vendent  toujours  à  des  prix 
élevés. 

Florkitlturc.  —  La  vente  des  trcrlx-s  et  lH>uquets,  déjà  ralentie  le 
mois  précédent,  rest^  stationnaire.  Les  plantes  buUxnises  cultivét^s  en 
pots  :  jacinthes.  tulijM?»,  et<."..  sont  en  floraison. 

Du  Midi,  nous  arrivent  :  «eillets,  narcisses,  mimosa,  etc. 

Culture  maraîchère.  —  Pendant  ce  mois,  on  a  commencé  à  construire 
les  premières  couches  à  primeurs  :  radis,  carottt»  courte,  laitue  à 
cou|M'r,  etc. 

Les  lépiunes  d'hiver  :  ciu'ux  rouges  et  verts,  jMJÏreaux,  céleri.^, 
cliicons,  etc.,  sont  toujours  vendus  à  des  prix  rénuuiérateurs. 

(A.    L.). 

Gatifl.  —  La  crise  des  transports,  la  défen.se  d'exjxirter  nos  produits 
vers  les  Ktats-Unis,  l'augmentation  contiiuielle  des  frais  généraux, 
nullement  en  ra|>p<»rt  avec  les  prix  de  vente,  rendent  la  reprise  des 
affaires  diflicile.  I^e  cours  actuel  du  mark  ne  jK^rmet  j)as  de  faire  des 
affaires  avec  l'.AIlemagne  (le  i>rincipal  client  d'avant-guerre)  ni  de 
récupérer  les  créances  antérieures. 

Un  mouvement  de  salaire  est  en  com-s.  Les  revendications  se  résument 
comme  suit  :  contremaîtres,  1  fr.  .">0;  ouvriers  qualifiés  et  diauffeurs, 

I  fr.  2.5;  manteuvrcs,  1  franc;  apprentis,  de  14  ans,  30  centimes;  de 
1.5  ans,  40  eentiines;  d«  16  ans,  6.5  centimes;  de  17  ans,  7.5  centimes; 
de  18  à  19  ans.  1  franc  ;  de  20  à  21  an.s,  1  fr.  2ô.  Ouvrières,  50  centimes 
l'heure.  Hinires  de  travail  par  jour  :  9;  travail  supplémentaire  :  3  |K»ur  2; 

le   dii.i.UHlie  •    (l,)ul.lr   s.hiire.  (V.    V.l 

KMI^LOYÉS 

.Mous  1.^'s    fonctionnaires    et  employés    coniniunaux    montois 

viennent     d'adresser,     au     Collège  éi-hevinal    et     au     Conseil,     mie 

requête  en  vue  <]>'  lu  revisimi  du  l>iii-i"ine  des  traitements  \'oté  en 
septembre    191!' 

Qnnd.  —  \j»  situation  générale  des  cmployé.>,  durant  le  mois  dr  jan- 
vier, est   resttV'  stationnaire. 

En  pré.sence  des  auirinentations  d"  salaires,  accordées  |>ar  certaines 
communes  ainsi  {pie  par  les  rléiwrtements  ministériels,  les  déléguéw 
des  ouvriers  conununaux  de  (îand  diinaiidmt  Indoption  d'iu)  nou- 
veau Iwiréme  établi  comme  suit  :   minimum    10  francs  et  maxinnun 

I I  francs  par  jour  pour  les  man<eu\res;  1 1  à  12  fr.  .50  pour  la  catégorie 
inl<M  inétliaire;  12  à  14  fram-s  pour  les  honunes  de  métier;  \'\  h  1.5  francs 
pour  ((uelques  s.'*rvit«s  spéciaux.  ^      \ 
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bes  Conflits  du  CroDoil 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 

LE   MOUVEMENT   DES   PEINTRES 
A  BRUXELLES 


Aux  preiniei's  jtmr.s  dv  tiectnibre  1919,  le  Cuinitt'  central  d  arbitrage 
de  l'arroiidissenient  de  Bruxelles  fut  avisé  par  la  Chambre  syndicale 
des  Entrepreneurs  de  peinture  et  décor,  de  ce  qu'un  conflit  a\'ait 
■daté  entre  cette  organisation  et  les  syndicats  ouvriers.  Une  commission. 
>|iéciale  de  quatre  membres  fut  chargée  de  rechercher  les  moyens  de 
résoudre  ce  différend,  qui  présentait  des  difficultés  jjarticulières,  à 
raison  notamment  de  la  multiplicité  des  parties  en  présence.  C'est 
linsi  qu'un  syndicat  refusait  de  discuter  en  présence  des  deux  autres 
organisa tions  ouvrières,  quoique  leurs  revendications  fussent  presque 
identiques;  le  désaccord  ne  portait  en  principe  que  sur  la  question  de 
la  classification  des  travailleurs  suivant  leurs  capacités.  Des  com- 
promis acceptant  sur  tous  les  points  la  décision  arbitrale  à  intervenir 
purent  cependant  être  signés,  et,  a})rès  une  enquête  approfondie,  au 
ours  de  laquelle  chaque  intéressé  fit  valoir  ses  arguments,  la  commis- 
ion  aboutit  à  lui  projet  de  sentence,  qui,  amendé  encore  par  le  comité 
l'arbitrage  en  séance  plénière,  devint  finalement  le  texte  définitif 
>i-après  :  ' 

Sentence   arbitrale. 

Le  Comité    central  d'Arbitrage  de  l'arrondissement  de  Bruxelles 

institué  par  le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement 

yant  été  appelé,  de  consentement  entre  les  parties,  à  se  prononcer 

■Il  dernier  ressort  et  sans  appel,   sur  le  différend  existant  entre  la 

(  'hambre   syndicale   des   Entrepreneurs  de    peinture  et  décor,   et  le 

Syndicat aux  termes  du  compromis  signé  le   15  décembre 

1919. 

La  sentence  devant  porter  sur  les  points  suivants  : 

A.  Le  taux  des  salaires  (notamment  la  question  de  la  classification); 

B.  La  durée  de  la  journée  de  travail. 

(Jonsidérant  que  poiu"  la  fixation  des  salaires,  il  fallait  tenir  compte 
!os  difficultés  et  des  besoins  actuels  de  la  vie,  des  situations  existant 
■ans  d'autres  régions  du  pays,  ainsi  cjue  des  capacités  des  ouvriers; 
Considérant  que  pour  ce  qui  concerne  la  classification  des  ouvriers, 
il  fallait  prendre  pour  base  la  situation  de  l'ouvrier  peintre  qualifié 
les  salaires  supérieurs  devant  être  déterminés  librement  d'après  les 
mérites,  et  les  salaires  inférieurs  étant  fixés  d'après  une  échelle  qui 
tiendrait  compte  autant  que  possible  des  années  d'apprentissage  ; 
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Considérant  que  pour  fix»  r  la  durée  de  la  journtV  de  travail,  il 
fallait  «inspirer  de  la  situation  existant  déjà  dans  la  plu|«rt  des  indus- 
tries, et  consaerée  par  la  C'iiarte  du  Travail,  tout  en  reconnaissant  que 
dans  rappli<"ation  cette  nu  sure  est  fréquennuent  irréalisable  d  iine 
façon  al>solue  dans  le  bâtiment,  les  chantiers 'n'étant  jjas  éclairés  en 
période  dliiver; 

Considérant  qu'il  fallait  envisager  les  situations  spé<*iales  ]H)uvant 
réclamer  de  la  part  des  ouvriers  des  prestations  dé})assant  la  joiu-né«* 
normale,  en  insistant  pour  que  celles-ci  ne  se  fassent  qu'exceptionnelle- 
ment, et  en  cas  d'absolue  né<'es«ité,  en  accordant  toutefois  im  sui-sa- 
laire  ])our  les  lieures  supplémentaires. 

Le  Comité  central  d'Arbitrage  ayant  examin»'*  Miw-i  l;i   i./iiiidi.  i.  ., 
dant  laquelle  la  sentence  jKjrtera  ses  effets. 

Décide  ce  qui  suit,  les  parties  ayant  été  enteuuut  >  : 

\         Conditions  géntraks. 

AiMii  1,1.  iKi  Mii.it.  I„i  >  conditions  de  travtiil  qin  >iii><  ni  >n|>|.ii- 
c[Ufnt  à  t(»us  Us  ouvriers,  aides  et  apprentis  pe-intres  occupés  par  les 
membres  tle  la  Chanibn»  syndicale  des  Entn'iireneurs  de  p-intiin-  «r 
décor,  de  l'applomération  bruxelloise., 

1'..        H ettres  de  travail. 

Ah  I  i  durée  de  la  journée  normale  de  travail  est  fixée  eonune 

suit  : 

Neuf  heures  par  joiu'  pendant  les  mois  d'aVril,  mai,  juin  et  juilltt  ; 

Huit  heures  jïar  jour  jH'ndant  les  mois  de  mars,  août,  septembr.  ■  t 
octobre; 

Sept  heures  {)ar  jour  jiendant  les  uiois  de  janvier,  février,  novemlire 

et  rli'>c<'ii\brf. 

(  .         Heures  aupplémetitairrif. 

Ari.     :>  En  cas  de  nécessité,  les  ouvriers,  aides  et  apprentis 

peintris  i)()urront  travailler  dis  heures  supplémentaires,  jHJur  autant 
(jue  le  nombre  de  celles-ci  ne  soit  en  contradiction  avec  K-s  tenm  s  de 
la  loi. 

Ari  i  oute  les  heures  exécutées  après  la  journée  n(»rmale  de 

travail,  déterminée  à  Tarticle  2,  seront  gratifiées  d'un  sursalaire  fixé 
comme  suit  : 

La  première  et  la  deuxième  heure,  3M  p.  c.: 

La  troisième  heure,  50  p.  e.  ; 

Touti's  les  lieures  au-d<*là.  de  même  que  les  heures  de  travail  de  nuit 
ou  du  dinmnche  seront  majorét-s  de  100  p.  c. 

Art.  5.  —  Sont  considériVs  comme  heures  de  nuit,  toutes  les  heures 
de  travail  extH-utt'es  entre  9  Ikuih^s  du  soir  et  6  lieures  du  matin. 

Tout  travail  débutant  à  partir  de  18  Iumum-.s.  iu.-qur  «î  luun-s.  s«-ra 
tualement  considéré  comme  travail  de  nuit 
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D.  —  Salaires. 

Abt.  6.  —  Le  salaire  minimum  des  ouvriers  peintres  est  fixé  à  1  fr.  80 
))ar  heure  à  dater  du  1'"''  février,  et  à  2  francs  par  lieure  à  partir  du 
15  mars. 

Art.   7.  —  Sont  qualifiés  ouvriers  peintres  : 

1.  Les  ouvriers  qui  sauront  prouver  quils  exerçaient  déjà  liabituelle- 
inent  cette  profession  au  1''''  janvier  1913; 

2.  Les  élèves  diplômés  de  l'Ecole  de  peinture. 

Art.  8.  —  Les  ouvriers  qui  ne  présenteront  pas  les  garanties  stipu- 
lées à  l'article  précédent,  pourront  exiger  le  salaire,  s'ils  prouvent 
devant  un  comité  d'examen  paritaire,  créé  de  comn^un  accord  entre 
jmtrons  et  ouvriers,  qu'ils  réunissent  les  capacités  voulues  pour  justi- 
fier la  qualité  d'ouvrier  qualifié. 

Art.  9.  —  Le  salaire  des  apprentis  et  demi -ouvriers  sera  fixé  comme 
-!uit  : 

Au  1^''  février  : 

La   1"^' année  d'apprentissage,   .30  centimes  par  heure; 
La  2^  année  d'apprentissage,   70  centimes  par  heure; 
La  3"  année  d'apprentissage,  1  fr.  10  par  heure; 
La  4c  année  d'apprentissage,   1  fr.  50  par  heure. 

Au   15  mars  : 

La   F^  année  d'api)rentissage,  40  centimes  par  heure  ; 
La  2e  année  d'apprentissage,  80  centimes  par  heure; 
La  3"  année  d'apprentissage,  1  fr.  30  par  heure  ; 
La  4*^  année  d'apprentissage,  1  fr.  70  par  heure. 

Art.  10.  —  Les  ouvriers  âgés  de  plus  de  21  ans,  et  qui  ne  pourraient 
être  considérés  comme  ouvriers  qualifiés,  aux  termes  des  articles  8  et  9, 
recevront  au  minimum  le  salaire  des  apprentis  de  4^  année. 

Art.  11.  —  Les  augmentations  de  salaires  fixées  au  15  mars  ne 
-erSient  pas  dues  s'il  était  établi,  par  les  statistiques  publiées  men- 
suellement par  le  ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement, que  le  coût  dé  la  vie  aurait  diminué  de  10  p.  c.  sur  le  taux 
actuel. 

E.  —  Durée. 

Art.  12.  —  Lés  conditions  de  travail  contenues  dans  la  présente 
sentence  entreront  en  vigueur  le  le""  février  1920  et  seront  d'application 
jusqu'au  31  juillet  do  la  même  année. 

Art.  13.  —  Si  l'une  des  parties  ne  dénonce  pas  l'accord  im  mois 
avant  son  expiration,  les  conditions  de  travail  seront  maintenues 
pendant  vme  nouvelle  période  de  six  mois. 
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Art.  14.  -  Tontcrt  les  conf  •'tati'm.s  jKmvunt  suivrnir  a  propos  in 
l'applif-ation  de  la  .sentence  serv»nt  déliattues  entre  jwrties.  Au  cas  où 
l'aceoril  ne  pourrait  .s<-  faire,  le  Couiité  central  d'ArUitrafie  .statuerait 
en  d«>rnier  ressort. 

Fait  à  Bruxelles,  le  20  janvier  li»2<». 

Pour  le  Comité  central  dArhitraL'c  : 

Le  Président,  Jean  I'ladet;  I>e  \'ice-Pré.sident.  F.  Mayer;  Les  Secré- 
taires, D.  Marits,  délégué  de  la  ClÉ-iinl)!.'  <îc  (  i)iuin«i<c  :  F.  Pt)i:i..s. 
délégué  des  syndicats  ouvriers. 


Aux  ilernières  nouvelles,  l'exécution  de  cetU.»  décision  arbitrait- 
rencontrait  du  côté  patronal  certaines  oppositions  :  on  se  plaignait 
notamment  de  ce  que  les  arbitres  auraient  fixé  pour  lontrée  on  vigueui 
du  nouveau  régime  une  date  troj)  rapprochée,  et  on  voulait  retarder 
ainsi  l'exécution  de  la  sentence.  D'où  vif  mécontent*>ment  dans  les  uii 
lieux  ouvriers  et  plaintes  des  syndicats  intéressés  au  Comité  d'arbi- 
trage. Un  mouvement  de  grève  se  de.s.sinant.  le  Comité  a  averti  1)< 
Cliambre  syndicale  patronale  que  les  grévi.stes  dont  le  patron  refu.st-rait 
d'ex  'H'uti'r  la  dé;-isio.i  arbitrale  r^'Ci-vraient  le  s  «cours  de  cliôinnire. 
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CBROniQUE  DU  TRfl\7flIh 

GRANDE-BRETAGNE 

Le  marché  du  travail  en  décembre  1919. 

En  général  la  situation  a  peu  changé  par  rapport  à  novembre  en 
ce  qui  concerne  la  plupart  des  branches  de  l'activité  industrielle; 
elle  s'y  est  bien  ou  assez  bien  maintenue.  Par  contre,  la  gTève  prolongée 
dans  les  fonderies  de  fer  a  causé  im  sérieux  eccroissement  du  chômage 
et  du  «  short  time  «  dans  les  industries  mécaniques,  celles  du  fer  et 
de  l'acier  et  de. quelques  autres  métaux  en  ont  été  également  affectées 
mais  pas  au  même  degré,  le  travail  y  a  été  assez  Ijien  suivi;  dans  les 
chantiers  navals  il  a  laissé  à  désirer. 

Dans  les  industries  soumises  à  lassurance  obligatoire  contre  le  eliô- 
mage  la  proportion  des  chômeiu-s  (démobilisés  compris)  était,  le  2  jan- 
vier, de  6.58  %,  contre  5.35  %  le  28  novembre  1919.  Cette  hausse  a 
été  surtout  constatée  dans  les  industries  mécaniques  et  les  fonderies 
de  fer  ou  le  poiu'centage  de  8.32  fin  novembre  atteignait  10.74,  le 
2    janvier. 

Dans  les  bourses  de  travail,  le  nombre  des  hommes  demandant  em- 
ploi (503:658.  le  2  janvier)  est  en  augmentation  de  29.344  par  rapport 
avix  chiffres  du  5  décembre;  celui  des  femmes  (46.863)  a  diminué 
de  8.564. 

Les  Trade-Unions  enfin  renseignent  3.2  %  de  leurs  membre-; 
chômant  fin  décembre  contre  2.9  %,  le  mois  précédent  et  1.2  %  en  dé- 
cembre 1918.  Cet  accroissement  est  dû  à  la  mauvaise  situation  dans  les 
industries  mécaniques  et  les  chantiers  navals. 

Dans  les  charbomiages,  le  nombre  des  ouvriers  houillenrs  à  la  tâclie 
a  augmenté  de  0.4  %  par  rapport  à  novembre  et  de  20.2  %  par  rap]K)rt 
à  décembre  1918.  Le  nombre  des  journées  de  travail  par  semaine  : 
5.71,  est  £u  peu  près  le  même  que  le  mois  précédent  et  décembre  1918. 

La  besogne  a  été  bien  suivie  dans  les  mines  de  fer  et  les  gisements 
d'argile  schisteuse  et  modérément  dans  les  mines  d'étain;  dans  les  mines 
de  plomb  elle  a  varié  suivant  les  endroits  :  de  relâchée  à  assez  bonne; 
en  générarelle  a  bien  donné  dans  les  carTièr(8.  L'activité  s'est  bien 
maintenue  dans  la  fonte,  cependant  notons  que  le  nombre  de  hauts 
fourneaux  en  activité  à  la  fin  décembre  :  236,  fst  inférieur  à  celui  de 
l'année  précédente  :  268. 

Le  fer  et  Vacier  ont  été  satisfaisants  bien  qu'affectés  par  la  grève 
des  mouleurs  en  fer;  ces  deux  industries  ainsi  que  celle  de  la  fonte 
soufïi'irent  également  des  difficultés  de  transport.  Par  suite  de  la  ])er- 
sistance  de  la  grève  précitée  le  cliômage  s'est  sérieusement  accentuée 
dans  les  constructions  mécaniques.  Le  travail  a  été  passable  dans  l'en- 
semble dans  les  chantiers  navals,  où  un  déclin  par  rapport  à  novembre 
a  été  constaté.  Dans  les  autres  industries  métalliques  l'allure  s'est  géné- 
ralompnt  assez  Inen   maintenue. 
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I^  situation  a  été  satisfaisant*^  dans  les  filatures  de  coton  et  bonne 
<lans  la  laine,  le  worsled,  la  bonneterie,  la  goie  et  le  tissage  du  coton.  La 
dentelle  continue  à  projïresser.  Ia*  travail  a  été  assez  bon  dans  Tensemble 
en  ce  qui  concerne  le  blanchiment,  le  tissage  et  V apprêt  des  tissus,  il 
s'est  amélioré  et  est  devenu  bon  tlans  les  tapis.  Le  jute  est  resté  l)on  <lans 
l'ensemble;  qiiant  à,  T industrie  linière,  assez  active  en  Ecosse,  elle  a 
été  mauvaise  en  Irlande  bien  qu'ici  elle  ait  montré,  dans  certains 
centres  une  tendance  à  l'aniélioration.  vers  la  fin  du  mois.  L'allure 
satisfaisante  dans  le  cuir  et  la  chaussure  ,  a  été  bonne  ou  assez  bonne, 
dans  les  différents  groujies  du  vêtement. 

L'activité  a  légèrement  diminué  dans  le  bâtiment,  excepta  chez  les  " 
maçons  et  charpentiers.   Elle  s'est  Ijien  maintenue  dans  le  travail  du 
bois  ei  de  l'ameubleintnt,  la  briqueterie,  la  cimenterie,  la  poterie,  la  ver- 
rerie, le  papier,  V  imprimerie  et  Valitnentatioti. 

En  agriculture,  la  main-d'œuvre  expérimentée  n'a  pas  satisfait 
à  la  demande,  les  ouvriers  inexpérimentés,  étant  par  contre  en  nom- 
bre sufiisant  dans  la  plupart  des  endroits.  I>e  travail  a  été  lK)n  chez 
les  pécheurs  et  seulement  modéré  chez  les  marins. 

Le  nombre  des  grèves  commencées  en  décembre  s'est  élevé  à  01 
contre  48  en  novembre  et  51  en  déceiiibn*  1918.  Près  de  29.(»00  grévistes 
et  3.i500  chômeurs  forcés  furent  impliqués  dans  ces  conflits.  En  plus, 
environ  72.<X)()  ouvriers  furent  tt>(ichés  soit  diivctement  soit  indi- 
rectem»Mit  par  46  grèves  qui  ayant  commencé  avant  dik^embre  conti- 
nuaient au  commencenient  de  ce  mois.  Le  nombre  total  des  gi'èves 
en  décembre  s'élève  donc  à  107,  lO^.CMX^  ouvriers  environ  y  prenant 
|)art  pour  93.0(K)  en  novenibrc  «-t    1, ").(»(»(>  en  décembre   1918. 

Au  cours  du  mois  dvs  changements  intervenus  dans  le  taux  des 
salaires  .se  sont  traduits  jmu*  une  augmentation  atteignant  presque 
140. (MM)  1.  .st.  ]Mir  semaine  dont  environ  5(K).(.M_MJ  ouvriers  ont  bénéficié. 

Les  changements  les  i)lus  im}>ort^\nts  ont  touché  les  ouvTiers  du 
fer  et  de  l'acier  et  compremn'nt  notamment  une  hausse  de  7^/2  %  sur 
les  salaires  de  ba.ses  accordés  aux  hunineurs  et  jniddiein-s  de  fer  du 
Nord  d»'  i'AngleU'rre,  des  Midlands  et  de  l'Ouest  de  l'Ecosse.  Les 
autres  bénéficiaires  sont  des  ouvriers  aj»|)t\rtenant  aux  industries 
du  savon,  de  la  bougie,  de  la  briqueterie,  de  la  tuile,  de  la  lx)nneterie 
dans  le  Midland,  tlu  bâtiment  dans  le  Vorkshirt'  et  l'Ecosse  et  de  l'im- 
primerie et  la  reliure  à  Londi-es.  Les  heures  de  travail  ont  été  réduites 
de  pn'-s  de  H  h.  'i  I^***  .s«'m<une  |H)ur  environ  75.0(M)  ouvriers,  le  princi- 
|>al  changement  s'ap])li(jue  à  l'industrie  linière  à  Helfast  et  au  N*>rd 
de   l'Irlande. 

Au  1'^  janvier  1920  la  liauss»-  moyenne  des  prix  de  vente  au  détail 
des  princijMiles  denrtVs  alimentain^s  était  de  1.30  ^'^  jMir  raj>j>ort  à 
juillet  1914.  En  tenant  compte  en  outn*  du  loyer,  des  vêtements, 
du  chauffage,  de  l'éclairage,  et-c.,  la  hausse  n'était  que  de  126  %. 

(Labour  Gazette.  Janvier  1920.) 
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be  (DouDcment  Syndical  en  Belgique 

UNIONS  PROFESSIONNELLES  RECONNUES. 

(4^  trimestre  de  1919.) 


Les  statuts  des  unions  professionnelles  ci-après  ont  été  entérinés 
par  le  Conseil  des  Mines  et  publiés  aux  annexes  du  Moniteur  Belge 
pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  1919. 

I.  —  UNIONS  DE  CHEFS  D'ENTREPRISE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

1.  «  Union  professionnelle  des  Fonderies  de  zinc,  plomb  et  argent   )'. 

à  Bruxelles  (Acte  n°  751). 

2.  «  Vereenigde  Patroons  Metaalbewerkers   »,  association  de  patrons 

travailleurs  du  fer,  à  Lokeren.  (Acte  n°  1062.) 

3.  «  Syndikaat  der  Meesters  Smeclers    »,  syndicat  des  maîtres  forge- 

rons, à  Malines.  (Acte  n°  752.) 

4.  «  Meesters  Motaalbewerkersbond   »,  maîtres    travailleurs    du    fer, 

à  Anvers.  (Acte  n"  1059.) 

5.  «  Red  u  Zelf  :  Mplenaarsvereeniging    »,  association  des  meuniers, 

à  Oostcamp.  (Acte  n»   1085.) 

6.  «  De    Vereenigde    Bakkersbazen    »   association   de    patrons    bou- 

langers, à.  Hasselt.  (Acte  n"   1066.) 

7.  «  Maatschappij    der    Vereenigde    Vleeschhouwers     »,    société    de 

bouchers,  à  Gand.  (Acte  n"  402.) 

8  «  Bond  der  Breiwerkfabrikanten    »,  tmion  de  fabricants  de  trico- 

tages, à  St-Nicolas-Waes.  (Acte  n°  1095.) 

9  «  De   Brugsche   Kleermakers    »,   les   tailleurs   brugeois,   à  Bruges. 

(Acte   no    1177.) 

10.  «  De  Vereenigde  Kleermakers    »,vassociation  de  tailleiu's,  à  Zèle. 

(Acte  no  1056.) 

II.  «  Union  professionnelle  des  Patrons  chaus.seurs  et  Négociants  en 

chaussures  »,  à  Verviers.  (Acte  n°  401.) 

12.  «  Verbond  der  Schoenmakers  (sters)  en  Meesters  Sehoenmakers   », 

fédération  de  cordonniers,  à  Anvers.  (Acte  n°  1086.) 

13.  «  Onze  Belangen  »,  travailleurs  du  bois,  à  HaiTime.  (Acte  n^  754.) 

14.  «  Union  professionnelle  des  Marchands  et  Imports-teurs  de  Bes- 

tiaux   »,  à  Liège.  (Acte  n»  1084.) 

15.  «  L'Entente  Commerciale    »,  à  Verviers.  (Acte  n^   1064.) 

11.  —  UNIONS  D'OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

1.  «  Sint-I^ucas    Gilde-Vakvereeniging    der    Scliilders     »,    association 

de  peintres,  à  Sottegem.  (Acte  n"  400.) 

2.  «  Bouwwerkersvereeniging  :  Loon  en  Recht   »,  association  de  tra- 

vailleurs du  bâtiment,  à  Deynze.  (Acte  n"  1055.) 
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.;.  Onpartijdif:  Syndikoat  van  de  Forelieden  der  Haven  »,  chefs 
déquijKS  du  dockers,  à  Anvers.  (Acte  n"  408.) 

t.  \'erbond  der  Handelsreiziyers  »,  fédération  de  voyageurs  de 
commerce,  à  Anvers.  (Acte  ii°  1175.) 

in.   —  UNIONS  DE  PERSONNES  EXERÇANT  UNE  PROFESSION  LIBÉRALE 

1   «  Union  Médicale  Coloniale  Belge    ».  à  Bruxelles.  (Act€»  n"  40i>.! 
2.   «  Union  Médicale    »,  à  Bruges.  (Acte  n°  1065.) 
'i.  «  Union  Mfklicale    »,  à  Hal.  (Acte  n"  1174.) 

4.  »  Syndicat  des  Praticiens  de  lArt  dentaire    »,  à  Verviers.  (Acte 

n»   1087.) 
<  liambre  Syndicale  des  Arcliitectes  de  Belgique    »,  à  Bruxelles. 

(Acte  n»    1063.) 
Association    d'Architectes    sortis    de    l'Académie    Royale    des 
Beaux-Arts   »,  à  (îand.  (Actv  n»  1088.) 
7.       l'nifjn  des  Photographes  jtrofessionnels  de  Belgique    »,  à  Bru- 
xelles. (Acte  n"    1054.) 
>.       1^  Pres.se  Economique  et  Financière  »  à  Bruxelles.  (Acte  n"  407.) 

IV.  —  UNIONS  D  AGRICULTEURS 

1.  «  Union  agricole  St-Joseph   »,  à  Cheratte.  (Acte  n"  403.) 

2.  "  Sint-Guido    Landelijke    Ijeroepsvereeniging  »,    union    d'agricul- 

U'urs.  à  Aeltre.  (Acte  n»  410.) 
.'..       Union     St-Joseph      ».     union    d'agriculteurs,    à    Saint- Jacques 

(Fosse  s/Salm).  (Acte  n"  755.)  ' 

1.       I.,es  Ciiltivatours  Mesvinois  »,  à  Mesvin.  (Acte  n°  756.) 

5.  «  Mariakring   ».  union   d'agriculteurs,    à   Adegem.  (Acte  n"  10t>8.) 
0.   K  Mnria  (  iilde    »,  gild(>  d'agriculteurs,  à  Overmeire.  (Acte  n"  lOiU».) 

7.  «  Union  d'Agriculteurs  :  St-.\ndré  »,  à  Coo-Stavelot.  (Acte  n"  1 178.) 

8.  «  De  Boerinenkring    ».  cercle  de  fermières,  à  Ruit^^rskerk-Waes- 

niunst«r.  (Acte  n"   1180.) 
1).   «  De  Scheldegeit   »,  élevage  de  chèvres,  à  Zèle.  (Acte  n"  404.) 

10.  «  Vak-   en   Ijeroepvereeniging    van    kleine    Landhouwer»    »,   asso- 

ciation délevage  de  bétail,  à  Castel-Moerzeke.  (Acte  n°  418.) 

11.  \a'H  bons  Buveurs  d'hydromel-upieulteurs    ».   à   Lobbes.  (Acte 

n"   405.) 

12.  «  Les  Ai>icult<iirs  des  Rixes  de  la  Dendre  ».  à  Ath.  (Acte  n"  406.) 
1.'}.  '(  De  Heidebloem  »,  union  d'apiculteurs,  à  Xeeriielt.  (Acte  n"  411.) 
I  ».       Union     ]>rofessionnellt»    d'apiculteurs       .     à     Heaiiraing.     (Act« 

n»    412.) 

15.  «  Union  professionnelle'  d'.-Vpiculteurs    >.  à  Fosses.  (Acte  n"  753.) 

16.  «  I^  Ruclic  ».  tmion  d'apiculteurs,  à  Bioul.  (Acte  n"  758.) 

17.  M  Bieënbond  »,  union  d'apiculteurs,  à  l^'mbeek.  (Acte  n"  1057.) 
IS.   «  Ua  Bon  Miel    ».  à  Mesnil-St-Blni.s.-.  (Acte  n"  1058.) 

III.       Hieëntelers  der    Heidebl<K-m     ■>.    union   d'apiculteiu^.    à   Waen- 
rode.  (Act4^  n"   1060.) 

20.  «  De    Bieënvrienden     ».    union   dapiculUnirs.    à   Wyg:inael.   (Act« 

n"    1067.)  * 

21.  >(  Section  Apicole   »,  à  Tilly.  (Acte  n"»  1068.) 

22.  .<  Sint-Atnl)rosinsgilde    »,   union  d'apiculteurs,  à  Bierljeek.  (Acte 

n"    106!).) 
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23.  «  Bocholt    Bieëntelers    vereeniging     »,    association    d'apiculteurs, 

à  Bocholt.  (Acte  n"  1070.) 

24.  «  Sint-Ambrosinsgilde    »,    union  d'aiùculteurs,   à   Kinvory.   (Acte 

n»    1071.) 

25.  «  Section  Apicole   »,  à  Namur.  (Acte  n*'  1094.) 

26.  «  L'Abeille  de  l'Entre-Sambre  et  Meuse    »,  à  Roniedenne.  (Acte 

n»    1096.) 

27.  «  L'Abeille  d'Or  St-Gilloise    »,   à   Saint-Gilles.   (Acte  n^    1097.) 

28.  «  Le  Rucher  Florennois   »,  à  Stave.  (Acte  n"  1176.) 

29.  «  L'Ecole    d'Apiculture      Louviéroise     »,    à    La    Louvière.    (Acte 

no   479.) 

V.  —  UNIONS  DIVERSES 

1.  «  Union  des  Coiffeurs  »,  à  Liège.  (Acte  n°  1173.) 

2.  «  Union   professionnelle   des   garçons   coiffeurs    »   à   Liège.    (Acte 

no    757.) 

3.  «  Union    professionnelle    des    infirmières    belges     »,    à    Bruxelles. 

(Acte    no    1093.) 

DISSOLUTIONS 

I.  —  UNIONS  DE  CHEFS  D'ENTREPRISE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

1.  K  De  Vere^nigde  Schoeninakers    »,  association  de  cordonniers,  à 

Ledeghem.  (Acte  n»  716.) 

2.  «  Bond  der  Meesters  Schoeninakers  »,    miion  des  maîtres  cordon- 

niers, à  Tirlemont.  (Acte  n»  1100.) 

3.  K  Les  Commerçants  Epiciers  réunis  »,  à  Ougrèe.  (Acte  n°  750.) 

4.  «  Union  professionnelle  des  Marchands  de   vélos    »,   à   Verviers. 

(Acte  no   746.) 

II.  —UNIONS  D'OUVRIERS  DE  L'INDUSTRIE 

1 .  «  Christene  Schildersbond    »,  union  de  peintres,  à  Tamise.  (Acte 

n»    718.) 

2.  K  Vakvereeniging    der    Houtbewerkers     »,    association    des    tra- 

vailleurs du  bois,  à  Eerneghem.  (Acte  n°  723.) 

3.  «  Vakvereeniging  der  Mijnwerkers    »,  association  de  mineurs,   à 

Cortenbosch-Cosen.   (Acte   n°   729.)  ■ 

4.  «  Vakvereeniging  der  Bouwerkers'  »,   association  de   travailleurs 

du  bâtiment,  a  Eerneghem.  (Acte  n"  730.) 
•').   ((  Syndicat    des    Aveugles-Travailleurs    du    Bois     ».    à    Bruxelles. 
(Acte   no   739.) 

6.  «  Les  Ouvriers  Athois   »,  à  Ath.  (Acte  n»  759.) 

7.  «  Syndicat  des  ouvriers  armuriers    »,  à  Feneur.  (Acte  n"  767.) 

8.  «  Réveil  des  Carrières   »,  à  Aywaille-Sougnè.  (Acte  nP  1081.) 

9.  «  Sint-Arnoldusgilde     »   ouvriers    brassem's,    à   Audenarde.    (Acte 

no  1090.) 
10.  «  Syndicat  des  Francs  Carriers  »,  à  Ligny.  (Acte  n°  1091.) 

II.  «  Handschoenmaaksters  vereeniging    »,  association  de  gantières, 

à  Boucle-St-Blaise.  (Acte  n»  1092.) 

12.  «  Loon  en  Recht    »,  union  des  travailleurs  dvi  ])âtiment,  à  Ghis- 

telles.  (Acte  n»  1101.) 

13.  «  Hoop  in  de  Toekomst    »,  imion  de  peintres,  à  Ghistelles.(Acte 

no    1102.) 
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14.    '  Plicht  en  R<»eht    ».  union  de  travailleurs  du  lx)is,  à  Ohistelles. 

(Acte  n"  1103.) 
I  .">.       Syndicat  Sainte-Barl)e  »,  ardoisiers,  à  Mcrtelian-Cugnon.  (Acte 

n°    1184.) 

III.  —  UNIONS  D- AGRICULTEURS 

1.  «    l'nioii  Saint -Monon    »,  à  Massul-Longlirr.  (Acte  n>'  Ti".; 

2.  «  Union  Afiricolo    »,  à  Honnay.  (Acte  n°  711.) 

3.  "  Union  de.s  Aviculteurs    ».  à  Aulier-Vles.sart.  (Acte  n"  712.) 

4.  «  Corporation  Agricole  St-Eloi    »,  à  Tongrinnes.  (Acte  n"  713.) 
ô.   «  Union  fruitière  Linibourgeoi.se  »,  à  Looz,  (Acte  n"  714.) 

6.  i  l'nion  des  Eleveurs    »,  à  Ciaurain-Kamecroix.  (Acte  n"  715.) 

7.  LuHtipe  Werkstci'B    »,  unit)n  d'agriculteurs»,  à  Adinkerke.  (Act«' 

n"    717.) 
s        IX'  V'ereenigde  HoenUlers  ».  union  d'aviculteurs,  à  Vlcsemlx»ke. 

(Act*^  n"  719.) 
't.       Vak-  en  IxToepsvereeniping  van  kleine  Landlxniwcrs     .   uTiioti 

d'élevage,  à  Moerlx'ke-VVaes.  (Acte  n**  720.) 
lu.   "   I>es 'Laboureurs  Réunis    »,  à  Rondu.  (Act<»  n^  721.) 

11.  "   lioerengilde    ».  gilde  d'agriculteurs,  à  Dudzeelc.  (Aet^  n°  722.) 

12.  \'eekweeksyndikaat     »,    syndicat    d'élevage,    à     Rani.scapix»lle. 

(Act<'    n«    724.) 
I.î.       N'akvereeniging  van  Cîeitenboeren    »,  association  d'éleveurs  <!•' 
chèvres,  à  Slyjx*.  (Acte  n°  725.) 

14.  u  ('ori)oration  agricole  St-Kloi   »,  à  Fumaux.  (Acte  n*  726.) 

15.  "   De    \'ereenigde    Hf^-ndetelers     »,    association     d'aviculteurs.    ,i 

Zellick.    (Actei    n"    727.) 
I  ti        De  \'f)orzienigheid  »,  union  d'agriculteurs,  à  \Va<'rmaerdo.  (Acte 

n^   728.) 
17.       (ieiten  Syudikaat    »,  syndicat  d'éleveurs  de  chèvres,  à  Zande. 

(Acte  n"  731.) 
1^        De    Hoenderkweekers     »,    union    d'avjcult**urs,    à    Ursi^l.    (Acte 

n"   732.) 
lit.       De   Kleine  Gebruikers    »,   union  d'élevage,  à  Zonnel)eke.  (Acte 

n"  733.) 
20.   <'  Syndikaat  van  Paardenkweek  ».  .sjTidicat  d'éleveurs  de  chevaux, 

à  Dixnuule.  (Acte  n"  734.) 
J 1        (  ù'itensyndikaat    »,   syndicat  d'éleveurs  de  chèvres,   à   Paniel. 

(.Acte  n«  735.) 
L'-.       l^indbouwsyaHliktif  ndicat    d'agricultcnirs,    à    Evergem. 

(Acte   n"   730.) 

23.  "  Sint-.\nt<»niusboncl  ».  unu^n  dagrictilteurs,  à  \'oorde.  (Acte  n"  737.) 

24.  «  Union  d'.Agriculteurs  ».  à  Na.s.sogne-R<>au|>lateau.  (Acte  n"  738.) 

25.  "  CorjMiration  agricole  St-Servais   ».  à  Heer.  (.Acte  n"  740. 

26.  "  L'Union    ».  à  Nollevaux-Pali.sseul.  (\viv  n**  741.)  ■ 

27.  "   L'Union  l)eurrière   ».  à  Theux.  (Acte  n"  742.) 

28.  .'   Union  St- Isidore  ».  à  Heinstort.  (Xobn'.ssart).  (Acte  n"  743.) 

29.  I'  ('ori)orati<»n  agricole  St-Eloi   ».  à  Meux.  (Acte  n°  744.) 

30.  <  Corporation  agricole  St-Etienne  ».  à  Xovilles.  (Acte  n"  745.) 

31.  «   Iv«'K  Cultivateurs  Vauxois   »,  à  Vaux-et-Horset.  (Acte  n»    744 

32.  "  Syndicat  In'tteravier  »,  à  Harlue-iîolinnt  s.  (Acte  n®  748.) 

33.  Corporation  agricole  Sainte-Renl'roid    ».  à  l'ry.  (Act«  n»  74!» 
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:J4.  «  Union  St-Eloi  »,  à  Comblain-Fairon.  (Acte  n»  760.) 

'.\5.  «  Maatschappij  van  Vogelteelt  »,  société  d'aviculteurs,  à  Xukerke. 

(Acte  n°  761.) 

:{6.  «  Union  agricole  St-Eloi    »,  à  St-Médard.  (Acte  n^  762.) 

;J7.  «  Boerengilde    »,  gilde  d'agriculteurs,  à  Hoesselt.  (Acte  n°  763.) 

;58.  «  Boerenbond»,  union  d'agriculteurs,  à  Selzaete.  Acte  n°  764.) 

:;9.  «  Corporation  agricole    »,  à  Trognée.  (Acte  n^  766.) 

40.  «  Syndicat  St-Urbain  »,  à  Baclain.  (Acte  n"  768.) 

41.  «  Boerengilde    St-Isidorus    »,    gilde    d'agriculteurs,    à    Hersselt. 

(Acte  no   769.) 

42.  «  Cercle  agricole   de  la   Ste-Famille    »,   à   Erneton-s/Biert.   (Acte 

no    770.) 

43.  «  Geitenbond    »,   union  d'éleveurs  de  chèvres,   à   Sclioore.   (Acte 

no    771.) 

44.  «  Union  Sainte -Gertrude   »,  à  Tenneville.  (Acte  n"  772.) 

45.  «  Corporation  agricole  St-Lambert  »,  à  Nismes.  (Acte  n^  773.) 

46.  «  Cercle  Avicole    »,  à  Post-Attert.  (Acte  n^  774.) 

47.  «  Syndicat  d'achats    »,  à  Glabais.  (Acte  n°  775.) 

48.  (c  Cercle  des  Fermières  et  Ménagères   »,  à  Orbais.  (Acte  n°  776.) 

49.  «  Union  St-Lambèrt    »,  à  Rendeux-Haut.  (Acte  n"  1072.) 

50.  «  Corporation  agricole  St-Martin  »,  à  Cortil-Wodon.  (Acte  n^  1074.) 

51.  «  Les  Cultivateurs  Réimis   »,  à  Landen.  (Acte  n»  1075.) 

52.  «  KweekByndikaat  van  Varkens    »,  syndicat  d'éleveurs  de  porcs, 

à  Wetteren-ten-Eede.  (Acte  n^   1076.) 

53.  «  Verbond    van    St-Xiklaas     »,    union    d'élevage,    à    Leke.    (Acte 

no  1077.) 

54.  «  De     V^ooruitstreAcnde     Landbouwers     »,     union    d'agriculteiu-s,^ 

à  Beersel.  (Acte  n"  1078.) 

55.  «  De    Vereenigde    I.,andboviwers     »,    association    d'agriculteurs,    à 

Lombeek-Ste -Catherine.   (Acte  r\°    1079.) 

56.  «  Syndicat  agricole  St-Eloi    »,  à  Saint-Vincent.  (Acte  n^  1080.) 

57.  «  De    Bouchoutsche    Bieboeren    »,    vuiion    d'apiculteurs,    à    Bovi- 

cJiout.   (Acte  no   1082.) 

58.  «  Parochiale    Boerengilde     »,    gilde    d'agriculteurs,    à    Peulis-Ry- 

menam.  (Acte  n"  1083.) 

59.  «  Cercle  Agricole  St-Adelin   »,  à  Celles-Gendroy.  (Acte  n°  1Ô89.)  . 

60.  «  Union   professionnelle   d'Horticulteurs    »,    à   Dahamaide.   (Acte 

n»    1183.) 

61.  «  De  Vereenigde  Hofboeren  »,  association  d'agriculteurs,  à  Pamel. 

(Acte  n"  1185.) 

62.  «  Le   Soleil   Levant    »,    union  professionnelle  agricole,    à  Forges. 

(Acte  no  1186.) 

63.  «  Biemaatschappij     Sinte-Williboordus     »,    société    d'apiculteurs, 

à  Oolen.  (Acte  n»  1187.) 

64.  «  Biemaatschappij     Sint-Ambrosius     »,    société    d'apiculteurs,    à 

Oolen.    (Acte   n»    1188.) 

IV,  —  UNIONS  DIVERSES 

1.  «  Syndicat  général  des  Médecins  belges  électrologistes  et  radio- 

logistes   »,  à  Brvixelles.  (Acte  n°  765.) 

2.  «  Le  Lion    »,  union  professionnelle  des  garçons  limonadiers,  res- 

taurateurs et  hôteliers,  à  Anvers.  (Acte  n^  1073.) 
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CONCLUSIONS  ADOPTÉES  PAR   LA   CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE   DE  WASHINGTON  (1) 

(6uitrJ 


PROJET  DE  CONVENTION 
concernant  le  travail  de  nuit  des  femmes. 

La  Conféivnito  (JénénUf  dr  rOrfiaiiisatiim  iiit»  rnationale  du  Travail 
de  la  Sooiôtt»  des  Nations. 

Convoquée  à  Washington  j)ar  k'  (îouvcrnement  do8  Etats-Unis 
d'Amérique  le  29  octobre  IJMî). 

Après  avoir  décidé  d'adojJter  diverses  proiMjsitionj*  relatives  à  «  l'em- 
ploi des  femmes  j>endant  la  nuit  »,  question  comprise  dans  le  troisième 
l^oint  de  l'ordre  du  jour  de  la  sessi»)n  de  la  Conférence  tenue  à  Was- 
liington,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  iiropositions  seront  rédigées  sous  forme 
d'un  projet  de  convention  internati<»nale 

Adopte  le  Projet  de  Convention  ci-après  à  ratifier  par  les  Membres 
de  rOrganisrttion  i  it«'rnationale  du  Travail.  conf<irmément  aux 
dispositions  de  la  partie  relative  au  Travail  du  Traité  de  Versaille-- 
du  28  juin  1919  et  du  Traité  de  Saint-Uermain  du  10  seiitembre  1919  : 

Article  premier.  —  Pour  T'apiilication  de  la  pri'sente  Convention, 
seront  considérés  comme  »  établissements  industriels   ».  notamment  : 

a)  Ja^s  mines,  carrières  et   industries  extractivcs  de  toute  nature; 

6)  Les  industries  dans  lesquelles  des  produits  sont  nuinufac^un''s. 
modifiés,  nettoyés,  réi^rcs.  décorés,  achevés.  ])réparés  |x)ur  la  vente, 
ou  dans  lesquelles  les  ma  tien  s  sul>is.sent  une  transformation:  y  com- 
pris la  construction  dts  navires,  les  indiistries  de  démolition  de  i  ;  ■ 
tériel.  ainsi  que  la  iiroduction.  la  trHnsformatii>n  et  la  transrni>  ;  i 
de  la  force  motrice  en  général  et  de  l'électricité. 

c)  I>»  cotistruction,  la  reconstruction,  l'entretien,  la  réi>arati«Hi. 
la  modification,  ou  la  démolitioïi  de  tous  hâtim<'nts  et  étlifices,  che- 
mins de  fer.  tramways,  jHjrts.  docks,  jett'i's,  canaux,  installations  p<mr 
la  navigjUion  intérieure,  routes,  tunnels,  innits,  viaducs,  cl;'  .t- 
collecteurs,    égoùi-,    onliimires.    ]Miits.   installations  téléiinii>liiqni  -       i 
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téléphoniques  installations  électriques,  usines  à  gaz,  distribution 
d'eau,  ou  autres  tra\aux  de  construction,  ainsi  que  les  t,ravaux  de 
préparation  et  de  fondation  précédant  ks  travaux  ci-dessus. 

Dans  chacjue  pays,  l'autorité  coni]iétente  déterminera  la  lijine 
de  démarcEtion  entre  rinditstrie,  d'une  part,  le  conmiei-ce  et  l'agri- 
culture, d'autre  part. 

Art.  2.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Convention,  le  terme 
<t  nuit  »  signifie  ime  période  d'au  moins  onze  heures  consécutive.'^, 
comprenant  l'intervelle  écoulé  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin. 

Dans  le.s  pays  où  aucun  rèolement  public  ne  s'applique  à  l'emplcji 
des  femmes  pendant  la  nuit  dans  les  établissements  industriels,  le 
terme  «  nuit  "  ]30urra  provisoirement,  et  pendant  ime  période  maxi- 
mum de  trois  années,  signifier,  à  la  discrétion  du  Gouvernement, 
une  période  de  dix  heures  seulement,  laquelle  comprendra  l'intervalle 
écoulé  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Art.  3.  - —  Les  femmcfe,  sans  distinction  d'âge,  ne  pourront  être 
employées  pendant  la  nuit  dans  aucun  établissement  industriel  pu- 
blic ou  privé,  ni  dans  aucune  dépendance  d'im  de  ces  établissements. 
à  rexce])tion  dfs  établissements  où  sont  seuls  employés  les  membres 
d'une  même  famille. 

Art.  -!■.  — •  L'article  3  ne  sera  pas  ap)>liqué  : 

a)  En  cas  de  force  majeure,  lorsque  dans  une  entreprise  se  produit 
une  interruption  d'exjjloitation  impossible  à  prévoir  et  n'ayant  i)as 
un   caractère    périodique; 

b)  Dans  le  cas  où  le  traxeil  s'applique  soit  à  des  matières  premières, 
soit  à  des  matières  en  élaboration,  qui  seraient  susceptibles  d'altération 
très  rapide,  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  sauver  ces  matières  d'imc 
perte  inévitable. 

Art.  5.  —  Dans  l'Inde  et  au  Siam,  l'application  de  l'article  3  de  la 
présente  Convention  jjourra  être  suspendue  par  le  Gouvernement; 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  manufactures  (factories)  telles  qu'elles 
sont  définies  par  la  loi  nationale.  Notification  pour  chacune  des  excep- 
tions soi'a  faite  au  Bureau  '^iternationel  du  Travail. 

Art.  6.  —  Dans  les  établissements  industriels  sonmis  à  l'influence 
des  saisons,  et  dans  tous  les  cas  où  ces  circonstances  excej)tionnelles 
l'exigent,  la  durée  de  la  période  de  nuit  indiquée  à  l'articuler  3  pourra 
être  réduite  à  dix  heures  pendant  soixante  jours  par  an. 

Art.  7.  —  Dans  les  pays  où  le  clhnat  rend  le  travail  de  jom'  parti- 
culièrement pénible,  la  période  de  nuit  peut  être  i)lus  courte  que  celle 
fixée  par  les  articles  ci-dessus,  à  la  condition  qu'un  repos  compensa- 
teur soit  accordé  pendant  le  jour. 

Art.  8.  —  Les  ratifications  officielles  de  la  présente  Convention, 
dans  les  conditions  prévues  à  là  Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles 
du  28  juin  1019  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919. 
seront  commimiquées  au  Secrétaire  (Jénéral  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistrées. 
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Art.  9.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présent<^  Convention 's'engage 
à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  iwssessions  ou  à  ceux  de  ses 
protectorats  qui  ne  se  gouvernent  i>a8  pleinement  eux-mêmes,  sous 
les  réserves  suivantes   : 

a)  Que  les  dispositions  de  la  t'onvention  ne  soient  jias  rendu»  - 
inapplicables  par  les  conditions  locales; 

6)  Que  les  modifications  qui  st^raient  nécessaires  {xiur  adapter  la 
Convention  aux  conditions  locales  puissent  être  introduites  dans 
celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au  Bureftu  int^-mational  du  Travail 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  chaciuie  de  ses  colonies  ou  ix)8ses- 
sions.  ou  cluicim  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement 
eux-mêmes. 

Akt.    lu.  Aussitôt   que   les  ratifications  de  deux  Membres  il»- 

rOr'iauisation  internati<male  du  lYavail  auront  été  enregistrées 
au  Secrétariat,  le  Secrétaire  (  Jénéral  de  la  Société  des  Nations  notifiera 
ce  fait  à  tous  les  Membres  de  lOriianisation  internationale  du  Travail. 

Art.  II.  —  La  pré.sente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  dut» 
où  cette  notification  aura  été  etïectui^  |>ar  le  Secrétaire  (Jénéral  de 
la  Société  d«'s  Nations;  elle  ne  liera  que  Us  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la  prési'nte 
Convention  entrera  en  vigueur  au  regard  de  tout  autre  Membre,  à 
la  date  où  la  i-atification  de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Sr 
crétariat. 

Art.  12.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  Convention  s\u- 
gage  à  ai)pliquer  ses  dispo.sitions  au  plus  tard  au  l"''  juillet  1922. 
et  à  prendre  telles  mesures  cjui  seront  néces,saires  |X)ur  i"endre  efTectives 
ces  disixjsitions. 

Art.  \'i.  —  Tout  Membre  ayant  ratifié  la  jtrésente  Convention 
])eut  la  dénoncer  à  l'expiration  dune  période  de  dix  anncn-s  après 
la  ilate  d«'  la  mise  en  vigueur  initiale  de  la  Convention,  jwir  un  acte 
commuiiifiué  au  Seerétain»  Cîénéral  de  la  Société  des  Nations  et  j>ar 
lui  enregistré.  La  dénonciation  ne  pn-iubu  cffif  iniiinc  aimi''»'  unies 
a  voir  été  enregistrée  au  Secrétaria  t 

Art.  14.  —  L«.>  Con.seil  d'Admiiùstratuin  du  IJunau  iiitenmlii'nal 
du  Travail  devra,  au  moins  une  fois  jmr  dix  annéis,  présenter  à  la 
Conférence  (îénérale  un  ra])}H)rt  sur  l'application  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu  d'in.scrire  à  l'tjrdre  du  jour  de  la 
Conférence,  la  question  de  la  revision  ou  de  la  modification  de  la  liif- 
Convention. 

Art.  lô.  —  Les  textes  français  et  anglais  de  la  présente  CVmventiou 

t'tM'otit    t'di  l'un  l't   raiitre. 
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PROJET  DE  CONVENTION 
concernant  le  travail  de  nuit  des  enfants  dans  l'industrie. 

La  Conférence  Générale  de  lOrganisation  internationale  du  Tra\ail 
de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Washington  par  le  Gouvernetnent  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  29  octobre    1919, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses  propositions  relatives  à 
«  l'emploi  des  enfants  pendant  la  nuit  »,  question  comprise  dans  le 
quatrième  point  de  Tordre  du  jour  de  la  session  de  la  Conférence 
tenue   à   Washington,    et 

Ayant  résolu  que  ces  propositions  seront  rédigées  sous  forme  d'un 
projet  de  convention  internationale, 

Adopte  le  projet  de  Convention  ci -après  à  ratifier  par  les  membres 
de  l'Organisation  intei'nationale  du  Travail,  conformément  aux  dis- 
])()sitions  de  la  partie  relative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles 
du  28  juin  1919  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919. 

Article  premier.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Convention 
.seront  con.sidérés  comme    u  établissements  industriels   »   notamment  : 

a)  Les  mines,  carrières  et  industries  extractives  de  toute  nature; 

6)  Les  industries  dans  lesquelles  des  produits  sont  n:ianufacturés, 
luodiflés,  nettoyés,  réparés,  décorés,  achevés,  préparés  pour  la  vente, 
ou  dans  lesquelles  les  matières  subissent  une  transformation  ;  y  comims 
la  construction  des  navires,  les  industries  de  démolition  de  matériel, 
ainsi  que  la  jîroduction,  la  transformation  et  la  transmission  de  la 
force  motrice  en  général  et  de  l'électricité. 

c)  La  construction,  la  reconstruction,  l'entretien,  la  réparation, 
la  modification,  ou  la  démolition  de  tous  bâtiments  et  édifices,  che- 
mins de  fer,  tramways,  ports,  docks,  jetées,  canaux,  installations 
])our  la  navigation  intérieure,  routes,  tiamels,  ponts,  viaducs,  égouts 
collecteur.s,  égouts  ordinaires,  puits,  installations  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  installations  électriques,  usines  à  gaz,  distribution 
d'eau  ou  autres  travaux  de  construction,  ainsi  que  les  travaux  de 
préparation  et  de  fondation  précédant  les  travaux  ci-dessus. 

d]  Le  transjwrt  de  personnes  ou  de  marchandi.ses  par  routes,  voies 
ferrées  ou  oau  y  compris  la  manutention  des  marchandises  dans  les 
docks,  quais,  wharfs  et  entrepôts  à  lexception  du  transport  à  la  main. 

Dans  cliaque  pays,  l'autorité  compétente  déterminera  là  ligne 
de  démarcation  entre  l'industrie,  d'une  part,  le  commerce  et  l'agri- 
cultiu'e,    d'autre    })art. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  pendant  la  nuit  les  enfants 
de  moins  de  dix-huit  ans  dans  les  établissements  industriels,  i)u- 
blics  ou  jirivés,  ou  dans  leurs  dépendances,  à  l'exception  de  ceux 
dans  lesquels  .sont  seuls  employés  les  membres  d'une  même  famille, 
sauf  dans  les  cas  prévus  ci-après. 
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L  int<»rdiction  du  travail  de  nuit  ne  fs"api)liqucra  pas  aux  t-iuants 
au  dessus  de  seize  ans  qui  sont  employés  dans  les  industries  énuinérées 
«i-après  à  des  travaux  qui,  en  raison  de  leur  nature,  doivent  néeessai- 
renient  être  eontinués  jour  et  nuit  : 

a)  Usines  de  fer  et  d'aeier;  travaux  où  l'on  fait  emploi  des  fours 
à  réverbère  ou  à  régénération  et  galvanisation  de  la  tôle  et  du  fil  de 
fer  (excepté  les  ateliers  de  décajiafre). 

6)  Verreries. 

c)  Papeteries. 

d)  Sucreries  où  Ion  traite  le  sucre  lirut. 
c)  Réduction  du  minerai  d'or. 

Art.  3.  —  Pour  l'application  de  la  i)résente  Conventioix  le  terme 
«  nuit  »  signifie  une  période  d'au  moins  onze  heures  con8écutiv'e.s, 
comj)renant  l'intervallo  écoulé  entre  dix  lieures  du  soir  et  cinq  heures 
du    matin. 

Dans  les  mines  de  charl^on  et  de  lignite,  une  dérogation  iKJurra  être 
jîrévue  en  ce  qui  concerne  la  période  de  re|Xis  visée  au  ^iaragraphe 
l)récé<Ient,  lorsque  l'intervalle  entre  les  deux  périodes  de  travail  c<nu- 
)K)rte   ordijiairement   quinze   heures,    mais   jamais   lorsqtie   cet   int«  r 
valle  comporte  moins  de  treize  heures. 

Lorsque  la  législation  du  pays  interdit  le  travail  de  nuit  à  tout  le 
jK'rsonnel  dans  la  boulangerie,  on  iK>urra  substituer,  dans  cette  in- 
dustrie, la  |)ériode  comprise  entre  neuf  heures  du  soir  et  qiiatre  heures 
du  matin,  à  la  })ériode  de  dix  heurts  du  soir  à  cinq  heuivs  du  matin. 

Dans  les  pays  troj)icaux,<  ù  le  travail  est  susiiendu  ix-ndant  im  cer- 
tain temps  au  milieu  de  la  journée,  la  |)ériode  de  rei)os  de  nuit  fKiurra 
être  inférieure  à  onze  heures  ix>urvu  qu'un  repos  comj'H'nsat^ur  soit 
accordé  j^entlant  le  jour. 

Art.  4.  —  Les  di8}X)sitions  des  articles  2  et  3  ne  s'ai)pliqueront  pas 
au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  seize  à  dix-huit  ans  lorsqu'un 
cas  de  force  majeure  qui  ne  jniuvait  être  pré\u  ou  enq>èché.  et  qui 

ne  prés<'nt<*  pas  lui  caractère  ])ériodique.  met  obstaclt-  au  • • "- 

ment  normal  d'un  établissement  industriel. 

Art.  'i.  —  En  ce  qui  coneernt'  l'application  de  la  prés»  aie  l  (.inven- 
tion au  .TaiK)n,  jusqu'au   1""  juiUet   lUi.!.  l'arti*!»-  2  ne  s'appliquera 
cju'aux  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  et,  à  partir  de  la  date 
susmentionné*',  le  dît  article  2  ne  s'M]ti)liqu<Tn   qu'aux  <'nfniits  (î'jf'-s  de 
moins  de  seize  ans. 

Art.     6.    En    ce    qm     «iiiu-i-in'-     i  u(i|mm  mii<>ii     vil      m      |iii->i|]u-     <   wii- 

\rntion  à  l'Inde,  le  tenue  <'  é(abliss<>ments  industriels  "  eomi)reudra 
seulement  les  «  fabriques  «  définies  comme  telles  dans  la  «  h>i  des 
fabriques  »  de  l'Inde  (liidinn  jactory  ad)  et  l'article  2  ne  s'ai)pliquerft 
l^tis  aux  enfants  du  sexe  luasculin  âués  de  plus  de  quatorz»*  ans. 

Art.  7.  —  Dans  les  circonstances  particulièrement  graves  et  lorsque 
l'intérêt  puVilic  l'exigera,  l'interdiction  du  travail  de  nuit  jKnirra 
être  susj)endue  jwir  un»-  ilécision  dt<  l'autorité  publi(|Ui>  en  ce  qtii  con- 
cerne les  enfants  âgés  de  seize  à  dix-huit  ans. 
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Art.  8.  —  Les  ratifications  officielles  de  la  présente  Convention 
dans  les  conditions  prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles 
du  28  juin  1919  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919, 
seront  communiquées  au  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations 
et   par  lui  enregistrées. 

Art.  9.  — •  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage 
à  rappliquer  à  celles  de  ses  colonies  o.u  possessions  ou  à  ceux  de  ses 
protectorats  qui  ne  se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes,  sous  les 
réserves  suivantes  : 

a)  Que  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  soient  pas 
rendues  inapplicables  par  les  conditions  locales; 

6)  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter  la 
Convention  aux  conditions  locales  puissent  être  introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au  Bureau  international  du  Travail 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies  ou  possessions, 
ou  cliacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  ]ias  ]ileinement  eux- 
mênws. 

Art.  10.  —  Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux  Membres  de 
l'Organisation  iaternationale  du  Travail  auront  été  enregistrées  au 
Secrétariat,  Je  Secrétaire  généi'al  de  la  Société  des  Nations  notifiera 
ce  fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail. 

Art.  11.  —  La  présente  C-onvention  entrera  en  vigueur  à  la  date 
où  cette  notification  aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la  présente 
Convention  entrera  en  vigueur  au  regard  de  tout  autre  Membre,  à  la 
date  où  la  ratification  de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  12.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage 
à  appliquer  ses  dispositions  au  plus  tard  le  1'?''  juillet  1922  et  à  prendre 
telles  mesures  qui  seront  nécessaires  pour  rendre  effectives  ces  disposi- 
tions. 

Art.  13.  —  Tout  ^lembre  ayant  ratifié  la  présente  Convention  peut 
la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  ])ériode  de  dix  années  après  la  date 
de  la  mise  en  vigeur  initiale  de  la  Convention.  j)ar  un  acte  commimiqué 
au  Secrétariat  général  de  la  Société  des  Nations  et  par  lui  enregistré. 
La  dénonciation  ne  prendra  effet  qu'une  année  après  avoir  été  enre- 
gistrée au  Secrétariat. 

Art.  14.  —  Lg  Conseil  d  administration  du  Bureau  international 
dexTa.  au  moins  une  fois  par  dix  années,  présenter  à  la  Conférence 
générale  un  rajjport  sur  raj^plication  de  la  présente  Cîonvention  et 
décidera  s'il  y  a  lieu  d'inscrire  à  Tordre  du  jour  de  la  Conférence  la 
question  de  la  revisioji  ou  de  la  modification  de  la  dite  Convention. 

Art.  15.  —  Les  textes  français  et  anclHis  de  la  présente  Convention 
feront  foi  l'un  et  l'autre. 
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PROJET  DE  CONVENTION 
fixant   l'âge    d'admission    des   enfants   aux    travaux    industriels. 

La  Conférence  (iénérale  de  lOr-ianisation  internationale  du  Travail 
de  la   Société  des   Nations, 

Convoquée  à  Wasliinpion  j>ar  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
<rAniérique,  le  29  octobre    1919, 

Après  avoir  décidé  d"adoj)ter  diverses  projxisitions  n'iatives  à 
«  renij)loi  des  enfants  :  âpe  d'admission  au  travail  •>.  question  comprise 
dans  le  quatrième  point  de  Tordre  du  jour  de  la  session  de  la  Confé- 
rence t**nue  à  Washington,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  proixisitions  seront  rédipées  sous  fonne 
d'un  projet  de  convention  int^-rnationale. 

Adopte  le  projet  de  Convention  ci-après  à  ratifier  par  les  Membres 
de  l'Organisation  internationale  du  Travail,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  partie  relative  au  Travail  du  Traité  de.\'ersailles  du 
28  juin  1919  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919  ; 

Article  premier.  —  Pour  l'application  de  la  i)rést^nte  Convention, 
seront  considérés  comme  «  étaV»lissements  industriels    »  notamment  : 

o)  Les  mines,  carrières  et  industries  extractives  de  toute  nature; 

b)  Ix's  industries  dans  lesquelles  des  i)n)duits  sont  manufacturés, 
uiodiliés.  nettoyés,  réiiarés,  décorés,  achevés,  pré|wjrés  i>our  la  vente, 
ou  dans  lesquelles  les  matières  subisst»nt  une  transformation:  y  com- 
pris la  construction  des  navires,  les  industries  de  démolition  de  jua- 
tériel.  ainsi  que  la  producti»m,  la  transformation  «t  la  tiHti-iiii»i<>ii 
de  la  force  motrice  en  général  et  de  l'électricité; 

c)  La    construction,    la    reconstruction,    rentrcticn.    1h    i.|.<t..ii 

la  modification  ou  la  démolition  de  tous  bâtiment.s  «-t  éflifiees,  chemins 
de  fer,  tramways,  ports.  d»)cks.  jetées,  canaux,  installations  |Hnir  la 
navigation  intérieure,  routes,  tunnels.  ])onts.  viaducs,  égouts  collec- 
teurs, égouts  ordinaires,  puits,  installations  télégrai>hiqiies  ou  télé- 
jjijoniques,  installations  électriques,  usines  à  gaz.  distribution  d'eau, 
ou  autres  travaux  de  construction,  ainsi  que  les  travMux  d»'  pi'-iiHrH- 
tion  et  de  fondation  précédant  les  travaux  ci-dessus; 

d)  Ix^  trahs|X)rt  ^e  jwrsonnes  tm  de  marchandises.  i>ar  route,  \iiie 
ferrée,  ou  voie  d'eau,  y  compris  la  manut4>ntion  des  maivhandises 
dans  les  docks,  quais,  wharfs,  ou  entre])ôtw.  à  l'exception  du  trans|H)rt 
à  la  main. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  com|K»tente  déterminera  la  liy;ne  de 
démarcation  entre  rintlustrie,  d'une  part,  le  comnu  n-e  et  l'airriculture, 
(l'a litre    jmrt. 

.Art.  2.  I^ng  enfants  d«>  moins  d«>  quatorz»'  ans  ne  jH-uvent   être 

emjjloyés  ou  travailler  dans  I»  s  établissements  imlustriels.  pulilies 
oti  privés,  ou  dan>i  leurs  dé|H'ndances,  à  l'exctption  <le  ceux  tians  les- 
ipiels  sont  seuls  employés  les  membres  de  la  même  famille. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  2  ne  s'appliqueront  |>p.s  au 
travail  di's  enfants  ilans  les  tVoles  professionnelles,  à  la  ci>nditi«>n 
(jue  ce  travail  «oit  aj»pr<nivé  et  surveillé  par  l'autorité  |)ubli(|ue. 
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Art.  i.  —  Dans  le  but  de  permettre  le  contrôle  de  l'application 
des  dispositions  de  la  présente  Convention,  tout  chef  d'établissement 
industriel  devra  tenir  un  registre  d'inscription  de  toutes  les  personnes 
de  moins  de  seize  ans  employées  par  lui  avec  l'indication  de  la  date 
de  leiu"  naissance. 

Art.  ô.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  Convention 
au  Japon,  les  modifications  ci-après  à  l'article  2  sont  autorisées  : 

a)  Les  enfants  de  plus  de  douze  ans  pourront  être  admis  au  travail, 
s'ils  ont  achevé  leiu*  instruction  primaire; 

b)  Eh  ce  qui  concerne  les  enfants  entre  douze  et  quatorze  ans 
déjà  au  travail,  des  dispositions  transitoires  pourront  être  adoptées. 

La  disposition  de  la  loi  japonaise  actuelle  qui  admet  les  enfants 
de  moins  de  douze  ans  à  certains  travaux  faciles  et  légers  sera  rapportée. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  2  ne  s'appliqueront  pas  à 
rinde,  mais  dans  l'Inde,  les  enfants  de  moins  de  douze  ans  ne  seront 
pas  occupés   : 

a)  Dans  les  manufactures  emjiloyant  la  force  motrice  et  occupant 
plus   de    dix   personnes; 

b)  Dans  les  mines,  carrières  et  industries  extractives  de  toute  nature  ; 

c)  Dans  le  transport  de  passagers,  ou  de  marchandises,  les 
services  postaux,  par  voie  ferrée,  et  dans  la  manipulation  des  mar- 
chandises dans  les  docks,  quais  et  wharfs,  à  l'exception  du  transport 
à  la  main. 

Art.  7.  —  Les  ratifications  officielles  de  la  présente  Convention, 
dans  les  modifications  prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de  Ver- 
sailles du  28  juin  1919,  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septem- 
bre 1919.  seront  communiquées  au  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  8.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage 
à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  à  ceux  de  ses 
lu'otectorats  qui  ne  se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes,  sous 
les  réserves  suixantes   : 

a)  Que  les  dispositions  de  la  Convention  ne  soient  pas  rendues 
inapplicables  par  les  conditions  locales; 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter 
la  Conxention  aux  cdnditions  locales  puissent  être  introduites  dans 
celle-ci. 

Chaque  ]\Iembre  devra  notifier  au  Bureau  international  dvi  Ti-avail 
sa  décision  en  ce  qvii  concerne  chacune  de  ses  colonies  ou  jiossessions. 
ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux- 
mêmes. 

Art.  9.  —  Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux  Membres  de  l'Or- 
ganisation internationale  du  Travail  auront  été  enregistrées  au  Secré- 
tariat, le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce  fait 
à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail. 

Art.  10.  — -  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  date 
où  cette  notification  aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire     Général  de 
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!;•  Société  des  Nations;  file  ne  liera  que  les  Membres  qiii  auront  f». ii 
t  nn-jiistror  leur  ratification  an  Secrétariat.  Par  la  suite,  cette  Conven- 
tion entrera  en  vijrueur  au  reyard  de  tout  autre  Menil^re.  à  la  date  où 
la  ratification  de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  11.  — -  Tout  Membre  qui  ratifie  la  jirésente  Convention  s'enijHL 
à  appliquer  ses  dis)X)sitions  au  plas  tard  le  l'*^  juillet  1922  et  à  prendi 

telle.S   iiU'snrc^    nui    s^Toiit    i>('cc-;-;nir('-;  i  «mr   l'ciulfi'   l'ffcct  i\-(  ■<   !■<  ^   di-i. 

sitions. 

Art.    II'.  loui    .Xirmiirc   axunt    rutitn.'    lit    pri-^ti»tc    (-'uiivciition 

j)eut  la  dénoncer  à  l'expiration  dune  période  de  dix  années  après  la 
date  tle  la  mise  en  vigueur  initie  le  de  la  Convention,  par  un  acte 
communiqué  au  SetTétsire  (Général  de  la  Société  des  Nations  et  {«r 
lui  cnrepi.stré.  La  dénonciation  ne  prendra  effet  quune  année  ajMt-s 
avoir  été  enregistrée  au  S«'créteriat. 

Art.  13.  —  Le  Con.seil  d'Administmtion  du  Hur»*au  international 
«lu  Travail  devra,  au  moins  une  fois  \mr  dix  aiuuVs.  jn'éscnter  à  la 
Conférence  Générale  un  rajjport  sur  lapplicatitin  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s"il  y  a  lieu  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence,  la  question  de  la  revision  ou  de  la  moflification  de  la 
dite    Convention. 

Akt.  14.  —  Les  textes  franyais  et  anglais  de  la  présente  Convention 

I'  ront  foi  rini  tt  l'autre. 


PROJET  DE  CONVENTION 
concernant  l'emploi  des  femmes  avant  et  après  leurs  couches. 

La  Conférence  (îénérale  de  l'Organisation  internationale  du  Ti-avail 
de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Washiîigton  par  le  (Jouvernement  cK  s  Rtats-Uni* 
d'Amérique,  le  29  octobre   1919, 

Après  avoir  dé<:idé  d'adi'jiter  diverses  projKisitions  relntivt  s  à  "  l'em- 
ploi des  femnjes  :  avant  ou  après  l'accoucliement  (y  comjiris  la  question 
de  l'indemnité  de  maternité)  »  quf  .stion  compris*'  dans  le  (juatrième 
point  de  l'ordre  du  jour  de  Ih  session  de  la  conférence  tenue  à  Washing- 
ton, et 

Aj^rès  avoir  déeidé  que  ces  pro})08itions  seront  rédigées  sous  forme 
d'un  projet  de  convention  internationale. 

Adopte  le  projet  de  Conventii>n  ci-après  à  ratifier  |iar  les  Membres 
dv  rOrganisîition  interne tionu le  du  Travail,  conlcrmt nient  aux  dis- 
jMisitions  de  In  partie  relative  au  Travail  du  Troité  de  Versailles  du 
2S  juin  1919  <  t  du  Traité  de  Saint-(  îcrmain  du   10  s<'ptembre    1919  : 

Article  I'RKMIER.  --  Four  rajJiilication  de  la  présente  Convention, 
s(  ront  considérés  comme  •■  établissements  industriels   »  notanunent  : 

*i)  La'H  mines,  carrières  et  industries  extractives  de  toute  nature; 

b)  Iah  indu.stries  dans  Ksqueiks  des  produits  sont  manufa<tun«, 
mixlifiés,  n(  ttoyés,  réjiarés.  déi-orés,  achevés.  pré|jBrés  |>our  la  vente, 
ou  dans  lesquelles  les  matières  subissent  une  transf»»rination:  y  coni- 
|>ris  la  coiistnictioii  dt  >;  nji\ir<>.  les  iddi^'ric-*  d«'  démolition  de  maté- 
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lie],   ainsi    que.  la   piodiRtion.   la    transformation   et   la    transmission 
(le  la  force  motrice  en  général  et  de  l'électricité; 

c)  La  construction,  la  reconstruction,  lentretien,  la  réparation, 
la  modification  ou  la  démolition  de  tous  bâtiments  et  édifices,  chemins 
de  fer,  tramways,  ports,  docks,  jetées,  canaux,  installations  pour  la 
navigation  intérieure,  routts,  timnels,  ponts,  viaducs,  égouts  collec- 
teurs, égouts  ordinaires,  puits,  installations  télégraphiques  ou  télé- 
])lioniques,  installations  électriques,  usines  à  gaz,  distribution  d'eau 
ou  autres  travaux  de  construction,  ainsi  que  les  travaux  de  prépara- 
tion et  de  fondations  précédant  les  travaux  ci-dessus; 

d)  Le  transport  de  jiersonnes  ou  de  marchandises,  par  route,  voie 
ferrée  ou  voie  deau,  maritime  ou  intérieure,  y  compris  la  manuten- 
tion des  marchandises  dans  les  docks,  quais,  v/harfs  et  entrepôts, 
à  l'exception  du  transport  à  la  main. 

Pour  l'application  de  la  présente  Convention,  sei-a  considéré  comme 
établissement  commercial    »  tout  lieu  consacré  à  la  vente  des  mar- 
•handises  ou  à  tou^te  opération  commerciale. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  compétente  déterminera  la  ligne  de 
démarcation  entre  l'industrie  et  le  commerce  d'ime  part,  l'agricul- 
ture d'autre  part. 

Art.  2.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Convention,  le  terme 
femme  »  désigne  toute  i)ersonne  du  sexe  féminin,  quel  que  soit  son 
âge  ou  sa  nationalité,  mariée  ou  non.  ot  l<.  tf>rnie  «  enfant  «  désigne 
tout  enfant  légitime  ou  non. 

Art.  3.  —  Dans  tous  étaVjlissements  uutustriels  ou  commerciaux 
publics  ou  privés,  ou  dans  leurs  dépendances,  à  l'exception  des  éta- 
l)lissements  où  sont  seuls  employés  les  membres  d'une  même  famille, 
une  femme 

a)  ne  sera  pas  autorisée  à  travailler  pendant  une  période  de  six 
semaines  après  ses  couches; 

b)  aura  le  droit  de  quitter  son  travail,  sur  production  d'un  certi- 
ficat médical  déclarant  que  ses  couches  se  produiront  jjrobablement 
dans  un  délai  de  six  semaines; 

c)' recevra,  pendant  toute  la  période  ou  elle  demeurera  absente, 
en  vertu  des  paragraphes  a)  et  6),  une  indemnité  suffisante  pour  son 
entretien  et  celui  de  son  enfant  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène; 
ladite  indemnité,  tlont  le  montant  exact  sera,  fixé  p^r  l'autorité  t;om- 
jjétente  dans  chaque  ]jays,  sera  prélevée  sur  les  fonds  publics  ou  sera 
fournie  par  un  système  d'assurance.  Elle  aura,  droit,  en  outre,  aux 
soins  gratviits  d'un  médecin  ou  d'une  sage-femme.  Aucune  erreur, 
de  la  part  du  médecin  ou  de  la  sage -femme,  dans  l'estimation  de  la 
date  de  l'accouchenient,  ne  pourra  empêcher  une  femme  de  recevoir 
1  indemnité  à  laquelle  elle  a  elroit  à  compter  de  la  date  du  certificat 
médical  jusqu'à  et  lie  à  laquelle  raccouchement  se  produira; 

d)  aura  droit  dans  tous  les  cas,  si  elle  allaite  son  enfai:it,  à  deux 
repos  d'une  demi-heure  pour  lui  permett;re  rEllaitemeynt. 

Art.  4.  —  Au  cas  ou  une  femme  s'abs;-nte  de  s. m  travail,  en  vertu 
des  paragraphes  a)  et  b)  de  l'article  3  de  cette  Convention,  ou  en  de- 
meure éloignée  ijendant  une  période  plus  longue,  à  la  suite  d'ime 
maladie  attestée  ijar  cf  rtifieat  me^dical,  connue  résultant  de  sa  gros- 


H'd  REVTE  DU  TRAVAIl. 15  FÉV'RIICR 


-is8('  OU  de  ses  eouclies.  et  qui  la  met  dans  rinea]r)acité  de  rejirendr. 
son  travail,  il  sera  illégal  pour  son  patron,  jusqu'à  ce  que  son  absenof 
ait  atteint  une  durée  maximum  fixée  par  l'autorité  compétente  di 
chiaque  pays,  de  lui  si^niiHer  son  coneé  durant  Indite  absence,  ou  à 
une  date  tablée  que  le  délai  de  i)réavis  expirerait  {H-ndant  que  dun- 
l'absence    sus-mentionnt'e. 

Art.  ô.  —  Les  ratifications  officielles  de  la  ]>résente  Convention 
dans  les  conditions  prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de  Versa illt- 
du  28  juin  1911»  et  du  Traité  de  Saint-CJermain  du  10  sepU^u 
bre  191!».  seront  communiquées  au  Secrétaire  Général  de  la  Sociét> 
des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  6.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engagt 
à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  ix)8sessions  ou  à  ceux  de  se~ 
l)rot<'Ctorats  qui  ne  se  gouvernant  pas  j)leinement  eux-même.s,  si»u> 
les  riW-rves  suivantes  : 

o)  Que  les  disixisitions  de  la  Convention  ne  soient  pas  rendues 
inapplicables  f)ar  les  conditions  locales; 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient  nt«cessaires  pour  adapter 
la  Convention  aux  conditions  locales  puissent  être  introduites  dan> 
celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au  Bureau  international  du  Travail 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  cimeune  de  ses  colonies  ou  |H)sse.ssions. 
ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  ])leinement  eux- 
luênies. 

Art.  7.  —  Aussitôt  (jue  les  ratifications  de  tleux  Membres  de  l'Or- 
ganisation international»'  du  Travail  auront  été  enregistrées  au 
Secrétariat,  le  Secrétaire  (Jénéral  d»»  la  Société  des  Nations  notifieni 
ce  fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail. 

Aet.  8.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vifnieur  à  la  dat<' 
où  cette  notification  aura  été  effectuée  i>ar  le  Secrétaire  Général  d<' 
la  Société  des  Nations;  elle  ne  liera  que  les  Memlnvs  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la  présente 
Convention  entrera  en  vigueur  au  regard  de  tx)ut  autre  Men'ibre 
à  la  date  où  la  ratification  de  ce  Membre  aura  été  enregistrét^  ati 
Secrétariat. 

Art.  9.  —  Tout  Meml»re  qui  ratifie  la  pr»W>nte  Convention  s'enL.i.i 
à  appliquer  ses  disjjositions  au  plus  tard  le  l'"''  juillet  1922  et  à  preii'ln 
telles  mesures  qui  seront  nécessaires  |Hiur  rendre  effectives  ces  dis- 
positions. 

.Art.  10.  Tout  Membre  ayant  ratifié  la  présente  Convention  peut 
lu  dcnonc«'r  à  l'expiration  d'une  i)ériode  de  dix  années  aprèu  la  dat<' 
de  la  mi.se  en  vigueur  initiale  de  la  ('onvention,  par  un  acte  conununi- 
qué  au  Secrétiiriat  (Jénéral  de  la  Société  dea  Nations  et  |>ar  lui  enre- 
gi.stré.  IjO,  dénonciation  ne  prendra  effet  qu'iuie  ann»'*»'  après  avoir 
été  enregistrtV  au  Secrétariat. 

Art.  11.  —  Ia'  Conseil  d'.Administration  du  iiureau  international 
<lu  Travail  d«'vra.  au  moins  ime  fois  par  dix  aîuuV'S.  prtW»nter  à  la 
<.'onfén>nce  (iénérale  un  rapport  sur  l'application  de  la  prés<'nte  (.'on- 
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vention  et  décidera  d'inscrire  à  Tordre  du  jour  de  la  Conférence  la 
question  de  la  revision  ou  de  la  modification  de  la  dite  Convention. 

Art.  12.  —  Les  textes  français  et  anglais  de  la  présente  Convention 
feront  foi  Tun  et  l'autre. 


PROJET  DE  CONVENTION 
concernant  le  chômage 

La  Conférence  Générale  de  rOrganisation  internationale  du  Travail 
(le  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Washington  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  29  octobre   1919, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses  ^propositions  relatives  aux 
moyens  de  prévenir  le  chômage  et  de  remédier  à  ses  conséquences, 
question  formant  le  deuxième  point  de  Tordre  du  jour  de  la  Confé- 
rence tenue  à  Washington,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  propositions  seront  rédigées  sous  forme 
de  projet  de  convention  internationale. 

Adopte  le  ]Drojet  de  Convention  ci-après  à  ratifier  par  les  Membres 
de  l'Organisation  internationale  du  Travail,  conformément  aux  dis- 
l)ositions  de  la  partie  relative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles, 
du  28  juin  1919  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919  : 

Article  premier.  —  Chaque  Membre  ratifiant  la  présente  conven- 
tion communiquera  au  Bureau  international  du  Travail  à  des  inter- 
valles aussi  coiu'ts  que  possible  et  qui  ne  devront  pas  dépasser  trois 
mois,  toute  information  disponible,  statistique  ou  autre,  concernant 
le  chômage,  y  compris  tous  les  renseignements  sur  les  mesm-es  prises 
ou  à  prendre  en  vue  de  lutter  contre  le  chômage.  Toutes  les  fois  que 
ce  sera  possible  les  informations  devront  être  recueillies  de  telle  façon 
que  comnumication  puisse  en  être  faite  dans  les  trois  mois  suivant 
la  Conférence  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

Art.  2.  —  Chaque  Membre  ratifiant  la  présente  Convention  devra 
établir  un  système  de  bureaux  puljlics  de  placement  gratuit  placés 
sous  le  contrôle  d'une  autorité  centrale.  Des  Comités  qui  devront' 
comprendre  des  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  seront 
nommés  et  consultés  pour  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement 
de  ces  bureaux. 

Lorsque  coexistent  des  bureaux  gratuits,  publics  et  privés,  des  me- 
sures devront  être  prises  pour  coordonner  les  opérations  de  ces  bureaux 
sur  lui  i)lan  national. 

Le  fonctionnement  des  différents  systèmes  nationaux  sera  coordonné 
par  le  Bureau  international  du  Travail,  d'accord  avec  les  pays  in- 
téressés. 

Art.  3.  —  Les  Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
qui  ratifieront  la  présente  Convention  et  qui  ont  établi  un  système 
d'assurance  contre  le  chômage,  devront,  dans  les  conditions  arrêtées 
d'un  commun  accord  entre  les  Membres  intéressés,  prendre  des  arran- 
gements permettant  à  des  travailleurs  ressortissant  à  Tim  de  ces 
Membres   et  travaillant  sur  le  territoire    d'un     nutre  de  recevoir  des 
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indemnités  dassiirance    égales  à  celles    touchées  par  Vs  f m\>iin.nrs 
ressortissant  à  ce  deuxième  Membre. 

Art.  4.  —  Les  ratifications  officielles  dv  la  prixiii»'  »  ohmiuioii. 
dans  les  conditions  prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles 
du  28  juin  1919,  et  du  Traité  de  Saint-Cieruiain  du  10  sejjtembre  1919. 
seront  coniuiuniquées  au  Secrétaire  Oénéral  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistrées. 

Art.  ô.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage 
à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  à  ceux  de  ses 
protectorats  qui  ne  se  p:ou\'ernent  paa  pleinement  eux-pièmes,  sous 
les  réserves  suivantes  : 

a)  Que  les  dispositions  de  la  Convention  ne  .soietit  "pas  rendues 
ina|)|)licable8  par  les  conditions  locales; 

b)  Que  les  modifications  qui  .seraient  néces.saire's  pour  adapter  In 
Convention  aux  conditions  locales  i)uis.sent  être  introduites  dans 
celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au  Bureau  iaternational  du  Travail 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  cJiacmie  de  ses  colonies  au  |HKs.ses8ions. 
ou  chacun  de  .ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleineuient  eux- 
mêmes. 

Art.  6.  —  Aussitôt  que  les  ratifit-ations  de  trois  Membn's  de  l'Orga- 
nisation Intt^mationale  du  Travail  auront  été  enregistrées  au  Secré- 
tariat, \o  8t>crétair(>  (iénéral  de  la  Société  des  Xations  notifiera  ce  fait 
à  tous  les  Membres  de  l'Organi.sation   Internationale  du  Travail. 

Art.  7.  —  La  pri-sente  C<)nventii)n  entrera  en  vigueur  à  la  dat** 
où  cette  notification  aura  été  effectué»»  par  le  S<MTétaire  Général  île 
la  Société  des  Nations;  elle  ne  liera  qiie  les  Membres  qui  auront  fait 
enregi.strer  leur  ratification  au  Secrétariat,  i'ar  la  suite,  cette  Cîonven- 
tion  entrera  en  vigueur  au  regard  de  tout  autre  Membre,  à  la  date 
où  la  ratification  de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

.Art.  8.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  prtVsente  Convention  s'engage 
à  appliquer  ses  dispositions  au  plus  tard  le  K""  juillet  1921  et  à  prendre 
telles  mesures  qui  seront  nécessaires  jMiur  rendre  effectives  ces  dispo- 
sitions. 

Art.  9.  —  Tout  Membre  ayant  ratifié  la  prtW>nte  Convention  jxHit 
la  dénoncer  à  l'expiration  trnne  période  de  dix  années  après  la  date 
de  la  mi.se  en  vigueur  initiait»  <le  la  ('^invention,  |»ar  un  act-e  commimi- 
q»ié  au  S<'crétariat  (Jénérel  de  la  Société  des  Xations  et  par  hii  enre- 
gistré. La  dénonciation  n*-  prendra  effet  quune  année  après  avoir 
été  enregistrée  au   Secrétariat. 

Art.  It).  —  Jje  Con.seil  dAdministration  du  Bureau  international 
du  Travail  devra  au  moins  une  fois  ])ar  dix  années.  pré.sentxT  à  la  Con- 
férenc«>  (Jénérale  un  rapport  sur  l'application  de  la  présenta»  Conven- 
tion et  déc'idera  s'il  y  a  lieu,  d'in.scrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Confé- 
rence la  question  de  la  revision  ou  de  la  mtKlification  d<>  ladite  Cniixciî- 
tion. 

Art.  1  1.  Les  textes  itvf'i-  <-t  anglais  de  la  pré.sente  Con-..  ..i..m. 
feront  foi   l'un  et  l'autre. 
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Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements  étrangers 

BELGIQUE. 
Chambre  des  Représentants. 

Art.  310  du  Code  pétial.  — ■  Séance  du  13  janvier.  —  Dépôt  par  M.  Van- 
dervelde.  Ministre  de  la  Justice,  diin  projet  de  loi  abrogeant  1' — ■ 

Id.  —  Séance  du  20  janvier.  —  Motion  d'ordre  de  M.  Mechelynck, 
concernant  la  discussion  de  Tart.  310  du  Code  pénal  et  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi  sur  la  liberté  d'association. 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  22  janvier.  —  Dépôt  par  H.  Hey- 
inan,  d'une  proposition  de  loi  complétant  l'art.  8,  §  4,  de  la  loi  du 
24  décembre  1903,  sur  les  accidents  du  travail,  modifié  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  août  1919. 

Id.  —  Séance  du  29  janvier.  —  Vote  sur  la  prise  en  considération. 

Employés  et  commis.  —  Séance  du  22  janvier.  —  Dépôt  par  M.  Me- 
chelynck d'une  proposition  de  loi  concernant  les  — 

Id.  —  Séance  du  29  janvier.  —  Vote  sur  la  prise  en  considération. 

Liberté  syndicale    —  Séance  du  27  janvier.  —  Dépôt  par  M.  Dela- 
roix,  Premier  Ministre,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  garantir  la  — 

Insaisissabilifé  et  incessibilité  des  salaires  des  ouvriers.  —  Dépôt  par 
M.  Carlier  du  ra  jport  de  la  section  centrale  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant l'art.  2  de  la  loi  du  18  août  1887  relative  à  1'  — 

FRANCE. 

Chambre  des  Députés. 

Accidents  du  travail.  —  2*'  séance  du  27  décembre  1919.  —  Dépôt 
par  MM.  Bataille  et  consorts,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les — 

Responsabilitéa  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victitnes  dans  leur 
travail.  —  2^  séance  du  27  décembre  1919.  —  Dépôt  par  M.  de  Gailhard- 
Bancel  r>t  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  modi  i-r  l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898  —  22  mars  1902 
concernant  les  — 

Participation  des  employés  et  salariés  aux  bénéfices.  ■ —  Séance  du 
20  janvier.  —  Dépôt  par  MM.  Brousse  et  consorts  d'une  proposition 
de  loi  relative  à  la  — 

Accidents  du  travail.  — -  Séance  du  20  janvier.  —  Dépôt  par  M.  Ray- 
naldy  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  législation  sur  les  — 
en  ce  qui  touche  les  accidents  professionnels  dont  sont  vnctimes  les 
apprentis. 
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Association  du  capital  et  du  tratxiil.  —  Séance  du  23  janvier.  — 
Dépôt  par  MM.  Maillard  et  Bureau  d'une  proposition  de  loi  t<>ndant 
à  autoriser  le  commerce  à  risque  limité  avec  — 

SÉNAT. 

Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociul*t<.  -  iStaine  du 
27  janvier.  —  Dépôt  par  MM.  Manger  et  consorts,  d'une  pro|K)sition 
do  résolution  tendant  à  la  nomination  annuelle  dune    — 


Projets  et  propositions  de  loi  à  l'étude. 

BELGIQUE 

Projet  de  loi  tendant  à  garantir  la  liberté  syndicale.  (1) 

exposé  des  motifs, 
Messieurs, 

Ce  ne  sont  plus  des  individus  mais  des  groupes  que  mettent  en 
présence  aujourd'hui  la  conclusion  des  contrats  de  travail  et  les  diffi- 
cultés qui  naissent  de  leur  application. 

Tandis  que  les  industri«'ls  tendent  à  s'imir  pour  faciliter  la  vente 
et  l'acliat  do  leurs  produits,  régler  la  i)roducti<)n  et  assurt^r  ainsi  la 
stabilité  dos  marchés,  les  ouvriers,  de  leur  côté,  acquièn>nt  de  plus  en 
plus  la  notion  de  la  solidarité  du  métier  et  cherchent  dans  la  puissance 
et  la  discipline  de  levirs  associations  Tamélioration  des  conditions  de 
travail.  , 

Soit  qu'elles  se  constituent  en  imions  professionnelles  sous  le  régune 
de  la  loi  du  31  mars  1898,  soit  que,  adoptant  toute  autre  dénomination, 
elles  restent  snus  le  régime  du  droit  comnum,  toutes  ces  associations, 
connues  sous  le  nom  générique  de  syndicats,  rejxjsent  sur  des  contrats; 
elles  ont  une  activité  juridique  inten.se;  leur  rôle  acquiert  ime  imixir- 
tance  considérable  dans  le  domaine  économique  et  social. 

Le  projet  qui  vous  est  soiunis  prt>clame  le  princij»c  de  la  lil)erté  syn- 
dicale. L'ouvrier  ou  l'employé  est  libre  de  se  syndiquer.  Il  est  libre  de 
ne  pas  se  syndiquer.  Il  est  libre  de  faire  j>artie  du  syndicat  de  son 
choix. 

Qu'il  soit  ])rouvé  qu'im  jîatron  a  congédié  ime  i")artie  de  son  per- 
sonnel pour  cett4^>  seule  raison  que  les  ouvriers  remerciés  sont  affiliés 
à  un  syndicat,  il  i>arHÎt  iini>ossible,  sous  le  régime  <le  la  législation 
actuelle,  d'a|>pliqner  à  ce  fait  »me  sanction  quelconque,  civile  ou  pénale. 
Qui  ne  voit,  ccpi'ndant.  que  l'exercice  d«' pareille  faculté  t<'nd  à  fausser 
les  conditions  normales  de  la  conclusion  du  contrat  de  travail  en  mainte- 
nant l'une  des  jïarties  dans  un  état  d'isolement  et  d'infériorit<^!  Si 
l'on  tient  compte  de  rimi>ortance  du  contrat  tle  travail  dans  la  vie 
sociale,  de  l'iniquité  qu'il  y  aurait  à  jK'nnettre  à  une  class«i  de  citxiyens 


(l)  Déposé  à  la  Cliambre  des  représentani^   !<•    27   janvier    li>2u  par   l« 
Premier  Ministre. 
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d'en  tenir  vine  autre  en  quelque  sorte  à  sa  merci  dans  des  rapports 
d'où  dépendent  les  conditions  matérielles  de  la  vie  de  l'individu  et 
de  la  famille,  les  raisons  d'agir  ne  manquent  pas.  L'intérêt  général 
exige  une  répression. 

D'autre  part,  si  l'évolution  qui  pousse  employeurs  et  salariés  à  une 
organisation  syndicale  plus  complète  réalise  un  incontestable  progrès 
il  n'en  est  pas  moins  évident  que,  comme  tout  mouvement  appuyé  sur 
la  force  du  nombre  et  de  la  communauté  d'intérêts,  elle  porte  en  elle- 
même  un  danger. 

Il  y  a  abus  dès  que,  pour  s'assurer  le  monopode  du  marché  d'un  pro- 
duit ou  de  celui  de  la  main-d'œuvre,  un  individu  ou  une  association 
quitte  le  terrain  de  la  liberté  contractuelle  pour  procéder  à  des  enrô- 
lements de  vive  force  ou  pour  empêcher  l'adhésion  des  tiers  à  un  groupe 
concurrent    ou   adverse. 

Il  y  a  abvis  encore  lorsqu'un  syndicat  ouvrier,  disposant  de  la  majo- 
rité dans  le  personnel  d'une  entreprise  ou  d'ime  région,  prétend,  à 
la  faveur  d'un  contrat  collectif  de  travail,  faire  exclure  les  ouvriers 
affiliés  à  une  autre  association  ou  qui  ne  sont  affiliés  à  aucune.  Ce 
n'est  plus  là  Tusage  normal  du  droit  d'association  et  de  la  liberté 
contractuelle.  C'en  est  la  négation  dans  le  chef  d'autrui. 

On  objectera  peut-être  que  notle  législation  et  nos  mœurs  auto- 
risent les  contrats  stipulant  la  fourniture  exclusive  d'ime  marchandise 
à  im  client  déterminé.  Si  l'on  admet  que  le  travail  est  une  valeur 
comme  une  autre,  pouvant,  au  point  de  vue  économique,  être  assi- 
milée à  n'importe  qvielle  marchandise,  pourquoi  ne  pas  permettre, 
en  toute  circonstance,  à  im  syndicat  de  se  réserver  le  monopole  de  la 
iourniture  de  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  un  établissement  déterminé? 

La  raison  en  est  que,  précisément,  le  mouvement  syndical  n'est  pas 
d'ordre  purement  économique.  En  fait,  l'activité  syndicale  englobe  les 
intérêts  généraux  des  travailleurs  d'une  profession  :  intérêts  matériels, 
intellectuels  et  moraux.  Dépassant,  dans  son  but,  les  limites  de  sa 
profession,  elle  tend  à  une  réforme  de  la  société.  Les  divers  groupe- 
ments professionnels  existant  dans  notre  puys  s'inspirent  de  principes 
philosophiques  différents,  souvent  opposés.  On  peut  regretter,  au  point 
de  vue  de  l't  ffi^acité  du  mouvement  syndical  sur'  le  terrain  écono- 
mique, que  la  classe  ouvrière  se  ti'ouve  ainsi  divisée  ;  on  peut  rechercher, 
entre  groupements  ouvriers  obéissant  à  des  idéals  différents,  des  enten- 
tes en  vue  de  réalisations  précises  :  d'ime  façon  plus  générale,  on  peut 
souliaiter,  entre  tous  ceux  qu'unit  l'intérêt  professionnel,  la  bonne 
entente;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  division  des  associations 
ouvrières  sur  le  terrain  des  idées  est  un  fait  dont  la  réalité  s'impose 
avec  la   force  de  l'évidence. 

Le  législateur  doit  tenir  compte  de  cette  situation. 

La  loi  doit  autoriser  toute  clause  contractuelle  ayant  poiu-  but 
d'assurer  aux  stipulants  des  avantages  économiques  ou  professionnels 
déterminés  :  taux  et  bases  du  salaire,  durée  du  travail,  mesures  de 
sécurité,  garanties  dans  les  rapports  avec  la  direction,  etc. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'amener  un  homme  à  entrer  dans  un  syndicat 
ou  à  en  sortir,  il  y  a,  pour  les  motifs  qui  viennent  d'être  indiqués  et 
qui  touchent  à  la  liberté  de  conscience,  des  limites  à  observer  dans  le 
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choix  des  moyens.  La  projîagande  par  la  persuasion  est  libre  comme 
toute  manifestation  d'opinion.  Que  cette  propagande  soit  étayée  sui- 
des avantages  d'ordre  économique,  c'est  là  une  démonstration  \iar  le 
fait  qui  peut  avoir  sa  valeur  et  qui,  en  tous  cas,  no  j)orte  j>as  atteinte 
à  la  liberté  de  ceux  dont  on  recherdie  l'adhésion. 

Au  contraire,  tout  ce  qui  tend  à  mettre  im  homme  dans  l'alternative 
de  subir  im  dommage  ou  d'accorder  à  un  programme  ime  adhésion  que 
réprouve  sa  conscience  doit  être  proscrit. 

C'est  ce  que  notre  législation  admet  dans  d'autres  domaines  :  cehii 
de  la  liberté  du  ])ère  de  famille  en  matière  d'enseignement,  imr  exemplei 

Le  législateur  doit,  en  ces  matières,  sp  lx>rntr  à  fixer  les  principes 
Leur  application  8(>ra  souvent  délicate. 

Les  distinctions  que  nous  venons  de  faire  n'api>arais8ent  pas 
toujoiu'S  clairement  dans  la  pratique.  Un  contrat  de  travail,  iwr  exem- 
ple, no  doit  être  nécessairement  considéré  comme  illii-ite  par  le  fait 
qu'il  stipule  l'exclusion  de  certains  ouvriers.  Jl  y  a  lieu  de  recliercher 
si  ces  clauses  ne  sont  |)as  justifîéts  par  le  d^ir  légitime  d'tVarter 
de  l'atelier  des  individus  indignes  ou  dont  les  agissements  tendent 
à  avilir  le  prix  de  la  main-d'anivi-e  ou  à  énerver  l'ob-servation  loyale  de 
conventions  ou  d'accords  intervenus.  L'intérêt  professit)nnel  est  ici 
en  jeu.  L'on  ne  j^Hjut  imposer  à  personne  de  subir  luie  concurn>nce 
déloyale.  Par  contre,  sous  le  prétexte  de  réserver  à  .ses  membres 
certains  avantages  d'ordre  économique,  im  groujjement  ))rofi-8sionnel 
peut  avoir  en  vue  de  contraindre  toute  la  main-d'o'uvi-e  d'un  att-lier 
ou  d'une  région  à  s'affiliera  un  syndicat  ou  à  s'en  abstenir,  sous  |)eine 
de  se  voir  privée  d'ouvrage.  I^>  b»jt  réel  est  ici  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  syndicale. 

La  solution  de  ces  difficultés  d'application  sera  l'o'uvre  d'un<>  juris- 
prudence attentive  au  progrès  dans  une  matière  où  le  droit  est  en  pleine 
évolution. 

Quant  aux  texte.^  que  nous  pro|J08on8,  ils  tendent  à  réaliser  une 
transaction  loyale  entre  les  diverses  tendances  qui  se  sont  manifestées 
et  se  manifestent  au  sein  des  organisations  syndicales. 

En  ce  qui  conc(»rne  la  question  de  la  lilxT^é  d'association  dans  les 
autn's  domaines,  elle  fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  en  préparation 
sur  les  associations  sans  but  lucratif. 

Le  Premier  Ministre,  Mitiistr-  ''•>■•  Flou,,,-,  . 
LÉON    Delacroix 

Le  Minislrt  de  V Inihuilrit\  mi  J  nnxtK 
et  du   HaviUiiUeincnt, 
.T.    Wauters. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Article  premier.  — ■  \j&  liberté  syndicale,  c'est-à-dire  la  liljorté 
d'association  i>our  l'étude,  la  défense  et  le  dévelopjx'nïont  des  intérêts 
professiormels   est    garantie. 

Art.  2.  —  Nul  ne  ix»ut  être  contsswit  de  faire  jtartie  ou  de  cesser 
p;ifairc  jiartie  contre  son  gré,  xl'im  syndi«'»it 
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AjttT.  3.  —  Quiconque  se  fait  recevoir  membre  d'un  syndicat,  accepte, 
par  son  adhésion,  de  se  soumettre  au  règlement  du  syndicat  ainsi 
qu'aux  décisions  et  sanctions  prises  en  vertu  de  ce  règlement. 

Art.  4.  —  Les  syndicats  peuvent  engager  leurs  membres  à 
quitter  un  atelier,  en  observant  les  préavis  d'usage,  dès  qu'un  ou  plu- 
sieurs ouvriers  d'un  autre  syndicat  ou  non  syndiqués  acceptent  d'y 
travailler  à  des  conditions  autres  que  celles  obtenues  par  les  membres 
du    syndicat. 

Art.  5.  ^  Seront  pimis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
mois  on  d'une  amende  de  26  à  200  francs  tous  ouvriers,  employés, 
patrons,  entrepreneurs  d'ouvrage,  délégués  des  patrons  ou  des  entre- 
preneurs qui  auront  porté  atteinte  à  la  liberté  syndicale  telle  qu'elle 
est  définie  par  la  présente  loi,  en  usant  à  l'égard  de  personnes  déter- 
minées de  voies  de  fait,  de  violences  ou  de  menaces,  en  privant  une  ou 
plusieurs  personnes  de  leur  emploi  ou  en  les  exposant  "à  la  perte^de 
lexir  emploi. 

Art.  6.  —  Seront  pimis  des  mêmes  peines  tous  ouvriers,  employés, 
patrons,  entrepreneurs  d'ouvrage  ou  délégués  des  patrons  ou  des 
entrepreneurs  qui  auront  subordonné  la  conclusion  ou  l'exécution 
d'un  contrat  de  travail  ou  de  louage  de  services  à  la  condition  d'affi- 
liation ou  de  non  affiliation  d'iui  ou  plusieurs  ouvriers  ou  employés 
à  im  syndicat  déterminé. 

Réparation  des  accidents  du  travail 

M.  Heyman  a  déposé  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  22  jan- 
vier, une  proposition  de  loi  complétant  l'art.  8,  §  4,  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1903  sur  les  accidents  du  travail,  déjà  modifié  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  août  1919. 

L'art.  8  de  la  loi  du  24  décembre  1903  disposait  que  :  «  Lorsque  le 
salaire  annuel  (de  l'ouvrier)  dépasse  2,400  francs,  il  n'est  pris  en  consi- 
dération pour  la  fixation  des  indemnités  (en  cas  d'accident),  qu'à 
concurrence   de  cette  somme.    ». 

Le  chifïre  de  2,400  francs  correspondait,  à  cette  époque,  à  im  sa- 
laire três  élevé  et  très  exceptionnel.  Cette  limitation  était  nécessaire 
pour  empêcher  l'élévation  des  primes  d'assurance,  les  charges  trop 
grandes  pouvant  avoir  ime  répercussion  défavorable  siu"  l'industne. 

D'après  des  statistiques  de  l'époque,  il  y  avait  en  Belgique  113  nulle 
ouvriers  gagnant  moins  de  2  fr.  50  par  jour;  97.000  jouissaient  d'un 
salaire  de  2  fr.  50  à  3  fr.  ;  100.000  avaient  un  salaire  de  3  fr.  à  3  fr.  50; 
1.116.000  de  3  fr.  50  à  4  fr.  50;  50.000  seulement  gagnaient  plus  de 
4  fr.    50. 

Ces  chiffres  ne  correspondent  plus  aux  réalités  économiques  d'au- 
jourd'hui. 

La  loi  du  27  août, 1919  a  remédié  en  partie  à  cette  situation. 

Cette  loi  contient  ime  disposition  (art.  4),  aux  termes  de  laquelle 
l'alinéa  4  de  l'art.  8  de  la  loi  du  24  décembre  1903  est  modifié  comme 
il  suit  :  «  Lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  4.000  francs,  il  n'est  pns 
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en  considération,  paur  la  fixation  des  indemnités,  qu'à  concurrence 
de  cette  sointnp.    » 

Djpuis  le  15  S3ptïmbre,  date  à  laqu Mie  la  loi  est  entrée  en  vigueur,  on 
peut  donc  considérer  le  chiffre  de  4,000  francs  comme  salaire  do  base. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  accidents 
survenus  avant  le    15  septembre. 

Samblable  interprétation  n'est  pas  équitable,  dit  M.  Hayman;  dans 
certains  cas,  elle  est  même  absolument  inique.  Contentons-nous 
d'un  S3ul  ex3mple  p  jur  le  démontrer  :  On  sa'rapp-^lle  le  tristu  accident 
survenu  à  Anvers  le  14  juillet  dernier  :  un  magasin  s'effondr»-  et  sous 
les  décombres  certains  ouvriers  trouvent  la  mort,  tandis  que  d'autres 
sont  mutilés  pour  la  vie. 

Nous  savons  qu'un  de  ces  malheureux  touclie  une  indemnité  de 
3  fr.  29  pour  subvenir  à  ses  besoins,  à  ceux  de  sa  femme  et  do  ses 
sept  enfants!  2,400  fr.  sur  365 X  2  =  3  fr.  29. 

Cet  ouvrier  jouissait,  au  moment  de  l'accident,  d'un  salaire  minimum 
de  15  fr.  par  jour;  il  est  infirme  pour  toute  son  existence. 

De  même,  les  veuves  de  ces  victimes  sonf  indemnisées  sur  la  base 
d'un  salaire  annuM  de  2,400  francs,  alors  que  cliacun  dos  hommes 
mariés,  qui  y  perdit  la  vie,  gagnait  au  moins  15  francs  par  jour. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  il  suffirait  de  décider  que  o  pour  la 
fixation  des  indemnités  du  eh^f  d'accidents  du  travail  survenus  entre 
le  12  novembre  1918  et  le  14  S9pteml>re  1919,  le  silairo  réel  sera  pris 
en  considération  jusqu'à  concurrence  de  4.000  francs   ». 

■^foutofois,  il  sarait  injuato  de  fair^  .supporter  la  chir^o  de  ces  indem- 
nités siipplé.nmtiires  pir  les  sociétés  d'assurances  qui,  jusqu'au 
15  s^pb.Mnbre,  ont  calculé  leurs  primas  uniquement  sur  la  baso  d'un 
salaire   animal   de    2,400   francs. 

Pour  ces  motifs,  et  étant  donné  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que 
d'une  m-'sura  transitoire,  M.  H?ymau  proposa  qu.i  l'Etat  intervienne 
dans  le  règlement  dos  indo.Tinités  supplém-^ntaires,  qui  s  «raient  al- 
louées sur!  i  )ii-;  ■  (1  '  s  il  lir,'-;  nn-n  •!-;  H-  p!ii-<  d>  2.  ('"*  '"'•  jusqu'à 
4,000  fr. 

Proposition  de  loi  oncarnmt  les  employés  etommis. 

MM.  MftcliBlynck  et  Troclet  ont  d5pos3  à  la  C.umbre  des  Rapré-s  ■:!■ 
tants,  le  22  janvier,  une  propo.sition  de  loi  concernant  les  employés 
et  commis,  qui  reproduit  celle  qu^*  \l.VI.  Franck  et  consorts  avaient 
prôsr^ntéa  le  17  avril  1913,  miis  qui  est  devenue  cadtique  par  suite 
de  la  diss  )lution  des  Chambres. 

On  a  cru  utile  de  donner  ici  une  analyse  rappelant  les  dispositions 
principales  de  ce  projet.  ' 

L?  projet  s'étend  à  tous  les  cvnployé.s  d'»  l'un  ou  d'  l'autre  s^xo, 
commis  aux  écritures,  assistants  t  •clriiqu'^s.  vendeurs,  demois'îlles 
de  magasin,  calicots,  voyageurs  de  conituerce,  en  un  mot  à  tous  les 
collaborateurs  si  nombreux  qui  app:ortent  à  l'industrie,  au  com^l>^ce, 
aux  professions  libérales,  aux  particuliers  mê.nes,  un  concours  essan- 
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tiellement  intellectuel,  et  qui  contribuent  si  largement  à  k  prospérité 
générale.  ■ 

Il  porte  que  les  commis  aux  écritures  et  autres  employés,  engagés 
sans  terme,  ont  droit  en  cas  de  congé  au  préavis  déterminé  par  la 
loi.  ■       ' 

Le  délai  de  ce  préavis  est  d'un  mois,  si  le  congé  est  donné  dans  le 
cours  ou  à  la  fin  de  la  première  année  de  service,  ou  si  les  appointe- 
ments ne  dépassent  pas  100  francs  par  mois. 

Il  est  de  trois  mois  dans  tous  les  autres  cas. 

Le  délai  est  porté  à  six  mois  : 

1°  S'il  s'agit  d'im  employé  ayant  au  moins  cinq  ans  de  service; 

2»  S'il  s'agit  d'im  employé  ayant  la  procuration,  3,000  francs 
d'appointements  au  moins  et  plus  de  deux  ans  de  service. 

Le  congé  doit  être  donné  pour  la  fin  du  mois  civil. 

L'employé  doit  à  son  patron  le  même  préavis  en  cas  de  renonciation 
à  l'emploi. 

Pendant  le  délai  de  préavis,  l'employé  peut,  chaque  semaine  deux 
fois,  disposer  du  temps  nécessaire  pour  rechercher  im  nouvel  emploi,  à 
condition  de  ne  pas  dépasser  en  tout  un  demi-jour  d'absence. 

Un  engagement  à  l'essai  ne  peut  dépasser  im  an.  Passé  ce  délai, 
l'engagement  est  définitif  et  soumis  aux  dispositions  qui  précèdent. 
H  est  de  même  lorsque  l'engagement  à  terme  est  renouvelé  par  tacite 
reconduction. 

Le  congé  ne  peut  être  donné  sansi  préavis  et  sans  indemnité,  qu'en 
cas  de  refus  formel  d'obéissance,  de  négligence  grave,  d'infidélité,  de 
malhoiinêteté  ou  de  manquement  à  une  clause  expresse  des  conditions 
d'engagement. 

Si  le  congé  ou  le  renom  n'est  pas  donné  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  il  est  dû  ime  indemnité  égale  aux  appointements 
qui  auraient  couru  pendant  le  délai  de  préavis  et  dont  l'intéressé  a  été 
privé. 

Si  le  contrat  rompu  sans  juste  cause  est  fait  à  terme,  le  congé  don- 
nera lieu  à  une  indemnité  égale  au  moins  au  double  de  celle  qui  est 
fixée  dans  le  paragraphe  précédent,  sans  préjudice  à  de  plus  amples 
dommages  intérêts  à  arbitrer  par  le  juge,  et  aux  clauses  pénales  con- 
venues entre  parties. 

Le  projet  dispose,  en  outre,  que  la  maladie  de  l'employé  ou  son 
rappel  sous  les  armes  ne  mettent  fin  au  contrat  que  si  l'absence  dépasse 
en  durée  la  moitié  du  temps  fixé  ))onr  le  préavis.  Les  ai>iKiintements 
coiu-ent  pendant  ce  temps. 

L'employé  est  en  droit  d'obtenir  de  son  patron,  à  l'expiration  du 
service,  im  certificat  constatant  la  durée  et  la  nature  de  ses  fonctions. 

Le  certificat  ne  i^eut  contenir  d'énonciations  défavorables. 

Tout  cautioimement  versé  par  l'employé  ou  pour  lui,  en  garantie 
de  la  fidèle  exécution  de  ses  obligations,  doit  êtr&  déjwHé  à  la  Caisse 
de  dépôts  et  consignations  ou  être  fait  sous  la  forme  dun*^  inscrip- 
tion au  grand  livre  de  la  dette  publique. 
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Ce  dépôt  se  fait  au  nom  de  l'employé,  mais  avec  mention  de 
l'affectation. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  du  retrait,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  statue  sur  siinjîle  requête  signée  de  l'employé;  le 
patron  et  le  conservateur  de  la  Caisst»  de  dépôts  et  consignations 
sont  appelés  par  lettre  recommandée  signée  du  greffier.  La  décision 
sur  le  retrait  du  cautionnement  ne  préjudicie  pas  au  princii^al. 

Le  président  j>eut  ordonner  que  le  bénéfice  du  cautionnement  sera 
transféré  à  im  nouveau  patron  nous  la  charge  des  obligations  décou- 
lant de  l'affection  antérieure. 

Les  appointements,  remises,  commissions  ou  [lensions  des  em- 
ployés ne  peuvent  être  saisis  et  ne  sont  cessibles  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cinquième  s'ils  ne  dépassent  pas  deux  mille  francs,  et  de 
deux  cinquièmes  s'ils  ne  dépa.ssent  pas  tniis  mille  cinq  cent^s  francs. 

L'article  19,  §  4,  de  la  loi  du  16  décembre  1851  est  complétt'i  i>ar  le 
paragraplie  suivant  : 

a  II  (le  privilège)  s'étend,  à  concurrence  de  trois  mille  francs  aux 
indemnités  dues  par  cessation  d'emploi,  à  défaut  de  congé  régulière- 
ment donné,  ainsi  qu'au  cautionnement   versé  à  raison  de  l'emploi. 

En  ce  qui  concerne  les  clauses  relatives  à  l'interdiction  i>our  un 
employé  de  s'établir  jiour  compte  pro])re  ou  de  prendre  .service  chez 
d'autres  patrons,  elles  ne  s  )nt  valables  que  dans  les  limites  suivantes  : 

a)  L'interdiction  ne  jmmiI  dépa.sser  le  délai  d'un  an; 

b)  Elle  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  rHrr.)ndisHement.  dans  lequel 
se  trouve  rétablissem'Mit,  et  des  arrandiss.'m  mts  li!nitrophes,  ni  à 
des  njaisons  qui  s'occupent  d'un  autre  geiu"e  de  couuut'rce  o-i  d'in- 
dustrie. 

L'interdiction  i^eut  né;>niiii>iii>  être  ét<«ndue  au  delà  des  limitts 
ci-dessus  et  comprendre  : 

a)  une  période  totale  de  ii....-  i,.-. 

6)  le  territoire  de  la  Belgique  et  des  jiays  limitrophes,  nmis  sous  la 
condition  que  l'employé  reçaive  p.^>ndant  tout  ce  délai  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  au  moins  tie  ses  apj)  tintements,  remistw,  com-nissiona 
et  bénéfices,  sans  déduction  des  app:)i!itiMn^nts  t|u'il  pturrait  gagner 
ailleurs. 

Les  claiLses  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  nulles. 

GRANDK-BRKT.AOXK 
L'ASSURANCE  CONTRE  LE  CHOMAGE  INVOLONTAIRE. 

Sir  Robert  Home,  Ministre  d«i  IVavail,  a  présenté  à  la  Chambre 
des  Commîmes,  le  23  décembre  1919.  »m  pr«>jet  de  loi  inodiHint  certain» 
points  de  la  législation  a«-tuellement  en  vigueur  en  (  JraïuU'-Hn-tagne 
sur  l'a-ssurance  contre  1<'  chômage  involontaire  (lois  d«'   1911  à   1919). 

Lf!  projet  teud  d'abord  à  soumettre  à  l'assurance  contre  le  chôn^age 
à  peu  près  touU^s  les  i)ersonnes  actuellement  assujetties  à  l'a.ssuranc© 
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contre  la  maladie.  L'agriculture  et  les  services  domestiques  restent 
exclus,  mais  le  Ministre  du  Travail  est  autorisé  à  faire  entrer  dans  le 
système  de  la  loi  les  industries  qui  n'y  sont  pas  assujetties. 

Le  projet  tend  ensuite  à  élever  le  secours  de  chômage  à  15  shillings 
par  semaine  pour  les  hommes  et  à  12  shillings  par  semaine  pour  les 
femmes.  Il  est  à  remarquer  que  cette  indemnité,  fixée  à  7  sh.  pour  les 
deux  sexes  par  la  loi  de  1911,  a  déjà  été  portée  à  11  sh.  par  une  loi  du 
23  décembre  1919. 

Les  cotisations  des  assurés  sont  portées  respectivement  à  3  pence 
par  semaine  pour  les  employeurs  et  les  ouvriers,  et  à  2  J4  pence  pour 
les  employeurs  et  les  ouvrières.  Le  taux  des  cotisations  et  des  secours 
relatifs  aux  ouvriers  de  16  â  18  ans  est  abaissé. 

L'intervention  de  l'État  est  fixée  au  tiers  de  la  somme  des  cotisa- 
tions des  employeurs  et  des  ouvriers. 

Il  est  permis  d'organiser,  pour  les  différentes  industries,  des  systèmes 
d'assurance  allouant  au  personnel  des  avantages  équivalents  ou  supé- 
rieurs à  ceux  de  la  loi,  moyennant  l'autorisation  du  Ministre  du  Travail. 
Le  Ministre  peut  organiserj des  systèmes  de  l'espèce,  de  sa  propre  initia- 
tive pour  des  industries  déterminées. 

En  pareil  cas,  les  subventions  de  l'État  ne  peuvent  excéder  un 
dixième  du  total  des  sommes  que  les  patrons  et  les  ouvriers  auraient 
dû  verser,  s'ils  étaient  demeurés  sous  le  régime  de  la  loi. 

On  estime  à  1 1.750.000  le  nombre  des  personnes  qui  seront  assujetties 
à  la  loi,  dont  1  ^  à  4  millions  seront  soumises  au  régime  de  systèmes 
spéciaux.  Les  dépenses  annuelles  de  l'État  sont  évaluées  à  tme  somme 
de  3  à  4  millions  de  livres  (le  régime  actuel  coûte  environ  1  %  million). 

En  vue  de  donner  au  lecteur  une  idée  générale  du  système  d'assu- 
rance-chômage qui  existera  en  Grande-Bretagne,  si  le  projet  dont  il 
s'agit  est  adopté,  on  a  cru  utile  d'en  résumer  ici  les  principales  disposi- 
tions. Les  propositions  nouvelles  sont  imprimées  en  caractères  italiques. 


Toutes  les  personnes  âgées  de  16  ans  et  plus  qui  sont  engagées  dans 
les  entreprises  non  exceptées  par  la  loi  sont  assurées  contre  le  chômage. 
Sont  exceptées,  les  occupations  suivantes  : 

1°)  Le  travail  dans  l'agriculture,  l'horticulture  et  la  sylviculture; 

2**)  Les   services   domestiques; 

30)  Le  service  naval,  militaire  ou  de  la  navigation  aérienne,  en  tant 
que  service  public; 

40)  Les  services  commvinaux  et  de  l'Etat,  la  police,  les  chemins  de 
fer  ou  tout  autre  service  public,  lorsque  les  intéressés  ont  droit  à  une 
pension  de  retraite  prévue  par  un  acte  du  Parlement; 

50)  Les  instituteurs; 

6°)  Les  agents  qui  travaillent  à  la  commission  ou  moyernant 
une  part  dans  les  bénéfices  et  dont  la  situation  dépend  en  ordre  prin- 
cipal d'une  autre  occupation  ou  qui  travaillent  pour  plusieurs  em- 
ployeurs, à  condition  que  leur  subsistance  ne  dépende  pas  en  ordre 
principal  d'un  seul  de  ces  employeurs; 
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7°)  Toute  occupation  autre  que  le  travail  manuel,  lorsque  la  rétnii- 
nération  excède  260  livres  par  an  ; 

8°)  Le  tra\ail  occasionnel  ex 'cuté  en  dehors  de  l'entreprise  de  l'em- 
ployeur; 

9°)  Tout  travail  exempté  i)ar  une  ordonnance  du  ministre  compté- 
tent  comme  étant  un  travail  accessoire; 

10")  Le  service  à  bord  d'un  navire,  lorsque  Téquipa^ie  est  rémiuiéré 
à  Taidc  d'une  part  dans  les  iirofits.  eunf«»rmément  à  des  usages  établis; 

1 1°)  I>^  travail  exécuté  jxjur  le  mari  ou  la  femme  de  la  i)ersonne 
occui>ée. 

Toute  liersonne  occupée  dans  les  entrepris*  s  assujetties  à  la  loi 
ot  qui  se  trouve  dans  les  conditions  réglementaires,  a  droit  aux 
avantages  (secours  de  chômage)  prévus  par  la  loi.aussi  longtemps  qu'elle 
se  trouve  dans  ces  conditions. 

Les  secours  de  chômage  sont  j>ayables  à  partir  de  l'expiration 
de  la  première  semaine  de  cljômage  ininterrompu  et  consistent  en 
une  somme  de  15  slùilings  ix)ur  les  hommes  et  de  12  sh.  jK>ur  les  fem- 
mes, à  moins  que  le  taux  des  secours  ne  soit  fixé  différenunent  pour 
des  cas  ijarticuliei-s.  I^-s  assurés  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  reçoivent 
que  la  moitié  des  secours. 

Que  faut -il  entendre  j»ar  <(  chômage  ininterrompu  »?  Deux  i)ériode8 
de  chômage  d'au  moins  deux  jours  chacune  séjMirtvs  |>ar  un  inter- 
valle de  deux  jours  au  maximum  et  au  cours  desquelles  l'assuré  n'a 
l)as  été  occupé  jiendant  plus  de  24  heures  —  et  deux  périodes  de  chô- 
mage d'au  moins  une  semaine  chacune  séiwrws  ]>ar  un  intervalle  de 
six  semaines  au  maxinunu.  sont  considérées  comme  i>ériode8  de  chô- 
mage   inintt^rrompu. 

I>es  secours  sont  payt*s  j>endant  quinze  .semaines  par  an  au  maxi- 
mmn;sauf  (lisixisitiou  spéciale,  les  as^iiii''>  dt-  7(1iii\-.  n(<-<)riiolis  n'v  nn» 
plus  droit. 

Les  secours  ii<-  -'•'iii  i>nyal»lf.-^  iju  <  n  |ii  irjMiMn.u  n  mic  ■.«•iiimiw  de 
secoiu's  poiu"  six  ct)tisatit»ns  pay«Vs  i>ar  l'assuré  en  vertu  de  la  loi, 
sauf  disjiosition  particulière.  Si  le  salain*  est  payé  ])ar  i>ériode  de  plus 
d'ime  semaine,  ce  sont  ces  périodes  qui  sont  i)rises  en  considération. 
La  période  de  chômage  commence  le  jour  où  l'intéressé  a  demandé 
le  secours  dans  la   forme   prescrite. 

Dans  les  cas  particuliers  dont  il  a  été  question,  le  secours  de  cliôiuage 
ne  jx'ut  jan\ais  excéder  16  sh.  \x)ur  les  hommes,  ni  J4  jh.  |x>ur  les  fem- 
mes, ni  êti-e  inférieur  à  J3  ah.  jMiur  les  hommes  et  à  JO  sh.  \iour  les 
femnics,  par  semaine,  ni  s'étendre  au-delà  de  quinze  .siMuaines. 

Tout  assuré  qui  est  à  même  d'établir  qu'il  jouit  dune  i^ension  ou 
d'im  revenu  annuel  de  26  livres  au  luoins,  ue  provenant  pas  de  son 
travail  jx^rsonnel,  ou  qu'il  déjH'nd  ordinairement  et  en  ordre  principal, 
d'une  autre  ix'fsonne  pour' .sa  sul>sistance.  «»u  aiis.si  qu'il  tire  sa  suijsis- 
tance  d'une  occui>ation  qui  n'est  i>as  assujettie  à  la  loi.  a  le  droit  de 
œ  faire  délivrer  un  certificat  l'exeuiptant  de  l'application  de  la  loi. 

Les  sommes  nécessairtis  au  i)ayement  des  .secoui-s-chônmge  sont 
CA^)n8titu»»«>s  en  ]>Hrtie  par  h's  (îotisiitions  des  hssimiV.,    mu  iurti..  p^r  ^"^ 
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cotisations  des  employeurs,  e<  en  partie  par  les  sommes  votées  par  le 
Parlem,ent. 

Le  montant  des  cotisations  est  fixé  comme  suit  : 

1.  —   Cotisations  ordinaires. 

A  payer  par  l'assuré  pour  chaque  semaine  : 

Hommes,  3  pence.  Femmes,  2   14  pence. 
A  payer  par  l'employeur  pour  chaque  semaine  : 

Pour  les  hommes,  3  pence.  Pour  les  femmes,  2^^  pence. 

2.  —  Cotisations  des  personnes  de  moins  de  18  ans. 
A  payer  par  l'assuré  pour  cliaque  seinaine  : 

Hommes,  2  pence.  Filles,  1  ^  ô  penny. 
A  payer  par  l'employeur  pour  chaque  semaine  : 

Pour  les  garçons,  2  pence.  Pour  les  filles,  1  i/g  penny. 

Il  sera  imputé  chaque  année,  sur  les  crédits  votés  par  le  Parlement, 
une  subvention  égale  au  tiers  des  contributions  totales  payées  par  les 
employeurs  et  les  assurés  au  cours  de  la  même  année,  conformément 
aux  dispositions  arrêtées  par  la  Trésorerie.  Les  contributions  sont  cal- 
culées sur  la  base  des  timbres  débités  pendant  l'année,  déduction  faite 
des  timbres  débités  au  profit  de  personnes  dont  la  qualité  d'assuré  ne 
serait  pas  établie.  L'employeur  paie  les  contributions  de  ses  ouvriers 
et  peut  les  retenir  sur  les  salaires.  Les  contributions  ne  sont  pas 
admises  au  profit  d'ouvriers  qui  ont  atteint  l'âge  de  70  ans. 

.Le  Ministre  détermine  le  mode  de  payement  des  cotisations,  notam- 
ment par  le  moyen  de  timbres.  Il  règle  également  le  mode  de  comp- 
tabilité, la  forme  des  cartes  d'assurance,  etc.  Les  cotisations  pourront 
êtrei  perçues  conjointement  avec  celle  de  l'assurance-maladie. 

Est  admis  au  bénéfice  des  secours  du  chômage,  tout  assuré  qui  est 
à    même    d'établir    : 

1)  Qu'il  a  été  payé  par  lui  au  moins  douze  cotisations,  conformé- 
ment à  la  loi,  et  qu'il  y  a  plus  de  six  mois  que  la  première  a  été  payée  ; 

2)  Qu'il  a  introduit  une  requête,  dans  la  forme  réglementaire, 
en  vue  d'obtenir  un  secours  de  chômage  et  que  depuis  lors  il  est  resté 
sans    travail  ; 

3)  Qu'il  est  capable  de  travailler,  mais  ne  parvient  pas  à  trouver 
une    occupation    convenable; 

4)  Qu'il  n'a  pas  épuisé  le  droit  aux  secours  de  chômage,  que  la  loi 
lui     reconnait; 

5)  Que  s'il  a  été  invité,  par  le  fonctionnaire  compétent  à  suivre  les 
cours  approuvés  par  le  Ministre,  il  s'est  conformé  à  cette  invitation. 

Ne  peut  être  considéré  comme  ne  remplissant  pas  les  ccr.diticrs 
réglementaires,  l'assuré  qui  aurait  refusé  : 

a)  Un  emploi  vacant  par  suite  d'un  diiïérent  industriel; 

b)  Un  emploi  dans  la  région  où  il  a  été  occupé  en  dernier  lieu,  n.eis 
qui  serait  rémunéré  moyennant  un  salaire  inférieur  à  celui  qu'il  a 
reçu  jusqu'alors  dans  sa  profession  habituelle,  dans  cette  région; 

c)  Une  offre  d'emploi  dans  ime  autre  région,  qui  serait  rémunérée 
moyennant  un  salaire  inférieur  à  celui   qui  est  généralement  payé 
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dans  cette  région  en  vertu  d'arrangements  entre  patrons  et  ouvriers 
ou,  à  défaut  de  pareib  arrangements,  moyennant  un  salaire  inférieur 
à  celui  que  payent  les  bons  employeurs. 

Le  secours  de  chômage  n'est  pas  dû  en  cas  de  grève,  aussi  longtemps 
qu'elle  dure,  à  moins  que  l'ouvrier  en  grève  n'ait  dans  l'intervalle, 
trouvé  du  travail  dans  une  autre  entreprise  ou  n'ait  onibrassé  une  autre 
profession. 

L'assuré  qui  est  privé  de  son  em|>k)i'à' raison  de  sa"  mau\*aise  con- 
duite ou  qui  l'abandonne  sans  motif  légitime,  est  déchu  du  droit  au 
secours  pour  une  période  de  six  semaines,  à  compter  du  jour  où  il 
a  quitté  cet  emploi.  Sont  également  dédius  du  droit  au  secours,  les 
assurés  qui  subissent  une  peine  d'emprisonnement,  ceux  qui  sont 
internés  dans  un  tvorkhotise  ou  tout  autre  institution  publique,  ainsi 
que  ceux  qui  ont  quitté  la  Grande-Bretagne. 

Si  le  chômage  dure  i^endant  douze  mois,  las-siu-é  jx*rd  le  droit 
au  secours  jusqu'à  ce  que  douze  cotisations  (non  compris  celles  qui 
ont  été  acquittées  avant  que  le  chômage  commence),  aient  été  payées 
par  lui,  conformément  à  la  loi. 

Est  également  déchu  du  droit  au  st'coiu-s,  l'a-ssuré  qui  reçoit  des 
allocations  de  maladie,  en  vertu  des  lois  de  1911  à  1919  sur  l'assurance 
contre    la    maladie. 

Toutes  les  constatations  relatives  au  droit  aux  secours  de  chômagt> 
sont  réglées  par  les  fonctionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  à  cet  effet 
(commiasaires  de  l'assurance).  I^es  assuré.s  qui  ne  sont  i)a8  satisfaits 
des  décisions  d'un  de  ces  fonctionnaires.  jHHivent  iK>rter  l'affaire  en 
apjiel  devant  im  conseil  d'exix^rts  dont  l'organisation  est  réglée  par 
la  loi.  Il  est  comiKJsé  de  })atrons  et  d'assurés.  Ce  con.seil  a  le  droit  de 
donner  des  instructions  aux  commiasaires  de  l'assurance.  Si  ceux-ci 
ne  sont  j^as  d'accord,  le  différend  est  iHjrté  devant  un  arbitre,  dont  la 
senttînct^  est  défùiitive.  Cvt  arbitre  est  nommé  jiar  le  Roi,  en  même 
temps  qu'im  certain  nombre  de  suppléants.  La  rémunération  de  totM 
ces  fonctionnaires  et  arbitres  et  celle  de  leurs  employés,  de  même  que 
tous  les  frais  faits  pour  VappUeation  de  la  loi,  est  à  la  charge  du  Trésor. 
Toutefois,  il  y  a  lieu  d'affecter  aux  mêmes  déiïenses  un  dixième  dc« 
recettes  versées  au  fonds  d'assurance. 

En  vue  d'assurer  rexécuti(»n  de  la  loi,  il  est  constitué  un  «  Fonds 
d'assurance  contre  le  chômage  »,  où  sont  Ncrsées  toutes  les  sonunes 
l^ayées  par  les  employeurs,  les  a.ssurés  et  l'Etat  en  vue  de  cette  assu- 
rance, et  siu"  lequel  sont  imputé<'S  toutes  les  déixjnst^s  prévues  jMir 
la  loi.  Ix»s  ressources  du  Fonds  jK-uvent  être  converties  en  valeurs 
autorisées  pour  le  placement  des  ressources  des  Caisses  d'éi)argnc. 

La  liste  des  valeurs  acquises  dans  ce  but  doit  être  présentée  chaque 
année,  au  Parlement.  Si  la  Trésorerie  vient  à  constater  qnr  le  Fonds  est 
en  danger  de  devenir  insolvable,  le  Minislte  petit,  sur  Vordrc  de  la  Tré- 
sorerie, modifier  le  taux  des  cotisations,  ainsi  que  le  montant  et  la  durer, 
des  secours.  En  pareil  cas,  le  secours  tic  petit  être  rédtiiu  à  moins  de 
12  shillings  pour  les  hommes,  ni  à  moine  rfe  10  sh.  pour  les  femm^is. 

PareillemeTU  la  cotisation  fie  peut  être  augmentée  de  plus  d'un  penny 
pour  rassuré,  ni  de  plus  d'un  penny  pour  Vemployeur.  Le  taux  de  la 
cotisation  doit  être  atigmenté  dans  une  même  proportion  pour  Vemployeur 
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et  pour  Vassuré.  Un  examen  financier  du  Fonds  a  lieu  tous  les  sepfc 
ans.  S'il  est  démontré  que  le  Fonds  est  insuffisant  pour  faire  face  aux 
charges  qu'il  doit  supporter,  le  Ministre  peut  augmenter  le  taux  des 
cotisations,  à  concurrence  d'un  penny  poiu-  l'employeur  et  d'un 
penny  poiu*  l'ouvrier. 

Le  Ministre  peut  aussi  faire  des  arrangements  avec  les  sociétés 
ouvrières  qui  paient  des  secours  de  chômage  à  leurs  membres,  de 
façon  à  rembourser  à  ces  sociétés  les  sommes  correspondant  aux 
secours  de  chômage  que  le  Fonds  aurait  dû  verser.  Le  Ministre  peut 
également  intervenir  chaque  année  dans  les  frais  d'administration 
de  ces  sociétés,  à  concurrence  de  5  %  des  sommes  remboursées. 

De  même,  des  associations  mixtes  d'employeurs  et  d'ouvriers  re- 
présentant la  majorité  des  ouvriers  et  des  patrons  dans  une  industrie, 
[îeuvent  faire  approuver  par  le  Ministre  un  système  particulier  d'assu- 
rance contre  le  chômage.  Dès  cette  approbation,  les  ouvriers  sont  assu- 
rés conformément  à  ce  système  et  cessent  d'être  assurés  en  vertu  de 
la  loi. 

Aussi  longtemps  que  pareil  l'égitne  subsiste,  il  est  remboursé  à  Vor- 
gane  c/iargé  de  V administratior) ,  chaque  année,  par  imputation  sur  les 
crédits  votés  par  le  Parlement,  la  somm,e  qus  le  Ministre  jixe  d'accord  avec 
la  Trésorerie  suivant  les  ressources  et  les  dépenses  provenant  ou  dérivant 
de  Vapplication  du  système,  à  concurrence  d'un  dixième  de  la  somme  qui, 
en  r absence  de  jKireille  organisation,  aurait  été  payée  à  titre  de  cotisations 
en  vertu  de  la  loi  par  les  employeurs  et  les  ouvriers  au  profit  du  personnel 
assuré  par  le  système.  Tout  système  de  Tespèce,  lorsqu'il  est  approuvé, 
est  considéré  comme  faisant  partie  de  la  loi.  Les  personnes  qui  cessent 
d'y  être  soiunises  n'ont  droit  au  secours  de  chômage  qu'à  l'expiration 
du  sixième  mois  qui  suit  le  payement  de  la  première  cotisation  à  comp- 
ter de  la  date  de  leur  désaffiliation.  Dans  l'intervalle,  elles  continuent 
à  jouir  des  avantages  du  système.  Une  disposition  analogue  règle 
la  situation  des  ouvriers  qui  sont  assujettis  au  système  après  qu'il  est 
entré  en  vigueur. 

La  loi  renferme  une  série  de  dispositions  pénales  concernant  le 
payement  des  cotisations,  la  restitution  des  secours  indûment  payés, 
etc.,  Les  secours  de  chômage  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Des  inspecteurs  sont  chargés  d'assurer  l'application  de  la  loi.  Ils 
ont  le  droit  d'entrer  à  toute  heure  raisonnable  dans  tous  les  locaux 
où  ils  peuvent  croire  que  des  ouvriers  sont  occupés,  afin  do  s'assurer 
que  les  dispositions  de  la  loi  sont  observées.  Us  peuvent  interroger  les 
ouvriers,  dresser  procès-yerbal  de  leurs  dépositions,  se  faire  produire 
tous  livres,  registres  et  documents  nécessaires. 

La  loi  sur  l'assurance -chômage  a  naturellement  été  mise  en  rapport 
avec  la  loi  de  1909  sur  l'organisation  des  bourses  du  travail.  {Annuaire 
de  la  législation  du  travail,  1909,  p.  350.)  Cette  dernière  loi  prévoit 
le  payement  des  frais  de  voyage  à  l'ouvrier  pour  qui  un  emploi  a  été 
trouvé  dans  mie  région  autre  que  celle  où  il  travaillait.  Si  cet  ouvTier 
est  assuré  en  vertu  de  la  loi  que  nous  analysons,  le  Ministre  peut, 
par  imputation  sur  le  Fonds  d'assurance-chômage,  rembourser  à  la 
caisse  qui  en  a  fait  l'avance,  la  partie  des  frais  de  voyage  fixée  d'accord 
avec  la  Trésorerie.   Toutefois,   si  l'assuré  refuse  sans  motif  légitime 
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l'emploi  qui  lui  est  offert,  la  somme  ainsi  remboursée  pourra  être  re- 
couvrée sur  lui  ou  retenue  sur  les  secours  de  chômage  qui  lui  seraient 
dus  par  la  suite,  et  reversée  au  Fonds  de  rassuranct -cliôtnac»*. 

ALLEMAGNE 

Institution  de  conseils  d'usine.  (1) 

L'idée  d'organiser  une  représentation  ouvrière  investie  d'ime  cer- 
taine imrtio  de  l'administration  dans  les  entreprises  industrielles  n'est 
pas  nouvelle  en  Allemagne.  Les  employeim*  avaient  institué  des 
conseils  d'usine,  antériem'ement  à  l'ordonnance  impériale  du  4  jan- 
vier 1890,  qui  en  consacre  le  jmncijje,  en  vue  de  i)ermettre  aux 
ouvriers  de  prendre  part  à  l'administration  des  œuvres  de  prévoyance 
sociale  créées  dans  les  faliriques  (caisses  de  maladies.  cooj>ératives. 
etc.).  Ces  conseils  portaient  le  nom  de  ArbeiterausschUsse,  Fabrikrdte, 
A  elteste  n  koUt  gie  n. 

L'ordonnance  de  1890  favorisa  le  mouvement  à  tel  |X)int  qu'en  1906 
un  inspecteur  du  travail  pouvait  écrire  qu'il  n'existait  plus  de 
fabrique  importante  sans  conseil  d'usine. 

Le  Code  industriel  de  1900  maintient  cette-institution  et  définit  les 
fonctions  des  con-seils,  en  leur  accordant  le  droit  d'intervenir  dan^  la 
rédaction   des    l'églements    d'att>lier.    Il    entend    jwr   conseils   d'u.sl^e 
«  les  corps  représentatifs  dont  la  majorité  des  membres  sont  élus  |)ar 
les  ouvriers  majeurs  de  la  fabrique  ou  de  la  section  intéressée,  dans 
leur  sein,  au  vote  direct  et  secret   »  (§134  h).  La  loi  du  14  juillet  1902 
rendit  obligatoire  la  créatiqn  de  comités  ouvriers  dans  les  mines  occu- 
pant  d'habitude    plus   de   cent   ouvriers.    Ces   Comités   sont   investis 
d'une  mission  de  conciliation,  interviennent  dans  la  fixation  des  rè- 
glements de  travail,  reçoivent  les  vœux  et  les  plaintes  du  jiersonnel 
poiu*  le§  transmettre  à  la  direction,  i)articiix'nt  à  l'administration  des 
œuvres  de   prévoyance,  etc.   Cett-e   particij)atJon   n'est  d'ailleurs   que 
consultative.  Au  cours  de  la  guerre,  en  1916,  on  inséra  dans  la  loi  sur 
le   service   national,    ime   disposition   rendant   obligatoire   la   cn^ation 
de  conseils  ouvriers  dans   toutes  les  entreprises  affectées  au  service 
national  et  occupant  j)lus  de  50  ouvriers.  Ensuite,  jx'ndant  la  période 
révolutionnaire,   de   nombreux   projets   fiuvnt   mis  en   avant  en   vue 
de  renforcer  la   participation  des  ouvriers  dans  l'administration  des 
entreprises  industrielles.  Tf)us  ces  projets  ne  différaient  guère  que  |)ar 
l'étendue  des  pouvoirs   qu'ils  accordaient  aux  con.'^eils.  En  mai  1919, 
le  Gouvernement  présenta  à  son  tour  un  projet  provisoire  qiii  fut  sou- 
mis à  l'examen  d'une  commission  et  le  texte  qui  résulta  de  ses  délibé- 
rations fut  soumis  à  l'assemblée  nationale.  C'est  ce  texte  dont  nous 
donnons  ci-après  l'analyse,  en  tenant  compte  des  modifications  qui 
y  ont  été  introduites.'ipar  le  VII«  Comité  de  ^l'As8emblée  Nationale. 

*  •  * 
Dans  toutes  les  entreprises  qui  occupent  régulièrement  vingt  ou- 
vriers au  moins,  il  doit  être  établi  des  conseils  d'usine  (Beiriebsrâtt  ) 


(1)  Sources  :  Der  BetrUbsrat,  1919,  n»  1  et  2.  Meddddaer  fra  norek  arbeid*- 
giverforentng,  1919,  n»  254  et  255.  SoaiaU  Praxis,  4  et  18  décembre  1919. 
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qui  sont  chargés  de  sauvegarder  les  intérêts  économiques  communs 
des  ouvriers  et  des  employés  vis-à-vis  de  l'employeur  et  d'assister 
l'employeur  dans  l'exécution  des  buts  de  l'entreprise.  Dans  les  entre- 
prises qui  occupent  moins  de  vingt,  mais  au  moins  5  ouvriers,  les 
employés  et  ovivriers  désignent  un  délégué  pour  eux  tous  ou,  s'ils 
ne  sont  pas  d'accord,  un  délégué  ouvrier  et  un  délégué  employé  (fîe- 
triebsobniann) . 

Dans  toutes  les  entreprises  où  les  ouvriers  et  les  employés  sont  re- 
présentés, il  y  a  lieu  d'institvier  des  conseils  d'ouvriers  et  des  conseils 
d'employés  chargés  de  surveiller  les  intérêts  particuliers  de  ces  groupes 
vis-à-vis    de    l'employeur. 

Chaque  conseil  d'usine  comprend,  dans  les  entreprises  qui  comptent 
moins  de  50  ouvriers  et  employés,  trois  membres;  dans  celles  qui  comp- 
tent de  50  à  100  ouvriers  ou  employés,  cinq  membres;  dans  celles 
qui  comptent  plus  de  100  et  moins  de  200  ouvriers  et  employés,  six 
membres. 

Dans  les  entreprises  qui  occupent  plus  de  200  jusqu'à  1.000  ouvriers 
et  employés,  le  nombre  de  délégués  s'augmente  d'une  unité  par 
200  ouvriers  et  employés  et  dans  les  entreprises  qui  emploient  1.000  ou- 
vriers et  employés  et  plus,  d'une  unité  par  500  ouvriers  et  employés. 
Le  nombre  de  délégués  ne  peut  excéder  20.  Si  le  personnel  compte 
des  ouvriers  et  des  employés,  chaque  groupe  doit  être  représenté 
d'une  façon  proportionnelle,  spécifiée  dans  le  projet.  Les  groupes  qui 
ne  comptent  jaas  plus  de  5  personnes  et  ne  constituent  pas  plus  du 
20^  du  personnel,  n'ont  droit  à  aucun  délégué.  Toutefois,  les  groupes 
peuvent  s'entendre  pour  déroger  à  la  répartition  prévue. 

S'il  se  trouve  dans  ime  même  commime  ou  dans  des  communes 
qui  forment  une  entité  économique,  plusieurs  entreprises  similaires 
ou  interdépendantes  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  publiques,  plu- 
sieurs établissements  dépendant  d'une  même  branche  de  l'administra- 
tion, les  différents  conseils  d'usine  peuvent  constituer  un  conseil 
commim  à  côté  des  conseils  spéciaux,  ou  un  conseil  général  à  la  place 
des  conseils  spéciaux.  Il  peut  être  constitué  aussi  plusieurs  conseils 
communs,  lorsque  cette  mesure  est  de  nature  à  simplifier  la  marche 
des   affaires. 

.En  vue  de  l'élection  du  conseil  commun,  le  groupe  des  membres 
ouvriers  et  celui  des  membres  employés  des  conseils  spéciaux  consti- 
tuent chacim  un  collège  distinct.  Chaque  collège  élit,  au  scrutin  secret, 
le  nombre  de  délégués  auquel  il  a  droit.  La  représentation  proportion- 
nelle est  applicable.  Le  conseil  commun  ne  comprend  pas  de  sections 
particulières  pour  les  ouvriers  ou  les  employés. 

Le  projet  règle  ensuite  le  mode  d'élection  des  ouvriers  et  des  em- 
ployés pour  les  conseils  particuliers.  Sont  électeurs,  tous  les  ouvriers 
et  employés  de  l'iui  et  l'autre  sexe,  âgés  de  20  ans  au  moins,  jouissant 
de  leurs  droits  politiques.  Sont  éligibles,  tous  les  électeurs  de  nationalité 
allemande,  âgés  de  24  ans  au  moins,  qui  ont  effectué  la  période  d'ap- 
prentissage et  qui  sont  occupés  depuis  six  mois  au  moins  dans  la 
branche  d'industrie  à  laquelle  ils  appartiennent  de  par  leur  profession. 

Des  dérogations  sont  prévues  en  ce   qiii  concerne  les  entreprise* 
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qui  sont  commencées  depuis  moins  de  six  mois,  les  entreprises  sai- 
sonnières,   etc. 

Chaque  conseil  élit  un  président  et  un  ou  plusieurs  vice -présidente, 
choisis  parmi  ses  membres.  Si  le  conseil  compte  plus  de  7  membres, 
il  y  a  lieu  de  nommer  un  comité  directeur  composé  du  président,  des 
vice-présidenta  et  d'un  certain  nombre  de  délégués  (vertrau€n»personen). 
Le  président  et  les  vice-présidents  du  conseil  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions au  sein  du  comité. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'im  conseil  et  les  conseils  élus 
doivent  être  dissous,  lorsque  leur  nomination  ou  leur  activité  présen- 
terait des  difficultés  particulières  eu  éyard  à  la  nature  de  rentrPjirise. 
ou  lorsqu'il  existe  des  contrats  collectifs  du  travail  qui  prévoient 
une  autre  représentation  du  |>erKonnel  ouvrier  ou  employé.  Si  tout  le 
personnel  n'est  pas  intéressé  dans  le  contrat  collectif,  les  autres  mem- 
bres de  ce  personnel  jieuvent  demander  la  constitution  d'un  conseil. 
Les  conseils  de  district  et  les  conseils  d'arbitrage  statuent  sur  l»'s 
requêtes  de  cette   nature. 


Le  président  de  chaque  conseil  convoque  les  délégués  aux  séances. 
Les  séances  ne  doivent  pas  être  tellement  nombreuses,  qu'elles  puissent 
nuire  à  l'exploitotion.  Le  patron  doit  être  informé  des  séances  qui 
se  tiennent  jx^ndant  les  heures  de  travail.  Si  le  patron  à  lui-niême  re- 
quis la  convocation,  il  doit  être  informé  de  la  date  de  la  séance.  11 
peut  y  comparaître  ou  s'y  faire  représenter.  11  peut  y  occuper  la  pré- 
sidence, en  cas  que  le  conseil  soit  d'accord  avec  lui  sur  ce  point.  De» 
membres  d'associations  d'employeurs  peuvent  aussi  être  autorisés  À 
prendre  part  aux  séances. 

i^s  résolutions  des  conseils  ne  sont  valables  que  si  tous  les  ujembres 
ont  été  convoqués.  De  plus,  elles  ne  peuvent  être  prist's  que  .si  la  moitié 
des  membres  sont  présents.  Elles  doivent  réimir  la  pluralité  des  voix 
des  membres  présents.  En  cas  de  i>arité,  la  proj^sition  est  rejetée. 

Les  frais  dérivant  du  fonctionnen^ent  des  constnls  sont  à  la  charge 
des  employeiu^,  à  moins  que  la  question  ne  soit  réglée  dune  autre  fa- 
çon en  vertu  d'un  contrat  collectif. 

A  la  requêt*'  du  patron  ou  à  celle  d'im  quart  au  moins  du  personnel, 
le  conseil  d'arbitrage  i)eut  prononcer  la  dissolution  d'un  constMl  d'u- 
sine pour  violation  grave  de  ses  obligations  légales.  Au  surphis,  Tas- 
sembléti  générale  du  personnel  |x>ut  déclarer  qu'elle  aj)prouve  ou 
qu'elle  blâme  la  gestion  du  conseil;  en  ce  dernier  cas,  si  la  résolution 
est  prist*  à  la  nmj<irité  de  jilus  des  deux  tiers  des  membres  du  per- 
sonnel qui  jouissï'nt  du  droit  de  vote,  le  conseil  dt>it  se  i-etirer. 

L'asstunblée  générale  comprend  tout  le  fH'rsonnel  de  l'usine.  Il  peut 
être  constitué  un  groupe  des  ouvriers  et  un  groujx'  des  eniployé». 
Premient  part  au  vote  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  les  .'*eul^ 
ouvriers  ou  employés  qui  ont  la  qualité  d'élw-teurs  jxjur  la  constitution 
des  conseils.  Si  la  nature  de  l'entreprise  met  obstacle  à  ce  que  l'assem- 
blée soit  tenue  en  une  f<»i8,  elle  jx'ut  être  scindée  en  deux  réunions 
dont  la  seconde  ne  jx'ut  être  tenue  à  plus  de  48  heures  d'intervalle  d<' 
la  première.  Les  résultats  dy  vote  obtenus  dans  cliaque  réuiùon  sont 
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totalisés.  Le  président  du  conseil  est  tenu  de  convoquer  une  assemblée 
générale  à  la  demande  du  patron  ou  à  celle  d'au  moins  un  quart  des 
membres  du  personnel  jouissant  du  droit  de  vote.  L'employeur  doit 
être  averti  de  la  date  des  séances  qui  se  tiennent  à  sa  demande.  H 
peut  assister  à  l'assemblée  ou  s'y  faire  représenter.  Les  assemblées 
doivent,  en  principe,  être  tenues  en  dehors  des  heures  de  travail. 
Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  pendant  ces  heures,  que  si  l'employeur  y 
consent. 

Les  assemblées  générales  peuvent  présenter  des  vœux  et  faire  des 
propositions   aux   conseils   d'ufiié. 


Les  conseils  d'usine  ont  pour  mission  de  sauvegarder  les  intérêts 
économiques  des  travailleurs  vis-à-vis  de  l'employeur.  Us  surveillent 
l'exécution  des  contrats  collectifs,  interviennent  dans  la  fixation 
des  salaires,  dans  la  détermination  de  la  diu-ée  du  travail,  veillent  au 
maintien  des  droits  syndicaux,  favorisent  la  conciliation  en  vue  d'évi- 
ter les  grèves  (celles-ci  ne  peuvent  être  déclarées  qu'à  la  majorité 
des  2/3  du  personnel),  surveillent  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers 
et  des  employés,  participent  à  l'administration  des  œuvres  de  pré- 
voyance sociale,  donnent  leur  avis  en  cas  d'introduction  de  nouvelles 
méthodes  de  travail,  etc. 

En  vue  de  remplir  cette  mission,  les  conseils  peuvent,  dans  les  en- 
treprises qui  ont  un  but  écommique,  exiger  de  l'employeur  qu'il  donne 
les  renseignements  nécessaires  au  sujet  de  la  marche  et  des  procédés 
de  l'exploitation  et  qu'il  produise  les  bordereaux  de  salaires.  De  plus, 
Temployeur  doit  déposer  tous  les  trimestres  un  rapport  sur  la  marche 
des  affaires,  les  résultats  de  l'exploitation  et  les  besoins  éventuels 
de  main-d'œuvre.  Le  patron  peut  être  tenu  aussi  de  fournir  chaque 
année,  au  1^  janvier,  un  exposé  de  la  situation  financière  de  l'entreprise 
(bilan  et  compte  de  profits  et  pertes). 

Les  conseils  désignent  un  de  leurs  membres  pour  prendre  part 
aux  enquêtes  concernant  les  accidents  survenus  dans  l'usine.  Dans 
les  entreprises  qui  occupent  un  personnel  de  plus  de  cent  membres, 
le  conseil  peut  fixer  des  heures  de  consultation,  pendant  lesquelles 
les  employés  et  ouvriers  sont  admis  à  exposer  leurs  plaintes  et  leurs 
vœux.  Le  conseil  les  transmet  à  l'employeur. 

S'il  est  rédigé  un  règlement  d'atelier,  il  doit  être  soumis  d'abord 
au  conseil.  En  c^s  de  dâaccord  entre  le  conseil  et  l'employeur,  l'affaire 
est  soumise  au  conseil  d'arbitrage.  Si  la  question  intéresse  tout  un 
groupe  d'employés  ou  d'ouvriers,  les  représentants  de  ce  groupe 
prennent  seuls  part  au  règlement  du  litige. 


Les  conseils  d'usine  doivent  être  informés  de  tous  les  engagements 
nouveaux  et  de  tous  les  congés  donnés  à  des  membres  du  personnel. 

Les  ouvriers  et  employés  peuvent  en  appeler  au  conseil  d'usine  on 
cas  de  congédiement  par  l'employeur,  lorsqu'il  existe  de  sérieuses 
raisons  de  croire  que  le  congé  a  été  donné  pour  motif  politique,  con- 
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fe&iionnel,  syndical,  etc.,  lorsque  le  congé  a  été  donné  'hana  indi- 
cation de  motifs,  lorsque  l'employé  ou  l'ouvrier  est  appelé  à  un  travail 
autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  engagé,  enfin  lorsque  le  congédie- 
ment paraît  trop  rigoureux  en  considération  de  la  situation  où  se  trouve 
l'entreprise. 

Les  conseils  interviennent  également  lorsque,  par  suite  d'extension, 
de  réduction  ou  de  cessation  d'entreprise  ou  par  suite  de  l'introduction 
de  nouvelles  machines  ou  de  nouvelles  inétliodes  de  travail,  il  devient 
nécessaire  d'embaucher  ou  de  congédier  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

En  vue  de  traiter  spécialement  les  questions  d'embauchage  et  de 
licenciement,  le.  conseil  d'usine  i>eut.  d'aocord  avec  le  patron,  désigner 
un  homme  de  confiance,  ouvrier  ou  employé,  suivant  le  cas.  L'homme 
de  confiance  doit  être  de  nationalité  allemand^,  avoir  25  ans  au  moins 
et  être  occupé  depuis  trois  ans  au  moins  danâ  l'entreprise.  En  cas  de 
litige  au  sujet  d'un  engagement  ou  d'un  renvoi,  si  l'affaire  ne  peut 
être  réglée  par  l'intervention  de  Ihoinme  de  confiance,  elle  est  sou- 
mise au  conseil  d'arbitrage. 

ÎA'  const»il  de  conciliati«)n  jK-ut  dwlarer  le  congédiement  nul  et,  si 
l'employeiu"  se  refase  de  reprendre  l'ouvrier.  j)rononcer  à  cliarge  de 
l'employeur  des  dommages-intérêts  en  proportion  du  temps  pendant 
lequel  l'ouvrier  congétlié  a  été  au  service  de  l'entreprise;  l'indemnité 
peut  atteindre  1/12  du  salaire  annuel  sans  i>ouvoir  excéder  en  tout 
6/12  de  ce  même  .salaire.  Si  l'ouvrier  est  repris  i>ar  le  jMitron,  il  lui 
est  dû  luie  indeumité  pour  les  jours  [>endant  lesquels  le  salaire  ou  le 
traitement  ne  lui  a  i>as  été  payé. 

Ifi  projet  renferme  enfin  ime  série  de  dispositions  pénales. 

L'Assemblée  nationale  a  terminé  la  3"  lectiu*  du  text*  .n.i  i.a 
était  soumis  et  l'a  adopté,  dans  la  séance  du  18  janvier  1920. 


L).AN'E.\I.\KK. 

Projet  de  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  (déposé  le  4  décembre  1919). 

Toute  personne  de  nationalité  danoise»  a  droit  à  une  {lension  de 
vieillesse  à  l'âge  de  60  an.s  accomplis,  si  elle  remplit  les  conditions 
prévues  par  la  loi. 

N'a  pas  droit  à  la  i^ension,  celui  qui  a  ét-é  condamné  à  ime  ix»ine 
infamante  et  n'a   pas  été  réliabilité. 

N'y  a  pas  droit  non'  plus,  toute  iiersoiuie  qui.  aprèw  avoir  accompli 
sa  55«  année,  a  diminué,  au  profit  de  ses  enfants  ou  d'autres  jjersonnes, 
aes  moyens  de  subsistance,  dans  ime  telle  mesure,  qu'elle  s'est  par 
là  même  ouvert  le  tlroit  à  la  {tension.  S'il  s'agit  de  jx^rsonnes  mariw'^s, 
il  en  est  de  même,  si  l'un  des  conjointe  a  pris  les  dis|>ositions  en  qu*'8- 
ti  m  au  su  et  du  consentement  de  l'autre.  I^'  droit  à  la  ix'nsion  se  jK'rd 
encore,  si  l'intéressé  ou  son  conjoint  a  diminué  sa  situation  écono- 
mique par  une  vie  de  désordre  ou  de  {tresse  ou  par  toute  autre 
faute    personnelle. 

L'intéressé  doit  avoir  résidé  au  Danemark  [lendant  les  cinq  année* 
qui  i^récèdent  l'introduction  d»-  la  deniande  de  jiension. 
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Le  requérant  ne  peut  avoir  reçu,  au  cours  des  trois  années  qui 
précèdent  la  deinande,  des  secours  de  l'Assistance  publique  qvii  lui 
feraient  perdre  le  droit  à  la  pension. 

Le  requérant  ne  peut,  au  cours  des  trois  années  qui  précèdent  l'intro- 
duction de  la  demande,  avoir  été  condamné  pour  vagabondage  ou 
mendicité,  ni  avoir  mené  une  existence  qui  aurait  causé  du  scandale 
public   (ivrognerie,    etc.). 

La  requête  est  présentée  à  l'autorité  commiuiale  sur  une  formule 
ad  hoc,  où  les  questions  en  blanc  doivent  être  remplies;  les  pièces 
oécessaires  doivent  y  être  jointes. 

L'autorité  communale  examine  les  requêtes,  statue  sur  le  bien  fondé 
de  celles-ci  et  fixe  éventuellement  le  montant  de  la  pension. 

Partie  fixe  de  la  pension. 

La  pension  de  vieillesse  comprend  une  somme  annuelle  fixe,  aug- 
raenté)e,  en  cas  de  besoin,  de  la  somme  complémentaire  que  l'admi- 
nistration communale  jugerait  nécessaire,  eu  égard  à  des  circons- 
tances spéciales,  pour  assurer  à  l'impétrant  son  entretien  et  celui  de 
sa  famille,  ou  les  soins  médicaux  et  l'hospitalisation,  en  cas  de 
maladie. 

La  partie  fixe  de  la  pension  est  déterminée  comme  suit  : 

A  Copenhague,  Dans  les  autres  Dans  les  com- 

Frederiksberg         villes  et  les      munes  rurales 

et  dans  les  vil-      communes  de      de  moins  de 

les  de  20.000       2000  habitants     2000  habit. 

habitants  et  plus  et  plus 

Pour  le  mari  et  la 
femme,  lorsqu'ils  ont  , 

l'un  et  l'autre  60  ans 

accomplis 780  cour.  710  cour.  640  cour. 

par  an  par  an  par  an 

Le  taux  do  la  pen- 
sion est  porté  avec 
effet  rétroactif  au  jour 
de  la  requête,  lorsque 
l'un  des  conjoints  ac- 
complit sa 

6le  année    à    840 770 690 

62e        „         „ 900 820.. 740 

63e        „         „ 970 890 800 

64«        »         » 1050 960 860 • 

66e        „         » 1140 1040 930 

66e        »         „ 1230 1120 1010 

Pour  les  hommes  cé- 
libataires et  les  couples, 
lorsque  le  mari  seul  a 
«0  ans  accomplis 420 380 340 
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A  Copcnhapriie,  Dans  les  autres  Dans  les  com- 

FrederikslxTg         villes  et  les      naiines  ruralee 

et  dans  les  vil-      communes  de      de  moins  de 

les  de  20.000      2000  habitants      2000  habit. 

habitants  et  plus  et  plus 


IjP-     taux  est     porté 

avec    effet     rétroactif 

(v.    ci-dessus)    à    l'ac- 

complissement  de  la 

61«  année    à    

450 

410 

370 

62e         r,            ..    

490 

440.. 

VM) 

63e         >                 

520 

. .        470.. 

64'?        -.             

570 

510 

1  Ou 

65e         „           « 

610 

560 

500 

66e          »           «    

660 

600 

540 

Pour     les     femmes 

célibataires  et  les  cou- 

ples, lorsque  la  femme 

seule  a  60  ans  accom- 

plis   

360 

330 

300 

Le    taux   est    ixjrté 

avec  effet  rétroactif  ( v. 

ci-dessus)    à   laccom- 

plissement  de  la 

6ie  année    à   

390 

360 

320 

62e        „         „   

420 

380 

350 

68e          ^ 

450 

410 

370 

64e          ,                

490 

450 

400 

65e         »           „    

530 

480 

440 

66e  et  au-dessus  . . . 

570 

620 

470 

Partie  supplémentaire  de  la  pension. 

Pour  chaque  somme  de  54  couronnes  dont  Tindemnité  do  vie  chère 
allouée  aux  fonctionnaires  mariés  de  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1919,  excédera  annuellement  702  couronnes,  il  sera  alloué, 
aux  bénéficiaires  de  jx^nsions  de  vieillesse,  pour  le  semestrt^  prévu 
(avril -septembre,  octobre -mars),  en  sus  de  la  partie  fixe,  à  titre  tem- 
poraire, la  somme  de  18,  12  et  30  couronnes  par  an  re8p>ectivement 
pour  les  hommes  célibataires,  les  fenunes  célibatAin-s  et  les  coupleb, 
lorsque  les  deux  époux  ont  chaeim  60  ans  accomplis. 

Si  la  loi  sur  l'assiu-ance-invalidité  est  votée  (un  projet  a  été  dépoeé 
le  4  septembre  1919),  la  pension  allouée  au  rentier  invalide,  qui  accom- 
plit sa  60e  année  et  qui  passe  sous  le  régime  de  l'assurance-vieillesse. 
devra  toujours  être  au  moins  égale  à  la  rente  d'invalidité. 

Oalcul  des  ressources. 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si,  en  considération  des  ressourcée  dont 
elle  dispose,  une  j)ersonne  a  droit  à  la  pension  de  vieillesse,  il  y  a  lieu 
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de  faire  abstraction  des  revenus  lui  compétant  à  concurrence  de 
600  couronnes  et,  s'il  s'agit  d'un  couple,  de  900  couronnes  par  an,  quelle 
que  soit  l'origine  des  revenus.  Si  les  revenus  excèdent  600  couronnes 
(ou  900),  il  y  a  lieu  de  déduire  des  revenus  entre  600  et  800  (900  et  1200) 
la  moitié  de  la  somme  fixe  allouée  à  titre  de  pension,  et  des  revenus 
«ntre  800  et  1000  (1200  et  1500),  les  trois  quarts.  Ce  qui  dans  leg 
revenus  excède  ces  sommes,  est  déduit  pour  la  totalité. 

Si,  par  suite  de  cette  déduction,  la  iJension  tombe  à  moins  de  60  cou- 
ronnes par  an,  elle  est  supprimée. 

La  pension  est  payée  tous  les  mois,  par  anticipation,  par  la  commune 
où  l'impétrant  réside.  Si  elle  n'excède  pas  120  eouroimes  par  an,  elle 
peut  aussi  être  payée  j^ar  trimestre,  par  anticipation. 

La  moitié  des  dépenses  faites  par  les  communes  à  raison  des  pensions 
de  vieillesse  est  à  la  charge  de  l'État. 

La  loi  du  9  avril  1891  sur  les  i^ensions  de  vieillesse,  et  les  lois  qui  ont 
uiodifié  celle-ci,  sont  abrogées. 

{Les  sommes  sont  exprimées  en  couronnes,  la  couronne  e=  1  fr.  39.) 

Lois  et  règlements  promulgués  à  Tétranger. 

GRANDE-BRETAGNE 
Loi  du  23  décembre  1919  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

La  Commission  des  pensions  ouvrières,  nommée  ])ar  le  Ministre  des 
Finances  en  avril  1919,  s'est  occupée  de  différentes  réformes  à  introduire 
dans  le  régime  en  vigueur  (lois  de  1908  et  de  1911),  notamuient  de  la 
revision  du  taux  de  la  j^ension,  de  la  question  du  calcul  des  ressources 
des  impétrants  et  de  leur  influence  sur  l'allocation  d'ime  pension  plus 
ou  moins  élevée.  La  Commission  a  reconnu  que  la  réduction  qui  s'était 
produite  dans  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  devait  entraîner 
une  modification  dans  la  définition  du  minimum  de  ressources  à  prendre 
en  compte,  de  façon  à  mettre  les  assurés  dans  une  situation  équivalente 
à  celle  où  ils  se  trouvaient  en  1914.  Toutefois,  la  Commission  reconnais- 
sait que  le  procédé  qui  consiste  à  tenir  compte  des  ressources  de  l'im- 
pétrant, avait  été  exposé  à  différentes  critiques  : 

1°  L'existence  d'une  limite  de  ressources  donne  à  la  loi  un  caractère 
d'assistance,  de  «  loi  des  pauvres  »,  et  à  la  pension  le  caractère  d'un  acte 
de    commisération  ; 

2^  En  faisant  entrer  dans  la  notion  des  ressources  à  prendre  en 
compte,  certains  revenus,  par  exemple  les  indemnités  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  on  nuisait  à  l'esprit  de  prévoyance  et  d'économie; 

3°  Lbs?  enquêtes  qu'entraîne  l'établissement  des  ressources  consti- 
tuent une  source  d'irritation  et  de  mécontentement. 

La  Commission  admettait  qu'en  fait,  le  caractère  de  la  loi  actuelle 
est  toujours  celui  d'une  loi  d'assistance.  Elle  ne  reconnaît  pas  la 
pension  comme  un  droit.  Aussi  longtemps  qu'il  y  aura  une  limite  de 
ressoiu-ces,  la  pension  conservera  le  caractère  d'im  bienfait,  puisqu'elle 
sera  basée  sur  un  état  de  «  pauvreté  ».  La  Commission  estimait  aussi 
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qu'on  n'aurait  pas  dû  tenir  compte  de«  somme8  revenant  à  l'impétrant 
à  raison  d'économies  faites  par  lui  (mutualités,  sjTidicats.  caisses 
d'épargne). 

Certains  exjKTtcî  proiK)i?aient  même  d'exclure  les  secours  alloués 
par  des  jîaronts,  d'anciens  eniployeurs  ou  des  amis.  Les  familles 
ouvrières  voient  avec  peine  qu'après  avoir  entretenu  péniblement 
leurs  «  vieux  »  jusqu'à  l'âge  de  70  ans,  elles  n'alMjutisst'nt  i-n  somme 
qu'à  compromettre  l'allocation  de  la  |ïension. 

D'autres  auraient  voulu  exclure  les  ressource  , s  pnncimiit  du  traxail 
occasionnel  de  rimi)étrant.  Il  est  plus  -sain  pour  les  vieillards  de  se 
livrer  à  de  petits  travaux  accessoires  que  de  vivre  dans  l'oisiveté.  De 
plu«,  il  im{X)rte.  à  raison  des  nécessités  de  l'htiure.  que  chacun  puisse 
travailler  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

Si  l'on  excluait  tous  les  revenus  qui  précèdent,  il  ne  resterait  que 
les  ressources  acquises  jîar  succession.  Mais,  en  ce  cas  encore,  jx>ut-on 
tracer  une  limite  rigoureuse  entre  ce  qui  est  acquis  par  succession  et 
où  l'épargne  ix»ut  jouer  un  rôle  et  ce  qui  résulte  du  travail  jH^rsonnel? 
Puis,  est-il  juste  de  distinguer  entre  ce  qui  est  acquis  jwir  donation 
entre  vifs  et  ce  qui  est  obtenu  |)ar  testament?  Ces  distinctions  amène- 
raient dans  la  pratique,  de  nouvelles  tlifificultés. 

La  Commission  rt>connaiHsnit  l'exactitude  des  critiques  relatives 
aux  enquêtes  destinées  à  établir  le  montant  des  ressources.  Portant 
sur  des  matières  parfois  difficiles  à  apprtV'ier,  elles  étaient  exposées 
à  diverger  dans  leurs  ré-sultats  et  constitnaifut  })ar  lù-inême  luie  source 
continue  de  mécontentement. 

Pour  ces  raisons,  la  Commissum  KilHuiuit  I  aixïlition  <ie  la  limite 
de   ressources. 

Un  certain  nombre  de  membres  avaient  demandé  l'introduction 
d'im  Bjijtème  de  j^ensions  générales  à  70  ans.  Pareil  système  enlèverait 
&  la  loi  son  caractère  d'exception  et  de  charité.  Il  n'y  aurait  plus 
d'enquêtes  irritantes.  La  jx^nsion  ne  serait  d'ailleurs  |>ayée  qji'à  ceux 
qui  la  réclameraient.  C'est  ce  système  qui  fut  reconunandé  jwr  la  Com- 
mission, sous  réserve  de  la  (juestion  des  moyens  financiers  (on  estimait 
la  dépense  annuelle  à  41,000,000  de  livres,  |K>.rmettant  de  jiayer  vme 
rente  hebdomadaire  de  10  sh.  à  tout  impétrant  de  70  ans). 

Les  conclusions  de  la  majorité  de  la  Connnission  n'ont  pas  été  admises 
par  le  législateur,  qui  semble  s'être  rallié  aux  vues  de  la  minorité 
(MM.  Henry  A.  Robinson  et  consorts). 

En  ce  qui  concerne  notamment  le  système  île  imumoms  générales, 
la  minorité  faisait  remarquer  que  l'introduction  de  pareil  régime 
aurait  pour  effet  de  crét^r  immédiatement  une  nouvelle  agitation.  Lee 
classes  jmuvres  considèr(»raiont  avec  quelqu(^  raison  que  l'État,  on 
allouant  la  même  rente  aux  riches  et  au.x  indigents,  favorise  évidem- 
ment les  premiers.  Il  y  aurait  lieu  alors  d'augmenter  la  ix^nsion  des 
pauvres,  ce  qui  entraînerait  la  restauration  de  la  limite  de  ressoiu'cee 
«)us  une  forme  |xni  différente  de  celle  qu'elle  a  aujoiuxi'hui. 
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La  loi  du  23  décembre  renferme  les  dispositions  suivantes. 
Le  taux  de  la  pension  est  désormais  fixé  comme  suit  : 

Ressources  de  V Impétrant.  Montant  hebdomadaire 

♦  de  la  pension. 

Lorsque  les  ressources  annuelles  

de  l'inxpétrant  n'excèdent  pas 

26  livres  5  sh 10  shillings 

Si  elles  excèdent  26  L.    5  sh.  sans  dépasser  31  L.  10  sh.  .    .        8  « 

>.  »      31L.  lOsh.      ).  «         36L.  15sh'.  .    .        6  « 

I.      36L.  15sh.        .-  >.       42  L 4 

..      42  L.                    »          >.       47  L.    5  sh.  .    .        2 
«      47  L.    5sh.        "          »       49L.  17sh.  6  p.       1 
!'  )i      49  L.  17sh.  6p néant. 

Désormais,  lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  les  ressources  d'une  personne 
en  vue  de  la  détermination  de  sa  pension,  il  sera  procédé  comme  suit  : 

La  valeui'  des  biens  compétant  à  cette  personne  (sauf  les  propriétés 
dont  elle  userait  ou  jouirait  elle-même)  sera   calculée  comme  suit  : 

a)  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  premières  25  livres  de  la  valeur 
en  capital  de  ces  biens; 

h)  La  valeur  annuelle  des  375  livres  suivantes  sera  prise  en  compte 
povu"  un  vingtième  de  la  valeur  en  capital; 

c)  La  valeur  annuelle  de  tous  les  biens  qui  excèdent  400  livres, 
sera  prise  en  compte  pour  un  dixième  de  la  valeur  en  capital. 

Pour  calculer  le  revenu  que  l'impétrant  peut  raisonnablement 
espérer  recevoir  au  cours  de  l'année  à  venir,  il  ne  sera  pas  tenu  compte 
des  sommes  reçues  pendant  une  période  de  trois  mois  au  maximum, 
par  l'i  npéti-ant  ou  par  son  conjoint,  en  vertu  d'un  certificat  médical, 
à  titre  de  secoiu"s  de  maladie,  de  la  part  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels, d'une  association  professionnelle  ou  en  vertu  de  la  loi  de  1911 
sur  l'assiu'ance  nationale. 

n  ne  peut  être  tenu  compte  des  meubles  ou  des  effets  personnels 
de  l'impétrant,  quelle  que  soit  leur  valeur. 

Si  l'impétrant  est  séparé  de  son  épouse  en  vertu  d'un  jugement, 
il  ne  peut  être  tenu  compte  de  ce  que  'e  dit  impétrant  aurait  à  payer 
à  l'épouse  séparée. 

L'assuré  qui  est  interné  dans  un  «  workliouse  »  ou  dans  une  autre 
institution  de  la  loi  sur  les  pauvres,  dans  le  but  de  se  soiunettre  à  un 
traitement  médical  ou  chirurgical,  ne  peut  être  privé  de  la  pension 
pendant  les  trois  mois  qui  suivent  son  admission,  à  la  condition  qu'il 
continue  à  avoir  besoin  de  ce  traitement. 

La  disposition  de  la  loi  de  1908  portant  que  «la  personne  qui, 
avant  d'avoir  droit  à  une  pension  ne  s'est  pas  livrée  à  un  travail  répon- 
dant à  ses  aptitudes,  à  ses  moyens  et  à  ses  besoins,  pour  son  entretien 
ou  son  profit  et  pour  celui  de  ses  dépendants  légaux  »,  est  abrogée. 

Sont  pareillement  abrogées,  les  dispositions  des  lois  antérieures  en 
vertu  desquelles  toute  personne  emprisonnée  à  raison  d'un  délit,  ne 
peut  recevoir  la  pension  aussi  longtemps  qu'elle  purge  sa  peine  et  pen- 
dàot  une  i>ériode  de  six  ans  à  compter  du  jour  de  sa  mise  en  liberté, 
et  celles  qui  privent  du  droit  à  la  pension,pendant  les  six  mois  postérieurs 
à  la  condamnation,  toute  persomie  condamnée  pour  ivresse  publique. 
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Inspection  du  tracail  et  des  établissements 
dangereux,  insalubres  Cu  incommodes 

(15  janvier  1920) 


Oief  de  Service  :  M.  Brughmans,  premier  l'ispecteur  général  du  travail. 

Administration  centrale. 

MM.  Brugliinans,  Premier  Inspecteur  général,  rue  Vautier,  4,  Ixelles, 
téléphone  L.  2075. 
Van  de  Weyer,  Insjjecteur  princi^jal,  rue  de  la  Mutualité,  42, 

Uccle,  téléphone  B.  103.68. 
JanBsenB,  Inspecteur,  avenue  des  Klauwaertfi,  30,  Ixelles,  télé- 
phone L.  215. 
Vervaeck,  Inspecteur-Adjoint,  chaussée  do  Ixiuvnin,  103,  Malines. 
M"**  Plasky,  Inspectrice,  rue  du  ïYogrès,  435,  Bruxelles. 
M"«  De  Meyer,  Inspectrice,  rue  Malibran,  117,  Bruxelles. 

Service  provincial. 

PREMIER  DISTRICT.  —  section  A. 

Arrondissement  Judiciaire  de  Bruxelles. 

MM.     De  Bruycker,  Ins|x'cttHir  principal.  Chef  de  district,  rue  Augus- 
tin Delporte,  13,  Ixelles,  téléph.  L.  1504. 
Van  DrooghonbrcK^ck,  Inspecteur,  rue  des  Carmélites,  173,  Uccle, 
téléph.  B.  103.67. 
De  Staute,     Insjwcteur- Adjoint,    rue    de    la    Longue-Haie,     87, 

Bruxelles. 
De  Breucker,  Contrôleur,  boulev.  Emile  Bockstael,  229,  Laeken. 
Houvenaghel,   C>)ntrôlour,   rue   Brusselenberg,    17,   Anderlecht. 
Verbeyst,  Contrôleur,  rue  Pierre  De  (.'ost^-r,  26,  Forest. 
Mme   Plasky,    Insj)ectrice,   rue   du   Progrès,    435,    Bruxelles.   (Inspec- 
trice à  l'Administration  centrale,  assurera  le  service  provin- 
cial.) 
Mlle     De   Meyer,   Inspectrice,   rue   Malibran,    117,   Bruxelles.  (Inspec- 
trice  à  r Administration  centrale,   assurera   le   service   pro- 
vincial.) 


(1)  Lee  Inspecteurs  du  travail  sont  charges  ue  visiter  tous  loe  établisse- 
ments autres  que  ceux  dont  la  surveillance  est  confiée  aux  Ingénieurs  des 
Mines. 

Lorsqu'un  district  est  desservi  par  plusieurs  agents  de  l'Inspection,  les  nom 
et  résidence  de  chacun  d'eux  doivent  êtres  affichés  en  dessous  du  règlement 
d'atelier,  mais  un  exoiii plaire  de  ce  règlement  no  doit  ôtre  envoyé  qu'à  l'agent 
dont  le  nom  figiu*e  le  premier.  (Art.  7,  §  3,  de  la  loi  du  15  juin  1896  sur  les 
règlements  d'atelier.) 
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SECTION    B. 

Arrondissements  judiciaires  de   Louvain  et  Nivelles. 

MM.  Van  Schendel,  Inspecteur  principal.  Chef  de  district,  Voer  des 
Capucins,  49,  Louvain. 
Pary,  Contrôleur,  Nivelles. 

Mme  Plasky,  Inspectrice,  rue  du  Progrès,  435,  Bruxelles.  (Inspec- 
trice à  l'Administration  centrale,  assurera  le  service  pro- 
vincial.) 

MUe  De  Meyer,  Inspectrice,  rue  Malibran,  117,  Bruxelles.  (Inspec- 
trice à  l'Administration  centrale,  assurera  le  service  pro- 
vincial.) 

DEUXIÈME  DISTRICT. 

Provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg. 

MM.  Ver  Eecke,  Inspecteur  principal,  Chef  de  district,  rue  Water- 
loo, 9,  Anvers,  téléph.  404. 
Taeymans,    Inspecteur,    rue    de    la    Province,    3,  Anvers,  télé . 

4054. 
Hertsens,  Inspecteur,  Tuileries,  7,  Malines,  téléph.  215. 
Van  den  Eynde,  Inspecteur,  chaussée  de  Curange,  Hasselt. 
Jacobs,    Inspecteur-Adjoint,   rue   Général-Van  Merlen,   Anvers. 
Nauwelaerts,  Contrôleur,  avenue  d'Italie,  23,  Anvers. 
Bryon,  Contrôleur,  rue  Montigny,  116,  Anvers. 
MMlles  Matheusen,  Inspectrice,  rue  Van  Schoonbeke,  65,  Anvers. 

Marck,  Inspectrice,  rue  de  la  Brasserie,  64,  Berchem  (Anvers). 

TROISIÈME  DISTRICT. 
Flandre  Orientale. 

MM.  Jacobs,  Inspecteur    Clief  de  district,  rue  dOstende,  21.  Gand, 
téléph.    1528. 
De    Bie,    Inspecteur-Adjoint,    chaussée    d'Anvers,    284,    Mont- 
Saint- Amand   (Grand),    téléph.    1529. 
Gravy,    Inspecteur-Adjoint,    Place    du    Marché,    7.    Lokeren, 

téléph.    90. 
De   Snick,    Inspecteur- Adjoint,   rue  du  Progrès,    121,   Renaix, 
téléph.    65. 
De  Buck,  Contrôleur,  rue  Léopold  II,   36,  Mont -Saint- Amand 
(Gand). 
Peters,   Contrôleiu",   Akkerstraat,   62,  à  Tamise. 
Baert,  Contrôleur,  quai  de  la  Lys,  32,  Gand. 
Blanckaert,  Contrôleur,  boulev.  Van  Aelsbroeck,  59,  à  Sottegem. 
"Mlle  Baudry,  Inspectrice,  rue  Marie-de-Bourgogne,  4.  Gand. 

QUATRIÈME  DISTRICT. 

Fiandre  Occidentale. 

JMLM.  Mommens,  Inspecteur    Chef  de  district,  rue  des  Fleuristes,   10, 
Courtrai,  téléph.  149. 
Delvaulx,  Inspecteur-Adjoint.  Rue  Neuve-de-Gand,  17,  Bruges, 

télé. h.  226. 
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MM.  Moenaert,   Contrôleur,  rue  Saint-Amand,   77,   Roulera. 

I^^splenter,  Contrôleur,  rue  (Julle^hem,  37,  à  Bisst^gheni. 
Mlle  Baudry,  Inspectrice,  rue  Marie-de-Bourgogne.  4,  Gand. 

CINQUIÈME   DISTRICT. 
Province  de  Halnaut. 

MM.  Cuisinier,  Inspecteur,  Chef  de  district,  boulevard  de  THôpital, 

27.    Mons,    téléph.    358. 
Wodon,  Insijcctèur,  rue  de  l'Egalité,  90,  Cliarleroi,  téléph.  1470. 
Van  de  Put,  Inspecteur-Adjoint,  avenue    d'Havre,   11,   Mont» 

téléph.  356. 
Decrucq,  Inspecteur-Adjoint,  quai  de  la  Sanilin\  Charleroi. 
Liégeois,  Contrôlein*,  rue  de  la  Poste,  Jeniap|X's. 
Bronchain,  Contrôleur,  ru«'  du  Four-Chai)itre,   15.  Tournai. 
Reconnu,  Contrôleur,  Montijjny  a/S. 
Ciuyaux,    Contrôleur,    Marcinelle   (Villette). 
Geuse,  Contrôleur,   rue  de   Belle-Vue,   La  Louvière. 
Dufaux,-  Contrôleur,    à    Wanfercée-Baulet. 
Mine  Eckstein,  In8|"K^ctri<-e,  chemin  des  Bois,  à  Marcinelle. 

SIXIÈME  DISTRICT. 

Provinces  de  Namur  et  de   Luxembourg. 

MM.   Loiseau,  Inspecteur,   Chef  de  district,  rue  Henri  Blés,  50,  Naniur. 
téléph.    335. 
HulxTt,  Inspecteur-Adjoint,  rue  Pépin,  35,  Namur,  téléph.  368. 
Laurent,   Ck)ntrôleur.    Nunuu'. 
MMllcs  .Joannes,  InsiXHîtrice,  rue  Edouard  Wacken,  48,  Liège, 
Dcjardin,  InsiK>ctric<>,  rue  Saintc-.Iulienne,  48,  Liège. 

SEPTIÈME  DISTRICT, 

Province  de  Liège. 

MM.   Dujwnt,  Insi^cteur  principal,  Clief  de  district,  rue  de  Chestret. 
2,    Liège,    téléph.    3575. 

Pieters,  InH|)<Ht*.'ur,  rue  Vert-B<us.  78,  Liège,  téléph.  3309. 

I*irlet,  Inspecteur-Adjoint.  Verviers. 

Henrt»tte,  Inf^éniciu*  dclc>iué,  rue  des  Eburons.    14,  Liège. 

Géron,    Contrôleur    princijwl,    avenue    Hanlet,    62,    Verviers, 
téléph.     181. 

Neujean,  Contrôleur,  rue  Hocheixirte,  91,   Liège. 

Boveroux,  Contrôleur,  rue  du  I.Aven,    195.    Liéjre. 

liarvaux,  Contrôloir,  rue  de  Shise,  31,  Liéj^e. 

Thiclmans,   Contrôleur.   Thier-Hu-quin,    I,   Huy. 
MMlU's  Joamies,    li.sjHictrice,  rue   Kdouard  Wacken,  48,   Liège. 

Dejardin,  Ins|}ectrice,  rue  Saintt»-.Tulienne,  48,  Liège. 


N.  B.  —  La  Qorresjwndanco  officielle  doit  être  adressée  exclusivement 
auy  chefs  de  district. 
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RELEVÉ  DES   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET    DE 
LEURS  SUITES  JUDICIAIRES 


A  et  B.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants. 

1"  Procès-verbaux  de  contravention: 

7.  —  Liège,  20  décembre  1919.  —  Fabrique  mécanique  de  caoutchouc  : 

1°  Emploi  de  600  femmes  au  travail  jde  nuit; 
2°  Durée  insuffisante  du  repos  de  nuit; 

8.  —  Verviers,  27  décembre  ,1919.  — -  Effilochage  de  déchets  de  coton  : 

1°  Emploi  de  trois  femmes  au  travail  de  nuit; 
29  Durée  insuffisante  du  repos  de  nuit. 

C.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers 
et  la  police  des  établissements  classés. 

1°  Procès- VERBAUX  de  contravention  : 

28.  —  Borgerhout,   12  novembre   1919.  —  Taillerie  de  diamants  : 

1°  Défavit  des  précautions  indiquées  par  les  circonstances  à 
l'égard  de  pièces  saillantes  et  mobiles  de  mécanisnaes  ; 

2°  Dispositions  non  prisas  pour  éviter  que  les  courroies, 
démontées  de  leurs  poulies,  puissent  reposer  sur  les 
arbres  de  transmission  en  marcha,  ou  se  mettre  en 
contact  soit  avec  ces  arbres,  soit  avec  une  pièce  par- 
ticipant à  leur  mouvement  de  rotation.  (Infraction 
aux  art.  21  et  22  de  VA.  R.  du  30  mars  1905.) 

29.  —  Molenbeek-Saint-Jean,  27  décembre     1919.    —    Fonderie    de 
graisses  alimentaires  : 

Exploitation  sans  autorisation.  (Infraction  à  l'article  premier 
de  l'A.  R.  du  29  janvier  1863.) 

30.  —  Mouscron,  29  décembre   1919.  —  Salle  de  spectacles  cinéma- 

tographiques : 

1°  Inobservation  de  la  défense  de  fumer; 

2"  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  méca- 
nique ; 

3°  Absence  de  la  cuve  à  eau; 

4"  Absence  de  l'obturateur  automatique  pour  l'interception 
instantanés  do  la  projection  du  faisceau  lumineux 
sur  la   pellicule  ;  ' 

5°  Absence  du  système  d'enroulement  automatique  des  films  ; 

QP  Absence   de   boîtes  métalliques  solides. 

(Infractions  aux  articles  30,  47,  49a,  496,  49c  et  49rf  de  l'A.    ft. 
du   P""  mars   1914.) 
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D.  —  Loi  du  16  août  1887,  concernant  le  paiement 
des  salaires  aux  ouvriers. 

l'^  Procès- VERBAUX  de  contravention: 

3.  —  Anvers,  14  novembre  1919.  —  Pâtisserie  : 

Retenues  illégales  sur  les  salaires  de  douze  ouvriers. 

4.  —  Anvers.  13  déceiiibrr-  1919.  —  Travail  au  port  d'Anvei-s  : 

Paiement  des  salains  tffeetué  dniis  un  loeal  non  autorisé. 

<T.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche 
dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

1"  Procès- vÈRBA TJX  de  contravention: 

42.  —  Anderlecht,  23  novembre   1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'iui  employé. 

43.  —  Anderlecht,  23  novembre  1919.  • —  Salon  de  roiffure  : 

Emploi  nu  travail,  le  dimanche  après-niidi,  de  deux  employés. 

44.  —  Anderlecht.  23  novembre   1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travaille  dinmnche  après-midi,  d'un  employé. 

46.  —  Anderlecht,  23  novembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  de  trois  employée. 
4ft.   —  Malines,   14  décembre   1919.  —  StUon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'im  employé. 

47.  — -  Malines,  14  décembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travnil,le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

48.  —  Malines,  14  décembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

49.  —  Malines.  14  décembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-mitli,  de  deux  employée. 
5(».   —  Malines,  14  décembre   1919.  —  Salon  de  coiffiu*o  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  de  deux  employée. 
r»l.   —  Malines,   14  décenibn'   1919.  — ■  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-niidi,  d'un  employé. 

52.  —  Malines,  14  décembre  1919.  —  Salon  de  coiffun»  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

53.  Anvers,  21  décembre  1919.  - —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  de  trois  employée. 

54.  —  .Anvers,  21  décembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  :    - 

Emploi  au  travail,  le  dimaïu'he  après-midi,  de  trois  employés. 

DÉCISIONS    judiciaires. 

27.   -  -   -Anderlecht,  28  septembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du   17  juillet   19()5. 

Condamnation  à  une  amende  de  5  francs. 
29.   —    -Anderlecht.  5  octobre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet   191)5. 

Condamnation  à  une  amende  de  .'i  francs. 
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ACTES  OFFlGlEbS 


ARRÊTÉS  R09flUX 


Régime  à  appliquer  aux  gîtes  minéraux  disponibles  et  statut  des  mines 
dont  l'Etat  viendrait  à  se  réserver  la  propriété.  —  Création  d'une 
commission    technique. 

Rapport  au  Roi. 
Sire, 

La  question  du  charbon  revêt,  dans  les  conditions  économiques 
actuelles,  une  telle  importance  qu'il  semble  indispensable  de  soumettre 
à  un  examen  d'ensemble  notre  régime  des  mines.  Une  partie  notable 
de  l'opinion  publique  réclame  pour  l'Etat,  gardien  de  l'intérêt  général, 
un  contrôle  plus  efficace  sur  l'exploitation  des  richesses  du  sous-sol 
national  que  celui  consacré  par  notre  législation  actuelle. 

Nous  sommes  au  début  d'une  crise  de  charbon  qui,  pour  être  moins 
grave  chez  nous  que  dans  certains  autres  pays,  n'en  est  pas  moins 
angoissante  et  exige  que  nous  ayons  une  politique  du  charbon,  un  pro- 
gramme bien  établi,  notamment  vis-à-vis  des  gîtes  minéraux  dispo- 
nibles. 

Les  législateurs  de  1911  se  sont  mis  luianimement  d'accord,  bien 
que  partant  de  points  de  vue  différents,  pour  réserver  dans  le  bassin 
de  la  Campine  trois  zones  où  le  droit  de  concession  est  soustrait  au 
pouvoir  exécutif  et  subordonné  à  la  promulgation  d'une  loi. 

D'autre  part,  les  recherches  de  ces  dernières  années  ont  révélé 
l'existence,  dans  le  Sud  du  Hainaut,  d'un  bassin,  à  la  vérité  très  dé- 
rangé, mais  exploitable,  au  sujet  duquel  on  grand  nombre  de  demandes 
de  concession  ont  été  introduites. 

n  y  a  donc  là  im  ensemble  de  richesses  minérales  dont  il  importe 
de  fixer  dès  à  présent  le  régime  d'exploitation. 

D'autre  part,  le  Conseil  des  Ministres  a  décidé  l'opportunité  d'effec- 
tuer, à  titre  d'essai,  la  reprise  par  l'Etat  du  charbonnage  de  Wandre 
actuellement  sous  séquestre;  il  y  a  lieu  de  déterminer  dès  à  présent 
les  conditions  d'administration  de  cette  mine. 

C'est  pour  examiner  ces  problèmes  dans  leur  ensemble  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  la  nomination  d'ime  commission  technique 
comprenant,  outre  des  techniciens  de  l'Administration  des  mines, 
des  délégués  des  principaux  départements  ministériels  intéressés, 
des  représentants  des  associations  minières  patronales  et  ouvrières; 
la  commission  aura  pour  but,  notamment,  d'étudier  le  statut  des 
mines  dont  l'Etat  viendrait  à  se  réserver  la  propriété,  et,  d'une  manière 
générale,  d'examiner  le  régime  à  préconiser  pour  les  gîtes  miniers 
disponibles. 
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Te\  ewl  1«  projet  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation 
de  Vok*e  Majesté. 

Je  suis, 

Sire. 

de     Votre     Majesté, 

le  très  fidèle  et  dévoué  Ministre, 

J.   Wauters. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  confier  à  l'examen  de  personnalités 
oompétentes  l'étude  du  régime  à  appliquer  aux  gîtes  minéraux  dispo- 
nibles et  du  statut  des  mines  dont  l'Etat  viendrait  à  se  réserver  la 
propriété; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et    du    Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons   .• 

Arti:)LE  premier.  —  Il  est  institué,  à  la  Direction  généralp  des 
mines,  uae  commission  technique  chirgée  d'étudier  le  régime  à  appli- 
quer aux  gîtes  minéraux  dispiimbles  et  le  statut  des  mines  dont  l'Etat 
viendrait  à  so  réserver  la  propriété. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM.  Ansiaux,  Maurice,  professeur  à  l'université  de  Bruxelles 

Breyro,  Ad.,  ingénieur  principal  des  mines,  direott^ur  à  rAiliui- 

nistration  centrale  des  mines. 
Dejardin,  Jo8(»ph,  membre  de  la  Cliambre  des  Représentants, 

président  de  la  Fédération  nationale  des  mineurs. 
Hal)ets,     Marcel,    directeur    des    charbonnages    de    Cockerill, 

j)rt*iident  de   la    Fédération  des  associations  charbonnières 

de    Belgique. 
Hans  (capitaine).  dinx*t«ur  de  l'Office  des  charbons,  délégué  des 

Affaires     économiques. 
Kersten,  Joseph,  inapi-cteur  général  des  charbonnages  patronnés 

par  la  Société  Générale. 
I^'bacqz,  Jean.  directiMir  général  des  mines. 
Lombard,  Alfn'd.  eimseiller  du  gouvernement  près  le  Ministère 

de   l'Industrie,   du  Travail   ft  du   Ravitaillement,  secrétaire 

général  de  la  Fédération  nationale  des  mineurs. 
Van  der  Smissen,  Edouard,  professeur  à  TUaiversité  de  Liège, 

♦^on.seillor  du.  gouvernement  prè.s  le  Ministère  d«'s  Finances, 

président  du  comité  du   budget,   délégué  du   Ministère  des 

Finances. 
Van  Ha«'mdonck,  AU>ert,  directeur  à  lAdministration  centrale 

des  mines. 
WolPf,  (^.-.J.,  ins|K'Cteur  générul  à  la  tlirection  de  la  traction  et 

du  matériel  aux  clunnins  de  f(?r  «it-  lEtut,  déliHJiié  du  Ministère 

des  Chemins  de  fer 
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MM.    Lebacqz,    J.   et   Breyre,   Ad.,   rempliront  respectivement  ks 
fonctions  de  président  et  de  secrétaire. 

Art.  3.  —  La  commission  pourra  faire  appel  à  la  collaboration  de 
toutes  les  compétences   utiles. 

Art.  4.  —  Notré^Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  24  janvier  1920. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail, 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 


Modification  du  règlement  général  de  l'assurance 

contre  les  accidents  du  travail. 
ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail,  modifiée  par  la  loi  du  27  août  1919; 

Revu  l'arrêté  royal  du  29  août  1904  portant  règlement  général 
de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  modifié  par  les  arrêtés 
royaux  des  20  décembre   1911  et  5  janvier  1914; 

Vu  l'avis  conforme  de  la  commission  des  accidents  du  travail; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et    du    Ravitaillement. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  4, 
3«  alinéa,  de  l'arrêté  royal  du  29  août  1904  : 

!i  Ces  tarifs  seront  également  joints  à  la  requête.    » 

Art.  2.  —  Le  premier  alinéa  de  l'article  5  de  l'arrêté  royal  du 
29  août  1904  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

<(  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  capital  social  dépasserait  10  millions  de 
francs,  l'arrêté  d'agréation  pourra  limiter  les  versements  en  espèces  à 
2  millions  de  francs.    » 

Art.  3.  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  6  de  l'an-êté 
royal  du  29  août  1904,  dont  elle  formera  la  deuxième  phrase  : 

«  Elles  réuniront  et  conserveront  à  ce  siège  tous  les  livres  et  docu- 
ments dont  la  production  est  prévue  à  l'article  17  du  présent  règlement.  » 

Art.  4.  —  L'article  8  de  l'arrêté  royal  du  29  août  1904  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante   : 

«  Le  cautionnement  sera  foiuni,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs 
énumérées  ci -après  : 


224  REVUE  DU  TRAVAIL  —  15  FÉN-RIER 

»  1°  Fonds  publics  belges  et  valeurs  garanties  |»ar  l'Etat  bel^e.  à 
concurrence  de  la  moitié  au  moins; 

»  20  Obligations  de  la  Société  du  Crédit  communal  et  de  la  Société 
Nationale  de  crédit  à  l'industrie; 

»  3°  Obligations  libérées  des  provinces  et  des  coinnuoies  l)elge8; 

»  4*»  Fonds  publics  des  Kîtats  étrangers  et  valeurs  garanties  par  ces 
Etatâ,  moyennant  autorisation  préalable  du  Ministn^  de  l'IndiLstrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement  et  dans  une  proportion  qui  sera  fixée  par 
l'arrêté  d'agréation  ou  par  un  arrêté  ministériel  ultérieur. 

»  Les  titres  seront  estimés  au  cours  du  jour  lors  du  dépôt.  Si  leur 
valeur  vient  à  descendre  de  plus  d'un  vingtième,  le  Ministre  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement  pourra  obliger  la  société  à 
parfaire  la  différence  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  un  an.  Si  la 
valeur  des  titres  s'élève  de  plus  dun  vingtième,  le  Ministre  pourra  au- 
toriser la  société  à  en  porter  l'estimation  à  une  somme  supérieure.  » 

Art.  5.  —  La  première  phrase  de  l'article  13  de  l'arrêté  royal  du 
29  août  1904  est  remplacée  par  la  disposition  suivant*?  : 

«  Il  pourra  aussi,  à  la  demande  de  chefs  d'entreprise  affiliés,  s'étendre 
au  payement  des  indemnités  spécifiées  ci-après  et  calculées  sur  les  basée 
détertninées  par  le  chapitre  premier  de  la  dite  loi  : 

»  a)  Indemnités  journalières  aux  victinies  d'accidents  du  travail,  à 
partir  du  lendemain  d«'  l'accident,  quelle  que  soit  la  duré<'  de  rincajm- 
cité  temporaire  :  -, 

»  6)  Indemnités  correspondant  à  un  salaire  annuel  déliassant  le 
maximum   prévu  jiar  la  l«»i; 

»  c)  Indemnités  aux  personnes  occupées  dans  l'entrepri-se.  autres  que 
le  chef  de 'celle-ci,  qui  ne  bénéficient  pas  des  dispositions  de  la  loi  du 
24  décembre  1903  et  qui  serraient  victin\es  d'un  accident  du  travail. 

»  L'assurance  ctmtre  les  charges  résultant  du  payement  dea 
indemnités  spécifiét^s  aux  litt.  6)  et  c)  fera  l'objet  d'écrituns  iîistiiii-f«>s, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  que  la  gestion 

Art.  7.  —  L<'s  dispositic»ns  du  présent  arrêté  entreront  eu  vigueur 
le  jour  de  la  [Jublication  au  Moniteur. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  20  janvier  1920. 

alrp:rt. 

Par    le    Roi    : 
Le  Ministre  de  rindustri(\  du  Travail 
et  du  Ravitaillement. 
J.   Wauters. 


2  le  Année,  n"  4  29  Février  1920 
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PUBIilÉE    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


bes  Conflits  du  TraDoil 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DECLARES  OU  COMMENCES  PENDANT 
LE  MOIS  DE  JANVIER  1920 


Soixante -huit  grèves  ont  été  signalées  pendant  le  mois  de  janvier 
dernier  au  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  des  grévistes  connu  pour 
65  d'entr'elles  s'élève  au  total  à  13,960,  non  compris  environ  1,640 
chômeurs  forcés.  De  plus,  un  lock-out,  intéressant  80  ouvriers  (camion- 
neurs), a  été  déclaré  dans  15  établissements.  Enfin,  14  grèves  déclarées 
antérieurement  et  comprenant  environ  2,272  grévistes  et  428  chômeurs 
forcés  se  sont  continuées  pendant  tout  ou  partie  du  même  mois.  Le 
total  des  conflits  ayant  existé  pendant  cette  période  s'élève  donc  au 
membre  de  83,  dont  80  ont  englobé  18,380  ouvriers  environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  janvier  pendant 
IfS  cinq  dernières  amiées  avant  la  enerre  (de  1910  à  1914)  était  de  14,4 
avec  8,440  participants. 

Des  68  grè\'es  nouvelUs,  12  m-  bout  piudiutcs  dans  le  travail  des 
uiéta,ux,  1)  dans  le  textile  et  l'industrie  du  livre.  \'iennent  ensuite  les 
industries  des  carrières  et  des  mines  avec  respectivement  6  et  4  conflits. 
On  compte  aussi  3  grèves, dans  chacim  des  grouj^es  suivants  :  alimenta- 
tion, construction  (bâtiment),  services  publics,  employés. 

Au  point  de  vue  des  causes  de  conflit,  les  questions  de  salaire  appa  - 
laissent  dans  56  cas,  et  la  reconnaissance  syndicale  dans  8.  11  y  a  encore 
4  demandes  de  réintégration  d'ouvriers  congédiés,  etc. 
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Quant  aux"  résultats  enregistrés,  ils  se  résument  comme  suit  :  7  échecs 
(2,146  grévistes),  15  transactions  (3,086  grévist<^s)  et  45  succès  (8,913 
grévistes). 

1m  répartition  territoriale  des  83  conflits  de  janvier  est  la  suivante  : 
16  pour  la  province  de  Liège,  15  pour  chacune  dos  provinces  de  Bra- 
Ijant  et  de  Hainaut,  10  pour  la  ])rovince  de  Narnur,  9  pour  chacune 
des  provinces  d'Anvers  et  de  la  Flandre  occidentale  et  8  jx)ur  la  F'iandre 
orientale.  Un  conflit  (celui  des  agent-s  de  ifttat)  a  eu  des  aditén  nts  dans 
diverses  parties  d\i  pays. 

INDUSTRIES  DES  xAlIXES. 

474.  —  6  janvier.  —  Seraino.  —  Dans  un  charbonnage,  l'application 
du  système  de  paiement  helxlomadaire  devait  commencer  le  10  jan- 
vier. Le  matin  du  6  les  ouvriers  demandèrent  s'il  leur  serait  ])ayé 
une  quinzaine,  atin  de  réduire  à  huit  jours  l'arriéré  de  salaire  qui  était 
de  15  jours.  Le  directeur  des  travaux  ayant  fait  remarquer  que  cette 
demande,  qui  n'avait  d'ailleui-s  aucim  caractère  d'urgence,  devait 
être  examinée,  les  ouvriers  exigèrent  une  ré|x>n8e  immédiat*'.  Le 
directeur  ne*  put  que  confirmer  sa  déclaration.  Les  ouvriers  au  nomhro 
de  513  se  mirent  en  grève.  L'après-midi,  des  délégués  demandèrent 
audience  au  directeur  des  travaux.  (!elui-ci  leur  déclara  que  leur  reven- 
dication avait  été  «'xaminée  et  (pi'ime  solution  t'avorahie  serait  «lonnéi». 
La  reprise  du  travail  fut  décidée  pour  le  lendemain. 

499.  —  17  janvier.  —  ({illv.  —  138  ouvriers  du  fond  d'un  jjuits  d»' 
charbonnage  —  entraînant  le  chômage  forcé  de  50  ouvriers  de  la 
surface  —  abandonnèrent  le  travail,  l-n  hiercheur  avait  refusé  de  re- 
mettre sa  lampe  suivant  l«'s  instructit)ns  exigéts  par  le  contrôle  de 
la  remont*^,  ses  compagnons  se  solidarisèrent  avec  lui  et  si^  mirent  en 
grève.  Celle-ci  se  termina  le  19.  Les  ouvriers  ayant  pris  connaissance 
de  la  cause  du  conflit,  donnèrent  tort  au  hiercheur  et  reprin^nt  la 
besogne. 

508.  —  19  janvier.  —  Liéoe.  —  Par  suite  des  inondations,  le  charlnju 
gratuit  n'ayant  pas  été  servi  aux  mineurs  d'un  dmrbonnage,  les 
ouvriers  réclamèrent  à  la  direction.  11  leur  fut  remis  du  charbon 
fin  .sans  gaillettes  et  de  qualité  inférieure.  Mécont4:-nt.s,  52  ouvriers  à 
veine  et  manœuvres  se  mirent  on  grève.  A  la  suite  d'explications 
entre  les  ouvriers  et  la  direction,  il  a  été  confinné  aux  ouvriers  que  dè« 
ipie  les  chantiers  à  production  de  gros  pourraient  être  attelés,  ce  char- 
bon serait  mis  à  leur  disposition.  D'ici  là,  la  direction  a  pu,  i>ar  un 
mélange  de  charbon,  donner  .satisfaction  à  tout  le  )»er.sf)nnel.  Le  travail 
a  été  repris  le  20  janvier. 

6S9.  —  31  janvier.  --  Havre.  —  243  ouvriers  à  veine  et  répareui-> 
«l'un  charbonnage,  entraînant  le  chômage  forcé  de  762  mineurs,  cou- 
|>eurs  de  mur  et  ouvriers  de  surface,  se  mirent  en  yrève  par  suite  de 
la  réclamation  d'une  taille  concernant  le  salaire.  L*-  travail  fut  repris 
le  3  février  aux  anciennes  conditions  (source  patronale). 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

485.  —  17  décembre.  -  Poul^eir.  -  Carrière.  (Voir  p.  123.  31  jan- 
vier.) —  La  grève  se  termina  le  18  février  à  la  suite  des  négociations 
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qui  eurent  lieu  entre  la  direction  et  le  syndicat  des  ouvriers  de  la 
pierre.  Les  manœuvres  obtiennent  1  fr.  55,  les  recteurs  I  fr.  80,  refen- 
deurs  2  fr.  05.  ouvriers  à  pièces  50  p.  c.  de  1914  en  plus  du  salaire 
actuel;  3  centimes  pour  amortissement  d'outils  et  réparation  gratuite 
d(>  ceux-ci.   (source  ouvrière). 

517.  —  19  janvier.  —  Namèche.  —  38  ouvriers  casseurs,  chargeurs, 
chaufourniers  d'une  carrière  demandèrent  un  salaire  fixe  de  1  fr.  50 
pour  les  casseurs  de  pierres.  Après  plusieurs  démarches  auprès  de  la 
direction,  celle-ci  octroya  25  centimes  d'augmentation  de  l'heure. 
Les  ouvriers  obtenant  ainsi  1  fr.  35  de  l'heure,  décidèrent  de  reprendre 
le  travail  le  lendemain. 

Conflit  collectif  dans  les  carrières  de  grés  à  pavés 

561.  —  31  janvier.  —  Vallée  du  Hoyodx.  —  210  ouvriers  de 
)  établissements  abandonnèrent  le  travail  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  salaire.  Les  pourparlers  engagés  entre  la  fédération  patronale 
des  carrières  de  grés  et  le  syndicat  de  la  pierre  aboutirent  à  la  reprise 
du  travail  le  14  février.  Les  demandes  des  grévistes  furent  acceptées. 
Ils  obtinrent  :  30  centimes  à  l'heure  en  plus  aux  journaliers;  200  p.  c. 
et  225  p.  c.  sur  salaire  de  1914  aux  épincevirs;  3  centimes  par  heure 
pour  amortissement  des  ovitils  et  réparation  gratuite  de  ceux-ci. 


Conflit  collectif  des  ouvriers  phosphatiers,  à  Momalle. 

540.  —  27  janvier.  —  Momalle.  —  Un  différend  ayant  surgi  entre 
les  ouvriers  phosphatiers  de  la  région  de  Momalle  et  la  direction  de 
plusieurs  établissements,  200  ouvriers  environ  se  mirent  en  grève 
en  vue  d'obtenu'  un  l'elèvement  des  salaires.  Suivant  la  version  ouvrière, 
le  29  décembre  dernier  les  ouvriers  phosphatiers,  après  décision  prise 
en  assemblée  générale,  introduisirent  auprès  de  la  direction  des  groupes 
dont  ils  dépendent  les  revendications  suivantes  :  !<>  ouvriers  du  fond 
l"""^  catégorie,  18  francs  minimum  à  la  journée;  2"  ouvriers  du  fond 
2e  catégorie,  17  francs  minimum;  3°  manœuvres,  14  francs;  4^  femmes, 
8  francs;  5P  maintien  à  charge  des  patrons  de  la  fourniture  des  outils, 
matériel  et  lumière.  A  ces  propositions,  les  patrons  ont  répondu  par 
un  refus,  en  octroyant  toutefois  16  francs  aux  ouvriers  de  la  1''''  caté- 
gorie, en  maintenant  deux  catégories  chez  les  ouvriers,  les  manœuvres 
et  les  femmes  Les  outils,  matériel  et  lumière  restaient  à  charge  des  ou- 
vriers. Ceux-ci  refusèrent  ces  conditions.  Une  délégation  se  présenta 
aux  divers  établissements  le  23  janvier  dernier,  proposant  à  nouveau 
les  revendications  du  29  décembre,  et  informant  les  directions  de  ce 
que  l'on  attendait  une  réponse  pour  le  jeudi  27.  A  cette  date  aucune 
réponse  n'ayant  été  obtenue,  le  travail  fut  suspendu.  Suivant  la  ver- 
sion patronale,  avant  la  guerre,  les  ouvriers  phosphatiers  travaillaient 
à  la  tâche  et  gagnaient  environ  4  francs  par  mètre  d'avancement 
(c'est-à-dire  un  mètre  d'avancement  dans  la  galerie,  quelle  que  soit 
l'épaisseur  de  la  couche  de  phosphate,  sur  3  mètres  de  largeur).  Ces 
4  francs  étaient  destinés  à  payer  l'ouvrier,  le  manœuvre  et  la  bobi- 
neuse. L'ouvrier  qualifié  parvenait  à  gagner  environ  5  fr.  50  à  6  francs 
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l«ir  jour.  Depuis  rannistice,  les  ouATiers  um  traxHillé  à  la  jomiuf, 
^a^ant  14  francs,  10  francs  et  6  francs.  La  journiV  nitnnale  est  de 
8  heures.  Actuellenient,  les  i>atronH  voudraient  en  revenir  au  travail  à 
la  tâche  et  proposent  de  rétribuer  le  travail  comme  suit  :  premièi-e  j^ro- 
jwsition  :  13  francs  par  mètre  d'avancement  sur  trois  de  largeur.  Ces 
13  francs  servent  à  payer  l'ouvrier,  le  manonivre  et  la  Ixibineuse. 
Indenmité  spéciale  de  65  centimes  i)ar  jour  pour  réparation  des  outils 
et  i)our  la  lumière.  Seconde  projwsition  :  moins  de  2"' 50  d'avancement. 
I")  francs  i>our  l'ouvrier,  11  francs  ix>ur  le  manoMivre  et  H  francs  i»our 
la  femme  par  jour;  i>our  2"'r>0  davancement,  10  francs  ]»our  l'ouvrier. 

12  francs  pour  le  manoeuvre  et  7  francs  pour  la  femme,  jiar  jour;  plun 
«le  2'"50  davancement,  augmentation  payée  sur  la  base  de  13  frano 
au  mètre  d'avancement  et  réj^artie  entre  l'ouvrier,  le  manœuvre  e»  la 
bobineuse,    suivant    la    })roi»ortion    ci-après  :    Quajul    lotivrier  reçoit 

1  franc,  le  manœuvre  a  75  centimes  et  la  bobineuse  40  centimes. 
Les  ouvriers  demandèrent,  le  2  février,  à  la  ci>nunLs.sion  de  «lu-veil- 

lance  do  la  Houi-se  du  Travail  de  Waremme  d'examiner  si.  par  voie 
do  conciliation,  le  conflit  n'aurait  jws  pu  être  ajjlani.  A  l'initiative 
de  la  Bourse  du  Travail,  cette  conunission  a  tenu,  le  15  février,  ime 
réunion  à  laquelle  assistflient  une  délégation  dt-s  patrons  et  des  ouvriers 
intéressés.  Après  ime  discussion  lalx)rieuse.  Tordre  du  jour  ci-après 
fut  accepté  :  «  Les  parties  sont  d'accord  qu'en  ce  qui  concerne  la 
rémunération  des  ouvriers  lihosphatiers,  il  est  rationnel  qu'elle  se 
pratique  à  la  tâche;  il  est  constaté  que  la  proposition  des  ouvriers  du 

2  février  1920  tend  sur  cette  Iwtse  de  salaire  à  la  tâche,  a  obtenir  a  ])pr<  xi - 
nmtivement  15  francs  au  mètre  d'avancement;  que  les  |>atrons  offrent 

13  francs,  mais  .sans  exiger  de  garantie  de  rendement;  que  la  garantie 
de  rendement  admise  ]>ar  les  ouvriers  dans  le  ])rix  de  15  francs  au 
mètre  j>eut  com|M>nser  les  effets,  pour  l<>s  patrons,  du  jilus  haut  salaire 
à  la  tâche  demandé  par  les  ouvriers;  que  les  délégués  patrons  excip(»nt 
de  leurs  contracta  en  cours  pour  ne  pouvoir  admettre  sur  le  champ 
la  demande  et  réclament  15  joiu*s  pour  se  prononcer  définitivement. 
En  attendant,  les  délégués  ouvriers  soumettront  dans  les  trois  jours, 
à  leur  groupe,  le  projet  de  reprise  provi.soire  de  travail  à  35  p.  c.  d'aug- 
mentation et  avec  statu'qtio  en  ce  qui  concerne  les  outils.  » 

505.  —  10  janvier.  —  Richelle.  —  37  ouvriers  de  fours  à  chaux 
entraînant  le  chômage  forcé  de  12  charretiers  et  manœuvres,  aban- 
donnèrent le  travail  exigeant  :  1"  le  renvoi  d'un  ouvrier  caaseur  de 
pierres  ou  la  ro|)rise  de  4  manœuvres  licenciés;  2"  le  renvoi  d'un  ouvrier 
non  syndiqué;  3"  une  augmentation  de  salaire  de  .50  centimes  à  l'heure. 
La  direction  se  refusa  énergiquement  à  faire  droit  aux  premières 
revendications. Quant  à  la  troisième,  à  la  suite  de  démarches  faites 
paT  le  syndicat  des  ouvriers  de  la  pierre,  vme  augmentation  imnu'diate 
de  25  centimes  fut  accordée  et  une  deuxième  de  25  centimes  écale- 
ment  sera  appliquée  à  partir  du  15  mars.  La  reprise  du  travail  eut 
lieu  le  21  janvier  (source  patronale).  De  source  ouvrière,  cette  grève 
n'aurait  eu  pour  cause  que  la  seule  demande  d'augmentation  de  salaires. 

479.  — •  2  janvier.  —  Maisières.  —  Le  29  août  un  accord  avait  été 
conclu  entre  la  direction  et  les  ouvriers  d'une  carrière  de  silex  sur  les 
bises  suivantes  :  1"  50  p.  c.  d'augmentation  sur  les  salaires  de  1914, 
avec  minimum  de  1  fr.  ÔO  de  l'heure;  2®  lioudre  à  raison  dé  9  fr.  75 
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le  kilogr;  3"  journée  de  8  heures.  Ces  conditions  étaient  aijuUcables 
jusqu'au  !«  janvier  1920,  date  à  partir  de  laquelle  la  poudre  serait 
\'endue  à  raison  de  2  fr.  50  et  en  outre  une  nouvelle  majoration  de 

10  p.  c.  entrerait  en  vigueur.  Des  difficultés  ayant  surgi  à  l'occasion 
de  l'exécution  de  cet  accord,  16  ouvriers  carriers  entraînant  le  chômage 
forcé  de  5  manœuvres  et  d"un  maréchal,  abandonnèrent  le  travail 
Des  négociations  eurent  lieu  aussitôt  entre  l'organisation  syndicale 
<^t  la  direction.  Celle-ci  demanda  un  délai  de  15  jours,  que  les  ouvriers 
li^fusèrent.  Le  travail  a  été  repris  le  5  février  avec  augmentation  de 
75  p.  c.  sur  les  salaires  de  1914  et  minimum  de  2  fr.  50  Iheure.  Dans 
(les  mauvaises  couches,  85  p.  c.  avec  la  même  garantie.  Les  manœuvres 
touchent  I  fr.  75  de  Theure  (source  ouvrière).  Suivant  des  renseigne- 
ments de  source  patronale,  la  reprise  aurait  eu  lieu  le  10  février? 

497.  —  17  janvier.  —  Rivière.  —  En  vue  d'obtenir  la  réintégration 
dun  ouvrier,  90  ouvriers  environ  d'une  fabrique  de  ciment  cessèrent 
le  travail  sans  aucun  préavi.s.  Cette  grève  se  termina  le  19  :  le  renvoi 
de  louvrier  fut  maintenu  (source  petronale). 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

340  —  9  septembre.  —  Engis.  —  Fours  à  zinc  et  récupération  de 
produits  chimiques  (voir  p.  1179,  15  novembre;  p.  1243,  I^t  décembre; 
p.  31.  15  janvier;  p.  123,  31  janvier).  —  Le  conflit  devant  être  soumis 
à  arbitrage,  les  ouvriers  choisirent  pour  les  représenter  M.  Delvigne, 
pré.sident  de  la  Fédération  générale  des  syndicats;  ks  patrons  délé- 
guèrent M.  Georges  Picard,  avocat,  secrétaire  du  syndicat  des  usines 
à  zinc,  et  le  Gouvernement  pria  M.  Ernest  Mahaim,  professeur  à  lUni- 
xersité  de  Liège,  de  présider  le  collège  arbitral.  Les  trois  arbitres 
se  réunirent  le  7  février  et  examinèrent  toutes  les  questions  en  litige. 
Le  résultat  de  leur  intervention  pe\it  se  résumer  comme  suit  :  La 
journée  de  8  heures  est  maintenue  comme  auparavant.  L'heure  supplé- 
mentaire sera  grevée  d'une  surcliarge  d'au  moins  25  p.  c.  D'autre  part, 
les  salaires  seront  portés  au  niveau  de  ceux  qui  ont  cours  dans  les 
établissements  similaires.  Les  solutions  intervenues  ne  résultent  pas 
d'un  strict  arbitrage,   mais  dune  simple   procédure  en  conciliation. 

11  s'agit  en  fait  d'un  ensemble  de  propositions  que  les  deux  parties 
ont  été  amenées  à  approuver  ou  à  improuver  (soiu-ce  ouvrière).    ' 

483.  —  5  janvier.  —  Grîvegnée.  —  Tout  le  personnel  d'une  tisine 
à  cuivre  et  à  zinc,  soit  environ  500  ouvriers  qualifiés,  manœuvres  et 
iiianeeuvres  spécialisés,  se  mit  en  grève,  demandant  une  augmentation 
générale  de  25  centimes  l'heure.  La  direction  ne  pouvant  accorder 
satisfaction,  proposa  aux  ouvriers  de  les  intéresser  à  la  production 
sous  forme  de  primes.  C'était  la  fin  de  la  grève,  le  travail  devait  recom- 
mencer le  14.  Il  n'a  cependant  pas  ^té  repris,  la  direction  refi:sint  de 
reprendre  certains  ouvriers  qui.'s'eiccupent  de  l'organisation  syndicale. 
>  :râce  à  l'intervention  de  M.  Ra,ven.  ingénieur  du  corps  des  mines,  la 
ituation  redevint  normale  le  12  février.  Les  salaires  furent  augmentés 
ele  10  à  15  centimes  l'heure,  suivant  les  catégories  d'ouvriers.  En  ce 
qui  concerne  les  renvois,  la  question  st^ra  tranchée  par  voie  d'arbitrage. 
522.  —  24  janvier.  —  Seilles.  —  221  ouvriers  d'une  usine  à  zinc  et  à 
plomb  réclamèrent  une  augmentation  de  salaire.  A  la  suite  <1(  s  négo- 
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ciations  fntre  la  direction  et  deux  syndicats  ouvriers,  la  prève  prit 
lin  le  27,  les  ouvrif»rs  ayant  obtenu  satisfaction  en  ijartie.  L'accord 
sest  fait  sur  la  base  d'un  relèvement  des  Ijes  salaires  avec  effet  rétro- 
actif au  l'""  janvier  et  avec  garantie  d'un  niininuun  de  salaire  (source 
ouvrière). 

467 .  —  20  décembre.  —  Ser.\ino.  —  Entreprises  de  montage  (voir 
p..  124,  31  janvier).  —  Terminé  le  5  janvit  r. 

511.  —  23  décembre.  —  Termonde.  —  16  ajusteurs,  tourneurs, 
chaudroiuiiers,  machinistts  et  manœuvres  d'un  atdier  de  construction 
abandonnèrent  le  travail  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire. 
Plusieurs  démarches  et  échanpts  de  corres]X)ndanees  étaient  restés 
sans  résultat.  Le  travail  ne  fut  repris  que  le  19  janvier,  le  salaire  <!«■ 
1  fr.  (50  ayant  été  accordé  aux  ajusteurs,  tourneurs  et  forgerons.  Les 
autres  ouvriers  obtinrent  les  salaires  de  1  franc.  I  fr.  2.'>et  1  fr.40,  suivai.t 
ca[)acités  (source  ouvrière). 

480.  —  6  janvier.  —  Bressotx.  , —  Dans  inu-  usine  de  construction 
inécaniqtte,  97  ouvriers  déclarèrent  la  grève,  ]H)ur  protester  contre 
le  renvoi  d'un  ouvrier,  lequel  fut  nommé  sectionna  ire  du  syndicat 
des  métallurgist<'s.  A  la  suit-e  d'une  entrevue  avec  le  patron,  les  ouvriers 
reprirent  le  travail  le  9  janvier.  La  transaction  conclue  fut  la  suivante  : 
le  patron  accorde  15  jours  à  l'ouvrier  congédié,  afin  de  lui  pennettrc 
de  trouver  im  emploi,  au  lieu  de  8  jours  fixés  par  le  règlement  d'atelier. 

ii52.  —  13  janvier.  —  Liège.  —  40  manœuvres  et  manœu\Te8  spécia- 
lisés do  la  galvanisation,  de  la  cliaudronnerie  et  du  magasin  d'une 
usine  de  produits  (lalininisés  et  de  constructions  métalliques  demandèrent 
une  majoration  des  salaires.  La  direction  profxtsji  ime  augmentation 
de  salaire  lioraire,  plus  des  primes,  tantlis  que  les  e^uvriers  voulaient 
la  tran.sfonnation  (le  la  iirime  en  .salaire  horaire.  Le  syndicat  ouvrit  r 
demanda  qu'un  de  ses  délt'gués,  accompagné  d'»me  délégation  du 
personnel  de  l'usine,  fut  re'çu  jiar  la  directie)n.  Celle-ci  s'en  référa  à 
î'Associatiem  eles  c<mstructeurs  (comité  jiatronal)  et  une  entrevue  eut 
lieu  entre  le  dit  comité,  le  directeur  de  l'usine,  le  délégué  du  syndicat 
et  7  délégués  des  grévistes.  Au  cours  de  cett<*  réunion  la  direction  fit 
une  d(>rnièro  projwsition  transactionnelle  :  les  primes  .seraient  jiayabU  s 
par  moitié  jmr  quinzaine  avec  le  salaire  horaire  et  la  rnajoratit)n  horaire 
serait  fixtV  à  15  centimes  imifeirmément.  Les  délégués  o\ivriers  deVla- 
rèrent  qu'ils  voulaient  que  les  primes  soient  transfonnées  en  salaire 
horaire  et  la  grève  e-ontinua.  La  direction  adressa  le  31  janvier  une 
lettre  aux  grévistes,  les  avisant  de  leur  situation  vis-à-vis  de  l'em- 
])loyeur.  IX'puis  le  2  février,  de  nouveaux  ouvrie^rs  ti-a vaillent  à  Tu  ■■ 
iA'n  gréviste^s  qui  acce])tent  les  conditions  de  la  direction  sont  reien 
j>our  leîs  emplois  encore  vacants.  11  ont  été  repris  depuis  le  16  !■  ^  . ,  , 
(source  j«itri>nale). 

495.  —  16  janvier.  —  Anvers.  -  Le  jx>rsonnel  (environ  800  ou\ 
d'une  usine  de  réparations  de  navires  se  mit  en  grève  pour  «'1 
une  augmentation  de  salaire.  Le  1"  novembre  un  accord  avait  ete 
conclu  entre  les  patrons  et  le  syndicat,  disant  que  les  salaires  seraient 
détt^nninéa  i>our  une  duré*»  de  5  mois,  sojis  réservi*  de  le»s  reviser  au 
cours  de  cette  période,  si  le  prix  de  la  vie  variait.  Le  taux  était  de  1  fr.  85 
l'heure  pour  les  ouvriers  de  métier;    1   fr.   60  ix)ur  le^s  manœuxTcs: 
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75  centimes  poiir  les  chauffeurs  de  rivets;  35  centimes  pour  les  appi-en- 
tis.  A  diverses  reprises,  c'est-à-dire  les  27  et  29  décembre  1919  et  le 
2  janvier  1920,  le  syndicat  avait  demandé  aux  patrons  la  revision  des 
taux  de  ces  salaires.  Les  patrons  ont  répondu  le  5  et  mie  réunion  a 
eu  lieu  le  7  au  cours  de  laquelle  l'accord  n'a  pu  être  établi.  En  con- 
séquence, la  grève  éclata.  Les  ouvriers  métallurgistes  travaillant  à  la 
ré^wration  des  navires  en  cale  sèche  réclamaient  :  2  fr.  50  pour  les 
ouvriers  de  métier;  2  francs  pour  ks  manœuvres;  1  fr.  25  pour  les 
chauffeurs  de  rivets  et  35  centimes  pour  les  apprentis. 

L'intervention  de  M.  Paul  Ver  Eecke,  inspecteur  principal  du  travail, 
aboutit  le  21  janvier  à  une  rémiion  de  3  délégués  des  patrons  métallur- 
gistes et  de  3  délégués  du  syndicat  des  ouvriers  métallurgistes.  Cette 
réunion  se  termina  par  un  accord  qui,  faute  de  pleins  pouvoirs  des 
délégués  du  syndicat,  serait  soumis  le  soir  même  à  ime  assemblée 
d'ouvriers.  Ceux-ci  confirmèrent  l'accord  et  le  travail  fut  repris  le 
lendemain  matin  dans  les  cales  sèches,  sauf  jaar  quelques  ouvriers 
(|ui  n'ont  pu  être  avisés  à  temps  de  l'ordre  de  reprise.  Les  ouvriers  de 
métier  obtinrent  2  fr.  25;  les  aides  1  fr.  90;  les  chauffeurs  de  rivets 
90  centimes.  Les  apprentis  auxquels  on  allouait  vme  augmentation 
de  15  centimes  l'heure  pour  chaque  semestre  après  la  première  année 
de  travail  recevront  désormais  25  centimes  en  plus. 

Conflit  collectif   dans   la   construction   mécanique   du  Bcrinage.  (1) 

527.  —  26  janvier.  —  Les  «  métallurgistes  »  borains  remirent  leur 
Ijréavis,  demandant  une  augmentation  générale  de  25  centimes. 
Pendant  la  durée  du  préavis,  les  syndicats  ouvriers  négocièrent  et 
aboutirent  à  des  résultats  qui,  tout  en  ne  résolvant  peut-être  pas 
complètement  le  conflit,  limitèrent  celui-ci.  La  plupart  des  industriels 
intéressés  déclarèrent  ne  pas  pouvoir  accorder  les  salaires  demandés 
avant  que  la  Commission  mixte  nationale  de  la  construction  mécanique 
n'ait  examiné  le  nouveau  barème  que  la  Centrale  des  métallurgistes 
présentait  povir  tous  les  ateliers  de  construction  du  pays.  Us  octroyèrent 
en  attendant  une  augmentation  moins  importante.  Une  dizaine, 
au  contraire,  refusèrent  toute  transaction  avec  les  revendications 
syndicales.  La  grève  éclata  chez  eux,  affectant  environ  un  millier 
d'ouvriers  (source  ouvrière). 

070-  • —  28  janvier.  —  Liège.  • —  Environ  140  ouvriers  d'im  atelier 
de  construction  de  machines  abandonnèrent  le  travail,  réclamant  ime 
augmentation  générale  de  25  centimes  l'heure.  La  direction  refusa 
l'augmentation  globale,  mais  pi-cmit  de  hausser  ks  salaires;  elle 
]jroposa  de  travailler  une  heure  en  plus  chaque  jour  ou  le  samedi 
jusque  5  heures;  de  plus  le  travail  à  prime  serait  établi  conmie  avant  la 
guerre.  Les  ouvriers  refusèrent  ces  conditions,  et  le  ti-avail  ne  fut  repris 
que  le  16  février.  Une  augmentation  de  25  centimes  l'heure  a  été 
accordée  aux  ouvriers  qualifiés,  ks  non  qualifif  s  ont  été  ausrnientés 
de   15  centimes  par  heure. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail  du  31  janvier,  p.  64. 
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542.    —    29   j  invifi-.    — -   Mak;  hikn.nk-ai  -i'o.N  r.  it   paiitnnniers. 

8  électriciens  et  8  ajiuitours  d'un  atelier  de  co  istruction,  entraînant  l»- 
chômage'»  forcé  de  425  mouleurs,  hurineurs,  noyaut^urs,  et*-.,  se  mirent 
en  fïrève,  réclamant  rajiplication  du  harême  national  du  salaire  hordirc. 
déduction  faite  des  bénéfices.  A  la  suite  dune  entrevue  entre  le  prési- 
dent de  l'Ass  iciation  des  construct^nirs  et  le  secrétaire  de  la  Fédération 
des  métallurgistes,  le  travail  fut  repris  le  2  février. 

498.. —  12  janvier.  —  Bi;ysin«hen.  —  115  mouleurs,  noyauteui-s. 
burineurs,  pontonniers  et  mameuvres  d'une /o/irfer/V  se  mirent  en  grèvi' 
pour  obtenir  inie  aupuientation  de  salaire.  A  la  suite  des  négociation^ 
entre  la  direction  et  un  syndicat  ouvrier,  la  reprise  du  travail  fut  décidée 
le  21  aux  conditions  suivantes  :  une  augmentation  de  svlaire  de  10  cen- 
times à  tnis  les  ouvriers  gagnant  plus  de  I  fr.  50  l'heure;  20  centime- 
l'heure,  en  plus,  à  ceux  gagnant  moins  de  1  fr.  50  et  plus  de  1  fr.  25; 
25  centimes  rhsure,  on  plus,  à  tous  ceux  gagnant  moins  de  1  fr.  25. 

537.  —  27  janvier.  —  Wilsele.  —  Dans  une  fonderie  60  mouleurs, 
noyaut^urs,  ébarlxmrs  et  manœuvres  s?  mirent  en  grève  jkïu'.'  obtenir 
la  re«K>aMais-<  ince  sy/idicale,  U  journée  de  8  ii.Mires  et  des  augmentation^ 
do  silaires  suivant  un  cla.ssi»ment  par  catégories.  Les  négociation- 
entre  le  si'crétaire  de  hi  B  jurs.»  du  Travail  de  Louvain,  la  direcfioti, 
une  délégation  du  jK-rs  mnel  en  grève  et  le  secrétaire  du  syndicat 
aboutin'nt  à  la  reprise  du  travail  le  .3  février.  Une  augmentation  ii< 
10  c^^utimes  à  l'heure  a  été^  a(;cordée  à  tous  les  ouvriers,  et  la  join-iii'f 
de  8  heures  entrera  en  vigueur  lo  1«""  avril  (source  patronal' 

381.  —  K'  novembre.  —  FoNTAlNE-L'EvftQUE.  —  Cloutem  n  m  - 
filerie  (voir  [>.    125,  31  janvier).  —  Terminé  le   19  janvier. 

503.  -  -  17  janvier. Buysisohen.  —  Environ  250  ouvriers  d'un* 

jnbrique  de.  câbles  électriqwa  cessènmt  le  travail  demandant  une  ati;: 
m«!ntatir>n  de  silaire.   L»<  travail  fut  repris  le  22.   l'ne  augmentation 
générale  de  salaire  de  10  centimes  par  heure  a  été  accordtV  et  promes.sc 
a  été  faite  qu'à  partir  du  l'"""  février  une  nouvelle  augmentation  sera 

appliqutV'.  à  fixer  i'»>i-  .kc.i-.I  .nti-..  In   i|i?-..it  l..i.  .t   !■.  ^vn,lii-.it   (^.im 

ouvrière). 

470.  —  2  janvier.  -  -  CitnssKUEs.  —  l^»'s  izainins  «lune  éinaUlrm 
ayant  demandé  une  augmentation  de  salaire,  la  direction  refusa. 
2  cui.seurs.  refusant  de  travailler  avec  des  gamins  de  four  nouvelle- 
ment engagés,  s  '  mirent  en  grève.  entraî;iant  le  chômage  forcé  de  1 83  ou- 
vriers et  (Hivrières.  Les  |mtrons  de  tout^  s  les  émaillerics  de  (io.sselie> 
se  réunir<<nt  et  décidèrent  le  lock-out  de  tout*  s  leurs  usines  si  les  gré- 
vitt^s  ne  reprenaient  pas  le  travail.  M.  Wodon.  ins|»ect<'ur  du  travail, 
se  mit  aussitôt  en  rapiK)rt  avec  l'A-s-scx-iation  des  patrons  et  la  F«»<lération 
des  métallurgistes.  D'accord  avec  celle-ci.  ime  réunion  t>ntre  patron> 
et  délégués  i»uvri(  rs  fut  décidée  pour  le  10  janvier.  Après  un  court 
échange  de  vues,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  attrait  juts  interruption  du  tra- 
vail, et  que  le  travail  serait  repris  dès  le  12  dans  l'usine  où  il  avait  cessé. 
Une  nouvelle  réimion  serait  convoquée  ultérieurement  au  cours  de 
laquelle  on  alnirtlera  la  discussion  d'un  notiveau  l)arôme  de  salaires 
applicable  à  tt>ut4»a  les  usines  et  ayant  un  effet  rétroactif  au  l'"""  janvier. 


CONFLITS  DU  TBAVAIL  233 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES 

Conflit  collectif  dans  les  briqueteries,  à  Rumpst. 

632.  —  29  janvier.  —  Rumpst.  —  Le  1^'"  avril  1919,  le  syndicat 
des  briquetiers  avait  conclu  un  contrat  avec  les  patrons"  portant  à 
1  franc  l'heure  le  salaire  des  ouvriers  aussi  bien  pour  les  manœuvres 
que  pour  les  hommes  traveillant  aux  fours.  Les  ouvriers  se  basant 
sur  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  depuis  l'époque  où  l'accord  fut 
conclu,  revendiquèrent  maintenant  50  p.  c.  d'augmentation  des 
salaires.  Le  secrétaire  du  syndicat  des  briquetiers  avait  conseillé  aux 
syndiqués  de  respecter  le  contrat  et  d'attendre  l'expiration  de  celui-ci, 
mais  deux  patrons  briquetiers  ayant  déjà  admis  le  salaire  revendiqué 
antérieurement  au  conflit,  les  ouvriers  se  sont  en  mis  grève  pour  le 
faire  edmettre  par  les  autres  patrons.  On  s'est  mis  d'accord  sur  une 
augmentation  de  50  p.  c.  pour  ks  hoinmes  travaillant  aux  fours, 
leur  besogne  étant  phis  rvide  et  plus  désagréable,  et  luie  augmeiitation 
de  25  p.  c.  pour  les  ouvriers  manœuvres.  Les  salaires  sont  donc  portés 
à  :  I  fr.  50  à  l'heure  pour  les  ouvriers  des  fours  et  1  fr.  25  à  l'heure 
]30ur  les  ouvriers  manœuvres.  Le  nombre  des  grévistes  était  d'environ 
600.  Le  conflit  s'est  terminé  le  samedi  31  janvier. 

433.  —  28  novembre.  —  La  Louvière.  —  Faïencerie  (voir  p.  33, 
15  janvier;  p.  126,  31  janvier).  —  Terminé  le  5  janvier. 

464.  —  l*^""  janvier.  —  Andenne.  —  Environ  160  ouvriers  d'une 
usine  de  produits  réfractaires  se  mirent  en  grève,  récif  ment  la  sup- 
pression du  travail  aux  pièces  et  eccessoircment  xme  augmentation 
de  salaires  pour  les  manœuvres.  La  direction  n'aveit  pas  voulu  exami- 
ner la  proposition  faite  le  17  octobre  dernier  par  le  s  ouvriers  à  l'inter- 
vention du  Conseil  d'arbitrage  au  sujet  d'une  augmentation  de  salaires. 
Les  ouvriers  en  grève  ayant  demandé  leur  inscripticn  eu  secours- 
chômage,  la  Commission  de  surveillance  prit  la  décision  suivante  : 

«  Attendu  que  les  ouvriers  ont  accepté  la  conciliation  et  la  proposi- 
tion d'arbitrage; 

»  Attendu  que  la  direction  a  repoussé  toute  intervention  et  que  les 
démarches  personnelles  faites  par  les  membres  de  la  Commission 
auprès  du  directeur  sont  restées  sans  résultat. 

»  Attendu  que  la  direction  n'a  pas  répondu  à  la  lettre  lui  adressée 
le  17  octobre  dernier  par  les  délégués  ouvriers,  lettre  par  laquelle 
ceux-ci  demandent  à  la  direction  de  bien  vouloir  accorder  le  minimum 
de  salaire  de  1  fr.  25  de  l'heure  payé  dans  les  autres  usines  de  produits 
réfractaires  de  la  région  aux  ouvriers  qualifiés; 

»  Vu  le  procès- verbal  des  séances  des  16  et  18  octobre  1919  de  la 
Commission  de  surveillance  et  du  Conseil  d'arbitrage;  ^ 

»  Vu  les  articles  15.1.  dispositions  spéciales  du  règlement  du  secours- 
chômage  et  l?des  instructions  des  Bourses  du  Travail; 
.   »  1»  Le  secours-chômage  ^ra  accordé  aux  ouvriers  grévistes  à  partir 
du  11  janvier  1920; 

»  20  L'indemnité  allouée  par  le  syndicat  aux  ouvriers  grévistes  sera 
considérée  comme  salaire  dans  le  calcul  des  ressources.  » 

Le  conflit  dure  toujours. 
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636.  —  30  janvier.  —  Aelbeke.  —  350  ouvriers  de  tuileries  récla- 
mant une  air.;rn'?ntatijn  ds  salaire  (2  francs  au  lieu  do  l  franc  l'heure) 
cessèrent  le  travail.  Grâce  à  l'intervention  d'un  syndicat  ouvrier, 
les  ouvriers  rantrèrent  à  l'usine  le  9  février  aux  anciennes  conditions, 
80U3  la  protn«33  d'une  ind'.mité  de  vie  chère  qui  leur  sera  allouée 
à  la  date  du  1"  mars  1920. 

INDUSTRIES  VERRIÈRES 

621.  —  24  janvier.  —  Auvelais.  —  E:iviron  700  ouvriers  d'une 
fabrique  de  glaces  abvnd')nnèrent  le  travail,  demandant  la  réintép;ra- 
tion  d'u:i  ouvrier  congédié.  Le  secrétaire  de  la  Centrale  des  ouvriers 
de  fabriqua  accompis;r»é  de  4  ouvriers  choi.sis  par  l'assemblée  des 
grévistes,  fit  une  démarche  près  de  la  direction  qui  aboutit  à  la  reprise 
de  l'ouvrier  en  cause,  en  attendant  que  le  cas  sait  soumis  à  un  arbitrage. 
La  reprise  du  travail  eut  lieu  le  26  janvier.  Le  comité  d'arbitrage  insti- 
tué fut  formé  de  M.M.  .1.  Henin,  pour  les  patrons,  Gilinant,  pour  les 
ouvriers,  et  de  M.  Loiseau,  insp^-cteur  du  travail,  délégué  par  le 
Ministre  du  travail.  La  sentence  arbitrale  fut  rendue  le  16  février.  L'ou- 
vrier, cause  du  conflit,  a  été  maintenu  à  s  m  post*'. 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

434.  —  27  novembre.  — ■  Basècles.  —  Acide  suljurique  (voir  p.  34, 
15  janvier;  p.  126,  31  janvier).  Le  travail  a  repris  p.irtiellement  et 
110  ouvriers  sont  occupés.  L'accord  n'ayant  pu  se  faire  avec  le  syndicat, 
beaucoup  de  grévisfles  sont  allés  ch?rcher  du  travail  ailleurs  et  ont 
été  remplacés  pir  des  non  syndiqués.  Ls  syndicat  considère  que  la 
grève  n'est  pas  finie. 

558  (1).  —  l'^''  décembre.  —  Moi;stier.  — ^  Une  vingtaine  d'ouvri<i:> 
d'une  fabriqua  de.  produits  chimiques  aliandonnèrent  le  travail  en  vue 
d'obtenir  les  salaires  de  I  fr.  50  pour  les  ouvriers  qualifiés  et  de  1  fr.  25 
pour  les  non  qualifiés.  La  direction  procéda  aussitôt  au  renjplaii- 
ment  des  grévistes.  L^'S  ouvriers  ainsi  recrutés  et  les  quelques  homiii*'^ 
restés  à  l'usine  suffirent  aux  travaux  qui  ne  s.*  rapportaient  encoir 
qu'à  Taniénagement  et  à  la  remise  en  ordre  de  marciie. 

493.  —  16  janvier.  — •  Vedrin.   —  330  ouvriers  d'une  usine  de  pn> 
duits  et  engrais  chimiques  .se  mirent  en  grève,  réclamant  une  auifint'tt 
tation  de  silaire  de  30  p.  c.  A  la  suit?  des  négociations  entre  la  dire» 
tion  et  les  grévistes,  le  travail  fut  repris  le  18.  I>es  ouvriers  obtinrent 
15  p.  c.  d'augmentation  (s.iurce  patronale). 

515.  —  16  janvier,  —  Borkerhout.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  d'une 
manufacture  de  bougiez  trouvant  insuflfisants  le  silaire'et  l'indemnité 
de  vie  chère  qui  leur  ét«it  accordés,  se  mirent  erï  grève  au  nonibr|* 


(1)  Cette  grève  ne  nous  a  été  signalée  que  tardivement.  C'est  pourqmn  ello 
figure  dans  cette  liste,  bien  que  le  conflit  ait  été  terminé  ot*anl  le 
l'f  janvier   1920, 
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de  300  envii-on.  Plusieurs  entrevues  en  conciliation  restèrent  sans 
résultat.  La  direction  exigeait  que  la  tâche  normale  fut  exécutée 
d'abord,  et  puis  elle  étudierait  avec  ses  ouvriers,  sans  ingérence 
d'organismes  extérieurs,  les  augmentations  de  salaires.  Le  travail  fut 
repris  le  16  février.  Lss  ouvriers  obtinrent  une  niajoration  de  1  franc 
de  l'indemnité  de  vie  chère  et  une  prime  de  30  francs  par  mois. 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES 

528.  —  24  janvier.  —  Tournai.  —  76  ouvriers  d'une  meunerie  se 
mirent  en  grève  sans  préavis,  réclamant  une  augmentation  de  salaire. 
M.  Van  de  Put,  inspecteur  du  travail,  se  mit  aussitôt  en  rapport  avec 
les  ouvriers  et  la  direction  du  moulin.  Au  cours  des  négociations,  il 
fut  convenu  que  le  travail  reprendrait  le  mardi  27  à  6  heures  du  matin 
jusqu'au  vendredi  30  même  heure,  pour  travailler  les  grains  préparés. 
La  proposition  d'arbitrage  acceptée  d'abord  le  26  par  les  ouvriers  fut 
ensuite  refusée  par  eux.  Quant  aux  patrons  qui  avaient  réservé  leur 
réponse  le  26,  ils  firent  savoir  le  28  que  l'arbitrage  était  impossible, 
les  ouvriers  refusant  de  faire  connaître  le  chiffre  de  leurs  revendications. 
La  grève  reprit  donc  le  30.  Un  accord  direct  étant  interveiui  entre 
patron  et  ouvriers,  le  travail  fut  repris  définitivement  le  lundi  2  février. 
Les  ouvriers  obtinrent  une  majoration  de  10  centimes  à  l'heure. 

460.  —  24  décembre.  —  Gembi^oux.  —  Sucrerie  (voir  p.  127,  31  jan- 
vier). —  Terminé  le  5  janvier. 

489.  — -13  janvier.  —  Uccle.  —  Une  cinquantaine  d'ouvriers  et 
ouvrières  d'une  laiterie  se  mirent  en  grève  en  vue  d'obtenir  ime  aug- 
mentation de  salaire.  Le  travail  fut  repris  le  lendemain  aux  anciennes 
conditions  (1  franc  de  l'heure)  pour  les  ouvrières  d'intérieur;  70  et  80  fr. 
par  semaine  plus  un  litre  de  lait  par  jour,  à  raison  de  50  centimes 
pour  les  ouvriers. 

618.  —  20  janvier.  - —  Anvers.  —  8  garçons  bouchers  d'une  boucherie 
réclamèrent  une  augmentation  des  salaires,  soit  105  francs,  90  francs, 
75  francs  par  semaine,  suivant  les  catégories.  Les  demi-ouvriers  de 
18  à  20  ans  revendiquaient  le  salaire  de  60  francs  par  semaine.  Des 
négociations  entamées  aussitôt  entre  le  patron  et  le  syndicat  des 
ouvriers  de  l'alimentation  aboutirent  rapidement  à  la  reprise  du 
travail  aux  conditions  suivantes  :  95  francs,  80,  70  et  55  francs  par 
semaine,  suivant  les  catégories. 

Conflit  collectif  dans  l'industrie  hôtelière,  à  Liège. 

520.  —  25  janvier.  —  LrÉGE.  —  En  vue  d'obtenir  la  journée  de 
9  hBures  et  une  augmentation  des  salaires,  environ  330  garçons,  cuisi- 
niers, chasseurs,  femmes  de  chambre,  etc.,  de  79  établissements 
se  mirent  en  gi-ève.  Les  grévistes  réclamaient,  pour  les  garçons  : 
15  francs  par  semaine,  plus  la  nourriture;  pour  le  reste  du  personnel 
masculin,  40  francs  par  semaine,  plus  la  nourriture  et  le  logement; 
pour  le  personnel  féminin,  3  francs  par  jour,  plus  la  nourriture.  Une 
réunion  de  l'Association  des  cafetiers  et  restaurateurs,  tenue  le  26  jan- 
vier, a  repou.ssé  les  conditions  du  syndicat  (source  ouvrière). 
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INDUSTRIES  TEXTILES. 


468  —  30  décembre:  —  Mouscrox.  —  Retorderie  de  coton  (voir 
p.  128.  31  janvier).  —  Les  ouvriers  ont  repris  le  travail  le  2  février  au.x 
ancienne.s  conditions.  Une  indemnité  de  vie  ciière  de  15  centimes 
Iheure  leur  a  été  accordée.  Cette  indemnité  se  chiffre  s  10  centimes 
riieure  pour  le.s  travailleurs  de  16  à  18  ans  et  à  5  centimes  ix)ur  ceux 
de  moins  de  16  ans  (.sjurce  patronale). 

471.  —  2  janvier.  —  Loth.  —  Lrs  ti.^seuscs  dune  filature  cessèrent 
le  travail,  .suivies,  le  3,  ])ar  le  restant  dt>s  ouvriers  de  l'usine  |x)ur 
soutenir  mw  demande  d'augmentation  dj?i."stilaire.  Le  chef  d'entreprise 
traita  directement  l'affaire  avec  son  j^ersonnel.  Lf  s  ouvriers  payés  à 
l'heure  ont  repris  le  travail  le  12.  les  ouvrit  rs  ti.sstrands  payés  à  la 
pièce,  après  discussion  d'im  tarif  différentiel,  ont  repris  le  14.  Ce  conflit 
enjiloba  environ  300  ouvriers  et  ouvrières. 

538.' —  29  janvier.  —  Gand.  —  Environ  450  ouvriers  et  ouvrièn  > 
dune  filature  abandonnèrent  le  travail  }X)ur  obtenir  des  mesures 
d'ordre  concernant  l'organisation  intérieure  de  l'usine.  I^h  administra- 
teurs ont  favorablement  accueilli  les  conditions  formulées  et  le  travail 
fut  repris  le  31  janvier  (s)urce  ouvrière). 

524.  —  26  janvier,  —  Périjwelz.  —  En  vue  «l'obtenir  uneaugmentji- 
tion  de  salaire,  200  ouvriers  d'une  filature  de  laiite  a Ijan donnèrent  le 
travail.  A  la  suite  de  nécociations  entre  la  direction  et  le  délégué 
ouvrier,  la  reprise  du  travail  fut  décidée  iminédintement.  Une  aug- 
mentation de  15  centimes  l'heure  pour  1:  s  f' unn<  s  tt  de  25  centimes 
l)our  les  iiommes  fut  accordée;  la  journée  de  travi;il  sera  de  9  lieun  s 
(source  patronale). 

Conflits  dans  l'industrie  linière  de  la  régicn  de  la  Lye. 

473,  478.  —  5  janvier.  —  WeveuîHEM,  Bisseohkm.  —  Il  y  a  quelqm  > 
semaines,  les  ouvriers  du  lin  avaient  obt^'uu  la  journt'H'  de  8  heurts 
et  le  salaire  moyen  de  1  fr.  25.  La  vie  reneliéri.ssant  de  })lus  en  plu.s, 
un  nouveau  mouvement  tendant  à  l'obtention  du  .salaire  de  1  fr.  50 
l'heure,  se  dessina.  Le  5  janvier,  les  ouvriers  de  Wevelghem.  au 
nombre  d'environ  400,  pnrtirent  en  grève,  suivis  le  7.  par  une  cen- 
taine de  travailleurs  de  Bi.s.seghem. 

Quatorze  établi.ssements  furent  ainsi  atteints  complet* ment  tt  trt»is 
|)artiellement,  ilans  la  ])rt^mière  «commune;  de»ix  dans  la  .st>conde.  La 
situation  redevint  normale  le  21  janvier.  Us  ouvrit  rs  ayant  obtenu 
satisfaction  (source  «)uvrière). 

529.  —  20  janvier.  —  Vichte.  —  49  tis.sersnd8.  ourdisseurs,  tvntrein  > 
bobineu.sts,  etc..  d'un  tissage  mécanique  abandonnèrent  le  travail 
pour  obtenir  la  réintégrati«5n  de  deux  bobineusts.  Des  entretiens 
eurent  lieu  entre  les  délégués  tl'im  syndicat  ouvrier  et  la  direction. 
Finalement  les  otivriers  .se  recomiurent  en  tort  tt  tlenmndèrent  de 
pouvoir  reprendre  le  travail.  Lts  ouvrières  congétliét  s  n'ont  jm^s  él»'- 
r^iadmises.  Le  travail  fut  repris  le  9  février  (source  jmtrtinale. 
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523.  —  24  janvier.  —  Lauwe.  —  236  ouvriers  d'un  tissage  abandon- 
nèrent le  travail  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Ils  repri- 
rent le  travail  le  2  février,  la  direction  s'étant  engagée  par  écrit  à 
appliquer  le  tarif  qui  serait  élaboré  entre  j^atrons  et  syndicats  à  Courtrai. 

481.  —  7  janvier.  —  Sotteuem.  —  300  grévistes  dont  250  trico- 
teuses dans  ime  fabrique  de  bonneterie.  Terminée  le  27  janvier  :  le 
patron  a  reconnu  à  son  personnel  le  droit  de  faire  jjartie  d'un  syndi- 
cat et  a  accordé  une  augmentation  de  salaire  de  20  à  25  p.  c. 
(source  ouvrière). 

Conflit  collectif  dans  la  bonneterie,  à  Wetteren. 

534.  —  26  janvier.  —  Wetteren.  —  Depuis  plusieurs  semaines 
on  signalait  un  mouvement  en  faveur  d'une  augmentation  des  salaires  : 
les  ouvriers  réclamaient  un  relèvement  de  20  centimes  Theure.  Jus- 
qu'ici les  demandes  faites  par  les  personnels  intéressés  n'avaient  pas 
abouti.  Vers  le  milieu  de  janvier,  les  ouvrières  demandèrent  que  le 
nouveau  tarif  élaboré  par  elles  fut  mis  en  vigvieur  à  partir  du  26  jan- 
vier, mais  elles  n'obtinrent  pas  satisfacfion.  A  la  suite  d'une  entrevue 
avec  les  patrons,  ceux-ci  proposèrent  l'application  des  tarifs  adoptés 
par  les  maisons  alostoises  et  qui  prévoyaient  ime  augmentation  im- 
médiate de  10  %,  une  nouvelle  augmentation  en  mars  et  enfin  ime 
troisième  de  5  %  en  avril.  Les  ouvrières  n'ont  pas  accepté  ces  proposi- 
tions et  maintiennent  leurs  revendications.  Ce  conflit  atteint  250  à 
260  ouvriers  de  6  établissements. 

509.  —  15  janvier.  —  Mouscron.  —  Grève  de  3+  teinturiers  d"une 
fabrique  de  tissus  pour  ameublement,  entraînant  le  chômage  forcé 
de  216  tisserands,  bobinevises,  ourdissem-s,  épouleuses,  etc.  Demande  : 
ap])lication  du  tarif  en  vigueur  à  Roubaix  et  Tourcoing.  Cette  grève 
entraina  également  le  chômage  forcé  de  30  ouvriers  d'un  tissage  voisin 
dont  l'établissement  était  actionné  par  la  machine  à  vapeur  de  la 
fabrique  de  tissus.  Cirâce  à  l'intervention  de  l'Inspecteiu-  du  travail 
et  de  la  Bourse  libre  du  travail  de  Mouscron  le  conflit  prit  fin  le  22  jan- 
vier 1920,  par  l'octroi  d'un  supplément  de  vie  chère  de  14  centimes 
l'heure.  (Source  patronale.) 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 

491.  —  14  janvier.  —  Courtrai.  —  Dans  une  fabrique  d'équipe- 
ments militaires,  une  trentaine  d'ouvriers  et  ouvrières  se  mirent  en 
grève,  réclamant  une  augmentation  d^  salaire.  Le  travail  fut  repris 
dix  jours  après  aux  conditions  suivantes  :  pour  les  femmes  35  centnnes 
d'augmentation  par  veston  et  on  travaillera  en  série;  pour  les  cou- 
peurs :  25  centimes  d'augmentation  à  Them-e  et  le  nombre  de  pièces  a 
couper  sera  de  80  au  lieu  de  100.  (Source  ouvrière). 

510.  —  15  janvier.  — ;Gosselies.  --  Grève  de  30  ouvrières  d'une 
fabrique  de  casquettes.  Un*nouveau  trrif  avait  été  présenté  par  le  syn- 
dicat ouvrier  pour  entrer  en  vigueur  le  15  février.  Pendant  les  pour- 
parlers les  ouvrières  d"une  seule   maison   abandnrmèr.M\t   le   travail. 
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le  patron  se  refitsant  d'appliquer  le  nouveau  tarif  avant  que  les  poiu*- 
parlers  ne  soient  terminés.  La  situation  redevint  normale  le  20  janNner, 
les  ouvrières  ayant  obtenu  l'assiu-ance  qu'un  aci-ord  allait  être  conclu. 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTHUCTIOX. 

mi.  —  29  décembre.  —  Bruxelles.  —  Plonibiers-zinguruis.  (\  oir 
I'.  129,  31  janvier).  Terminé  le  6  janvier. 

Conflit  collectif  des  ouvriers  du  bâtiment,  à  Aiost. 

526.  —-  28  janvier.  Alost.  —  Depuis  un  mois  les  ouvriers  mni,>ons 
»'t  manti'uvres  réclamaient  1  fr.  60  llieure  pour  les  maçons  et  1  fr.  50 
pour  les  manonivres,  à  partir  du  19  janvier.  Une  au^nnentation  de 
10  centimes  avait  é^ialement  été  demandée  jxiur  le  19  février.  Les 
patrons  offraient  1  fr.  ÔO  aux  maçons  et  1  fr.  2.ï  aux  manœuvres. 
Cette  contre  propo.sition  dé<;haina  la  grève  (250  particijmnts  environ). 
Le  conflit  fut  soumis  au  Comité  régional  d'arbitrage  de  l'arrondisse- 
ment d" Alost.  A  la  séance  du  4  février,  «près  une  longue  discussion 
la  décision  suivante  fut  pri.se  : 

1"  Il  est  accordé  40  centimes  d'augmentation  aux  maçons  avec 
effet  rétroactif  au  19  janvier,  mais  jx»ur  la  ntoitié  seulement  .soit  20  cen- 
times; 2"  ccmcernant  laiiginentation  de  40  centimes  demandée  {khit 
les  man<euvres  (  1  fr.  05)  il  est  accordé  35  centimes,  avec  effet  rétroactif 
pour  la  moitié  au  19  janvier.  Cette  décision  a  été  acceptée  et  le  travail 
repris  aussitôt. 


Conflit  collectif  des  tailleurs  de  pierre  blanche  à  Bruxelles. 

544.  —  27  janvier.  Bkcxellks.  -  L  accord  iia\jint  pu  se  i»ur«' 
sur  la  date  d'application  du  minimum  de  salaire  de  2  fr.  l'heure,  les 
tailleurs  de  pierre  blanciie  des  jilus  im|)ort«nts  chantiei*s  de  Bruxelles 
se  mirent  en  grève.  Le  syndicat  des  maitres-taill(>urs  tle  pierre  blanciie 
avait  dé<'idé  que  le  minimum  entrerait  en  vigueur  le  l'"""  avril  iirociiain, 
tandis  que  le  syndicat  ouvrier  désirait  l'augmentation  imnu'«<iiate. 
Après  8  jours  de  chômage,  les  patrons  des  diantiers  atteints  .se  .sont 
ralliés  à  une  i>ropositi<ui  trapsactionneile  fixant  le  .salaire  à  1  fr.  90 
l'heure  depuis  la  rei)rise  ju.sq«v»Au  28  février,  2  fr.  à  jiartir  du  l'""  mars. 
La  reprise  du  travnil  eut  lieu  le  7  février.  I..a  urève  englobait  une  cin- 
quantaine d'ouvriers  de  d»Mix  établissement - 

535.  —  28  janvier.  —  (Jand.  —  l'ne  quin/aïun-  d  ouvriers  d  une  en- 
treprise de  peinture  rt  décor  demandèrent  que  le  salaire  de  I  fr.  30 
l'heure  fut  i)orté  immi'«diatement  à  l  fr.  50.  Ils  réclamaient  également 
\me  indemnité  ])our  le  repas  du  midi,  les  jours  ou  ils  travail- 
leraient liors-ville.  (irâce  à  l'intervention  du  syndicat  des  peintres  le» 
ouvriers  obtinrent  satisfaction  et  le  travail  fut  re|)ris  le  lendemain. 
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INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  LAMEUBLEMEXT. 

502.  —  19  janvier.  —  Menin.  —  Dans  une  scierie  mécanique,  83  ou- 
vriers demandèrent  une  augmentation  de  salaire  de  25  centimes  par 
heure.  A  la  suite  de  l'intervention  d'un  délégué  du  Ministère  de  Tln- 
térieur  et  de  deux  syndicats  ouvriers  le  travail  fut  rejDris  le  5  février 
aux  anciennes  conditions,  cest-à-dire  1  fr.  25  l'heure  avec  promesse 
de  1  fr.  50. 

453.  —  3  décembre.  —  Turnhout.  —  Ehénisteries.  (Voir  p.  130, 
31  janvier).  Terminé  le  5  janvier. 

496.  —  30  décembre.  —  Molenbeek-St-Jean.  —  EbéyiistcKc.  ^\  uir 
p.   130,  31  janvier).  Terrniné  le  3  janvier. 

Conflit  collectif  des  chaisiers  à  Ath. 

488.  —  12  janvier.  —  Ath.  —  Les  démarches  du  syndicat  pour  amé- 
liorer la  situation  des  ouvriers  en  sièges  d'Ath  n'ayant  pas  réussi, 
ceux-ci,  au  nombre  d'environ  80  se  mirent  en  grève.  Ce  conflit  attei- 
gnit 4  maisons.  Grâce  à  l'intervention  de  la  Bourse  du  travail  et  du 
Comité  d'arbitrage,  le  travail  fut  repris  le  18  dans  deux  fabriques  et 
le  29  dans  les  deux  autres.  Les  ouvriers  obtiennent  à  partir  du  15  fé- 
vrier ime  augmentation  de  10  %  sur  les  salaires  payés  dépassant  un 
franc  l'heure  et  à  partir  du  15  mars  une  nouvelle  augmentation  de 
10  %  permettant  d'arriver  aux  salaires  ci -après  mais  sans  qu'en 
aucun  cas  ils  puissent  y  être  supérieurs  :  ébéniste,  menuisier,  1  fr.  75; 
homme  de  machine,  polisseur,  planeur,  monteur,  1  fr.  50;  scieur, 
1  fr.  55;  tourneur,  traceur,  courbeur,  toupieur,  1  fr.  60;  manœuvre, 
1  fr.  25.  Il  est  entendu  que  le  travail  doit  être  au  moins  égal  à  celui 
d'avant  la  guerre,  en  se  basant  sur  le  prix  de  juillet  1914.  Les  apprentis, 
demi-ouvriers,  gamins  et  gamines,  seront  payés  suivant  le  travail 
qu'ils  feront  et  seront  augmentés  au  fur  et  à  mesure  des  |)rogrès  réa- 
lisés. Quant  à  la  question  de  la  reconnaissance  syndicale,  la  formule 
ci -a  près  a  été  admise  définitivement  de  part  et  d'autre  :  «  Les  patrons 
considérant  qu'il  faut  laisser  à  l'ouvrier  dans  l'usine  ime  liberté  entière 
et  absolue,  ne  lui  contestent  nullement  le  droit  de  s'aiïilier  ou  non  à 
un  organisme  quelconque.  Us  ne  peuvent  toutefois  recoimaitre  au.x 
ouvriers  ou  à  leur  groupement  le  droit  de  s'immiscer  dans  ce  qui 
concerne  la  direction  ou  la  gestion  des  affaires.  Ils  ne  tolèrent  donc  ni 
délégation,  ni  ingérence  de  qui  que  ce  soit  à  l'intérieur  de  leurs  usines. 
Toutefois,  en  cas  de  conflit,  si  celui-ci  ne  peut  être  résolu  à  l'amiable 
directement  entre  les  jiatrons  et  les  ouvriers,  les  patrons  s'engagent 
à  porter  1©  différend  devant  la  Bourse  du  travail  et  reconnaissent  dans 
ce  cas  aux  ouvriers  le  droit  de  se  faire  assister,  s'ils  le  désirent,  par 
im  délégué  du  syndicat  auquel  ils  appartiennent,  sous  la  réserve  tou- 
tefois que  ce  délégué  soit  le  secrétaire  ou  un  membre  du  syndicat  ha- 
bitant la  région.    » 

Conflit  collectif  des  miroitiers-encadreurs  à  Liège 

549.  -—  5  janvier.  —  Liège.  —  (Voir  p.  161,  15  février).    Ce  conflit 
atteignit  ime  douzaine  d'ateliers.  32  ouvriers  abandonnèrent  le  travail. 
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La  reprise  se  fit  le  19  jan\ier.  Les  ouvriers  obtinrent  1  fr.  75  en  atten- 
dant que  le  relèvement  de  la  situation  permette  de  leur  donner  2  fr. 
(Source   patronale.) 

l^INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

472.  —  25décembre  —  Thielt.  —  Cordonneriea.  {Voir  ]^.  131.  31  jan- 
vier; p.  162.  lô  février).  Terminé  le  10  janvier. 

Conflit  collectif  dans  la  chaussure  à  Hervé. 

511.  -  -  •">  janvier.  -  Hkrvk.  -  E:i  vue  de  faire  adopter  im  nouvt>au 
tarif,  60  ouvriers  de  9  firmes  .se  mirent  en  urève.  Le.s  patrons  voulaient 
disciiter  le  tarif  avec  les  deu.x  syndicats  (neutre  et  elirétien);  cela  en 
vertu  dune  convention  établie  lors  dune  jiri'cédent*'  grève.  Le  syn- 
dicat neutre,  qui  propisait  le  tarif,  n'enWndait  pas  que  le  syndicat 
dirétien  fût  consulté  à  ce  sujet,  tandis  que  ce  dernier  voulait  absolu- 
ment avoir  voix  au  chapitre.  Monsieur  (Jéron,  contrôleur  princi]>al  du 
travail,  se  mit  en  rapport  avec  les  trois  parties  et  obtint  de  faire  solu- 
tionner le  conflit  par  le  conseil  d'arbitrage  de  l'arrondissement  de 
Verviers.  \a'  nouveau  tarif  fut  accepté  et  le  travail  fut  repris  le  21  jan- 
vier. 

475.  -  •")  janvier.  —  Hérknthals.  —  18  ouvriers  d'une  fabrique 
de  chaussures  abandonnèrent  le  travail.  Ils  avaient  demandé  à  plu- 
sieurs reprises  que  les  barèmes  fu8«!ent  révisés  et  le  salaire  minimum 
(]<•  1  ti'.  r)Ojli<'urf  établi  pour  tous  les  ouvriers  qualifiés. 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

500.  -  3  janvier.  —  -  Droooenbosch.  — -  Après  des  négociatioim 
infructueuses  entre  la  finne  et  le  syndicat  ouvrier,  70  ouvriers  dune 
papeterie  se  mirent  en  grève.  Le  travail  fut  repris  le  10,  le  jjatron 
ayant  accordé  la  reconnaissance  syndicale  ainsi  qu'vme  augmentation 
de  salaire  moyenne  de  ôO  centime^-  ynx  Ikmifc  jiotir  les  liomnies-  et  de 
20  centimes  pour  les  femmes. 

51Z.  —  21  janv'ier.  —  Hi"Vs.*>iM.tii.s.  Lt-  pti.-MMuni  u  um-  /hijk  • 
terie  avait  présenté  ses  revendications,  il  y  a  quelques  semaines,  par 
r intermédiaire  du  syndicat  (Centrale  des  industries  diverses).  N'ob- 
tenant ni  la  reconnaissance  syndicale,  ni  les  augmentations  de  salaire 
sollicitiVs,  129  ouvriers  occupé.s  à  la  fabrication  de  papier  et  à  l'entre- 
tien de  l'usine  décidèrent  de  se  mettre  en  grève.  Ils  réclamaient  un 
franc  l'hetire  i)our  les  manoeuvres,  1  fr.  25  pour  les  manoeuvres  spécia- 
lisés, 1  fr.  60  à  1  fr.  15  pom*  les  ouvriers  qualifié.s.  I>e  travail  fut  repris 
le  23  février,  les  grévistes  ayant  obtenu  satisfaction. 

559.  —  21  janvier.  —  Hrcxelles.  —  8  colleurs- vemisseurs  d'une 
iabririne  de  jMpirrs  couchés  rtVlamèrent  raiijilication  des  salaires  prévus 
par  la  convention  conclue  entre  les  F(Viérations  patronale  et  ouvrière 
du  Livre.  Le  grève  prit  fin  le  16  février.  Les  2.>  *'ô  tl  augmentation 
prévus  par  la  dite  convention  furent  accordés  à  la  suit*»  des  négociations 
faites  ]>Hr  l'oruanisntion  ouvrière  et  le  bureau  de  la  Fédération  jmtro- 
nale  avec  la  firme  en  cause.  (Source  ouvrière.) 
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INDUSTRIES  DU  LIVRE 

Le  Conflit  du  barème  national  (1). 

476.  —  6  janvier.  —  Liège.  —  Dès  le  début  de  décembre,  la  Société 
typographique  de  Liège  avait  adressé  aux  patrons  une  liste  de  revendi- 
cations. Elle  demandait  que  le  salaire  pour  tous  les  ouvriers  diplômés 
de  rÉcole  du  Livre  ou  ayant  atteint  l'âge  de  21  ans  et  pratiquant 
depuis  cinq  ans  fût  ix)rté  de  60  francs  à  96  francs  par  semaine  de 
48  heures  de  travail.  Tandis  quun  accord  se  négociait  à  Bruxelles  entre 
les  fédérations  nationales  patronale  et  ouvrières  au  sujet  des  salaires 
des  ouvriers  du  Livi-e  dans  les  différentes  localités  du  pays,  la  Société 
typographique  de  Liège,  trouvant  insuffisantes  les  augmentations 
préconisées  pour  la  place  de  Liège  par  la  Fédération  ouvrière  à 
Bruxelles  (20  francs  par  semaine),  adressait  aux  patrons  imprimeurs 
de  Liège  ime  lettre  réclamant  l'acceptation  de  son  barème  avant  le 
5  janvier.  Les  patrons  imprimeurs  n'ayant  pas  répondu,  la  grève  fut 
décidée.  Elle  sest  étendue  à  tous  les  ateliers  de  labeur,  soit  environ 
700  ouv^riers  et  ouvrières. 

Le  personnel  des  imprimeries  des  journaux  n'a  pas  été  atteint. 
Ces  établissements  n'étant  pas  afîiliés  à  la  Chambre  syndicale  des  pa- 
trons imprimeurs  n'avaient  pas  dû  attendre  l'issue  des  négociations 
entamées  à  Bruxelles  entre  la  Fédération  i)atronale  et  la  Fédération 
ouvrière  et  un  accord  à  pu  dès  lors  s'établir  immédiatement. 

12  janvier.  —  Anvers.  —  Grève  d'environ  930  ouvriers  de  75  éta- 
blissements de  l'agglomération  anversoise,  énervés  par  la  lenteur  des 
négociations  poursuivies  à  Bruxelles  pour  le  barème  national,  et  parti- 
culièrement pour  le  barème  anversois,  un  de  ceux  encore  contestés  à 
ce  moment.  Il  fut  d'ailleurs  adopté  le  lendemain.  Les  ininima  pour 
la  place  d'Anvers  comportaient  une  augmentation  hebdomadaire  de 
18  francs  (compositeurs-typographes,  78  francs  au  lieu  de  60;  lino- 
typistes et  fondeurs,  90  francs  au  lieu  de  72  fr.  Le  travail  fut  repris  le 
14  par  tous  les  ouvriers,  sauf  une  quinzaine  dont  dix  dans  un  seul 
atelier  où  la  grève  a  continué  quelque  temps  encore. 

Le  jeudi  22,  le  travail  fut  à  nouveau  arrêté  dans  un  établissement 
(imprimerie  et  cartonnage),  parce  que  les  ouvriers  travaillant  aux  pièces 
ne  recevaient  pas  d'augmentation. 

Les  pourijarlers  entre  le  syndicat  ouvrier  et  la  direction  aboutirent 
à  la  reprise  du  travail  le  27,  les  ouvriers  ayant  obtenu  satisfaction;  ce 
conflit  atteignait  71  ouvriers. 

12  janvier.  —  Malines.  —  Grève  de  54  ouvriers  dans  10  établisse- 
ments dans  les  mêmes  circonstances  que  la  précédente.  Terminée  de 
même  le  14  par  l'application  du  barème  convenu  à  Bruxelles. 

12  janvier.  —  Louvain.  —  Conflit  analogue  aux  deux  précédents  : 
grève  de  80  typographes  et  imprimeurs  dans  12  ateliers.  Travail  repris 
le  14. 

12  janvier.  —  Namub.  —  Comme  ci-dessus. 


(1)  Voir  p.  256.  l'article  spécial  :  «  Les  salaires  dans  l'industrie  du  livre  ». 
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13  janvier.  — •  Alost.  —  La  fédération  i)atronale  cl'Alost  ne  s'était 
jMis  fait  représenttT  aux  néf^ociations  qui  avaient  lieu  à  Bruxelles 
entre  les  fédérations  nationales  ])atronale  et  »mvrière.  14  ouvriers  de 
deux  atelit'rs  se  mirent  en  j^rève.  ("elle-ei  se  termina  le  14  par  lapplica- 
tion  du  Ijarême  national. 

13  janvier.  — Tamines.  —  21  comi)OsiteurstyiK»praphe.«,  linotypistes, 
relieurs.  ])lieuses  et  façonneuses  dune  imprimerie  se  mirent  en  grève 
poiu"  obtenir  l'application  des  salaires  d'une  des  catégories  prévues 
par  le  barème  national.  Ils  obtinrent  satisfaction  après  sept  jours  dt 
gi'ève. 

28  janvier.  —  Diest.  —  La  place  de  Diest  n'avait  ])as  été  clas.séf 
dans  une  des  catégories  établies  ]>ar  l'accord  du  13  janvier  à  Bruxelles. 
40  ty|H)graphes  de  trois  imprimeries  firent  mise-lias  demandant  ime 
augmentati<in  de  19  centimes  liKUire. 

26  janvier.  —  Bruges.  —  Les  |)atrons  brugeois,  trouvant  trop  élevés 
les  .salaires  fixés  pour  leur  localité.  i>ar  le  l>arème  national,  refusèrent 
d'ajipliquer  celui-ci.  La  grève  fut  aussitôt  déclart>e.  Elle  s'étendit  à 
256  ouvriers  île  22  ateliers  difl't'i-ents  (imprimerie  et  reliure).  Le 
conflit  a  pris  fin  le  23  février,  les  grévist<'s  ayant  obtenu'  gain  de 
cause. 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS 

Conflit  des  camionneurs  à  Tournai. 

519-  19  janvier.  ^  Tournai.  —  I..es  camioimeurs  réclamaient  le 
salaire  tle  7'>  fr.  par  semaine,  lîrève  partielle.  Les  iwtrohs  ré|M)ndirent 
\mv  un  lock-out  général,  englol>ant  80  ouvriers  de  (juinze  établi.sse- 
ments.  Après  des  négociations  entre  le  syndicat  ouvrier  des  transports 
et  celui  des  patrons  le  conflit  fut  soumis  à  la  comniission  d  arbitrage 
de  la  liinuse  du  Travail.  A  la  séanc»-  (27  janvier)  les  patrons  deman- 
dèrent, à  raison  de  ce  que  les  ouvriers  avaient  fait  grèvi'  sans  préavis, 
que  ceux-ci  reprennent  le  travail  aux  anciennes  comlitions  juscpiau 
2."»  février.  Dans  rint<'rvalle.  les  i)atrons  pourraient  modifier  les  prix 
faits  aux  clients.  Les  ouvri«'rs  ont  pris  acte  de  ees  déclurati^uis  et  en 
reprenant  le  travail  aux  conditions  antérie\ires.  se  sont  engag«'*s  poiu* 
l'avenir,  à  n'abantlonner  le  travail  (|u'après  un  préavis.  Une  |)artie 
des  ouvriers  ont  re|>ris  le  travail  le  28  janvier  après-midi,  les  autn'> 
le  29  au  matin. 


SEUVUES  PUBLICS. 

469.  —  4  jan\ier.  -  KÉi;io.\  a.nvkrsoisi:.  -  Ix's  employés  des 
chemins  de  fer  vicinaux  n'étant  pas  |)arvemis  à  s'entendre  avec  leur 
direction  au  sujet  du  relèvement  des  salaires,  la  «rêve  fut  déelanclu'Hi 
sur  les  lignes  d'.\nvers  à  Lillo.  Santviiet.  Itra.ssebaet.  Marialnuirg. 
Schouten  et  West\\ezel.  l^s  vicinaux  de  la  ("ampine  et  de  Malines 
n'ont  pas  été  englobés  dans  ce  conflit.  \a.'s  grévistes  (200  environ) 
faisaient  valoir  qu'ils  gagnaient  l)eauc«»ui)  moins  que  les  employés  du 
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train  iirliain.  1m,  grève  prit  fin  le  19  janvier,  les  employés  obtenant 
une  aufiinentation  de  2  francs  par  jour,  ce  qui  porte  leur  salaire  quoti- 
dien à  0  et  10  francs. 

4S4.  —  0  janvier.  —  Saint-Xicolas.  - —  Le  personne]  d'une  cotnpaxjnie 
(le  chemins  de.  fer  demandait  à  être  assimilé  à  celui  de  Tfttat,  au  point 
de  vue  de  la  rémunération.  Xonoljstant  l'intervention  de  la  Commis- 
sion d'arliitrafie  de  (land,  159  aj^^ents  de  toutes  catéjiories  se  mirent 
en  grève  en  réclamant  :  1"  la  reconnaissance  du  Syndicat  national 
des  C.  P.  T.  T.  M.  de  Belgique;  2o  r8])plication  des  barèmes  de  traite- 
ments et  salaires  arrêtés  par  l'fitat  Belge;  3°  le  réduction  de  la  journée 
de  travail  à  8  lieures  pour  tous  les  ouvriers;  4"  l'octroi  de  pensions  dans 
les  mêmes  conditions  qu'à  l'fttat  Belge.  Le  travail  fut  repris  le  2.5  jan- 
vier à  midi  aux  conditions  suivantes,  sous  réserre  de  la  rnajoratiun  des 
tarifs  de  transports  au  double  d".  ce  qu'ils  étaieitt  eu  1914  : 

Les  traitements  inférieurs  à  1,100  francs  en  1914  seront  trii)lés; 
le  traitement  de  1,100  francs  en  1914  sera  porté  à  2,790  francs.  Les 
traitements  supérieurs  deviendront  2,790,  plus  autant  de  fois  125  francs 
que  le  traitement  de  1914  dépassait  de  centaines  de  francs  celui  de 
1,100  francs;  les  salaires  inférieurs  à  3  francs  en  1914  seront  triplés; 
le  salaire  de  3  francs  en  1914  devient  8  fr.  90.  Tout  salaire  supérieur 
à  3  francs  en  1914  devient  8  fr.  90,  plus  autant  de  fois  30  centimes  que 
le  salaire  de  1914  dépassait  3  francs  de  20  centimes.  Les  services 
seront  réglés  de  telle  façon  que  les  agents  qui  ne  travaillent  pas  les 
dimanches  ne  fom-nissent  qu'un  total  de  48  heures  de  travail  effectif 
par  semaine.  l'our  les  autres  agents,  le  travail  effectif  sera  de  69  heures 
par  dix  jours  (source  patronale). 

463bis.  —  10  janvier.  —  Lk  Royacme.  —  Dans  le  cours  de  l'année 
1919,  divers  groupements  d'agents  de  l'fttat  avaient  porté  à  de  nom- 
breuses reprises  les  va-ux  de  leurs  afïiliés  respectifs  aux  membres  du 
CJouvernement.  L'augmentation  des  traitements  et  salaires  prenait 
naturellement  une  place  imjjortante  dans  les  multiples  revendications 
des  intéressés,  qui  avaient  d'eilleurs  obtenu  sur  plus  d'un  point  des 
satisfactions  ai)i)réciables,  à  la  suite  de  négociations  pours<iivies,  tant 
en  commissions  mixtes  de  rejirésentants  des  personnels  et  de  l'Admi- 
nistration, que  dans  des  conférences  entre  ces  derniers  et  les  porte- 
paroles  autorisés  des  syndicats. 

Les  dernières  concessions  ainsi  faites  comportaient,  en  septembre, 
un  nouveau  barème  général,  majorant,  suivant  une  projjortion  dégres- 
sive, celui  de  1914  et  appliqué  uniformément  aux  ressortissants  de 
tous  les  départements  ministériels.  Toutefois,  les  augmentations  qui 
en  résultaient  avaient  laissé  subsister  un  réel  mécontentement,  les; 
bénéficiaires  les  jugeant  insuffisantes  jwur  répondre  au  renchérisse- 
ment général  de  l'existence.  De  nouvelles  négociations  s'étaient  nouées, 
portant  sur  la  revision  du  barème  de  septembre.  Y  participaient 
notamment  les  représentants  des  principaux  groupements  ci-après  : 
Syndicat  national  des  agents  cfes  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes, 
télépliones  et  marine  (C.  P.  T.  T.  M.),  Fédération  interministérielle 
(F.  I.),  Fédération  des  administrations  centrales  de  l'État  (F.  A.  C), 
Syndicat  national  des  employés  et  voyageurs  (Groupe  des  administra- 
tions j)uljliques). 


Tandis  que  les  derniers  groupes  syndicaux  comprenaient  cliaeun  de>; 
adhérents  appartenant  à  de  multiples  administrations  de  l'État,  le  pre- 
mier se  composait  en  immense  majorité  d'agents  ressortissant  à  vui 
même  ministère.  Comme  son  effectif  était  aussi  de  lx?aucoup  le  j)lu.> 
nombreux  (90,000  membres)  une  imix)rtance  particulière  s'attacliait 
aux  négociations  que  conduisaient  ses  représentants  avec  le  chef  d<- 
leur  déi)arternent,  M.  le  Ministre  des  chemins  de  fer,  jxistes  et  télé- 
graphes. Les  pourparlers  i)rirent  même  en  décembre  im  caractèn- 
assez  critique,  le  Comité  national  du  syndicat  votant  à  une  fort<' 
majorité  le  princijje  de  la  grève,  tout  en  donnant  à  ses  délégués  le  man- 
dat de  continuer  les  négociations.  Après  des  alt<>rnatives  diverses,  im 
accord  fut  conclu  le  9  janvier.  Le  Ministre  sanctionnait  la  i>artie  la  plus 
importante!  du  barème  pro}>osé  par  le  C.  P.  T.  T.  M.  et  déjà  précédem- 
ment recommandé  par  la  Commission  mixte  de  ce  Ministère  ;  augmen- 
tation des  traitements  (de  1914)  par  tranches  de  1.000  francs,  200  p.  c. 
pour  la  première  tranche,  120  p.  c.  pour  la  seconde,  70  p.  c.  pour  la 
troisième,  ôO  p.  c.  pour  la  quatrième.  30  p.  c.  pour  la  cinquième.  Effet 
rétroactif  au  l'^"'  janvier.  —  Pour  la  partie  des  traitements  su|>érieure  à 
5,000  francs,  le  Ministre  .se  réservait  toute  décision.  (La  majoration 
fut  ultérieurement  fixée  à  30  p.  c.)  —  Le  principe  de  l'indeumité  de 
résidence  était  étendu  aux  communes  de  moins  de  10,000  Iiabitants. 
Admise  aussi  en  princiix»  une  indemnité  familiale,  dont  taux  et  moda- 
lités à  déterminer  ultérieurement  par  le  Ministre. 

Le  lendemain  même  du  jour  où  le  C.  P.  T.  T.  M.  mettait  fin  à  la 
crise  ])ar  cet  accord,  im  autre  groupement,  la  Fédération  interminis- 
térielle rallumait  le  c-onflit  en  donnant  à  ses  afîiliés  le  .signal  de  la  grèV'c. 

La  F.  I.  avait  emprimtè  ati  C.  P.  T.  T.  M.  la  formule  qui  venait  de 
triompher  pour  la  revision  du  barème  de  .se])tembre.  Elle  y  ajoutait 
tout*»fois  des  précisions  pour  la  partie  du  traitement  supérieure  aux 
cinq  pnnniei's  mille  francs.  Elle  corsait  aussi  son  progi-amme  d'une 
majoration  notable  de  l'indenHiitè  de  résidence. 

Le  22  décembre,  en  réponse  à  ses  réclamations,  le  Premier  Ministrr 
lui  avait  fait  savoir  que  le  relèvement  des  traitements  et  .salaires  du 
j^ersonnel  de  l'État  serait  éventuellement  décidé  par  le  Parlement, 
au  cours  de  la  discus.sion  des  budgets.  Jusque  là  il  conviendrait  de  s'en 
tenir  au  barème  de  septembre.  Devant  cet  ajournement,  la  F.  L  votait, 
le  2  janvier,  «  l'état  de  grève  »,  comme  le  C.  P.  T.  T.  M.  avait  déjà 
précédemment  décidé  la  grève  «en  princijx?  ». 

Pendant  une  semaine,  la  F.  I.  par  ses  comnumiqués  à  la  Pn'sse, 
s'effor(,'a  d"im|)ressionner  l'tipinion  et  les  pouvoirs  publics.  Elle  obtint 
d'abord  uiu'  intéressante  concession  de  princi|)e.  Le  6  janvier,  à  Tissue 
du  C'-)nseil  des  Ministres,  une  note  gouvernementale  annonçait  : 
«  Le  Conseil,  à  1" unanimité,  a  estimé  que  les  revendications  ne  sont  pas 
recevables  en  raison  de  la  forme  dans  laquelle  elles  sont  présentées. 
Il  a  été  décidé  que  «i  la  mittr  au  point  du  barème  adopté  au  mois  dt 
septembre  dernier  sHmposr,  les  intéressé»  devront  s'adre.s.s<^r  aux  chefs 
des  départements  dont  ils  dé]>endent  ou  aux  counnis-sions  mixtes  de 
ces  dé)1artement^s.  »  Bien  quexprimée  sous  une  forme  dubitative, 
la  possibilité  dune  revision  de  Ijurème  n'était  plus  catégoriquement 
ajournée  jasqu'à  la  discussion  des  budgets.  Mais  la  F.  I.  se  refusa  à» 


CONFLITS  pu  TRAVAIL  24,-) 


entrer  dans  la  voie  que  lui  indiquait  le  Gouvernement.  Elle  répon- 
dit qu'elle  n'entendait  traiter  qu'avec  le  Premier  Ministre...  Le  résultat 
des  négociations  du  C.  P.  T.  T.  M.  avec  le  Ministre  des  chemins  de  fer 
vint  la  surprendre  dans  son  attitude  expectante.  Comme  on  vient  de  le 
voir,  elle  lança  son  signal  de  grève  le  lendemain. 

Une  partie  seulement  de  ses  affiliés  déférèrent  à  cet  appel.  Le  plus 
fort  contingent  de  grévistes  fut  foiu'ni  par  la  Fédération  postale.  Le 
personnel  des  Postes  syndiqué  au  C.  P.  T.  T.  M.  resta  au  travail, 
exécutant  fidèlement  la  convention  souscrite  en  son  nom.  Mais  plusieurs 
milliers  de  postiers  étaient  groupés  dans  une  association  spéciale, 
qui  avait  adhéré  à  la  F.  I.  Ceux-là  se  mirent  en  grève,  dans  les  diverses 
régions  du  pays,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'agents  des  Ponts  et 
Chaussées  (services  provinciaux)-  et  du  Ministère  des  Colonies.  Le 
lundi  12  janvier  mai*qua  le  })oint  culminant  de  la  grève.  Le  Gouverne- 
ment ayant  déclaré  à  la  Chambre  que  le  bénéfice  du  barème  consenti 
le  9  par  le  Ministre  des  chemins  de  fer  serait  étendu  par  les  autres 
ministres  à  leurs  personnels  respectifs,  mais  que  des  sanctions  seraient 
prises  contre  les  agents  qui  tarderaient  à  reprendre  le  travail,,  la  F.  I. 
se  déclara  satisfaite  et  le  mercredi  14,  elle  déclara  terminée  la  grève 
commencée  le  samedi  précédent. 

EMPLOYÉS. 

486.  —  26  novembi'e.  —  Vebviers.  —  Employés  d'usine  à  gaz  (voir 
p.  131,  31  janvier).  —  Terminé  le  16  janvier. 

463.  —  31  décembre  1919.  —  Bruxelles.  —  Environ  cinq  cents 
«■mployés  de  la  Caisse  d'épargne  se  mettent  en  grève,  sur  le  refus  de 
la  direction  de  satisfaire  aux  demandes  présentées  en  leur  nom  par  le 
Syndicat  indépendant  des  emiJloyés. 

Les  revendications  des  grévistes  portaient  sur  les  points  suivants  : 
1"  Relèvement  du  barème  des  traitements  en  faveur  du  personnel 
-iibal  terne; 

2°  Droit  pour  tous  les  agents  d'être  nommés  sous-chefs  de  bm-eau 
après  vingt  ans  de  service,  sans  svbir  d'examen.  Les  sous-chefs  devien- 
draient chefs  après  un  stage  de  cinq  ans.    Ceux  qui  ne  feraient  pas  ce 
tage  deviendraient  chefs  après  trente  ans  de  service; 

3»  Droit  pour  les  mandataires  du  personnel  de  discuter  les  revendi- 
•  ations  de  celui-ci  directement  avec  le  Conseil  d'administration  do 
la  Caisse  et  non  plus  avec  son  directeur  général. 

Les  membres  du  syndicat  national  (clirétien)  des  employés  ne  partici- 
l)aient  pas  à  la  grève. 

Dès  le  2  janvier,  la  direction  de  la  Caisse  faisait  appel  à  des  persomies 
de  bonne  volonté  pour  assurer  la  marche  de  ses  services.  Elle  justifiait 
comme  suit  le  refus  qu'elle  opposait  aux  demandes  des  grévistes. 

Quant  à  la  suppression  de  l'examen  :  ce  système  supprimerait  les 
aranties  que  l'administration  est  en  droit  d'exiger  pour  l'admission 
!U  grade  de  fonctionnaire. 
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Q  laiit  ail  relèvement  des  trait<Miients  :  ceux-ci  ont  été  majorés  au 
30  juin  1!>1!>  d'une  sonune  fixe  de  J.2U0  francs.  Kn  outre,  un  treizième 
mois  a  été  (garanti  tous  les  ans  au  i)ersonnel.  En  novembre  suivant, 
est  survenu  une  nouvelle  au<imentation  de  12  p.  c.  et  Us  indemnités 
de  vie  chère  ont  été  jwrtées  uniformément  à  trois  francs  par  jour 
])our  l'af^ent  (au  lieu  d'un  ou  deux  francs  précédemment),  un  franc 
j)our  la  femme  et  un  franc  jiar  enfant  (au  lieu  de  cinquante  centimes). 
Les  agents  avaient  touché  en  outre,  en  1919.  une  ■  indemnité  de  recon- 
stitution du  foyer  «  de  .ïOU,  ôôO,  ~M)  francs,  etc.  selon  les  charges  de 
famille.  La  Caisse  supjxirtait  coniplètement  la  charue  dis  i)ensions  des 
agents  et  de  leurs  veuves  sans  intervention  du  |)ers>)nnel.  Enfin,  quel- 
ques jours  avant  la  grève,  l'administration  avait  di.k'idé  d<>  fixer  à 
600  francs,  le  initiimum  de  Taugmentation  proportionnelle  de  12  p.  c. 
accordée  en  novembre. 

Les  grévistes  alléguaient  que  u  les  débutants,  actuellement  au  nombre 
de  125,  touchaient  amiuellement  3,09.')  francs,  indemnités  compri.ses  ». 

La  direction  réixmdait  que  jïar  suite  des  dernières  mesures  relat^-es 
ci-dessus  les  nouveaux  agents  «  cla.sseui's  »  toucheraient  en  réalité 
3.90<>  francs  j»ar  an  |)endant  six  mois;  après  six  mois,  4,34.">  francs; 
a|)rès  IS  mois.  4.r)62  francs  —  et  les  nouveaux  "Commis  d'exécution  » 
4,129  fvancs  par  an  p-ndant  .six  mois;  après  six  mois,  4,562  fruçcs  et 
après  IS  mois  4,779  francs. 

Le  8  janvier,  le  C'onstil  d'administration  de  la  C'ai.sse,  ratifiant 
toutes  les  mesures  |>rises  par  la  Direction,  s<'  déclarait  prêt  à  recevoir, 
en  présence  du  directeur  général  et  du  directeur  du  iJersonnel,  une 
délégation  du  |X'rsonnel  «  mais  sruletm'nt  après  que  crlui-ci  aura  repris 
le  travail  à  une  date  à  fixer  ».  Il  décidait  en  même  t«"mj)s  que  les  agents 
en  grève  avaient  à  faire  connaître,  le  12  janvier  au  ])lus  tard,  leur 
intention  au  sujet  de  la  reprise  du  travail. 

Les  grévistes  ré|)ondirent  «>n  déclarant  qu'il  était  contraire  à  leur 
dignité  de  reprendre  le  travail  avant  le  licenciement  complet  de  tout 
le  jiersonnel  entré  après  le  31  tlécembre.  Ils  demandaient  en  outre  : 
1"  des  garanties  contre  toutes  rej^résailles' éventuelles;  2"  i)ayement 
des  appointements  et  allocations  pour  les  jours  de  grève;  3®  commence- 
ment avant  la  rentrée  des  négociations  avec  le  Conseil  d'administration. 

Sur  ces  entrefaites  éclatait  (voir  plus  haut)  une  court*'  grève  d'agenta 
de  rfttat,  conduite  par  la  '■  P'édération  intemiinistérielle  «,  qui  avait 
lié  i)artie  avec  le  Syndicat  intléiK-ndant  des  employés.  Après  quelques 
jours,  ce  second  conflit  ]>renait  tin,  sur  l'attitude  du  ( îouvernement  .se 
refu.sant  à  des  concessions  plus  étendues  que  celles  qu'il  avait  consenties 
avant  toute  cessation  de  travail.  Ixs  deux  grouj»es  syndicaux  alliés 
al)andonnèn'nt  simultanément  la  lutt<?  et  les  grévi.stes  de  la  Caisse 
d'éjwirgne  reprirent  le  travail,  ajjrès  quinze  jours  de  grève,  aux  condi- 
tions précédemment  fixées  j)ar  le  Conseil  d'administration. 

490.  13  jainier.  -  Hri.vki.lks,  (Jand  kt  LiÉ(;k.  -  Depuis  plu- 
sieurs mois  les  employés  d'une  eotnpatjnie  d'asmirance/i  Hvait^ni  pn^senté 
leur  cahier  de  revendications  jiortant  sur  la  reconnaissanci*  du  syn- 
dicat, la  demande  d'un  barème  pour  les  traitements,  la  (Téati<m  d'ime 
cai.sse  de  i)ensions  et  roctroi  d'un  congé  annuel  de  15  jours.  620  agents 
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cessèrent  le  travail.  La  direction  fit  connaître  à  une  délégation  des 
employés  qu'elle  n'examinerait  les  revendications  présentées  qu'après 
la  reprise  du  travail.  Celle-ci  a  eu  lieu  le  19  janvier. 

631.  —  28  janvier.  —  La  Louvière.  —  Environ  110  chefs  d'atelier, 
contremaîtres,  pointevirs,  dessinateurs  et  employés  d'une  usine  de 
matériel  de  chemins  de  fer  aljandonnèrent  le  travail.  Le  principal 
motif  de  la  grève  consistait  dans  le  refus  opposé  par  la  direction  à 
la  reconnaissance  de  l'Union  professionnelle  des  employés  du  Centre, 
par  l'organe  de  laquelle  les  grévistes  voulaient  présenter  leurs  reven- 
dications. De  source  patronale,  la  reprise  du  travail  aux  anciennes 
conditions,  sans  représaille,  a  eu  lieu  le  17  février. 

ENTREPRISES  DE  SPECTACLES  PUBLICS. 
Grève  des  artistes-musiciens  dans  les  cinémas  à  Bruxelles. 

487.  —  2  janvier. —  Bruxelles.  —  Au  commencement  de  décembre, 
la  Cliambre  syndicale  jugeant  insuffisant  le  tarif  minimum  en  vigueur 
(3  francs  l'heure)  réclama  à  la  Ligue  belge  pour  la  défense  du  Cinéma, 
groupement  de  directeurs  et  de  loueurs  de  films,  l'application , des 
salaires  horaires  suivants  :  4  fr.  50  pour  les  solistes,  violonistes,  violon- 
cellistes et  pianistes,  4  francs  pour  les  avitres.  Les  directeurs,  dans  leur 
réunion  du  23  décembre,  refusèrent  d'accéder  à  cette  demande.  Le 
syndicat  proposa  alors  les  tarifs  de  4  francs  et  3.50,  ajoutant  que  si 
ces  salaires  n'étaient  pas  acceptés,  il  maintiendrait  les  taux  reven- 
diqués en  premier  lieu.  Ces  propositions  furent  aussi  rejetées.  De 
nouvelles  démarches  fiu-ent  alors  tentées  auprès  de  certains  directeurs, 
mais  ceux-ci  refusèrent  d'agir  séparément,  déclarant  ne  prendre  aucime 
décision  sans  en  référer  à  la  Ligue.  La  grève  fut  alors  décidée  :  le  2  jan- 
vier les  mvisiciens  composant  l'orchestre  d'itn  établissement,  suivis  le  9 
par  ceux  de  deux  autres  cinémas,  abandonnèrent  le  travail.  Une 
quarantaine  d'artistes  musiciens  fiu'ent  ainsi  touchés  par  le  conflit. 

Dans  les  derniers  jours  de  février,  un  accord  a  été  conclu  entre  le 
groupement  patronal  et  le  syndicat  des  artistes  musiciens,  pour 
entrer  en  vigueiu"  le  27  février,  valable  jusqu'au  30  avril  1921. 

Tarif  minimum.  —  Tarif  A.  :  Pour  un  service  initial  de  3  hem-es  : 
Solistes,  piano,  violon,  violoncelle  4  francs  par  heure.  Avitres  instru- 
ments 3  fr.  50  par  heure. 

Tarif  B.  —  Poiu"  les  heures  supplémentaires  :  Solistes,  piano,  violon, 
violoncelle  3  fr.  50  par  hevire.  Autres  instruments  3  francs  par  heure. 

Les  répétitions  seront  payées  à  raison  de  4  francs  pour  deux  heures. 

Le  payement  des  salaires  se  fera  toutes  les  sernaines. 

Les  >directevirs  fixeront  un  service  régulier. 

Les  engagements  pourront  être  résiliés  en  tout  temps  moyennant  un 
préavis  minimum  de  7  jours,  ou  par  le  payement  d'une  indemnité 
correspondante. 

Le  repos  est  fixé  à  10  minutes  par  heure. 

Les  membres  de  la  Ligue  du  Cinéma  et  du  Syndicat  des  Artistes 
nuisiciens  soumettront  tout  différend  quelconque  venant  à  surgir 
entre  eux,  à  l'arbitrage  d'un  membre  de  chacune  des  organisations. 
En  cas  de  désaccord  entre  arbitres,  le  différend  sera  porté  devant  les 
tribiuiaux  compétents. 
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LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  JANVIER  1920 

MINES  DE  HOUILLE. 

Le  tableau  suivant  dtmne.  pour  le  mois  de  janvier  1020,  la  production 
nettf  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fosses),  le^ 
stockîs  au  1'"''  février  1920  ainsi  que  le  fX'rsonnel  moyen  occupé,  tant 

au  fond  qu'à  la  surface,  pour  <•!'■' <  ''•  ~   i.i.--:..^   i,,.,.iii...-:  .t    ....,., 

Tensemble  des  mines  du  pays. 

Mois  de  janvier  1920. 

Production    Stocks  à  la     Nombre  moyen  d'ouvriers 
Bassins  nette         fin  du  mois  occupés 

tonnes  tonnes         fond         surface         total 

l  Couchant 

rr  .        .}      deMons..  429. 7J0  77.4S0  2()..^12  10.202  36.714 

^^'"""^    Centre :{09..-.20  43.760  18.554  7.375  25.929 

'  Charleroi. .  .  037.. "{35  282.467  33.645  17.2.>4  50.799 

Naniur 49.180  20.500  2.811  1.272  4.083 

Liège 425.090  64.750  27.390  10.814  38.210 

Linihourg 18.800  2.800  1.098  702  1.8tt0 


Le  Royaume 1.869.635       491.757      109.916       47.619     167.535 

Pour  jH'rmettre  la  comparaison  avec  la  productiot»  normale,  nou- 
avons  dressé  le  tal>leau  ci-après  ilans  lequel  nous  rapjn^lons  les  éléments 
relatifs  à  l'année  191.1.  aiiin'f  n'ayant  été  atTectée  par  auciiiK-  influ.  no- 
particulière. 

Production  men-       Production        Pourcentage 

Provinces  et.  suello  moyenne    nette  en  tonnes  en  janv.  192(t 

circonscriptions  minières        en  tonnes  on   janvier        par  rapport 

en  1913  1920  à  1913 

I  CouclmntdeMons  364.200  429.710  118,0 

Hainaut  )  Centre 303.830  .S09.520  101. H 

(  Charleroi.  079.000  037.335  93.8 

Namur 65.420  49.180  75,2 

Liège 498.260  425.090  85.3 

Limbourt:  —  18.800  — 

.LeRoyauine.  .        1.910.710  1.869.633  97,8 
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Si  nous  établissons  la  comparaison  entre  les  mois  de  décembre  1919 
et  janvier  1920,  nous  obtenons  les  résultats  consignés  dans  le  tableau 
■ci -après  : 


Provinces  et 
circonscriptions  minières 


Production  en  tonnes 

en  en 

décembre  janvier 

1919  1920 


(  Couchant  de  Mons 
Hainaut  <  Centre 

(  Charleroi 

Namur 

Liège 

Lira  bourg 

Le  Royaume 1 .  548 .  635 


375.550 
281.185 
405.410 

40.950 
429.480 

16.060 


429.710 
309.520 
637.835 

49.180 
425.090 

18.800 

1.869.635 


Augmentation 

ou 

diminution  en 

janvier  1920 

+  54.160 
+  28.335 
+  231.925 
+  8.230 
—  4.390 
+     2.740 

+  321.000 


La  production  de  janvier  1920  a  augmenté  par  rapport  à  celle  de 
décembre  1919  dans  cinq  bassins,  elle  a  subi  une  légère  diminution 
dans  le  bassin  de  Liège. 

Pour  l'ensemble,  l'avigmentation  est  d»^  20.7  p.  c.  de  la  production 
du  mois  de  déçeinbre. 

.La  production  de  décembre  avait  été  fortement  affectée  dans  le 
Hainaut  par  la  grève. 

Le  nombre  de  jours  de  travail  a  été  de  25  en  décembre  (  t  27  en  jan- 
vier. 

Le  personnel  moyen  d'ouvriers  occupés,  tant  au  fond  qu'à  la  surface, 
dans  les  mines  de  houille  du  pays  et  resté  sensiblement  le  même. 

Il  était  de  157,711  en  décembre  1919  et  157,535  en  janvier  1920, 
soit  donc  une  diminution  de  176  ou  0,1  p.  c.  Il  en  résulte  vme  augmen- 
tation de  la  production  mensuelle  par  ouvrier,  laquelle  est  passée  de 
9  tonnes  819  à  11  tonnes  868. 

Les  stocks  ont  diminué  pendant  le  mois  de  janvier  de  56,050  tonnes. 


FOURS  A  COKE. 


On  a  remis  en  activité  25  fours,  soit  la  moitié  de  l'installation, 
au  charbonnage  de  St-Denis-Obourg-Havré  à  Havre,  et  35  fours  au 
charbonnage  de  Bray  à  Bray.  Dans  ce  dernier  charbonnage,  la  batterie 
marche  au  complet. 


MÉTALLURGIE. 


Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production' actuelle  avec 
celle  de  1913  pour  la  sidérurgie  et  la  métallurgie  du  zinc. 
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Production  de     Production    Pourcentage 
janvier   1920         mensuelle     en  janvier 
entonnes,     moyenne  en   1920  par  rap- 
1913  port  à  1913. 

a)  P'onto 40.830  207.058  62.1 

6)  Fers  fins 26.094  25.362  102.8 

c)  acier  (lingots  et  pièces  n^ou- 

lées  en  première  fusion  )  .    .      r>6. 875  117. 455  49 . 4 

d)  Zinc  brut 4.060  17.019  23.8 

Le  haut-fourneau  d'Athus,  de  la  Société  anonyme  d'Atluis-Grivegnée, 
a  été  remis  à  feu  le  14  janvier.  La  Société  anonyme  d'Espérance  Lonp- 
doz  a  rétabli  un  deuxième  liaut-fourneau,  que  seul  le  manque  de  coke 
remi>êche  de  rallumer.  La  Société  anonyme  des  forges  et  laminoirs 
de  Régissa  a  remis  st)n  usine  en  activité.  La  Société  anonyme  métallur- 
gique de  (!orphalie  a  rallumé  quelques  fours  à  zinc. 

La  Société  anonyme  de  la  Vieille-Montagne  a  remis  en  marche  un 
septième  train  de  laminoirs  à  zinc  à  son  usine  de  Tilff. 

CARRIÈRES. 

La  Société  anonyme  de  Montfort  a  repris  purti.U.i.wMit  Ir  trnxnil 
à  sa  carrière  de  grès  de  Goiveiix  à  Aywaille. 


COMMISSION  NATIONALE  MIXTE  DES  MINES 


La  Connuissioii  uatii>nale  des  Mines,  rtconstitiic»-  par  1  arrête  royal 
du  28  janvier  1920  (voir  notre  rubrique  .•  Actes  officiels),  s'est  réimie 
les  3  et  19  février  dernier.  Elle  a  discutéet  adopté  des  rt^glements  orga- 
nisant :  1°  dans  chaque  charlK)nnnge  ime  délégation  ouvrière  jjenna- 
nente  et  un  comité  de  conciliHtion  ;  2°  dans  chaqu<>  bassin  houiller  du 
pays,  im  conseil  régional  mixte. 

Nous  roiH'oduLsons  ci-dessous  le  texte  de  ces  règlements  tyi)e8. 

I.  —  RÈGLEMENT  POUR  LES  CONSEILS  RÉGIONAUX  MIXTES. 

Constitution.  .Vrtk'LE  premier.  11  est  institue  un  Conseil 
régional  mixte  |M>rt«nt  le  nom  de  Conseil  régional  tnixtv  de  VIndustrie 

charbonnière  du...  ; 

son  siège  sera ;  son  action  s'étendra  sur  les  char- 

lx)nnages  du  Iwssm  (it-  ci-après  désignés  : 

l»  Société   anonyme  

2"  Société  anonyme 
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Art.  2.  —  Le  Conseil  régional  sera  composé  d'un  bureau  et  de  douze 
membres  (2)  : 

a)  Six  (1)  délégués  patrons  représentant  les  charbonnages  sus- 
nommés ; 

b)  Six  (1)  délégués  ouvriers  représentant  les  ouvriers  charbonniers 

du désignés  parles  organisations  syndicales 

du  dit  bassin,  parmi  les  mineurs  occupés  dans  les  charbonnages  du 
bassin  ou  des  anciens  mineurs  fonctionnaires  de  l'organisation  syndicale. 

Art.  3.  —  Le  bureau,  en  dehors  des  douze  (2)  membres  ci-dessus, 
est  composé  de  deux  délégués  patrons  et  de  deux  délégués  ouvriers, 
désignés  comme  dit  plus  haut,  remplissant  les  charges  de  premier  et 
deuxième  présidents  et  de  secrétaires.  Des  membres,  désignés  d'un 
commun  accord,  seront  également  appelés  à  en  faire  partie. 

Art.  4.  —  La  durée  du  mandat  de  délégué  au  Conseil  régional 
mixte  sera  de  deux  ans;  sauf  ])our  le  premier  mandat  qui,  lui,  prendra 
fin  au  trente-et-un  décembre  1921. 

Art.  5.  —  Le  premier  président  aura  la  direction  des  déljats.  11 
signera  la  correspondance  conjointement  avec  les  secrétaires;  le  deu- 
xième président  le  remplacera  en  cas  d'absence. 

Art.  6.  —  Les  secrétaires  feront  la  correspondance,  tiendront  les 
procès-verbaux  qu'ils  rédigeront  de  commun  accord  et  toutes  les 
écritures  relatives  à  l'administration  et  au  bon  fonctionnement  du 
Conseil.  Ils  auront  la  garde  des  archives. 

Objet  et  attributions.  —  Art.  7.  —  Le  Conseil  régional  mixte  est 
institué  pour  assurer  les  échanges  de  vue  entre  délégués  patrons  et 
ouvriers  sur  toutes  les  questions  d'ordre  et  d'intérêt  régionaux,  tou- 
chant aux  conditions  du  travail,  en  vue  d'éviter  et  d'apaiser,  le  cas 
échéant,  des  conflits. 

Art.  8.  —  Pour  que  le  Conseil  régional  puisse  s'occuper  d'un  difïé- 
rend  ou  d'un  conflit,  il  faut  préalablement  que  celui-ci  ait  été  examiné 
avec  les  délégations  instituées  dans  chacun  des  charbonnages  cités 

plus  haut.  La  docmnentation  ayant  trait  à  un  objet  quelconque, 
dont  le  Conseil  aura  à  s'occuper  devra  toujours  lui  être  officiellement 
transmise  par  le  bureau  du  Comité  local  de  conciliation  du  charbonnage 
en  cause. 

Cependant,  il  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  revendications 
d'ordre  général  intéressant  l'ensemble  du  bassin,  conditions  de  travail, 
salaires,  etc.,  les  délégués  patrons,  comme  les  délégués  ouvriers, 
pourront  saisir  directement  le  Bureau  ou  le  Conseil  régional  mixte. 
Dans  ce  cas,  la  partie  qui  saisit  devra  en  même  temps  envoyer,  avec 
la  demande  au  Président,  ^vme  note  écrite  justificative,  dont  copie 
sera  adressée  aux  délégués  avec  la  convocation. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  régional  n'a  pas  à  voter,  mais  à  émettre  des 
avis  sur  des  questions  qui  lui  seront  soumises,  les  dits  avis  sont  acté-s 
au  procès-verbal. 


(1)  Trois  pour  le  Conseil  régional  de  Namur. 

(2)  Six  pour  le  Conseil  régional  de  Namur. 
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Art.   10.  —  Le  Conseil  régional  tiendra  séance  quand  le  Bureau 

le  jugera  nécessaire  et  diaque  fois  qu'un  différend  quelconque  lui  sera 
soumis  par  le  dit  Biu-eau.  Toutefois,  la  Coinmissioii  sf  irunim  (mniu] 
l'une  ou  l'autre  partie  en  fera  la  demande. 

Art.  11.  —  Quand  le  Conseil  régional  iiuxn-  mim  a.  ixiiinnur  un 
différend  quelconque  transmis  par  le  bureau,  il  est  entendu  que  s'il 
ne  comprend  jms  dans  le  Conseil  de  délégué  ouvrier  ou  du  charboimage 
en  cause,  la  partie  non  présente  sera  toujours  admise  à  venir  exjxiser 
la  question  devant  lui. 

Art.  12.  —  Les  procès- verbaux,  comme  les  docimients  que  le  Conseil 
régional  mixte  aurait  à  examiner,  seront  tenus  à  la  disix)ôition  des 
memlires  du  Con.seil. 

Art.  13.  —  Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de 
bureau  seront  fournies  moitié  par  les  patrons,  moitié  par  les  organisa- 
tions syndicah^s  quvrières  intéressées  proportionnellement  au  nombre 
de  leurs  affiliés. 

Art.  14.  —  Le  but  du  Conseil  étant  d'éviter  le  plus  possible  des 
conflits,  les  réclamations  seront  «'xaminées  dans  le  plus  large  esprit  de 
conciliation;  ni  la  grève,  ni  un  lock-out  ne  pourront  avoir  lieu  avant 
que  le  Conseil  n'ait  été  saisi  du  différend  et  n'en  ait  terminé  l'examen; 
la  solution,  dans  ce  cas,  devra  intervenir  dans  l»>s  luiit  jours  au  plus 
tard,  à  partir  de  la  date  de  la  séance  où  le  différend  aura  été  soumis  à 
l'examen  du  Conseil. 

Eu  cas  de  non  8;)luti<in  dtns  le  délai  indiqué,  chacune  des  parties 
reprend  sa  lilxtrté  d'apijréciation  sur  la  situation  ou  les  questions  en 
cause. 

Art.  1.).  -  En  cas  de  conflit.  I»*  Bureau  convoquera  le  Conseil  dans 
le  plus  bref  délai  utile  et,  au  plas  tard,  dans  les  trois  jours. 

II.        RÈGLEMENT  POUR  LES   DÉLÉGATIONS    OUVRIÈRES  PERMANENTES  ET 
LES  COMITÉS  LOCAUX  DE  CONCILIATION. 

\  Délégation  ouvrière  permanente. 

Fondation,  —  Article  premier.  —  II  est  établi  dans  cliaque  char- 
boiiiiagf   une  délégation  ouvrière  permanente. 

Mode  de  nomination  des  délégué3.  —  Art.  2.  —  Les  délégués  ouvriers 
sont  dt-sigiiés  pur  él'-ction  au  scrutin  .s«cr(  t.  Le  nonibre  stM'n  de  trois 
par  siège  (1)  d't-xtraction  comme  suit  : 

1    j      f       i(  équip»  de  nuit  :  un  effectif  et  im  suppléant  ; 
personnel  du  fondj  t^^aj;,.  de  jour  :  un  effectif  et  un  suppléant. 

personnel  de  la  surface      j   ^^^^  ^.^^^^.^.^  ^.^   ^^^^  suppléant, 
toutes    catégorit'S    réunies     )  .      '  ' 


(1)  P»r  siège  d'extraction,  il  faut  entendre  l'enHemblo  des  travaux  confié 
H  la  surveilIancB  d'un  clief  jnineur,  par  application  de  l'article  72  du  règle- 
ment do  police  des  mines. 
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Conditions  à  remplir  pour  être  électeur.  —  Art.  3>  —  Nul  ne  peut 
prendre  part  au  vote  pour  la  désignation  des  délégués  s'il  n'est  : 

1°  Ouvrier  ; 

2°  Agé  de  21  ans; 

30  Attaché  depuis  un  mois  au  moins  au  charbonnage  ; 

Des  listes  d'électeurs  dressées  en  conformité  de  la  disposition 
ci-dessus  saront  affichées  aux  divers  sièges  dç;  travail. 

Toute  erreur  ou  omission  constatée  dans  ces  diverses  listes,  devTa, 
pour  être  réjDarée,  être  signalée  avant  la  clôture  du  scrutin  au  pré- 
posé à  l'urne  du  sièg3  en  cause. 

Conditions  d'éligibilité  comme  délégué.  —  Art.  4.   -  Nul  ne  pourra 
être  élu  comme  délégué  s'il  n'est  : 
1°  Agé  de  30  ans  ; 

2°  Attaché  depuis  six  mois  consécutifs  au  charbonnage; 
3°  Ovivrier  au  siège  qui  le  désigne. 

Détermination  de  l'âge.  —  Art.  5.  —  La  date  à  considérer  pour 
déterminer  l'âge  des  électeurs  et  des  éhgibles  est  le  31  décembre  qui 
précède  l'élection. 

Candidatures.  —  Art.  6.  —  Les  candidatm-es,  pour  être  valables, 
devront  être  présentées  par  une  organisation  syndicale  ou  par  un 
nombre  d'ouvriers  non  syndiqués  représentant  au  moins  10  p.  c. 
des  électeurs,  avec  mx  maximum  de  50  de  la  région.  Elles  seront  portées 
par  voies  d'affiches  à  la  connaissance  des  électeurs  et  seront  reproduites 
sur  les  bulletins  de  vote.  Ces  bulletins  indiqueront  la  manière  dont  on 
doit  exprimer  son  vote. 

Elections.  —  Art.  7.  — ■  Pour  être  considéré  comme  valable,  il 
faut  qu'à  l'élection  aient  participé  au  moins  la  moitié  des  électevu"s 
inscrits  sur  la  liste. 

L'on  procèdei'a  au  choix  des  délégués  par  élections,  quand  des  listes 
différentes  seront  en  présence.  Quand  il  n'existe  qu'ime  liste,  les  can- 
didats présentés  seront  proclamés  élus. 

Les  élections  sont  pvibliques.  Elles  ^e  feront  de  concert  avec  les 
représentants  du  charbonnage  et  des  délégués  ouvriers  qui  désigneront 
les  préposés  aux  urnes.  Chaque  candidat  aura  le  droit  de  désigner  un 
témoin,  tant  povir  l'élection  que  pour  le  dépouillement.  Les  urnes  seront 
scellées  avant  le  vote. 

Les  préposés  à  l'urne  pointeront  les  noms  des  votants  à  mesure 
qu'ils  se  présenteront  et  tiendront  strictement  la  main  à  ce  que  les 
opérations  se  faissent  avec  la  plus  grande  régularité. 

Les  préposés  aux  urnes  tiendront  des  bulletins  à  la  disposition  des 
électeurs. 

Les  électeurs  sont  tenus  de  voter  aux  biu'eaux  qui  leur  seront 
désignés  par  des  affiches.  Les  urnes  ne  seront  accessibles  qu'aux 
heures  indiquées.  Si  les  élections  durent  plus  d'un  jour,  les  lu-nes 
seront  scellées  chaque  fois  à  la  clôture  des  opérations. 

Toute  tentative  de  fraude  sera  portée  à  la  connaissance  des  parties 
(>n  cause,  qui  seules,  décideront  de  la  suite  à  y  donner. 
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Les  électeurs  doivent  pointer  leur  bulletin  dans  l'isoloir  et  se  serxnr 
du  crayon  qui  y  est  i>lacé.  L'élection  d'un  candidat  qui  aura  accom- 
pagné un  électeur  dans  l'isoloir  sera  annulée.  Tout  bulletin  marqué 
ou  portant  plus  ou  moins  de  suffrages  qu'il  n'y  a  de  délégués  à  élire 
sera  tuil.  Les  candidats,  soit  effectif  soit  suppléant,  qui  auront  obtenu 
le  plus  grar)d  nombre  de  suffrages,  seront  déclarés  élus.  En  cas  ,d<' 
l>arité  fie  voix,  la  préférence  est  donnée  au  plus  âgé. 

Durée  de  mandat.  —  Art.  8.  —  La  durée  du  mandat  est  do  deux 
ans.  prenant  Hn  au  .31  décembre.  Pour  la  première  fois,  les  mandats 
expireront  le  31  dixiembre  1921. 

Mission  et  attributions  des  délégués  locaux  et 
du  comité  de  conciliation. 

T.    —   RÉCLAMATIONS  INDIVIDUELLES  DES  Ol.'VRlERS. 

Art.  9.  —  Les  réclamations  individuelles  doivent  continuer  à  être 
présentées  |)er8onnellement  par  le  réclamant  à  ses  cliefs  directs.  L'ordre 
liiérarchique  doit  toujours  être  resjieeté  comme  auparavant. 

I ntervention  du  délégué  local. 

Art.  10.  —  Si  une  solution  n'a  pas  mis  fin  à  une  réclamation  person- 
nelle i)résentée,  l'ouvrier  réclamant  jHMit  en  sai.sir  le  délégué  local  du 
«iège.  Ingénieur  et  délégué  examineront  ensemble  si  une  solution 
|Knit  intervenir,  et  dans  ce  cas.  ils  mettront  Hn  à  la  réclamation. 
JMns  le  cas  contraire,  l'ingénieur  et  le  délégué  spécifieront  la  nature 
exacte  de  la  réclamation  ou  de  l'incident. 

8i  la  question  n"a  jtas  été  rés<ilue  par  l'ingénieur  d'accord  avec  le 
ou  les  délégués  du  siège,  elle  sera  porttH"  i)ar  l'ingénieur  et  le  ou  les 
délégués  ouvriers  devant  le  Comité  de  conciliation  du  cliarlxinnagr 
qui  devra  soluti«)nner  la  question  dans  les  (juatre  joui"»  de  la  date  où 
il  en  a  été  ofïiciellement  saisi  par  écrit. 

1 1 .       Réclamation  oi:  incident 

NE   PRÉSENTANT  PAS   UN  CARACTÈRE   EXCLUSIVEMENT  PERSONNlîL. 

Art.  11.  —  Lorsque  l'incident  ou  les  réclamations  ne  ))résenteront 
pas  un  caractère  («xelusivement  |H»rsonnel  si.  jwr  exemple,  ils  inté- 
ressent ime  collectivité  ou  |H)rtent  sur  l'organisation  du  travail,  la 
.sécurité,  etc.,  le  ou  les  délégués  locaux  Us  transmettn>nt  à  la  direction 
générale  du  charlxinnage  jmr  la  voie  hiérarchique.  s"t>xpli(pieront  avec 
elle,  et  si  celle-ci  n'arrête  pas  une  solution  y  uiett^nt  Hn.  elle  convoqiu'ra 
immédiatement  le  Comité  de  conciliation  «lu  charbonnage  dont  la 
.solution  devra  intervenir  dans  les  huit  jours  de  la  date  où  il  en  a  été 
ortieiellement  saisi  par  écrit. 

B.        COMITÉ  DE  C0NCIUATI0N. 

CoinpoHÎtioti. 

Aht.  12.  —  Le  Comité  de  conciliation  du  Cliarb«^nnage  se  comijosera 
de  représentants  du  clmrboimage  et  de  tous  le»  délégués  locaux. 
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Si  le  charbonnage  comprend  plus  de  4  sièges,  la  délégation  ouvrière 
choisira  une  députation  comprenant  au  moins  un  membre  par  siège. 

Attribution  du  Comité  de  conciliation. 

Art.  13.  —  Le  Comité  a  pour  but  d'assurer,  dans  le  plus  large  esprit 
de  conciliation  les  échanges  de  vue  entre  parties  en  cause,  pour  mettre 
fin  aux  incidents  et  corflits  existants  ou  pour  en  prévenir  la  naissance 
ou  le  retour. 

Le  Comité  peut,  en  outre,  être  réuni  par  le  Charbonnage,  lorsque 
celui-ci  désire  avoir  l'avis  des  représentants  de  la  classe  ouvrière  sur 
une  question  précise.  De  leur  côté,  les  délégués  ouvriers  peuvent 
demander  au  Charbonnage  de  réunir  le  Comité  de  conciliation  pour 
l'examen  d'ime  question  précise.  Leur  demande  doit  être  présentée 
par  la  majorité  des  délégués. 

^  La  Comité  de  conciliation  n'émet  pas  de  vote.  Si  une  solution  amiable 
n'est  pas  arrêtée,  l'incident  ou  le  conflit  sera  porté,  avec  documents  à 
l'appui,  devant  le  Conseil  régional  mixte  de  l'Industrie  charbonnière 
du  bassin,  endéans  les  trois  jours  suivant  la  réunion  du  Conseil  de 
conciliation. 

Procès -verbal  des  séances. 
Art.  14.  —  Il  sera  tenu  un  procès-verbal  à  chaque  séance. 

III.   —   Questions  intéressant  l'ensemble   des   Charbonnages 

DU  Bassin. 

Art.  15.  —  Les  questions  de  cette  nature  doi\ent  être  réservées  à 
la  compétence  du  Conseil  régional  mixte. 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  GLACERIE 


Institué  le  30  janvier  1920  par  arrêté  du  Ministre  de  l'Industrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement  (voir  plus  loin  notre  rubrique  :  Actes  offi- 
ciels), ce  Comité  s'est  réuni  les  12  et  17  février.  Dès  sa  seconde  séance 
il  a  adopté  à  l'imanimité  la  résolution  suivante  : 

«  A  partir  du  15  mars  prochain  et  dans  la  mesure  où  les  nécessités 
techniques  de  la  production  ainsi  que  les  facilités  de  transport  du 
|)ersonnel  le  permettront,  le  régime  de  96  heures  de  travail  effectif, 
par  quinzaine,  sera  étendu  à  tout  le  personnel  employé  dans  l'industrie 
de  la  glacerie  et  ce  jusqu'au  jour  où  la  loi  imposera,  dans  cette  industrie, 
le  régime  strict  de  huit  heures  par  jour  pour  toutes  les  opérations 
continues  dépendant  de  la  marche  des  machines  comme  pour  toutes 
les  autres. 

»  Les  heures  qui  seraient  employées  le  dimanche  à  des  travaux 
de  réparation  ne  seraient  pas  comptées  dans  les  96  heures  de  travail 
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de  production  .susdites,  sous  icscr^'»*  de  rol^servation  des  prescriptions, 
de  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche.  Toute  demande 
de  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent  fera  éventuellement 
l'objet  d'une  résolution  complémentaire  du  Comité  national.  » 

Le  20  fé\Tier,  125  ouvriers  d"un«^  glacerie  de  la  Basse-Sombre  ont 
remis  Icvirs  jM-éavisde  congé,  en  exigeant  l'application  immédiate  de  la 
journée  de  huit  heures.  Lorsqu'ils  ont  eu  comiaissance  de  la  décision 
précitée,  ils  ont  retiré  leur  préavis  et  tout  conflit  tst  actuellement 
■conjuré. 

Figurent  encore  au  programme  des  questions  dès  à  présent  proposées 
à  l'examen  du  Comité,  celles  de  l'établissement  d'un  Ijarème  de  salaires 
uniforme  et  de  la  suppression  du  travail  aux  ])ièce.s. 


LES  SALAIRES  DANS  L'INDUSTRIE  DU  LIVRE 


Kn  juillet  dernier,  un  accord  général  avait  été  conclu  entre  les  ft'tié- 
rations  nationales  (iwitronale  et  ou\Tières)  du  Livre,  réglant  jwur 
les  principales  vilU s  du  j>ays,  les  salaires  et  les  conditions  de  travail  (I). 
Cet  accord  ne  pouvait  être  modifié  avant  le  31  décembre  1919. 

Estimant  que  les  tarifs  acceptés  à  ce  moment  ne  correspondaient 
plus  au  coût  actuel  de  la  vie,  les  comités  centraux  des  ty|H)graplu'8, 
des  relieurs  et  des  lithographes  élaljorèrent  en  conunun.  après  consul- 
tation de  leurs  .sections  locales,  im  nouveau  barème  de  salaires  consa- 
cfant  une  augmentation  hebdomadaire  de  6  à  2.")  francs,  suivant  les 
localités.  Ce  projet  fut  accepté  au  Congrès  de  la  Fédération  ty]i<i- 
grapliique  belge  du  9  novembre  (2)  et  présenté  aux  délégués  de  la 
fédération    jiatronale. 

Ceux-ci  déclarèrent  excessive  la  nouvelle  augmentation  demandtV»  et, 
au  cours  dune  réimion  tenue  le  23  décembre  avec  les  délégués  ouvriers, 
j)résentèrent  à  leur  tour  trois  contre-projKîsitions  :  la  première  —  ten- 
dant à  élever  non  le  taux  mais  la  somtne  des  salaires  en  augmentant  le 
nombre  des  lieures  de  travail  —  fut  rejxuissée  d'emblée;  la  deuxième  — 
aiigmentation  do  .salaire  de  dix  p.  c.  —  fut  écarté<«  inHuikliatement 
connue  insutlisante.  Une  troi.sième  pro|x>sition  donna  lieu  à  de  ])lu8 
longs  dél)ats.  Celle-ci  tendait  à  capit«li.s«»r  une  certaine  augmentation 
(de  sept  à  quinze  francs  ])ar  semaine)  de  manière  à  constituer  |X)ur  cha- 
que ouvrier  ime  indenmité  de  reconstruction  du  foyer   >•. 

Chaque  ouvrier  recevrait,  selon  sa  catégorie,  ime  somme  de  800, 
650,  625  ou  360  fr.  à  récupérer  par  son  travail  en  1920.  le  salaire  con- 
tinuant à  être  })ayé  chaque  semaine  au  taux  antérieur. 

Le  capital  nécessaire  à  rojn^ration  aurait  été  avancé  à  la  Fédération 
jiatronale    par   ime    banque,   chacjue   ])atron   remboursant  à  celle-ci. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  le'août  1919  pp.  713-717  ;  IC  août  pp.  803-805 

(2)  Ibidem.  15  décembre  :  pp.  1289  1290. 
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lîhaqiK'  .semaine,  une  somme  équivalant  à  20  %  des  salaires  payés  pai- 
lui   i^endant   cette    semaine. 

Le  28  décembre,  les  délégués  ouvriers  convoquèrent  d'urgence  à 
Bruxelles  un  congrès  du  Livre,  pour  statuer  sur  la  proposition  patro- 
nale. Après  une  longue  discussion,  celle-ci  fut  admise  en  princii^e, 
mais  avec  l'adjonction  de  deux  amendements  qui  en  modifiaient 
sensiblement  la  portée  :  1°  incorporation  de  l'indemnité  (cai)italisée) 
dans  le  salaire,  pour  le  calcul  de  la  rémvmération  des  heures  supplé- 
mentaires; 2°  augmentation  des  indemnités  à  verser  en  capital  à  con- 
currence de  1.100  fr.  pour  Bruxelles,  Gand,  Liège  et  Anvers;  l.OCOir. 
pour  les  villes  de  la  3^^  catégorie;  650  fr.  pour  celles  de  la  seconde  et 
457  fr.  pour  celles  de  la  première.  Une  fois  de  plixs,  les  délégués  pa- 
tronaux jugèrent  la  réclamation  exagérée  et  ce  fut  la  mort  du  système. 

Le  30  décembre,  l'Association  typographique  locale  de  Bruxelles 
formula  à  son  tour  une  concession,  en  acceptant  de  traiter  pour  un 
an  sur  la  base  du  salaire  hebdomadaire  de  96  fr.,  au  lieu  des  100  fr. 
réclamés  précédemment  (le  salaire  du  barème  de  juillet  1919  était 
de  75  fr.  pour  les  typographes  bruxellois).  Les  patrons  acceptèrent  ce 
taux  le  2  janvier  povir  la  cajjitale,  mais  il  fallait  réaliser  un  accord 
povir  tout  le  pays  et  des  deux  côtés,  les  négociations  rencontraient 
de  vives  résistances  de  la  jmrt  de  certains  groupements  locaux. 

Le  8  janvier  de  notables  divergences  subsistaient  encore  concernant 
Anvers,  Gand,  Cliarleroi,  La  Louvière,  Mons,  Verviers,  Louvain  et 
Namur.  L'accord  définitif  ne  fut  conclu  que  le  13  janvier  au  soir, 
applicable  jusqu'au  31  décembre  1920  et  avec  efïet  rétroactif  au  1" 
janvier. 

Le  barème  complet  comprend  deux  cent  soixante  douze  taux  de 
«alaires  7nininia,  répartis  entre  six  catégories  différentes  de  localités 
et  concernant  soixante-six  classes  diverses  de  travailleurs  du  Livre. 
Nous  ne  poux'ons  le  reproduire  in-extenso.  Voici  seulement,  à  titre 
d'exemple,  les  chiffres  "  intéressant  l'importante  catégorie  des  coni- 
positevirs-typogra]ihes   (maisons   de   labeur). 

Salaires  par  semaine 
anciens         nouveaux 

1.  Bruxelles 75. —  96. — 

IL  Liège 60.—  80.— 

111.  Anvers,     (}and,     Charleroi,     La     Louvière, 

^lons,  Verv'iers 60. —  78. — 

TV.   Arlon,  Huy,  Malines,  Tournai^  Ostende  (été) 

Wavre 60.-  75. — 

IVbis  Louvain,  Nam\ir 60.  -  72.50 

V.  Alost,    Bruges.    Courtrai,    Ostende   (hiver), 

Roulers,  Tirlemont,  Turnhout 55.20  HT.     - 

VI.  Hasselt,     Maeseyck,     St-Trond,     Tongres, 

Termonde 48 .  —  57 .  — 

Dans  plusieurs  localités  (voir  jjIus  loin  notre  rubrique  Conflits  du 
Travail)  des  grèves  avaient  éclaté  avant  la  conclusion  de  l'accord  dé- 
finitif. Dans  deux  autres  villes,  l'accord  conclu  ]mr  les  fédérations 
nationales  ne  fut  pas  accepté  par  l'un  ou  l'autre  des  gi'oupements 
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locaux  :  à  Liège,  les  ouvriers  trouvèrent  insuffisant  le  liarênie  accepté 
pour  eux  par  les  délégués  fédéraux;  à  Bruges,  les  j)atrons  trouvèrent 
exagéré  le  tarif  consenti  pour  leur  ville  i>ar  la  fédération  patronale. 

Mais,  d"une  façon  générale,  la  convention  collective  ctuiclue  à 
Bruxelles  le  13  janvier  a  conjuré  le  conflit  qui  menaçait  d'englober 
toutes  les  professions  de  l'industrie  du  livre  de  Belgique.  I^'s  fonderie» 
de  caractères,  de  Bruxelles,  restées  en  dehors  de  la  convention,  sont 
encore  actuellement  affectées  \mr  une  grève  qui  dure  depuis  plusieurs 
semaines. 

Les  directeurs  des  journaux  quotidiens  de  Bruxelles  sont  aussi 
demeurés  étrangers  aux  tractations  de  la  Fétlération  patronale  du  livre. 
Mais  il  ont  négocié  de  leur  côté  avec  l'association  «)uvrière  intéressée  : 
l'accord  intervt'nu  (portant  sur  sept  jours  de  travail  par  semaine) 
majore  tle  vingt -et-un  à  vingt -six  francs  les  salaires  antérieure  :  lino- 
typistes et  imprimeurs.  119  fr.  au  lieu  de  93  fr. ;  comjxisiteurs-typo- 
■graplies.  1 12  fr.  au  li»'u  de  87  fr.  ;  clicheui-s.  121  fr.  au  lieu  de  100  fr. 


FÉDÉRATION  NATIONALE  (CHRÉTIENNE) 
DE  LA  BRIQUE,  DU  CIMENT  ET  DE  LA  CÉRAMIQUE 


Cette  Féd(*ration  a  tenu  sa  réimion  annuelle  le  22  février,  à  Anvers, 
sous  la  présidence  de  M.  \'an  Quaquebeke.  22  syndicat«^  étaient  repré- 
sentés. 

Le  rapi>ort  du  secrétaire  accusait  une  aupnentation  des  effectifs 
de  2,000  membres,  depuis  l'armistice.  L't  fîtctif  total  ai)proche  de  5,000. 

Après  avoir  renouvelé  son  Bureau,  la  réunion  a  décidé  de  centraliser 
l'assurance  contre  le  chômage.  Le  cotisation  totale  s'élèvera  à  partir 
du  l**""  avril  à  85  centimes  jjar  semaine  \ioi\T  les  adultes  et  à  55  centimes 
j)our  les  mineurs  et  les  femmes. 

L'indemnité  en  cas  de  chômage  involontaire  sera  de  2  fr.  ."50  par  jour, 
}H'ndant  36  jours  par  an. 

Le  Bureau  a  été  chargé  d'élalx>rer  les  règlements  nécessaires. 

La  réunion  a  décide  d'aflilicr  à  des  conditions  sj^éciales,  les  onvriers 
briquetiers  émigrants  et  les  unions  de  contremaîtres. 

Dans  les  divers  centres,  il  sera  organisé  des  journées  s/)ciales  jwur 
les  dirigeants,  au  moins  tous  ]r-^  '^  ?""i-; 
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SECOURS-GBÔmflGE 


TABLEAU  STATISTIQUE 
donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages 
de  secourus  et  le  total  de  la  dépense  (1). 

Statistique  de  la  r)!™»;  quinzaine  (ô-18  octobre)  (2) 
Provinces.  Ménages  Secourus.       Dépense    totale. 

Flandre  orientale  .    . 
Flandre  occidentale  . 

Anvers ." 

Brabant 

Hainaut 

Liniboiu'g 

Namur 

Liège  

Luxembourg  .    .    .    .    , 


31.748 

112.147    fr 

.  1.091.717.77 

19.849 

70.545 

)   754.272.22 

25.600 

90 . 683 

)   920.060.46 

9.1.59 

31.781 

>   331.319.83 

20.647 

53.629 

>   721.712.23 

1.081 

4.664 

44.996.93 

2.798 

8.076 

106.647.53 

27.508 

79 . 544 

)  1.027.575.35 

Total 138.390  451.069         fr.  4.998.302.32 

Agglomérat,  bruxelloise       23.682  66.025  »  1.105.955.87 


Total  général .    .    .      162.072  517.094         fr.   6.104.258.19 

Statistique  de  la  52™^  quinzaine  (19  oct.-\^^  nov.) 
Provinces.  Ménages  Secourus.         Dépense    totale 

Flandre  orientale  .    .    .        31.518  111.017         fr.    1.088.996.80 

Flandre  occidentale  . 

Anvers 

Brabant  

Hainaut 

Liinbourg 

Namur 

Liège   ....... 

Luxembourg  .... 


19.215 

69.039 

» 

726.853.01 

23.698 

84.458 

» 

•855.068.17 

8.235 

.   28.223 

1) 

290.439.91 

18.737 

48.356 

» 

640.815.17 

1.030  , 

4.613 

» 

43.699.20 

2 .  502 

7.107 

» 

88.178.11 

23.599 

67.264 

» 

882.179.77 

96 

264 

)) 

8.976.85 

128.630 

420.341 

fr. 

4.625.206.99 

21.475 

60.081 

» 

1.106.025.40 

150.105 

480.422 

fr. 

5.631.232.39 

Agglomérat,    bruxelloise 
Total  général     .    . 


(1)  Voir  Bévue  du  Travail,  15  octobre  1919,  pp.  1050-105.3,  les  statisti- 
ques du  29  juin  au  20  septembre;  15 novembre  1919,  p.  1174,  la  statistique 
du  21  septembre  avi  4  octobre. 

(2)  Chiffres  définitifs  modifiant  ceux  publiés  le  15  novembre. 
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Statistique  de  la  53"*^"  quinzaine  (2-15  novembre). 
Provinces.  Ménages.  Secourus.  Dépense  totale. 


Flandre  orientale  . 
Flandi-e  occidentale 

Anvers 

Brabant  

Hainaut 

Linihourj:   .... 

Nanmr 

Liège  

Luxen)I)oiir:.;       .    . 


28.747 
19. 3U 
22.21.3 

7 .  450 

1 7 . 096 

974 

_' .  363 
2 1 . 296 


02.476         1 

r.       988.620 

54 

70.091 

743.445 

43 

80.228 

80S . 307 

31 

2.T .  967 

262.. 305 

51 

43.. -)7.". 

573.028 

51 

4.196 

42.166 

70 

6.639 

81.207 

10 

.VJ.814 

804.001 

26 

Total  119.453  392.986 

Agglomérat,  bruxelloise        1 8 .  908  52 .  822 


fr.  4.303.082.36 
»       890.149.30 


Tot.al  général.    .    .      138.361  445.808         fr.  5.193.231.66 

Statistique  de  la  54""^  quinzaine  (16-29  novembre). 
Provinces.  Ménages  Secourus         Dépensi"    totalf. 


Flandre  orientale  . 
Flandre  «uTideTitaU" 

Anvei-s 

Bral>ant 

Hainaut 

LinibourL'   .  . 

Nainur 

Liège  

Luxembouiu:.      .     . 


28.367 

19.397 

171 

020 

564 

956 

2.300 

19.685 

497 


21 


16. 


100, 
68. 

24. 
41. 

4. 

6. 
55. 


816 
348 
!.-/• 
435 

98:; 

144 
412 
534 
1.402 


Ir. 


995.020.99 
740.403.90 
777.173.08 
243.129.89 


553.557. 
41.181, 
78.468, 

705.621, 
13.803. 


31 
57 
18 
79 
70 


Total 

A  i:  lilo I  uéra  t .  br uxelloise 


11. 

r 


,957 
.SIO 


380.233 

50 .  (.K)8 


fr. 


4.148.360.41 
841.365.56 


Total  général.    .    .      133.767  430.241         fr.  4.989.725.97 

Statistique  de  la  55"»'^'  quinzaine  (ZO  nm'embre-\Z  décembre. ) 

Proxinces  Ménages  Si'coiu'us  Déix>n.s«>  totale 


P'iandre  orientale.    .    . 

26.841 

94.415 

fr. 

907.879.23 

Flandre  occidentale.    . 

20.1.')3 

71.784 

,r 

752.672.81 

.\nvers 

20. 67 S 

75.932 

1) 

756.308.86 

Braljant.    . 

6.82S 

23 . 623 

). 

235.258.05 

Hainaut.    . 

15.707 

3  9.. 301 

., 

.520.922.69 

Liuibourg  

919 

4.012 

1) 

37.086.97 

Nannir 

2.283 

6.236 

)i 

76.389.20 

Liège 

17.498 

48.320 

A 

615.339.26 

Luxenibouri: 

— 

— 

— 

Total 

110.907 

363.623 

fr. 

3.901.857.07 

Agglomérat  bruxelloise 

16.730 

46.412 

» 

780.627.17 

Total    général.    .    . 

127.6.37 

410.035 

fr. 

4.682.484.24 

SECOCKS-CHOMAGE 
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Statistique  de  la  ôô^e  quinzaine  (14-27  décembre). 
Provinces  Ménages  Secourus       Dépençe  totale. 


Flandre  orientale. 
Flandre  ocTîidentale 
Anvers  . 
Brabant . 
Hainaut . 
Limboiirj 
Namiir  . 
Liège  .  . 
Luxembourg 


Total 106.902 

Agglomérat,  bruxelloise 


Total  général 


26.528 

92 . 907 

fr. 

890.146.47 

19.241 

68.937 

» 

713.627.15 

18.807 

69.197 

)) 

682.950.81 

6.800 

22.000 

)) 

225.000.00 

15.532 

37.617 

)) 

504.376.86 

914 

3.979 

» 

45.287.72 

2.000 

6.000 

)) 

70.000.00 

1 7 . 000 

47 . 000 

» 

610.000.00 

80 

240 

» 

5.000.00 

06.902 

347.877 

fr.  3 

.746.389.01 

16.052 

41.011 

» 

749.684.40 

122.954 


388.888         fr.  4.496.073.41 


Statistique  de  la  57"»e  quinzaine  (2%  rfec.-1919-lO  janvier  1920^. 
Provinces  Ménages  Secourus        Dépense  totale. 


Flandre  orientale .    . 
Flandre  occidentale , 

Anvers 

Braisant 

Hainaut 

Limbourg    .... 

Namur 

Liège  

Luxembourg;  .    .    .    . 


26.000 

92.000 

19.700 

70 . 600 

18.336 

66.975 

6.353 

21.678 

16.068 

39.275 

857 

5.710 

2.200 

6.000 

15.700 

42 . 600 

50 

130 

fr. 


880.000.00 

793.000.00 

689.731.65 

281.135.41 

553.995.48 

26.253.94 

76.000.00 

574.000.00 

4.500.00 


Total 


105.264 


Agglomérat,  bruxelloise       15.686 


342 . 968 
43.069 


fr. 


3.818.616.48 
728.649.18 


Total  général . 


120.950 


386.037 


fr.  4.547.265. 
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bÉGISfaflTIOn    inTERnflTlOnfltE 
DU  TRfl\7flIh 


CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL 


No\js  aclicvuns  la  ])ublieation  des  décisions  de  la  Conférenee  lnt«'r- 
nationale  de  WasJiinLTton.  en  rei>r()duisant  ci-dessous  le  texte  des 
"  recommandations  »  faisant  suite  aux  ■■  projets  tle  convention  »  qui 
ont  ])aru  dans  nos  numéros  du  'M  janvier  et  15  février  dernier. 

Le  '(  i)rojet  de  convention  •>  oblige  tous  les  poii\erneinents  ri-prc- 
sentés  à  la  Conférence^  même  ceux  qui  ont  voté  contre,  à  le  soumettre  à 
leur  parlement  dans  le  délai  d'un  an.  I..e  pouvernement  n'est  i>as  ohlipé 
d'en  demander  ra]>prt>l)ation  au  parlement  et  celui-ci  n'est  naturelle- 
ment pas  obligé  de  rajjprouvcr,  n.ê.ne  si  le  gouvernement  le  demande. 
En  d'autres  ternies,  la  souveraineté  des  Ktats  est  rcsjx'ctée.  Ils  s"en- 
pagent  .seulement  à  saisir  de  la-  question  l'autorité  législative  compé- 
tente. Si  celle-ci  apjtrouve  le  projet  tle  e«>nvention  le  gouvernement 
communique  .sa  ratification  au  Secrét^i^e  général  de  la  Société  des 
Nations,  et  la  convention  devient  obligatoire  iK)ur  tous  les  Etats  qui 
l'ont   ratifiée. 

La  «  recomnmndation  »  n'est  |)a8,  comn\e  on  p«»uiTait  le  croire,  un 
simple  vo'U.  Elle  doit  aussi  être  .«soumise,  dans  le  délai  d'un  an.  aux 
autorités  dans  la  com|)étence  desquelles  rentre  la  matière.  Alais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  Parlement  ni,  par  con.^équent.  qu'élit" 
devienne  mie  loi  de  l'Etat.  Elle  peut  être  transformée  en  "  niesun- 
d'un  autre  ordre  ».  par  exenipl»'.  en  mesures  administratives.  !>«« 
gouvernement  doit,  d'ailleui*s,  faire  connaitr»-  le>  mesures  qu'il  a  pri.s»  8 
au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations.  Mais  si  la  recomman- 
dation n'est  pas  suivie  d'un  acte  législatif,  ou  d'autn's  mesures,  l'Etat 
n'est  soumis  à  aucune  autre  obligation. 

L«'s  |)rojets  de  c«)nvention  et  les  reconunHii(\a fions  devaient  être 
ado^ités  par  la  Conférence  aux  deux  tiers  des  voix. 

RECOMMANDATION 
concernant  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  contre  le  saturnisme. 

La  Conférence  Cîénérale  de  l'Organi.sation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations, 

Convoqut«e  à  Washington  par  le  (îo\»vernenient  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  29  octobre  llUll. 

Aprt'^s  avoir  décidé  d'adopter  divei-ses  ])ro|x)sitions  relatives  à  1'  «  em- 
ploi des  feninies  et  des  enfants  dans  les  travaux  insalubres  «,  question 
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comprise  dans  les  troisième  et  quatrième    points    de    l'ordre  du  joiu' 
de  la  session  de  la  Conférence  tenue  à  Wasliington.  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  propositions  seraient  rédigées  sous  forme 
de  Recommandation, 

Adopte  la  Recommandation  ci-après,  qui  sera  soumise  à  l'examen 
des  iSIembres  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  en  vue  de 
lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  Partie  relative  au  Travail  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919,  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du 
10  septembre  1919  : 

La  Conférence  Générale  recoinmande  aux  Membres  de  l'Organisa- 
tion Internationale  du  Travail  qu'en  raison  des  dangers  que  présentent 
pour  les  femmes  au  point  de  vue  de  la  maternité,  certaines  opérations 
industrielles,  et  dans  le  but  de  permettre  aux  enfants  de  se  développer 
physiquement,  l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes  gens  au-dessous  de 
dix-huit  ans  soit  interdit  dans  les  travaux  énumérés  ci-après  : 

a)  Dans  le  travail  aux  fours  où  s'opère  la  réduction  des  minerais  de 
zinc  et  de  plomb; 

6)  Dans  la  manipulation,  le  traitement  ou  la  réduction  des  cendres 
contenant  du  plomb  et  dans  le  désargentage  du  plomVj; 

c)  Dans  la  .fusion  en  grand  du  plomb  ou  du  vieux  zinc  ; 

cl)  Dans  la  fabrication  de  la  soudure  ou  des  alliages  contenant  plus 
de  dix  pour  cent  de  plomb; 

e)  Dans  la  fabrication  de  la  litharge,  du  massicot,  du  minium,  de 
la  céruse,  du  mine-orange,  ou  du  sulfate,  du  chromate  ou  du- silicate 
de  plomb  (frite); 

/)  Dans  les  opérations  de  mélange  et  de  tartinage  dans  la  fabrication 
ou  la  réparation  d'accumulateurs  électriques; 

g)  Dans  le  nettoyage  des  ateliers  où  sont  effectués  les  travaux  énu- 
mérés ci-dessus. 

La  Conférence  recommande,  en  outre,  que  l'emi^loi  des  femmes  et 
des  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-huit  ans  aux  travaux  où  l'on  utilise 
des  sels  de  plomb  ne  soit  autorisé  qu'à  la  condition  que  l'on  prenne 
les  mesures  suiv^antes  : 

a)  Ventilation  localisée,  de  manière  à  ce  que  soient  dissipées,  dès 
leur  formation,  les  poussières  et  les  vapeurs; 

6)  Propreté  des  outils  et  des  ateliers;   > 

c)  Avis  donné  à  l'autorité  publique  de  tous  les  cas  de  saturnisme,  et 
atti'ibution  d'indemnités  aux  pei'sonnes  intoxiquées; 

d)  Examen  médical  périodique  des  personnes  employées  aux  tra- 
vaux émunérés  plus  haut; 

e)  Installation,  dans  des  conditions  satisfaisantes,  de  vestiaires,  la- 
vabos et  réfectoires,  et  fourniture  de  vêtements  )irotecteurs  spéciaux; 

/)  Ipterdiction  d'introduire  des  aliments  ou  des  boissons  dans  les 
ateliers. 

La  Conférence  rt«;ommande,  d'autre  part,  que.  dans  ks  industries 
où  il  est  possible  de  remjilacer  les  sels  solu))les  de  plomb  jiar  des  huU- 
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stances  non-toxiques,  l'emploi  desclits  sels  soliihles  de  plomb  soit 
l'objet  d'ime  réglementation  plus  j>évère. 

En  ce  qui  concerne  cette  Recommandation,  im  sel  de  plomb  sera 
considéré  comme  soluble  sil  contient  plus  de  cinq  ix)ur  cent  de  son 
|>oids  en  plomb  métallique  soluble  dani$  ime  solution  aqueuse  d'aeid»- 
ihlorhydrique  à  0.20  •^'„  d'acide. 

RECOMMANDATION 
concernant  la  prévention  du  charbon. 

La  Conférence,  (Même  préambule  que  ci-dessus.) 

La  Conférence  (lénérale  recommande  aux  Membres  de  1  t>r.:niii>HinMi 
Internationale  du  Travail  de  prendre  des  mesures  en  vue  d'assurer 
soit  dans  le  i>ays  d'origine,  soit  au  cas  où  cela  ne  serait  pas  possible, 
au  jx)rt  de  débarquement  la  désinfection  des  laines  suKi)ectes  de  conte- 
nir des  spoi*es  chaHx>nneuses. 

RECOMMANDATION 
concernant  la  création  d'un  service  public  d'hygiène. 

La  Conférence,  (Même  préam])ule  que  ci-dessus.) 

La  Conférence  (jénéi-ale  recommande  que  chaque  Membre  de  l'Orpa- 
nisatinn  Internationale  du  Travail  établis.se  aussitôt  que  possible  — 
s'il  ne  la  déjà  fait  —  non  seulement  lui  sj-stèine  assiu-ant  une  inspection 
efïicace  des  usines  et  ateliers,  mais,  en  outre,  un  service  public  spécia- 
lement'ciiarjié  de  sauvegarder  la  santé  des  ouvriers,  et  qui  se  mettra 
en  ra[)|M>rt  avec  le  Bureau  International  du  Travail. 

RECOMMANDATION 
coneernant  le  chômage. 

Lti  Conférence,  etc.  (Même   préambule   que  {-i-dessus.) 

I. 

La  Conférence  Générale  recommande  que  cliaque  Membre  di' 
rOrganisation  Internationale  du  Travail  prenne  des  mesures  jxiur 
interdire  la  création  de  bureaux  de  jjlacement  jwiyants  ou  d'entre- 
prises commerciales  de   placeuicnt. 

En  ce  qui  concerne  les  bureaux  déjà  existants,  la  Conférence  recom- 
mande que  leur  fonctionnement  soit  suliordonné  à  l'octroi  de  licences 
délivrées  par  le  Gouvernement  et  que  toutes  mesures  soient  prises 
afin  de  les  supprimer  dès  que  jiossible. 

IL 

'^  La  Conférence  Générale  reconunande  aux  Membres  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Tra\ail  que  le  recrutement  collectif  de  tra- 
vailleurs dans  un  pays,  en  vue  de  leur  emploi  dans  un  autre,  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'après  entente  entre  les  |)ays  intéressés  et  après  consulta- 
tion lies  patrons  et  on\  riti-v  niniarfttiiinf ,  (lnii#  cliaque  jniys,  aux 
industries  intéressées. 


LEGISLATION   INTERNATIONALE   DU   TBAVAIL  265 


III. 

La  Conférence  Générale  recommande  que  chaque  Membre  de  l'Or- 
ganisa tion  Internationale  du  Travail  organise  un  système  effectif 
d'assurance  contre  le  chômage,  soit  au  moyen  d'ime  institution  du 
Gouvernement,  soit  en  accordant  des  subventions  du  Gouvernement 
aux  associations  dont  les  statuts  prévoient,  en  faveur  de  leurs 
membres,  le  paiement  d'indemnités  de  chômage. 

IV. 

La  Conférence  Générale  recommande  que  chaque  Membre  de  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  coordonne  l'exécution  des  tra- 
vaux entrepris  pour  le  compte  de  l'autorité  publique,  et  réserve 
autant  que  possible  ces  travaux  po\ir  les  périodes  de  chômage  et  pour 
les  régions  particulièrement  affectées  par  ce  phénomène. 

RECOMMANDATION 

concernant  l'application  de  la  Convention  internationale  adoptée  à 
Berne  en  1906  sur  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  (jaune) 
dans  l'industrie  des  allumettes. 

La  Conférence,  etc.  (Même  préambule  que  ci-dessus.) 

La    Conférence    Générale    recommande    que    chaque    Memljre    de 
l'Organisation  Internationale  adhère  — -  s'il  ne  l'a  déjà  fait  —  à  la  Con- 
vention Internationale  adoptée  à  Berne  en  1906  sm-  l'interdiction  de 
l'emploi  du  phosphore  blaiic  (jaime)  dans  l'industrie  des  allumettes. 

RECOMMANDATION 

concernant   la   réciprocité   de   traitement   des   travailleurs   étrangers. 

La  Conférence,  etc.  (Même  préambule  que  ci-dessus.) 

La  (bnférence  Générale  recommande  que  cli»que  Membre  de 
l'Organisation  Internationale  du  Travail  assure,  sur  la  l^ase  de  la  réci- 
procité, dans  les  conditions  arrêtées  d'im  commiui  accord  entre  les 
pays  intéressés,  aux  travailleurs  étrangers  occupés  sur  son  teiTitoire 
et  à  lem-s  familles,  le  bénéfice  des  lois  et  règlements  de  protection  ou- 
vrière, ainsi  que  la  jouissance  du  droit  d'association  reconnu  dans- 
les  limites  de  la  légalité  à  ses  propres  travailleiu-s. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES  JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 

et  des  enfants. 

i'ROCRS-VKRHAlX      UK     CONTRAVENTION  : 

1.  —  Schaerlx'ek.  14  janvier  1920.    —   iSt;ierie  mécanique  de  bois  et 

fabrique  de  cai.s.ses  d'emljallage  : 
1?  Absence  de  cinq  eaniets; 
2<*  Emploi  au  travail  de  deux  adolescents  de  moins  de  16  ans 

dans  un  ateliiT  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 

2.  —  Mouscron,  24  janvier  1920.  —  Teinturerie,  filature  de  laine  : 

Emploi    au    travail    de    nuit    d'un*'    ^x'rsoini»'    prot/'Oi''»'    et 
d'une  femme. 

B.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des 

ouvriers  et  la  police  des  établissements  classés. 

Procès- VERRAI  x  dk  contravkntion  : 

3\ .    "    Bru.xelles,    29   décembre    1910.    —    Salle   de    sjx'ctades  ciné- 
ma to^rra  phi  ques  : 
Carters  de  ra])|>areil  de  protection  non  fermés. 
(Infraet.  de  l'art.  49a  de  TA.  R.  du  1«'  mars  1914.) 

1.  -    Etterbe<»k.   7   iiiii\  ici-   1020.'         Scicrii-  et   truxiul   mi-r-iini In 

bois  : 

F^xpluiial  mil    n;iiis   II  ut<  in>ul  k 'II. 
(Infraction  à  l'art.  1  de  l'A.  K.  du  29  janvier  1863.) 

2.  Schaerlieek.  14  janvier  1920.  —  Scierie  de  lx)is  et  fabriqua;  d*» 

caisses  d'embtiUajie  : 
1"  CuIh'  d'espace  insuffisant; 

2"  Machine  motrice- non  isolée  par  des  I>alu8trades: 
3°  Courroies  et  jumlies  mm  enveloi>})ées  ou  entourées  do 

manière  à  écarter  le  danper; 
4"   Palier  non  entouré  de  balustrades; 
5"  A.  II.  tlu  «'iO  niars  19().">.  nt>n  tenu  à  la  disinmition  du 

jtersonnel. 
(Infract.  aux  articles  :j.  20.  21,  38  et  55  de  lA.  H.  du  30  mars 
1905.) 
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3.  —  Bruxelles.    12  janvier   1920.  —  Salle  de  spectacles  cinémato- 

graphiques : 
1"  Absence  de  la  cuve  à  eau; 
2°  Lampes  à  incandescence  non  recouvertes  de  la  double 

enveloppe  ; 
3°  Ouvertures  de  la  cabine  non  ])ourvues  d'un  volet  mé- 
canique; 
4"  Prestance  d'objfts  combustibles  dans  la  salle  de  bobi- 
nage; 
ô°  Alîsence,  au-dessus  de  Tappareil  de  projection,  de  la 

cheminée  verticale  débouchant  à  lair  libre; 
6°  Opérateur  âgé  de  moins  de  21  ans; 
7°  Absence  d'aide-opérateur; 
8"  Escaliers    ayant    des    parties    tournantes    et    pourvus 

d'une  seule  main  covirante; 
9"  Largeur  insuffisante  des  couloirs  de  sortie; 
10"  Deux  vantaux  des  jjortes  de  sortie  verrouillés; 
11"  Absence  de  l'éclairage  de  secours; 
12"  Nombre  maximuin  de  places  non  affiché; 
13"  Règlement  non  affiché  à  l'entrée  de  la  salle.  —  Disposi- 
tions de  la  section  III  non  affichées  jîrès  de  l'appa- 
reil de  projection. 
(Infract.  aux  articles  5.  7,  8,  11,  25,  35,  46,  47,  49,  52,  53,  54 
et  57  de  l'A.  R.  du  1^  mars  1914.) 

4.  — Malines,  21  janvier  1920.  - —  Scierie  de  bois  : 

Scie  circulaire  non  disposée  de  façon  que  les  ouvriers  ne 
puissent  toucher  involontairement  les  parties  tran- 
c  liantes. 
(Infract.  à  lart.  26  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905.) 

5.  —  Kessel,  24  janvier  1920.  —  Taillerie  de  diamants  : 

Défaut  de  précautions  indiquées  par  les  circonstances  à 
l'égard  de  pièces  mo))iles  de  mécanismes. 
(Infract.  à  l'art.  21  de  l'A.  R.  du  30  mars  i905.) 

6.  —  Scliaerbeek,  24  janvier  1920.    -  Salle  de  spectacles  cinémato- 

graphiques : 

1"  Rangs  de  places  non  divisés  par  des  appuis-bras; 

2"  Largeur  insuffisante   de  l'escalier  et  des  couloirs  de 
sortie  ; 

3"  Inobservation  de  la  défense  de  fumer; 

4"  Chauffage  à  l'aide  d'un  poêle; 

5"  Dimensions  insuffisantes  de  la  caliine; 

6"  Volets  de  la  cabine  ne  pouvant  s'obturer  instantané- 
ment. 
(Infract.  aux  articles  2,   5,   30.   31,   43  et  47  de  l'A.  R.  du 
l«mars  1914.) 


Bruxelles,  24  janvier  1920.  —  Ebénisterie 
Exploitation  sans  autorisation. 
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'^  \\  ilU'lmieck,  25  janvier  1020.  —  Salle  de  spectacles  cinéiuatn- 

tîrapliiqiies  : 

1"  Ivnplaconicnt  insuili.sant   jioiir  chaque  s|)fctateur.  - 
Pianus  de  [)laces  non  divisés  |>ar  des  appiiis-bras; 

2°  Présence  de  si)ectat4nirs  dans  les  couloirs  de  sortie  pen- 
dant la  repréfientation; 

3"  pjscalier  ayant  plus  di-  17  marches; 

4"   Ijar<:cur  insuflisant*-  tics  marches; 

,'i"  Al)sence  d'inscriptions  lumineuses; 

6"  Dimensions  insullisantcs  de  la  cabine; 

7"  Absence,  au-dessus  de  l'api^areil  de  projection,  de  la 
dieminée  verticale  déb<mchant  à  l'air  libre; 

8"  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'im  volet  mé- 
canique ; 

î)"  Absence  de  la  cuve  d"eau; 
K)"  Abstmce  du  i*egistre  d'observations. 
(Infract.  aux  articles  2.  4.  8,  l),  2").  43.  46,  47,  49a  et  59  d. 
lA.  R.  du  l»'  mars  1914.) 

9,   —  Willebroeck,  26  janvier  1920.  —  Salle  de  8)x>ctacles  cinémato- 
graphiques : 

1°  Emplacement  insufti.sant  ]îour  cliaque  spectateur.  - 
liangs  de  places  non  divisés  j)ar  des  aj^j^uis-bras; 

20  Escalier  non  à  marches  pleines.  —  Hauteur  des  marches 
supérieure  à  17  centimètres.  — -  Largeur  insuflisantc 
des  marches; 

3'*  Siépes  non  solidement  fixés.  —  Présence  de  sièpcs 
mobiles  et  de  lianes  |>ouvarit  entraver  la  circulation  ; 

4°  Dimensions  insuftlsantcs  de  la  cabine; 

■»°  Absence,    au-dessus    de    l'apiiareil    de  projections,  dt 
la  dieminét»  verticale  débouchant  à  l'air  libre; 

6"  Ouvertures  de  la  cabine  non  ix)urvues  d'un  volet 
mécanique  ; 

7°  Cuve  à  eau  non  pourvue  de  la  circulation  j)ermanent<' 
d'eau  froide; 

8*>  Rebobinaue  de  films  effectué  dans  im  local  communi- 
quant directt'inent  avec  la  cabine  de  projection; 

90  Aide-opérateur  âgé  de  moins  de  21  ans. 
(Infract.  aux  articles  2.   9.    14.   43,   46.   47,   49a.   rA   et   ô3    d. 
l'A.  H.  du  P"'  mars  1914.) 

DÉCISIONS  JIDICIAIRKS. 

26.    —  Jette-S-PitMTc.    11    novenibn-    191M.  Construction  de  bâti- 

ments : 
(Infract.  à  l'art.  7  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905.) 

Sans  suite.      -  Préventions  pas  sufHsammcnl  «taljlirs. 

C.  —  Loi  du  16  acût  1887.  concernant  le  paiement  des  salaires 
aux  ouvriers. 

Néant. 
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D.  —  Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d'atelier. 

1 .  —  Schaerbeek,  14  janvier  1920.  —   Scierie  mécanique  de  Ijois  et 

fabrique  de  caisses  d'emballage  : 
l'*  Absence  du  règlement  d'atelier; 
2»  Absence  de  l'état  du  personnel  ouvrier. 

E.  —  Loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail. 

Xéant . 

F.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales. 

■>">.     —  Laeken,  21  décembre  1919.  —  Menuiserie  mécanique  : 
Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de  cinq  ouvriers. 
1  .    —  St-.Jo.sse-ten-Noode,  11  janvier  1920.  —  Salon  de  coiiïure  : 

Emploi    au    travail,    le    dimanche    après-midi,    de    deux 
employés  ; 

2.  —  St-Gilles,  25  janvier  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  dun  employé. 

3.  —  St-Gilles,  25  janvier  1920.  ■ —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi    au    travail,    le    dimanche    après-midi,    de    deux 
einployés. 

4.  —  (  Vairtrai.  25  janvier  1920.  - —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 
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Loi  du  26  mai  1914  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

(Circulaire  interprétative  aux  Inspecteurs  du  Travail.) 

7  féN-rier  1020. 

Monsieur  l'Inspecteiu*, 

Un  de  vos  collègues  ma  posé  la  question  de  savoir  quel  est,  en  ce 
qui  concerne  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  le  régin\e  applicable  : 

1»  Aux  ateliers  de  confection  de  vêtements  (tailleurs-couturières); 
2"  Aux  bureaux  des  entreprises  industrielles  et  commerciales; 
3°  Au  travail  à  domicile. 

J'estime  : 

1 .  Que  les  ateliers  de  confection  de  vêtement,s  s,>nt  soumis  au  régime 
pur  et  simple  de  la  loi.  Ces  ateliers  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  les 
industries  accessoires  du  Vêtement,  telles  quelles  sont  définies  par 
l'arrêté  royal  du  26  décembre  1912.  Il  me  paraît  évident  que  les  termes  : 
«  objets  de  toilette  et  articles  de  mode  »  contenus  dans  Tarticlo  !«■ 
de  cet  arrêté  ne  visent  jms  le  travail  de  la  confection  de  vêtements; 

2.  Aux  termes  de  l'article  F""  de  la  loi  du  26  mai  1914  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  les  bureaux  des  entreprises  industrielles  et 
commerciales  tomlx>nt  sous  l'application  de  cette  loi.  Que  signifierait 
cetU^  expression  :  «  le  travail  dans  les  bureaux  »,  si  elle  ne  visait  pas 
le  travail  des  employés  qui  y  sont  occupés;  au  reste,  cela  résulte 
explicitement  des  discussions  parlementaires  qui  ont  précédé  le  vote 
de  cette  loi; 

.  3.  Les  dispositions  visant  le  travail  à  domicile  sont  celles  de  l'ar- 
ticle 3  §.  4  et  celle  de  l'article  6  §.  3  de  la  susdite  loi.  Les  premières 
concernent  l'âge  des  jiersonnes  prot<'«gées  à  admettre  au  travail; 
l'exécution  de  ces  mesures  dépend  en  partie  de  rai)plication  do  la  loi 
sur  l'en.seignenient  primaire  et  des  arrêtés  à  pr«»ndre  i)ar  le  Roi,  aprèe 
consultation  des  autorités  énoncées  à  l'article  15.  Les  sec(»ndes  inter- 
disent aux  chefs  d'entrepri.se  de  donner  aux  j)ersonnes  protégées  de 
l'ouvrage  supplémentaire  à  effectuer  à  donïicile  en  dehors  du  temps 
réglementé  par  la  loi  ou  par  les  arrêtés  d'exécution. 

L'intervention  éventuelle  des  inspecteurs  est  donc  limitée  par  ces 
textes.  En  outre.  j'ap|H>lle  votre  attention  sur  le  fait  que  les  inspec- 
teurs n'ont  la  libre  entrée  que  des  établissements  cités  à  l'article  1  "^ 
df  Irt  1<ii,  où  il  ir<'st  pHS  qni'stion  du  trjivnil  à  ilonucih'. 

Le  Ministn , 
.1.  Waitkrs. 
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Commission  Nationale  mixte  des  mines.  —  Réorganisation. 

Rapport  au  Roi. 

Bruxelles,  le  3  février  1920. 
Sire, 

La  Cjmmission  instituée  le  18  avril  1919,  pjur  examiner  les  reven- 
dications des  ouvriers  mineurs,  en  vue  de  l'établissement  de  la  journée 
de  huit  li3ures,  a  eu  pDur  résultat  différents  accords  entre  patrons  et 
ouvriers,  qui  constituent  un  progrès  notable  dans  les  conditions  de 
travail. 

Mais  l'expérience  a  démontré  qu'il  est  nécessaire  de  dissiper  l'équi- 
voque qui  a  semblé  planer  sur  les  délibérations  de  la  Commission,  lors- 
que d'à  vitres  questions  que  celle  de  la  durée  du  travail  ont  été  abordées. 

En  reconstituant  la  Commission,  il  faut  préciser  son  rôle  et  les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

La  Commission  a  pour  but  de  trouver,  par  la  collaboration  de 
délégués  des  associations,  tant'  patronales  qu'ouvrières,  des  solu- 
tions pacificatrices  dans  toutes  les  questions  concernant  le  travail 
des  mines;  c'est  un  important  facteur  de  conciliation'  dans  l'œuvre 
de  la  restauration  du  pays. 

Pour  mettre  cet  organisme  à  même  d'atteindre  son  but,  les  associa- 
tions ont  désigné  des  délégués  investis  par  elles  de  pouvoirs  aussi  éten- 
dus que  possible  et  pouvant  prendre,  au  nom  de  leurs  mandants, 
après  consultation  éventuelle  de  ceux-ci,  des  engagements  qui  seront 
respectés. 

Nous  Vous  proposons  donc  la  réorganisation  de  la  Commission 
mixte  des  mines  sur  ces  bases,  avec  un  programme  élargi  et  composée 
de  membres  jouissant  de  toute  l'autorité  morale  nécessaire. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Sire, 
de  votre  Majesté, 
Le  très  fidèle  et  dévoué  Ministre, 
J.  Wauters. 


Arrêté   royal, 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement,  * 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  premier.  —  Est  dissoute  la  Commission  instituée  par  Notre 
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arrêté  du  18  avril  1919,  pour  examiner  les  revendications  des  ouvrier- 
mineurs  en  vue  de  rétablissement  de  la  journée  de  huit  heures. 

Art.  2.  —  11  est  institué  une  nouvelle  Commission  nationale  mixte 
ayant  pour  but  de  trouver,  par  la  oollalxiration  de  délégués  des  asso- 
ciations, tant  patronales  quduvrièrf s,  des  solutions  pacificatrices 
dans  toutes  les  questions  concernant  le  travail  des  mines. 

Art.  .3.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  Conmiission  : 

a)  En  qualité  de  délégué.s  du  Gouvernement  : 
MM.   Lebecqz.  Jean,  directeur  général  des  mines,  à  Bruxellc  >  : 

Delmer,  Alexandre,  incénieur  i)rincii:)al.  dir«  cteur  à  radiiuiii-- 
tration  centrale  des  mines,  à  Bruxelles. 

h)  En  qufllité  de  délégués  des  esscciations  patronales  : 
MM.   le  Ijaron  Ce){)pée.  Evence,  président  du  conseil  d'ae^ministratiti! 

des  charljonnages  tic  Re.<.saix,  à  liruxelles; 
(  'oppée,  Evence.  fils,  administrateur  délégué  des  cliarbonnagt  ^ 

clo  Winterslag.  à  Bruxelles;  * 

Deharveng,    C'iiarles,    directeur  gérant  des  charbonnages   du 

Levant  du  Flénu,  à  Cuesmes; 
Dessart.  Noël,  directeur  gérant  des  cliarlwnnages  de  Wérï-t.  i 

àFléron; 
(Jravez,  Léon,  directeur  gérant  des  Produits,  à  Flénu; 
Henin.     Jules,     administrateur     délégué     des     charbonn«>;<  - 

el'Aiseau-Presles,  à  Kareiennes; 
(Juinotte,  Lénin,  direet4:'ur  gérant  des  charbonnages  de  Mflri<  • 

mont-lie.scoup,  à  Morlanwelz; 
Halx'ts.  Mare-el.  administrateur  déle^gué  des  charbonnages  !.•  - 

Liégeois  en  (anipine.  à  Straing; 
Liljert,  (Justave,  directeur  gérant  des  charbonnages  de  Gcspon 

l.^gasse.  à  Jemep|>e-sur-Meuse; 
Boisin,   Louis,   directeur  gérant  des  charlwnnages  de  Saen 

Madame,  à  Dampremy. 

<■)  En  qualité  de  dé^légués  des  associations  ouvrières  : 
M. M.   Artoos,  Louis,  secrétaire  ele  la  Centrale  régionale  des  mine  in- 
du Centre,  à  La  Louvière; 
B<ivendaarde.   (Jérerd.  .secrétaire  de  la  Centrale  des  ininem- 

du  Limbourg.  à  Eysden; 
Clajot.    secrétaire   de    la    Centrale   régionale   eks   miiieurs  mI. 

Namur.  à  Lié'ge; 
Dejardin,    Joseph,    président    de    la    Centrale    natie^nale    «ii  - 

mineurs,  à  Bcyne-Heusay; 
Delattre.    Achille,    secrétaire    de    la    Centrale    régionale    (h  - 

mineurs  du  Borinage.  à  Pâturages; 
Estiévenart.  L.,  président  de  la  Centrale  eles  francs-mjneur-. 

à  Boussu-Bois; 
Falony,    Edouard,    .secrétaire    ele    la    CVutrale    régionale    d- 

mine'urs  de  Charleroi,  à  Charleroi; 
Kaes,  \'ictor,  secrétaire  j)ermanent  de  la  Centrale  des  fran<  - 

mineurs,  à  Liège; 
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Lombard.    Alfred,    secrétaire    de    la    Centrale    nationale    des 

mineurs,  à  Souvret; 
Yansenne,    Victor,   secrétaire   de  la   Centrale   provinciale  des 

mineurs  de  Liège,  à  Beyno-Heusay. 

Art.  4.  —  MM.  Lebacqz  et  D?lmer  spnt  nommés,  avec  voix  consul- 
tatives, respectivement  président  et  secrétaire  de  la  Commission. 

Art.  5.  —  Les  membres  de  la  Commission  peuvent  se  faire  rem- 
placer lorsqu'ils  sont  empêchés  d'assister  à  une  séance.  Ils  délégueront, 
à  cette  fin,  leurs  paùvoirs  par  écrit. 

Art.  6.  —  La  Commisison  peut  recueillir  des  renseignements  par 
\  oie  de  questionnaire  ou  autrement  et  entendre  le  témoignaga  de  fepé- 
ialistes.  ^ 

Art.  7.  —  Le  montant  des  frais  de  route  et  des  jetons  de  présence 
des  membres  de  la  Commission  est  fixé  par  arrêté  royal  du  31  décem- 
bre   1919.  '      ; 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  de  F  Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  lexécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  24  janvier  1020. 

•  ALBERT 

Parle  Roi  : 
Le  Ministre  de  T Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement. 

J.  Wauters. 


InstitutiDn  d'un  Cjmité  Natisnal  p)ur  les  servlceî  publics  du  gaz 
et  de  l'électricité. 

Le  Ministre  de  ITiidustrie.  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Arrête-  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  Comité  National  chargé  de 
délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  les  conditions  dvi  travail  dans 
les  services  publics  de  gaz  et  d'électricité,  tant  communaux  que  privés. 

Art.  2.  —  Le  Comité  national  comprendra  deux  sections  :  la  première 
s'occupera  des  exploitations  gazières.  la  seconde  des  exploitations 
électriques. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  de  ce  Comité  : 

a)  En  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  : 

M.  Brughmans,  Joseph,  premier  inspecteur  général  du  Trav^ail;  qui, 
en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Van  de  Weyer,  Emile, 
inspecteur  principal  du  Travail  à  l'Administration  centrale. 
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b)  En  qualité  de  délégués  des  régies  communales  : 

A)  Pour  le  gaz  : 

MM.  (Jonnotte,  E.,  directeur  de  l'usine  à  gaz  de  Bruxelks,  qui,  on 
cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Timmemian>. 
directeur  de  l'usine  à  gaz  de  St-Gilles; 
t.'oune,  Gustave,  directeur  du  service  du  gaz  de  Gend,  qui,  en 
cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  De  Gand,  directeur 
du  service  du  gaz  ■'''  T.ouvnin 

B)  Pour  l'électricité  : 

M^I.  Wurth,  (î.,  ingénieur  en  clu-l  de  la  Ville  de  Bruxelles,  qui,  en 
cas  d'empê<'hement,  sera  remplacé  par  M.  Lacomblé,  dirt><  - 
teur  du 'Service  d'électricité  de  la  Ville  de  Bruxelles; 
Henrion,  Albert,  directeur  du  service  d'électricité  de  la  Ville 
de  Liège,  qui,  en  cas  d'empèdu  ment,  sera  remplacé  par 
M.   Lenoir,   directeur  du  service  d'électricité  de   St-Gilles. 

a)  En  qualité  de  délégués  patronaux  : 

A)  l'our  le  gaz  : 

MM.  (le  le  Paulle,  Huljert,  directeur  de  la  Ucmi^agnie  coutinentah- 
du  gaz  d'Ixelles,  qui,  en  cas  d'empêcliement.  sera  remplacé 
par  M.  Hayinan,  Arthur,  directeur  de  la  Comi>agnie  du  gaz 
d'Anvers; 

Casaubon,  Raymond,  directeur  de  la  Com|)agnie  du  gaz  d» 
St-Josse-ten-Noode,  qui.  en  cas  d'emj)êchement,  sera  rem 
placé  }>ar  M.   Busine,   Léon,  adiuinistrateiu*  délégué  de    la 
Société  d'éclairage  du  Bassin  houiller  de  Mons; 

Mathieu.  Léojxîld,  direct«^ur  général  de  la  Société  anonym» 
d'éclairage  de  Meniu-Wervicq-Halluin-Bcnsbecque,  (i< 
BruxelUs,  qui,  en  eus  dempèelKment,  .sera  remplacé  pni 
M.  Magis.  directt'ur  de  l'usine  à  gaz  de  Ne  mur; 

Desdée,  Eti<>nne,  administrateur  de  la  Ccmpegnie  du  gaz  di 
lîruges.  qui,  en  cas  d'emi-échement.  sera  rcmjile.cé  p»! 
M.  Do  Brouwer,  Auguste,  directeur  de  l'usine  à  gaz  di 
Malincs; 

Huumont,  Louis,  directetir  de  la  Compagnie  d'éclairage  et  d< 
chauffage  par  le  gaz,  de  Bruxelk*.  qui,  tn  cas  d'tmpêclx" 
ment,  sera  remplacé  par  M.  Delforge.  Eudore,  directeur  d( 
la  Société  d'électricité  de  la  Dendre,  de  I>c  saines. 

ij,   i  -ur  l'électricité  : 

MM.  Duquesne,  Emile,  directeur  de  la  Société  de  gaz  et  d'électricit» 
du  Hainaut,  de  Montigny-sur-Sambre,  qui,  en  cas  d'empê- 
chement, sera  remplacé  par  M.  Marchai,  directeur  de  la 
ComjMignie  d'électricité,  do  Seraing  et  extensions; 

Grottendieck,  Paul,  directeur  de  la  Société  d'électricité  du 
Pays  de  Liège,  de  Sclessin,  qui,  en  cas  d"emi>êchement,  s<>rn 
n'mplaeé  par  M.  Modess*^.  Edgard,  directeur  de  la  Central' 
d'électricité  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  d'Auvelais; 

Lecocq,  Paul,  sous-directeur  do  la  Société  d'électricité  de 
l'Escaut,  d'^'invers,  qui,  en  cas  d'empêcliement,  sera  rem- 
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placé  par  M.  Morisseaux,  Eugène,  directeur  de  la  Société 
d'électricité  de  Genck,  à  Genck; 

Passelecq,  Maurice,  président  de  l'Union  des .  exploitations 
électriqvies  ^n  Belgique,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêche- 
ment, sera  remialacé  par  M.  Lechien,  Raoul,  directeur  de 
la  Compagnie  auxiliaire  d'électricité,  de  Bruxelles; 

Pirard,  Paul,  ingénieur  délégué  de  la  Société  intercommunale 
belge  d'électricité,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
.  sera  remplacé  par  M.  Bonnier,  Raymond,  ingénieur -direc- 
teur de  la  Société  d'électricité  du  Brabant,  d'Oisqviercq. 

d)  En  qualité  de  délégviés  ouvriers  : 

A)  Pour  le  gaz  : 

MM.  ITytroever,  Louis,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  Petry,  Léon,  de  Bruxelles; 
Vermeire,  Victor,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  Desaeger,  Jean,  de  Bruxelles; 
Verlinden,  Joseph,  d'Anvers,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 

remplacé  par  M.  Lecocq,  Edmond,  d'Anvers; 
Autveld,  Edmond,  de  Louvain,  qui,  en  cas  d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  Tas,  Alphonse,  dAnvers; 
Wansart,    Louis,   de   Bruxelles, .  qui,  en  cas  d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  Stubbe,  Léon,  de  Bruxelles; 
Goetgebuer,  Georges,  de  Gand,  qui,  en  cas  d'empêchement, 

sera  remf)lacé  par  M.  Walleyn,  de  Gand; 
De   Sterck,    Florent,   d'Anvers,    qui,   en  cas  d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  de  Bouveries,  Remy,  de  Courtrai. 

B)  Pour  rélectricité  : 

MM.  Bemelmans,  Jean,  de  Namur,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  M.  Coenen,  H.,  de  Molenbeek-St-Jean; 

De  Ro,  Jules,  de  Gand,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  rem- 
placé par  M.  Puylaert,  François,  de  Gand; 

LTytroever,  Louis,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Vermeire,  Victor,  de  Bruxelles; 

Roger,  Edmond,  de  Tubize,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  M.  Maerrevoet,  Jean-Baptiste,  de  La  Louvière  ; 

Pâques,  René,  d'Etterbeek,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  M.  Pay,  Félix,  de  Molenbeek-St- Jean  ; 

Van  Buggenhout,  Jacques,  de  Schaerbeek,  qui,  en  cas  d'em- 
pêchement, sera  remplacé  par  M.  Van  Melle,  de  Wevelghem- 
Evergem  ; 

Istace,  Henri,  de  Liège,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  M.  Dupont,  Henri,  de  Cliockier-Flémalle- 
Haute. 

Art.  4.  —  M.  Brughmans,  Joseph,  délégué  du  Gouvernement,  est 
nommé,  avec  voix  consultative,  président  du  Comité  national.  En  cas 
d'empêchement,  M.  Van  de  Weyer,  Emile,  remplira  les  mêmes  fonc- 
tions. 


270  RKVIE    DV    TRW  AU.  29    F^VRIFR 

.M.  •IhH'^-îcii.'s.  Ariimiid,  inspccii'nr  du  Irasail  à  1  Adiniiii^tratum 
centrale,  remplira  les  fonctionn  de  secrétaire.  En  t^as  d"ein|)êcheinent. 
M.  Vervaeek,insix^ct<'ur-ad joint  à  l'Administration  centrale,  remplira 
les  mêmes  fonetions. 

Art.  5.  — -  Le  Comité  national  se  réunira  à  Iîru\eHe.««  sur  la  con- 
vocation de  son  président.  I-.es  déléj^ués  effectifs  ••mpèeliés  d'assister 
à  la  réimion  sont  chargés  d'avertir  leurs  suppléants. 

nriixell.>«.  le  29  novemhn-   IMl!». 

.1.      \V.\("T£RS. 


Arrêté  ministériel  constituant  un  Comité  national 
de  l'industrie  de  la  glacerie. 

Article  prk.viier.  —  Il  est  institué  im  C-omité  national  chargé  (l< 
délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  les  conditions  du  travail  dan- 
l'industrie  de  la  glacerie. 

.Ar'I'.  2.     -  Sont  nommé;s  membres  de  ce  comité  : 

(i)   Kn  qualité  de  délégué  du  gouvernement  : 
.M.    Mruiilimans,   Jo.s«>ph,   premier  ins}>ecteur  ijénérel  du  travail, 
qui,  en  ces  d'empêchement.  st>ra  rempla<-é  par  M.  \'an  de 
Weyer,   Emile,  in.sjMcteur   iiriii<ii)i>l  du   travaiJ  à  l'Admi- 
nistration centrale  ; 

b)  En  qualité  de  titicLzucs  [)atri>iiaii.\  : 

MM.    Henin.  Jules,  admiaistrateur  délégué  des  (îlaces  de  Charlemi. 

à   Roux,   qui,  en  cas  d'empêchement,   .sera   remplacé  par 

M.   L'Hnest,  directeur  gérant   des  (Jlaces  de   Moustier.  à 

Moustier-sur-SamI>re  ; 
De  Bray.  directeur  gérant  des  (ilaces  d'Auvelai.*».  à  Auvelai-. 

qui.  en  cas  d'emi)êchement.  sera  reuiplacé  par  M.  C'uuu' 

directeur  des  (Jlaceries  de  St-(!oljain.  à  Eraniéi-e; 
l'etit,  L..  directt>ur  gérant  des  (Jlaces  Natii>nales,  a  Auvelai.s, 

qui.  en  cas  d'emi)ôchement,  H«M'a  remplacé  par  M.  Mis nine. 

Ose.,    admini.strateur    gérant    (h-    f:lii<»^    <!•     Floreffe.    à 

Flore  ffe; 

c)  K:\  qualité  de  délégués  ouvriers  ; 

MM     ("liarlotteau,   Jo.seph,   de   Courcelles,   qui.   ...     ..       .....,..,. 

mejït.  sera  reuiplaeé  par  M.  Mison.  Amour,  de  Jemepjw 
sur-Saml)re; 
Deprez,  Adrien,  d'.Auv»'lais,  qui.  en  cas  demptM^hement,  s<t,i 

remplacé  jmr  M.  I-^'pas,  .Joseph,  de  .Jemepi>e-sur-Sambre; 
Rongy.  («érard.  de  Namur.  qui.  en  cas  d'eminV-hement.  sera 
remplacé  par  M.  (îilmant.  Augtiste,  de  Bruxelles. 

Art.  3.  —  M.  Brughtnans,  Joseph,  délégjié  du  gouvernemtnt  '  -t 
nomuié.  avec  voix  consultative,  président  du  Comité  national. 
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En  cas  d'enipêclieint'iit,  M.  Van  (1<^  Weyer,  Emile,  reinplira  les 
mêmes  fonctions. 

M.  Janssens,  Armand,  inspecteur  du  travail  à  l'Administration  cen- 
trale, remplira  les  fonctions  de  secrétaire;  en  cas  d'empêchement,  il  sera 
remplacé  par  M.  Vervaeck,  Jacques,  inspecteur  adjoint  du  travail  à 
l'Administration  centrale. 

Art.  4.  - —  Le  Comité  national  se  réunira  à  Bruxelles  sur  la  convoca- 
1  ion  de  son  président.  Les  délégués  effectifs  empêchés  d'assister  à  la 
réunion  sont  chargés  d'avertir  leurs  sup])léants. 

P.ruxelles,  le  30  janvier  1920. 


Institution  d'un  Comité  National  pour  l'industrie  du  bâtiment 
(grosse  construction). 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Ti-avail  et  du  Ravitaillement, 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  Comité  National  chargé  de 
délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  les  conditions  du  travail  dans  l'in- 
dustrie du  bâtitnent  (grosse  construction). 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  di^  Comité  : 

.    a)  En  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  : 

M.  Brughmans,  Joseph,  premier  inspecteur  général  du  Travail, 
qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Van  de 
Weyer,  inspecteur  principal  du  Travail  à  l'Administration 
centrale.'' 

6)  En  qualité  de  délégués  patronaux  : 
MM.  Gildemyn,  Louis,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  Gand. 
qui,    en   cas   d'empêchement,    sera   remplacé   par   M.    Van 
Hoecke,   Edgard,   vice -président  de  la   Chambre  syndicale 
de  Gand; 

Bollekens,  Eug.,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  d'Anvers 
qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Hesbain, 
Aimé,  président  de  la  Chambre  syndicale  d'Anvers; 

Gérard,  Gustave,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  Liège, 
qixi,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Leclercq, 
Henri,  président  de  l'Association  des  entrepreneurs  de 
Verviers  ; 

Lemaire,  Edouard,  président  de  la  Fédération  des  associations 
du  Hainaut,  qui.  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé 
par  M.  Gofïart,  Emile,  secrétaire  de  l'Association  de  Char- 
leroi ; 

Lootens,  Léon,  président  de  l'Association  du  Littoral,  qui, 
en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Debusschere, 
Marcel,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  de  Roulers; 
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Van  Deiiren,  Jean,  président  honoraire  de  la  Li^ue  du  bâti- 
ment, qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  j)ar 
M.  Charels,  Tobie,  vice -président  de  la  Ligue  du  bâtiment. 

c)  En  qualité  de  délégués  ouvriers  : 

MM.  Honninps,    Joseph,    d'Anvers,    qui.    en    cas   d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  Blomme.  René,  de  Swovezeele; 
Louckx,    Egide,    de    Bruxelles,    qui,   en   cas  d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  Van  Geert.  A.,  d'Alost; 
Oryson.  Emile,  secrétaire  de  l'Union  centrale  des  travailleurs 

(hi  bâtiment,  du  bois  et  de  l'ameublement  de  Belgique,  qui, 

en  cas  d'empêchement,   sera   remplacé  par   M.    Verdonck. 

Jack,    secrétaire   de   l'Union    centrale    des    travailleurs   dn 

bâtiment,  du  bois  et  de  l'ameublement  de  Beli^ique; 
Neirinckx.    Léo|.)old,    secrétaire    de    la    Section    du    bâtiment 

d'Anvei-8,   qui,  eu  cas  d'empêchement,   sera   remplacé  ]iar 

M.  Ste<>nackers,  Antoine,  d'Anvers; 
Dormans,  Alfred,  de  Hornu,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 

remplacé  par  M.  Van  Kckel,  Emile,  de  Cuesmes; 
Devilder,  Liévin,  de  G  and,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 

remplacé  j>ar  M.  Weytn,  Joseph,  de  Courtrai. 

Art.  .3.  —  M.  Bruglimans,  délégué  du  Gouvernement,  est  noiumé. 
avec  voix  consultative,  jjrésident  du  Comité.  En  cas  d'empêchement, 
M.  Van  do  Weyer,  Emile,  inspecteur  princi|jal  du  Travail  à  l'Adnxinis- 
tration  centrale,  remplira  les  mêmes  fonctions. 

M.  Vervaeck,  Jacques.  inspect<»ur  adjoint  du  Travail  à  l'Adminis- 
tration centrale,  reniplira  les  fonctions  de  secrétaire.  En  cas  d'empêche- 
ment, M.  Janssens.  Armand,  inspecteur  du  Tra\ail  à  l'Administra- 
tion centrale,  remplira  les  mêmes  fonctions. 

Art.  4.  — •  Le  Comité  national  se  réimira  à  Bruxelles  sur  la  convo- 
cation de  son  président.  Les  délégués  effectifs  empêchés  d'assister  à  h\ 
réunion  sont  chargés  d'avertir  leurs  snppléanta. 

Bruxelles,  le  7  février  1920. 

J.  Wadters. 


Institution  d'un  Comité  National  pour  l'industrie  du  bois  (bâtiment) 
et  de  l'ameublement. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Arrêta  : 

Article  premier.  —  H  est  institué  un  Comité  national  chargé  de 
délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  les  conditions  du  travail  dans 
l'industrie  du  bois  (bâtiment)  et  de  l'ameublement. 
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MM. 


Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  ce  Comité  : 
a)  En  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  : 

M.  Brughmans,  Joseph,  premier  inspecteur  général  du  Travail, 
qui,  en  cas  d'empêcliement,  sera  remplacé  par  M.  Van  de 
Weyer,  Emile,  inspecteur  principal  du  Ti-avail  à  l'Admi- 
nistration centrale  ; 

6)    En  qualité  de  délégués  patronaux  : 

Callens,  J.,  de  Liège,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé 
par  M.  Anthonis,  Louis,  de  Bruxelles; 

De  Coene,  de  Courtrai,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  rem- 
placé par  M.  Cambier,  Emile,  d'Ath; 

Desneux,  Félicien,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Colleye,  Paul,  de  Bruxelles; 

De  Waele,  Albert,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Doms-Gerardu,  L.,  de  Malines; 

Petitjean,  Robert,  de  Bruxelles,  qui,  eti  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Teyrlinck,  Herman,  de  Bruxelles; 

L^baghs,  Hector,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.   Van  den  Plas,  Henri,  de  Woluwe; 

t)   En  qualité  de  délégués  ouvriers  : 
MM.  De  Vlaemynck,  Edouard,  de  Bruxelles,  qui,  en  cas  d'empêche- 
ment, sera  remplacé  par  M.  Limet,  Arthur,  de  Bruxelles; 
De  Backer,  Jules,  de  (iand,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 

remplacé  par  M.  De  Meyer,  Liévin,  de  Gand  ; 
Wynants,   Joseph,  de  Ma  Unes,    qui,  en  cas  d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  Blarvacq,  Georges,  d'Ath; 
Petit,  Henri,  de  Tournai,   qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 

remplacé   par    M.    Aertssens,    l^Yajiçois,    de    Malines; 
Verdellen,  Alphorise,  de  Malines,  qui,  en  cas  d'empêchement, 

sera  remplacé  par  M.  Schats,  Lambert,  de  Ruysbroeck; 
Braeckman,  Josse,  de  Gand,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 

remplacé  par  M.  De  Maerschalck,  Jules,  de  Molenbeek-St- 

Jean. 

Art.  3.  —  M.  Bruglimans,  Joseph,  délégué  du  Gouvernement,  est 
nommé,  avec  voix  consultative,  président  du  Comité  national.  En  cas 
d'empêchement.  M.  Van  de  Weyer,  Emile,  remplira  les  mêmes  fonc- 
tions. 

M.  Janssens,  Armand,  inspecteur  du  Travail  à  l'Administration 
centrale,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  En  cas  d'empêchement, 
M.  Vervaeck,  Jacques,  inspecteur-adjoint  à  l'Administration  centrale, 
remplira  les  mêmes  fonctions. 

Art.  4.  —  Le  Comité  National  se  réunira  à  Bruxelles  sur  la  convo- 
cation de  son  président.  Les  délégués  effectifs  empêchés  d'assister  à 
la  réunion  sont  chargés  d'avertir  leurs  suppléants. 

Bruxelles,  le  7  février  1920. 

.T.  Waoters. 
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Paiements  d'arriérés  des  allocations  de  65  francs 
aux  héritiers  des  bénéflciaires  décédés. 

ALBERT,  Roi  des  Bel^res, 

A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  loi  du  17  juin  1919  et  plus  spécialement  l'alinéa  3  du  §  C 
de  la  susdite  loi  ; 

Revu  Notre  arrêté  du  15  juillet  1919  et  plus  spécialement  l'article  17 
du  susdit  arrêté; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  rindustrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  premier.  —  Dans  le  cas  où  les  bénéficiaires  décédés  se 
seraient  trouvés  par  suite  des  événements  de  la  guern-  dans  l'imixissi- 
bilité  d'encaisser  l'allocation  réduite  à  40  francs  au  cours  des  années 
1915  à  1918,  les  |)ersonnes  dont  il  est  question  à  l'alinéa  3  du  §  C 
de  la  loi  du  17  juin  1919  recevront  î'entièreté  de  l'allocation. 

En  ce  qui  con<.'ernc  les  bénéficiaires  décédés  à  l'étranger,  les  requé- 
rants auront  à  justifier  i>ersonnellernent  qu<?  l'allocataire  décédé  a 
pas.sé  avec  eux  les  six  derniers  mois  de  sa  vie. 

Les  demandes,  accomiJagnées  éventuellement  des  pièces  justifica- 
tives prescrites  à  l'alinéa  précédent,  {wurront  être  introduites  jusqu'au 
iw  mai  1920. 

Art.  2.  —  L'article  1"  ci-dessus  sera  inséré  dans  Notre  arrêt»-  du 
15  juillet  1919  .sous  le  numéro  176j«. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  ILidustrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Laeken,  le  31  janvier  1920. 

ALBERT 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  llndu.stric,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement. 

J.    WaI     l'IHS 

Sociétés  mutualistes  reconnues. 
Subventions  et  primes  d'encouragemenl  pour  Tannée  1917. 

Ku  exécution  des  articles  5  et  12  do  la  loi  du  10  mai  190U  sur  le.s 
liensions  do  vieilles-se  et  de  l'article  10  de  la  loi  du  5  juin  1911.  de.s 
arrêtés  roj-aux  du  15  juillet  1919  ont  alloué  des  subventions  à  779  so 
ciétés  mutualistes  reconnues  de  la  province  de  Bral«nt  et  à  727  de  la 
Flandre  orientale  et  des  aiTCtés  ministériels  de  la  même  date  ont  alluu«'> 
à  leurs  membres  des  primes  d'encouragement  en  raison  des  vérseuM-nts 
ojîérés  en  1917,  à  la  Caisse  générale  de  i-etraite  \mr  l'intermtViiaiiv  de 
ces  associations. 

La  liste  détaillée  de  ces  subventions  et  ))riiues  a  été  publiée  au 
Moniteur  Belge  du  31  janvier  1920,  pp.  777-783.  et  du  20  février  1920, 
pp.  1329-13.34. 


2 le  Année,  n»  5  15  Mars  1920 

— a\— 


REV7UE  DU  TRfl\7flIb 

Pi;BI,rÉE    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


be  marché  duTroDail  en  Belgique 

ré-v-rier"     10SO 


NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 


INDUSTJilES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  La  production  a 
marché  d'une  façon  normale  jusqu'au  lundi  23  février.  A  partir  de  ce 
jour,  les  ouvriers  des  charbonnages  de  Jemappes,  Quaregnon,  Cuesmes 
et  Flénu  se  sont  mis  en  grève,  réclamant  vme  augmentation  de  salaire 
et  protestant  contre  l'augmentation  du  prix  du  pain.  Le  lendemain, 
la  grève  s'étendait  aux  sièges  de  Frameries,  Homu  et  Dour,  poui- 
englober  bientôt  tout  le  Borinage.  Le  mouvement  fut  heureusement 
de  courte  durée.  Dès  le  27,  la  reprise  du  travail  commençait  (à  Dour)  ; 
le  2  mars  l'activité  était  de  nouveau  normale.  (A.  L.) 

Liège.  —  Le  marché  suit  toujours  la  même  allure  :  trop  de  demandes 
pour  la  production.  Un  nouveau  mouvement  de  grève,  hetu-eusement 
localisé,  a  éclaté  à  Seraing,  dans  les  derniers  jours  de  février.J     (A.  D.) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mona.  —  L'Etat  belge  con- 
tinue à  réquisitionner  la  presque  totalité  de  la  production  des  bri- 
quettes. On  assure  que  le  manque  de  brai  et  son  prix  élevé  rendent 
difficile  la  situation  des  fabriques  d'agglomérés. 
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FoUPS  à  coke.  —  Monê.  —  La  production  ne  juirvient  pas  à  satis- 
faire aux  besoins  de  la  consonunation.  Les  indxistriels  réclament 
l'exécution  par  l'Allemagne  des  clauses  du  traité  de  jiaix  concernant 
la  fourniture  de  charbon  et  de  coke.  (A.    L.) 

Tyiége.  —  La  production  est  ]X)ur  ainsi  dire  nulle,  (A.  D.) 

TNnURTTîTES  ORS  r'AHKTftRES. 

Tourruii.  —  Dans  les  carrières  et  les  fabriques  de  ciment  l'activité 
aiigmente  de  jour  en  jour.  Il  y  a  beaucoup  de  demandes,  mais  les 
difficultés  pour  les  expéditions  \-ers  la  France  entravent  la  production. 
Les  transports  vei-s  An\'er8  sont  toujours  très  irréguliers.  On  se  plaint 
de  la  ]}énurie  de  coke,  et  on  prévoit  qu'à  la  bonne  saison  beaucoup 
de  fours  ne  pourront  marcher  normalement  par  suiU'  du  manque 
de  charbon. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  demandé  \me  augmentation  général»* 
de  20  %  sur  les  .salaires,  qui  sont  actuellement  basés  siir  le  prix 
de  15  fr.,  par  journée  de  8  heures,  pour  les  ouvriers  qualifiés.  Les 
ouvriers  qui  travaillent  aux  pièces  gagnent  de  5  à  20  %  en  ])lu8  qu»' 
le  prix  de  base,  .soit  16  à  18  fr.  i>ar  jour.  %  (E.  V.) 

Pierres.  ^  Mous.  ~~  La  grève  signalée  le  mois  dernier  aux  carrièn  .s 
de  Maisières  à  pris  fin  ;  les  ouvTÏers  ont  obtenu  75  p.  c.  d'augmenUUion. 

La  France  et  l'Allemagne  ont  accepté  une  majoration  des  prix 
et  les  expéditions  vont  reprendre.  Les  autres  |)ays  n'ont  ]>as  encore  fait 
parvenir  leur  réponse. 

A  Wihéries,  c'est  la  pleine  activité  par  continuation  pour  la  fal)ii- 
cation  du  macadam. 

A  Roisin  luic  carrier»'  fournit  des  bordun^'S  de  routes.  (.A.  L  ) 

Carrières  de  porphyre.  Lcssines.    —    Les  ouvriers  carri»  t.-.  <i. 

toutes  les  carrièn^s  qui  ont  repris  le  travail,  réimis  à  la  Maison  du 
Peuple  de  Lessines,  les  5  et  6  fé\'rier,  ont  déciilé  de  demander  une 
augmentation  de  salaire  de  50  %.  connue  conséquence  d«?  la  vie  chère. 
Chaque  ])atron  fut  saisi  des  désirs  des  ouvriers,  et  le  16  février  était 
la  flat<^'  ultime  |)our  la  conciliation.  L'association  -{Mitronale  accepta 
la  discussion  et  ime  réunion  eut  lieu  au  sièg(>  du  syndicat  des  jwtrons 
carriers,  à  laquelle  assistaient  tous  les  jmtrons  et  dii'ect^'urs  d'un 
côté,  les  délégués  des  ouvriers  et  le  secrétaire  du  syruli-'  ■♦  '!<■  .M.ni.  t<^ 
de   l'ail tre   côté. 

Les  patrons  ont  fait  la  proposition  suivant»'  :  Un«-  auuiniiniitHni 
de  15  %  sera  con.sentie,  à  condition  d'augmenter  la  durée  du  travail. 

L'accord  n'a  ])u  se  faire  à  cette  réunion.  Les  |-)atron8  ont  demandé 
aux  délégués  de  formuler  des  contre-projwisitions.  Ceux-ci  ont  exjwsé 
la  situation  à  une  nouvelle  réunion  des  oiuTiers  qui  eut  liexi  le  26  février 
1920  et  à  laquelle  assistaient  ])lus  de  1500  ouvriers  caiTiers.  I^  pro|X>- 
sition  des  patrons  fut  rejetée  à  l'unanintité.   I.^*  comité  du  syndicat 
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des  carriers,  d'accord  avec  les  délégués  des  ouvriers,  ont  décidé  de 
soumettre  la  proposition  suivante  à  l'association  patronale  : 
1°)  r^s  salaires  de  1  fr.  à  1  fr.  20  seront  augmentés  de   50  % 


2")      .)  »  1  fr.  20  à  2  fr.  ,,  »         35  o/^ 

'^")      »  «         2  fr  à  2  fr.  50  «  „         25  <y . 


■i")      »  >'         2  fr.  50  et  plus  »  »         150/ 

L'accord  devrait  se  faire  pour  le  15  mars,  l'augmentation  prendrait 
cours  à  partir  du  1^''  mars.  On  s'attend  incessamment  à  ime  nouvelle 
réunion  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Il  y  a  actuellement  2.800  ouvriers  occupés  dans  les  carrières  contre 
5,300  en  1914. 

Liège  —  En  général  la  situation  reste  la  même  et  les  conflits  en  cours 
le  mois  dernier  durent  toujours.  On  prévoit  une  extension  du  mouve- 
ment de  revendications  par  suite  du  renchérissement  de  la  vie. 

(A.D.) 

Phosphates.  —-  Mons.  —  La  situation  ne  s'améliore  pas  au  point  de 
vue   des  expéditions. 

La  main-d  œuvi-e,  de  son  côté,  devient  de  plus  en  plus  difllcile; 
les  ouvriers  se  montrent  très  exigeants  par  suite  de  la  facilité  de  se 
faire  embaucher  et  de  gagner  de  gros  salaires  dans  d'autres  industries 
plus  avantagées,  notamment  dans  les  charbonnages. 

Sable.  —  Mons.  —  L'extraction  est  toujours  poussée  activement; 
on  ]3arvient  difficilement  à  satisfaire  aux  conmiandes. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mons.  —  Les  demandes  pour  l'intérieur 
du  pays  et  pour  la  France  sont  bien  suivies,  mais  les  expéditions  se 
font  toujours  difficilement  par  suite  de  la  non  reprise  de  la  navigation 
et  du  manque  de  matériel  pour  le  Nord  de  la  France.  Par  contre, 
depuis  environ  un  mois  les  chemins  de  fer  vicinaux  fournissent  plus  ré- 
gulièrement du  matériel. 

Fours  à  ehaux.  —  Mon».  —  La  demande  est  pressante.  De  nombretises 
expéditions  se  font  pour  les  régions  dévastées  du  Nord  de  la  France. 

Les  3/4  de  l'extraction  sont  consacrés  à  la  production  de  la  chaux. 

La  chaux  hydraulique  pour  construction  cote  70  fr.  ;  la  chaux 
grasse  60  fr.  sur  wagon  départ.  (A.  L.) 

Liège.  —  L'activité  est  encore  loin  de  se  rétablir;  on  continue  à 
travailler  avec  un  personnel  réduit,  parmi  lequel  se  manifestent  de 
nombreux  signes  de  mécontentement.  (A.  D.) 

Fabriques  de  ciment.  —  Mons.  —  Le  travail  se  poursuit  activement 
aux  diverses  usines.  Les  bateaux  chargés  d'argile  ou  de  charbon 
arrivent  régulièrement  aux  fabriques  situées  le  long  du  canal  à  Obourg. 
Les  expéditions,  par  fer  et  par  eau,  sont  importantes.  Une  usine  expé- 
die 300  tonnes  par  jour  (ciment  et  engrais). 
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Lt'S  salaires  actuels  sont  de  2  fr.  50,  2  fr.  40,  2  fr.  25  et  2  fr.  à  l'heure 
suivant  les  catégories  avec  prinie  en  certaines  circonstances. 

Les  ou\Tiers  cimentiers  des  usines  d'Obourg  avaient  introduit 
\in  caliier  de  revendications  |>ortant  sur  ime  augmentation  de  salaire 
et  la  généralisation  du  ininiinum  aux  deux  usines.  lis  demandaient 
de  plus  l'application  de  ce  nouveau  barénie  au  15  février.  Après  in- 
tervention du  secrétaire  régional  aujjrès  des  directions  il  fut  convenu 
que  les  stilaires  suivants  seraient  ^layés  à  partir  du  lô  fé\Tier  :  ou\Tiers 
de  l'alimentation  pour  la  pâte,  séchage  du  cJjarbon,  n^froidisseur, 
graisseurs,  hommes  de  cour,  16  fr.  mininnim  ;  ouNTiers  de  la  carrière, 
du  délayage,  journée  garantie  18  francs,  plus  une  prime  de  30  centimes 
à  l'homme  et  à  la  tonne  au  dessus  de  26  tonnes;  li^  meuniers,  maçons, 
menuisiers,  garantie  18  fr.  jjIus  la  fournitui'»?  doutils;  les  anciens 
maçons  et  menuisiers  19  fr.  20 1  les  hommes  de  silo,  garantie  18  fr. 
plus  90  centimes  à  la  tonne  au  dessus  de  15  tonnes;  les  ouvriers  de  la 
métallurgie  un  minimum  de  19  fr.  20.  De  j)lus  le  maintien  de  la  re- 
connaissance syndicale,  de  la  journée  de  8  heures,  les  heures  s\ipplé- 
mentairea  en  semaine  avec  augmentation  de  50  %,  le  dimanche  \iO\ir 
les  ouvriers  de  l'atelier  75  %  et  ]X)ur  tous  les  autres,  bien  que  la  presta- 
tion du  dimanche  soit  obligatoire,  une  majoration  de  25  %. 

Les  contre -uiKÎtres  ont  obtenu  également  une  majoration  de  25  % 
sur  leur  traitement  et  25  %  sur  le.^  primes  anciennement  Hxé<  s. 

Les  anciens  salaires  étaient  :  1  fr.  25  jjour  les  manœuvw>8;  l  fr.  50 
pour  les  s|)écialisés  et  1  fr.  75  pour  les  qualifié-^  T..<  i.ii...i  s  étaient  d" 
50  %  inférieures  à  celles  citées  plus  haut.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  La  fabrication  d'articles  Y>our  jardins,  qui  n'a  jamais 
été  très  important*',  commence  à  reprendre;  les  ordres  arrivent  ns<tez 
suivis  malgré  les  hauts  prix  pratiqués. 

Le  travail -qui  avait  été  interrompu  j)endant  toute  la  guerr<- 
brication  de  carreaux  en  ciment  a  recommencé  il  y  a  quelques  mois 
avec  la  moitié  du  persoiuiel  seulement,  mais  la  situation  va  en  s'amélio- 
rant.  Hausse  des  salaires  connue  dans  les  autres  industries,  mais  les  exi-  ' 
gences  sont  moins  prononeé<'s.  On  ne  déjiasse  pas  huit  heures  de  tra- 
vail. L'activité  se  réveille  dans  les  .scieries  de  marbre,  quelques  ordi"es 
sont  déjà  dans  les  carnets  et  les  demandes  de  ]>rix  dt  viennent  asst*z 
nombreuses,  (A.    G.) 

Craie.  —  J/tm«.  —  Les  demandes  sont  toujours  abondantes  tant  peur 
l'intérieur  que  po\M  l'extérieur.  Les  prix  do  vente  restent  fermer  : 
ils  ont  dû  être  augmentés  jwir  suit*'  de  la  hausse  des  prix  du  charbut  , 
des  salaires  et  en  général  de  toutes  les  matières  premières. 

La  craie  lavée  so  vend  70  fr.  la  tonne  ;  la  craie  moulue  rt  blutée  60  Ir. . 
sur  wagon  déjwirt  inarchandist?  nue.  I^es  emballages  .sont  factiu'és 
au  cours  du  jour.  On  recrute  a.ssez  facilement  les  ouvriers;  l'exode 
vers  In  France  tend  à  cesser.  {A.  L.) 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  -  Mon*.  — 
Travail  irrégulier,  à  raison  de  dix  heures  jiar  jour,  pour  la  fabrication 
des  pendules  destinées  à  l'intérieur  et  à  rAngletern*.  la  France  et  \  < 
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Hollande.    Une   garniture  ordinaire  coûtant  avant  la   guerre    30  fr., 
se  paie  actnelleinent  lÔO  à  120  francs. | 

Les  commandes  sont  moins  nombreuses  en  clieminées.  Les"  prix 
de  25  à  30  francs  de  1914,  sont  montés  à  80  et  90  francs. 

(A.    L.) 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  Nous  avons  à  enregistrer  une  amélio- 
ration de  la  situation  en  ce  sens  que  les  conflits  existants  viennent 
de  prendre- fin. 

La  grève  qvii  paralysait  l'usine  à  cuivre  et  zinc  de  Grivegnée,  et 
dont  nous  avons  rendu  comjDte  le  mois  dernier,  vient  de  se  terminer 
par  voie  d'arbitrage  (voir  p.  229,  29  février  1920). 

Par  le  même  moyen,  un  putre  conflit,  phis  important  encore,  qni 
durait  depuis  cinq  mois,  à  Engis,  vient  de  prendre  fin  (voir  p.  229, 
29  février  1920).  (A.  D.) 

Sidérurgie,  —  Bruxelles.  - —  Une  industrie  qui  est  de  ce  domaine, 
la  fabrication  dix  bi-métal  ou  tôles  de  cuivre  avec  âme  en  acier  —  80  % 
d'acier  et  20  %  de  cuivre  —  avait  débuté  à  Forest  peu  de  temps  avant 
la  guerre;  arrêtée  pendant  la  durée  de  celle  ci,  elle  rentra  en  activité 
quelque  temps  après  l'armistice  et  actuellement  elle  produit  déjà 
4  tonnes  de  tôles  par  jour. 

Cette  nouvelle  industrie  réclame  la  mênjC  main-d'œuvre  que  celle 
employée  dans  les  laminoirs  de  tôles  fines,  dont  la  n:ain-d*œuvre 
})rincipale  a  été  recrutée  à  Liège.  Hauts  salaires  et  8  heures  de  travail. 

(A.  a.)2 

Liège.  —  La  situation  économique  est  toujours  la  mène.  Le  coke 
fait  presque  défaut,  les  arrivages  d'Allemagne  n'ayant  ])u  se  faire 
comme  on  l'espérait.  Les  prix  ne  font  que  ci'cître,  les  poutre Ik s  attei- 
gnent 1000  fr.  la  tonne,  les  tqles  de  1200  à  1500  fr.  suivant  la  qualité. 

Il  y  a.  à  signaler  deux  conflits  de  courte  durée,  relatifs  à  une  augmen- 
tation de  salaire.  (A.  1>.) 

Mons.  —  Le  travail  a  dû  être  arrêté  aux  laminoirs  de  Jemaj)pes 
pendant  près  d'une  semaine  par  suite  d'inondations.  D'autre  part, 
les  arrivées  de  demi-produits  d'acier  de  Lorraine  ayant  complètement 
cessé,  la  situation  e>:t  difficile  au  point  de  vue  des  matières  premières. 
On  est  obligé  de  traiter  avec  l'Angleterre,  mais  le  cours  élevé  de  la 
livre  ])orte  le  prix  de  revient  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  ])roduits 
finis  d'il  y  a  un  mois.  Povir  le  moment,  on  a  recours  aux  mitrailles 
cjui,  elles  aussi  ont  subi  des  axigmentations  énormes  et  qui  nécessitent 
en  outre  des  opérations  nuiltipks  abaissant  la  production  au  tiers  do  ce 
qu'elle  était  a\'ant  la  guerre.  Aux  laminoirs  de  Nim-y,  le  rééquipement 
reste  toujoiu's  entravé;  les  indemnités  pour  dommages  de  gixerre  no 
sont  pas  encore  payées  et  le  taux  du  change  nencourage  pas  l'acqui- 
sition  erinstallatiems  Uiodernes.  (•■^-    '-^ 
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Construction  mécanique.  —  Oand.  —  Les  ateliers  de  construction 
niccHiiiquo,  toujours  très  occupés,  se  trouvent  en  présence  de  grandes 
diflfioultés  :  1")  j)0\ir  se  procurer  des  matières  premières,  étant  donné 
l'instabilité  des  j)rix  et  le  refus  des  fournisseurs  d'accepter  des  engage- 
ment*; 2")  |)ar  le  fait  des  réclamations  incessantes  du  jjersonnel  ou- 
vrier au  sujet  des  salaires. 

A  la  suit<-  d'une  entrevue  entre  patrons  et  syndicats,  la  durée 
de  travail  dans  les  tailleries  de  limes  sera  hebdomadairement  de  cin- 
quante heures,  avec  application  de  la  semaine  anglaise.  Le  salaire  dee 
ouvriers  a  subi  une  augmentation  de  25  centimes  par  heure  ce  qui  le 
porte  à  une  moyerme  de  1  fr.  60. 

Dans  lu  grande  métallurgie  un  accord  est  également  intervenu.  !>'« 
chauffeurs  et  machinistes  ont  obtemi  une  augmentation  hebdomadaire 
de  10  francs.  La  durée  de  travail  a  été  fixée  à  65  lieures  jMir  semaine. 
Les  Ju'ures  stipplémentaires  seront  taxét\s  à  2  f r.  ;  le  travail  de  nuit  ou 
du  dimanche,  nécessité  }>ar  des  réjwirations  urgentes,  à  2  fr.  65.  Le 
travail  de  nuit  s'entend  de  9  heures  du  .soir  à  â  heures  du  matin. 

En  ce  qui  concerne  les  mont<'urs.  ajusteurs,  tourneurs  et  autres  ou- 
vriers c]u<ilifiés,  gagnant  déjà  plus  de  1  fr.  25  l'heure,  leur  salaire  a  été 
porté  rcsjK't-tiveuient  à  1  fr.  55.  1  fr.  60  et  même  plus,  suivant  leur 
capacité  de   production. 

Une  des  j>rincipale8  firmes  de  Gand  ayant  constaté  l'habileté  dé- 
ployt'ie     ]>endant    la    guerrt»    en     Angleterre    par  les    femmes  travail- . 
iant  connue  «  toin-neuses  »  dans  les  fabriques  de  munitions,   a  décidé 
d'engager  une  centaine  de  femmes  qui  travailleront  aux  ■<  toiUT^  mécn 
niques  »  au  |mx  de  1  fr.  25  l'heure.  (V.  V.) 

Tournai.  —  Il  y  a  toujours  une  boiuie  activité  dans  les  ateliers  de 
construction.  Le  personnel  actuel  est  parfois  n\ême  in.sufKsant  jx^ur 
exécuter  les  ordres  en  carnet.  Pour  la  main-d'o^uvre,  les  |)atrons  n-- 
cherchent  jiarticulièrement  les  ouvriers  niouleui's  et  tourneurs.  ])lu- 
tôt   rares. 

Les  ordn's  sont  nombreux  aiLs.si  bien  pour  l'intérieur  que  jX)tu' 
l'extérieur.  (E.  V.) 

lAéfft'.  ;—  Le  travail  continue  à  être  des  plus  actifs  dans  toutes  les 
jMU'ties,  mais  un  malaise  général  se  fait  .sentir  par  suite  du  renché- 
rissement de  la  vie. 

Dans  un  de  nos  plu.s  importants  établissements  de  construction 
de  machines  où  les  ouvriers  s'étaient  vu  refuser  ime  augmentation  de 
25  centimes  l'heure,  la  grève  a  pris  fin  vers  le  milieu  de  février  par  une 
augmentation  de  25  centimes  aux  ouvriers  qualifiés,  et  de  15  centinies 
aux  non  qualifiés. 

En  ctutxulionnerit .  un  établi.sseinent  a  été  contraint  au  chônuiK' 
pjir  suit^^  de  l'abandon  du  travail  jïar  ime  centaine  d'ouvriers  qui 
réclanjent  un  salaire  horaire  variant  de  I  fr.  80  à  2  fr.  25.  (A.  D.) 

Mons.  -  La  plu{>art  des  aU^liers  ont  été  affectée  jjar  la  grève.  (Voir 
Reriu  du  Trainil,  29  février,  p.  231.) 

Dans  une  réunion  U'tuie  le  27  février,  à  Mons.  les  délégués  de  l'Asso 
cintion   patronale  des  constructeurs  et  les  délégtiés  du  Syndicat   de- 
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métallurgistes  (section  du  Borinage)  ont  décidé  que  le  travail  serait 
repris  le  l^""  mars  dans  tous  les  ateliers. 

Les  propositions  patronales  ont  été  basées  sur  une  augmentation 
lie  15,  25,  30  et  45  centimes  de  l'heure  selon  les  catégories  d'ouvriers. 

Cette  décision  a  été  accueillie  dans  toute  la  région  de  Mons  avec  vme 
vive  satisfaction  tant  par  les  industriels  et  les  ou\Tiers  métallvirgi.stes 
que  par  toute  la  population. 

La  situation  actuelle  est  difficile;  on  n'arrive  pas  à  s'approvisionner 
en  matières  premières  :  tôles,  profilés,  tubes,  bronze,  cui\Te,  par 
suite  de  la  destruction  des  usines  productrices  et  de  la  grande  demande 
qui  surgit  partout.  La  besogne,  dans  ces  conditions,  ne  peut  se  régler. 
D'autre  part,  les  directeurs  d'ateliers  doivent  prendre  des  engage- 
ments vis-à-vis  de  la  clientèle,  d'une  durée  de  6  à  12  mois,  alors  qu'ils 
sont  exposés  à  tout  instant  à  de  fortes  hausses  de  la  main-d'œuvre. 
En  outre,  depuis  peu,  les  fournisseurs  de  matières  premières  se  refusent 
à  prendre  des  engagements  :  leurs  offres  s'entendent  pour  prix  suivant 
cours  du  jour  de  la  livraison.  Or,  celle-ci  à  lieu  souvent  quatre  ou  cinq 
mois  après  commande  —  et  le  marché  est  en  hausse  à  une  allure 
vertigineuse.  Ainsi,  les  tôles  cotées  80  fr.  il  y  a  deux  mois,  sont  actuel- 
lement à  115  fr.  et  on  envisage  le  cours  de  150  fr.  !  La  clientèle  de  nos 
grands  constructeurs,  en  grande  partie  d'exportation,  exige  des  prix 
fermes,  qu'elle  obtient  facilement  en  Amérique  et  en  Angleterre  où 
le  marché  dts  matières  premières  est  plus  calme  et  à 'un  taux  moins 
élevé.  La  fonte  coûte  en  Angleterre  225  fr.  la  tonne,  et  en  Belgiqiiie 
650  francs! 

En  petite  chaudronnerie  industrielle  la  [jlupart  des  petits  ateliers 
travaillent  régulièrement  ;  les  ordres  sont  assez  réguliers,  mais  les  prix 
sont  difficiles  à  établir  par  suite  de  la  hausse  croissante  des  prix  des 
matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre. 

La  grève  atteint  les  principaux  ateliers  de  construction  de  matériel 
de   chemins  de  fer. 

Les  ordres  en  machines  agricoles  deviennent  plus  nomln'ciix  et  i)]us 
pressants. 

En  vélocipèdes  et  automobiles  c'est  toujours  l'activité  poussée  au 
maximum;  malgré  des  prix  très  élevés,  les  ordres  ne  cessent  d'affluer. 

(A.    L.) 

Bruxelles.  —  La  situation  s'améliore,  des  commandes  pour  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  étrangers  et  locaux  étant  y)arvenues  en  maté- 
riel pour  l'éclairage  et  accessoires  pour  voitures,  ainsi  qu'en  croise- 
ments-i'ails  poiu-  tramways.  A  Vilvorde,  la  dévastation  des  usines 
ol)lige  de  refuser  des  ordres,  la  récvipération  des  machines  enlevées 
n'étant  pas  encore  effectuée.  Les  salaires  instables  actuels  empêchent 
de  faire  des  entreprises  de  longue  durée.  (A.  G.) 

Bruges.  —  Le  chômage  est  en  régression  ra])ide  à  Bruges,  non  pas 
tant  à  cause  d'une  augmentation  de  l'activité  industrielle  que  par 
suite  de  l'émigi^ation  de  la  main-d'œuvre  dans  les  régions  dévastées, 
de  France  et  de  Belgique;  à  noter  aussi  le  dévelopr-enient  des  travaux 
de  réaménagement  du  littoral,  consécutif  à  l'amélioration  des  condi- 
tions flimatériques.  .\  la  Bourse  du  Travail,  les  demandes  dOuvrauc 
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sont  tombées  à  un  quart  de  ce  qu'elles  étaient  le  mois  dernier  à  même 
date;  les  syndicats  confirment  la  signification  de  ce  fait  eu  constatant 
que  les  sans-travail  qualifiés  trouvent  rapidement  à  s(>ccuiK?r  dans 
les  grandes  entreprises  des  environs.  Il  ne  reste  plus  qu'une  catégorie 
de  manœuvres  à  placer.  La  situation  économique  est  identique  à 
Ostend«>.  Dans  cette  ville  comme  à  Bruges  la  liaus.se  des  salaires  est 
constante.  Les  taux  de  1  fr.  75  et  1  fr.  80  viennent  dètre  introduits. 
Se  rendant  compte  des  inconvénients  inhérents  à  cette  situation,  en- 
traînant parfois  la  fermetiu"e  d'ateliers  à  la  suito  de  réclamations  de 
salaires,  les  organismes  ouvriers  semblent  porter  à  pr('«scnt  tout-e  leur 
attention  sur  les  moyens  d'enrayer  l'accroissement  des  prix.  Des 
manifestations  en  ce  sens  se  sont  produit<\s  à  Bruges  et  à  Ostende. 
Une  grève  d'une  centaine  de  travailleurs  dune  entreprise  a  éclaté 
le  23  février  à  Roulers  à  raLson  d'ime  question  de  réglementation 
du  travail.  Depuis  le  15  février  les  ouvriers  des  fabriques  de  l>ascules 
de  Thourout  ne  font  plus  que  des  joiu"nées  de  9  heures  nu  taux  de  1  fr.25. 
La  (juestion  du  salaire  de  2  fr.  v  est  également  à  ronlre  du  j(nir. 

(D.  Z.) 

Fond,erie.  — ^Mons  (cuivre  et  bronze).  -  Le  travail  a  repris  à  la 
cuivrerie  dt'  Boussxi.  Qu<'lques  moule\u*s  ont  été  embauchés.  I^>s  ma- 
tières premières  sont  diflSciles  à  trouNcr. 

(Fonte).  —  On  continue  à  se  plaindre  de  la  rai'^té  des  matières  pre" 
mières.  Les  fontes  de  moulage  sont  introuvables.  Les  londeiu-s  se 
demandent  où  et  comment  ils  poiu-ront  se  procvu-er  des  gueuses;  le 
disjionible  en  Luxembourg  et  en  Lorraine  est  excessivement  réduit. 
Les  mitrailles  de  fonte  ont  subi  de  fortes  hausses.  Les  fondeiu^  qui  n'ont 
pas  fait  d'a])provisionnement  doivent  pass«*r  ])ar  les  exigences  excessive» 
des  fournisHcurs  de  mitraille,  s'ils  ne  veident  ]w»s  être  a.streint«  au 
chômage  —  et  même  en  offrant  les  haut^j  prix,  on  n'arrive  pas  toujours 
à  être  .servi.  (A.  L.). 

Brugeê  (fonte).  —  Même  situation  qu'eu  janvier;  des  chefs  de  jx^tites 
entreprises,  reculant  devant  raccroiss«'ment  des  frais  généraux,  ne  tra- 
vaillent ])lus  qu'avec  des  effectifs  réduit«.  D'autres,  à  même  de  tt^nir  tête 
a\ix  exigences  nouvelles  de  la  production  industrielle,  travaillent  avec 
des  effectifs  complets  et,  tout  en  «'approvisionnant  péniblement  en 
minerais  et  en  combustible  .réussissent  à  imprimer  au  travail  une  alliu^» 
normale.  On  ne  rencontre  pas  de  chômeurs  à  Brugi's;  il  en  est  autre- 
ment à  Thielt.  où  plus  de  la  moitié  des  syndiqués  énmrgent  aux 
indemnités  de  chômage.  Dans  cetU*  ville,  les  salaires  oscillent  entre 
I  fr.  25  et  1  fr.  60;  à  Bruges,  ceux  des  mouleurs  ont  été  portés  fl<' 
1  fr.  50  à  1  fr.  80,  et  ceux  des  manœuvres  de  1  fr.  25  à  I  fr.  5t>. 

(D.  Z.). 

[|  Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  -  Môtis.  L  activité  a  diminué  en 
poêleri*'.  En  ferronnerie  et  s<*mirerie,  abondance  d'ordres  |>Hr  conti- 
nuation. (A.  L.). 

Liige.  —  Le  conflit  signalé  le  mois  dernier  n'a  j>as  encore  pris  fin 
bien  que  laugmentation  ait  été  accordée  ;  le  [Mitron  se  refuse  à  reprendre 
certains  ouvriers  qu'il  considère  conuTie  meneurs  du  mou\ement. 
vSoxiree  ouvrière). 
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D  atitre  part,  un  nouveau  conflit  a  surgi  au  début  du  mois  dans  un 
autre  établissement  pour  une  question  de  salaire  et  d'heures  de  travail 
avec  application  de  primes. 

A  part  cela,  l'allure  se  maintient  excellente  ;  de  nombreux  bras  peu- 
vent encore  être  occupés,  (^    j)  \ 

Boulonnerie.  —  Mona.  —  L'activité  continue  à  être  vivement  pous- 
sée. Les  prix  sont  fermes  par  suite  de^la  nouvelle  hausse  des  salaires 

(A.  L.). 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Mons.  —  Les  prix  restent  excessive- 
ment élevés  et  les  ordres  ne  trouvent  preneurs  qu'avec  des  délais 
assez  étendus.  /^   L  ) 


im 


Armes  à  feu.  —  Liège.  —  Les  ouvriers  ont  soiunis  aux  patron.^  .„. 
tableau  de  revendications.  Vu  l'esprit  de  conciliation  que  nous  avons 
signalé  à  plusieurs  reprises,  il  est  à  espérer  qu'une  solution  satisfaisante 
interviendra.  Cependant,  certains  conflits  ont  été  inévitables.  Ainsi 
plusiem-s  catégories  d'ouvriers  se  sont  mis  en  grève  parce  qu'ils  n'obte- 
naient pas  un  salaire  aux  pièces  aussi  élevé  que  celui  qu'ils  réclamaient. 
D'autre  part,  dans  un  atelier,  tous  les  ouvriers  ont  cessé  le  travail  vu 
le  refus  opposé  à  leurs  demandes  par  la  direction.  On  espère  cependant, 
dans  les  deux  cas.  arriver  bientôt  à  un  accord.  (A.  D.). 

Ustensiles  de  ménage.  —  Mons.  —  Ordres  très  abondants.  Les  stocks 
sont  complètement  épuisés.  L'importation  allemande  tend  à  reprendre 
xme  réelle  importance.  (A.  L.). 

Appareils  d'éclairage.  —  Mona.  —  La  situation  devient  plus  calme. 
On  ne  travaille  plus  que  pour  le  magasin.  (A.  L.). 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Mona.  —  Même  situation  qu'en  janvier.  Les  enlève- 
ments n'ont  pas  été  interrompus,  grâce  à  l'absence  de  fortes  gelées. 
L'extraction  des  terres  en  vue  de  la  prochaine  campagne  se  poursuit 
avec  activité.  Les  briques  ordinaires  se  vendent  60  francs  le  mille  au 
four;  60  francs  sur  wagon.  (A.  L.). 

Bruxelles.  —  Pleine  morte-saison.  .Aucun  fait  nouveau  favorable 
})erinettant  descompter  une  reprise,  même  minime,  de  l'industrie 
tlu  bâtiment  à  Bruxelles  pour  le  printemps  prochain. 

Légère  hausse  du  prix  de  vente,  le  stock  de  1914,  qui  est  encore 
assez  important  cependant,  ayant  diminué  de  45  millions  de  briques 
au  covirs  de  l'année  dernière.  Quelques  fabricants  ont  décidé  de  travail- 
ler la  campagne  prochaine  avec  une  ou  deux  équipes  au  maximum. 

La^ fédération  des  maîtres  briquetiers  a  décidé  d'augmenter  les 
salaires  des  om-riers  mouleurs  de  briques  de  250  %  environ.  Malgré 
cette  hausse,  beaucoup  d'équipes  s'engagent  pour  le  Nord  de  la  France. 

(A.  G.). 
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Faïenceries.  Monê.    —   Le   travail   se   jx)ursiiit    nonnaieineiàt   à 

toutes  Ifs  tisiiicK:  h's  ordres  sont  nombreux  par  continuation.  La  diffi- 
culté de  s'approvisionner  en  charlx)n  persiste  et  jiaralyse  la  production. 

(A.  L.) 

Poteries.  Bnujia.  —  (Source  patronale).  Li's  efforts  de  réorganisa- 
tion faits  |)ar  leb  ét^blisseinents  horticoles  sont  confinnés  jiar  les  com- 
niandes  relativement  satisfaisantes  faites  en  \nie  des  prochaines 
cultures.  Les  pottTies  sont  asst;z  bien  pourvues  de  commandes  indus- 
trielles. Quant  à  la  poterie  d*nrt,  en  dépit  de  toutes  les  difficultés 
techniques  qu'elle  a  à  vaincre  du  chef  de  l'insuffisance  des  moyens 
de  production.  sj)écialement  en  ce  qui  concerne  le  combustible  (li- 
gnite») ainsi  que  les  t«*rres  plastiques  et  les  exigences  croi.i.'^antes  de 
la  main-d'œuvre,  ses  débouchés  dans  les  pays  Anglo-Saxons  ne  lui 
échapf)ent  point.  Le  pays  par  contre  domie  peu  de  chose.  En  général, 
les  prix  d'avant  la  guerre  ont  quintuplés.  (D.  Z.) 

Produits  réfractaires.  Mans.  —  Les  exjjéditions  se  poiirsuivent  nor- 
malement. On  n'arrive  jias  à  satisfaire  à  l'abondance  des  conunandes 
venant  de  la  France,  t^int  en  produits  réfractaires  proprement  dits 
qu'en  carreaux  et  i>avés  céramiques. 

Prix  en  hau.s.se  par  suite  de  la  majoration  des  prix  du  charbon. 

(A.    L.) 

Tuileries.  Mous.  -  Les  stocks  sont  très  réduits.  Les  travaux  en 
vue  de  la  jH'ocimine  camptigne  sont  vivement  jMJtissés.  On  cott>  actuel- 
lement :  tuiles  rouges  du  Hainaut,  440  fr.  le  mille  ;  vernies,  550  fr.  ; 
tuiles  hollandaises.  385  fr.  sur  wagon  déjiart;  tuiles  de  Courtrai  à 
simple  emboitement,  355  francs.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Ldége.  —  Lti  situation  est  assez  précaire.  La  main-d'œuvri'  -<  j.<.i. 
de  plus  en  plus  cher;  et  il  est  difficile  de  se  procurer  les  matières  j^re- 
mières.  Les  prix  se  maintiennent  sans  grande  augmentation  bi<'n  que 
la  demande,  tant  extérieure  qu'intérieiux?,  soit  de  plus  en  plus  forte. 

(A.    D.) 

Verreries  à  vitres.  -  -  Mona.  —  La  demande  est  forte,  le  manque  de 
charbon  et  les  difficultés  de  transport  ^lersistent.  Les  prix  viennent 
de  subir  une  hausse  assez  sensible.  Pour  l'intérieur,  le  t^irif  des  mesures 
fixes  est  jjorté  à  77  fr.  la  cai.sse  de  100  pieds  français  de  0  à  25  ixjuces. 
Pour  l'exportation,  le  prix  de  base  pour  les  trois  qualités  de  mesiu^s 
libres  est  de  2  fr.  40  pour  la  (jualité  Coarse,  2  fr.  tiO  pour  la  qualité 
4  et  2  fr.  80  \w\\v  la  qualité  3. 

L'Association  des  maîtres  de  verreries  se  trouve  dans  l'impo-ssibilité 
absolue  de  ralliuner  de  nouveaux  fours  jjar  sxiite  du  manque  de  char- 
bon. (A.  L.) 

Gobeleteries,  cristalleries.  -  Mons.  —  La  production  a  ime  tendance 
à  augment^T.  Les  travaux  de  n>construction  sont  vivement  poussés 
à  une  usine  de  Boussu,  alors  qu'ime  autre  a  rallumé  ses  feux   jM)ur 
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reprendre  le  travail  le  1"  mars.  La  main-d'œuvre  est  recherchée.  Les 
salaires  sont  en  hausse.  Il  est  question  d'une  majoration  de  25  % 
sur  les  salaires  du  mois  dernier. 

Les  prix  de  vente  n'ont  pas  changé,  mais  ils  sont  très  fermes.  Les 
commandes  sont  nombreuses  et  importantes.  La  concurrence  japonaise 
que  l'on  avait  redoutée  un  moment  n'a  aucune  répercussion  sur  la 
marche  de  nos  usines  et  les  marchés  d'Extrême-Orient,  des  Indes, 
de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  restent  toujours  largement 
ouverts  à  nos  industriels. 

Une  récente  statistique  publie  les  chiffres  suivants  : 
Nos  gobeleteries  occupent  6,000  ouvriers.  La  main-d'œuvre  féminine 
y  est  très  importante  :  environ  1200  femmes  y  sont  occupées. 

Les  salaires  des  ouvriers  ont  été  augmentés  en  moyenne  de  250  p.  c. 
sur  ceux  de  1914.  A  l'heure  actuelle,  les  soujBBeurs  touchent  595  francs 
par  mois,  les  tisseurs  480  fr.,  les  releveurs  400  fr.,  les  potiers  550  fr., 
les  mécaniciens  475  fr.  Les  graveurs  et  les  tailleurs  ont  des  salaires 
variant  de  25  à  30  fr.-  par  jour.  D'autres  catégories  d'otivriers  en 
partant  des  manœuvres,  touchent  de  10  à  14  fr.  par  jour. 

Les  approvisionnements  en  charbon,  sable,  carbonate  et  nitrate 
de  soude,  acide  fiuorhydrique,  antimoine,  manganèse,  etc.  sont  exces- 
sivement   difficiles. 

Nouante  p.  c.  de  la  production  belge  de  la  gobeleterie  sont  exportés. 

(A.  L.) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

ToKrnai.  —  Dans  les  fabriques  d'huiles,  de  tovu^eaux,  de  savons  et 
de-  glycérine,  il  n'y  a  aucun  changement  sur  le  mois  précédent.  Les 
prix  sont  élevés  et  en  hausse,  à  cause  de  la  rareté  des  matières  pre- 
mières. ■  (E.  V.) 

Acide  sulfurique.  —  Bruxelles.  —  La  fabrication  tend  à  reprendre 
son  covu's  normal  dans  les  usines  de  Laeken  et  de  Drogenbosch.  Les 
arrivages  de  pyrites  se  font  régulièrement,  mais  l'alimentation  en  com- 
bustible est  difficile,  se  produisant  en  quelque  sort^  au  jour  le  joiu-. 

La  main-d'œuvre  occupée  ne  représente  guère  que  70  %  des  effectifs 
d'avant  guerre.  (A.  G.) 

Mona.  —  La  production  n'est  pas  aussi  abondante  qu'on  la  souhai- 
terait, par  suite  des  difficultés  d'approvisionnement  en  charbon  et 
matières  premières  de  toutes  natures.  La  demande  est  très  abondante. 

(A.   L.). 

Qcmd.  —  La  demande  est  assez  importante  ;  deux  systèmes  de 
chambres  de  plomb  ont  été  remis  en  marche  dans  la  région  de  Gand 
pendant  le  mois  de  février. 

La  reconstruction  d'autres  appareils  à  production  d'acide  sulfu- 
rique est  devenue  difficile,  la  valeur  du  plomb  ayant  augmenté  de 
300  %   depuis  l'armistice. 
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J']|j  superphosphates,  très  fort<»8  demandés  pour  Téiranger. 

Les  syndicats  ouvriers  s'eflforcent  d'unifier  les  tarifs  |)our  tout^- 
lagploniérMtion   pinf-.i-.-  -\-     \-  > 

Huiles. —  Brugis.  -  (^(>nr<«-  patronali  ).  La  crise  a  succède  a  la  l)i>iiii<' 
«ituHtioii  pnxétli'ininent  signalée,  en  ce  qtii  concerne  les  fabriques 
d'huiles  de  lin.  La  |)éiiurie  de  graines  qui  règne  en  atteinlant  la  nouvelle 
réc-olte,  et  les  variations  du  change  ont  tant  augmenté  le  prix  de  re- 
vient et  les  diflBcultt-s  d'approvisionnement  que  les  ja-incijMdes  fa- 
briques ont  été  arrêtéefi  ])endant  quinze  joui-s,  <>t  qu'après  avoir  iv- 
pris  la  fabrication,  quelques-imes  se  tj-ouvent  dans  l'obligation  d»> 
supprimer  réciui])e  de  nuit,  voire  même  d'arrêter  à  nouveau.  Le  marché 
tles  liuiles  est  alimenté  au  moyen  des  réserves.  (Source  ou\Tière).  L«' 
conflit  ix'udant  devant  le  conseil  de  conciliation  à  Bruges  en  ce  qui 
i'oncerne  le  inM-sonnel  d'ime  tal>rique  d'huiles  a  été  aplani.  Les  indem- 
nités de  vie  chère  et  autres  primes  ont  été  supprimées  et  incorporées 
dans  les  taux  horain-s  des  salaires  et  ceux-ci  ont  été  portés  à  des  chiffres 
variant  de  1  fr.  35  à  1  fr.  50  poiu-  les  chauffeurs  machinistes  et  tonne- 
liers et  de  1  fr.  15  à  1  fr.  35  pour  les  manœu\Tes.  (D.  Z.) 

Savons.  —  Mons.  —  Les  htvusses  prévues  se  sont  réalisées.  Les  huiles 
à  sjivons  mous  ont  haussé  d'environ  10<>  francs  aux  cent  kilogrammes 
et  coûtent  510  à  550  francs.  Les  résines  })lus  ou  moins  st^tioimaires  ont 
toutefois  des  prix  qui  ont  décuplé  depuis  la  giierre.  La  pot-asse 
caustique  enregistre  une  nouvelle  hausse  de  50  francs  aux  100  kilo 
granïmes,  ce  qui  la  porte  à  850  francs  les  100  kilogrammes. 
jj  Le  carbonate  de  jwtasse  se  traite  de  530  à  650  francs  les  100  kilo^i . 

Les  fal^ricants  de  savon  de  toilette  ne  sf>nt  jws  en  meilleure  |Kistun  . 
La  demande  est  excessivement  forte,  tant  poxir  l'intérieur  que  ptnir 
l'extérieur,  mais  les  prix  offerts  sont  insuffisants,  saiif  pour  les  fabri- 
cants qui  détiennent  des  stocks  depuis  six  à  huit  mois.  Aux  prix  d'achat 
actuels  des  matières  premières,  les  ])rix  tle  vente  doivent  sulîir  d<*s 
hausses  de  20,  30,  40.  50  et  même^55  p.  c.  sur  les  prix  offerts  par  in 
demande. 

L<i  situation  est  difficile. 

(A.  L.). 
Liège.  —  Le  marché  est  des  mieux  suivis.  En  vue  des  luui.sses  signa- 
lées, les  demandes  se  font  de  plus  en  plus  nombreuses,  mais  la  difficulté 
de  se  procurer  les  matières  premièn^s  empêche  d'y  satisfain*. 

(A.  D.). 

Engrais  chimiques.  —  Mons.  —  La  demande  est  très  suivie  et  de 
grosses  quantités  sont  souscrites,  mais  les  mêmes  difficultés  de  m 
])roeurcr  des  ])hosphntes  d*Algérie-^^misie  pTsistent  et  ji.iralj-sent  la 
]iroductioii.  (À.  L.). 

Tournai.  —  Lf  d«'mnnde  en  superpiiospliate  est  tics  imte  eu  Fran«e 
et  en  Hollande.   Malheureu-sement,  les  exporUitions  |K)ur  la  Fnuiee 
sont  entravées  |jar  le  manque  de  bâches,  et  rimi>ossibilité  de  1. 
paRser  la  frontière  aux  wagons  fermés.   I^e  charbon  est  ass«'z  d 
à  trouv»T.  (K.  \  j 
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Bruges  (source  patronale).  —  En  dépit  d'une  demande  sensiblement 
en  progrès  sur  celle  de  la  campagne  précédente,  la  fabrication  n'est 
pas  prospère.  La  pénurie  des  matières  premières  fournies  par  l'impor- 
tation et  leur  cherté  font  obstacle  au  développement  du  travail.\La 
production  est  déficitaire.       '  (D.  Z.). 

Céruse.  —  Bruxelles  —  On  n'atteint  encore  que  les  2/3  de  la  produc- 
tion normale  par  suite  des  difficultés  d'obtention  de  matières  premières 
d'Espagne  —  grèves  et  Iqck-out  et  pénurie  des  transports  de  ce  pays  — , 
du  manque  de  fiunier  de  cheval,  de  l'approvisionnement  insuffisant 
en  charbons. 

Demande  énorme.  Majoration,  des  prix,  de  vente  par  svàte  du  prix 
du  plomb  et  du  change  et  de  la  hausse  continue  des  autres  matières 
premières.  Situation  ouvrière  inchangée.  !  (A.  G.). 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  La  production  à  la  Soierie  artificielle 
d'Obourg  se  tient  toujours  aux  environs  de  1300  à  1400  kilogrammes  et 
n'a  pu  être  augmentée  à  cause  du  manque  de  matières  premières.  Les 
demandes  d'achat  sont  toujoiu"s  très  nombreuses.^ 

Los  personnel  ouvrier  est  calme  et  attend  la  date  du  1^'  a\T:"il,  date 
à  laquelle  sera  instauré  le  service  de  8  heures.  L'ouvrier  gagnera  alors 
à  peu  près  en  8  heures  ce  qu'il  gagne  aujourd'hui  en  10  ou  12  heures 
(suivant  les  équipes).  (A.  L.). 


INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Mons.  —  La  production  est  toujours  bonne  et  l'écoule- 
ment facile.  Les  prix  ont  été  augmentés  :  farine  blutée  à  75  p.  c, 
1 39  fr.  75  ;  farine  blutée  à  80  p.  c. ,  109  francs  ;  farine  non  blutée,  99  f r.  70  ; 
soit  par  5000  kgr.,  47  fr.  50;  par  quantité  moindre,  50  francs.  Aux  cul- 
tivateurs qui  ont  fourni  du  froment,  on  livre  30  p.  c.  de  son  à  32  fr.  50. 

Ls  charbon  arrive  toujoiu-s  parcimonieusement. 

Une  augmentation  de  50  centimes  l'heure  a  été  accordée  aux  ouvriers 
du  moulin  de  Nimy.  (A.  L.). 

Liège.  —  Le  travail  qui  avait  été  interrompu  pendant  une  période 
assez  longue,  par  suite  des  inondations,  a  repris  partout  une  allure  nor- 
male. 

Vu  la  réglementation,,  la  situation  est  la  même  que  poiu-  le  restant 
du  pays.  (A.  D.).- 

B^langerie,  pâtisserie.  —  Mons.  —  La  nouvelle  fabrication  des 
diverses  qualités  de  pain  imposées  par  le  gouvernement  a  été  acceptée 
sai.s  grande  récrimination.  Les  ventes  se  sont  poursuivies  normalement. 
Les  deux  qualités  de  pain  de  ménage  et  de  pain  blanc  ordinaire  sont 
à  pau  près  également  demandées  jusque  maintenant. 

Dans  le  Borinage,  les  ouvriers  mineurs  protestent  contre  les  deux 
qualités  et  réclament  un  pain  national  tinique.  Une  grève  des  ouvriei-s 
mineurs  a  éclaté  dxw  en  grande  partie  à  cette  seule  raison.        (A.  L.). 
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Bruges  (source  patronale).  —  L*a<^tivité  est  normale  et  le  chômage 
est  minime.  Hausse  rapide  des  levures,  du  charbon  et  des  salaires. 
Quant  aux  petites  entreprises,  à  Bruges  elles  se  sont  associées,  à  deux 
ou  trois  exceptions  près,  à  la  collectivité  syndicale,  constituée  en  vue  de 
maintenir  le  minimum  normal  du  prix  du  j«in  ;  jx)ur  le  surplus,  ellen 
trouvent  dans  leur  organisation  sjx'cifique,  et  grâce  a ti  travail  familial, 
les  éléments  d'équilibre  économique  désirables. 

En  pâtisserie,  la  crise  est  aiguë;  rim|X)rtance  économique  de  cett< 
industrie  est  tombée  dans  la  région  à  un  cinquième  de  ce  qu'elle  était 
avant  la  guerre,  par  suite  de  la  diminution  continue  de  la  consomima- 
tion.  Les  salaires  des  ouvriers  sont  loin  d'avoir  suivi  le  mouvement 
de  ceux  de  leurs  collègues  de  la  boulangerie,  encore  qu'il  faut  tenir 
compte  du  logement  et  de  la  nourriture  généralement  fournis  jmr  le 
patron.  Aussi  les  sorties  de  la  profession  sont-elles  nombreuses  de  môme 
que  les  expatriations.  (D.  Z.). 

Qa/nd.  —  La  situation  reste  précaire,  surtout  à  cause  de  la  cherté 
des  matières  premières. 

Le  chômage  augmente.  On  ixnit  évaluer  à  environ  15  p.  c.  le  nombre 
d'ouvriers  qui  sont  complètement  sans  travail  ou  émigrés  en  France. 

On  attribue  ce  chômage  aux  mouvements  de  salaires  auxqxiels  les 
jîetits  patrons  s'opposent  de  plus  en  plus,siu*tout  depuis  l'augmentation 
du  prix  de  la  farine  . 

Le  salaire  du  boulanger  adulte  est  jxîrté  actuellement  à  2  franco 
l'heure. 

Les  patrons,  de  même  que  les  ouvriers,  insistent  de  plus  en  plus  sur 
l'obligation  de  l'instruction  piofessionnelle.  (V.  V.). 

Conflserie,  chocolaterie.  —  Oand.  —  Par  suite  de  la  crise  sucrièn- 
])lusieurs  établi.ss«'ments  ont  réduit  leur  personnel.  (V.  V.). 

Tournai.  —  La  dernière  quinzaine  a  été  consacrée,  dans  la  plupart 
des  chocolateries  et  des  confiseries,  à  l'exécution  des  ordres  reçus  précé- 
demment. Mais  on  s'est  rést^rvé  ]K>ur  les  ordres  futurs,  à  cause  de  la 
rareté  du  sucre.  On  es])ère  que  cette  situation  imprécise  prendra  fin 
sans  trop  tarder,  afin  que  l'avenir  de  la  fabrication  puisse  être  assuré. 

(E.  V.). 

Liège.  —  En  chocolaterie  les  prix  restent  stationna  ires,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  en  confiserie,  où  Ton  eru^gistre  une  hausse  asw/ 
importante.  '  \    Tm 

Brasserie.  Moiia.  -  l'eu  tle  cliangement.  La  cri.*^'  de  In  <  > 
mation  s«>  fait  toujo\irs  sentir.  I^s  braswurs  conunencent  à  dés«  ^ 
d'autflnt  phis  que  les  sj'ndicats  ovivriers  viennent  de  faire  j)ar\( mr 
aux  cercles  des  brassc'urs  leur  nouveau  cahier  de  revendications. 
A  partir  du  K'  mars  prochain,  les  ouvriers  exigent  un  salain*  minimmu 
et  miique  de  2  fr.  25  l"h<  urc  avec  la  journée  de  8  heures.  L"as.sociation 
des  brasseurs  vient  de  domier  s^itisfaction  aux  ouvriers  braswnirs  et 
elle  a  porté  de  40  à  50  francs  le  tonneau,  la  bière  destinée  à  être  débitée 
dans  les  café.s. 
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Voici  la  convention  intervenue  entre  l'association  des  brasseurs  et 
le  syndicat  des  ouvriers  brasseurs  : 

«  Les  ouvriers  brasseurs  qui  étaient  à  l'expiration  du  contrat  passé 
dernièrement  entre  les  deux  organisations  patronale  et  ouvrière  ont 
demandé  et  obtenu  de  l'association  patronale  des  brasseurs  de  Mons 
du  Borinage  et  des  environs,  le  minimimi  luiique  de  2  fr.  25  l'heure 
■pour  tous  les  ouvriers  des  brasseries,  le  maintien  de  la  reconnaissance 
syndicale,  de  la  journée  de  huit  heiures,  une  majoration  de  50  p.  c. 
au-dessus  de  la  48°»*^  heure^poiu-  les  hommes  d'intérieur  et  100  p.  c. 
au-dessus  de  la  54™^,  tandis  que  pour  les  ouvriers  d'extérieur  le  pour- 
centage d'augmentation  de  50  p.  c.  ne  prend  cours  qu'à  partir  de  la 
54me  heure  sans  que  cependant  cette  dernière  condition  indique  la 
semaine  de  54  hexires  pour  ces  derniers.  Le  patronat  de  la  brasserie 
fait  remarquer  que  c'est  en  raison  tout  spécialement  du  coût  trop  élevé 
de  la  vie  et  non  en  raison  de  la  stituation  prospère  de  l'industrie  de  la 
brasserie  que  ces  salaires  ont  été  consentis.  »  (A.  L.). 

Liège.  —  La  situation  devient  difficile  povir  les  producteurs,  les  ma- 
tières premières  étant  de  plus  en  plus  chères  et  la  concurrence  étrangère 
continuant  à  sévir.  Les  prix  sont  en  hausse.  (A.  D.) 

Gand.  —  La  brasserie  ne  se  relève  pas.  Les  cafés  débitent  de  moins 
en  moins  et  la  clientèle  bourgeoise  semble  perdre  l'habitude  de  consom- 
mer la  bière.  Certainement,  la  faible  densité  de  nos  bières  locales  est 
la  cause  principale  de  la  mévente.  Il  faudrait  offrir  luie  bière  plus  forte. 
Malheureusement  toutes  les  matières  premières  renchérissent.  Le 
malt  atteindra  bientôt  200  fr.  les  cent  kg.,  le  houblon  vaut  20  fr. 
le  kg.  et  le  gouvernement  qui  a  déjà  doublé  les  droits  d'accises,  vient 
d'interdire  l'emploi  du  sucre  en  brasserie,  même  du  sucre  interverti. 

Les  ouvriers  demandent  encore  une  nouvelle  augmentation.  Ils 
*txigent  1  fr.  60  à  1  fr.  85  l'heure  et  à  partir  du  15  mai,  une  nouvelle 
augmentation  de  15  centimes  sur  tous  les  salaires.^  (V.  V.) 

Tournai.  —  La  reprise  des  affaires  ne  s'améliore  pas.  Les  matières 
premières  augmentent   toujotirs. 

Le  personnel  ouvrier  a  sollicité  et  obtenu  une  augmentation  de  sa- 
laire. 

On  envisage  une  augmentation  très  prochaine  du  prix  de  vente. 
Actuellement,  Ijeaucoup  de  brasseurs  travaillent  à  perte.  (E.  V.) 

Bruxelles.  - —  La  brasserie  souffre  de  la  concurrence,  étrangère, 
particulièrement  des  brasseries  anglaises  et  hollandaises,  la  marge 
«ntre  les  droits  d'entrée  en  Belgique  et  les  droits  d'accises  frappant 
les  bières  indigènes  étant  insignifiante.  Le  manque  de  futailles  et  de 
bouteilles  ne  permet  pas  de  s'occuper  d'exportation.  Les  salaires 
sont  de  15  fr.  75  pour  les  ouvriers  qualifiés,  14  fr.  pour  les  chauffeurs, 
13  fr.  pour  les  camionneurs,  la  journée  étant  de  9  heures. 

Cette  industrie  se  plaint  des  retards  apportés  pour  les  transports 
par  fer  vers  Huy,  Verviers,  Arlon,  Florenville;  retards  atteignant  six 
à  huit  jours  et  ce  pour  des  denrées  périssables.  (A.  G.) 

Bruges  (Source  patronale).  —  On  peut  évaluer  la  production  de  la 


296  kevi;e  du  travail  —  15  mapb 

brasserie  a  1/5  de  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre;  les  mœurs  populaires 
ont  changé  dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas  favorables  à  cette  in- 
'liLstrie,  et  la  liausse  croissante  des  matières  premières  et  des  frai» 
de  fabrication  ne  {x^rmettent  pas  d'esi^éror  im  revirement  sous  ce  raji- 
]X)rt.  Les  prix  des  malts  ont  quintruplé  depuis  1914  par  suite  de  Tin 
suffisance  de  la  récolte  et  des  excès  de  la  concurrence.  Les  houblon-» 
sont  à  des  prix  vinprt  fois  supérieiu^  à  ceux  de  la  même  époque. 

(Source  ouvrière).  L'activité  a  augmenté  à  Ostende  en  prévisioii 
tle  la  saison  balnéaire.  Quelques  brasseries  vont  être  remises  en  activiti-. 
En  attendant,  un  tiers  du  personnel  est  encore  inoccupé.  Ceux  qui  sont 
à  la  Ijesogne  gagnent  75  fr.  et  travaillent  54  heures  par  semaine. 

(D.     Z.) 

Malterie.  —  Mor$.  —  Presrpif  t<>ut«-s  les  maltcries  ont  terminé  leur.- 
travaux.  (A.    L.) 

Bruges.  —  (Source  pitronaie).  Même  situation  que  jnécédenjment. 
La    production    rest<^    à  environ    30  p.  c.  de  ce  qu'elle  était  avant  in 
guerre  et  ne  tend  pas  à  augment<'r,  bien  qiie  l'aj^provisionnemei  • 
orges  exotiques  ne   rencontre   guère   de  difficultés  axitres   que   < 
inhérentes  à  la  situation   du  change.    C'est  que  l'activité  bras- 
a  diminué   dans    une  forte  mesure  et  que  jamais  les  bières  exoti 
et  les  bières  à  fermentation  basse  n'ont  fait  à  l'industrie  traditionnell< 
plus  vive  concurrence.  L^ne  amélioration  des  procédés  de  fabriention. 
grâce  à  l'atigmentation  de  la  densité  de  la  bière,  au  besoin  par  -"M 
d'ime  intervention  'de  la  loi,  pourra  setile  remédier  à  cet  état  de  cln 

(D.  Z.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  -  Mona.  —  La  difiSculté  de  se  procurtM- 
les  matières  j)nMnières  est  gi-ande.  Lt>  prix  d'achat  des  cossettes  d<- 
chicorée  fixé  i)ar  le  Gouvernement  est  do  42  fr.  plus  3  fr.  pour  1«'  cour- 
tier. Ces  prix  ne  sont  \ms  re8iM>cti^  et  cette  marchandise  est  payé» 
jusque  70  fr.  les  100  kg.  et  même  parfois  plus  cher  encore!       (A.  L.) 

Qand.  — ^JLa  situation  est  restée  nonnale.  Les  fabricants  de  chicorée 
gantois  ne  jjaient  pas  les  s*dain>s  convenus  le  19  décembre  dernier. 

Il  y  a  beaucoup  d'écoulement.  Les  licences  iX)ur  l'exportation  de- 
cossettes  ayant  été  supprimées,  les  sécheurs  refusent  de  vendre  encon 
n\ix  uriv  fivi's,  (V.  V.) 


IXpUSTH  I ESJTEXTI  LES. 

W  Filatures  de  jute.  -  Oand.  —  Les  filatiur-s  de  jute  sont  en  pleine 
activité.  Les  jjrix  sf>f''  t.,ri..i.,.nt  .t.  I„.ii^-j.  s.i,if,Mit  flni,<  l..^  numérot 
fins  on  étoui)es.  (V.  V.) 

Filatures  de  coton.  BruxeUvt.  —  Pleine  activité,  toutes  les  bro- 
ches sont  occupées.  Haus.se  continu»  lie  des  fllés  due  à  la  petite  récolte 
do  coton  en  Amérique  et  à  la  hau.'^se  du  dollar. 

Les  salaires  ont  été  augmentés  de  200  %  à  Bruxelles  et  on  tra^•aille 
'•>  heures  avec  jx^rsonm  l  au  complet.  (A.  (î.) 
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Gand.  — ■  Malgré  les  prix  élevés,  la  demande  reste  forte,  surtout  que 
la  nouvelle  hausse  des  clianges  faisait  prévoir  des  prix  plus  chers. 

Les  demandes  en  livraison  sont  de  plus  en  plus  pressantes  et  nom- 
breuses et  la  filature  se  voit  obligée  de  retarder  les  délais  d'exécution 
povir  les  nouvelles  désignations. 

Afin  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  pays,  les  filatures  ont  forte- 
lent  réduit  leurs  expéditions  à  l'exportation. 

Plusieurs  filatures  travaillent  avec  deux  équij^es. D'autres  vont  suivre. 
Elles  paient  9  heures  pour  8  heures  de  travail.  Après  divers  entretiens 
entre  la  commission  des  salaires  des  patrons  et  les  délégués  des  syndi- 
;!ts  ouvriers,  on  annonce  l'adoption  des  mesures  suivantes  : 

Les  fileiu-s  travaillant  en  entreprise,  obtiennent  une  augmentation 
de  salaire  de  22  %  sur  le  tarif  actuel,  ce  qui  correspond  à  une  augmen- 
tation de  19  à  22  fr.  par  semaine.  D'autres  catégories  reçoivent  27  % 
et  30  %  d'augmentation,  soit  17  fr.  50  à  20  ix.  et  11  à  13  fr.  de  plus  par 
semaine. 

Il  y  a  aussi  des  majorations  de  salaire  par  heure,  s'élevant  à  15, 
_U,  35  centimes  jusqu'à  1  fr.|10. 

Le  1*5'  mai  sera  reconnu  comme  fête  légale  par  les  patrons,  en  reni- 
pacement  du  «  weversmisdag    ». 

En  remplacement  des  journées  de  chômage  du  carnaval,  les  ouvriers 
cotonniers  auront  congé  pendant  toute  la  semaine  de  la  kermesse, 
Ciui  deviendra,  pour  evtx,  les  vacances  annuelles. 

Les  maîtres  et  contremaîtres  ont  obtenu  aussi  une  augmentation 
de  20  fr.  par  semaine. 

Toutes  ces  augmentations  auront  nécessairement  leur  répercussion 
lU'  le  prix  de  revient  des  cotons  filés.  (V.  V). 

Brttges.  —  La  situation  industrielle  est  excellente.  Il  ne  reste  plus 
à  niettre  en  marche  à  Bruges  qu'environ  4,000  broches.  La  production 
reprend  peu  à  peu  son  ancienne  allure  et  sera  doiiblée  si  le  personnel 
peut  être  trouvé  pour  l'organisation  d'une  seconde  équii^e.  Malgré  la 
cherté,  l'approvisionnement  et  la  vente  dans  le  pays  et  à  l'étranger 
se  font  régulièrement.  Une  majoration  des  salaires  qu'on  peut  évaluer 
en  moyenne  à  30  p.  c.  vient  d'être  appliquée  conformément  à  un 
accord  intervenvi   avec   les   associations   ouvrières   centrales. 

(D.  Z.) 

Mous.  —  Les  ventes  du  moment  en  filés  sont  importantes.  Malgré 
les  demandes  nombreuses  de  livraison  à  dates  éloignées.  Les  fourni- 
tures à  l'exportation  ont  été  fortement  diminuées,  afin  d'arriver  à 
fournir  le  coton  filé  demandé  par  les  tissages  du  pays.  Les  prix  des 
cotons  bruts  tout  en  ayant  une  légère  tendance  à  la  baisse  restent 
élevés. 

La  main-d'œuvre  continue  à  se  recruter  facilement,  mais  les  exi- 
gences   ouvrières    compromettent   la   marche    de    l'industrie. 

(A.  L.) 

Filatures  de  lin.  —  Qand.  —  Courant  du  \ente  régulier.  I>es  y>nx 
ont  atteint  des  maxima  qui  arrêtent  la  spéculation. 

Il  y  a  beaucoup  de  demande  en  fils  chaîne,  ir.ais  peu  d'orfn  >. 
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La  situation  en  général  s'améliore.  Le  nombre  d'heures  de  travail 
est  de  nouveau  majoré  dans  certains  établissements. 

Ue  plus  en  plus  on  travaille  le  chanvre,  provenant  siu-tont  de  ITtalie. 

Il  vient  d'y  avoir  modification  de  salaires. 

L'augmentation  du  coût  de  la  vie  ayant  déiMi.si>é  15  ^^  au  licbut 
du  mois,  de  nouveaux  ]X)ur|)arler8  ont  été  engagés  et  les  patrons  ont 
finalement  accordé  les  30  %  d'augmentation  demandés  ]>ar  les  ouvriers 
avec  la  condition  que  ces  stilaires  ne  pouvaient  i^as  être  rtn-isés  pendant 
la  durée  du  contrat  tant  qti'il  n"y  aurait  jws  j)lus  de  40  %  d'augmen- 
tation sur  le  prix  de  la  vie  en  septembre  1919.  Ces  augmentations  ne 
s'appliquent  pas  encore  aux  maîtres  et  contremaîtres. 

Les  iMitrons  ne  veulent  pas  négocier  avec  cette  catégorie  d'ouNTiers 
et  ne  reconnais-sent  p>as  leur  sjiidicat.  (V.  V.) 

Tournai.  —  Il  n'y  a  pas  de  cliangement  notable  siu*  le  mois  )>récé- 
dent.  Les  matières,  dont  le  jirix  reste  élevé,  sont  encore  assez  difficiles 
à  obtenir,  et  celles  que  l'on  obtient  entretieiment  le  travail  du  personnel 
réduit  employé  jusqu'à  présent.  (E.   V.) 

Tissages.  —  Qa  id.  —  Les  tissages  marchent  au  grand  complet.  Ub 
ont  inscrit  beaucoup  d'ordres  pour  l'exportation.  Plusieurs  patrons 
ont  proposé  aux  syndicats  ouvriers  de  travailler  plus  de  9  heures  jiar 
jour,  ce  que  les  ouvriers  rejettent  provisoirenvnt. 

Dej)ui8  le  16  février  les  salaires  des  tisst^rands  et  tisserandes  ont  été 
augmentés  de  30  centimes  l'heure,  de  même  pour  les  journaliers. 

Les  apprentis  sur  un  métier  ont  obtenu  une  augmentation  de  15  cen- 
times par  heure. 

Le  tarif  suivant  !>  •  »'■  ailniit.'-  <li'  l'oiiiinmi  hccoijI  luir  li-s  pitr<ins  et 
les  ouvriers  : 


Deux  métiers. 

C^uat 

:.re 

métiers. 

Salaires  en 

1914 

1920 

—              — 

4/4 

fr. 

16.20  fr 

.  60.— 

4/4 

fr. 

27.50 fr.  80, 

5/4 

16.20 

60.— 

5/4 

27.50       83 

6/4 

17.55 

62.50 

6/4 

29.—       86 

7/4 

18.90 

65.— 

7/4 

30 . 50       89 

8/4 

20.25 

67.50 

8/4 

â2.50       92 

9/4 

21.60 

70.— 

-9/4 

33.75       96 

10/4 

22 .  95 

73.— 

10/4 

36.—     100 

11/4 

24.30 

75.30 

12/4 

25.65 

78.50 

13/4 

28 .  35 

81.50 

14/4 

29.70 

84 .  50 

On  a  maintenu  le  travail  de  54  heures  i>ar  semaine. 
Les  jeunes  gens  et  fillett4*s  en  dessous  de  18  ans.  qui  n'exercent  pis»  n- 
<ore    de  profession  projirement  dite,  obtiennent  30  p.  c.  ainsi  que  les 
bobineu.ses  et  dévideust^s.  Les  stilaires  des  warjK'um  s.  8top|x,>uws.  coutu- 
rières, coujK'uses  et  ourleuses    ont  été  relevés  de  30  centimes  l'heurt'. 
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Les   encolleurs,   aides,    ourdisseurs,    facteurs   de    peignes   et    de    rôts  • 
obtiennent  aussi  30  centimes  d'augmentation.  Ceux  qui  ont  un  salaire 
hebdomadaire  fixe  reçoivent  25  centimes  seulement. 

Quant  aux  laineurs,  tondeurs  et  veilleurs,  leur  augmentation  sera 
réglée  en  même  temps  que  celle  des  ouvriers.de  la  filature.      ' 

Un  accord  avec  les  filatures  est  intervenu  pour  les  hommes  de  peine 
•  t  emballeiirs  augmentant  leurs  salaires  de  30  centimes. 

Les  rentrayeurs  qui  réclament  également  30  centimes  devront  s'en- 
tendre séparément  avec  leru-s  patrons.  (V.  V.). 

Bruges  (source  patronale).  —  Il  y  a  des  demandes  pour  toiles  de 
Koulers,  mais  l'arrêt  est  encore  complet  dans  les  tissages  de  cette  ville  ; 
de  nombreuses  commandes  de  matériel  ont  été  faites  aux  ateliers  de 
construction  en  Angleterre;  pour  beaucoup,  les  délais  de  livraison 
sont  déjà  dépassés  et  de  grands  retards  sont  à  craindre.  Un  tissage 
mettra  bientôt  quelques  métiers  en  marche.  La  reconstruction  des 
immeubles  est  près  d'être  achevée.  Le  Ministère  des  Affaires  écono- 
miques a  fait  de  nombrevises  avances  sut  bons  de  réquisition,  et  le  tribu- 
nal des  dommages  de  guerre  a  accordé  plusieurs  allocations  provision- 
nelles, ce  qui  a  encouragé  les  j^atrons  à  faire  la  reconstruction  et  le 
réoutillage  de  leurs  usines. 

Les  ouvriers  encore  en  exil  demandent  à  rentrer  ;  malheureusement, 
les  logements  font  défaut,  l'activité  dans  la  construction  des  maisons 
ouvrières  n'est  pas  à  la  hauteur  des  besoins  et  si  cela  ne  change  pas, 
lorsque  dans  quelques  mois  il  faudra  des  tisserands,  on  ne  les  trouvera 
pas,  faute  de  logements  pour  leur  famille. 

(Source  ouvrière).  —  La  situation  industrielle  n'a  guère  changé. 
A  Thielt,  un  tiers  des  syndiqués  est  sans  occupation;  à  Meulebeke, 
cette  proportion  monte  à  la  moitié  à  peu  près  ;  elle  est  de  moins  d'vm 
quart  à  Ardoye.  A  Thourout,  quelques  bobineuses  sont  seules  privées 
d'ouvrage,  on  s'attend  dans  cette  localité  à  un  prochain  développe- 
ment du  travail.  Les  salaires  et  les  heures  de  travail  sont  générale- 
ment réglées  par  les  accords  collectifs  entre  syndicats  patronaux  et 
ouvriers,  leur  application  donne  parfois  lieu  à  des  conflits  qui  ont  occa- 
sionné des  grèvelettes  de  courte  diu-ée  à  Thielt,  Marcke  et  Oostroose- 
beke.  Les  salaires  des  tisserands  varient  suivant  les  spécialités  de  1  fr.  15 
à  1  fr.  40.  Les  salaires  par  heure  des  apprentis  sont  de  40  à  60  centimes, 
des  épouleuses  et  des  bobineuses  à  90  centimes;  ceux  des  autres 
travailleurs  de  1  fr.  10  à  1  fr.  25.  Des  tractations  sont  en  cours  à  Thou- 
rout pour  obtenir  des  majorations.  (D-  Z.). 

Bruxelles.  —  A  Alsemberg  comme  à  Bruxelles,  la  production  est 
poussée  au  maximum,  tous  les  métiers  battant.  Hausse  des  .tissus 
suivant  forcément  celle  des  filés  qui  s'obtiennent  difficilement.  (A.  G.). 

Filatures  de  laine.  —  Bruxelles.  —  Production  assurée  —  demande 
suffisante  —  difficulté  de  s'approvisionner  en  charbon  et  produits 
tinctoriaux. 

En  général,  15  p.  c.  de  hausse  sur  les  produits  fabriqués. 

Les  salaires  sont  augmentés  de  20  p.  c.  sur  les  bases  antérieures  et 
on  travaille  avec  personnel  au  complet.  (A.  G.). 
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Bonneterie.  —  Tournai  —  Situation  toujoxirs  favorable.  Malhenreu- 
s<Miiont,  les,  matières  premières,  toujours  en  hausse,  deviennent  de 
plus  en  plu**  rares.  Les  ])roduit*i  sont  iiraueoup  demand<''s  pour  rexjior- 
tation. 

Les  salaires  ont  une  tendance  à  la  liausdie.  (E.  V.). 

Corderie.  —  Mons.     -  P.mdant  le  mois  écoulé,  la  demande  en  câbles 
t't  cordages  végétaux  a  été  assez  suivie.  Malheureus«'ment,  la  hnii-- 
excessive   du   prix  du   chan\Te   retarda   la   conclusion   d'ordres  a.--»  / 
importants.  En  manille,  le  prix  a  quasi  doublé. 

La  demande  en  fils  de  lieuses  pour  moissonneuses  est  forte,  mais 
le  prix  est  très  élevé  ot  la  production  très  limitée. 

En  ce  qui  concerne  les  câbles  mét4illiqu<*s.  les  producteurs  de  fils 
d'acier  ont  augmenté  les  prix  notabU-ment  et  les  livraisons  subif-» ut 
parfois  des  retards  iininobilistint  dans  l«s  corderies  une  grande  partii 
du  ])ersonnel  ;  le  rendement  de  celui-ci  ne  doime  d'ailleurs  pas  lieu 
à  des  plaintes.  ,         ^ 

La  concurrence  étrangère  est  toujours  s«*n8ible,  et  entraîne  une  baisst^ 
des  prix,  cniellement  res-sentie  par  jes  producteurs,  ^'u  la  hausse 
contimielle  des  matières  prt^mières,  etc.  (A.  L.) 

Passementerie.  —  Moue.  -*-  C.  tte  industrie  a  repris  à  Roisin  et  dans 
les  environs.  Un  gi'and  nombre  de  femmes  travaillent  aux  pièces 
et  sont  payées  à  raison  de  15  à  40  centimes  le  mètre  courant.      (A.  L.). 

Teinture  et  apprêts.  —  Oand.  —  L^s  ouvriers  ont  obtenu  une  aug- 
mentation de  sivlaire  de  30  centimes  l'Iv:'-  •  ^  ■  ■  heures  supplémentaires 
seront  majorées  de  L5  centimes.  (V.  "V.). 

Bruxelles.  —  Pi.'irte  activité,  tout  le  matériel  est  occupé.  Hmii>-.' 
des  prix  d'achèvement  provoquée  j>»ir  la  hausse  des  matières  colonmt.  > 
c^t  d'apprêts. 

Lf«  <jtliiir.<  -.Miit  triplés  et  on  travaille  1>  ln-ures.  (A.'Ci.). 

**  i 

I XDUSTRIES  DU  VÊTEMENT 

Bttix  lies.  —  Les  fabriques  de  lingerie,  qxii  avai<'iM  et*-  (ti'\ii.-ii  ■  ^ 
pendant  la  guerre,  ont  recon.stitué  h'ur  matériel,  généralement  mwm 
des  "machines  d'Amériqu*'  et  d'Angh-t^'rre,  réalisjint  ninsi  des  progrèîf- 
sérieux. 

La  production  t'st  poussée  activement  et  la  main-d'œuvre,  plus»  mu 
moins  récalcitrante  l'année  dernière,  a  enfin  repris  h-  chemin  de  lat»  li.  r 
avec  des  axigmejitations  .sérieuses  variant  de  KK)  à  160  p.  e.  Dan.s 
cette  corporation,  dont  ime  grande  partie  travaille  à  domicile,  il  y  a 
jOujours  de  la  main-d'œuvre  disponible. 

En     fabrication    de    casquettes.    la    situation    générale    est    bonne. 
Pas  d'exportation,  le  pays  prenant  toute  la  production  au  jour  le  jci.i 
Les  salaires  sont  liau.'<sés  d'environ   150  p.  c.  sur  les  ])rix  de  191  ».  >■' 
qui  donne  plus  d'un  franc  l'heure  à  l'ouvrière  eonduissant  son  ni'ii   i 
travail  à  ilomicile   généralement).  (A.   V.i 
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Bruges.  —  Le  travail  est  aussi  général  qvie  possible,  ce  qui  s'explique 
tant  par  la  reprise  saisonnière  que  par  Tempressement  que  les  consom- 
matevirs  mettent  à  se  prémunir,  par  des  commandes  anticipées,  contre 
les  conséquences  de  la  hausse  continuelle.  Le  mouvement  syndical 
inauguré  à  Ostende,  le  mois  dernier,  en  faveur  des  tailleuses  et  des 
couturières  vient  de  se  propager  à  Bruges,  grâce  à  un  appel  à  l'associa- 
tion des  ouvrières  de  l'aiguille.  A  en  juger  d'après  les  indications  four- 
nies par  les  syndicats  ostendais,  l'influence  de  cette  propagande  ne 
s'est  pas  encore  fait  sentir  sur  les  salaires  à  Ostende.  Ceux-ci  sont  au 
taux  de  20  à  40  centimes.  '    (D.  Z.) 

Oaiid.  —  Par  la  reprise  de  la  saison,  la  situation  est  devenue  normale 
chez  les  tailleurs.  Cliez  les  couturières  et  lingèrcs,  la  besogne  est  encore 
insuffisante;  toutefois,  cette  situation   semble  vouloir  s'améliorer. 

Après  de  longues  négociations  restées  infructueiises,  les  ouvriers 
ont  cessé  le  travail  le  21  février  da>ns  le  but  de  faire  augmenter  leurs 
salaires  de  20  p.  c. 

A  la  suite  de  cette  grève,  les  patrons  portent  à  la  connaissance  des 
acheteurs  qu'une  entente  est  en  voie  de  réalisation  entre  l'Association 
des  marchands-tailleurs  et  l'Union  des  magasins  de  confections  ayant 
pour  but  la  défense  des  intérêts  corporatifs. 

Us  voient  dans  cet  accord  un  moyen  de  combattre  efficacement 
la  hausse  continuelle  des  prix  de  l'article  vêtement. 

La  situation  est  florissante  dans  les  blanchisseries  de  linge.  Il  y  a 
partout  demande  de  bras,  les  jeunes  filles  ne  recherchant  guère  ce 
métier,  vu  les  bas  salaires  qu'il  procure.  Un  mouvement  a  été  déclanché 
pour  l'obtention  des  salaires  de  75  centimes  pour  les  ouvrières  et  1  fr.  25 
pour  les  ouvriers.  Après  différentes  négociations,  les  nouveaux  taux 
I  ont  été  adoptés  et  seront  appliqués  à  partir  du  l'^''  mars. 

Les  patrons  blanchisseurs  n'ont  pas  tardé  à  relever^à  leur  tour 
leurs  tarifs  de  25  p.  c.  (V.  V.). 

Mons.  —  La  lingerie  et  les  tnodes  ont  peu  d'ordres.  Par  suite  de  la 
iiausse  des  tissus  et  devant  la  menace  de  hausses  nouvelles,  les  coutu- 
rières et  les  tailleurs  enregistrent  des  commandes  relativement  impor- 
tantes, n  y  a  du  travail  en  plein  dans  tous  les  ateliers.  Activité  trè.s 

tisfaisante  dans  le  repassage  et  blanchissage  du  linge. 

Depuis  le  23  février,  les  ouviùers  et  ouvrières  du  vêtement  sont 
'Il  grève.  (A.  L.). 

Tournai.  ■ —  Les  ouvriers  tailleurs  sont  très  occupés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  couturières,  chez  qui  il  y  a    encore 

aucoup  de  bras  inoccupés.  (E.  V.). 


INDUSTRIES  Dî:  LA  CONSTRUCTION. 

Liège.  —  Le  calme  perdure.  La  bâtisse  est  nulle  et  l'on  ne  fait  que 
des  réparations  et  aménagements.   Dans  toutes  les  parties  on  enre- 
gistre   une    forte    expatriation    de   la   main-d'œuvre;   celle    qui   reste 
nbtient  à  des  conditions  des  plus  onéreuses.  (A.  D.) 
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Bru'jea.  —  La  main-d'œuvre  qualihée  continue  à  être  très  recherchée 
*'t  le  chômage  est  nul  ou  imiiereeptible  parmi  les  hommes  de  métier. 
Même  }X)ur  les  terrassiers  et  les  aides,  des  jours  meilleurs  s'annoncent, 
car  à  jiart  deux  syndicats  (Oostcamp  et  Thielt)  qui  occupent  les  posi- 
tions les  ))lus  désavantageuses,  tous  les  organismes  consultés  s'ac- 
cordent à  déclarer  que  le  beau  temps  a  favorisé  une  rapide  utilistition 
de  ces  travailleurs.  Des  divers  centres  soumis  à  notre  observation 
s'annonce  pour  le  l*''"  mars  ime  campagne  pour  l'obtention  du  salaire 
de  2  francs.  (D.  Z.) 

Mona.  —  Les  taux  excessivement  élevés  des  matières  première.^ 
et  des  salaires  rendent  les  ordres  héâitant<s.  Cependant,  nombre  d» 
travaux  de  réfection  ayant  un  caractère  d'urgence,  la  besogne  est 
malgré  tout  abondante.  I^es  hommes  de  métier  sont  tous  régulièrement 
au  travail.  Parmi  les  mieux  occupés,  il  faut  noter  les  couvreurs,  le> 
plonjbiers-zingueiuTH,  les  |)aveurs  et  les  terra.ssiers. 

(Source  ouvTière).  A  la  suite  des  revendications  introduites  {»i 
l'Union  centrale  des  travailleurs  du  bâtiment,  de  l'ameublement  et 
parties  similaires  (section  de  Mons)  à  la  date  du  3  janvier  (voir 
Revue  du  TraiHJtl,  du  15  fé^Tier,  p.  157).  la  première  réponse  j>atronal<' 
fut  une  fin  de  non  recevoir;  cependant  le  syndicat  ouvrier  ayant 
insisté  pour  obtenir  une  entrevue,  l'obtint  le  31  janvier.  La  déclaration 
jwitronale  des  entrepreneurs  du  bâtiment  fut  qu'ils  accorderaient 
à  )>artir  du  1"  février  le  mininuun  de  2  fr.  aux  qualifiés  et  1  fr.  75  aux 
inanteuvres.  Les  jwïtrons  du  bois  déclarèrent  maintenir  les  s»ilair»- 
jmyés  à  cette  époqvie.  Les  ixMntres  ({Mitrons)  n'étaient  j^as  rejirésenté^. 

La  délégation  ouvrièi-e  projjosa  un  [wilier  de  2  fr.  25  jusiju'au 
l"  avril.  proj)osition  qui  ne  fut  pas  acceptée.  I^s  deux  délégation- 
se  sé|)arèrent  en  prenant  l'engagement  de  retoiu'ner  devant  leui 
grouix'  et  de  s<>  rencontrer  à  nouveau  après  a\-oir  rc<,'U  lui  nou- 
veau mandat. 

L'entrevue  suivante  eu  lieu  le  mercredi  18  février.  Seul  le  {xitronat 
de  la  menuiserie  et  ébénisterie  était  j^résent.  Il  d<'>clara  admettre  le 
même  siilaire  que  le  jwitronat  de  la  maçonnerie  et  ce  à  jmrtir  du  15  fé- 
\Tier.  Lm  délégation  ouvrière  accepta  s<jus  rés«'^ve  en  attirant  cep»'n- 
dant  l'attention  du  pitronat  sur  le  fait  qu'elle  maintenait  son  ealiin- 
de  revendications  et  le  défendrait  par  tous  les  moyens  légaux  |X)ni-  U- 
faire  admettre  et  exprima  ses  regrt»ts  sur  l'attitude  intransigeante 
des  employeurs  en  les  rendant  resjx)nsables  des  sxiites  funest«'s  ijui 
pourraient  s'en  suivre.  Dans  quatre  maisons  de  menuiserie,  les  2  fr  ."►(• 
sont  payés,  dans  deux  autres  les  2  fr.  25  ainsi  que  dans  deux  du  Imti 
ment  proprement  dit  (A.   I.  i 

Tournai.  —  Tous  les  ouvriers  sont  occupés  aux  réparations  urgent.  - 
Toujours  ix*u  de  constructions  importantes.   Les  bons  ouvriers  -■  i  : 
recherchés  en  \'ue  des  ouvrages  tle  boime  saison.  Les  patrons  ont  été 
saisis  d'une  demande  d'augmentation  de  salain*.  (E.  V.) 

Maçons.  —   BrtixelUa.     —     La  construction  des  maisons,  inaga>in-. 
bâtiments  industri«'ls,  etc.,  est  nulle  où  a  jx-u  près  nulle,  mais  on    ui 
nonce  l'édification  prochaine  à  Bruxelles  d 'in)  pointants  établissement - 

industri'N    «'t     l»ni<)iiii>> 
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L'Etat,  les  provinces  et  les  communes  font  prix  des  reconstructions 
des  ponts,  routes,  etc.,  en  général  sous  le  régime  du  contrat  dit  Amé- 
ricain. 

Les  causes  déterminantes  de  cette  situation  résident  dans  les  prix 
exagérés  des  matériaux  de  construction,  l'instabilité  de  ces  prix  et 
(le  ceux  du  charbon  et  de  la  main-d'œvivre. 

Tant  que  les  prix  des  matériaux  principaux  :  fers,  briques,  ciment, 
chaux,  etc..  ne  diminueront  pas,  l'industrie  du  bâtiment  ne  povura 
renaître,  le  prix  des  constructions  augmentant  naturellement  suivant 
les  progressions  des  prix  des  matériaux. 

Les  salaires  des  ouvriers,  sont  actuellement  3  34  à  4  fois  ceux  payés 

avant  la  guerre  ;  la  journée  de  travail  qui  variait  de  8  à  1 1  h.  34  par 

jour  suivant  les  saisons,  est  actuellement  de  8  heures  en  moyenne. 

Beaucoup    d'ouvriers    qualifiés    :    maçons,    charpentiers,    couvreurs. 

Mrgerons,  etc.,  attirés  par  les  gros  salaires,  se  rendent  en  France 

(A.  G.) 

Oand.  —  La  situation  dans  l'industrie  de  la  construction  était  rela- 
tivement bonne.  Elle  continue  à  s'améliorer,  la  crise  périodique 
étant  passée.  Une  commission  nationale  composée  de  patrons  et  ou- 
vriers, a  été  instituée  par  le  Ministère  du  Travail  afin  de  déterminer 
les  salaires  minima  dans  tout  le  pays  dans  l'industrie  du  bâtiment. 

Cette  commission  s'est  déjà  j^rononcée  et  a  fixé  le  salaire  minimum 
à  2  fr.  l'heure,  pour  les  ouvriers  qualifiés,  à  partir  du  15  mars. 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  la  Flandre  orientale 
t'st  ralliée  à  cette  décision.  (V.  V.) 

Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres.  —  Qand.  —  La  situation  est  tou- 
jours médiocre.  Le  chômage  comporte  au  inoins  75  %.  La  plupart  des 
ouvriers  sont  occupés  dans  d'autres  industries. 

Les  sculpteurs  sur  bois  réclament  2  fr.  l'heure,  les  sculpteurs  de  pierre 
lu-  échafaudage  demandent  2  fr.  50.  (V.  V.) 

Peintres.  —  Oand.  —  Tenant  compte  de  la  saison,  on  peut  jugej- 
la  situation  comme  satisfaisante.  Toutefois  elle  est  moins  bonne 
que  le  mois  précédent;  cela  appert  du  nombre  d'ouvriers  chômeurs 
qui  chaque  jour  se  présentent  pour  demander  de  l'ouvrage. 

Les  matières  premières  qui  coûtent  cher  (l'essence  fait  985  fr.  ; 
l'huile  de  lin  560  fr.),  les  augmentations  constantes  des  salaires,  la 
cherté  de  la  vie  qui  fait  que  les  bourgeois  restreignent  leurs  dépenses 
et  ne  font  exécuter  que  le  strict  nécessaire,  sont  toutes  des  causes 
des  lenteurs  du  relèvement  de  l'industrie.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Le  chômage  a  rapidement  diminué  à  Bruges  et  à  Ostende. 
Le  syndicat  patronal  autant  que  les  syndicats  ouvriers  et  la  Bourse 
du  travail  ne  s'attendaient  pas  à  une  reprise  aussi  satisfaisante.  Le  chô- 
mage aurait  cessé  dans  quelques  jours,  si  un  conflit  menaçant  n'im- 
posait à  l'activité  jiatronale  une  certaine  retenue.  Les  ouvriers  ]x»intres 
ont  demandé,  par  l'organe  de  leurs  syndicats,  le  salaire  de  1  fr.  5() 
pour  le  1"  mars,  alléguant  que  le  taux  est  généralisé  dans  rindustri('> 
locale  du  bâtiment  depuis  plusieurs  mois.  Le  syndicat  patronal,  fait 
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été  inférieure  à  celle  des  salaires  des  ouNTÏers  qualifiés  du  bâtiment 
et,  d'autre  ])art,  qu'ils  ont  porté  les  t^iux  de  50  et  80  centimes  en  mars, 
à  1  fr.  en  mai,  à  1  fr.  15  en  octobre,  et  ensuite  à  1  fr.  25  en  janvier  1920. 
Ils  se  déclarent  prêts  à  les  fixer  inMi?it<'iunit  à  1  fi-  ■<-'>.  '•<■■>'<<  f.niH-Mu.Tit 
déeid(*s  à  ne  pas  aller  au  delà. 

Tournai.  —  Le  personnel  a  toujoui"s  été  occupé,  au^s^i  bien  aux 
travaux  d'intérieur  qu'en  façade. 

Un  accord  est  intervenu  entre  la  Chambre  jwitronale  et  les  deux 
S^^ldicats  omTiers  en  \'ue  a'accôrder  au  pisonn»  1  le  siiLiirc  <lt^  basi- 
de  2  fr.  l'heure,  pour  les  ouvriers  qualifiés.  ■ 

Liège.  —  En  exécution  de  la  convention  iuterviuuc  entre  jwitroiii» 
et  oiuTiers  à  la  suite  de  la  grève  de  janvier,  les  salaires  ont  été  établis 
s\ir  le  taux  imifoniie  de  1  fr.  75  l'heure.  Le  l^^  mars  le  taux  doit  être 
élevé  à  2  fr.  Les  demandes  continuent  à  être  noinbrt^uses  malgré  les 
prix  élevés  et  tous  les  bras  sont  occupés  régulièretiient.  (A.  D.) 


INDUSTRIES    DU    BOIS    ET    DE    L'AMEUBLEMENT. 

Liège.  —  Une  certaine  effervescence  se  manifeste  parmi  les  ou\Ti«  i  - 
Ceux-ci  émettent  de  nouvelles  prétentions.  La  main-d'œuxTe  se  recrute 
(limcilement.  (A.   D.) 

Scieries  de  bois.  —  Moue.  —  L'activité  est  restreinte  par  suite  .i. 
l'insuffisance  des  arrivages  de  bois.  Les  prix  sont  très  élevés.  Ler. 
l>ois  de  construction  de  Suède  et  de  Finlande,  conniu'  les  bois  de  minr^ 
.-ont  à  des  taux  jamais  atteints.  (A.  L.) 

Bruxellet.  —  Pénurie  de  l3<'SOgne  dans  les  graTKl<'s  scieries  en  débi- 
tage  de  bois  de  construction,  mais  allure  satisfais*\nte  dans  celles 
fabriquant  des  caisses  d'emballage. 

Les  établissements  se  livrant  au  sciage  des  bois  d'essences  fines 
placages  —  ne  peuvent  travailler  de  taçon  suivie,  les  importatinn- 
tle  bois  précieux  ét*ujt  déticitiiires.  Solaires  normaux  —  vu  les  tenij'- 
présents  —  et  8  heures  de  travail.  (A.  G.) 

Bruges.  —  La  situation  est  noniuu<-  £»>(ii  i<  >  .  iiii.ii>.->. mentw  trav;nl 
lant  principalement  pour  les  l>e8oins  régionaux  ou  locaux.  Qujiht 
aux  scieries  dont  la  production  doit  être  alimentée  jiar  l'importatiun 
de  bois  exotiques  leur  activité  déjx'nd  des  arrivages,  lesquels  ne  s'ef- 
fectuent pas  toxijours  avec  la  régularité  désiraVile,  et  se  iont  dans  de« 
conditions  de  plus  en  plus  onéreiLses.  En  effet,  les  prix  ont  sextu]'!' 
depuis    1914. 

Le   jxTsonnel  d'une  scierie  bnigeoise  au  nombre  d'une  vingtain- 
d'ouvriers  s'est  mis  en  grè\-e  le  22  janvier  poiu*  obt<'nir  que  les  Sidaii'  - 
de  90  centimes  et  de  1  fr.  25  fussent  i>ortés  4  1  fr.  2<)  et  A  1  fr.  50:  ! 
conflit  a  ces-sé  après  ]X>u  de  jours,  les  grévistes  ayant  obtem 
faction.   On   fait  dans  les  prineii)aux  établiss«inents  des   joui 

10  11.  i:.. 
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Fabrication  des  sabots.  —  Mons.  —  Une  légère  diminution  est  à 
«ignaler  :  les  sabots  poxir  hommes  se  vendent  actuellement  3  fr.  10 
la  paire  et  ceux  pour  femmes  3  francs.  (A.  L.) 

Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  —  Mons.  —  Allure  assez  calme, 
s  prix  sont  trop  élevés  et  les  commandes  se  raréfient,  malgré  les 
besoins  pressants.  Tout  est  en  hausse  constante  et  les  ouvriers  récla- 
ment de  leur  côté  mie  augmentation  sensible  des  salaires  (voir  ru- 
1  iqvie   :  Industries  de  la  construction). 

-Vombre  de   bons    ouvriers    vont    en    France    travailler    dans    les 
^ions  dévastées. 

En  ébénisterie  i>eu  d'ordivs  par  suite  des  prix  très  élevés  qu'exi- 
gent la  hausse  considérable  des  matières  premières  et  les  majoration.s 
continuelles  des  salaires.  On  ne  commande  que  le  strict  nécessaire. 

(A.  L.) 

Oand.  —  Situation  inchangée.  La  commission  mixte  du  bois  et  de 

Miieublement  a  adressé  une  circulaire  aux  patrons  intéressés. 

Elle  signale  que  les  ouvriers  réclament  un  salaire  dej  2  francs. 

Les  secrétaires  des  syndicats  soumettent,  en  conséquence,  à  l'exa- 
men un  nouveau  tarif  accordant  à  tous  les  ouvriers  du  bâtiment  et 
■de  l'ameublement  (charpentiers,  ébénistes,  maçons,  plafonneurs, 
terrassiers,  paveurs,  plombiers,  peintres,  etc.,  etc.)  un  salaire  minimum 
de  2  francs  par  heure;  pour  les  toupieurs  et  les  «quatre  faciers  » 
on  demande  2  fr.  25;  pour  les  tailleurs  de  pierre  blanche  2  fr.  2ii  et 
pour  ceux  travaillant  sur  les  échafaudages  2  fr.   50;  pour  les  aides- 

açons  et  les  démolisseurs  1  fr.  85. 

(eux  ayant  déjà  un  salaire  supérieur  au  nouveau  tarif  le  conservent. 

Indemnité  jaour  visure  d'outils,  6  centimes  par  heure. 

Gnseignement    professionnel    oViligatoire    pour   les   apprentis' et    !<  .- 
mi-ouvriers. 

Indemnité  de  4  centimes  par  heure  pour  les  jours  fériés. 

Huit  jours  de  congé  autant  que  possible  pendant  la  semaine  de  la 
kirmesse  et  reconnaissance  du  P""  mai  comme  fête  légale.       (V.  V.). 

Tournai.  —  Il  n'y  a  aucim  relâchement  dans  l'activité,  aussi  bien 
dans  la  grosse  menuiserie  qu'en  ébénisterie.  Le  personnel  n'est  pas 
suffisant,  et  son  recrutement  est  toujours  difficile. 

A  Ath,  le  travail  est  redevenu  normal,  et  l'on  envisage  l'avenir 
nvoc  beaucoup  d'optimisme.  (E.  V.). 

Bruges.  —  Aucun  rtuvrier  ne  doit  chômer  involontairement.  Le  tra- 
vail s'est  généralisa  même  pour  les  ébénistes-sculpteurs;  la  phii)art 
des  fabriques  de  meiil)les  d'art  occupent  plusieurs  sculpteurs,  soit  dans 
leurs  ateliers,  soit  à  domicile,  ce  qui  permet  aussi  à  des  sculpteurs  sur 
pierres  de  se  procurer  un  travail  d'occasion,  en  attendant  qu'ils  trou- 
vent à  employer  mieux  leurs  aptitudes  dans  les  régions  dé\'astées. 
Le  chômage  dans  cette  catégorie  de  travailleurs  est  donc  de\enu  insi- 
gnifiant, grâce  en  partie  à  ce  que  les  éléments  incomplètement  formés 
Ts'adonnent  de  iiréférenr(>  au  travail  ordinaire  du  liois  et  de  la  pierre. 

(D.Z.). 
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Tapissiers.  —  Mous.  —  La  plupart  des  ouvriers  manquent  de  travail. 
Les  prix  sont  trop  élevés  et  on  ne  présente  que  les  ordres  d"une  absolue 
nécH^ssité.  Nombre  d'ouvriers  s'embauchent  dans  les  fabriques  ou  usines 
des  environs  cù.  d'ailleurs,  ils  gagnent  de  hauts  salaires. 

(A.  L.). 

Miroitiers-encadreurs.  —  Mous.  —  Besogne  courante  sans  presse. 
On  note  une  grande  raréfaction  dans  les  ordres  de  luxe.  (A.  L.). 

Bnixellea.  —  Assez  bien  de  travail  en  biseautage  de  glaces,  mais  ne 
demandant  j)as  plus  de  8  heures  par  jour,  d'autant  plus  que  ce  travail 
s'exécute  maintenant  à  domicile  pour  les  glaces  de  petites  dnnensions. 

(A.  G.). 

Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Mous.  —  Il  y  a  beaucoup  de 
besogne,  mais  les  bois  sont  très  rares  et  à  des  prix  exces-sifs;  on  ne 
parvient  que  difficilement  à s'apjjroxisionner.  (A.  L.). 

Bruges.  —  Les  chantiers  de  construction  ne  sont  j)as  plus  animés 
({W  précédemment.  Quelques  réparations  de  chalands  et  de  jx<tit8 
voiliers  de  jiêche  sont  tout  ce  qui  aliment**  leur  activité.  Un  quart 
du  nombre  normal  des  charpentiers  de  bateaux  travaillent  de  9  à 
10  lieures  au  taux  de  1  fr.  75.  La  construction  d'un  (.-ouple  de  chalutiers 
à  voiles  vient  d'être  confiée  à  ime  firme  brugeoise  |X)ur  le  j)ort  de 
Zeebn'gge.  ce  qui  jx*rmettra  de  donner  un  développement  prochain 
îui  travail. 

(Source  ouvrière).  —  Une  grève  a  été  entamée  par  5  chari)entiers 
de  navires  à  O.-^tende  afin  de  faire  jwrter  leur  salaire  de  2  fniiir- 
à2fr.r>().  Ils  ont  obtenu  satisfaction  au  boiit  de  :i  jours  de  chôni;i-. 

(J).  Z.). 

Tonnellerie.  Mous.  —  La  besogne  est  excessivement  abondante. 
La  matière  pivmière  et  la  main-d'œuvre  font  défa\it.  Les  iif)mbnMj.se» 
réqui.sitions  do  fûts  de  toutes  esjjèces  exigtVs  ]>ar  les  Allemands  ojit 
fait  le   vide  dans  nombre  d'usines.  (A.    L^ 

Tannerie-corroirie.  Mous.  —  La  hauss»'  des  euirs  en  pt)il  qui  s  -  >t 
iiiaiiilestét'  à  la  dernière  v»'nte  publique  de  Bruxelles  a  dérouté  tout.  - 
les  prévisions.  On  doit  s'attendre  à  une  hausse  .sensible  des  cuirs  tanni-s 
de  toutes  catégories. 

On  note  une  grande  activité  dans  les  tanneries. 

Le  cuir  fini  et  j^ar  suite  la  chaussure  se  resst»ntent  déjà  tle  la  situa- 
tion; tous  les  prix  subissent  de  fortes  majorations.  (A.  L 

Tournai.  —  Les  ])rix  .«sont  toujours  à  la  hau8.se.  Les  cours  de  la  jh  ,.  , 
brute  ont  considérablement  augmenté.  Au  taux  actuel  du  cuir  \i  n 
avec  la  linus.se  sur  les  extraits,  les  Iniiles.  h's  charbons  et  les  salain--.  !■ 
cuir  fini  coùt^'ra  au  tanne<ir  au  mt)ins  18  francs  le  kilo.  En  c\iir  tantM 
l'activité  est  très  grande  ;  la  deniande  est  régulière  et  les  cours  ont  .S4i.  ~i 
blement  ))rogres.sé.  Les  maga.sins  sont  vides  et  de  nombreuses  dejuain  l.  - 
floivniit  être  refu.s»Vs.  (K.  ^   ) 

Chaussures.-     .\Io>i8.^  Iv«'s  ordres  sont  plus  noinbn  iix,  mais  les  n   ' 
tières  se  raréfient.  Les  dernières  hau.sses  de«  prix  «les  cuirs  entratiH  it 

<lcs  iiiiçriiKiitations  (lu  prix  île  la  chaussure.  (.A.   L.  ) 
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Qand.  —  Situation  médiocre.  Peu  d'activité.  Il  y  a  cependant  une 
légère  amélioration  à  signaler,  que  l'on  attribvie  au  temps  doux  et  à  la 
prochaine  première  communion.  (V.  V.). 

Bruxelles.  — ■  On  active  la  production  en  vue  des  fêtes  de  Pâques  et 
de  la  première  coinmunion.  Les  heures  de  travail  sont  inchangées, 
mais  le  taux  des  salaires  augmente  sans  cesse  et  suit  en  cela  le  coiit 
de  la  vie.  Il  ne  semble  pas  que  des  oiivriers  doivent  être  sans  travail 
en  ce  moment.  '  (A.  G.). 

Brttges.  —  Augmentation  du  travail  à  Thourout  et  a  Thielt  ;  elle  se 
fait  sentir  exclusivement  en  faveur  des  ouvriers  spécialisés  dans  le 
travail  cousu,  c'e.st-à-dire  les  meilleurs.  Les  chaussures  clouées  sont 
de  plus  en  plus  délaissées,  ce  qui  plonge  dans  un  chômage  actuelle- 
ment irrémédiable  des  centaines  de  cordonniers.  Les  salaires  qui  vien- 
nent d'être  portés  avi  taux  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50  font  l'objet  d'une 
nouvelle  campagne  tendant  à  obtenir  celui  de  1  fr.  75.  Déjà  une  ré- 
munération variant  de  1  fr.  75  à  2  francs  est  obtenue  à  Thourout  dejuiis 
le  15  féxTier.  (D.  Z.). 

Maroquinerie.  —  Bruxelles.  —  Cette  industrie  a  pris  beaucoup 
d'extension  depuis  l'armistice  :  ]«»  par  le  fait  des  besoins  de  ce  genre 
d'articles,  alors  que  déjà  avant  la  guerre  la  production  du  pays  était 
déficitaire  ;  2°  par  l'émigration  de  nombi'eux  ouvTÏers  maroquiniers 
polonais. ('V^arso vie)  qm  sont  venus  se  fixer  dans  la  capitale.  Il  en  est 
ré.sulté  la  création  d'une  vingtaine  de  j)etits  ateliers,  faisant  natm'elle- 
ment  la  concurrence  aux  anciennes  maisons  de  la  place,  ce  que  celles-ci 
supportent  facilement,  commençant  à  exporter  leurs  produits. 

La  main-d'œuvre  qui  est  payée  au  taux  de  1  fr.  75  de  l'heure,  cherche 
à  obtenir  2  francs  et  le  syndicat  est  en  instance  auprès  des  fabricants. 
Journée  de  9  heures,  semaine  anglaise.  (A.  G.). 


INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Fabrication  de  tabacs.  —  Mons.  —  La  situation  des  tabacs  reste  in- 
changée. Un  léger  fléchissement  cependant  .se  fait  sentir  dans  les  prix. 
Une  certaine  détente  se  manifeste  cliez  quelques  planteurs  soucieux 
de  vider  leurs  greniers. 

Il  règne  une  sorte  d'accalmie  dans  le  commerce  de  tabac,  particulière- 
ment dans  le  commerce~de  détail  ;  le  détaillant  ai)]M-éhende  la  mise 
•en  application  de  la  nouvelle  loi  modifiant  le  régime  fiscal  du  ta- 
bac ;  il  ne  voit  plus  dans  son  magasin  que  des  agents  du  fisc  procé- 
dant à  des  contrôles,  ne  commande  en  conséquence  que  le  strict  néces- 
saire de  manière  à  n'avoir  que  le  moins  possible  à  payer  lors  du 
recen.sement  des  marchandises.  Il  en  résulte  pour  le  fabricant  de 
tabac  et  particulièrement  de  cigares  un  accroissement  de  |)roduits 
fabriqués  qu'il  ne  peut  que  très  difficilement  écouler. 

Quant  aux  prix  de  vente,  ils  sont  restés  les  mêmes  que  le  mois  der- 
nier, et  ce  pour  les  cigares,  cigarettes,  roUes  et  tabac.  (A.  L.). 
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Fabrication  de  cigares.  —  Qand.  —  Peu  de  changement  depuis 
janvier.  Dans  la  dernière  semaine  de  ce  mois,  le  chômage  a  din>ii;u' 
légèrement.  Il  y  a  quelques  commandes  et  le.s  ou\Tiers  sont  apj»  le-, 
temijomirement,  à  les  achever. 

La  crise  que  lindustrie  du  tabac  traverse  en  oe  moment  est  spé<-iale- 
iii<*nt  due  aux  effets  du  change.  Le  cours  du  florin  et  du  dollar  ont  fait 
monter  les  prix  du  tabac  dans  des  proportions  énormes. 

Un  mouvement  de  salaire  est  en  cours.  Une  augmentation  de  50  p.  c. 
<'st  demandée. 

L<'s  Cigariers  réunis  de  Gand,  qui  exploitent  une  coopérative  de 
production,  tâchent  de  placer  leurs  produit'î  par  Tintermédiaire  de.-< 
niutrnsins  coojx'Tatifs  du  pays,  faisant  un  vif  appel  à  leur  concourt^, 
afin  (1<'  pouvoir  procurer  ain.'si  du  travail  à  leurs  membres  chômeurs. 

(V.  V.) 

Bruges.  — ■  La  situation,  tout  en  étant  médiocre,  s'améliore.  .spé<-iale- 
nitiit  pour  le  i^ersonnel  syndiqué.  LeVhômnge  s'y  réduit  à  H»«  jour- 
nées de  6  ouvriei-s  oti  ouvrièr(\s,  lesquelles  ont  domié  lieu  à  uif 
(le  365  francs.  D'autre  jiart,  ]x>u  de  jx^rsonnel  de  cette  prol^ 
inscrit  à  la  Bourse  du  Travail  à  Bniges.  Le  eoi  flit,  qui  s«'  di.-.-^n  it 
à  Bruges  à  la  fin  du  mois  dernier,  st»mble  pro\nsoirement  conjuré,  gnu  .: 
aux  négociations  pi^ndantes  entre  les  centrales  des  as.socintions  inté- 
ressées. (I).  Z.). 

INDUSTRIES  DU  PAPIKK. 

Moi  a.         i.ii  |)apetori0  de  Thuliii  (|ui  fabriquait  dn  papier  gj-is  d'em- 
Ijallagr  ehome  })ar  continuation.  Les  machines  manquantes  et  1»  s  feiii 
sont  conunandés.  On  compte  re})rendn*  le  tmvail  à  très  bn  f  délai 

Lautre  fabrique  ist  entièrem«'nt   démolie  et  les  machines  ont    ■  ' 
•  iiN'vées  et  expé<litV's  près  de  Lille  ])nnr  servir  dans  une  eartonn-  i  ■ 

\      I. 

rxnus'i'Kii-.  i»i    i.i\i^i;. 

I/iéije.    -  La  grève  des  tyi>oiîraphes  a  continué  jx-ndant  tout  !«•  - 

(If  février.  Quelques  ateliers  seiih  ment  ont  travaillé,  ayant  ace.  i  t. 
les  conditions  des  grévistes.  De  nombreus*  s  c(nnmand«  s  atteiul»  nt  la 
repris»»    j)our   être   exeutées.  (D.    D.). 

Qaud.  —  Le  ch(*)mage  diminue  quoiqu'on  {«rvienne  diflficih  m<n'  ' 
placer  les  sans-travail.  Beaucoup  d'entre  eux  du  relient  à  ■<♦>  r::--< 
provisoirement  dans  d'autres  industries.  ^ 

Imprimerie.  Tournai.    —   Kien  de  .saillant   dans  la  -itxiiin.M      n 

V  a  encore  ix'aucoup  d'ouvriers  inoccu]x^.  Certains  espèr»  nt  que  <■  "' 
situation  jKiurra  pn-ndre  fin  dans  quelques  jnois.  qxiand  les  notninix 
bâtiments  de  la  firme  la  plus  ImportaTite  de  la  ville  seront  définit'    ■ 
ment  termint'S.  (  f v    ^  ■)• 

Imprimeries  lithographiques.  Mohs.  -  i'«  n  d  oïdn.-.  u  lause  *\<-< 
]>ri\  très  élevés  par  suite  des  hausses  constantes  des  mation-s  jinini'  i  •  - 

■t    (I.  <   sill.lirrs.  (A      I 
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Bruyeê.   —  La  condition  industrielle  est  considérée  conune  satis- 
I santé.  Deux  transportetu-s  syndiqués  sans  occupation  d«,puja  long- 
temps, le  sont  encore.  Les  salaires  ont  été  portés,  à  la  suite  de  la  ré- 
cente grève,  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50  pour  les  transporteurs  et  les  impri- 
meurs et  de  1  fr.  à  1  fr.  25  pour  les  polisseurs.  (D.  Z.) 

Imprimeries  typographiques.  —  Brrixelles.  —  Toujours  en  pleine 
livité.  Les  8  heures  de  travail  sont  largement  compensées  par  les 
Heures    supplémentaires.     La    pénurie    de    main-d'œuvre    provoque 
l'exode  de  typographes  de  province  qui  sont  aussitôt  embauchés. 

(A.  G.) 
Bruges.  —  Le  travail  est  rare  à  Ostende  et  à  Bruges.  Toutefois,  dans 
la  première  localité,  on  ne  signa le^pas  de  chômage  ;  les  ouvriers  ayant 
obtenu  sans  conflit  une  majoratton  de  salaire  portant  le  taux  de  55  à 
75  fr.  par  seniaine  de  48  heures.  A  Bruges,  le  chômage  parmi  les  syn- 
diqués est  de  6  p.  c.  La  grève  commencée  dans  cette  ville  le  25  jan- 
vier s'est  terminée  le  23  février  après  des  négociations  devant  la  com- 
mission locale  de  la  Bourse  du  travail  siégeant  comme  conseil  de  con- 
ciliation. Un  contrat  collectif  a  été  finalement  signé,  le  22  février, 
par  1(  s  délégués  de  l'association  patronale  et  du  Comité  central  des 
ouvriers  du  livre  assurant  le  bénéfice  du  tarif  fédéral,avec  cette  restric- 
tion, que  l'effet  rétroactif  ne  serait  appliqué  que  partiellement.  Au 
moment  de  notre  enquête  des  difficultés  d'application  restaient  à 
régkr  dans  quelques  entreprises  dont  tout  ou  une  parité  du  personnel 
71  était  pas  encore  réadmis  au  travail.  (D.  Z.) 

Mons.  —  Dans  l'industrie  du  livTe,  la  situation  est  bonne.  Le  travail, 
sans  être  abondant,  permet  d'occujDer  les  ou\Tiers  pendant  toute  la 
semaine.  Il  n'y  a  aucun  chômeur.  _  (A.  L.) 

Reliure.  —  Mons.  —  Peu  d'ordres.  La  belle  reliure  est  peu  demandée, 
iuême|par  la  meilleure  clientèle  de  jadis.  (A.  L.) 

Bruges.  —  Le  résultat  de  la  grève  du  livre,  qui  vient  de  se  terminer 
à  Bruges,  vaut  aux  relieurs  une  majoration  de  salaires  de  35  centimes 
portant  ceux-ci  à  1  fr.  40,  tant  pour  les  brocheurs  et  les  cartonniers 
que  povir  les  spécialistes.  Le  travail  a  repris  à  peu  près  au  complet. 
Le  chômage  ]jarmi  les  syndiqués  ne  dépasse  pas  4  p.  c.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  D'ART  ET  DE  PRÉCISION. 

Bijouterie-joaillerie.  —  Qand.  —  La  situation  reste  stationnaire. 
Le  nombre  de  chômeiu^s  est  relativement  restreint  ;  ceux  qui  ne  trovi- 
vent  pas  de  bi  sogne  dans  leur  métier,  s'engagent  dans  d'autres  in- 
dustries. Les  ouvriers  demandent  quelques  améliorations,  leur  situa- 
tion n'étant  ])lus  en  concordance  avec  celle  des  travailleurs  d'autres 
industries.  Plusieurs  patrons  ont  accordé  les  augmentations  demandées. 
Les  négociations  continuent.  (V.   V.) 

Broderie  d'art.  —  Brtigea.  —  La  pému-ie  de  travail  continue  à  Bruges  ; 
vingt  pour  cent  des  syndiqués  sont  sans  occupation  ;  les  autres  font  gé- 
néralement des  semaines  de  30  heures.  La  prospérité  de  cette  industrie 
-'■inble  compromise  pour  qiielque  temps.  (D.  /) 
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INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

Oand.  —  Peu  de  changement.  Renouvellement  de»  denuindes  d'auR- 
mentations  de  salaire»,  résultant  du  renchérissement  constant  du  coût 
de  la  vie.  (V.  V.) 

Fabrication  de  brosses.  Bruges.  —  (Source  |>atronale).  I^  cherté 
des  matières  premières  «ugmente  à  raison  de  la  situation  internationale, 
mais  on  ptirvient  à  s'approvisionner  réguliènMuent  et  l'écoulement 
de  la  ])roduction  même  à  l'étranger,  se  fait  sans  difficulté.  Une  im- 
portante bros.serie  brugeoise  est  sur  le  point  de  terminer  son  remontage 
et  |K)urra  bientôt  embaucher  200  ouvriers  pour  reconstituer  ses  effec- 
tifs d'avant  la  guerre. 

(Source  ouvrière.)  A  \\Sirt  une  question  de  salaires  encore  pendante 
dans  une  usine  et  intéres-ont  Mn..!<,'i"-i  «uivrior^  ri.ti  Ti'ost  à  noter  au 
point  de  vue  ouvrier.  (1).  Z.) 

Fabrication  d'articles  en  ciment.  -  Mot>8.  —  Beaucouj)  d'activité 
dans  la  fabrication  des  tubes  pour  conduites  d'eau,  acqueducs.  etc., 
et  au.ssi  pour  les  clôtures  artificielles  —  spécialité  qui  prend  une  im- 
y>ortance   crois.sfinte.  (A.    L.) 

Préparation  de  poils  pour  la  chapellerie.  Bmxellea.  —  L'allure 

r*'sU'  stitisfaisante.  les  importations  de  |)eaux  de  gan-iuie,  voin»  même 
quelque  p<'u  de  lièvre,  étant  suivies.  Les  hautes  et)urs  se  maintien?i»'nt. 
Le  nombre  d'ouvriers  occupés  tend  à  redevenir  normal. 

Vm  t«'intur«'  de  peaux  de  lapin,  la  situation  est  toujours  eritiquf. 
la  |>eau  de  lapin  atteigrmnt  30  fr.  le  kg.  La  demande  en  sul-électric 
(fauss»»  fom'nire)  est  cependant  fort<v   P<mi  d'otivriers  à  la   be.sogin' 

(A.  <;  ) 

Installations  d'électricité.  -  Mon*.  -  I.«es  ouvriers  sont  bien  oeeui>és 
pur  (■(>ntiiiiiMtit>ii.   La   l)()iine  main-d'<euvre  est  recherchée.       (A.   L.) 

INDUSTRIES   DES  TRANSPORTS. 

Oand.  —  La  situation  dans  le  jtort  reste  statioimain".  Il  y  a  ou 
quelques  arrivages  de  charbons  anglais. 

On  vient  de  créer  une  nouvelle  ligne  de  Charleston  (N.  C.)  sur  Gand, 
sous  le  pavillon  de  la  «  Caroline  Une   ». 

Le  premier  vapeur  avec  un  plein  charg«>ment  de  eot<»n  nous  est 
arrivé  de  Charleston  et  d'autr<vs  suivront  bientôt. 

L'importation  du  coton  jiar  notr<«  |X)rt  prend  une  grande  extension. 

Poiir  le  moment  il  n'y  a  ]iaw  de  mouvement  sérieux  jKair  l'augiiKn- 
tation  de  stilaire.  Les  ouvriers  et  patrons  sont  réciproquement  lus 
jusqu'au  4  niai.  (V.  \  .) 

Aîotta.  —  L'animation  dans  les  gares  et  sur  les  quais  d'i-nibarquenient 
et  de  débarquement    n'est  pas  très  marqué*».  Peu  d'activité  en  dehiT^ 

«les    ellurtrt'lMftits    fie     cluH'bon. 
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Le  trafic  des  ciments  et  des  engrais  des  usines  d'Obourg  donne 
assez  bien  d'animation  au  canal.  A  noter  aussi  les  bateaux  de  grain 
et  de  charbon.  On  signale  une  hausse  du  fret.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  batellerie  qui  avait  été  fortement  entravée  par  sviite 
de  la  grève  des  employés  des  Ponts  et  Chaussées  et  par  suite  de  l'inon- 
dation, vient  de  subir  un  nouvel  avatar  :  un  accident  arrivé  au  début 
de  février  à  l'écluse  de  Coronmeuse  a  provoqué  un  arrêt  pendant  tout 
le  mois.  (A.   D.) 

Bruges.  —  La  navigation  intérieure  reste  d'autant  plus  faible  dans 
le  réseau  du  Nord  de  la  province  que  les  transports  de  charbon 
des  centres  de  production  n'ont  pas  une  importance  correspondant 
aux  besoins  et  que  par  suite  de  la  surélévation  des  frets  ils  sont  con- 
currencés fortement  par  le  chemin  de  fer.  Environ  deux  cents  pas- 
sages de  bateaux  par  mois  s'effectuent  par  les  écluses  du  nord  de  Bru- 
ges, qui  dominent  ce  réseau,  alors  qu'avant  la  guerre  on  en  relevait 
de  800  à  900.  Ce  sont  les  combustibles,  le  gravier,  du  lin,  les  noix  de 
coco,  les  briques  qui  alimentent  principalement  le  trafic. 

Les  ouvriers  du  port  de  Bruges  sont  disséminés  dans  les  entreprises 
de  récupération  et  de  réaménagement  des  environs.  Les  travaux  de 
chargement  et  de  déchargement  se  réduisent  à  peu  de  chose,  au  port 
de  Bruges.  On  signale  aussi  une  diminution  de  travail  à  Ostende, 
par  suite  du  ralentissement  des  arrivages  de  cliarbon  et  de  bois 
du  Nord.  Les  débardeurs  à  Ostende  travaillent  généralement  au  taux 
de  2  fr.  Ceux  engagés  pour  compte  d'une  ligne  régulière  de  navigation 
ont  cessé  le  travail  pour  obtenir  la  rémimération  de  90  fr.  par  semaine  ; 
satisfaction  leur  a  été  donné,  ce  qui  a  été  réalisé  au  bout  d'un  jour 
de  grève.  Un  mouvement  est  annoncé  de  la  part  des  ouvriers  travail- 
lant aux  déchargements  de  bois  afin  de  se  faire  octroyer  le  salaire  de 
2  fr.  50  par  heure.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES   AGRAIRES. 

Agriculture.  —  Mona.  —  La  température  exceptionnellement  douce 
a  permis  d'entreprendre  des  travaux  à  la  campagne  et  dans  les  prairies. 
Les  récoltes  ont  bien  levé*  et  la  végétation  est  en  avance. 
"Tous  les  produits  de  la  ferme  sont  à  hauts  prix.  Les  fermiers  syndi- 
qués ont  fixé  le  prix  du  lait  complet  à  1  fr.  le  litre  et  le  beurre  à  15  fr. 
le  kilogr. 

On  signale  une  dépopulation  agricole  qui  devierit  inquiétante  ; 
les  ouvriers  vont  travailler  à  la  reconstruction  des  immeubles  dans 
les  régions  dévastées  en  France  où  ils  touchent  de  forts  salaires  et 
on  redoute  de  voir  nombre  d'hectaj-es  d'excellentes  terres  rester  en 
friche  dans  notre  région.  Des  essais  de  culture  automobile  n'ont  pas 
donné  les  résultats  espérés.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Le  beau  temps  de  février  a  permis  aux  ciiltivateurs  de 
s'occuper  activeînent.  Beaucoup  d'avoines  sont  déjà  semées. 

De  nombreux  cultivatetirs  sont  décidés  à  accorder  à  leur  personnel 
un  salaire  rémunérateur.  C'est  ainsi  que  pour  la  betterave,  on  donnera 
de  20  à  25  francs  par  1,000  kg.  de  récolte  pour  toute  la  main-d'œuvre 
ouvrière.  (i*j.    \ .) 
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Horticulture.  Mo  g  —  Arboriculture  fruitière.  —  On  a  continué 
pondant  ce  mois,  la  taille  des  arbn»8  fruitiers.  Le  temps  exceptionnel- 
lement doux  a  favorisé  la  végétation  qui  se  manifeste  surtout  chez 
le  poirier,  le  pêcher  et  Tabricotier.  Cultivée  en  esj-wilier  à  bonne  expo- 
sition, cette  dernière  espèce  est  actuellement  en  pleine  floraison. 

Floriculture.  —  On  a  effectué  pendant  ce  nioi^  le  semis  de  quelques 
espèces  florales  devant  garnir  les  parterres  pendant  Tété,  notanunent 
les  bégonias  et  les  verveines.  La  vente  des  gerl>es  et  bouquets  est  nor- 
male. Les  fleurs  continuent  à  nous  venir  du  jNIidi  :  œillets,  mimosa, 
narcisses,   etc. 

Culture  maraîchère.  ■ —  Les  couches  à  primeiu-s  produisent  de  la 
laitue  à  coujxt  et  des  radis.  En  plein  air  on  a  semé  de  la  laitue  gotte  à 
couper  et  des  pois.  Les  provisions  de  légumes  d'hiver  s'épuisent. 
La  vente  des  chicons  est  toujours  lucrative.  (A.  L.) 

Garni.  —  Une  nouvelle  augmentation  de  salaire  est  accordée  à  |iar- 
tir  du  l^""  février  à  concurrence  de  1  fr.  [K)ur  les  hommes  de  métier. 
Les  ouvriers  avaient  demandé  1  fr.  2â  à  jwrtir  du  15  février.  Le  syn- 
dicat continue  les  [xnirparlcis  dans  l'esnoir  «Jf  \i>ir  Hiivpterses  pre- 
mières propositions  (V.   V.) 

EMPLOYÉS. 

Mous.  —  Le  syndicat  socialiste  des  employés  de  Mons  et  de  la  ré- 
gion réclame  conune  traitements  minima  150  fr.  par  mois  pour  les 
jeunes  gens  de  17  ans,  300  fr.  ixiur  les  employés  de  21  ans  et  400  fr. 
pour  les  employés  de  25  ans,  90  fr.  jjar  senmine  pour  les  magasiniers- 
emballeurs  et  75  fr.  p^ur  les  garçons  de  course.  (A.  L.) 

Gand.  —  Le  ix?rsonnel  de  la  Cie  de  chemins  d«'  fer  (îand-Terneuzen. 
M    soumis  à  l'examen   de   l'administration   les   points   suivants    : 

lo  Amélioration  des  barèmes  avec  l'application  de  l'intleninité  aux 
enfanta;  2"  introduction  de  la  journée  de  8  heures  et  de  la  semaine 
anglaise  ;  3"  introduction  d'un  règlement  d'ordre  et  de  «Tvice   intérieur. 

L'administration  s'est  prononcée  pour  la  prise  en  considération 
de  ces  diverses  questions. 

L<'8  ouvriers  commtmaux  insistent  sur  la  revi8i«)n  de  U'urs^salairee. 
Des  négociations  .sont  en  cours. 

Employés  de  commerce  et  d'itulustrie.  — -  Le  mouvement  en  fnvnir 
de  l'augmentation  des  appoint-ements  ou  d'une  indemnité  i>our  \  in 
chère,    reprend. 

Depuis  le  premier  mouvement  «>n  iMiil  (lin'  (jn'eu  irénéral  Jtous  les 
appoint<»ment8  ont  été  augmentés 

Le  syndicat  des  employés  a  eny«u-    un.    n.Mi\.llc  lutt.-  jmxu   1  ni.!' h 
tion  des  appointements  minima  suivants  : 
150  fr.  par  mois  pour  les  employés  de  17  ans; 
.•{00  >'  »        '  21  ans: 

400  »  »  25  ans. 

{•(►  fr.  par  semaine  pour  les  magasiniers-t'mljalleurs. 

75  fr.  par  .semaine  iHHir  les  connnissionnaires. 
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LES  INDUSTRIES   MINIÈRES   &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  JANVIER  1920. 


ERRATUM. 


Des  erreurs  de  copie  altèrent  le  tableau  de  la  production  des  usines 
sidérurgiques  publié  dans  notre  numéro  du  29  février  dernier. 

Le  tableau  de  la  page  250  doit  être  remplacé  par  le  suivant  : 

Production  Production  Pourcentage 

de  janvier  mensuelle  en  janvier 

1920  moyenne  en  1920  par  rap- 

en  tonnes.  1913  port  à  1913 


A)  Fonte 40.830 

B)  Fers  fins 26.094 

C)  Acier    (lingots    et    pièces 

moulées  en  première 

fusion)       56.875 

D)  Zinc  brut 4.060 


207.058 

19.7 

25.362 

102.8 

205.552 

27.7 

17.019 

23.8 
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SECOURS-CBOmfîGE 


TABLEAU  STATISTIQUE 

donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages 

de  secourus  et  le  total  de  la  dépense. 


(Statistique  de  la  08""'  (fuimainc  (11-24  jaiaitr  192U) 
Provinces.  Ménages.       Secourus.     Dépense  totale. 


Flandre  orientale.  2.'> .  1 S 1 

Flandre  occidentale.  19.  UOO 

Anvers  .  16.5r)8 

Brabant  6.098 

Hainaut  !.">.. ■}59 

Liinbouii: 841 

Namur 2.096 

Liège.    .    .  14.239 

Luxembourg 35 


87, 

.  600 

tr. 

846.247.53 

69 

.  000 

» 

710.000.(K) 

81. 

.190 

» 

612.200.75 

20. 

360 

. 

213.077.22 

37. 

409 

.. 

494.822.10 

3. 

544 

n 

34.452.35 

.'>. 

.615 

« 

60.723.89 

38, 

,162 

» 

4  79.. 33,3. 91 

160 

M 

2.000.00 

Total 99.427         343.040    fr.  3.461  .S.'iT.  75 

Agglomération  bruxelloise  .  .         14.457  38.910      »        674.276.32 


Total  général 113.884        381.950    fr.  4.136.134,07 

Id.  quinzrtine  précédente    .     .      120.950  386.037       .4.547.26.5.66 
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bes  Bourses  du  TroDail 


Conciliation  et  placement  gratuit 


Au  lendemain  de  la  conclusion  de  TArmistice,  le  Comité  National 
entreprit  la  création  de  Bourses  officielles  du  Travail  destinées  à  favo- 
riser la  reprise  du  travail  dans  le  pays  et  à  renforcer  le  contrôle  des 
chômeurs  bénéficiant  du  secours. 

Dès  le  mois  d'avril,  l'Etat  prit  à  sa  charge  l'organisation  nouvelle. 

Les  Bourses  officielles  du  Travail  sont  placées  sous  la  siu-veillance 
d'une  Commission  paritaire,  composée  de  trois  patrons  et  trois  ouvriers, 
et  présidée  par  une  .personne  se  trouvant,  par  sa  situation  sociale. 
Il  dehors  des  conffits  industriels. 

Pour  la  désignation  des  membres  de  la  Commission,  il  est  fait  appel 
aux  organisations  ouvrières  et  patronales;  il  est  veillé  à  ce  que  les 
différentes  tendances  politiques  et  sociales  soient  représentées,  afin 
d'assurer  aux  Bourses  officielles  un  caractère  de  stricte  neutralité. 

La  mission  spéciale  des  Bourses  de  TraA^ail  est  le  placement  gratuit. 

Elles  assurent,  en  outre,  le  contrôle  des  chômeurs  secourus,  en  ce 
sens  qu'elles  ont  à  statuer  sur  l'exclusion  du  «  secours-chômage  »  de 
tout  chômeur  qui  refuse  un  emploi  réunissant  les  conditions  voulues 
pour   être  accepté. 

Enfin  l'article  15  du  règlement  du  Secours-Chômage  assigne  aux 
Bourses  du  Travail  un  rôle  important  en  cas  de  conflit  entre  ouvriers 
et  patrons. 

Il  impose  aux  ouvriers  de  saisir  immédiatement  du  différend  la 
Bourse  dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  le  siège  de  l'exploitation 
en  cause. 

La  Bourse  offre  la  conciliation  aux  parties  et,  en  cas  d'échec,  propose 
de  déférer  le  conflit  aux  arbitres  du  Comité  régional  institué  à  cet 
effet,'  à  moins  que  les  parties  ne  se  mettent  d'accord  pour  dé- 
signer d'autres  arbitres. 

Ce  n'est  que  si  cette  procédure  a  été  observée  et  si  le  patron 
repousse  la  conciliation  et  l'arbitrage  ou  refuse  d'exécuter  la  sentence 
arbitrale,  que  la  Bourse  du  Travail  peut  décider  l'admission  au  Se- 
cours des  ouvriers  qui  se  mettraient  en  grève. 

Les  Commissions  des  Bourses  officielles  du  Travail  ont  joué  un 
rôle  important  comme  organes  de  conciliation  dans  les  nombreux  con- 
flits soulevés  par  la  réadaptation  des  salaires  aux  conditions  actuelles 
de  vie. 

La  Revue  du  Travail  a  publié  régulièrement,  depuis  plasieure 
mois,  les  résultats  qu'elles  ont  obtenus  dans  ce  domaine  de  leur  activité. 

Désormais,  nous  publierons  également  les  statistiques  mensuelles 
de  leurs  opérations  comme  organismes  de  placement. 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  DU 

Demandes,  offres  d'emploi  et  placei 


GROUPES  D'INDUSTRIES 


Demandes  d'emploi 

O£fro--r-- 

reçues 

I 

pendant  le  mois  (1) 

pendu 

OB 

0) 

S 

9 

S 

e 

S 

s 

Total 

e 

c 

o 

9 

o 

O 

w 

fo 

» 

Ui 

I.  Industries  des  mines  . 
il.  Industries  des  carrières 

III.  Industries  des  métaux 

IV.  Industries  céramiques 
V.  Industries  verrières 

VI.  Industries  chimiques 
VIL  Industries  alimentaires 
VIII.  Industries  textiles  .    . 
IX.  Industries  du  vêtement 
X.  Industries  de  ia  construction 
XL  Industr.  du  bois  et  deTameubl 
XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier 
XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision  . 

XVIL  Industries  des  transports.  .    .    . 

X  VIII.  Autres  industries  et  professions  : 

a.  ConnnisHionnaires  <>t   honiines  de 

peine 

b.  Domestiques,  concierges,  servan- 

tes, fei  mes  de  chambre,  filles  de 
quartier,  bonnes  d'enfttnts,  et 
femmes  de  charge 

c.  Garçons  de  magasin,  surveillants, 

emballeurs  et  magasiniers    .    .    . 

d.  Jardinierset  ouvriers  agricoles  .    . 

e.  Employés  et  encaisseurs,    demoi- 

selles de  magasin  et  caissières  .    . 

f.  Divers  (détail) 


Totaux    

Rappel  des  totaux  du  mois  précédent 


^. 



I(i4 

-  -     . 

— 

02 

— ^ 

--. 

HUl 

;") 

-- 

17 

IT) 

- 

— 

2.*} 
22 

88 
241 

2 

82 

— 

— 

:)7 

299 

— 

— 

— - 

4SI 

— 

— 

— 

4H(l 

18 

-.- 

— 

-~ 

51 

/ 

-- 

-  ■ 

-_.. 

10 

1 

— 

— 

— 

17 

30 

— 

— 

— 

.%r) 

9 

— 



— 

.S2 

- 

-— 

33 

— 

— 

— 

323 

H 

— 

— 

— 

28 

404 

:_ 

(if. 

17 

— 

20 

— 

_. 

H7 

2tt 

-'- 

— 

— 

109 

4:<s 

— 

— 

— 

3. 293 

1  .:ifii 

(1)  Les  chiffres  fournis  par  les  Bourses  oflaciolles  rolatn 
d'emploi  no  pcîuvent  Hw  publiés  tels  qu'ils  ont  été  fournis,  I 
nombre  de  Bourses  n'ayant  pas  fait  la  distinction  entre  les  d<  iii<.iivi.  ...,-  .  ...... .,  -..^ 

au  secours  chômage,  inscrits  d'oflfice,  et  les  autres.  Parmi  les  dcmandcurb  ittwnts 


I 
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AL   COMME   ORGANISMES   DE   PLACEMENT 

ués  pendant  le  mois  de  janvier  1920. 


Placements 

Demandes  d'emploi 

Offres  d'emploi 

effectués 

restant  à  satisfaii-e 

restant  à  satisfaire 

endant  le  mois 

à  la  fin  du  mois  (1) 

à  la  fin  du  mois 

X 

5 

5 

2 

an 
® 

10 

Observations 

S 

Total 

S 

c 

Total 

£ 

1 

Total 

^ 

K 

1 

6      — 

115 

_ 

41 

41 

8            2 

20 

— 

— 

— 

21 



21 

7           5 

442 

— 

— 

— 

519 



519 

3          11 

24 

— 

— 

— 

5 

4 

9 

6      — 

16 

— 

— 

— 

15 

15 

1      — 

11 

— 

— 

— 

18 



18 

7           3 

100 

— 

— 

— 

12 



12 

5        116 

301 

— 

— 

. — 

18 

14 

32 

3        161 

184 

— 

— • 

— 

27 

146 

173 

3      — 

343 

— 

— 

— 

150 



150 

4            3 

217 

— 

— 

— 

335 

24 

359 

0          10 

40 

— 

— 

— 

28 

28 

7      — 

7 

■ — 

— 

— 

56 

16 

72 

2          14 

26 

- — 

— 

— 

9 

10 

19 

1             9 

50 

— 

— 

— 

14 

3 

17 

9            1 

10 

— 

— 

— 

21 

21 

7      — 

37 

— ■ 

— 

— 

7 

— 

7 

7            2 

239 

— 

— 

— 

67 

3 

70 

l         166 

180 

— 

— 

:^ — 

/ 

302 

309 

)           13 

72 





_ 

15 

6 

21 

)      — 

15 

— 

— 

— 

13 

— 

13 

!           16 

58 



__ 

36 

14 

50 

)        113 

222 

— 

— 

— 

80 

323 

403 

645 

2.729 

— 

— 



1.514 

865 

2.379 

'              1              1 
'office  beaucoup  sont  inaptes  au 

travail 

par  suit 

e  de  leu 

r  âge,  de  leur  état  de  santé. 

te.  Il  résulterait  de  la  publication  des  c 

îhiffres  fournis  une  notion  fausse  de  l'état 

u  marché  du  travail.  Des  instructions 

ont  été  données  pour  qu'une  distinction 

oit  établ 

e  à  l'a^ 

l'^enir. 
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RctiDité  des  Bourses  officielles  du  TroDail 

comme  organes  de  conciliation 
pendant  le  mois  de  janvier  1920. 


t'H()\  INt  K    l>K    liKAB.W  1 

Bruxellen  (rue  du  Midi,  65).  —  Conflit  intéivssHiii  l.o7.>  <'u\ii<'r^ 
peintres  occupés  chez  les  ])atrons  p<^intres  de  l'agglomération  brux»'llois» 
affiliés  à  la  Chambre  syndicale  dos  entrepreneurs  do  jieinture  et  décors. 

Causes  et  résultats  :  \'cùr  Revue,  du  Travail  du  15  février,  p.  169. 

Louvain  (rue  de  Savoie.  16).  —  Un  conflit  a  éclaté  aux  ateliers  d«' 
la  «  Dyle  et  Bacalan  »;  1,000  ouvriers  métallurgist<'s  sont  intéres.sés 
Cause  :  augmentation  des  salaires.  Résultat  de  rinter\ention  de  la 
li.iurso  :  Les  ouvriers  ont  obtenu  une  auginentatif>n  de  10  centimes 
à  l'heure;  suivant  les  ajititudes  des  ouvriers,  elle  ]>eut  être  \KJrtée  à 
20  centimes. 

Vilvorde.  (rue  du  Miroir,  62).  —  Un  conflit  a  éclaté  chez  les  chauffeur> 
et  manœuvres  des  usim^s  du  «  Pont  Brûlé  ».  Nombre  d'ouvriers  ii\ 
térossés  :  50.  Résultat  de  l'intervention  de  la  B.>ui"se  :  A  la  séiinr. 
de  conciliation  à  la  Bourse  du  Travail,  les  patrons  ont  deinand« 
que  les  ouvriers  reprennent  la  besogne  aux  anciennes  conditions  : 
des  augm«Mitations  siéraient  données  dès  la  reprise  du  travail.  L«~ 
ouvriers  ayant  voulu  connaître  les  nouveaux  salaires  que  les  patron^ 

se    proy»:  >'^'t  ■'■'>•     <i 'm<'i-i  if:)..r     1.'-    i>irti.'~    ii.'    ^iint     t  i>i<    i>nrv..iii|iw    !\    «•    i-mi- 

cilifi' 

FLANDRE  OCCIDENTALK. 

Bruges  (Hôtel  de  Ville).  —  Un  conflit  a  éclaté  à  la  fabrique  d'huile 
Nombre  d'ouvriers  intéressés  :  117.,Cdu.se  :  augmentation  <^"  -'l'i'" 
Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  oonciliation. 

Un  autre  conflit  intéressant  250  ouvriers  a  éclaté  dmis  1  iiKm-im 
du  livre.  (Voir  Revue  du  TriraiL  20  février,  p.  242.)  La  Bourse  du  Tra 
vail  y  a  consacré  plusieurs  séances,  l'n  accord  a  été  conclu  le  23  février 

MouscroD  (Ecole  industrielle.)  —  Un  c(»nflit  intéressant  130  ouvrier> 
a  éclaté  à  la  faiirique  de  tapis  •  Masurel  ».  Cause  :  augmentation  de> 
salaires.  L'intervention  de  la  Bourse  n'a  donné  aucun  résultat. 

Un  autre  i  onflit  intén^ssant  200  (ujvriers  a  éclaté  à  lati'lier  de  ti- 
teinture  et  préparation  «  Vanoutryve  ».  Cause  :  augmentation 
salaires.  Résultat  de  l'int^ervention  de  la  Bourse  :  conciliation. 

Oatende  (Marché  aux  Herbes,  4.)  —  Vn  conflit  a  éclaté  à  la  fabritim 
de  liunière  et  force  motrice  n  Zandvoorde  »  60  ouvriers  métallurgiste■^ 
sont  intéressés. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  arrangement  proviaoi»'  ■ 
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FLANDRE  ORIENTALE. 

Alost  (Hôtel  de  Ville).  —  Deux  conflits  ayant  pour  cause  l'augmen- 
tation des  salaires  ont  éclaté  à  Alcst.  Le  premier  intéressait  les  ouvriers 
du  bâtiment.  Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  conciliation 
avec  tarif  de  1  fr.  60  l'heure  pour  les  maçons  et  1  fr.  10  pour  les  ma- 
nœuvres. 

Le  secoÂd  conflit  intéressait  les  ouvriers  confectionnant  les  caleçons. 
Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  conciliation. 

Lokeren  (Marché).  —  Un  conflit  a  éclaté  dans  l'industrie  des  cou- 
peurs de  poils  de  lapins  et  de  lièvres.  2,000  ouvriers  sont  intéressés. 
Cause  :  augmentation  des  salaires.  Résultat  de  l'intervention  de  la 
Bourse  :  les  salaires  sont  augn^entés  de  10  à  90  %  suivant  les  caté- 
gories. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Ath  (rue  du  Puits-Caffin,  7).  —  L'n  conflit  intéressant  340  ouvriers 
a  éclaté  dans  l'industrie  du  bois.  Causes  :  augmentation  des  salaires, 
^ip])ression  du  travail  aux  pièces,  reconnaissances  syndicale.  Grâce 
à  l'intervention  de  la  Bourse  un  arrangement  a  été  conclu  et  le 
travail  repris.  (Voir  Revue  du  Travail,  29  février,  p.  239.) 

Lessines  (ruelle  de  l'Escalier).  —  Plusieurs  conflits  ayant  pour  cause 
l'augmentation  des  salaires  ont  éclaté  dans  l'industrie  des  carrières. 
A  la  carrière  Willocq,  12  ouvriers  chergeurs  de  wagonnets  sont  inté- 
ressés. Résultat  :  les  ouvriers  reçoivent  l'augmentation.  A  la  carrière 
Cosyns,  16  manoeuvres  au  concasseur  sont  intéressés.  Résultat  :  les 
ouvriers   reçoivent  l'augmentation   demandée. 

A  la  carrière  Tacquenier  :  13  ouxriers  façonneurs  de  pavés  sont 
intéressés.  Résultat  :  les  patrons  n'ayant  pes  répondu  à  la  demande 
de  conciliation  le  conflit  est  soumis  à  l'arbitrage. 

Soignies-Enghien  (rue  des  Dominicains,  Braine-le-Corate).  — 
Un  conflit  intéressant  16  ouvriers  a  éclaté  aux  tanneries  Gérard  à 
Soignies.  Cause  :  réclamation  des  ouvriers  au  sujet  des  conelitions  de 
travail.  Résultat  :  le  patron  a  refusé  l'intervention  de  la  Commission 
de  surveillance  déclarant  qvi'il  considérait  les  ouvriers  en  grève  comme 
ne  faisant  plus  partie  de  son  personnel. 

Tournai  (Palai*  de  Justice).  —  Un  conflit  intéressant  80  ouvriers 
camionneurs  a  éclaté  à  Tournai.  Cause  :  augmentation  des  salaires. 
Par  l'arrangement  conclu  à  l'intervention  de  la  Bourse,  les  patrons 
reconnaissent  le  syndicat  des  ou\'riers  camionneurs  et  feront  leur  pos- 
sible pour  accorder  une  augmentation  à  partir  du  21  février.  (Voir 
Revue  du  Travail.  29  février,  p.  242.) 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Liège  (place  St-Lambert,  4).  —  Un  conflit  a  éclaté  à  la  Société 
anonyme  Liége-Palace,  music-hall  à  Liège.  Nombre  d'ouvriers  inté- 
ressés :  40.  Cau.se  :    tout  le  personnel  de  l'industrie  hôtelière  liégeoise 
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a  réclanaé  des  augmentations  de  salaire.  La  direction  de  Liége-Palace 
n'y  a  pas  donné  la  suite  que  réclamait  le  personnel,  mais  a  fait  d'autre^^ 
propositions  que  les  ouvriers  ont  refu8é3s.  Sur  64  personnes  qui  sont 
occupées  dan>s  le  music-hall,  48  ont  reç  i  leur  préavis  de  sept  jours  le 
21  janvier.  Résultat  :  les  parties  ont  accepté  la  médiation.  La  commis- 
sion s'est  réunie  le  28  janvier,  mais  la  dis'"'ussion  u"a  pu  être  entamé»' 
parce  que  la  srèvo  générale  survenue  le  25  dans  les  cafés;  restaurant.^ 
et  hôtels  de  Liège  a  changé  la  face  des  choses  et  rendu  la  conci- 
liation  impossible    pour    un   établis-senient    particulier. 

Huy  (place  St-Germain,  2).  —  Un  conflit  intéressant  300  à  400  ou- 
vriers du  bois  et  du  bâtiment  a  éclaté  à  Huy  et  aux  environs.  Cause  : 
augmentation  dos  salaires.  Les  patrons  ont  refusé  de  se  présenter 
aux  séances  d.3  la  Commission,  de  surveillance  de  la  Bourse  du  Travail 
les  26  et  29  janvier.  / 

Verviers  (rue  des  Palais,  61).  —  Un  conflit  intéressant  60  ouvriers 
de  la  chaussure  a  éclaté  à  Hervé.  Cause  :  augmentation  des  salaires, 
Résultat  :  conciliation. 

Un  .conflit  intéressant  5  ouvriers  conducteurs  de  clievaux  a  éclaté 
àjVorviers.  Cause  :  augmentation  des  salaires.  Résultat  de  l'interven- 
tioa  de  la  Bourse  :  conciliation. 

PROVINCE  DE  LIMBOURG. 

Hasselt  (boulevard  de  8ch )ervel,'5).  —  Vi\  conflit  ayant  pour  caust- 
l'augmentation  des  salaires  a  éclaté  dans  lindustrie  des  mines  à 
Ejrsdon.  Los  négociations  entre  la  Direction  des  mines  et  le  svndicat 
donnent  pr>vi<Mir..inent  satisfaction. 

PROVINCEIDK    .\.\.ML  K. 

Andenne  (rue  liertrand,  38).  — Un  conflit  a  éclaté  aux  fabriqix  ' 
produits  réfractaires  à  Ancienne  et  Seilles.  186  ouvriers  .sont  intéi' 
Cause  :  augmentation  des  salaires.  La  Direction  de  l'usiile  rctiisa 
toute  intervention  tant  do  la  Commission  de  surveillance  de  la  H  >urs<' 
du  Travail  que  du  Comité  d'arbitrage.  La  Commission  prit  alors  la 
résolution,  relatée  dans  notre  numéro  du  29  février,  p.  233.  et  atlmi'ttant 
les  grévistes  au  bénéfice  du  secours-chôinace. 
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GBROniQUE  DU  TRfl\7flMb 


LA    COMMISSION    NATIONALE    MIXTE    DES    MINES 
ET    LES    REVENDICATIONS    DES    MINEURS. 


Le  mouvement  gréviste  auquel  nous  faisons  allusion  au  début  de 
notre  rubrique  Marché  du  Travail  et  qui  s'était  assez  inopinément 
déclanché  le  23  février  dernier  dans  le  Borinage  était  virtuellement 
arrêté  dès  le  27  par  la  résolution  votée  ce  jour  par  la  Centrale  des 
Mineurs  du  Borinage  : 

«  La  Centrale...  après  avoir  examiné  la  situation  et  les  résultats 
des  entrevues  à  la   Commission  mixtç, 

»  Considérant  qu'vin  examen  des  comptabilités  des  charbonnages 
se  continue  et  fera  apparaître  la  véritable  situation  de  ceux-ci, 

»  Décide  d'attendre  les  résultats  de  cette  vérification  pour  examiner 
à  nouveau  la  question  des  salaires  et  d'en  saisir  le  Congrès  (natioiial 
des  mineurs)  des  14  et  15  mars.   » 

De  même,  le  l^'  m.ars,  les  mineurs  de  la  région  de  Seraing,  qui  avaient 
suivi  dans  la  grèv  leurs  camarades  borains,  décidaient  d'ajourner 
leur  mouvement  jus  u'à  la  réunion  du  Congrès  précité. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'est  réunie  à  nouveau,  le  2  mars, 
la  Commission  Nationale  mixte  des  Mines. 

Elle  a  discuté  le  relèvement  du  taux  des  pensions  des  ouvriers 
mineurs.  Les  patrons  qui  s'étaient  engagés  précédemment  à  supporter 
pendant  un  an  les  charges  du  relèvement  des  pensions  ont  admis  que 
le  relèvement  soit  appliqué  avec  effet  rétroactif  à  partir  du  1^'  octo- 
bre 1919. 

La  Commission  a  décidé  d'envoyer  en  France  unef' délégation  de 
patrons  et  d'ouvriers  poiu*  y  étudier  l'application  du  salaire  mininrm 
dans  les  charbonnages. 

Les  règles  admises  povir  la  distribution  gratuite  du  cnarbcm  aux 
'  luvriers  mineurs  et  aux  pensionnés  ont  été  discutées.  Il  a  été  admis 
que  les  veuves  des  ouvriers  tués  par  accident  dans  les  charbonnages 
et  les  grands  blessés  participeraient  à  la  distribution  gratuite  du 
charbon.  Deux  membres  patrons  et  deux  membres  ouvriers  orit  été 
chargés  d'établir  un  projet  relatif  à  la  distribution  du  charbon. 

Enfin,  la  Commission  a  été  saisie  par  les  Comités  régionaux  mixtes 
des  dcm.andes  d'augmentation  de  salaire  faites  dans  les^ différents 
bassins. 


322  REVUE   DU   TRAVAIL   —    15   MARS 


Le  travail  de   vérification  de  rAdniinistration  des   Mines  sur  le> 

piix  de  revifjit  n'étant  pas  terminé,  la  Commission  a  ajourné  la  dé- 
cision à  une  séance  prochaine  qui  a  été  tenue  le  1 1  mars. 


M.  le  Ministre  des  Affaires  EL^onomiques  as;«istait  à  cette  dernién 
séance.  Il  a  fait  connaître  les  résultats  d'ensemble  de  la  vérification 
du  prix  de  revient  du  charbon.  Li  conclusion  en  est  qu'une  bonne 
partie  des  cliarbonnages  ne  pourraient  pas  relever  les  salaires  sans 
augmenter  le  prix  du  charbon. 

D'autre  part,  étant  donné  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  et  n<> 
tamment  du  prix  du  pain,  il  est  indisj^ensable  de  relever  les  salaires. 
La  Commission  s'est  ralliée  à  la  proposition  d'augmenter  les  salaires 
de  15  p.  c.  à  partir  du  1^'' jnars. 

M.  le  Ministre  consentira  à  une  augmentaticm  du  prix  du  cliarb<M! 
telle  qu'il  y  ait  simplement  compensation  pour  le  relèven\ent  des 
salaires  et  qu'il  n'en  résulte  pas  ime  augmentation  d«>s  bénéfices  des 
charlxînnages. 

I.ia  Commission  a  examiné  ensuite  la  question  du  paiement  d'in 
demnité  en  cas  de  maladie  et  se  réunira  prochainement  pour  trouv.  ; 
une  solution. 


Le  Congrès  National  des  Mineurs  (P.  0.) 

Le  Congrès  national,  auquel  la  C.>ntrale  des  Mineurs  avait  renvoy<' 
la  décision  d'abord  cherchée  par  lu  grève  dans  le  Borinage  et  à  Seraing. 
s'est  tenu  les  14  et  15  mars  à  Bruxelles.  L'assî>mblée  était  exception- 
nellem'Mit  nombreuse  :  le  rapport  du  Comité  annon(,'a  que  les  effectifs 
de  la  Centrale  étaient  passés  :  de  52,000  membres  au  .'il  mars,  à  73,000 
au  30  juin,  92,000  au  30  septembre  et  123,468  au  31  décembn»  1919. 

Le  rapport  financier  accussiit  d'autre  part  une  encaisse  total«<  d»- 
3,140.000    francs,   dont    815,000    francs    pour   la    C.nxtrale    national' 
et  le  reste  réparti  entre  les  cinq  centrales  régionales. 

Les  travaux  de  la  Commission  Nationale  mixte  ont  fait  robj<t 
avec  la   question   du   contrat   collectif,   d'un    ordre   du  jour  commun 
(P'alony)  ainsi  conç.»  : 

«  Le  Congrès...  considérant  que  l'indemnité  de  maladie  et  le  mininniii: 
de  salaire  .sont  deux  questions  de  la  plus  huiite  importance  pour  !■  - 
mineurs, 

»  Charge  le  Comité  national  et  les  délégués  à  la  Commission  d'  ~ 
mines  d'en  poursuivre  la  ré.alisation  dans  le  plus  bref  délai. 

»  Décide  de  mettre  en  œuvre  pour  les  faire  aboutir  tous  les  moyen- 
d'action  dont  dispose  l'organisation  syndicale  des  mineurs; 

n  Vu  les  projets  déposés  :  1.  Sur  1'  i'>M>'"->  «|.>  *<  h.Mir"^  ,|..<...i.f, 
et  remonte  comprises; 

2.   Sur  la  pension  des  vieux,  allant  ju^ijui     l..")0(>  Ir.  maxniMim  ; 
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3.  Sur  la  nomination  des  inspecteurs  ouvriers  au  S.  U.  des  mineurs 
âgés  de  21  ans.  (1) 

»  Décide  de  charger  le  Comité  national,  les  députés-mineurs  et  le 
gi-oui^e  parlementaire  de  faire  aboutir  le  vote  de  ces  projets  dans  la 
présente    législature  ; 

»  Et  considérant  que  le  contrat  collectif  du  travail  dans  les  mines 
fut  suggéré  par  le  premier  m.inistre  entre  les  parties  après  la  grève 
de  Charleroi  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  pei mettrait  de  fixer  toutes  les  conditions 
de  salaire,  de  travail,  etc.,  etc.,  cinsi  que  d'organiser  des  échanges  de 
vues  entre  les  patrons  et  ouvrirrf.  à  des  intervalles  déterminés,  le  Con- 
gi'ès  se  déclare  disposé  à  faire  un  centrât  collectif.  » 


Une  autre  résolution,  présentée  pf.r  le  Ccmité  national,  réunissait 
la  question  des  salaires,  celles  de  la  vie  chère  et  du  contrôle  des  bénéfices 
industriels.  Elle  a  été  adoptée  dans  le  texte  suivant  : 

«  Considérant  qu'en  suite  de  l'augmentaticn  du  coût  de  la  vie  et, 
notamment,  du  prix  du  pain,  des  augmentations  de  salaires  ont  été 
formulées  da:is  les  divers  bassins  miniers  ; 

»  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  réunion  du  11  mars  de  la 
Commission  nationale  mixte  des  mines,  duquel  il  résulte  que  de  l'exa- 
men de  la  situation,  il  fut  constaté  l'impossiblité  d'accorder  l'augmen- 
tation de  salaire  de  15  p.  c.  sans  procéder  à  un  réajustement  des  prix 
du  charbon  pour  faire  face  strictement  à  un  relèvement  des  salaires 
en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie  ; 

»  Considérant  que.  dans  la  situation  économique  difficile  où  se 
trouve  actuellement  le  pays,  toute  modification  des  éléments  qui  for- 
ment le  prix  de  revient  d'une  denrée  ou  d'un  produit  quelconque 
détermine  fatalement  une  aggravation  du  coût  de  l'existence  ; 

»  Pour  ces  motifs,  le  Congrès  déclare  se  rallier  à  l'augmentation 
de  salaire  de  15  p.  c,  prenant  coiu^s  au  1'^'"  mars  écoulé  poitr  tous 
les  travailleurs  attachés  aux  mines,  quelque  soit  leur  emploi. 

»  Considérant  d'autre  part,  que  les  profits  réalisés  par  les  charbon- 
nages résultent  des  difïérences  considérables  ; 

»  Considérant  que  la  question  du  combustible  est  un  des  produits  qui 
atteint  le  plus  la  population  pauvre  comme  foyer  domestique  ; 

»  Attendu  que  l'industrie  qui  utilise  du  charbon  se  sert  régulière- 
ment du  relèvement  du  prix  de  celui-ci  pour  hausser  fortement  les 
prix  de  ses  produits; 

»  Le  Congrès  émet  l'avis  qu'il  faut  absolument  stabiliser  les  prix 
du  charbon  dans  le  pays  ;  ' 

')  Mais  d'autre  part,  constatant  les  énormes  profits  réalisés  par 
les  fabricants  de  tissus,  le  verre,  les  glaces,  la  fonte,  le  fer,  aciers,  etc.  ; 


(1)  Voir  plus  loin  l'analyse   dv  «s   trois    propositions  .sons  1h  rubrique  : 
Législation  du  travail. 
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»  Considérant  qua  pour  les  chirbons,  un  organisme  vient  d'être 
constitué  pour  un  opérer  la  répartition,  régularis?r  les  prix,  etc.  ; 

»  Considarazit  'que  pour  essayer  d'arrêter  la  hausse  continualle  du 
coût  de  la  vie,  il  faut  ab3olum?nt  que  le  gouvernement  décide  : 

»  1°  De  limiter  et  régulariser  les  profits; 

»  2<*  Di  fixer  les  prix  maxima  de  vante  par  l'installation  de  comp- 
toirs u'itionaux  d?  vente,  dirigés  par  lui,  avec  le  concours  de  la  classe 
ouvrière    organisée  ; 

»  3°  Qu'il  y  a  lieu,  avec  les  ex?3d»nts  da  profits  constatés,  d?  créer 
un  fonds  de  compulsation  qui  pourrait  servir  à  dimiuu.^r  au  besoin 
certains  produits  dins  le  but  dî  favoris3r  d'une  part  les  populations 
pauvPc's,  et  on-4uito,  la  repris?  industrielle  la  plus  complète  pour  arriver 
au  plus  tôt  à  la  restauration  du  pays. 

,»  L*  C:)nî;rès  estima  qu3  ces  m33ar8s  doivant  étra  appliquées  pour 
le  1«  juillet  1920; 

»  Dsnunde  à  la  Commission  syndicale  de  i;éunir  un  Congrès  national 
pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  mise  en  application  du  pro- 
gramme voté  par  la  Commission  syndicale  et  le  ConsMl  général   du 


Les  divers  points  réunis  dans  cet  ordre  du  jour,  ont  fait  à  plusieurs 
reprises,  au  cours  du  jCongrès,  l'objet  de  diseussions  assez  vives.  La 
Fédération  de  Chirloroi  notamment  avait  donné  à  ses  délégués  mandat 
de  réclamer  une  augmentation  de  cinquante  pour  cent  sur  les  salaires 
de  inoina  de  quinze  francs  et  do  trente  pour  cent  sur  eeux  de  plus  de 
dix-aept  francs. 

M.  Delattre,  directeur  de  l'Ouvrier  Mineur  (l'organe  de  la  Centrale), 
élu  à  la  fin  da  Congrès  m.Mn'jr.'  du  Comité  National  a  mis  l'assemblt'" 
en  garde  contre  les  suggestions  de  ces  éléments  extrémistes  : 

«  11  est  inouï  d'ontenire  dos  ouvrier»  dé  ;larer  qu'il  faut  aug;uont('r  les 
salaires,  même  si  cela  devait  hausser  le  prix  du  charbon  à  1,000  franca 
la  tonne.  On  ne  peut  nier  qu'une  solidarité  étroite  unit  le  producteur 
au  consommateur.  Quand  nous  faisons  la  grève,  nous  asi^ravons 
la  crise  économique  en  général  et  notre  situation  en  particulier.  Il 
faut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître.  En  France,  où  les  besi)ins  en 
combustible  sont  bien  plus  grands,  le  mineur  gagne  moins  que  chez 
nous.    )' 

Un  délégué  du  bassin  de  Clnrleroi,  «Micor»'.  recherchant  les  causes 
de  la  cherté  de  la  vie,  attribuait  celle-ci  pour  une  part  à  la  politique 
des  Alliés  vis-à-vis  de  la  Russie,  à  la  pirticipation  du  parti  socialiste 
au  gouvernement,  et  réclamait  la  uatitmalisation  de  toutes  les  mines 
sans  indemnité...  Sur  ce  dernier  p  >int  aussi,  le  Comité  National  a  ohtf-nu 
le  vote  do  l'ordre  Mu  jour  qu'il  présentait,  en  spéeiHint  au  cours  des 
débats  qu'il  n'était  p.as  question.  daiLs  l'état  actuel.de  nationalisatixti 
générale,  mais  (Tmio  .'x-yiéri»-!!.-.'  k  •{.'>v.>l<>i'l"''"  pri>vrr<'-,-;iM-iiifnt. 
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Natio  laliaation  des  Mines, 

u  Cîonsidérani  que  cette  question  a  fait  l'objet  d'examens  appro- 
fondis dans  de  nombreux  congrès  nationaux  et  internationaux  des 
mineurs,  et  que  chacun  de  ceux-ci  a  décidé  affirmativement; 

»  Confirme  ses  résolutions  déjà  prises  antérieurement  à  ce  sujet 
et  consistant  :  1°  A  cesser  complètement  l'octroi  de  concessions 
à  des  sociétés  particulières;  2»  Créer  au  plus  tôt  une  régie  nationale 
autonome,  administrée  par  des  délégués  de  l'Etat  fournissant  le  ca- 
pital, de  représentants  des  ouvriers  apportant  la  main-d'œuvre 
et  de  délégués  des  consommateurs,  industriels  et  domestiques; 
régie    qui   serait  exploitée  industriellement  au  profit  de  la  nation 

»  Considérant  ensuite  que  d'autres  industries,  comme  la  sidé- 
rurgie, verrerie,  glacerie,  etc.,  pourraient  être  envisagées  comme 
susceptibles  d'être  nationalisées  dans  l'avenir. 

»  Le  Congrès  décide  que  les  mineurs  appuyeront  tout  mouvement 
dans  ce  sens.  » 


Le  débat  le  plus  passionné  fut  celui  qui  se  livra  sur  la  question  de 
l;i  liberté  syndicale.  Le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  actuellement 
soumis  à  la  Législature,  fit  l'objet  de  vives  critiques  et  finalement 
l'ordre  du  jour  présenté  par  le  Conseil  Général  du  P.  O,  et  appuyé  par 
le  Comité  national  fut  rejeté  à  une  forte  majorité,  bien  que  cet  ordre 
du  jour  préconisât  des  amendements  au  projet  actuel.  Un  autre  texte, 
proclamant  au  moins  le  principe  de  la  liberté  syndicale,  fut  encore  rejeté 
par  107  voix  contre  103.  Plusieurs  délégués  préconisaient  la  grève 
générale  immédiate,  pour  le  cas  où  l'art.  310  ne  serait  pas  purement  et 
simplement  abrogé.  Finalement  après  une  discussion  assez  confuse, 
il  fut  admis  que  la  question  serait  débattue  à  nouveau  dans  un  congrès 
spécial  inter-professionnel  à  convoquer  par  la  Commission  Syndicale. 


Congrès  de  Francs-Mineurs  (chrétiens). 

Le  même  jour  (14  mars)  s'est  tenu  également  à  Bruxelles  un  congrès 
des  fédérations  chrétiennes  de  mineiu^s  du  Limbourg,  de  Liège,  de 
Charleroi,  du  Centre,  du  Borinage  et  de  Grammont. 

L'Assemblée  a  adopté  une  proposition  portant  augmentation  du 
taux  des  cotisations  et  indemnités  actuelles,  suivant  les  bases  ci-après  ; 

La  1''®  catégorie  est  accessible  aux  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans 
et  aux  ouvrières. 

La  2"  catégorie  est  réservée  aux  mineurs  ou  ouvriers  des  mines 
ayant  dépassé  16  ans. 

La  3^  et  4^  sont  réservées  aux  hommes  d'au  moins  18  ans. 

La  cotisation  en  cas  de  maladie  de  plus  d'un  mois  reste  60  centimes. 
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C!ptiâation  Indenin.  grève  Indeinn.  chômage 

par  jour  :  )iar  jour  : 

1°  2  fr.  75  2  fr.   50  2  fr.  50 

20  4  fr.  00  5  fr.  00  5  fr.  00 

30  5  fr.  00  6  fr.  00  B  fr.  50 

4"  6  fr.  00  7  fr.  00  8  fr.  00 

Le  chômage  involontaire  de  deux  joiu^  au  moins  .sera  indemnisé 
à  partir  du  premier  jour  complet,  à  condition  que  le  contrôle  soit 
effectué.  Toutefois,  le  bureau  pourra  jx^rmettre  le  jiaiement  du  jjre- 
mier  jour,  même  si  le  chômage  ne  dure  qu'un  jour,  dans  des  cas 
spéciaux. 

Parmi  les  autres  questions  discutées  jiar  l'a.ssemblée,  signalons 
celle  de  la  journée  de  neuf  heures  :  après  que  divers  délégués  eussent 
exposé  l'hostilité  de  leurs  mandants  à  cette  proposition,  celle-ci  a 
été  rejetée  à  Vunanimité. 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  CONSTRUCTION  MÉCANIQUE. 


Le  23  .septembre  dernier,  ce  Oomité  avait  an-été,  quant  aux  heures 
de  travail  et  aux  salaires,  une  série  de  disjxjsitions  valables  jusqu'au 
30  avril  1920  {lie/mie  du  Travail,  1»  octobre,  p.  963).  Toutefois  l'entrée 
en  vigueur  de  la  semaine  de  quarante-huit  heures  était  fixé<»  au  31  mars. 
Il  était  prévu  que  le  Comité  se  réimirait  à  nouveau  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  poiur  examiner  de  nouvelles  éventualités. 

Tout^îfois,  en  ce  qui  concerne  les  taux  fixés  comme  minima  de 
salaires,  ce  barème  ytational  n'avait  [)as  fait  obstacle  à  ce  que  des 
tractations  s'engagea.ssent  nombreuses  en  vue  d'amener  la  fixation 
de  conditions  réqionales  plus  favorables  aux  ouvriers.  Nous  les  avons 
signalées  à  plusieurs  reprises  sous  la  rubrique  njensuellement  consa- 
crée au  Marché  du  Traixtil  et,  j^liis  particiilièn'ment,  un  mouvement 
menaçant  un  moment  de  dégénérer  en  im  grav*'  conflit  dans  le  Bori- 
nage,  a  fait  l'objet  de  notices  spéciales  dans  nos  numéros  du  31  janvitr 
(p.  64)  et  du  29  février  (p.  231). 

Dans  ces  conditions,  la  reprise  des  travaux  du  Comité  national 
a  eu  lieu  im  |)eu  plus  tôt  qu'il  n'était  prévu,  le  10  février.  M.  Solau  y 
déposa  un  nouveau  projet  de  barôm»'  national,  élaboré  quelques  jours 
plus  tôt  i>ar  la  Centrale  des  Métallurtristes  (P.  O.)  et  prévoyant,  comnn 
points  eswMitiels  i  la  semaine  de  qutîrante-huit  lieures,  une  liuut-ation 
rigoureuse  des  lieures  supplémentaires,  le  minimum  de  2  fr.  I  heui' 
jKiur  les  ouvriers  qualifiés,  de  1  fr.  75  pour  les  niann^uvres  de  plus  <\< 
21  ans.  D'autre  part,  M.  Van  der  Stegen,  déléiiiié  patronal,  présenta 
ime  note  sur  ■■  la  solution  du  problème  de  la  vie  chère  au  jKiint  di 
vue  de  l'industrie  de  la  construction  mécanique  ).  L'auteur  y  éta- 
l)lissait  netttunent  le  point  de  vue  j>atronal,  qui  eut  l'occasion  d'êtrH 
»*ncore  préci.sé  a<i  cours  des  débats  :  le  principal  remède  à  la  vie  ehèi' 
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c'est  raugmentation  de  la  production  nationale.  La  délégation  patro- 
nale ne  s'opposait  pas  d'ailleurs  à  ce  que,  tenant  compte  des  conditions 
de  vie  modifiées  depuis  1914,  les  salaires  réels  de  1914  fussent  main- 
tenus. Mais  elle  jugeait  impossible  de  réaliser  à  la  fois  la  diminution 
des  heures  de  travail  et  un  relèvement  des  salaires  au-dessus  du  taux 
correspondant  à  1914,  même  étant  donnée  la  nécessité  pour  les  mé- 
nages ouvriers  de  rattraper  l'arriéré  perdu  pendant  la  guerre,  (c  Ce 
serait  un  progrès  énorme  pour  la  classe  ouvrière  d'arriver  à  vivre 
comme  en  1914  avec  deux  heures  de  travail  en  moins.  Dans  la  situa- 
tion économique  actuelle  de  la  Belgique,  c'est  le  maximum  que  nous 
puissions  offrir.  »  Si  la  reconstitution  du  foyer  exige  un  supplément 
de  ressources  extraordinaires,  il  appartient  aux  ouvriers  de  le  réaliser 
par  des  heures  de  travail  supplémentaire,  qui  présenteraient  ce  même 
caractère  éphémère. 

Amorcé  dans  ces  conditions,  le  débat  porta  d'abord  sui'  le  taux 
d'augmentation  du  coût  de  la  vie,  discussion  éclairée  par  diverses 
contributions  documentaires  et  notamment  par  les  recherches  sta- 
tistiques du  Ministère  du  Travail.  On  s'efforça  ensuite  de  fixer  en  pre- 
mier lieu  le  salaire  des  manœuvres  de  plus  de  21  ans,  les  délégués 
ouvriers  demandant  1  fr.  75,  les  patrons  offrant  1  fr.  40.  Ce  dernier 
chiffre  fut  porté  à  1  fr.  50  le  4  mars  à  la  suite  de  l'étude  particulière 
des  statistiques  de  prix  par  une  sous -commission.  Cette .  concession 
n'en  laisse  pas  moins  subsister  entre  les  propositions  patronales  et 
ouvrières,  un  écart  de  25  centimes  l'heure.  Le  Comité  s'efforcera  d'apla- 
nir cette  difficulté  dans  ses  prochaines  séances. 


COMITÉ  NATIONAL 
DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 


Institué  par  arrêté  ministériel  du  7  février  (Voir  Reirue  du  Travail, 
29  février,  p.  278)  ce  comité,  en  trois  séances  tenues  les  17  et  24  fé- 
vrier et  le  3  mars,  a  adopté  à  l'unanimité  le  barème  de  salaires  ci-après. 
En  ces  derniers  jours,  un  conflit  a  été  soulevé  quant  à  l'application 
de  ce  barème  aux  menuisiers  et  aux  charpentiers,  ces  ouvriers  étant 
considérés  d'autre  part  comme  ressortissant  aux  métiers  du  bâtiment, 
pour  lesquels,  a  été  adopté  un  barème  ijioins  favorable.  Nous  ne  pouvons 
que  signaler  sommairement  cette  difficulté,  celle-ci  n'ayant  pas  encon 
reçu  de  solution  à  Theure  actuelle. 

Barème  de  salaire. 

a)  11  n'est  envisagé  que  le  salaire  de  ba.se  horaire  de  l'ouvrier 
qualifié  le  moins  payé  de  l'industrie  générale  du  Bois  et  de  l'Ameuble- 
nient  de  Belgique  ; 

6)  Ce  salaire  variera  suivant  l'importance  des  régions  industrielles, 
de  2  fr.  dans  la  région  intérieure  à  2  fr.  50  dans  la  région  de  Bruxelles. 
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c)  La  convention  porte  siir  la  durée  d'un  an  prenant  cours  le  1«'  mars 
1920  pour  finir  le  28  février  1921  ; 

d)  Il  est  prévu  quatre  périodes  : 

I'«îpéri0de.  —  Du  l*'  mars  1920  au  31  mars  1920. 
Salaire  de  base  :  2  fr.  à  2  fr.  50. 
Index  de  vie  chère  hn^lge  moyen  de  base  :  400. 

2«  période.  —    Du  l*'  juin  1920  au  31  août  1920. 

1"  Hypothèse  :  Si  l'index  belge  moyen  du  15  avril  1920  m-  ilei)ai-v. 

jjas  425,  le  salaire  de  base  sera  :  de  2  fr.  10  à  2  fr.  60. 
2"  HypotMse  :  Si  l'index  du  15  avril   1920  est  supérieur  à  425, 
ie  salaire  do  base  de  la  période  précédente  sera  augmenté  : 
o)  D'une  somme  fixe  de  5  centimes; 

6)  D'autant  de   fois  6  %   du   salaire  de  base  de  la  période 
j^trécédente   que  l'index  de   vie  chère  comportera  dt  tran- 
«•hes  indivisibles  de  25  unités  au-dessus  tie  400,  les  tranches 
de  cette  période  étant  déterminées  comme  suit  : 
400  à  425; 
426  à  450; 
451  à  475,   etc.. 

Exemples  : 

a)  Index   425  ;  salaire     ==     salaire    période    précédente     -f 
10  centimes  soit  2  fr.  10  à  2  fr.  60. 

6)  Index  426;  salaire  «=  salaire  période  précédent©  +  5  cen- 
times +  6  %  .salaire  période  précédente  à  450  soit  : 
2  4-  0,05  +  0,12  ou  2  fr.  17  à 
2  fr.  50  +  0,05  +  0,15  ou  2  fr.  70. 

c)  Index  451  ;  salaire  =  salaire  période  précédente  à'475  soit  ; 
2  +  0,05  4-  0,24  ou  2  fr.  29  à 
2,50  +  0,05  +  0,30  ou  2  fr.  85. 

3*  période.  —  Du  1"  septembre  1920  au  30  novembre  1920, 

17^  Hypothèse  :  Si  l'index  du  15  juillet   1920  ne  déliasse  pa.s  plus 
de  25  unités  l'index  du  15  avril,  le  .salaire  de  base  de  la  période 
précédente  sera  augmenté  d'une  somme  fixe  de  10  centimes. 
2^  H  y  pot  h  eue  :  Si  l'index  du  15  juillet  1920  est  supérieur  de  25  uni 
tés  ou  plus  à  l'index  du  15  avril  1920.  le  salaire  de  base  de  la  i" 
riode  précédente  sera  augmenté  : 

a)  D'une  somme  fixe  de  5  centuiK.- 

b)  D'autant  de  fois  les  6  %  du  salaire  in-  dum-  ui-  lu  iuikm!. 

précédente  que  l'index  de  vie  chère  compxirU'ra  Ih 
tranches  iiidivisilièes  Hf  25  unité.s  au  dessus  de  l'index 
du  15  avril  1920. 

4«  Période.  —  Du  1^'  décembre  1920  au  28  février  1921. 

\ie  Hypothèse  :  Si  l'index  du  15  octobre  1920  no  dépasse  pas  *!• 
25  unités  l'indtx  du  15  juillet  1020.  le  salaire  de  base  de  la  pé 
riode  précédente  s«Ta  aut;ïi"'^«''  'r-"'  ^... .......  nv-.  .l.v  K»  ...ntiin.  s 
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2e  Hypothèse  :  Si  l'index  du  15  octobre  1920  est  supérieur  de  25  uni- 
tés ou  plus  à  l'index  du  15  juillet  1920,  le  salaire  de  base  dé  la  période 
précédente  sera  augmenté  : 

a)  D'une  somme  fixe  de  5  centin"ies; 

h)  D'autant  de  fois  les  6  %  du  salaire  de  base  de  la  période 
précédente  que  l'index  de  vie  chère  comportera  de  tran- 
ches indivisibles  de  25  vmités  au-dessus  de  l'index  du 
15  jvùUet   1920. 

Régions. 

Le  Comité  National  décide  de  diviser  le  pays  en  quatre  régions 
dans  lesquelles  le  salaire  minimum  suivant  sera  payé  pour  la  l'^  pé- 
riode r 

l'"^  Région:  Bruxelles  et  Faubourgs fr.     2.50 

2«>e  Eégion  :   Liège,  Gand,  Anvers 2 .  30 

3°»«  Région  :  Louvain.  Courtrai,  Bruges,  Alost,  Aude- 

narde,  le  Littoral,  etc 2.15 

4me  Région  :  Les  autres  petites  communes 2 .  00 

5.  —  Transitoirement  et  sous  réserve  de  revision  par  le  Comité 
National,  Malines  est  placé  hors  catégorie  :  il  y  sera  payé 
un  salaire  minimum  de  ^  fr.  25. 

Le  Comité  a  décidé  de  consacrer  sa  prochaine  séance  : 
1°)  A  l'établissement  des  catégories; 
2°)  A  la  qualification  des  ouvriers; 
3°)  A  la  discussion  du  noinbre  d'heures  de  travail. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  BATIMENT. 
Grosse  construction. 


Ce  Comité  a  été  constitué  le  7  février  (Voir  Revue  du  Travail,  29  fé- 
vrier, p.  277)  et  se  réunit  pour  la  première  fois  le  14  février.  Dès  sa 
seconde  séance  (18  février)  il  adoptait  les  résolutions  ci-après  : 

Rendement.  Les  délégués  ouvriers  s'engagent  moralement  pour 
leurs  affiliés,  de  faire  fournir  un  rendement-heure  qui  ne  sera  pas 
.inférieur  à  celui  de  1914. 

De  leur  côté,  les  délégués  patrons  prennent  l'engagement  d'user 
de  toute  leur  influence  pour  faire  admettre  les  conditions  adoptées. 

Salaire.  Le  salaire  journalier  à  payer  sera  celui  de  1914  multiplié 
par  le  taux  de  vie  chère  résultant  des  statistiques  officielles.  Ce  salaire 
une  fois  arrêté  sera  maintenu  pour  une  période  de  six  mois.  A  l'échéance 
il  donnera  lieu  à  revision  sur  les  mêmes  bases. 
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Le  travail  à  tât;he  ou  à  pièce  pourra  être  appliqué  auv  travaux 
»  xéf'utés  habituellement  d'après  ce  mode  avant  la  guerre.  Le  l)arême 
des  prix,  arrêté  d'accord  avec  les  ouvriers  ou  syndicats,  sera  tel  que 
l'ouvrier  de  force  moyenne  pourra  gagner  au  moins  le  salaire  fixé  jK)ur 
ce  travail  à  la  journée. 

La  durée  moyenne  de  la  journée  sera  de  neuf  heures. 

Le  salaire  horaire  minimum  des  ouvriers'  qualifién  de  Kindustrie 
du  bâtiment  (grosse  constructioix)  sera  de  deux  francs  à  partir  du 
15  mars  1920  et  ce  pour  ime  durée  de  six  mois. 

A  partir  du  septième  mois,  ce  taux  sera  modifié  proix>rtionnelle- 
nient  à  la  variation  qu'aura  subi,  du  mois  de  mars  comiiaré  au  mois 
d'août,  l'index  moyen  i>our  la  Belgique,  des  prix  do  détail  publié 
par  le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 
Ce  nouveau  taux  restera  en  vigueur  du  15  sept*»mbre  au  31  décem- 
bre   1920. 

Un  premier  incident  surgit  à  la  séance  suivante?  (25  fé\Tier);  un  mem- 
bre-patron annonçait  que  la  diambre  syndicale  d'Anvers,  liée  mr  un 
contrat  conclu  avant  la  constitution  du  Comité,  rem'ettait  de  n>^  |)Ou- 
voir  sanctionner  les  ré.solutions  ci -dessus.  Il  ajoutait  en  outre,  appuyé 
sur  ce  point  par  d'autres  délégués-iJatrons,  qu'il  n'avoit  pas  re(,'u  man- 
dat de  la  Chambre  syndicale  en  vue  des  résolutions  à  prendre...  L'in- 
cident f\it  heureu-sement  aplani,  dès  la  4'"'"  séance  (3  mars)  tous  les 
délégués  patronaux  ayant  remis  au  prc-sident  du  Comité  les  attesta- 
tions écrites  par  lesquelU-s  la  Fédération  nationale  Ijelge  du  Bâtiment 
et  dés  Travaux  publics  leur  confirmait,  ainsi  qu'à  leurs  suppléante. 
I<'s  mandats  qui  leur  avaient  été  conférés.  Et  le  Comité  {K>urauivait 
son  œ.ivre  comme  suit  : 

«  Le  Comité  National  décide  que  lf«  ouvriers  quiilifit^  de  l'industrie 
du  Bâtiment  (grosi»»  construction)  qui  doivent  bénéficier  des  disixi- 
sitions  de  la  Convention  conclue  au  cours  de  la  séance  du  1 8  février  1 920. 
sont  :  les  terrassiers  taluteurs,  i>ui.saticr.-<,  |K)seurs  de  voies,  blindeurs, 
les  maçons,  les  plafonneurs,  couvreurs,  plombiers-zingueurs,  jx'intres, 

en  bâtiment,  charpentiers,  i..'-». •,.... ni..;  <■.•' i.miv    .,..^».rw»..w    f,Mn,..,r- 

de  pierre.    » 

»  Le  Comité  National  e.stim»'  ({'h'  i  aL;»'  imiiiiiiuin  kcjuis  imuii  i  hu. 
mission  des  apprentis  sur  les  chantiers  doit  être  de  16  ans  et  il  émet  le 
vœu  qu'une  disposition  légale  intt'rvienne  dans  ce  sens. 

»  Le  barème  pour  les  apprentis  sera  le  suivant  : 

Les  apprentis  âgés  de  16  à  17  ans  toucheront  un  salaire  horaire  de  fr.  1.00 

n  17  à  18  »  »  1.25 

IHà  19  .  »  1.50 

..  19  d  20  ..  »  1.75 

y>  Les  ouvriers  de  la  dernièi-e  catégorie  (19-20  ans)  sont  des  uin- 
nofuvres  spécialisés. 

Il  Le  salaire  de  l  fr.  75  par  heure  sera  payé  aux  t<»rraasiers  à  partir 
de  18  ans.   » 

Le  (Jomité  consacrera  sa  prochaine  séance  à  la  question  des  lw>ure« 
de  travail  et  à  celle  du  svirsalaire  jwur  les  heures  de  travail  supplé 
ment  a  ire. 
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Sur  ces  entrefaites  a  siirgi  avi  sujet  du  minimmii  de  salaire  appli- 
cable aux  charpentiers  et  aux  menviisiers,  le  nouvel  incident  auquel 
nous  avons  fait  allusion  ci -dessus  (Comité  national  du  Bois)  et  qui 
n'est  pas  encore  réglé. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  PORT  D'ANVERS 


En  son  niuTiéro  du  31  janvier,  p.  67,  la  Revue  du  Travail  a  reproduit 
les  résolutions  de  ce  Comité,  portant  réglementation  des  conditions 
générales  du  travail  au  port  d'Anvers  jusqu'au  31  décembre  1920. 

Le  Comité  a  continué  ses  travaux  les  13  et  21  janvier,  les  3  et  25  fé- 
vrier et  le  5  mars  1920.  Il  a  d'abord  exprimé  le  vœu  que  des  locaux 
en  nombre  suffisant  soient  mis  à  la  dispositioa  des  patrons  intéressés 
en  vue  de  l'embauchage  des  ouvriers  et  du  paiement  des  salaires. 
En  attendant  l'aménagement  de  pareils  locaux,  à  l'intervention  de 
l'Etat,  de  la  Province  et  de  la  Ville,  le  Comité  a  indiqué  des  endroits 
».ù  l'embauchage  pourrait  se  faire  provisoirement.  En  tout  cas,  il 
devra  être  recommandé  avix  chefs  d'équipe  de  ne  jamais  y  procéder 
dans  un  cabaret  et  d'interdire  toute  dépense  à  laquelle  l'ouvrier  pour- 
rait être  contraint  par  des  menaces  ou  par  tout  autre  moyen  de  pression 

Des  difficultés  d'interprétation  ayant  surgi  concernant  la  qualité 
d'  «  Overloocker  »  et  de  veilleur,  le  Comité  a  décidé  que  l'appellation 
d'  «  Overloocker  »  sera  donnée  à  la  personne  qvii  est  chargée  de  sur- 
veiller si  l'emballage  des  marchandises  reste  en  bon  état  lors  du  char- 
gement, si  les  marques  ne  disparaissent  pas,  et  qui  éventuellement 
s'occupe  de  faire  exécuter  les  réparations  nécessaires.  Le  «  veilleur  » 
est  celui  qui  est  chargé  de  la  surveillance  contre  le  Vol. 

Il  fut  également  arrêté  que  la  manipulation  de  tuyaux  goudronnés, 
rails,  piquets,  billes  et  autres  objets  goudronnés  ainsi  que  de  grapliite, 
ciment,  phosphate  et  de  scories  devra  être  considéré  comme  travail 
lourd  et  sale  pour  lequel  un  salaire  minimum  de  18  fr.  par  journée  de 
8  heures  sera  payé. 

Le  Comité  adopta  ensuite  le  tableau  ci -après  concernant  les  heures 
de  travail  et  de  repos  : 

Travail  de  jour  complet. 
Heures  de  travail  :  de  8  h.  à  12  h.  ;  de  13  h.  à  17  heures. 
Intervalles  de  repos  :  de  12  h.  à  13  heures. 

Travail  de  nuit  complet. 
Heurh  de  travail  :  de  18  h.  à  22  h.  ;  de  22  h.  30  à  2  h.  30;  de  3  h.  à  7  h. 
Intervalles  de  repos  :  de  17  h.  à  18.h.  ;  de  22  h.  à  22  h.  30;  de  2  h.  30 
à  3  heures. 
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Travail  de  nuit  partiel. 

Ea  cas  de  travail  jusque  20  h.,  il  v  aura  un  intervalle  de  repos  de 
17  h   à  17  h.  30. 

El  cis  de  travail  jusque  22  h.,  il  y  huph  un  int^^rvall»'  de  rep^s  d»* 
17  h.  à  18  heures. 

El  cas  de  travail  jusque  inimut,  k-s  mttivalles  de  repos  st»roMt  ; 
de  17  h.  à  18  h.  et  de  22  h.  30  à  23  heures. 

E  ifi  1,  sur  la  demande  des  délégués  ouvriers,  le  Comité,  appréeiant 
rinsu.ïiiince  des  salaires  précédeiuiuont  fixés  en  prestance  de  la  nouvelle 
hausse  du  prix  des  denrées,  approuva  à  l'unanimité  la  résolution  sui- 
vante :  «  Uae  indemnité  de  vie  chère  de  4  fr.  ajoutée  aux  salaires  fixés 
par  le  Cjinité  National  sera  allouée  aux  ouvriers  de  toute  catégorie.  » 

C.^  nouveau  barème  (salaire  et  indemnité)  continuera  à  subir  une 
surehirsje  de  75  %  pour  les  taux  supplémentaires  et  de  100  %  jwur  le 
travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés.  Un  salaire  de  1  fr.  50  sera  paye 
aux  veilleurs  pour  chaque  heure  supplémentaire  (treizième  et  qua- 
torzième). 

Cîtte  nouvelle  réglementation  a  dû  entrer  en  vigueur  le  lundi 
H  mars  1920  pour  les  travailleurs  de  toutes  catégories,  sauf  pour  lee 
camionneurs,  las  homiu"»  de  corporation  et  veilleurs,  qui  se  verront 
appUquer  le  barème  le  15  mars  1920. 
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Deux  programmes  d'action 
CONTRE  LA  CHERTÉ  DE  LA  VIE  EN  BELGIQUE 


A  quelques  jours  de  distance,  vers  le  début  du  mois  de  mars,  nos 
deux  plus  importants  groupements  syndicaux,  représentant  d'ailleurs 
des  tendances  bien  différentes,  ont  publié  chacun  un  manifeste  pré- 
sentant un  programme  d'action  contre  la  vie  chère.  Le  premier  émane 
de  la  Commission  syndicale  du  Parti  Ouvrier  :  préparé  d'abord  par 
un  sous-comité  d'étude,  il  a  été  discuté  en  commun  par  la  Commission 
et  par  le  Conseil  général  du  Parti  Ouvrier,  qui  y  ont  consacré  plusieurs 
séances.  Le  second  est  l'œuvre  de  la  Confédération  générale  des  Syndi- 
cats chrétiens  et  libres.  Nous  reproduisons  ci-après  ces  deux  manifestes, 
à  titre  documentaire,  signalant  en  outre  le  débat  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  Représentants  du  11  au  16  mars,  sur  le  même  objet. 

I.  —  Le  manifeste  du  Ganseil  général  et  de  la  Cjmmission  syndicale. 

Le  Conseil  général  et  la  Commission  syndicale  : 

Attirent  tout  spécialement  l'attention  du  législateur  sur  l'urgence 
des  réformes  suivantes  : 

A.  —  En  ce  qui  concerne  les  loyers  : 

Révision 'de  la  loi  sur  les  loyers  protégeant  contre  les  augmentations 
de  plus  de  ,30  p.  c,  même  les  locataires  qui  n'ont  pas  fait  en  temps 
utile  la  déclaration  requise.  Prolongement  p3ndant  la  durée  de  la  crise 
des  logam^nts  du  délai  durant  lequel  ils  seront  protégés.  Si  la  pro- 
priété d3  la  maison  est  transmise,  les  obligations  de  l'ancien  propriétaire 
seront  assumées  par  le  nouveau. 

Usage  pour  les  communes  du  droit  de  réquisitionner  des.  logements 
vacants  pour  abriter  les  familles  expulsées  par  les  propriétaires. 

Construction  intensive  par  les  pouvoirs  publics  d'habitations  ou- 
vrières. L'État  prendra  toutes  les  mesures  propres  à  diminuer  le  prix 
de  revient  et  notamment  pourra  réquisitionner  les  matières  premières, 
les  faire  fabriquer  en  régie,  limiter  les  bénéfices  des  entrepreneurs  et 
des  fabricants. 

Loi  sur  les  loyers  usuraires.  ' 


B.  — •  En  ce  qui  concerne  le  p  lin  : 

L'État  étalîlira  une  qualité  et  un  prix  uniques  pour  le  pain  et  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  réduire  le  prix  et  en  maintenir 
la  qualité  dans  toute  la  mesure  que  les  cironstances  économiques  per- 
mettront, notamment  : 

Il  maintiendra  le  contrôle  des  céréales  paniflables  tant  en  ce  qui 
concerne  la  production  nationale  que  l'importation  ; 
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Il  contrôlera  les  minoteries  et  prendra  des  mesures  sévères  contre 
f'«'lles  qui  s'obstineront  à  ne  pas  assurer  la  qualité  de  la  farine  ; 

Il  établira  un  comité  consultatif  nu  sein  duquel  la  classe  ouxTière 
sera  largement  représentée  pour  déterminer  la  comixjsition  du  pain, 
les  mesures  à  jirendre  pour  en  assurer  la  qualité; 

Il  intsrdira  l'emploi  de  la  farine  blanche  pour  la  confection  des  jx'tits 
produits  et  frappera  les  contrevenants  de  jîeincs  sévères. 


C.  —  Le  Ct)iiseil  général  vt  la  Luuuuission  syndicale  st.nt  d  avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  rétablir  l'équilibre  budgétaire,  en  augmentant,  dans 
la  mesure  nécessaire,  le  taux  maximiun  de  rimjwt  sur  le  revenu.  Il 
insiste  j)our  que  le'  projet  ]>romis  ynxr  la  déclaration  ministérielle  et 
relatif  à  l'exonération  de  la  j>rt>mière  tranche  soit  amélioré  conformé- 
ment au  vopu  de  la  Conunission  syndicale  et  voté  d'urgence  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  taxer  les  bénéfices  réalisés  par  les  industriels,  les 
•  oinmerçants  et  les  financiers,  grâce  aux  circonstances  l'-conomiques 
anormales  connue  les  bénéfices  de  guerre. 

Que  la  réglementation  de  la  production  et  de  la  distribution  du 
charbon,  promise  jmr  la  déclaration  ministérielle,  doit  être  introduite 
dans  le  plus  bref  délai  possible  et  ètit^  étendu»'  i>i..i/i.— ^i\ .  n.i-nf  mx 
autres  industries  fondamentales; 

Que  pouT  rétablir  l'équilibre  monétaire,  il  y  u  inu  : 

1"  D'interdire  chaque  fois  que  la  chose  sera  possible  les  unportations 
de  luxe  ; 

2"  D'assurer  la  valorisation  de  notre  monnaie  en  retirant  de  la  circu- 
lation le  ])apier  en  excès  sans  riH'ourir  à  de  nouveaux  empnmts.  grâoe 
à  ime  levée  progressive  sur  le  capital. 


D.  — '  Le  Conseil  général  et  la  Commission  syndicale  corsont«nt  : 
A  ce  que  cert*\ines  denrées  de  première  nécessité  soient  rationnées. 
Il  mis  aux  conditions  suivantes  : 

I"  Que  des  mesures  énergiques  soient  prises  contre  la  fraude  d»-  façon 
à  ce  que  les  riches  ne  puisv^int  s.-  «li  rii}«r  nix  con8équ<'n<<'^  '!<'  1=1  i-.'.rlf- 
iin-ntation  ; 

2"  Qu'avant  de  limiti'i  iu  <  «'iixMimiiii  M>n  des  cHo.^m»  nti  inmiik  >  un 
icgiemente  les  consonunations  de  luxe. 


E.  —  Lft  classe  ouvrière  a  démontré,  ]M»r  acte,  qu'elle  est  ])rête  à 

collaborer  à  l'œuvre  de  lu  >^ w,^ti».iti..i.  -..>  tï.ii,Hnt  effort  pour  assurer 

ime  pro<luction  intense. 

Mais  elle  entend  obtenir  <i''>  ll^>^l^aIl(•^•s  loriiK-lJes  quant  à  la  promul- 
gation immédiat*»  de  la  loi  sur  la  journée  de  8  heures,  la  garanti.ssant 
contre  le  chômagi'.  contre  la  rMuction  des  salaires  et  veut  être  as-surée 
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que  son  effort  servira  à  soulager  la  situation  du  consommateur,  non  à 
accroître  encore  les  bénéfices  scandaleux  des  exploitants. 

La  classe  ouvrière  est  prête  à  mettre  en  œuvre  toutes  les  fof ces 
dont  elle  dispose  pour  faire  triompher  l'ensemble  de  son  programme. 

Le  Cons3il  général  et  la  Commission  syndicale  décident  que  la  ques- 
tion de  la  «  vie  chère  »,  de  ses  causes,  des  remèdes  qui  peuvent  y  être 
appliqués  sera  exposée  avi  pays  par  une  campagne  de  pi'esse  et  par 
des  meetings.  Le  Conseil  général  prendra  l'initiative  de  manifestations 
qui  auraient  lieu  le  même  jour  dans  tous  les  arrondissements. 

Le  Conseil  général  et  la  Commission  syndicale  demanderont  à  tous 
les  organismes  d'arrondissement  de  constituer  des  comités  de  vigilance 
chargés  de  prendre  localement  les  mesures  utiles.  Il  attire  l'attention 
sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  y  faire  entrer  des  ménagères. 

I 
II.  —  Le  manifeste  de  la  Confédération  générale 
des  syndicats  chrétiens  et  libres. 

La  situation  de  la  class?  ouvrière  en  Belgique,  au  lieu  de  s'améliorer 
Ile  fait  qu'empirer,  malgré  les  daiuandes  réitérées  d'augmentation  de 
lia  ire. 

Certes,  on  p?ut  admettre  que  la  hausse  croissante  des  salaires  est 
un  des  motifs  de  l'augmentation  du  prix  de  la  vie;  mais  d'autre  part, 
il  est  certain  que  les  salaires  chaque  jour  plus  élevés  sont  aussi  une 
conséquence  de  la  cherté  de  la  vie  et  en  tous  cas  que  le  tarif  des  salaires 
n'est  pas  le  facteur  princi|}al. 

*  *  * 

Les  facteurs  principaux  sont  les  suivants  : 

1°  Le  fait  que  certains  industriels  augmentent  leurs  bénéfices  dans 
des  proportions  plus  considérables  que  l'augmentation  des  salaires 
elle-même  et  précipitent  ainsi  la  cherté  de  la  vie  et  diminuent  la  valeur 
réelle  des  salaires,  malgré  l'augmentation  nominale  ; 

2°  Les  bénéfices  usuraires  réalisés  par  la  grande  industrie  et  le 
commerce  de  gros  sur  la  vente  des  produits  ; 

3°  Les  dépenses  exagérées  et  injustifiées  de  l'État,  par  exemple  : 

a)  Le  nombre  exagéré  des  fonctionnaires  ; 

b)  Les  charges  trop  considérables  de  l'armée,  dues  à  l'importance 
excessive  de  l'effectif  et  à  la  trop  grande  longueur  du  temps  de  service  ; 

c)  L'usage  du  contrat  américain  dans  l'adjudication  des  travaux 
publics,  par  lequel  l'entrepreneiu"  a  intérêt  à  grossir  les  frais  généraux 
au  détriment  du  trésor  ])ublic  et  de  la  probité  des  patrons  et  ouvriers; 

4P  La  disette  des  vivres  par  :  a)  l'épuisement  de  notre  cheptel  national 
pendant  la  guerre  ;  b)  l'envoi  de  notre  bétail  en  Allemagne  ;  c)  le  retard 
et  les  irrégularités  apportés  à  leur  renvoi  en  Belgique  depuis  l'armistice 
avec,  comme  conséquence  la  cherté  du  prix  de  la  viande,  du  beurre, 
f  -omage,  etc.  ;  d)  le  retard  apporté  à  1»  restauration  des  régions  ag.-icoles 
dévastées  ; 

50  Le  fait  que  nous  n'avons  pas  obtenu  de  nos  alliés  l'aide  économique 
et  financière  qui  nous  avait  été  promise  pendant  la  guerre. 

6"  L'importation  insuffisante  de  matières  premières  et  produits 
bruts  (laine,  coton,  etc.)  et  comme  conséquence  augmentation  du  prix 
des  vêtements,  etc.  (la  laine  coûte  actuellement  66  fr.  le  kilo). 
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1°  La  spéculation  de  la  Bourae  et  la  circulation  exagérée  de  la  mon- 
naie fiduciaire. 

8*  Le  commerce  de  fraude  à  la  frontière  qui  fait  monter  le  prix  des 
denrées  restées  au  p>ays,  après  en  avoir  exjwrté  une  bonne  partie; 

9°  L'octroi  abusif  des  licences  et  la  limitation  injustifiable  de  la 
liberté  de  commerce,  et  comme  conséquence  le  favoritisme,  la  soustrac- 
tion des  stocks  à  la  consommation  et  leur  non-conservation; 

10"  Le  déficit  tle  la  production  :  a)  la  disparition  par  la  mort  do  mil- 
liers de  jeiuies  ^ens  et  comme  conséquence  une  force  productive 
nationale  tarie  dans  sa  source;  b)  rim|><issibilit«'*  pour  de  nombreux 
jeunes  gens  d'apprendre  un  métier  i^)endant  les  années  de  guerre,  tant  à 
l'armée  qu'en  pays  occupé;  c)  la  diminution  de  la  journée  de  travail 
sans  com])ensation  équivalente  dans  l'outillage  ou  la  réglementation 
du  travail;  d)  l'alisence  d'encouragement  à  la  production  intensive 
de  la  part  des  ouvriers  et  leur  exclusion  dans  la  participçition  aux 
bénéfices. 

*  *  * 

La  Confédération  générale  des  syndicats  chrétiens  et  libres  de  Belgi- 
que : 

Estime  que  la  lutte  contre  les  neuf  premiers  facteurs  de  renchérisae- 
iii-nt  de  la  vie  incomlx'    au  Gouvernement  et  aux  pouvoirs  publics; 

Elstime  que  les  organisations  ouvrières  doivent  s'occujîer  sérieuse- 
ment de  réaliser  une  [)roduction  plus  considérable; 

Est  d'avis  que  l'introduction  d'un  outillage  ]ierfectionné  et  ime  divi- 
sion du  travail  plus  rationnelle  peuvent  comi>enser  la  diminution 
de  la  journée  du  travail  et  invite  les  patrons  à  jirendre  d'urgence  à 
cet  effet  des  mesures  efficaces; 

Est  i^ei-suadée  d'autre  part,  qu'il  faut  prévoir  en  cette  matière  une 
]>ériode  de  transition,  attendu  que  le  pays  se  trouve  dans  une  situation 
anormale,  période  }x>ndant  laquelle  la  production  totale  souffrirait 
si  la  classe  ouvrière  ne  fait  pan  ini  effort  si>écial  de  production. 

1^  Confédération  reste  fidèle  aux  conclusions  de  la  Conférence 
mternationale  de  Wasliington  deinandant  la  limitation  de  la  journée 
du  travail  à  8  heures,  mais  est  j)ersuadé«'  que  les  ouvriers  se  prêteront 
iil)rement  à  travailler  ))lus  longtemps  iK*ndant  une  j^ériode  déterminée. 

La  Confédération  n'approuverait  jms  cette  manière  de  faire,  sinon 
«;lans  les  conditions  suivantes  : 

I"  L'augmentation  de  la  journée  de  travail  ne  peut  s'ap]ili(|uer  aux 
tidustries  dangereuses  ou  insalubres;. 

2^'  La  journée  maximmn  ne  i)eut  dépas.ser  10  heurtas; 

.■{"  La  journée  de  travail  i)lu8  longue  ne  innit  être  admise  (jue  ])our 
1»'  semestre  d'été  (avril -septA'mbre  1920),  après  lequel  la  prolongation 
de  la  mesure  devrait  être  à  nouveau  discutée  en  tenant  compte  de  la 
situation  économique  du  pays; 

4"  Les  ouvriers  devront  jouir  d'ime  iiarticipation  raisonnable  aux 
b'néfices  de  la  plus-value  industrielle  résultant  de  l'auginentation 
de  la  durée  du  travail.  A  cet  efi'et.  la  Confédération  fait  apjjel  au  Gou- 
vernement pour  aider  à  la  réalisati<ni  d<>  ce  vo'u.  conformément  aux 
déclarations  du  Premier  Ministre  M.  Delacroix,  dans  la  séance  du 
10  février  1920. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  D'ENTÉRINEMENT 

relatif  à  l'exécution,   pendant  l'année  1919,  de  la  loi 

du  31  mars  1898,  sur  les  unions  professionnelles. 

(Article  14  de  l'arrêté  royal  du  30  juin  1898.) 

Au  premier  janvier  1919,  17  affaires  statuts  restaient  en  instruction 
devant  la  Commission. 

Rapports  :  253  et  article  8  :  1,091,  soit  1,344  affaires  étant  entrées 
au  coiu-s  de  l'exercice,  la  Commission  a  été  appelée  à  se  prononcer 
sur  1,344  plus  17,  soit  1,361  affaires,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit 
d'après  lem*  nature  : 

Affaires  en  iu-         Affaires  en- 
struetionau  tréesenl919         Totaux 

Nature  des  affaires         l'^'janv.  1919 

Statuts  à  entériner  .    .    .  17 

Modifications  de  statuts .  — 

Dissolutions  d'union   .     .  — 

Personnel  art.  7  de  la  loi .  — 
Personnel  art.  8  de  la  loi . 

Totaux.    ...  17  1.344  1.361 

Ces  1,361  affaires  ont  donné  lieu  aux  décisions  suivantes  : 


197 

214 

15 

15 

35 

35 

6 

6 

1.091 

1.091 

Natiu-e  des  affaires 


Enté 
rinés 


sans 
suit^ 


Statuts 144                  4-J 

Modifications  de  statuts .  13                  - 

Dissolutions  d'unions.    .  35 
Dissolut,  d'unions  suites 

art.  8 70                — 

Personnel  :  art.  7  de  la  loi  2                   4 
Personnel  :  art.  8  de  la  loi 

(publiés384.  enter.  554  938                62 

Totaux 1.202  110 

Au  le»' janvier  1919  : 

4,392  unions  ont  été  entérinées  dont 
1,814  unions  françaises; 
2,556  unions  flamandes; 

20  unions  françaises-flamandes; 
2  luiions  françaises-allemandes. 


Eu  instruc- 
tion au 
31-12-1919 

28 


21 


49 


Totaux 


214 
15 
35 

91 
6 

1.000 

1.361 
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CONVOCATION  D'UNE  CONFÉRENCE  DES  MARINS. 


Lt'  (  Jouverneincnt  Bi-lge  a  r<çu  h^  U  ttro  suivante  de  M.  A.  Thomas, 
directeur  du  Bureau  Inteniatioual  du  Travail  : 

Société  des  Nations 
fi'irrfin  [  nf'rnationaldu  Traixtil  Londres,  !î  tévri»--  i"'" 

Monnieur  le  Ministre. 

.l'ai  Ihonneur  de  vous  adresser  ei-joint  un  exemplaire  de  l'ordre 
du  jour  de  la  session  spéeiale  de  la  Conférence  générale  de  l'Organisa- 
tion internationale  du  Travail  qui  aura  lieu  à  Gênes  le  15  juin  |»rochain, 
en  vue  de  traiter  les  questions  relatives  aux  marins.  Cet  ordre  du 
jour  a  été  arrêté  par  le  C'on.stMl  d'administration  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  400 
du  Traité  de  Versailles,  à  la  réunion  tenue  à  Paris  le  27  janvier  dernier. 

La  ('onférenee  se  réunira  dans  les  conditions  j^rescrites  }mr  leR 
articles  389  et  suivants  du  Traité  de  Versailles,  relatifs  aux  eonf érenccB 
générales  de  l'Orgonisation  internationale  du  Travail.  Tous  les  mem- 
bres de  l'Organisation  auront  donc  le  droit  de  désigner  quatre  déléj;u<  .>-■, 
dont  cUnix  seront  resi^ectivement  choisis  d'accord  avec  les  orgaiiisii- 
tions  professionnelles  les  plus  représentatives  des  patrons  et  des 
ouvriers  dans  leur  propre  pays.  CÏiaque  délégué  pourra  être  accom- 
pagné de  deux  cons(  illers  techniques  fK)ur  chacune  des  questions 
figurant  à  Tordre  tlu  jour.  Cela  veut  dire  que  les  délégués  et  les  «-on- 
seillers  techniques  non  gouvernementaux  seront  désignés  d'accord 
avec  les  fédérations  nationales  des  employeurs  et  des  organisa  tiens 
«.mvrières,  partout  où  il  en  existera,  ainsi  qu'il  a  été  ftiit  pour  la  Con- 
férence de  Waslvington.  Toutefois.  ét«nt  donné  que  l'ordre  du  jour 
tie  la  Conférence  de  Gênes  se  bornera  à  létude  de  questions  concer- 
nant exclusivement  les  marins,  il  y  aura  sjins  doute  intérêt  à  ce  que, 
parmi  les  déléguéi*  urfuivcrnementaux  et  iiutn'S,  figurent  des  personnes 
connaissant  à  fond  les  questions  maritimes. 

Dans  ce  but,  et  afin  de  donner  aux  dt'»cision8  de  la  Conférence  tout 
le  poids  moral  nécessaire  auprès  des  principaux  intén  ssés.  il  y  aurait 
prol)ol)lement  intérêt  à  df>signer  des  personnes  jouissant  de  la  confiance 
<les  organisations  d'armateurs  et  de  marins. 

Il  vous  sera  adressé  dans  quelques  jours  un  questionnaire  qui  a  été 
préparé  |iar  1<>  Bureau  internationol  du  Travail  et  qui  est  relatif  aux 
diverses  questions  de  l'oriire  du  jour.  Vous  êtes  prié  de  vouloir  bien 
faire  parvenir  votre  répon.se  au  Bureau  si  |Ki.s,sible  avant  le  l""»^  mai 
prochnin,  «fin  qu'un  résumé  des  réponses  {«rvenuts  puis.s*- .être  pré- 
wnté  à  la  Conférence. 
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Les  Gouvernements  qui  ne  désirent  pas  participer  à  la  Conférence 
jjarce  qu'il-^  estiment  que  les  questions  maritimes  n'intéressent  pas 
suffisamment  leur  pays  n'ont  naturellement  pas  à  fournir  de  réponse 
au  questionnaire  dont  il  s'agit.  Je  demanderai  néanmoins  à  votre 
Gouvernement  de  bien  vouloir,  en  tout  cas,  me  faire  connaître  par 
télégramme,  aussitôt  que  possible  après  la  réception  de  la  présente 
circulaire,  s'il  a  l'intention  de  participer  ou  non  à  la  Conférence  de 
Gênes.  Dans  l'affirmative,  je  serais  en  outre  très  heureux  d'être  informé 
des  noms  ou  tout  au  moins  du  nombre  des  délégués  et  conseillers 
techniques  qu'il  se  propose  d'envoyer  à  cette  Conférence.  Ces  rensei- 
gnements devront  me  parvenir  au  plus  tard  le  15  mai,  pour  ])ermettre 
de  prendre  à  Gênes  toutes  les  dispositions  nécessaires. 

Veuillez   agréer,    Monsievu"   le    Ministre,    l'assurance    de    ma    haut+? 
usidération. 

A.    Thomas. 

Ordre  du  jour  de  la  Conférence  des  Marins. 

1°  Conditions  d'application  aux  marins  de  la  Convention  faite  à 
VVasIiington  au  mois  de  novembre  dernier,  et  ayant  pour  objet  de 
limiter  à  8  heures  par  jour  et  48  hem-es  par  semaine  le  nombre  des 
heiu-es  de  travail  dans  toutes  les  entreprises  industrielles,  et  notam- 
ment dans  les  entreprises  de  transport  par  mer  et,  sous  conditions  à 
définir,  par  voie  d'eau  intérieure. 

ilépercussion  sur  les  effectifs  à  bord  et  sur  l'application  des  règle- 
ments concernant  le  logement  et  l'hygiène; 

2°  Contrôle  des  conditions  dengagement  des  marins;  placement; 
conditions  d"api)lication  aux  marins  de  la  Convention  et  des  Recom- 
mandations faites  à  Washington  au  mois  de  novembre  dernier  au 
sujet  du  chômage  et  de  Fassurance  contre  le  chômage; 

3°  Conditions  dapplication  aux  marins  de  la  Convention  faite  à 
Washington  en  novembre  dernier  à  l'efïet  d'interdire  l'admission  au 
travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans; 

+"  Examen  de  la  possibilité  d'établir  un  statut  international  des 

...arins. 
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Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements 

étrangers. 


BELGIQUE. 

Chambrk  des  Keprésentants. 

Incessibilité  et  insaisisaabilité  des  salaires  des  ouvriers.  —  Séance 
dvi  4  février.  —  Discussion  générfllo  du  projet  de  loi  modifiant  Tart.  2 
de  la  loi  du  18  août  1887  relative  à  1' — 

Vote  par  appel  nominal  du  projet  de  loi. 

Convetitions  collectives  de  tratKiil.  —  Sé«nee  ciu  24  lévrier.  -  i  ^-pot, 
par  M.  Devèze,  d'une  pro[x:sition  de  U)i  sur  les  — 

ïd.  —  Séance  du  24  février.  —  Discussion  et  vote  sui*  la  prise  en 
considération. 

Pension  des  viexix  mineurs.  —  Séance  du  3  mars.  —  Dépôt,  par 
-M.  J.  Dujardin,  d'ixne  proposition  de  loi  sur  la  — 

Délégués  ouvriers  à  V inspection  des  mines.  —  Id.  —  Dépôt,  par 
M.  E.  Falony,  d'une  proposition  de  loi  instituant  des  — 

Jmimée  de  huit  heures  dans  Us  mines.  —  Séance  du  3  mars. 
Dépôt,  par  M.  Lombard,  d'une  pmixisition  de  loi  sur  la 

FRANCE. 
Chambre  de.s  Dépités. 

Reliaiti^dvH  ouvriers  mineurs..  —  Séance  du  17  février  1020.  — 
Discussion  et  adojition  du  jirojet  de  loi  modifiant  la  loi  du  25  février  1914 
sur  la  caisse  autonome  et  tendant  notamment  à  relever  jusqu'à  L.KK»  fr. 
la  jx'usion  des  ouvriers  mineurs  et  à  7~>i\  francs  celle  de  leurs  veu\t  .■;. 

Accident-s  du  travail.  —  Id.  ■ — •  Dépôt,  par  M.  l'aul  Bont-our  et 
l)lusieurs  de  ses  coUèpucs,  d'une  projxi.sitien  do  loi  t< ndinn  à  tnodifit  r 
la  législation  des  ■ —  (n°  346)., 

Petite  propriété  et  habitations  à  bon  marché.  —  St''aii<  <  .in  _*.,,%,  i,  i .  -  - 
Dé})ôt,  i>ar  M.  Bovier-L« pierre,  d'une  prop<isition  de  loi  tendant  à 
modifior  la  législation  en  vigueur  sur  la  — 

Protection  de  la  femme  allaitant  sou  enjant.  —  Id.  —  Déi>ôt,  par 
M.  (îourin  et  plusieurs  de  ses  collèg\if  s.  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  modifier  la  loi  du  24  octohr»»  191  S)  P.^isurant  la  — 
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Capacité  civile  des  syndicats  professionnels.  —  Séance  du  2  mers. 

Dépôt,  par  M.  Chabrun.  d'un  rapport,  fait  au  nom  de  la  Ckjmmission  du 
travail,  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  adoptée  avec 
modifications  par  4a  Cliambre  des  Députés,  modifiée  par  le  Sénat, 
adoptée  avec  de  nouvelles  modifications  par  la  Chambre,  modifiée 
de  nouveau  par  If  Sénat,  siu-  l'extension  de  la  • —    , 

'SÉNAT. 

Retraites  des  ouvriers  mineurs.   —   Séance  du   19  février   1920.  — 

Dépôt,  par  M.  Jourdain,  ministre  du  Travail,  au  nom  de  M.  le  Ministre 

des  Travaux  publics  et  au  sien.d'vm  projet  de  loi.adopté  par  la  Chambre 

des  députés,  modifiant  la  loi  du  25  février  1914  sur  la  caisse  autonome 

;<  '  —  et  tendant  notamment  à  relever  jusqu'à  1,500  francs  la  pension  des 

iivriers  imneiu-s  et  à  750  francs  celle  de  leurs  veuves  (n<'  46). 

Id.  —  Séance  du  27  février.  —  Dépôt,  par  M.  Hervey,  d'un  rapport 
ur  le  projet  de  loi  susdit  (n°  64). 
Id.  —  Séance  dvi  2  mars.  —  Discussion  et  adoption. 

OR  A  NDE -BRETAGNE. 

Chambre  des  Communes. 

Entreprises  de  charbonnages.  —  Séance  du  12  février  1920.  —  Dépôt, 
ar  sir  Auckland  Geddes,  d'un  projet  de  loi  prescrivant  des  m.esvures 
provisoires,  en  raison  des  nécessités  résultant  de  la  guerre,  relative- 
ment aux  bénéfices,  au  contrôle,  aux* salaires  et  aux  avances  en  faveur 
des  —  ' 

Id.  - —  Séance  du  1 8  lévrier.  —  Discussion  générale  et  seconde  lecture. 

Pensions  avx  femmes  ayant  charge  d'enfants  Séance  du  13  février.  — 
Dépôt,  par  M'^  Tyson  Wilson,  d'une  proposition  de  loi  allouant  des  — 

Magasins.  —  Id.  - —  Dépôt,  par  M'  Grundy,  d'une  proposition  de 
loi  modifiant  la  loi  de  1912  sur  les  — ,  et  portant  des  dispositions  nou- 
velles sur  les  heures  de  fermeture  des  magasins. 

Assurance  contre  le  chômage.  —  Séance  du  16  février.  ■ —  Dépôt, 
par  sir  R,  Horne,  d'un  projet  de  loi  sur  1'  — 

Id.  —  Séance  du  25  février.  —  Seconde  lectvire. 

Conflits  industriels.  —  Séance  du  24  février.  —  Dépôt,  par  sir 
F.  Banbury,  d'un  projet  de  loi  rapportant  la  loi  de  1906  sur  les; — 
et  modifiant  l'article  3  de  la  loi  de  1913  sur  les  trade-imions. 

Nationalisation  des  mines  et  d'autres  industries.  [ —  Séance  du 
11  février.  —  Discussion  de  la  questien  de  la  —  à  l'occasion  de  l'examen 
de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône. 

Grèves.  —  Séance  du  13  février.  —  Dépôt,  par  K'  A.  M.  Samuel, 
d'une  proposition  de  loi  disposant  qu'en  cas  de  vote  des  membres 
d'une  trade-union  sur  des  questions  relatives  aux  • —  le  scrutin  sera 
organisé  sous  la  direction  de  fonctionnaires  publics  indépendants  et 
sous  la  garantie  du  secret. 
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Emancipation  des  trade-unions.  —  Id.  —  Dépôt,  par  le  major  Morri- 
son  Bell,  dune  proposition  de  loi  relative  à  1" — 

Chaînage.    —    Id.    —    Dépôt,    par   le   commandant    Ik-llairs.    dim" 
proposition  de  loi  prescrivant  les  mesures  pour  la  pré\enti<>n  du 
et  l'assistance  des  personnes  en  état  de  chômage. 

Durée  et  conditions  de  travail.  —  Séance  du  l**""  mars  1920.  —  Dépôt, 
par  M*"  W.  Thome,  et  première  lecture  dune  proposition  de  loi  régle- 
mentant la  — 

Assurance  nationale  contre  Vinvalidité.  —  Id.  —  Dépôt,  par  le  docteur 
Addison,  ministre  de  l'Hygiène  publique,  et  première  lecture  d'un 
projet  de  loi  modifiant  les  lois  relatives  à  1'  — 

PAYS-BAS. 

Deuxième  Chambre. 

Chambres  dv  commerce  et  de  V industrie.  —  Séance  du  10  février  1920. 
—  Discussion  ^lénérale  du  projet  de  loi  sur  la  eomix)8ition,  l'or^ianisa- 
tion  et  la  compétence  de.s  —  (n"  33). 


Analyse  de  projets  et  propositions  de  loi  à  l'étude. 


BELcaguK 

Proposition  de  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  dans  les  mines. 

Le  3  ujars,  M.  A.  Lombard  a  prétienté  à  la  Cliambre  des  Kt'prf-sen- 
tants  une  proposition  de  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est  intt^rdit  d'em- 
})loyer  au  travail  au  delà  du  temps  fixé  par  la  loi.  les  ouvriers  occupée 
aux   travaux  des   mines. 

La  durée  de  la   journée  normale   |K>urra   t-out^ifois  être   pn^lon^' 
d'une  demi-heure  au  plus.  i)ar  arrêté  royal,  selon  les  nécessités  imp« 
rieuses  du  .service  pour  U>s  ouvriei-s  préiM)sés  à  la  surveillance  ou  aux 
macliines.  pour  les  accrocheurs  aux  >iiin^    .ili.^i  ,,>„■  iw.m-  !.•>;  lOMiInf- 
teurs  de  chevaux  et  leurs  aides. 

La  durée  de  la  journée  normale  ?i«  prut  i-.rmti-r  inai  /n mr.s-  .tnr  rn.r 
quati-e  heures. 

Pour  le  j)ersonnel  du  fond,  cett*  durée  est  e«)mpri8e  |)our  eliaque 
équipe  entre  lentréti  dans  le  puits  des  premiers  ouvriers  descendant 
et  l'arrivé*'  au  jour  des  derniers  ouvriers  reitiontant. 

\j&  desoent**  de  l'équip*."  ne  j^nit  être  i)rolonjj;tV  au  delà  du  temps 
raisonimbleinent  nécessaire  et  le  t*'m|w  total  de  la  mont<'>4>  de  léquii" 
ne  |)eut  excéder  de  plus  de  quinze  minutes  le  total  de  la  de.seer»tf. 

La  remonte  devra  se  faire  par  le.-*  mêmes  moyens  que  la  descente. 
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Loi-sque  les  travaux  souterrains  sont  accessibles  par  galerie,  la  durée 
de  la  journée  est  comptée  depuis  1  "entrée  des  ouvriers  dans  la  galerie 
d'accès  jusqu'à  leur  retour  au  même  point. 

Pour  le  personnel  de  la  surface  (à  l'exception  des  catégories  où  le 
travail  est  continu,  pour  qui  la  journée  ne  pourra  dépasser  huit  heures, 
comme  les  machinistes  et  chauffeurs,  par  exemple),  le  temps  de  pré- 
sence ne  pourra  excéder  «eu/  heures,  y  compris  au  moins  ,ime  heure 
consacrée  aux  devix  repas;  un  bureau  de  contrôle  d'arrivée  et  sortie 
pourra  être  établi  à  chacun  des  puits  ou  chantiers. 

La  durée  de  la  journée  normale  doit  être  réduite,  par  arrêté  royal, 
en  ce  qui  concerne  les  ovivriers  occupés  dans  les  travaux  rendus  parti- 
culièrement insalubres,  notainment  par  une  chaleur  ou  ime  humidité 
excessive.  Cette  application  sera  de  règle  quand  la  teirrjaérature  dé- 
passera   24    degrés. 

L'interdiction  de  travailler  au-delà  de  la  journée  normale  ne  s'appli- 
que pas  aux  travaux  urgents  commandés  par  un  cas  de  force  majeure 
ou  de  nécessité  sortant  des  prévisions  normales  de  l'entreprise. 

Chaque  fois  que  la  durée  de  la  journée  est  prolongée  pour  l'une  des 
raisons  visées  dans  l'alinéa  précédent,  le  chef  d'entreprise  ou  son  pré- 
posé est  obligé  d'en  avertir  dans  les  trois  jours  l'ingénieur  des  mines 
et  l'inspecteur  ouvrier  du  ressort;  de  plus,  il  en  fera  mention  dans  un 
registre  spécial,  avec  l'indication  de  la  durée  du  travail  supplémentaire, 
du  nombi'e  des  ouvriers  occupés  à  celui-ci  et  des  motifs  ayant  entraîné 
cette  mesure. 

En  cas  de  chômage  résultant  de  force  majeure  ou  dans  des  circonstan- 
ces exceptionnelles,  le  Gouverneur  pourra,  sur  les  rapports  concor- 
dants de  l'ingénievxr  et  de  l'inspecteur-ouvrier  des  naines,  après  consul- 
tation des  organisations  ouvrières,  autoriser  la  prolongation  de  la 
journée  normale  à  chaque  siège  d'exploitation  pour  un  mois  au  plus, 
pendant  le  cours  d'une  année. 

Le  règlement  d'atelier  mentionnera  pour  chaque  équivif  If  -^  luxures 
du  commencement  et  de  la  fin  de  la  montée. 

L'horaire  sera  approuvé  préalablement  par  radmini^.tjian;ii  des 
mines,  après  consultation  des  organisations  de  mineurs  de  la  région 
intéressée. 

Les  ingénieurs  et  les  inspecteurs-ouvriers  des  mines  sont  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

La  proposition  renferme  ensuite  une  série  de  dispositions  pénales. 

Pension  des  vieux  mineurs. 

M.  J.  Dujardin  a  déposé  le  3  mars  à  la  Chambi'e  des  Représentants 
xme  proposition  de  loi  portant  revision  du  régime  des  pensions  des 
vieux  mineurs. 

«  Depuis  1912,  dit  M.  Dujardin.  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  pro- 
position, il  existe  une  loi  accordant  une  pension  de  360  francs  aux 
vieux  mineurs. 

Les  deux  conditions  primordiales  à  réunir  sont  : 

1°  .Avoir    travaillé   pendant    trente  ans  au  moins  au  charbonnage; 
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2°  Etre  resté  au  travail  jusque  55  ans  au  fond  ou  60  ans  à  la  surface 

Par  la  loi  de  1914,  pour  les  mineurs  nés  avant  le  l*"'  janvier  186.i 
qui  ont  dû  qiiitt<*r  la  mine  pour  motifs  de  santé  et  reconniLs  incapable^ 
de  travail,  cette  dernière  obligation  a  été  levée.  Dans  tous  les  autres  cas. 
elle  reste  applicable. 

Dans  la  loi  ej)  vigueur,  pour  les  mineurs  actuellement  occujiés,  plu- 
sieurs choses  doivent  être  de  toute  urgence  revisées,  ce  sont.  : 

1°  Le  taux  de  la  peasion.  Celle-ci,  à  notre  avis,  devrait  être  fixée 
à  au  moins  3  francs  par  jour,  soit  1,100  francs  minimum  i>ar  année; 

2°  L'âge'  doit  être  abaissé  d'au  moins  cinq  années;  au  Ueu  de  55  et 
60  ans,  il  faudrait  dire  50  ans  pour  les  ouvriers  du  fond  et  55  ans  pour 
ceux  de  la  aurface; 

3"  L'obligation  d'être  au  travail  ou  d'avoir  travaillé  jusque 
•>0  ou  55  ans  pour  avoir  droit  à  la  jîension  doit  néces-sairement  dis- 
paraître; 

4"  Une  partie  de  la  ixMision  devrait  être  accordée  après  un  minimum 

.  d'années  do  travail  —  quinze  années  par  exemple  —  pour  les  mineurs 

âgés,  au  moins  de  35  ans.  avec    un   trentième    en   plus   par  année    de 

travail  supérieure  à  15  amiées,  att<«ndu  que  l'entièreté  de  la  jx^nsion 

reposerait  sur  trente  années  de  travail; 

5P  L'obligation  de  vingt  aiuiées  de  mariage  pour  la  réversibilité 
de  50  %  de  la  jwnsion  à  la  femme  du  mineur  pensionné  devrait  être 
ramenée  à  dix  années  au  pliLS  et  l'âge  de  la  veuve  à  55  ans  maximum; 

6"  La  cotisation  des  employeurs  de\-rait  être  portée  à  3  %  des 
salaires;  toute  ristourne  étant  supprimée. 

Nous  aurions  ainsi  deux  l^ases  ou  deux  facteurs  au  régime  de 
j)»Mision  poiu"  les  mineurs  : 

à)  Lu  capitalisation,  pour  la  partie  venant  de  la  caisse  de  retraite; 

h)  La  répartition,  pour  le  complément  nécessaire  entre  le  taux  total 
de  la  j)ension  et  le  taux  de  la  partie  provenant  de  l'afTiliation  à  la  caisse 
de  retraite.   » 

La  proposition  de  M.  Dujardin  jïorte  que  tous  les  ouvriers  occupés 
dans  une  exploitation  houillère  lielge  et  âgés  de  moins  de  55  ans  au 
1*^'  janvier  1920,  seront  as.surt«  à  la  Caisse  générale  de  retraite  sous  la 
garantie  de  l'Etat-. 

L(\s  exploitants  sont  tenus  de  réaliser  cette  assurance,  soit  dirtKîte- 
ment,  soit  par  l'intermédiaire  dune  Société  mutualiste  reconnue  par 
le  Gouvernement,  ou  d'une  caisse  de  prévoyance  établie  comme  il  est 
dit  fi -a  près. 

11  s<»ra  effectué  annuellement  sur  chaque  livret,  des  versement»  dont 
le  total  ne  sera  {Mis  inférieur  à  18  francs  |X)ur  les  intéressés  âgés  de 
moiris  de  21  ans,  ni  à  24  francs  pour  les  intéressés  de  21  ans  ou  plus- 

î>rs  titulaires  <les  livrets  ont  la  faculté  de  fixer  rentrtV  en  jouissance 
ilos  rentes;  les  versements  obUgatoires  seront,  |x>ur  la  nuiitié  au  moins 
de  leur  montant,  opérés  à  capital  al>andonné. 

Si  l'ouvrier  est  en  défaut  de  faire  les  versements  prescrits  ci-dessus, 
l'exploitant  est  tenu  de  les  effectuer  au  moyen  de  prélèvements  sur 
le  sjilaire. 
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Les  versements  cessent  d'être  obligatoires  lorsque  la  rente  a  atteint 
le  taux  déterminé  par  l'article  6  de  la  loi  du  10  mai  1900  pour  l'attri- 
bution des  primes  de  l'Etat.  Pour  établir  ce  taux,  l'entrée  en  jouissance 
des  rentes  est,  par  dérogation  au  second  aliéna  dudit  article,  réputée 
H  voir  été  fixée  imiformément  à  55  ans. 

Tout  exploitant  de  charbonnage  doit  être  affilié  à  une  caisse  commune 
de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  régie  par  la  loi  du 
28  mars  1868  et  reconnue  par  le  Gouvernement. 

Les  caisses  de  prévoyance  ont  potir  objet  : 

1°  De  servir,  le  cas  échéant,  d'intermédiaire  pour  l'affiliation  des 
ouvriers  bouilleurs  à  la  Caisse  générale  de  retraite; 

2»  D'accorder  des  pensions  dans  les  conditions  et  les  limites  déter- 
minées ci -après  : 

3"  D'instituer,  d'ime  manière  générale,  des  œuvres  de  prévoyance 
uu  de  secours  en  faveur  des  ouvriers  bouilleurs  ou  des  membres  de 
leur  famille. 

Les  caisses  de  prévoyance  sont  assimilées  aux  sociétés  mutualistes 
reconnues  par  le  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  l'attribution 
des  primes  d'encovu*agement  et  des  subventions  annuelles  prévues 
par  la  loi  du  10  mai  19^0  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

Lesdites  caisses  sont  tenues,  à  titre  transitoire,  d'accorder  des  com- 
pléments de  pension  aux  ouvriers  bouilleurs  âgés  de  plus  de  21  ans 
et  de  moins  de  55  ans  au  l'^''  janvier  1912.  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
atteindront  l'âge  de  55  ans  et  à  condition  qu'ils  aient  travaillé  pen- 
dant trente  ans  au  moins  dans  une  exjiloitation  houillère  belge. 

Le  complément  de  jiension  auquel  chacun  des  intéressés  aura  droit 
est  égal  à  la  différence  entre  le  taux  de  1,100  francs  et  le  montant 
des  rentes  acquises  par  les  versements  effectués  obligatoirement 
en  vertu  de  la  présente  loi;  ce  montant  est,  le  cas  échéant,  déterminé 
conformément  au  second  alinéa  de  l'article  6  de  la  loi  du  10  mai  1900, 
modifié  comme  il  est  dit  ci -dessus. 

Une  pension  annuelle  et  viagère  d'au  moins  1,100  francs  est  ac- 
cordée, à  charge  des  caisses  de  prévoyance,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
autrement  pourvu  en  vertu  des  statuts   : 

1»  Aux  anciens  ouvriers  houille  urs  admis  à  la  pension  conformément 
aux  statuts  et  règlements  en  viguetir; 

2°  Aux  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  non  pensionnnés,  ayant  dépassé 
.  la  limite  d'âge  fixée  à  l'article  l^r  et  qui  ont  ou  auront  travaillé  jusqu'à 
l'âge  de  55  ans  et  pendant  trente  ans  au  moins  dans  une  exploitation 
houillère  belge. 

La  limite  d'âge  prévue  ci-dessus  est  abaissée  à  50  ans  pour  tout 
ouvrier  ou  ancien  ouvrier  qui  aura  été  occupé  pendant  trente  ans  au 
moins  dans  les  travaux  souterrains  d'une  exploitation  belge.  Poui'  les 
ouvriers  mineurs  qui  auront  acquis  les  trente  années  de  travail  à  50 
ou  55  ans,  suivant  qu'ils  auront  été  occupés  au  fond  ou  à  la  surface 
et  qui  continueront  à  travailler  à  la  mine,  leur  pension  sera  augmentée 
de  100  francs  par  année  de  travail  en  plus,  jusqu'à  conciu-rence  de 
1,500  francs  maximum. 
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Les  caisses  de  prévoyance  seront  alimentées  notainiiient  i»ar  les 
cotisations  des  exploitants  affiliés  et.  à  titre  temporaire,  i^ar  une  con- 
tribution mensuelle  de  50  centimes  à  charge  des  ouvriers  âgés  d'au 
moins  30  ans  au  l»"'  janvier  1912. 

Le  taux  des  cotisations  jwtronales  est  fixé  à  3  °o  des  salaires  des 
ouvriers. 

Si  les  cotisations  des  exploitants  dépassaient  3  %  destlits  salaires, 
l'excédent  serait  supporté  ix)ur  moitié  par  ifitat  et  pour  moitié  par 
les  ])rovinces  sur  le  territoire  desquelles  les  charbonnages  sont  situés. 

Les  déjx'nses  qui  incomberont  à  l'État  de  ce  chef  seront  liquidées  à 
charge  du  fonds  spécial  institué  par  l'article  ]  1  de  la  loi  du  10  mai  1900. 

Au  fur  et  à  jnesure  que  la  réduction  des  déi>ens<>s  afférentes  à  la 
période  transitoire  le  iiermettra.  les  res.sources  des  Caisses  de  prévoyance 
seroiit  affectées  conformément  aux  règles  à  inscrire  dans  les  statuts, 
soit  à  des  versements  supplémentaires  sur  les  livrets  des  ouvriei-s 
assurés  à  la  Cais.se  générale  de  retraite,  soit  à  des  oeuvres  procurant 
d'autres  avances  aux  ouvriers  ou  aux  membres  de  leur  famille. 

Des  dispositions  spéciales  règlent  l'administration  des  caisses  de 
prévoyance. 

Les  |K*nsions  allouées  aux  veuves  et  aux  enfants  mineui's  m-attt  la 
date  de  V entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  continueront  à  être  pn\  ■  i^ 
aux  bénéficiaires  conformément  aux  règles  sous  l'empire  desqu<ll<  s 
ces  avantages  ont  été  accordés. 

Une  |>ension  annuelle  de  ôôO  francs  s««ra  |)ayé«"  par  les  caisses  de 
prévoyance»  aux  veuves  parvenues  à  l'âge  de  ")')  ans  des  ouvriers  jilj'  - 
di-  plus  df  21  ans  à  la  date  du  I*''  janvier  1912  qui  viendront  à  déc  «i-  r 
après  l'obtention  dune  |H'nsion,  pourvu  qu'elles  aient  été  unii  -  a 
un  ouvrier  mineur  jH'ndant  dix  ans  au  moins,  même  par  dfs  marin ->  s 
successifs. 

Si  la  pension  du  mari  dépassait  le  minimum  prévu,  la  \>uvf 
obtiendrait  50  %  du  taux  acquis  par  le  ixmsionné  à  la  dat4'  du 
détès. 

Les  ouvriers  houilleurs  de  nationalité  étrangère  sont  assimilée  aux 
ouvriers  l)elges  |Kiur  l'application  de  la  pre-sente  loi.  Toutefois,  ils  m 
jwuvent  jouir  des  i)rimes  de  l'État  que  s'ils  a|)partiennent  à  une  nnti  'H 
qui  accorde  des  avantages  équivalents  aux  ouvriers  houilleurs  ULi  - 
et  réunissent  les  autres  conditions  prévues  par  l'articU*  3  de  la  loi  .In 
10  mai  1900  sur  U's  |M>nsions  de  \  i<'illess4'. 


DISPOSITIONS  COMPLÉMENTAIRES. 

En  att-iMidant  cju'il  exist*'  une  loi  sur  rimxtiidité  'prématurée,  les 
mineurs  incapables  de  travail,  par  invalidité,  qui  auront  dû  abandojHK  i 
la  mine  pour  motifs  de  santé,  s'ils  n'ont  pas  repris  <lu  travail  dan-  m 
autre  métier,  pourront  jouir  d'une  partie  de  la  |H>nsion  fixée  par 
l'article  7  de  la  loi  dans  les  formes  suivantes  : 

o)  S'ils  sont  âg<''s  de  35  ans  au  moins  et  ont  traMiillé  à  la  mine  au 
moins  quinze  années,  50  %  de  la  |M'nsion: 
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6)  Si  les  années  de   travail  dépassent   quinze  années,  le   taux  de 
I  %  sera  augmenté  de  un  trentième  du  taux  total  de  la  pension  par 
ée  de  travail  supplémentaire  à  quinze  années. 


50 
année 


Disposition  additionnelle. 

L'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Par  dérogation  à  1  "article  5,  les  intéressés  nés  au  plus  tard  le  30  dé- 
cembre 1870  jouiront  de  la  prime  à  concurrence  de  24  francs  versés 
annuellement. 

A  partir  du  l*^''  janvier  1912,  le  montant  de  la  prime  annuelle  est 
porté,  à  concurrence  des  6  premiers  francs  versés  à  capital  abandonné  : 

a)  A  1  franc  par  franc  pour  les  intéressés  nés  dans  la  date  comprise 
dans  les  années  1866  à  1870; 

6)  A  1  fr.  50  par  franc  pour  les  intéressés  nés  dans  la  période  quin- 
quennale de  1861  à  1865; 

c)  A  2  francs  par  franc  pour  les  intéressés  nés  antérieurement  au 
1"  janvier  1861. 

Proposition  de  loi  instituant  des  délégués  ouvriers 
à  l'inspection  des  raines. 

Une  proposition  de  loi  instituant  des  délégués  ouvriers  à  l'inspection 
des  mines  a  été  présentée  le  3  mars  à  la  Chambre  des  Représentants 
par  M.  Falony.  Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  Falony  s'exprime  ainsi  : 

«La  loi  du  .11  avril  1897  organisant  cette  inspection,  n'a  jamais 
répondu  aux  aspirations  des  ouvriers  mineurs.  Ceux-ci  ont  toujours 
revendiqué  le  droit  de  désigner  eux-mêmes  les  inspecteurs  au  suffrage 
universel  des  mineiu"s  âgés  de  21  ans. 

»  La  loi  actuelle  est  exactement  le  contre-pied  du  déair  des  mineurs, 
[)uisque  .les  présentations  sont  faites  en  double  par  les  Conseils  de 
l'industrie  au  Ministre  du  Travail  qui  nomme  lui-même  l'inspecteur. 

»  Les  mineurs  reprochent  encore  à  cette  loi  de  ne  pas  garantir 
assez  d'indépendance  aux  inspecteurs,  autant  par  l'origine  de  leur  nomi- 
nation que  par  la  faible  rémunération  qui  leur  est  attribuée.  » 

Le  projet  déposé  par  M.  Falony  tend  à  remédier  à  cette  situation. 

Des  délégués  à  la  séciu"ité  des  ouvriers  mineurs  sont  institués, 
informément  aux  dispositions  de  la  loi,  pour  visiter  les  travaux  des 
mines  et  notamment  : 

lo  D'examiner,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité 
des  ouvriers,  les  travaux  du  fond  et  de  la  surface; 

2°  De  concourir  à  la  constatation  des  accidents  et  à  la  recherche  des 
causes  qui  les  ont  occasionnés  ; 

3°  De  signaler,  le  cas  échéant,  les  infractions  aux  lois  et  arrêtés 
sur  le  travail,  à  l'exécution  desquels  les  ingénieurs  des  mines  sont 
chargés  de  veiller. 
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Dana  cette  mission,  ils  se  conformeront  aux  instructions  que,  le  cas 
échéant,  leur  donneraient  les  ipgénieiu^  des  mines. 

Le  nombre,  l'étendue  et  les  limites  des  circonscriptions  dans  les- 
quelles les  délégués  à  l'insiiection  des  mines  exercent  leurs  fonctions, 
sont  dét<»rminés  par  arrêté  royal. 

Les  circonscriptions  comiKîrteront  un  mininunn  de  mille,  avec  un 
maximum  de  trois  mille  ouvriers  et  six  puits  au  plus. 

Les  délégués  à  rins|)ection  des  mines  jxnivent  i-  sans  toutefois  les 
déplacer  et  sans  en  enlever  copie  «,  prendre  ccmnaissance  des  ]jlans 
des  couches  en  exploitation  et  des  listes  des  ouvriers. 

Ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  prescrites  j)ar  les  rè^U'- 
ments  i)our  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux. 

Les  délégués  à  rinsfiection  des  mines  ne  [xuivent  être  membres  ni 
des  Conseils  de  prud'liommes,  ni  des  Conseils  de  l'Industrie  et  du 
Travail.  Ils  ne  jxMivent  faire  le  connnerce.  Cette  interdiction  s'étend 
à  leur  femme  et  à  leiu>i  enfants  et  alliés  en  ligne  directe  qui  liabitent 
avec  eux. 

Il  est  alloué  aux  délégués  à  rins|îection  des  mines,  à  clmrge  de  l'État, 
la  rémunération  suivante  : 

Minimum  :  6,0(K>  francs  par  année; 

Maximum  :  8.400  francs. 

Le  maxinuun  sera  atteint  en  quinze  années  \mr  des  augm*>ntati«n»> 
de  160  franfts  annuellement. 

I>'s  délégués  à  rinsjX'ction  des  mines  continueront  à  jouir  des  avan- 
tages accortlés  i>ar  les  caisses  comnumes  et  de  i)révoyanee  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  auxquelles  se  trouvaient  afïiliées  les  exploitations 
où  ils  ét^iieut  occuin-s  en  dernier  lieu. 

L*'  Ministre  pourra  toujours  autxirist^r  l'accès  des  mines  à  des  délégués 
spéciaux  chargf'<s  d»-  l'étude  de  questi<ins  concernant  la  sécurité  ou  la 
salubrité. 

Chaque  délégué  fait  au  moins  dix-huit  visites  par  mois  dans  les 
travaux  souterrains  de  sa  crrcon.scrijition. 

A  sa  sortie  des  travaux,  il  consi^'iie  dans  vm  registre  Bjiécial  fourni 
par  latlministration  des  mines  et   tenu,  au  siège  d'exploit«tion.  à  la 
disposition  de  la  direction  et  des  ouvriers  : 
1"  La  date  de  la  visite; 

2o  I^'S  heures  auxquelles  la  visite  a  conmiencé  et  fini; 

.■>>  L'itinéraire  suivi; 
4°   Ix's  faits  essentiels  olwervés. 

Ia'  directeur  de  l'exploitation,  ainsi  que  les  ouvriers,  ont  le  Un  ut 
de  consigner  leiu^  observations  dans  le  même  registre,  en  regard  de 
celles  du  délégué. 

Lo  délégué  adresse,  sans  retard,  copie  des  observations  insérées  au 
registre  à  l'ingénieur  qui  lui  a  été  désigné  à  cette  fin. 

De  l'élioibiuté. 
Pour  être  éligible  à  un  emploi  de  délégxié  à  l'insiiection  des  mines, 
il  faut  : 

1»  Être  Belge  et  jouir  de  s<»s  droite  |)olitiques; 
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2"  Être  âgé  de  30  ans  accomplis; 

30  Avoir  travaillé,  pendant  dix  ans  au  moins  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  dont  cinq  années  au  moins  à  titre  d'ouvrier  ou 
de  surveillant,  soit  dans  la  circonscription,  soit  dans  la  circonscription 
limitrophe,  une  ou  plusieurs  des  branches  du  travail  souterrain  de  la 
mine  qui  exigent  un  apprentissage; 

40  Savoir  lire  et  écrire  et  connaître  les  quatre  règles  de  l'arithmétique  ; 

50  Ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  d'indignité  prévus  aux  articles  8 
et  41  de. la  loi  organique  des  conseils  de  prud'hommes; 

6°  N'avoir  depms  deux  ans  encouru  aucune  condamnation  povir 
infraction  aux  règlements  de  la  police  des  inines. 

L'âge  d'éligibilité  sera  réduit  à  25  ans  et  la  durée  du  métier  réduite 
à  cinq  ans,  dont  trois  années  passées  comme  ouvriers  qualifiés  à  l'exclu- 
sion de  tout  travail  de  manœuvre  ou  d'auxiliaire,  pour  les  ouvriers  ou 
surveillants  porteurs  d'un  diplôme  de  mine  délivré  par  ime  école  in- 
dustrielle, agréée  par  ime  commune,  la  province  ou  l'État. 

De  l'électoAat. 

Sont  électeurs  dans  une  circonscription,  les  ouvriers  qui  y  tra- 
vaillent au  fond,  à  la  condition  : 

1°  D'être  Belge  et  de  jouir  des  droits  politiques; 

2»  D'être  inscrit  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  effectuée  poiu" 
la  circonscription  avant  l'arrêté  de  convocation  des  électeurs. 

Toutefois,  lorsque  le  travail  aura  été  suspendu  par  les  ovivriers, 
soit  par  accident,  soit  par  l'effet  d'un  conÔit  quelconque,  seront 
électeurs,  tous  cevix  qui  sont  inscrits  sur  la  feuille  de  paye  qui  précède 
immédiatement  la  cessation  du  travail. 

La  proposition  de  M.  Falony  règle  ensuite  tout  ce  qui  concerne 
la  confection  des  listes  et  les  opérations  électorales. 

Les  délégués  sont  élus  pour  trois  ans.  Toutefois,  ils  doivent  continuer 
leurs  fonctions  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés. 

Il  est  pourvu,  dans  le  délai  de  cinq  semaines  qui  suit  la  vacance, 
au  remplacement  du  délégué  décédé,  démissionnaire,  révoqué  ou 
déchu. 

Le  nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temps  restant  à  coiu"ir  jusqu'au 
ternae  qvii  était  assigné  aux  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

Tous  ceux  qui  apporteraient  une  entrave  aux  visites  et  constata- 
tions des  inspecteurs  ouvriers,  de  même  que  tovis  ceux  qui  contre- 
viendraient aux  dispositions  de  la  présente  loi,  seront  punis  d'une 
amende  de  100  à  5,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  15  jours 
à  2  ans  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Les  années  passées  par  l'inspecteur  dans  l'exercice  de  ces  fonctions 
comptent  comme  années  de  travail  pour  l'obtention  de  la  pension. 

Chaque  année,  l'Etat  publiera,  sous  forme  de  bulletin,  un  résumé 
des  rapports  qui  lui  auront  été  adressés  par  les  inspecteurs  ouvriers. 
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Conventions  collectives  de  travail. 

M.  A.  Dt'vèze  a  déposé  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  24  fé- 
vrier, une  pro|>osition  de  loi  qu'il  avait  déjà  j^résentée.  avec  plusieurs 
de  ae»  collègues,  le  31  janvier  1913,  concernant  les  conventions  col- 
lectives de  travail.  On  a  reproduit  ci -après  les  di8|>ositions  ea'^entielles 
de  cett-e  projwsition. 

!■  I^  convention  collective  de  travail  s'ent^'ud  de  la  convention  {«r 
laquelle  jilusieurs  enipl<»yé8  ou  luie  association  pr(»fcssionnelle  deni- 
ploy(^  rèjilent.  soit  vis-à-vis  d'iui  i>u  de  plusieurs  cniployeui-s.  soit 
vis-à-vis  d  une  association  professionnelle  deniployeurs.  les  conditions 
auxquelles  seront  obIiîiat.oireuicnt  passés  par  les  j)arties  en  cause, 
dans  un  temps  et  dans  un  lieu  déti'rminés,  tous  contrats  individuels  de 
travail.     »    . 

I.rfi  proposition  tvnd  à  «-onstitut-r  les  as.sociations  i)rofes.siom\elles 
en  |M>rsoimes  morales  caj)al>lcs  d'être  parties  à  la  convention  col- 
lective. Elles  jouiront  dune  ix-rsonnalité  civile  restreinte 

10  A. la  capacité  d'être  partie  aux  conventions  collectives  de  travail;' 

2"  A  celle  d'estt»r  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
pour  tout  i-e  qui  concerne  leur  int^Tprétation  et  leiu"  exécution: 

3"  A  celle  d'être  propriétaire  de  sommes  constituées  en  caution- 
nement des  ohli^utiims  assumé<>s  j)ar  l'as-sociatii^m  en  vertu  d'ime 
convention  ci»llective  de  travail,  Icsdites  sonuues  devant  être  et  de- 
meurer c-onsijïnét^s  en  mains  de  la  Banque  Nationale  de  Belpique. 
à  un  <'ompte  que  l'as-sociation  se  fera  ouvrir  avec  l'affectation  sjiéciale 
ci-dessus  indi(|uée. 

Cett^^  dispositi(»n  vise  le  cas  où  les  associations  d  employeurs  refu- 
.srraient  de  s'enjia^ier,  à  moins  que  les  associations  de  salariés  ne 
constituent  une  garantie  pécuniaire  de  rexécuti«m  de  la  convention. 
Ces  derniên-s  s«>ront  fréquemment  amenées  à  y  con.sentir.  d'autant 
mieux  que  leur  risque  sera  limité  et  que  le  grand  nombre  de  leurs  aHi- 
liés  leur  jM-rmettra  de  constituer  la  somme,  tout  en  n'exigeant  de  chacun 
d'eux  qu'ime  contribution  minime.  larj»ement  comiK'nsée  jMir  les 
avanta^res  de  la  convention  collective.  Aiiisi  les  parties  |H»urront  s«» 
mettre  d  accord  pour  ajouter  aux  garanties  morales  la  stipulation 
d'une  garantie  |i<'M-uniair«'  limitée  et,  dès  lors,  il  devient  n«'>ce.s.stiire 
d'accorder  aux  associations  professionnelles  la  caiiacité  de  |x>s8éder. 
iiidisiiensable    à   <"«'t   effet. 

La  convention  collective  de  travail  oblige  l'association  profession- 
nelle contractante'  à  ne  rien  faire  qui  soit  contraire  aux  stipulations 
tlont  elle  e.st  convenue  et  à  s'e?nployer  de  tout  s(m  pouvoir  à  en  a.s.surer 
In  stricte  ol)st>rvation  jMir  chacun  de  ses  membres. 

Ceux-ci  rest^'ront  individu«»llement  res|>«jnsables  de  l'exécution  |>ar 
eux  des  obligations  qui  leur  incoml)ent,  sans  qu'il  puis.He,  à  raison  de 
leurs  act4^s.  être  dirigé  de  recours  contre  ra.ssociati«)n  professionnelle. 

Les  cours  et  tribunaux  pourront,  en  tous  litiges  où  il  s'agira  de  con- 
testAtions  relatives  à  l'interprétation  ou  à  rexé<'iiti<ui  d'ime  convention 
colh'ctive,  ordonner  que  les  jugements  et  arrêts  seront  publi»'*s  aux  frais 
de  l'Ktat.  s«>it  par  la  voie  du  Monittur  Bel<fc,  soit  par  afViches  ou  par 
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tout  autre  moyen,  dans  des  conditions  qu'ils  détermineront  d'après 
les  circonstances  de  la  cause. 

Certaines  conventions  collectives  de  travail  auront  force  d'usage 
pour  la  profession  et  dans  la  région  auxquelles  elles  s'appliquent,  si  les 
conditions  suivantes  se  trouvent  remplies  : 

1°  Que  seules  des  associations  professionnelles,  jouissant  au  moins 
lie  la  personnalité  civile  prévue  ci-dessus,  y  soient  parties  contrac- 
tantes ; 

2o  Que  le  contrat  stipule,  a\ant  toute  grève  ou  lock-out,  le  recours 
obligatoire  à  la  conciliation  devant  une  juridiction  organisée  à  cet  effet 
|)ar  l'accord  des  parties  ; 

3"  Que  la  convention  prévoie  la  constitution  d'un  cautionnement 
pour  sûreté  de  l'exécution  des  obligations  assumées  par  les  associa- 
tions professionnelles  en  cause  et  la  majoration  ultérieure  de  cette 
garantie  proportionnellement  à  l'extension  qui  serait  donnée  à  l'appli- 
cation de  la  convention  ; 

40  Que  la  durée  de  la  convention  ne  dépasse  pas  deux  années; 

5°  Qu'un  exemplaire  signé  de  la  convention  ait  été  déposé,  dans  les 
liuit  jours  de  sa  conclusion,  au  greffe  du  conseil  de  prud'hommes,  ou, 
à  son  défaut,  de  la  justice  de  paix  du  ressort; 

6"  Que  ne  soit  point  en  vigueur,  dans  la  profession  et  la  région 
visées,  une  autre  convention  collective  réunissant  les  conditions 
ci -dessus   énumérées. 

Les  conventions  collectives,  déposées  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées,  seront  publiées  sans  frais  par  la  voie  d'annexés  spéciales 
au  Moniteur  Belge  dans  un  délai  qui  ne  jjourra  excéder  quinze  jours 
à  partir  de  la  date  diidit  dépôt. 

Trois  mois  après  cette  publication,  sauf  déclaration  contraire  des 
•  luployeurs  ou  chefs  d'entreprise  notifiée  au  greffe,  la  convention  col- 
lective aura  force  de  règlement  d'atelier  dans  tous  les  établissements 
industriels,  fabriques,  ateliers  où  s'exerce,  dans  la  région  visée,  la 
profession  à  laquelle  la  convention  s'applique. 

DANEMARK 
Assurance  contre  rinvalidité. 

Un  ]5rojet  de  loi  organisant  l'assurance  contre  rin\'alidité  a  été 
dépo.sé  par  le  Gouvernement  danois,  au  Folkething,  le  4  décembre  1919. 

Les  dispositions  essentielles  de  ce  projet  sont  exposées  ci-après. 

Toute  personne  de  nationalité  danoise,  résidant  dans  le  Royaume 
't  faisant  partie  d'une  caisse  agréée  d'assurance  contre  la  maladie, 
a  droit  à  une  rente  d'invalidité,  dans  les  conditions  prévues,  jusqu'au 
jour  où  elle  accomplit  sa  60"^  année,  à  la  condition  que  sa  capacité  de 
travail  soit  réduite  au  tiers  de  la  capacité  d'une  personne  qui  jouit 
de  toutes  ses  facultés  de  travail. 

N'a  pas  droit  à  la  rente,  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  infa- 
niante  et  n'a  pas  été  réhabilité. 
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N'y  a  pas  droit  non  pliis.  toute  personne  qui  a  diminué  au  profit 
de  ses  enfants  ou  d'autres  {Personnes,  ses  moyens  de  subsistance,  dans 
une  mesure  telle  qu'elle  s'est,  par  là-même,  ouvert  le  droit  à  la  rente 
d'invalidité..  S'il  s'agit  de  personnes  mariées,  il  en  est  de  même,  si 
l'un  des  conjoints  a  pris  les  dispositions  en  question  au  su  et  du  con- 
sentement de  l'atitre.  Le  droit  à  la  rente  se  jx»rd  encore,  si  l'int^Tessé 
ou  son  conjoint  a  diminué  sa  situation  économique  jiar  une  vie  de 
désordre  ou  de  paresse,  ou  par  toute  autre  faute  jïersonnelle. 

L'intéressé  dofl  avoir  résidé  au  Danemark  |H»ndant  les  cinq  années 
(jui  précèdent  rintroducti«>n  de  la  demande  de  rente. 

I^'  requérant  ne  |it»ut  avoir  reçu,  au  coiu"s  des  troi.><  annt'n's  qui  pré- 
cèdent la  demande,  d«'s  secours  de  l'Assistance  publique  qui  lui  feraient 
jîerdre  le  droit  à  la  rente.  L'autorité  connnunale  jx-ut  autoriser  certaines 
dérogations  à  cette  règle. 

Le  requérant  ne  |x«ut.  au  cours  des  cinq  années  qui  précèdent  l'intro- 
duction de  la  demande,  avoir  été  condamné  |K)ur  vagalM>nda>ze  ou 
mendicité,  ni  avoir  mené  une  <'\i-<teii<i^  (pii  nurHif  eaiisf'  du  scandait* 
pulilic  (ivrognerie, ^tc.). 

I.ia  demande  de  rent*'  doit  être  «dn  ssee  à  I  autorité  communale, 
par  la  cai.s.se  de  maladie  ctimpétent^'.  sur  une  formule  od  fioc,  où  les 
({uestions  en  blanc  doivent  être  remplies;  les  pièces  né<'esst»ircs  doivent 
y  être  jointes.  I.,«'s  déclarations  du  requérant  doivent  être  certifiées 
exactes  et  loyales,  soit  jinr  lui-même,  soit  \mr  deux  citoyens  au  courant 
des  faits  dont  il  s'agit  ««t  dont  la  sincérité  est  garantie  par  les  autorités 
ci)in|)étentes.  Un  certifient  médical  doit  êtn»  joint  à  la  recjuêt*'. 

L'autorité  comnuniale  examine  la  requêti'.  Elle  transmet  ensuite  le 
d«)ssier  au  Conseil  d'iniKilidité.  chargé  de  déterminer  le  degré  de  l'inva- 
lidité. Si  l'invalidité  a  jiour  cause  un  accident  du  travail,  le  C^mstMl 
attendra  la  décision  à  intervenir  conformément  à  la  loi  sur  la  réparation 
des  accidentés  du  travail. 

Si  I  invalidité  parait  iM^rmanente,  linsiM'cteur  tle  l'assurance-maladies 
et  le  comité  de  la  caisse  d'a.ssuranee-mHladies.  |H»uvent  égal«Mnent 
renvoyer  l'aff  lire  au  ('ons«.<il  de  l'invalidité.  Si  le  ('on.s«Ml  estime  que 
l'invaliditi''  est  réduite  au  1/3  de  la  capacité  n<Tmale,  il  renv«  io  l'affaire, 
à  .son  tour,  à  l'autorité  coinnuinale,  iK>ur  savoir  si  les  conditions  relatives 
à  l'ttbtention  de  la  rente  sont  riMnpli«'s.  Si  ces  conditions  existent,  la 
caisse  de  maladie  cesse  fie  payer  1rs  s«-covirs. 

Le  Cnimeil  tic  l iui'alidité  .se  eomiK>se  d'un  président  et  de  trois 
membres.  1.^^  pn'*sid<'nt  est  nommé  par  le  K(»i.  Il  a  rang  de'fonction- 
iiaire.  Deux  membres  suit  «les  métiecins.  le  troisième  est  im  ouvrier. 
I^'s  membres  sont  nomm('<s  pour  six  ans,  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
L'inspectciH-  des  cai.s.ses  de  mabulie  et  mi  <lélégué  du  Conseil  de  ra.s.su- 
rance  ouvrière,  |K»uvent  être  adjointe  au  ('on.scil  de  l'invplidité.  II  |vut 
auasi  être  fait  appel  au  l'oncours  de  spéciali.st^'s.  dans  des  cas  déter- 
minés. 

L«'  Conseil  di'x-ide  ilii  point  de  sasoir  si  l'iiivalidité  coiustitue  ime 
nnluction  fies  2/3  de  la  eaimcité  normale  fie  trÂvail,  et  si  elle  est  jier- 
manente  ou  pa,s.sagèn^  Si  cette  réduction  a  été  fixée  en  vertu  fie  la 
loi  sur  l'a.ssurancfî-accidents,  le  Cons«>il  est  lié  par  cette  dtk-i.sifm.  I>« 
Conseil  fait  eonn»'ître  s»i  di'fision  à  l'autorité  communale.  Si  rinvalifte 
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a  provoqué  Tinvalidité  pai"  un  fait  volontaire,  le  droit  à  la  rente 
tombe. 

L'autorité  communale  fixe  le  montant  de  la  rente. 

A  partir  de  l'accomplissement  de  la  60^  année,  le  rentier-invalide 
passe  sous  le  régime  de  l'assurance -vieillesse  (Cf.  Revue  du  Travail, 
du  15  février,  p.  210). 

Taux  de  la  rente. 

La  rente  comprend  une  partie  annuelle  fixe,  augmentée,  en  cas  de 
besoin,  de  la  somme  complémentaire  que  l'administration  communale 
jugerait  nécessaire,  en  égard  à  des  circonstances  spéciales,  pour  assurer 
à  l'impétrant  son  entretien  et  celui  de  sa  famille,  ou  les  soins  médicaux 
et  l'hospitalisation  en  cas  de  maladie. 

Partie  fixe  de  la  redite. 

Le  taux  fixe  de  la  rente  est  établi  comme  suit  : 

A  Copenhague,  Fre-    Dans  les  au-     Dans  les 
deriksberg  et  dans       très  villes,  à  communes 
les  villes  de  20,000  Marstal  et  les  rurales  de 
habitants  et  au  des-  communes  ru-  moins  de 
sus  rurales  de     de  2,000  h. 

2,000  h.  et  plus 

Pour  les  couples,  lorsque 
le  mari  et  la  femme 
remplissent  les  condi- 
tions        780  c.  par  an        710  c.  par  an    640  c.  p.  a. 

Pour  les  hommes  seuls  et 
pour  les  couples,  lors- 
que l'homme  seul  rem- 
plit les  conditions    .    .  420       id.  380       id.         340       id. 

Pour  les  feinmes  seviles  et 
les  couples,  lorsque  la 
femme  seule  remplit 
les  conditions   ....  360       id.  330       id.         300       id. 

Partie  supplémentaire  de  la  rente. 

Pour  chaque  somine  de  54  couronnes,  dont  l'indemnité  de  vie  chère 
allouée  aux  fonctionnaires  mariés  de  l'État,  en  vertu  de  la  loi  du 
12  septembre  1919,  excédera  annuellement  702  couisonnes,  il  sera 
alloué,  aux  bénéficiaires  de  rentes  d'invalidité,  pour  le  semestre  prévu 
(avril-septembre,  octobre-mars),  en  sus  de  la  partie  fixe,  à  titre  tem- 
poraire, la  somme  de  18,  12  et  30  coiu'onnes  par  an,  respectivement 
pour  les  hommes  célibataires,  etc.  les  femmes  céhbataires  etc.,  et  les 
couples,  lorsqvie  le  mari  et  la  femme  remplissent  les  conditions  prévues. 

Calcul  des  ressources. 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si,  en  considération  des  ressources  dont 
elle  dispose,  luie  personne  a  droit  à  la  rente  d'invalidité,  il  y  a  lieu 
de    faire    abstraction   des   revenus   lui   compétai?t   à   concurrence   de 
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600  couronnes  et  s'il  8'agit  d'un  couple,  de  900  c.  par  an,  quelle  que 
soit  l'ori^^ine  des  revenu.s.  Si  les  revenus  excèdent  600  (ou  900)  cou- 
romies,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  revenus  entre  600  et  800  c.  (MOO  et 
1,200).  la  moitié  de  la  somme  fixe  nllouée  à  titre  de  rente,  et  des  revenus 
entre  800  et  I.OOO  c.  (1,200  et  l.ôOO).  les  trois  quarts.  Ce  qui  dans  les 
revenus  excède  ces  sonunes.  est  détiuit  \x)ut  la  totalité.  Si  par  suite 
de  cette  déduction,  la  rente  tomlx*  à  moins  de  60  c.  par  an.  elle  est 
supprimée. 

Im  rente  est  payé**  tous  les  mois  par  anticipation  j>ar  la  conunune 
où  limpétrant  réside.  Si  elle  n'excède  pas  120  c.  jmr  an.  elle  i^eut 
être  payée  [mr  trimestre,  par  anticipation.' 

S'il  se  produit  un  cliangement  dans  l'état  i)liysique  de  l'impétrant, 
soit  que  .sa  santé  s'améliore,  .soit  que  l'invalidité  jujiée  t<>mix>raire. 
devienne  jDermanente,  l'affaire  doit  être  soumise  i>ar  la  conunune  au 
Conseil  de  l'invalidité,  qui  en  décide.  La  commune  veille  à  ce  que  les 
conditions  relatives  à  l'obtention  de  la  rente  soient  toujours  remplies. 
Si  les  circonstances  l'exiuent.  l'invalide  jH'ut  êtrt'  confié  à  un  établisse- 
ment hospitalier,  de  telle  façon  que  l'as-sistance  qui  lui  est  accordée 
corresponde,  dans  tous  les  cas.  à  la  rente  d'invalidité. 

Traitement  médical. 

Toute  jx^rsonne  qui  introduit  une  requête  tendant  à  obt^-nir  une 
rent-e  d'invalidité  et  dont  la  guérison  paraît  pouvoir  être  obtenue 
ou  dont  l'état  paraît  pouvoir  être  amélioré,  de  façon  à  ne  j)as  présenter 
ime  réduction  des  deux  tiei"s  de  la  cajJacité  normal»-  de  travail,  est 
tenue,  si  le  Conseil  de  l'invalidité  en  décide  ainsi,  de  se  soun»ettre 
au  traitement  médical  nécessain».  Toutefois,  cette  |XTsonne  jx'ut 
refuser  de  subir  une  opération  qui  présenterait  du  danger  iM)ur  sa  vie 
ou  sa  santé.  Le  Ct^nseil  {)eut  requérir  que  l'intéressé  soit  liospitali.sé.  Si 
l'intéressé  vit  en  ménage,  connue  chef  ou  comme  membre  de  la  famille, 
il  {MMit  refuser  de  se  soiuiiettre  à  un  traitement  hors  de  son  dt)micile. 

I^es  frais  de  traitement  et  d'hospitalisation  auxquels  rintéres.sé  est 
soumis  en  vertu  d'ime  dé<-ision  du  Con.seil  de  l'invalidité,  sont  avancés 
par  la  caisse  de  maladies  que  la  chose  concerne.  Celle-ci  jx'ut  .se  faire 
remboiu>*er,  parla  conumuie  du  domicile,  les  frais  qui  n'incomlx-nt  jias 
à  la  caissj'  en  vertu  de  ses  statuts.  L'État  intervient  jKuir  les  deux 
tiers  dans  le  remlx>ursement  des  sonunes  dont  il  s'agit,  qui  sont  à  la 
charge  des  conunum's.  Si  la  maladie  cpii  provt)que  le  traitement  a  été 
causée  par  un  accident  <lu  travail,  la  cais.se  de  maladies  se  sub.stitue.  à 
l'intéressé  pour  faire  valoir  les  droits  de  celui-ci  vis-à-vis  de  la  société 
d'assurance  ou  de  l'employetir  (loi  du  6  juillet  1916,  §  23). 

L'intéressé  qui  refuse  de  se  souniettre  au  traitement  médical, 
peut  être  privé  de  ses  droits,  en  toiit  ou  en  partie.  11  doit  d"al>ord  être 
averti  des  conséquences  de  son  attitude. 

liembotirifcment. 

La  rente  d'invalidité  est  jiayt'-e  |>8r  la  conuiitiiK  .*■  la  résident»". 
Celle-ci  p«'ut.  s'il  y  a  lieu,  se  faire  rtnilK)urser  les  trois  quarts  des  frais 

par  1»  <-<>iiitiiuii<'  'I"  ''■•■•'"•'I-'  '!••  -•' >■-' 
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Le  renibourseiiieiit  de  la  rente  peut  être  exigé  de  limpétrant  ou  de 
ses  ayants  droit,  si  le  bénéficiaire  s'est  servi  de  fausses  déclarations 
pour  se  faire  attribuer  la  rente.  L'Etat  intervient  pour  les  deux  tiers 
dans  les  dépenses  faites  par  les  communes  pour  le  payement  de  la  partie 
fixe  des  rentes  d'invalidité  et  pour  la  moitié  dans  le  reste. 

Tous  les  employeurs  assujettis  à  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents 
du  travail  sont  tenus  de  participer  aux  dépenses  annuelles  faites  par 
le  Trésor  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'assurance-invalidité,  à  concur- 
rence d'une  somme  représentant  la  moitié  des  primes  annuelles  que 
les  employeurs  sont  tenus  de  payer  pour  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail. 


Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger. 


ALLEMAGNE. 
Organisation  de  l'assistance  en  cas  de  chômage. 

Les  dispositions  arrêtées  par  l'Etat  allemand  en  vue  d'organiser 
l'assistance  contre  le  chômage,  ont  été  codifiées  en  un  seul  texte, 
publié  sous  forme  d'ordonnance,  à  la  date  du  26  janvier  1920.  Les 
dispositions  essentielles  de  cette  ordonnance  sont  analysées  ci-après  : 

L'Etat  allemand  alloue  des  fonds  aux  communes  et  aux  unions  de 
communes  en  vue  de  l'organisation  de  l'assistance  contre  le  chômage. 
Ce  sont  les  communes  qui  sont  tenues  d'organiser  l'assistance  contre 
le  chômage.  Le  but  de  cette  assistance  est  de  mettre  fin  au  chômage 
en  procurant  du  travail  aux  chômeurs.  Ce  n'est  que  lorsque  ce  but 
ne  peut  être  atteint  que  des  secours  peuvent  être  alloués  dans  la  me- 
sure des  dispositions  suivantes.  Les  commîmes  qui  n'organisent  pas 
l'assistance  contre  le  chômage  dans  une  mesiu"e  suffisante  lorsque  le 
besoin  de  pareille  assistance  existe,  peuvent  y  être  contraintes  par 
l'autorité  qui  a  la  surveillance  des  commîmes  ou  par  l'autorité  dési- 
gnée par  l'autorité  centrale  du  pays.  Ces  autorités  peuvent  prendre 
les  mesures  nécessaires,  aux  frais  des  communes,  et  décider  qu'une 
union  communale  secourra  la  commime  ou  se  substituera  à  elle,  en 
cas  quelle  soit  incapable  de  fournir  les  secovu's. 


Les  dépenses  totales  effectuées  par  la  commune  ou  l'union  conmiunale 
pour  l'assistance  chômage  seront  remboursées  à  concurrence  de  6/12 
par  le  Reich  et  de  4/12  par  l'Etat  confédéré  que  la  chose  concerne. 
L'Etat  allemand  ou  l'autorité  désignée  par  lui  peut  augmenter  la 
part  contributive,  en  ce  qui  concerne  des  communes  qui  n'ont  que 
peu  de  ressources,  ou  en  faveur  de  districts  déterminés.  Sont  cojnpris 
dans  les  frais  généraux  de  l'assistance -chômage, 'les  frais  d'administra- 
tion qu'entraîne  l'application  de  cette  assistance. 
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Le  Ministre  des  Finances  du  Reicli  et  l'autorité  centrale  de  l'Etat 
peuvent  respectivenn^nt  retirer  les  allocations  de  l'Etat  et  des  Etat» 
conCédérés,  aux  communes  et  aux  unions  de  comuiunes  qui  allouent 
des  secours  excédant  le  taux   maximum   ])réyu  |>ar  l'ordonnance. 

Est  compétente  pour  l'allocation  des  secoim*,  la  commune  ou  l'union 
communale  où  le  chômeur  a  sa  résidence  au  moment  où  les  secours 
doivent  être  alloués. 

Les  chômeurs  qui  postérieurement  au  l^''  août  1!>14  ont  transféré 
leur  résidence  dans  une  autre  commune  retourneront,  autant  que  pos- 
sible, dans  la  commune  où  ils  résidaient  à  la  date  préindiquée.  S'ils 
résident  ailleurs,  les  secours  ne  peuvent  leur  être  alloués  i>endant  plus 
de  quatre  semaines  en  tout.  Toutefois,  cette  dis}X)sition  tomlx%  si 
antérieurement  au  l*"""  août  1914,  le  ciiômeur  a  fondé  un  ménage 
conunun  avec  sa  famille  au  heu  de. la  nouvelle  résidence  et  continue 
à  l'y  entretenir,  ou  si  le  retour  à  la  i)remiére  résidence  est  imprati- 
cable. Il  en  est  de  même,  si  les  chômeurs  avaient  au  l''  août  11M4, 
leur  résidence  en  tant  que  ressort i.ssantw  allemands,  à  Tétranger 
ou  dans  des  parties  de  l'Etat  qui  en  ont  été  séjiarées  depuis  ou  sont 
occupées  par  des  puis.sances  étran>?ères.  en  tant  que  le  retour  dans  ces 
territt)irBs  soit  de  natiu-e  à  entraîner  {Mut  ces  chômeurs  des  désavan- 
tages cdnsidérables,  pour  des  motifs  politiques. 


Les  secours -chômage  sont  alloués  aux  jH*rsonnes  (•Hpal>les  de  tra- 
vailler et  désireuses  de  s'employer,  âgées  de  plus  de  16  ans  et  qui, 
par  suite  de  la  guerre,  se  trouvent  en  état  d'indigence  à  raison  d'tm 
manque  total  ou  partiel  de  travail.  L'état  d'indigence  existe»  :  1**  si 
les  revenus  de  l'impétrant  et  de  ceux  qui  font  |)artie  de  son  ménage, 
sont  si  peu  élevés  qu'ils  ne  lui  permett^Mit  pas  de  faire  face  aux  lu'Kîes- 
sités  élémentaires  de  la  vie;  2°  si  l'impétrant  n'a  aucun  droit  à  faire 
valoir  vis-à-vis  de  membres  de  sa  famille  ca^mbles  de  lui  a.ssurer  l'entre- 
tien nécessaire. 

Le  chômage  ne  peut  être  considéré  comme  étant  une  conséquence 
de  la  guerre,  lorsqu'il  a  jwur  caus«>  majeure  ime  grève  ou  im  loek-out. 
(Je  n'est  que  quatre  semaines  au  moins  après  la  cessation  de  la  grève 
ou  du  lock-out,  que  les  comnumes  j^euvent  accorder  les  st>cours  aux 
chômeurs,  si  les  conditions  générales  se  trouvent   remplies. 

Les  parents  d'un  chômeur  stîcouru,  qui  ont  le  droit  de  se  faire 
entretenir  par  lui  ou  qui  auraient  ce  dn)it  si  le  chômeur  était  à 
même  d'y  faire  face,  et  qui  ont  été  entretenus  par  lui.  entièrement 
ou  en  ordre  principal,  jusqu'au  joiu*  où  le  droit  aux  «-coiu^  s'est 
ouvert,  n'ont  pas  droit  à  des  secours  en  ce  qui  les  concerne  jK»r- 
sonnellement.  En  pareil  cas,  il  convient  plutôt  d'augment^T  les  secours 
à  laide  de  suppléments  pour  charges  de  famille. 

Les  secours  alloués  à  titre  |>ersf)nnel  à  plu.sieur.s  nu-mbres  d'ime 
famille  vivant  dans  le  même  ménage,  ne  |)euvcnt  excinler  «-n  tot-alité 
deux  fois  et  demie  le  secours  individuel  que  reçoit  le  membre  de  la 
famille  (jui  a  droit  au  secoiirs  le  plus  élevé.  Au  sens  de  la  pn'-st^nte 
disiK)sition,  le  dief  de  la  famille  est  considéré  connue  simple  membre 
dt>  celle-ci. 
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Celui  qui  reçoit  une  rente  à  raison  d'une  diminution  de  capacité  de 
travail  excédant  66  2/3  %,  doit  être  considéré  comme  chômeur,  au 
sens  des  dispositions  précédentes,  à  la  condition  que,  malgré  cette 
réduction  de  capacité,  son  travail  effectif  ne  lui  rapporte  pas  au  moins 
les  2/3  du  salaire  local. 


Les  secours  de  chômage  sont  alloués  aux  étrangers,  si  le  pays  auquel 
ils  ressortissent  accorde  des  avantages  équivalents  aux  chômeurs  de 
nationalité  allemande. 

Les  communes  et  les  unions  commiuiales  sont  tenues  de  refuser  ou 
de  retirer  les  secours,  lorsque  le  chômeur  refuse  d'accepter  le  travail 
qui  lui  est  offert,  même  en  dehors  de  sa  profession  ou  de  sa  résidence, 
à  la  condition  que  le  travail  corresponde  à  ses  aptitudes  physiques. 
Le  chômeur  ne  peut  refuser  le  travail  que  si  le  salaire  local  qu'on  lui 
offre  n'est  pas  proportionné  au  travail,  si  le  logement  offre  des  dangers 
au  point  de  vue  moral  et,  s'il  s'agit  de  personnes  mariées,  s'il  leur  est 
impossible  d'assurer  l'enti'etien  de  leur  famille  à  l'aide  de  ce  travail- 
S'il  s'agit  de  ti'avaux  entrepris  en  vue  de  remédier  au  chômage  ou 
d'autres  travaux  subventionnés  à  l'aide  des  fonds  de  l'assistance- 
chômage,  le  Ministre  du  Travail  ou  l'autorité  désignée  par  lui,  peut 
fixer  le  salaire  qui  doit  être  considéré  comme  salaire  local  normal. 

Les  secours  doivent  être  limités  quant  à  leur  durée,  lorsque  les 
circonstances  permettent  de  croire  que  le  chômeur  aura  l'occasion 
de  trouver,  dans  un  certain  délai,  par  ses  propres  moyens,  un  tra- 
vail qu'il  ne  peut  refuser  conformément  aux  dispositions  précédentes. 

Des  frais  de  route  peuvent  être  alloués  par  la  commune  de 
la  dernière  résidence,  par  imputation  sur  les  fonds  de  l'assistance- 
chômage. 

Si  les  membres  de  la  famille  du  chômeur  qui  vivent  dans  son  méngae, 
l'accompagnent  en  vue  de  continuer  le  ménage  dans  le  lieu  du  travail 
et  que  le  chômeur  puisse  établir  que  leur  subsistance  y  est  assurée, 
des  frais  de  route  peuvent  également  être  attribués  à  la  famille.  Des 
frais  de  déménagement  peuvent  également  être  payés  par  la  com- 
mune de  la  dernière  résidence. 

Si  le  chômeur  marié  ne  peut  se  faire  accompagner  de  sa  famille  * 
à  l'endroit  où  il  travaille,  à  l'étranger,  la  commune  de  la  dernière 
résidence  peut  allouer  aux  membres  de  la  famille  qui  restent  chez  elle, 
aussi  longtemps  que  dure  le  séjour  à  l'étranger,  les  suppléments  de 
secoui's  prévus  par  l'ordonnance,  pour  la  totalité  ou  en  partie.  Est 
considéré  comme  résidence,  l'endroit  où  une  personne  se  tient  avec 
l'intention  d'y  rester  un  temps  prolongé  ou  définitivement. 


La  commiuie  ou  lunion  communale  peut  fixer  la  nature  et  le  montant 
des  secours  et  ]3révoir  un  délai  d'observation,  à  concurrence  de  quatre 
semaines,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  ont  pris  part  à  la 
guerre.  En  tout  cas,  les  secours  doivent  être  suflHsants  et  correspondre 
au  salaire  local  fixé  par  le  Code  des  assurances,  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  une  proportion  convenable,  suivant  le  nombre  des  membres  do 
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la  faInill^^  Les  allocations  en  espèces  jieiivent  être  reinplacéew  jvir  des 
prestations  en  nature,    des  vivres,  des  indenniités  de  lopenient,  et<;. 

Les  personnes  qui  sont  nécessaires  à  l'entretien  tlu  ménage  du 
cliômeur,  sont  considérées  comme  membres  de  sa  famille.  L'éjwux 
séparé  et  les  enfants  qui  vivent  avec  lui,  sont  considérés  comme  mem- 
>)reR  de  la  famille,  s'il  sont  entretenus  par  le  chômeur  en  totalité 
ou  en  ordre  principal.  Il  en  est  de  même  des  enfants  illé<îitime8,  des 
beaux-fils  et  lielles-filles  et  des  enfants  adoptifs.  En  pareil  cas,  l'in- 
demnité supplémentaire  familiale  est  payée  à  celui  dans  le  niénaji^e 
duquel  réi)oux  séjjaré  est  entretenu. 

*  *  * 
Si  au  cours  dune  senmine  ou  dune  quinzaine,  des  ouvriers  ne  tra- 
vaillent, à  raison  dune  susjx^nsion  ou  d'un»-  réduction  U*mix)raire  du 
travail,  qu'un  nombre  d'heures  inférieur  au  nombre  normal,  déduction 
faite  des  heures  supplémentaires,  et  qu'il  en  résulte  ime  réduction  des 
salaires,  ces  ouvriers  ont  droit,  si  les  70  p.  c.  du  salaire  de  s<>maine  ou  de 
quinzaine  n'att4>ipnent  pas  le  montant  du  secours  de  chômage  jxiur 
la  semaine  ou  la  quinzaine  en  cas  de  chômage  complet,  aux  secours 
de  chômage  à  concurrence  de  ce  qui  manque  à  condition  cpie  le  salaire 
et  le  secours  cumulés  n'excèdent  pas  le  taux  du  plein  .salaire  gagné 
ju.squ'  alors.  I-.es  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de  fournir  des  rensei- 
gnements sur  les  salaires  et,  si  la  commime  ou  l'imion  commimale 
le  requiert,  de  procédtT  gratuituMuent  au  calcul  et  au  payement  des 
.secours.  !>•  |K>urcentage  de  70  °^  eut  être  rMuit  à  60  °o,  en  cas 
d««  nifessités  particulières,  par  l'autorité  centrale  du  |>ay8,  moyennant 
l'autorisation  du  Mini.stre  du  Travail  et  du  Ministre  des  Finances. 

Les  secours  alloués  par  les  communes  ou  les  luiions  de  communes 
ne  peuvent  être  accordés  que  jwur  six  jours  par  semaine  et,  non 
compris  le  supplément  familial,  exciklcr  »m«'  fois  et  demie  le  salaire 
local  ni  les  taux  maxima  fixés  |H)ur  les  différentes  localité.  Si  les 
taux  maxima  nt)  sont  i)as  en  rap|K»rt  avec  le  coût  de  la  vie,  l'autorité 
centrale  du  pays  a  le  droit  de  les  augmenter  sans  jxjuvoir  excéder  une 
fois  et  demie  le  salaire  local  et  les  taux  maxima  de  la  classe  A. 


(  '•'<    tnu\     niiivilii;!     -^cilit     ti\i'<    ciiliini''    Suit    '. 

Dana  lea  loctilités  de  la  cla«» 
.!  }^  r         77, t  /' 

.    Pour  les  honnnes  : 
a)  De  plus  de  21  ans    . 
6)  De  moins  de  21  ans 

.    Pour  les  femmes  :  i 

a)  De    plus    de    21    ans,    lors- 
qu'elles   ne    vivent    i>as    dans 
le   ménage  d'une  autre   per- 
sonne       ".  4..'>0     .'{..*>(>     :: 

6)  De  plus  de  21  ans,  lors 
(ju'elles  vivent  dans  le  nu' 
nage  d'une  autre  personne.  :{..")0     :i.—     2.50 

*)   De  moins  de  21  )u>  ■_'."><•     •!   -l^     1 


6. 

.» .   — 

4.— 

;i.5t» 

4.25 

3.50 

3.— 

2.50 
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Les  indemnités  familiales  à  allouer  aux  chômeurs,  ne  peuvent 
excéder  ensemble  une  fois  et  demie  les  secours  de  chômage,  à  con- 
currence du  taux  suivant  : 

Dans  les  localités  de  la  classe 
A  B  C         DetE 

a)  Pour  répoux 2.50       2.25     2. —     1.75    marks 

b)  Pour  les  enfants  et  les  autres 

membres  de  la  famille 1.75     1.75     1.50      1.25  mark. 

La  répartition  des  localités  entre  les  classes  a  lieu  sur  la  base  des 
règlements  relatifs  aux  indemnités  de  logement  des  fonctionnaires 
de  l'État. 

Lorsqu'un  chômeur  accepte  un  poste  dans  lequel  il  ne  peut  arriver 
au  plein  salaire  qu'après  s"être  acquis  l'habileté  nécessaire,  la  commune 
de  la  dernière  résidence  peut  lui  allouer,  par  imputation  sur  les  fonds 
de  l'assistance -chômage,  une  indemnité  d'une  durée  de  six  semaines, 
à  condition  que  le  salaire  effectif  n'excède  pas  la  différence  entre  le  sa- 
laire et  le  secours  augmenté  d'un  mark  par  journée  de  travail. 

Dans  les  localités  des  catégories  A  et  B,  les  communes  et  les  unions 
de  communes  peuvent  allouer  aux  chômeurs  qui  lOnt  accompli  leur 
18*^  année,  et  qui  ont  touché  les  secours  pleins  pendant  60  jours  au 
moins  au  cours  des  trois  mois  qui  précèdent,  une  indemnité  d'hiver, 
povu-  la  période  du  l*^""  novembre  1919  au  31  mars  1920,  par  imputation 
siir  les  fonds  de  l'assistance-chômage.  Le  taux  mensuel  de  cette 
indemnité  est,  pour  les  chômeurs  qui  ont  des  dépendants  ayant  droit 
aux  indemnités  supplémentaires,  égale  au  quadruple  du  taux  journalier 
des  secoiu^,  y  compris  les  indemnités  supplémentaires  de  famille,  et 
pour  les  autres  chômeurs,  au  triple  du  secours  journalier.  Le  secours 
liivernal  est  payé  par  mois,  et  doit,  en  principe,  être  alloué  en  nature. 
Le  chômeur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  requises  pendant  un 
mois  entier,  n'a  droit  qu'à  une  fraction  de  cette  indemnité  :  dans  ce 
cas,  le  mois  est  compté  pour  26  jours.  L'autorité  centrale  du  pays 
peut  étendre  ce  secours  à  des  localités  qui  ne  font  pas  partie  des  caté- 
gories A  et  B. 


La  commune  ou  l'union  commimale  peut  subordonner  l'octroi  du 
secours-chômage  à  des  conditions  spéciales,  comme  la  participation 
à  des  cours  professionnels,  etc.  Le  secours  peut  être  retiré  en  cas  d'abus 
ou  de  désobéissance  aux  règles  prescrites. 

Les  biens  de  minime  importance  (petites  épargnes,  objets  mobiliers 
de  ménage)  n'entrent  pas  en  compte,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  l'indi- 
gence. Les  secours  que  le  chômeur  reçoit  à  raison  des  mesures  de  pré- 
voyance prises  par  lui  ou  par  des  tiers,  ainsi  que  les  arrérages  de  rentes 
n'entrent  en  compte  qiie  pour  les  deux  tiers.  Les  intérêts  des  épargnes 
et  autres  sont  pris  en  compte  pour  la  totalité. 

Si,  en  vertu  des  assurances  d'État,  le  chômeur  a  le  droit  de  con- 
tinuer ou  de  maintenir-  l'assurance  contre  la  maladie  auprès  d'une 
caisse  d'assurance,  d'une  caisse  minière  ou  d'une  caisse  agréée,  la 
commune  doit  continuer  l'assurance  auprès  de  la  caisse  et  dans  la 
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classe  de  salaire  où  se  trouvait  le  chômeur.  A  cet  effet,  elle  effectue 
les  déclarations  nécessaires,  dans  les  deux  semaines  qui  suivent  le 
début  et  la  fin  de  l'allocation  des  secours-chômage,  et  i^>aye  les  cotisa» 
tions  pour  le  compte  du  chômeur.  Si  la  commune  néglige  de  le  faire 
et  que  jjar  là-même  le  chômeur  jx-rde  .ses  droits  aux  secours-maladie, 
la  commune  lui  doit  les  secours  de  rassistance-maladie  dans  la  mesure 
légale.  Si  la  commune  ne  peut. allouer  elle-même  les  soins  m('>dicaux. 
«Ile  est  tenue  de  Iwnifier  au  chômeur  les  six  huitièmes  du  secours- 
maladie. 

La  commime  jK-ut  passer  avec  la  caisse  générale  d'assjirance-mala- 
ilie  du  district,  un  arrangement  en  vertu  duquel  tous  les  chômeurs 
qui  doivent  être  secourus  dans  la  commune  s<mt  assurés  auprès  de  la 
<'aisse,  même  s'ils  ne  font  jjas  partie  des  catégories  de  jK>rsonnes  qui, 
d'après  le  (yode  des  assurances,  sont  autorisées  à  s'assurer  voKintaire- 
ment  ou  à  continuer  leur  assurance.  Est  considéré  ct)inme  salaire  de 
base,  le  montant  du  secours  à  iwiyer  au  cliômeur  individuellement, 
à  condition  qu'il  n'excède  j)as  le  taux  maximum  du  salaire  de  bas*' 
adopté  l>ar  la  caisse. 

Les  avantages  alloués  par  la  caisse  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'assu- 
rance-maladi»'.  Les  cotisations  à  payer  i>ar  la  comnume  sont  comptées 
comme  frais  de  l'iissistance-ciiômage  vis-à-vis  de  l'État  allemand  et 
des  États  conféclérés. 

En  vue  d'assurer  l'exécution  des  mesures  qui  précèdent,  il  est  créé 
<ies  comités  d'assistance  composés  de  représtMitants  des  ouvriers  et 
des  i)atrons,  en  nombre  égal.  I.«es  coniit<'»s  tranchent  les  c«>nflits  qui 
peuvent  surgir  en  matière  d'a.><sistance-chômage.  I^urs  décisitms 
peuvent  être  portées  en  apjji'l  devant  l'autorité  chargée  de  la  survi'il- 
lance  des  communes,   qui  décide  définitivement. 


Les  comités  doivent  .se  tenir  en  rapport  inmiédiat  avec  les  bureaux 
de  placeinent  et  s'efïorcer  de  i)rocurer  du  travail  le  plus  rapidement 
possible  aux  chômeurs  qui  reçoivent  des  secours. 

A  la  requêt*^  d'une  Hssociati(jn  ouvrière,  le  jiayement  des  secours 
et  le  contrôle  des  cliômeurs  doivent  être  confiés  à  cette  a.ssu'iation, 
à  la  condition  qu'en  vertu  même  de  ses  statuts,  elle  alloue  des  s»M'<iurs 
de  chômage  à  ses  niemljr»  s  et  quelle  présente  des  garanties  su<lisant«'s 
en  ce  (jui  concerne  le  payement  des  .secours  et  le  c(»ntrôle  des  cliôni«Mirs. 

\a-  Ministre  du  Travail  jMMit  allouer  des  subventions  en  vue  de 
favoriser  les  mesures  qui  auraient  |x>ur  effet  de  diminuer  le  chômage. 
I^e  taux  de  ces  sulîventions  déjx'nd  du  nombre  de  ix»rsonnes  q«ii, 
par  l'effet  des  mesiures  d«»nt  il  s'agit,  n'auront  plus  à  recourir  à  las- 
sistiince-chômage.  Ces  subventions  seront  réparti»-»  entre  le  l'U'ich, 
les  Ét.ats  confédérés  et  les  conununcs'ou  les  unions  conuminalcs,  dans  la 
môme  proportion  que  les  .secours. 

ALLEMA(;\E. 

Institution  de  conseils  d'usine. 
Réorganisation  des  conseils  d'ouvriers  et  des  conseils  d'employés. 

Dans  le  numéro  .3  du  15  février  1S)2(>.  pag<«  2(»f),  la  «  Revu»'  du  Tra- 
xfiil    II  11  étudié  le  ijrojct  de  loi  sur  les  conseils  d'usin*".  c|u'ori  ponrniit 
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]>lus  exactement  encore,  dénommer  «  conseils  d'entreprise  »  ou  «  d'ex- 
ploitation. »  Depuis  lors  le  texte  définitif  de  la  loi  «  -paru  et  il  com- 
porte des  modifications  importantes  au  premier  projet. 

Ainsi  l'âge  des  électeurs  a  été  ramené  de  20  à  18  ans. 

On  a  ajouté  aux  conditions  d'éligibilité  que  les  candidats  devront 
appartenir  depuis  trois  ans  au  moins  à  la  profession. 

Le  conseil  pourra  se  composer  de  30  membres  au  maximum  au  lieu 
de  20. 

Le  comité  directeur  ne  sera  nommé  que  dans  les  conseils  comptant 
9  membres  au  moins,  et  ce  comité  directeur  se  composera  de  5  membres. 
Il  n'est  plus  question  de  délégués  (V ertrauenspersonen) . 

Le  conseil  d'arbitrage  ii'a  phis  le  pouvoir  de  dissoudre  le  conseil 
d'entreprise.  Il  peut  simplement  décider  l'exclusion  d'un  membre 
qui  ne  remplirait  pas  ses  obligations. 

Le  texte  définitif  n'octroie  plus  à  l'assemblée  générale  des  ouvriers 
et  employés  le  droit  de  juger  la  gestion  du  conseil,  ni  par  conséquent 
celui  de  le  blâmer  et  de  décider  son  remplacement. 

Il  n'est  plus  question  non  plus  des  grèves  et  la  disposition  disant 
que  les  grèves  ne  jîeuvent  être  déclarées  qu'à  la  majorité  des  2/3  du 
personnel  est  supprimée.  Supprimée  aussi  l'obligation  imposée  au 
patron  d'informer  le  conseil  de  tous  les  engagements  et  congédiements 
survenus  dans  le  personnel.  Tombe  par  le  fait  même  la  désignation 
de  l'homme  de  confiance  chargé  d'assister  le  patron  lors  des  licencie- 
ments et  des  embauchages. 

La  communication  du  bilan  et  du  compte  de  profits  et  pertes  ne 
pourra  être  exigée  que  dans  les  entreprises  comptant  300  ouvriers  ou 
50  employés  au  moins  gt  encore  ces  bilans  et  ces  comptes  de  profits 
et  pertes  ne  comporteront-ils  que  certains  éléments  à  déterminer  par 
une  loi  à  intervenir.  Notons  encore  que  ces  conseils  seront  nommés 
dans  toutes  les  entreprises  industrielles,  commerciales,  agricoles,  mari- 
times, fluviales,  dans  les  administrations  privées  et  publiques  quand 
les  fonctionnaires  et  agents  pourront  être  assimilés  aux  ouvriers  et 
employés.  ' 

Dans  les  sociétés  anonymes,  les  conseils  povirront  déléguer  un  ou 
deux  de  leurs  membres  pour  faire  partie  des  conseils  d'administration. 
Quoique  chargés  d'y  défendre  les  intérêts  des  ouvriers  et  employés  et 
de  faire  connaitre  les  vœux  et  les  désirs  de  ceux-ci,  ces  délégués  povu-- 
ront  prendre  part  au  vote  sur  toutes  les  questions,  mais  ne  seront 
cependant  pas  de  véritables  administrateurs  car  ils  ne  pourront  agir 
comme  tels  que  dans  les  séances. 

Dans  une  seconde  partie,  la  loi  réorganise  les  conseils  d'ouvriers 
et  les  conseils  d'employés  (arbeiterràte,  angestelltenràte)  créés  par 
le  décret  du  23-12-1918. 

Elle  fixe  ainsi  leur  niission. 

1.  Veiller  à  ce  que  soient  respectées  les  mesures  légales  prises  dans 
l'intérêt  des  ouvriers  et  les  dispositions  des  contrats  collectifs  de  même 
que-les  sentences  des  commissions  de  conciliation. 

2.  Participer  à'  l'établis-sement  des  contrats  de  travail,  à  la  fixation 
des  salaire  <  et  notamment   à  la    détermination   des  salaires  de   base' 
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des  nouvelles  méthodes  de  rémunération,  à  la  détermination  des 
heures  de  travail,  à  la  réglementation  des  congés  des  ouvriers,  à  l'examen 
de8  plaintes  au  sujet  de  linstruction  et  du  traitement  des  apjjrentis. 

3.  Régler  les  dis]X>8ition8  particulières  concernant  un  grouj^e  d'ou- 
\  riers. 

4.  Examiner  les  plainte.^  et  trouver  de  conunun  accord  avec  l'em- 
])loyeur  la  suite  à  y  donner. 

5.  Soumettre  les  conflits  à  la  conuuission  de  conciliation  quand 
If  conseil  d'entreprise  en  écarte  l'examen. 

7.  Apjwrter  une  aide  efficace  aux  invalides  de  la  guerre  et  aux 
iu-cidentés  de  travail. 

6.-8.-9.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  d'hygiène  et  de  protection 
du  travail  ainsi  que  celles  intéres-stuit  le  congédiement  et  l'engagement 
des  ouvriers,  les  devoirs  des  con.stuls  d'ouvriers  et  d'employés  sont  les 
inêmes  que  ceux  des  conseils  d'entreprise. 

Dans  le  cadre  des  règlements  adoptés,  l'employeur  a  seul  qualité 
j)Our  décider  des  engag«^ments  des  ouvriers  à  l'exclusion  de  la  colla- 
boration ou  de  la  surveillance  du  conseil  d'ouvriers  et  d'employée. 

Un  droit  d'apjiel  contre  les  engagements  est  accordé  au  conseil 
«levant  la  commission  de  conciliation. 

Les  ouvriers  et  employés  en  cas  de  congédiement  pourrqnt  faire 
appel  à  leur  conseil  respectif.  '    - 

La  loi  sur  les  conseils  d'entreprise  a  été  mise  en  vigueur  sur  la  rive 
droit<*  du  Rhin  le  23  février. 

L<'s  binvaux  électoraux  doivent  être  constitués  endéans  les  six 
semaines. 

Les  élections  des  conseils  auront  donc  lieu  sous  jjeu. 

La  loi  sera  aussi  appliquée  sous  peu  dans  les  territoires  occu|>és. 

M.  C. 
NOTE. 

concernant  l'application  des  lois  dans  les  territoires  allemands  occupés. 

Depuis  le  10  janvier  1920.  c'est-à-dire  depuis  l'entrée  en  vigueur 
du  Traité  de  Paix.  touU^s  les  lois  allemandes,  y  compris  celles  jxwté- 
rieures  au  11  novembre  1918  .sont  applicables  en  Territoin>  occu])é, 
à  moins  que  la  Haute  Commission  Interalliée  des  Territoirt-s  Rhénans 
.siégeant  à  Coblence,  n'en  susjiende  ou  n'en  modifie  lapplication  jiar 
une  ordoiHiaiice. 

En  ce  qui  concerne  les  conflits  industriels,  vme  Ordonnance  de 
la  Haute  Commission,  datée  du  li>  janvier  1920.  a  introduit  une  pro- 
cédure particulièn^  de  conciliation  pour  les  différends  qui  naitraient 
entre  employeurs  et  employés  ilans  les  Territoires  occupés. 

Par  ce  fait,  le  décret  du  '23  déc«  inbre  1918  sur  la  conciliation  des 
conflits  industriels  a  subi  quelques  modifications  dans  son  a]>plication. 

Alui-s  que  If  tlécret  considèn*  le  recours  à  la  eonimissitm  régionale 
de  conciliation  <mi  aux  autres  oryanes  .similaires  connue  ime  faculté, 
l'urdonnaiice   en   fait    imc   oblii/dlinti    povu-  U's  conflits  iH'latant   dans 
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toutes  les  entreprise»  dont  le  fonctionnement  apparaît  nécessaire  à 
l'entretien,  à  la  sécurité  et  aux  besoins  de  TArniée  d'Occupation. 

Si  la  sentence  arbitrale  ne  concilie  pas  les  parties,  la  Haute  Commis- 
sion offre  de  faire  trancher  le  litige  par  un  bureau  composé  de  trois 
membres  désignés  par  elle  et  de  quatre  assesseurs  représentant  les 
employeurs  et  les  employés. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  sentence  de  l'organe  de  conciliation 
ou,  dans  l'hypothèse  où  le  conflit  a  été  porté  devant  la  Haute  Commis- 
sion, lorsque  la  sentence  du  bureau  de  conciliation  est  rejetée  par  une 
des  parties  la  grève  ou  le  lock-out  ne  peuyent  être  institués  qu'après 
un  préAvis  de  huit  jours  donné  à  la  Haute  Commission.  Les  contre- 
venants sont  passibles  des  peines  prévues  povir  contravention  aux 
ordonnances  de  la  Haute  Commission,  c'est-à-dire  l'expulsion  des 
Territoires  occupés,  une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  10,000  mark 
et  un  emprisonnement  limité  à  vin  an,  ou  l'une  de  ces  peines  seulement. 

Depuis  le  10  janvier,  il  n'y  a  plus  eu  de  nouvelles  grèves  en  Terri- 
toires occupés.  Il  est  donc  difficile  de  se  rendre  compte  actuellement 
de  l'efficacité  des  mesures  prises.  On  peut  cependant  considérer  qi^e 
plusieurs  menaces  de  grève  se  sont  apaisées  en  présence  de  la  longueur 
des  délais  qui  s "éco nieraient  jusqu'au  déclanchement  de  la  grève, 
si  l'Ordonnance  de  la  Haute  Commission  était  res[3eetée,  et  devant 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  l'enfreindre.  M.  G. 

GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG. 

Loi  du  31  octobre  1919  sur  le  louage  de  services  des  employés  privés. 

Le  contrat  de  louage  de  services  est  désormais  régi,  en  ce  qui  concerne 
lés  employés  privés,  par  les  dispositions  de  la  loi  du  31  octobre  1919. 

Toutefois,  les  parties  contractantes  pevivent  s'accorder  sur  des  sti- 
pulations différentes  ou  complémentaires,  en  tant  qu'elles  soient 
plus  favorables  à  l'employé. 

Est  nulle  de  plein  droit  toute  clause  qui  serait  de  nature  à  rendre 
moins  avantageuse  la  situation  de  ce  dernier. 

Sont  à  considérer  comme  employés  privés,  pour  l'application  de 
la  novivelle  loi,  toutes  les  personnes,  sans  distinction  de  sexe  ou  d'âge, 
qui  exécutent  sur  la  base  d'un  engagement  durable  ou  d'une  façon 
continue  pour  le  compte  d'autrui,  à  l'exception  de  l'Etat,  des  commu- 
nes et  autres  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  et  contre 
rémunération,  soit  en  numéraire,  soit  en  d'autres  prestations  ou 
valeurs,  en  tout  ou  en  partie,  un  travail  dune  nature,  sinon  exclusi- 
vement, du  moins  principalement  intellectuelle. 

Le  contrat  de  louages  de  services  intervenu  entre  patrons  et  em- 
ployés, soit  à  durée  déterminée,  soit  à  durée  indéterminée,  j^ourra 
être  conclu  tant  verbalement  que  par  écrit.  Toutefois,  l'employé 
est  en  droit  de  demander  la  remise  d'un  écrit  constatant  la  convention. 

L'engagement  provisoire  de  l'employé,  à  titre  d'épreuve  ne  pourra 
avoir  une  durée  su])érieure  à  six  mois;  en  cas  de  prolongation  du  ser- 
vice au  delà  de  ce  temps,  l'engagement  est  considéré  comme  définitif 
à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  service  provisoire. 
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La  durée  normale  de  la  journf'e  de  tra\ail  de  lemployé  est  de 
liait    heures. 

Pour  le  travail  fourni  en  plus,  leniployé  aura  droit  à  im  salaire 
supplémentaire  supérieur  de  moitié  à  celui  qui  est  convenu  au  contrat. 

Le  salaire  stipulé  en  numéraire  aéra  j^ayé  cliaque  mois,  au  plus 
tard  le  dernier  joiu*  du  mois. 

En  cas  de  Ijesoins  particulier»,  légitimes  et  urgents,  l'employé 
jwurra  obtenir  le  versement  anticipatif  de  la  fraction  du  salaire  cor- 
respondant au  travail  accompli. 

Les  émoluments  accessoirt*  à  la  rénuinération  en  niuuéraire  tels 
que  tantièmes,  remises,  gratifications.  |)rimes.  sont  réglés  au  plus 
tard  dans  les  deux  mois  suivant  soit  Tanné*'  de  service,  soit  la  clôtiu^ 
de  l'exercice  commercial,  s<»it  l'établissement  du  résultat  de  ce  dernier. 

Si  l'employé  est  empêché  par  une  maladie  ou  un  accident,  indé- 
|)endamment  de  son  fait  ou  de  sa  volonté,  de  remplir  ses  engagements, 
le  po8t<"  qu'il  occuiie  lui  sera  réservé  durant  trois  mois  à  partir  de  celui 
où  l'empêchement  sest   produit. 

11  jouira,  iK)ur  la  fractif>n  du  mois  et  les  trois  mois  suivants,  de 
l'intégralité  de  la  rémimération. 

En  cas  que  les  prestations  cumulées  avec  le  bénéfice  qui  procéderait 
de  l'affiliation  de  l'employé  à  une  caisse  d'assurance  ou  de  prévoyance 
dépassent  le  montant  intégral  du  salaire,  l'excédent  sera  retenu  par 
l'établis-sement    débiteur. 

Dans  l'hypothèse  qui  précède,  la  faculté  de  dénonciation  réservée 
comme  il  est  dit  ci-après  «era  susjiendue  {lendant  le  susdit  délai  de 
trois  mois. 

L'employé  j<ujira  d'un  rejx)s  helxiomadaire  de  38  heiu*es  inint«'rr«)m- 
pues.  Ce  temps  de  repos  coïncidera,  dans  la  moinf  du  p. .ssîl.l.v  ,(v.i- 
le   jour  du   dimanche. 

Il  sera  accordé  à  l'employé  annuellemt-iu .  ^«-a  ,  i,  ,,,„  i,„>.  ><>ii 
en  deux  i>arties  sensiblement  égales,  suivaht  les  U'-soins  du  service, 
un  congé  de  dix  à  vingt  jours  au  m«)ins  suivant  le  nombre  de  ses 
aunétvs  de  service,  en  ce  sens  que  la  durée  de  ce  ctnigé  sera  de  dix  jours 
a|>rès  un  service  de  trois  jusqu'à  cinq  années,  et  de  vingt  joiu^  a|)rèH 
la  cinquième  année  de  service,  le  tout  avec  pleine  conservation  de 
l'intégralité  de  la  rénumération. 

Les  disjH'nses  éventuelles  de  service,  dont  l'employé  peut  pro- 
fiter  avec  (conservation  de  l'intégralité  de  son  salaire,  aux  fins  do  Tac- 
complissement  régulier,  tant  de  .sa  mi.ssion  de  membre  du  comité 
de  délégation  et  d«'  celle  d'assesseiu"  au  tribunal  arbitral  dont  il  sera 
question  ci-a|)rès.  que  les  droite  et  dev«)irs  t'iviqu«>s  lui  comiH>t«nt 
ainsi  que  les  nuindat.s  qui  lui  scrai<"nt  attribués  par  les  lois,  les  arrr-tés 
ou  le  Ciouveriiement,  ne  compt^-nt  jmjs  p«>ur  la  eomputation  des  con^é.s 
susvisés. 

Si  le  t<Mnps  à  consacrer  à  l'accomplisscMnent  de  ces  droit-s,  devoirs  et 
mandats.  parHÎt  exces-sif,  le  tribunal  arbitral,  sur  la  demande  du  i>a- 
tron,  dé<id«'ra,  s'il  va  lieu,  la  nnluction  de  la  rémunération  de  l'employé, 
où  même,  le  cas  échéant,  la  résiliation  du  contrat  p<uu-  motifs  graves. 
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L'employé  ne  peut  être  obligé  par  contrat  ou  ordre  de  service  de 
participer  aux  frais  d'institutions  ayant  pour  but  l'amélioration  du 
sort  des  employés  et  de  leurs  familles  qu'à  la  condition  : 

1°  Que  le  patron  ne  touche  aucun  profit  commercial  de  l'institution; 

2°  Qu'il  contribue  d'une  façon  sensible  aux  frais  de  l'institution; 

3°  Que  le  capital  de  l'institution,  en  ce  qui  concerne  les  cotisations 
des  employés,  soit  garanti  et  réservé  à  ceux-ci,  même  en  cas  de  faillite 
du  patron; 

40  Que  le  comité  de  délégation  des  employés  ou  toute  autre  repré- 
sentation de  ceux-ci  librement  choisie,  prenne  avec  le  patron  ime 
part  égale  à  l'administration  de  l'institution. 

De  la  concurrence. 

Il  est  interdit  à  l'employé  de  commerce  d'exercer  sans  l'assenti- 
ment du  patron,  aucim  négoce  quelconque  séparé  de  celui  du  patron, 
ni  de  traiter,  dans  la  branche  commerciale  de  ce  dernier,  des  affaires, 
soit  pour  son  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'un  tiers. 

Toute  infraction  de  la  part  de  l'employé  entraînera  la  résiliation 
immédiate  du  contrat  avec  dommages-intérêts  à  charge  de  l'employé. 

Toute  convention  entre  patron  et  employé  aux  termes  de  laquelle 
ce  dernier,  pour  le  temps  qui  suit  l'expiration  du  contrat  d'emploi, 
est  contraint  de  limiter  son  activité  commerciale  (clause  de  non- 
concm-rence)  est  illégale  et  prohibée,  lorsque  l'employé  est  mineiu- 
au  moment  de  la  conclusion  de  la  convention,  ou  que  son  traitement 
ne  dépasse  pas  4,000  fr.  à  l'expiration  de  son  engagement. 

Si  le  traitement  est  plus  élevé,  pareille  convention  n'aura  d'efïet  que  : 
10  Si    la    limitation   apportée    à   l'activité   de    l'employé   concerne 

le  genre  d'afïaires  du  patron  et  ne  dépasse  pas  ime  période  de  deux 

années  ; 

2°  Si  la  limitation  en  question,  eu  égard  à  son  objet,  au  temps  et 

à  la  localité,  et  en  proportion  de  l'intérêt  commercial  qu'a  le  patron 

à  son  observation,  ne  rend  pas  trop  difficile  en  équité  pour  l'employé 

la  recherche  de  moyens  d'existence. 

Incessibilité  et  insaisissahilité  des   traitements. 

Les  appointements  attribués  aux  employés  privés  lorsqu'ils  sont 
supérieurs  à  quinze  cents  francs,  mais  ne  dépassent  pas  six  mille 
cinq  cents  francs,  ne  i:euvent  être  cédés  pour  plus  de  deux  cinquièmes 
ni  saisis  pour  plus  du  quart;  ils  ne  peuvent  être  saisis  que  jusqu'à 
concurrence  dvi  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  cinq  cents  francs, 
à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement 
des  créances. 

La  partie  cessible  ne  se  confond  pas  avec  la  partie  saisissable. 

Comment  le  contrat  prend  jin. 

Le  contrat  de  louage  à  durée  déterminée  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration   du   terme   contractuel. 
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1^  «•DiitiiiiiHiK'ii  iHLiif  n(.s  sfi  \  iit's  Hiirès  cette  date  est  considère*' 
«-•oinme  formant   un  nouveau  contrat  à  durée  indéterminée. 

Le  contrat  à  durée  tant  déterminée  qu'indét^-nninée  jieut  être 
résilié  immédiatement  i)our  motifs  ^rraves  jjrocédant  du  fait  ou  de  la 
faute  de  l'une  ou  de  l'aiitre  des  parties,  avec  dommages-intérêts  à 
cliarjre  de  la  partie  qui  a  tlonné  lieu  à  la  résiliation. 

I^  rt-siliation  immédiate  aura  encore  lieu  dans  les  cas  suivante  : 

]«•  En  cas  de  cessation  des  affaires  du  i)atron; 

29  En  cas  de  faillite  de  ce  dernier; 

S**  En  cas  de  décès  de  Teuiployé. 

Dans  les  cas  visés  aux  n<*  1  et  2,  l'employé  aura  droit  à  la  totalité 
tles  appointements  afférents  au  mois  oii  se  produit  l'événement  d<iiit 
il  s'agit,  ainsi  qu'a  ceux  du  mois  subséquent. 

En  cas  de  décès,  au  cours  du  contrat,  de  l'employé  célibataire  ou 
veuf  sans  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  les  appointements  dus, 
y  compris  les  émoliunents  acces-soires  éventuels,  seront  payés  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause. 

Si  le  défimt  laisse  ime  veuve  ou  im  ou  plusft'urs  enfants  âgés 
de  moins  de  18  ans,  il  leur  sera  dû,  en  outre  du  salaire  du  mois  du 
décès,  une  allocation  égale  aux  ap]K)intements  de  trois  mois  en  y  com- 
|)renant  la  valeur  des  émoluments  accessoires  éventuels. 

Le  paiement  de  ces  sommes  aura  lieu  «-ntre  les  mains  de  la  veuve 
survivante,  et  à  défaut  de  celle-ci,  du  reprt'>sentant  légal  des  enfants. 
Si  le  défunt  a  eu  la  joui.ssance  d'un  logement  gratuit,  ce  dernier  sera 
laissé  gratuitement  à  la  dispositoin  de  la  veuve  ou  des  enfjtnts  iuscni'à 
l'expiration  du  mois  suivant  celui  du  décès. 

La  résiliation  du  contrat  pourra  encore  avoir  lieu  «n  \tiiu  «ic  lu 
dénonciation  de  l'ime  ou  de  l'autre  des  parties  dans  les  conditions 
indiqtiées  ci -a  près. 

A  l'égard  de  Remployé  la  résiliation  ne  pourra  avoir  lieu  que  moyen- 
nant im  préavis  notifié  par  écrit  dans  les  délais  suivants  : 

I"      13e   deux    imiis.    .>!    rcmiilovi'   se    tl'(>il\e   en    serxice   depuis   moins 

de  cinq  ans; 

2"  De  quatre  mois,  ,s  il  s  agit  d  un  ser\nt'  de  <muj  ans  jns(|u  n 
dix  ans; 

3°  De  six  mois,  si  la  durée  des  services  est  de  dix  ans  et  plus. 

Le  patron  qui  aura  mis  fin  au  contrat  sans  avoir  satisfait  aux  j)res- 
criptions  relatives  au  préa\is,  sera  tenu  de  payer  à  l'employé  une  in- 
demnité égale  au  salaire  corresix>ndant  au  tlélai-congé  non  observé. 

L'employé  qtii,  dans  la  même  hypothèse,  abandonne  son  emploi, 
sera  tenu  de  donnnagejj.intérèts  envers  le  patron,  qui  pourra,  jwur 
l'exécution  de  cette  obligation,  retenir  les  aiipointements  dus  à  l'em- 
ployé. 

A  l'égard  du  patron,  les  délais-congé  à  notifier  par  écrit  [>ar  l'em- 
plf»yé,  sont  respectivement  réduits  de  moitié. 

Tous  les  délais  de  dénonciation  ne  conunencent  à  courir  que  du 
quinzième  ou  <lu  dernier  joiu"  du  mois  du  calemlrier. 
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Trois  mois  avant  l'expiration  du  contrat  concernant  les  engage- 
ments à  terme  fixe  et  immédiatement  après  la  dénonciation  de  celui 
à  durée  indéterminée,  le  patron  est  obligé  de  délivrer  à  l'employé  luie 
attestation  par  écrit,  constatant  exactement  la  nature,  le  caractère 
et  la  durée  des  services  foiu"nis  par  l'employé. 

Du  comité  de  délégation  des  employés. 

Le  chef  de  toute  entreprise  occupant  régulièrement  quinze  employés 
au  moins  est  tenu  d'instituer  dans  les  deux  mois  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  une  déléga4<ion  de  trois  employés  et  de  deux  suppléants 
à  choisir  par  tous  les  employés  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  relative 
des  voix,  si  le  nombre  des  employés  ne  dépasse  pas  cinquante  ;  en  cas 
que  celui-ci  excède  ce  chiffi'e,  la  délégation  sera  renforcée  à  raison  d'un 
délégué  et  d'un  suppléant  par  chaque  fraction  supplémentaire  de  cent 
employés.  Chacun  des  établissements  distincts  d'une  seule  et  même 
entreprise  doit  posséder  un  pareil  comité  de  délégation. 

Les  délégués  titulaires,  de  même  que  les  suppléants  sont  renouvelés 
tous  les  trois  ans;  les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Les  délégués  désigneront  entre  eux  le  président. 

Les  fonctions  de  délégué  sont  purement  honorifiques. 

La  fourniture  du  local  de  réunion,  de  même  que  les  frais  de  bureau 
■t  ceux  de  chaufïage  et  d'éclairage  sont  à  charge  du  patron. 

Le  comité  des  délégués  doit  se  réunir  au  moins  tous  les  trois  mois. 
Le  président  peut  en  outre  les  convoquer  à  d'autres  époques,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  du  patron,  ou  de  deux  membres. 

L'ordre  du  jour,  de  même  que  le  mode  et  la  procédure  des  délibérations 
sont  déterminés  par  le  comité. 

Les  attributions  du  comité  consistent  : 

1°  A  donner  son  avis  au  sujet  du  règlement  de  service  de  l'entre- 
prise ; 

2°  A  aplanir,  par  voie  de  conciliation,  les  difficultés  survenues  entre 
patrons  et  employés; 

3°  A  transmettre  resjxîctivement  les  vreûx  des  patrons  et  des  em- 
ployés ; 

40  A  sauvegarder  et  à  défendre  les  droits  des  employés; 

5P  A  participer  à  la  gestion  de  toutes  les  institutions  qui  seraient 
créées  par  le  patron  en  vue  de  l'amélioration  de  la  situation  des  employés 
ou  de  leurs  familles. 

Des  contestations  relatives  au  contrat  de  louage. 

Toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  entre  patrons 
et  employés  seront  jugées  par  un  tribunal  arbitral  dans  chacun  des 
cantons  judiciaires 

Chaque  tribunal  arbitral  sera  composé  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  comme  président,  et  de  deux  assesseurs,  dont  l'un  sera 
choisi  parmi  les  patrons,  et  l'autre  ])armi  les  employés  majeiu's  de  21  ans 
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Os  aiSfi«»ssfiu>i,  aillai  qiu'  di-iix  siipiik-ant.s,  dont  l'un  épalenient  {latrun 
•  ■t  la  litre  employé,  seront  noiuinés  par  le  Gouvernement  pour  ime 
période  de  trois  ans;  ils  ))euvent  être  continués  dans  leurs  fonctions 
après  l'expiration  de  leur  niandat. 

En  cas  de  vacance  de  l'un  ou  de  l'autre  des  sièges  d'assesseurs,  par 
suite  de  décès,  de  démission  ou  autrement,  le  (jouvernement  ixjurvtiira 
à  son  remplacement.  Le  rem])laçant  remplira  le  mandat  de  son  pré- 
décesiseur. 

Les  assesseurs  ne  pourront  siéger  dans  aucune  affaire  dans  laqu(>ll<^ 
•<oit  eux-mêmes,  soit  leurs  parent»  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivemunt,  auraient  un  intérêt  personnel. 

lorsque  le  tribimal  est  constitué  sur  la  convocation  du  président, 
chaque  assesseur  prêtera  le  serment  de  remplir  ses  fimctions  avec 
impartialité,  et  de  garder  le  secret  des  déli Itérations. 

Tout  as.ses.seur  qui,  sans  cause  légale  ou  sans  motif  légitime,  manque 
à  Tune  des  audiences,  ou  refust^  de  prendre  part  à  la  délibération, 
encourt  une  amende  de  16  à  100  francs. 

L'amende  est  prononcée  par  le  juge  de  paix  qui  statue  en  dernier 
ressort,  sur  rop|X)sition  formée  par  l'as-sesseur  condamné. 

Lorsque ie  tribimal  ne  jxuit  être  comixjsé  régidièrement  jxjur  l'une 
uu  l'autre  cause,  le  juge  de  paix  api)elle.  après  avoir  entendu  les  j>arties, 
en  remplacetnent  d«  s  asses-seurs  effectifs  ou  sujipléants  défaillante, 
d'autres  patrons  ou  d'autres  employés,  soit  de  son  res-sort.  soit  même 
en  dehors  de  ce  dernier. 

I^'  tri^iunal  conipétent  est  celui  du  lieu  de  l'entreprise  dans  le  Cîrand- 
Uuché. 

Le  tribiuial  arbitral  coiuiaît  en  dernier  r<  s.sort.  et  sans  aucun  autre 
recours,  de  toutes  les  c«)nt'estations  dans  lesquelles  la  rénnuiératioii 
glolwile  de  l'employé,  .soit  demandeur  soit  défendeur,  ne  dépas.se  }3as. 
pour  l'année  en  cours,  le  montant  de  .*}00  fran(>  luir  in«)i>.  «t.  à  cliarut 
d"ai)|)el,  de  tous  les  autres  litiges. 

L'appel  est  jwrté  devant  la  Coiu*  sujiérieuit-  ui    )u>im-. 

Le  Cour  statuera  d'urgence.  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  déci.si«tns  rendues  en  dernier  ^easort  jmr  les  tribunaux 
arbitraux,  de  même  que  contre  les  arrêts  de  la  Cour  sui)érieure  tJe 
justice. 

l'n  règlement  d'administration  publique  nrrôt<-ra  1«-^  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  Un. 

\.n  loi  (("'•('••11"  •"•^t  H))|th<Ml'l"  m-,  .-..i.ii 
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ARRÊTÉS  R09RUX 


Pension  des  ouvriers  mineurs. 
Période  1914-1919., Services  assimilés  au  travail  dans  les  houillères  belges 


ALBERT.  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  25  octobre  1919  modifiant  et  complétant  la  loi  du 
■")  jviin  1911  sur  les  pensions  des  ouvriers  mineurs; 

Vu  les  lois  du  5  juin  1911,  du  5  mars  1912  et  du  26  mai  1914  sur  les 
pensions  des  ouvriers  mineurs; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1868  sur  les  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs; 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  28  août  191  1.  1"  octobre  191 1  et  10  avril 
1919; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  l'exécution  de  la  loi  du  25  octol)re 
précitée; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Tout  ouvrier  bouilleur  belge  qui  pendant  la 
période  comprise  entre  le  4  août  1914  et  le  F'  février  1919,  a  séjourné 
en  pays  allié  ou  a  été  déporté,  soit  en  Allemagne,  soit  vers  les  lignes 
(le  feu,  est  réputé,  au  point  de  vue  de  l'appUcation  de  la  loi  du  5  juin 
1911,  avoir  consacré  le  temps  de  son  exil  ou  de  sa  déportation,au  travail 
dans  les  exploitations  houillères  belges. 

Art.  2.  —  Tout  ouvrier  bouilleur  qui,  pendant  tout  ou  partie  de  la 
guerre,  s'est  trouvé  au  service  de  Tarmée  belge  ou  d'une  armée  alliée, 
est  réputé,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  même  loi,  avoir 
consacré  au  travail  dans  les  houillères  lielgos.  le  temiis  ]iassé  an  service 
militaire. 

Art.  3.  —  L'ouvrier  appartenant  à  une  des  catégories  visées  par  les 
articles  l^r  et  2,  est  tenu  de  fournir  la  justification  de  la  durée  soit 
de  son  exil  ou  de  sa  déportation,  soit  de  ses  services  militaires;  il  devra 
indiquer  notamment  la  date  de  la  cessation  de  son  travail  au  charbon- 
nage où  il  se  trouvait  avant  la  guerre,  la  nature  du  travail  qu'il  exer- 
rait,  la  durée  de  son  séjour  en  exil  ou  en  déportation,  ou  celle  de  son 
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service  militaire  ainsi  que  la  date  de  son  retour  aii'pay»,  s'il  a  été  exilé, 
ou  celle  de  sa  libération,  s'il  s'est  trouvé  au  service  de  Tannée  et  enfin 
celle  de  la  reprise  du  travail  dans  Une  exploitatifm  lx>lpe. 

Il  lui  api»artient  de  |)roduire,  le  cas  échéant,  tous  certificats,  notam 
nient  ceux  de  présence  à  l'année,  et  toutes  attestations  jufiées  utiles  et. 
d'une  manière  générale,  de  prouver  jMir  tous  moyens  de  droit,  la  véra- 
cité de  ses  allégations. 

Art.  4.  —  I.*  commission  administra tiv»-  de  la  caisse  de  prévoyant» 
à  laquelle  se  trouve  affilié  le  charbonnajje  où  l'ouvrier  intéressé  aura 
repris  .son  travail,  est  charriée  d'arrêter  dune  manière  définitive  |K)ur 
chacun  des  intéres.sés.  la  dunn»  effective  du  t^'iups  à  prendre  en  considé- 
ration |K)ur  l'application  des  i)résente«  dispo.sitions. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  |)romulgation  du  présent  arrêté,  les  exploi- 
tants de  charljonnaf:e  feront  |>arvfnir  à  la  caisse  de  prévoyance  de  leur 
ressort  un  relevé  complet  des  ouvriers  iiitéressés  qui  ont  été  réintégrer 
«lans  leur  travail  depuis  la  fin  des  iicstilités;  ce  relevé  sera  BJedimiM'M. 
de  toutes  pièces  probantes  produites  à  l'appui  des  demanda 

Art.  â.  —  La  durée  du  tem|>s  établi  ain.si  qu'il  est  dit  à  l'artii  It   pu 
cé<lent,  entrera  en  ligne  de  compta",  conjointement  avec  la  durtV  du 
travail  «•fïectif  dans  les  mines,  en  vue  de  calculer  les  trente  anutn-s  dr 
services  pour  l'octroi  des  iJensiops  et  compléments  de  ]>ension  à  clmrL'e 
des  caisses  de  prévoyance. 

Art.    6.    —    Ce    temps    S<'ia    i<'li>nli<<-   ii\i.ii     ile    emi^aere   mi    iiiiNiiii 

dans  les  houillères  b«''lges.  .soit  au  fond,  soit  à  la  surface,  d'après  la 
nature  des  occu|)ation.s  exercées  par  l'intéressé  lorsqu'il  a  aimndonne 
le  travail  de  la  mine,  soit  au  début,  soit  au  cours  de  la  pui-rre. 

-Art.  7.    --  L'ouvrier  fpii  aura  été  exilé  ou  dé|>orté  pourra  bénéfieier 
pour  la  durée  du  teMq)s  établi  connue  ci-de.ssus,  et  ce  à  titre  rétroactif. 
•  les    primes    d'encouragement    ainsi    que    des    subventions    annuelle» 
prévues  par  la  loi  du  10  mai  1SU)0  sur  les  (M'usions  de  vieillesse.  11  de\  m 
dans  ce  cas.  effectuer  sur  son  livret  d'affiliation  à  la  cais8t>  de  r-  i 
les  versements  jirévus  par  l'urtich'  2  de  la  loi  du  .")  juin  191 1  ;  ces  \ .  : 
Mients  seront  effectués  à  capital  almiulonné  et  avec  entrée  en  joui.s.saner 
à  60  ans.  à  moins  de  stipulati«in  ciiitmire  faite  lors  du  pirnii»  r  v»  rsr 
Mient  effectué  sur  son  livret. 

Dans  le  cas  où  les  versements  i,.  ,  ..,;  jms  opérés  dui..-  •«  .■.  ;<-ifili;- 
à  la  reprise  du  travail,  l'exploitant  jHiurra.  à  la  demande  de  l'ouvrier. 
les  effectuer  i>ar  voie  de  prélèvement  sur  les  salaires. 

Art.  8.  —  L'ouvrier  qui  a  été  au  service  de  l'aniuV  l)elge  ou  <l'ime 
armée  nllitM'  bénéficiera  pour  la  durée  de  s«'s  services  militaires,  des 
iiiê;nes  avantages  prévus  i  i.(|e-,sus  par  application  de  la  l'i  du  10  mai 
1900. 

Ia's  versements  presvi.;^  ,.<.i  l'article  2  de  la  |..i  u.i  ..  j.iiu  lUil 
seront  effectués  sur  les  livrets  individuels  des  intéressés,  jwr  l'fttat. 
l'n  outre,  l'fitat  interviendra  éventuellement  |K)ur  verser  en  leur  nom 
à  la  caisse  de  prév<tyan<'e  la  contribution  mensuelle  de  ôO  centimes,  à 

.luii-M.    il..,   ,M,v  r;..rv    .'......   ,r,.,.    ,,,..,1,.    -tM   .....    ,.,,     pr    JHn\ier    1912. 
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Les  dépenses  afférentes  à  lintervention  de  l'État  au  profit  des 
ouvriers  de  cette  dernière  catégorie,  sont  à  la  charge  du  buodet  du 
Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  30  novembre  191.J>. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement. 

J.  Wat'ters. 


Pension  des  ouvriers  mineurs.  —  Augmentation  du  taux  de  la  pension. 
Retrait  de  l'arrêté  royal  du  15  novembre  1919. 

ALBERT,  Roi  des  Belges. 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

V"u  la  loi  du  5  juin  19II  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs; 

Revu  l'arrêté  royal  du  15  novembre  1919,  décidant  la  création  d'un 
fonds  commun  à  toutes  les  caisses  de  prévoyance,  ayant  pour  objet  le 
paiement  des  indemnités  de  vie  chère  aux  ouvriers  pensionnés,  tant 
à  charge  des  caisses  de  prévoyance  établies  par  la  loi  du  5  juin  1911. 
que  des  anciennes  caisses  en  liquidation; 

Vu  les  pro|)ositions  faites  par  la  Fédération  des  associations  char- 
bonnières du  royaume,  tendant  à  augmenter,  à  concurrence  de  100  %, 
le  taux  des  pensions  accordées  aux  ouvriers  mineurs,  à  charge  des 
caisses  de  prévoyance,  et  à  majorer  éventuellement  jusqu'à  concur- 
rence de  2.50  p.  c.  des  salaires,  les  cotisations  versées  aux  dites  cais.ses. 
par  application  de  la  loi  du  5  juin  1911  susdite; 

Considérant  que  l  a})plication  de  ces  mesures  aura  poiu"  effet  de 
j)orter  au  double  le  montant  des  pensions  accordées  aux  vieux  ouvriers 
mineurs,  alors  que,  conformément  au  barème  prévu  par  l'arrêté  royal 
du  15  novembre  susdit,  les  indemnités  de  vie  chère  ne  comportaient 
qu'une  augmentation  au  maximum  de  40  p.  c.  des  dites  pensions;  que. 
d'autre  part,  les  ressources  des  caisses  de  jjrévoyance  constituées  par 
l'excédent  des  cotisations  légalement  obligatoires  sur  les  charges 
ordinaires  des  pensions  trouvent  leur  emploi  dans  la  couverture  des  aug- 
mentations de  pensions  consenties  par  les  exploitants; 
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Sur  la  pro{K>sition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Kavitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêUiiis  : 

Articlk  premier.  L'arrêt*''  royal  du   15  novembre   1919  est  rap- 

port •' 

Art.  '1.        Notre  Muu.stre  de  llndiLstrie,  du  Travail  et  du  Kavitaille- 
uient  est  charjfé  de  Texéctition  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken.  le  H  mars  1920. 

AiJiKiri- 

Par  le    Koi  : 

\a.'  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du   Ravitaillement. 

.1.    \V.\ITER.S. 


Arrêté  royal  du  15  septembre  1919  promulguant  les  lois  coordonnées 
sur  les  mines,  minières  et  carrières. 

\  u  l'article  45  de  la  loi  du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  le.s 
lois  du  21  avril  1810  et  du  2  mai  18.37  sur  les  mines,  minières  et  carrières 
ain.si  conçu  : 

Il  Le  pouvernement  fera  c«)ordonner  les  dis|iositif)ns  de  la  présent** 
loi  avec  celles  qui  restent  en  vigueur  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines,  minières  et  carrières  et  des  lois  du  2  mai  1837  et  du  8  juil- 
let 1865.  » 

Vu  la  loi  du  24  mai  1898  concernant  la  police  et  la  surveillance  des 
carrières  et  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du  1**  septembre  1913  établis- 
sant. »'n  remplacement  du  droit  de  j>atente  pro|M)rtionnel  et  de  la 
redevance  proportionnelle  sur  les  mines,  une  taxe  sur  les  revenus 
ou  bénéfices  réalisés  dans  les  sociétés  ))ar  actions  et  modifiant  la  ltri> 
lation  en  matière  de  droit  <!••  oiit<'nt<'  pi>iir  ci-rfuiiii.,  ur.>t.^~,i,,i,^ 
tinancières  et  industrielles: 

Vu  l'avis  du  18  juillet  1919  on  (  «•nsi-il  des  mines; 

Les  dispositions  d«'  la  loi  du  5  juin  1911  susvisées  sont  coordonnées 
ei-après  avec  celles  des  lois  du  21  avril  1810.  du  2  mai  1837  et  du 
8  juillet  1865  qui  spnt  restées  en  vigueur  et  avec  celles  prémentîf>nnées 
<lesloisdu  24  mai  1898  et  du  K'' septombn-  1913.  (1) 


(1)   Le  texte  des  lois  counlunnées  a  étO  public    in-trtetmo,    en    annexe  n 
larrAt^  ci-dessus  bu  .Moniteur  Bfhi'  dn  3  mars  1920,  pp.   1712-1727. 
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Arrêté  royal  du  15  février  1920  concernant  la  surveillance 
des  tourbières  et  carrières  à  ciel  ouvert. 

\"u  l'arrêté  royal  du  6  mars  1919  créant  un  dixième  arrondissement 
des  mines  en  Campine  et  fixant  à  Hasselt  la  résidence  de  l'ingénieur 
en  chef  directeur  de  est  arrondissement; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines; 

Vu  l'arrêté  royal  du  16  décembre  1894  portant  règlement  sur  les 
toiu'bières  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1898  et  l'arrêté  royal  du  16  janvier  1899  concer- 
nant la  police  et  la  surveillance  des  carrières  à  ciel  ouvert; 

Revu  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895  portant  réorganisation  de 
l'inspection  du  travail  et  des  établissements  dangereux,  insalvibres  ou 
incornmodes  ; 

Article  premier.  —  Le  2»  de  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  16  dé- 
cembre 1894,  portant  règlement  sur  les  tourbières,  est  abrogé;  il  est 
remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  L'ingénieur  en  chef  directeur  des  mines  compétent  dan's  les  pro- 
vinces minières  de  Hainaut,  de  Liège,  de  Namur,  de  Luxembourg  et  de 
Limbourg;  l'ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  compé- 
tent dans  les  autres  provinces.  » 

Art.  2.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  22  de  l'arrêté  royal 
du  16  janvier  1899  concernant  la  police  et  la  surveillance  des  carrières 
à  ciel  ouvert  est  abrogé  et  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Aux  ingénieurs  des  mines,'  dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  Liège, 
de  Namur,  de  Luxembourg  et  de  Limbourg,  ainsi  que  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nivelles  et  dans  la  partie  de  l'arrondissement  de  '  Bruxelles 
située  ail  sud  de  la  route  de  Nivelles  à  Hal  et  Ninove.  » 

Art.  3.  —  L'intitulé  du  tableau  A,  II,  annexé  à  l'arrêté  royal  du 
22  octobre  1895  est  complété  par  l'adjonction  des  mots  «et  du  Lim- 
bourg >). 


Réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail. 
Compagnies  d'assurances  agréées. 

Par  des  arrêtés  royaux  publiés  au  Moniteur  du  15  février  et  des 
3  et  12  mars  1920,  sont  agréées  pour  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail,  aux  fins  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  les  sociétés  ci-après  : 

1»  «  Eagle  Star  and  British  Dominions  Insurance  Company  Ltd  » 
ayant  son  siège  à  Londres; 
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2"  «  La  Paix  »  ayant  son  siège  à  Paris; 

3°  >i  Xorwicli  Union.  Pire  Insurance  Society  Limited  »  ayant  8t)n 
sièiie  à  Xorwich  (Angleterre). 

4"  «  La  Sauvegnrflje  »  eonipagiiie  beige  d'assurances  et  de  réassu- 
rances, ayant  son  siège  à  Bruxelles. 

.")0  M  L'Union  »  compagnie  française  d'assurances  contre  le  vol  •  • 
lt~  accident*,  avant  son  si«*ge  à  Paris. 


Arrflté  royal  portant  diverses  mesures  préventives  et  répressives 
des  abus  qui  se  commettent  dans  le  commerce  du  charbon. 

ALBERT.    Koi    des    IVlges. 

A  tous,  prértents  et  à  venir.  Salit. 

Vu  la  loi  du  1 1  octobre  1919.  i)rorogeant  les  dispositions  de  Tarrêté- 
loi  du  ô  novembre  1918  |H»ndant  un  délai  d'un  an,  surélevant  et  com- 
plétant les  pénalités  visées  au  dit  arrêté-loi; 

Consitlérant  que  les  abus  constatés  dans  le  conunerce  des  ciiarbons 
et  <|ui  menacent  l'intérêt  général  ap|»ellent  d'énergiques  mesures 
de  prévention  et  d«*  réprt»»sion; 

Sur  la  proiMisition  de  Notre  Ministre  des  AflFairvs  <?conomiques, 

N'nus  avons  arrêté  «-t    arrê*M«s   ; 

.\rticlk  premier.  -  Stîront  réquisitionnt^  au  profit  de  l'industrie 
et  des  particuliers,  les  approvisionnements  de  charlxin  constitués  dans 
un  but  tl  aecai>arement  ou  (jui  dépas-sent  les  Ix'soins  normaux  d«s 
cousommateurs  cpii  les  ont    formés. 

.\ht.  2'.  —  L»*8  exploitants  de  cliarbnnnages  ne  |)euvent  vendre  1© 
cliarbou.  pour  la  consDinmation  intérieure  du  i»ays,  qu'aux  consom- 
mateurs »'t   aux   marciiands   fai.sant.  d«i  commerce  du  cliarlx)n,   leur 

pri>ffssi(m      liabitui'lle. 

.VuT.   .!.  Les  mariiiatids  dr  antx,  auxquels  sont  assimiU's  les  n-. 

I)rtWMitants  générflux  de  cliHrbi)nnages.  ne  peuvent  vendre  le  charbon 
pour  la  consouunatioti  iut<''riciiif  <Iii  i»»vs  (in'dnv  iiiii^oiiiiiiiiti-in-v 
"Il   aux   détaillants. 

St»nt  réputt's  man-iiaïuis  <lr  un»,  ceux  i^ui  arm-uni  iiamt iifii<iii»iit 
t't    directement    aux   exploitajits  de   cliarbonnatr«'s   on   à   leurn  repré- 
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sentants  généraux  le  charbon  quils  revendent;  tous  autres  marchands 
de  charbons  sont  considérés  comme  détaillants. 

Les  détaillants  ne  peuvent  vendre  le  cliarbon  qu'aux  consonnma- 
teurs. 

Art.  4.  —  Les  prohibitions  résultant  des  deux  articles  qui  précèdent 
s'appliquent  tant  aux  vendeurs  qu'aux  acheteurs,  mandataires, 
commissionnaires  ou  courtiers.  Dans  le  cas  de  société,  ces  prohibitions 
visent  cimiulativement  les  administrateurs,  directeurs,  gérants  et 
fondés  de  procuration. 

Art.  5.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  et  aux  dispositions 
prises  pour  son  exécution  seront  punies  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  par  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1919,  sans  préjudice,  s'il  échet,  de  l'application  de  l'article  2 
de  la  dite  loi,  en  ce  qui  concerne  les  faits  d'accaparement,  de  refus 
d'obtempérer  aux  réquisitions  et  de  vente  à  des  prix  usuraires  prévus 
par  les  articles  3  et  4  du  dit  arrêté-loi. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  des  Affaires  économiques  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  le  jour  de  la 
publication  au  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  21  janvier  1920. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Afïaires  économiques, 
Henri    Jaspar. 


Conseillers  de  Gouvernement.  —  Nomination. 

Par  arrêté  royal  du  25  février  1920,  ]\1.  LabouUe  (Alfred)  a  été  nommé 
conseiller  de  gouvernement  près  le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  d\\  Ravitaillement,  pour  un  terme  de  trois  années. 


Commission  permanente.  —  Nomination. 

Par  arrêté  royal  du  15  janvier  1920,  M.  Fonson,  J.,  a  été  nommé 
membre  de  la  commission  permanente  des  unions  professionnelles 
reconnues,  des  bourses  paritaires  du  travail  et  des  caisses  de  pré- 
voyance contre  le  chômage  involontaire  en  remplacement  de  M.  Ma- 
thieu Liesens,  dont  il  achèvera  le  mandat. 


376  RKVl  E  DL;  TRAN  AU,      -    1ÔMAK8 


Commission.  Nomination. 

Par  arrêté  rojal  du  'Jo  .<  >  i ..  .  l'JJU.  M.  I>eliasse  (Louis),  directtnir- 
gérant  du  ciiarboiinajrt'  dHensies-Poinnu'rœul,  à  Hensios.  a  été  nommé 
membre  de  la  commission  ehargét"  d'étudier  le  régime  à  appliquer 
aux  gites  minéraux  disj)onibles  et  le  .«tatut  des  mines,  en  remplace- 
ment (\>'  M    Kei-st«'ii,  f|Mi  M  df iiHiM'l'-  «  <"'ti-H.  il.'.<.|.!ir,r,'.  ,1t.  ^..^  fonctions. 


21®  Année,  n»  6 


31  Mars   1920 


^ 


*\ 


RE\7UE  DU  TRfl\7flIb 

PUBLIÉE    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


bes  Conflits  du  TrQDQil 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT  LE  MOIS  DE  FÉVRIER  1920. 


Cinquante -trois  grèves  nouvelles  ont  été  signalées  pendant  le  mois 
de  février  dernier  au  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  des  grévistes, 
connu  pour  51  d'entr "elles,  s"élèvtf  au  total  à  46,320,  non  com- 
pris environ  140  chômeurs  forcés.  Se  sont  produits  en  outre  quatre 
lock-out,  intéressant  1,200  ouvriers  de  29  établissements.  Enfin, 
27  grèves  déclarées  antérievu'ement  et  comprenant  environ  6,277  gré- 
vistes et  1,017  chômeiu's  forcés  se  sont  continuées  i:)endant  tout  ou 
partie  du  même  mois.  Le  total  des  conflits  ayant  existé  pendant  cette 
période  s'élève  donc  au  nombre  de  84  dont  82  englobaient  54,900 
ouvriers  environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  février  pendant  les 
cinq  dernières  années  avant  la  guerre  (de  1910  à  1914)  était  de  11,2  avec 
2,275  participants. 

Des  cinquante -sept  conflits  nouveaux,  vingt  se  sont  produits  dans  le 
travail  des  métavix.  six  dans  l'industrie  des  mines.  Viennent  ensuite 
les  industries  cliimiques  avec  quatre  grèves.  On  note  également  quatre 
conflits  parmi  les  employés  et  trois  pour  chacun  des  groupes  suivants  : 
carrières,  alimentation,  textiles,  vêtement,  construction,  bois  et  ameu- 
bleiTient. 
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Qiiant  au  but  poursuivi,  il  était,  dans  quarant«--8ix  cas,  Taugiuen-. 
tation  des  salaires  et  dans  deux  la  reconnaissance  syndicale  avec 
augmentation  de  salaire  et  réglementation  de  la  journée  de  travail 
On  compte  cinq  demandes  de  réinte'pration  d'ouvriers,  et  une  de  renvoi 
d'nu\Tiers  non  SNTidiqué».  Il  y  a  é^ialement  un  cas  où  la  revendication 
était  :  anyintMitation  de  salaire  et  diminution  des  heures  de  travail. 

Les  résultats  enregistrés  i>endant  le  mois  de  février  jjeuvent  se  résiuner 
comme  suit.  Grèves  :  douze  éclkecs  (2.122  grévistes);  huit  transactions 
(1,394  grévistes);  trente-et-un  sucoès  (5,497  grévistes)  et  sept  succès 
partiels  (1,388  grévistes).  Lock-oiit  :  deux  issues  défavorables  aux 
ouvriers  (au  nombre  de  58) 

La  ré|>artition  territoriale  des  cinquante-s^pt  conflits  est  la  suivant  •  : 
quatorze  |K)ur  la  province  de  Liège,  douze  iKiur  le  Hainaut.  neuf  |xiur 
chacune  des  |)rovince8  de  Brabant  et  dAnvers.  six  iwur  la  j>rovince 
de  la  Flandre  orientale,  trois  jx>ur  la  province  de  Limbi^urg  et  dcxix 
]>our  cliacune  des  jn-ovinces  de  Nnmur  rt  dr  la  Klantlre  occidentale. 

L\Dl'STHlK>  J'I^^  .Mi.Ni.^. 

639.  —  ."{1  jaavuM-.  —  Havre.  —  Charbonnage  (voir  p.  226.  29  fé\  ritij. 
—  Terminé  le  3  février. 

548.  —  5  février.  —  Marchienxe-ai-Pont.  —  Sept  cent  quarante- 
deux  mineurs  du  fond,  ouvriers  d'ateliers  et  journaliers  d'im  diar- 
honnagr  se  mirent  en  grève  jKJm*  obtenii*  le  renvoi  d'ouvriers  non 
syndiqués.  Le  travail  a  été  repris  le  6,  sans  lonilin'.m*  !,.•  .-..iwcil  ,1.. 
prud'honunes  est  intervenu  dans  ce  conflit. 

553:  —  5  février.  —  LlÉUE.  —  Environ  trois  ctnits  ouvriers  d "un 
duirbonnage  se  mirent  en  grève  ]Kj>ir  obtenir  un  relèvement  du  salaire 
de  certains  abatteurs.  Le  trnvail  tut  repris  le  lendemain,  la  direction 
ayant  promis  une  augmentation  (source  ouvrière). 

56f.  —  13  février.  —  Eysden.  - —  Environ  trois  cents  ou\Tiers  dun 
ciutrbottuage  cessèrent  le  travail  à  [)ropos  du  barème  des  salaires;  la 
repri.se  eut  lieu  le  l«'ndemain  aux  coiulitions  suivantes  fixées  à  la  suite 
de  négociations  entre  la  direction  »*t  le  syndicat  ouvrier  :  minimum 
de  1  fr.  30  riieure  jkuu*  les  ouvriers  du  fond,  l  fr.  45  et  1  fr.  55  |X)ur  les 
cliauffeurs,  1  fr.  00  et  I  fr.  70  pour  les  ouvriei-s  de  métier  (source 
ouvrière). 

Conflits  collectifs  dans  les  charbonnages  (^) 

596.  23  février.  —  Borixaoe.  —  O  conflit  affecta  environ  33 
mille  ouvriers  mineur»  de  .seize  c ha rlx) images.  Travail  repris  dèe  le  25 
dans  deux  ciiarbonnages. 

596*)is.  —  28  février.  —  Bassin  de  Liéck.  —  La  grève  engloba 
eM\'iron  5,000  i)u\  rirrs  cU-  .six  t'l(iirl)iiiiiiHLM>s. 


(»)  Voir  Revue  du  Travail,  16  mar.**,  p.  321. 
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603.  —  27  février.  —  Couksel.  —  Les  mineurs  et  ouvriers  d'un 
charbonnage,  au  nombre  de  qviatre  cents  environ,  abandonnèrent  le 
travail  réclamant  une  augmentation  de  salaire.  Après  plusieurs 
démarches  des  délégués  d'un  syndicat,  ceux-ci  proposèrent  l'arbitrage, 
mais  la  direction  refusa.  Dans  une  réunion  tenue  le  4  mars,  les  grévistes 
décidèrent  d'accepter  l'augmentation  de  salaire  proposée  par  le  patron. 
Le  travail  a  été  repris  le  5  aux  conditions  suivantes  :  ouvriers  du  fond, 
de  18  à  23  francs  par  jour  ;  machinistes  d'extraction,  17  francs  par 
jour;  moulineurs,  1  fr.  30  l'heure;  chef  moulineur,  I  fr.  45;  chauffeurs, 
1  fr.  40;  machinistes:  turbine,  compresseur  d'air,  compressevu- d'ané- 
momètre,de  1  fr.  25  à  1  fr.  35;  forgerons,  ajusteurs,  électriciens,  menui- 
siers, tourneurs,  maçons,  couvreurs,  peintres,  de  1  fr.  50  à  1  fr.  80; 
manœuvres  de  plus  de  20  ans  1  fr.  10,  1  fr.  20,  1  fr.  30. 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES 

485.  —  17  décembre. —  Poulseur.  —  Carrure  (voir  p.  123,  31  jan- 
vier; p.  226,  29  février).  —  Terminé  le  18  février. 

Conflit  collectif  dans  les  carrières  de  grès  à  pavés. 

êôl.  —  31  janvier.  —  Vaixée-du-Hoyoux  (voir  p.  227,  29  février).  — 
Terminé  le  14  février. 

Conflit  collectif  des  ouvriers  phosphatiers,  à  Momalle. 

540.  —  27  janvier.  —  Momalle.  —  {Yo\v  p.  227,  29  février).  —  La 
Commission  de  siu-veillance  de  la  Bourse  du  Travail  de  Waremme  a 
tenu  deux  nouvelles  séances  les  29  février  et  2  mars  1920.  A  la  première 
réunion,  lecture  fut  donnée  d'une  lettre  des  ouvriers  informant  la 
Boiu'se  que  tous  les  membres  du  syndicat  avaient  décidé  la  reprise 
immédiate  du  travail  avec  l'augmentation  provisoire  de  35  p.  c.  Toute- 
fois, cette  reprise  ne  pvit  avoir  lieu  dans  un  établissement  parce  que 
les  ouvriers  de  Y  exploitation  y  faisaient  cause  commiuie  avec  les  ouvriers 
de  Yusine  pour  lesquels  la  direction  refusait  tout  arrangement.  On 
constata  que  l'influence  de  l'augmentation  provisoire  de  35  p.  c.  sur 
les  salaires  des  ouvriers  qui  avaient  repris  le  travail  donnait  en 
naoyeruie  suivant  les  établissements  :  40  fr.  60  par  équipe  (18  fr.  60 
pour  l'ouvrier  qualifié,  14  francs  poiir  le  manœuvre,  8  francs  pour  la 
bobineuse),  39  fr.  80,  36  fr.  45.  Après  un  échange  de  vues,  Taugmenta- 
tion  de  35  p.  c.  fut  considérée  comme  définitive. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  où  le  travail  n'avait  pas  été 
repris,  quinze  ouvriers  (1  chauffeur,  1  mécanicien,  2  porteurs  de  sacs 
et  le  restant  des  manœuvres)  avaient  cessé  le  travail  réclamant  une 
diminution  des  heiu-es  de  travail  (dix)  et  le  maintien  des  salaires.  Au 
cours  des  négociations,  ils  demandèrent  d'abord  huit  heures  de  travail, 
pviis  neuf;  enfin,  ils  offrirent  de  reprendre  le  travail  comme  précédem- 
ment avec  10  p.  c.  d'augmentation.  N'obtenant  pas  satisfaction,  la 
grève  continua  et  les  ouvriers  de  l'exploitation  se  solidarisèrent  avec 
eux.  A  la  deuxième  séance  de  la  Commission  (2  mars),  la  direction 
déclara  accepter  la  journée  de  neuf  heures  avec  maintien  des  salaires 
et  des  emplois  antérieurs  ))our  tons  les  ouvriers  qui  avaient  abandonné 
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le  travail.  De  i>liib.  une  prime  de  2  francs  à  la  tonne  sera  accordée  quand 
la  production  journalière  dé|>assera  400  f<acs.  Le  travail  à  Tasine  sera 
organisé  de  façon  que  les  niachine.s  tournent  12  heures  par  jour  sans  que 
le  travail  des  ouvriers  dépasse  neuf  heures.  Un  roulement  sera  établi 
imrmi  le  i^ersonnel.  La  situation  redevint  normale  le  3  mars. 

565.  —  11  février.  —  THKfX.  —  Huit  manteuvres  de  carrière  et 
jouvfi  à  dmux  demandèrent  une  aujrmentation  de  .salaire  immédiate 
et  ime  nouvelle  augmentation  de  50  centimes  l'heure  au  !«■  mars. 
I^a  direction  ayant  offert  10  centimes  à  l'heure  d'augmentation  immé- 
diate et  promis  un  autre  relèvement  si  on  parvenait  à  augmenter  le 
prix  de  vente,  ils  trouvèrent  ces  conditions  insuftisantes  et  cessèrent  le 
travail.  Ils  furent  remplacés  aussitôt,  (source  |)atronale). 

566.  —  13  février.  —  Beersse.  —  Environ  220  ouvriers  dune 
fabrique  de  ciment  al>andonnèrent  le  travail.  I..es  ouvriers  travaillant  à 
l'htnire  rck-lamaient  les  .salaires  de  1  fr.  65  et  1  fr.  70.  Les  travailleui-s 
à  l'entreprise  firent  cause  comnume  avec  les  premiers  provoquant 
ainsi  l'aiTêt  complet  de  Tétabli-ssement.  Le  patron  Ht  savoir  qu'il  ne 
coiLsentirait  à  négocier  avec  les  grévistes  ou  avec  les  délégué*»  du 
syndicat  que  lorsque  le  travail  aurait  été  repris,  l'ne  centaine  d'ou- 
vriers rentrèrent  à  la  fabrique  le  24  février,  et  le  l*''  mars  le  |}erson- 
nel  était  au  complet.  Quelques  ouvriers  ont  vu  leur  salaire  augmenté. 

590.  —  1 6  fé\Tier.  —  Donoelberg.  —  Une  cinquantaine  de  recteurs, 
épinceurs  et  mant»'u\'res  d'ime  carrière  de  qiiartzite,  se  mirent  en  grève, 
réclamant  ime  augmentation  de  50  p.  c.  La  direction  avait  accordé 
sur  les  réclamations  faites.  25  p.  c.  de  relèvement  et  une  hausse  de  6  à 
8  francs  par  mètre  courant  d'avancement  i^our  les  mineurs.  La  moitié 
des  ouvriers  acceptèrent  cette  solution.  Les  autres  cessèrent  le  travail. 
Celui-ci  fut  repris  le  3  mai-s  aux  conditions  pi-ojxisées  par  la  direction 
{.source  patronale).  Suivant  ime  .source  ouvrière,  les  grévi.stes  demati- 
daient  :  huit  francs  par  mètre  coiu-ant  au  lieu  de  .six  pt)ur  les  mineurs; 
30  francs  d'augmentation  par  mille  i")avés  jHJur  les  épinceurs  et  roctem-s 
et  pour  ces  derniers  25  centimes  d'augmentation  par  wagonnet  de 
moellons;  50  p.  c.  d'autimentation  pour  les  ouvriers  |>ayi^  au  mois; 
1  fr.  50  l'heiu-e  jiour  les  manceuvres.  Les  ouvriers  ne  sont  rentrés  que 
sous  la  promesse  écrite  du  patroji  de  reviser  les  salaires  aussitôt  que 
la  reprise  du  travail  aurait  eu  lieu. 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

540.  —  0  .septembre.  —  Engis.  —  Fours  à  zinc  et  récupération  de 
produits  chimiques.  (\'o\T  \^.  1179,  15  novembre;  p.  1243.  1'^''' décembre; 
1>.  31,  15  jan-vier;  p.  123.  31  jntivier;  y.  22fl.  2!>  février.)  —  Terminé 
le  12    févri.  r 

483.  —  5  janvur.  —  «  iKn  i:t;NKi;.  —  l  àim  a  riiirrt  et  a  z>}ir. 
(Voir  p.  229,  29  février).  —  Terminé  le  12  février. 

563.  —  4  février.  —  Rênory.  —  Environ  8t»  ou\Tiers  d'vme  aciérie 
abandonnèrent  le  traxai^'a  projxis  d'une  augmentation  de  salaire. 
Les  ovuTiers  de  laminoir  firent  grève  du  4  au  6  février;  les  ouvriera 
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de  r usine  à  bandage  du  24  au  26  du  même  mois.  Satisfaction  leur  fut 
donnée.  Les  forgerons  qui  eux  étaient  aussi  entrés  en  conflit  le  26 
janvier  obtinrent  gain  de  cause  le  29  janvier.  (Source  ouvrière.) 

562.  —  7  février.  —  Liège.  —  Environ  500  ouvriers  de  laminoira 
à  tôles  quittèrent  le  travail  par  suite  d'une  diminution  de  salaire  im- 
posée par  l'application  de  la  joiu-née  de  huit  heures.  Travail  repris 
le  12  février.  Les  grévistes  obtiennent  satisfaction. 

Q28.  —  26  février.  —  Vilvobde.  —  45  ouvriers  d'une  fabrique  de 
tôles  pour  automobiles  soumirent  à  la  direction  un  nouv^eau  barêrae. 
Trouvant  les  propositions  ouvrières  exagérées,  le  patron  fit  arrêter 
le  travail.  Grâce  à  l'intervention  de  la  Bourse  du  Travail  et  d'un 
syndicat  ouvrier,  le  lock-out  prit  fiI^  le  4  mars,  patron  et  ouvriers 
s" étant  mis  d'accord  sur  les  augmentations  qui  prendront  cours  à 
jiartir  du   1"  avril. 

552.  —  13  janvier.  —  Liège.  —  Usine  de  produits  galvanisés  et  de 
constructions  métalliques.  (Voir  p.  230,  29  février).  Terminé  le  16  février. 

Conflit  collectif  dans  la  Construction  mécanique  du  Borinage  (1). 

527.  —  26  janvier.  —  Dans  une  réunion  tenue  le  27  février,  à  Monn, 
les  délégués  de  l'Association  patronale  des  constructeurs  et  les  dé- 
légués du  Syndicat  des  métalku'gistes  (section  du  Borinage)  ont  décidé 
la  reprise  du  travail  le  l'^''  mars  dans  toits  les  ateliers.  Des  augmenta- 
tions de  15,  25.  30  et  45  centimes  de  l'heure,  selon  les  catégories  d'ou- 
vriers, ont  été  accordées. 

570.  —  28  janvier.  —  Liège.  —  Atelier  de  contraction  de  machines. 
(Voir  p.  231,  29  février.)  —  Terminé  le  16  février. 

557.  —  4  février.  —  Chatelex.  —  Grève  d'une  vingtaine  d'ouvriers 
d'un  atelier  de  constructions  électriques,  en  vue  d'obtenir  une  augmen- 
tation de  salaire.  Les  négociations  aboutirent  à  une  majoration  de 
20  centimes  à  f  heure.  Les  grévistes  exigèrent  également  la  réinté- 
uration  de  deux  ouvriers  congédiés.  Satisfaction  lem'  fut  donnée;  Le 
travail  a  été  repris  le  13  février. 

556.  —  7  février.  —  Gilly.  —  Les  ouvriers  d'un  atelier  de  construc- 
tion au  nombre  de  300  abandonnèrent  le  travail,  a  cause  d'une  contes- 
tation au  sujet  du  taux  des  primes.  Après  de  nombreuses  entrevues 
entre  le  secrétaire  de  la  Fédération  des  métallurgistes  et  le  président 
de  l'Association  des  constructeurs,  l'entente  put  se  faire  sur  les  bases 
suivantes  :  le  pourcentage  des  bénéfices  pour  février  sera  de  15  p.  c. 
et  à  partir  du  1""  mars  le  pom-centaae  sera  jiorté  de  15  à  20  i>..c.  Travail 
repris  le  16  février. 

578.  —  9  février.  —  Visé.  —  Dans  une  fabrique  de  vélos,  25  ouvriei's 
et   ouvrières   se    mirent   en   grève,    réclamant    une   augmentation   de 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  31  jaiiv-kM-.  p,  04;  29  février,  p.  231. 
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>;alaire  et  une  diminution  des  lunires  (le  travail.  Le  travail  fut  rejiris 
If'  16  à  la  suite  des  néjrociations  entre  la  direction  et  le»  délétrués 
du  wyndieat  ouvrier;  le«  prévistes  obtinrent  25  centimes  d'augmen- 
tation et  la  journée  de  J)  heures. 

583.  —  14  février.  —  Namitb.  —  A  la  suite  de  critiques  formulées 
par  f'ortain.s  membres  du  personnel  contre  la  Direction  d'une  fah 
iJ'ontilUKje  cl  de  voitures  automobiles,    13  ni^-aniciens  furent  coni: 
\a'  syndicat  ouvrier  intervint  et  rw-lama  une  augmentation  de  ^^auul<• 
f't  une  diminution  d'heures  de  travail.  Le  travail  fut  repris  le  18  fé- 
vrier, les  ouvriers  remerciés  ayant  été  remplacés. 

568.  —  16  février.  —  Kessel- Loo.  —  N'obtenant  \m»  l'augmen- 
tation des  salaires  sollicitée  (liausse  générale  de  2ô  centimes  l'heure) 
770  ajti.steurs,  monteurs,  forgerons  et  manoeuvres  d'une  usine  de 
rnatéricl  roulant  se  mirent  en  grève.  A  la  suite  îles  négociations  entre 
Ifi  direction  et  le  syndicat  ouvrier,  les  patrons  décidèrent  d'accorder 
un  relèvement  de  20  centimes  l'heure.  Les  grévistes  acceptèrent 
(■es  propo.sitions  et  d«k.-idèrent  de  reprendre  le  travail  le  3  mars. 

599.  —  20  février.  —  Vilvorde.  —  140  ouvriers  d'un  atelier  de  cou- 
sfruction  ne  mirent  en  crève  f)Our  obtenir  ime  augmentation  de  salaire. 
L"  travail  reprit  le  24  à  la  suite  de  l'intervention  de  la  Centrale  des 
fnét.allurgisttis.  Les  ouvriers  obtinrent  :  15  centimes  de  plus  à  l'heiure 
j>  air  les  homnîcs  tragnant  plus  de  1  fr.  ôO;  20  eentimes  de  plus  }K>ur 
I»  ux  gagnant  moins  fie  1  fr.  .")(•;  2.'î  centimes  d»'  plus  jmur  ceux  gagnant 
moins  de   1   fr.  2ô. 

614.  —  20  février.  —  Seneffe.  —  Les  ouvriers  iwintres  d'un  atelier 
(le  conslruclio7i,  au  nombre  d'une  quarantaine,  al»andonnèrcnt  le  tra- 
vail .sollicitant  l'application  de  salaires  supérieurs  au  harêmeairêté  de 
cimunun  accord  entre  l'Association  des  Constructeurs  du  Centre  et  le 
Syndicat  des  métallurgistes.  La  grève  prit  fin  le  10  mars  aux  condi- 
tions fixées  par  ce  barème.  (Source  jiatronale.) 

592.  —  24  février.  —  Baesrode.  —  Dans  un  atelier  de  couslruetion 
une  cinquantaine  d'ouvriers  et  manœuvres  demandaient  une  aug- 
mentation générale  du  Vwrèîiie  tle  25  centimes  par  heure.  N'obtenant 
p.is  satisfaction  il»  se  mirent  en  grève.  (îrâce  aux  i)ourparlers  qui  cu- 
niit  lieu  entre  la  direction  et  les  délégués  du  syndicat  ^ouvrier,  le  tra- 
vail fut  re|)ris  le  2  mars  avec  augmentation  de  25  centimes  par  heure 
pour  les  ouvriers  gagnant  1  fr.  et  plus;  20  centimes  pour  ceux  gagnant 
moins  de  1  fr.,  et  10  à  15  centimes  pour  les  apprentis  suivant  capacité. 
(Source    patronale). 

604.  —  26  février  . — Liéce  et  Axs.  —  Un  conflit  engloljunt  en\iri)n 
."lOO  ouvriers  mécaniciens  de  deux  ateliers  de  construction  dé|>eudant 
ilune  même  firme,  a  surgi  sur  le  refus  de  la  directitm  d'indiquer  soit 
If  taux  (le  .salaire  qu'elle  proposait  d'appliquer  k  partir  du  1'"'  mars. 
SI  lit  la  décision  pri.se  au  sujet  tle  la  majoration  de  25  centimes  demandtV. 
l'n«  réunion  entre  la  direction  et  les  grévistes  eut  lieu  le  28.  L'accord 
><e  fit  ot  le  travail  fut  repris  le  1*'''  mars  avec  augment-ation  de  17  cen- 
times pour  ime  cntégorie  d'ouvriers,  de  20  centimes  minimum  i>our 
la  généralité  d'ouvriers  payés  phis  rie  70  «•rntitnes  riieiu'c.  ^Sdiircë 
|»tronal«>.) 
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537.  —  Tl  janvier.  —  Wilsele.  —  Fonderie.  (Voir  p.  232,  29  fé- 
vrier). —  Terminé  le  3  février. 

573  —  6  février  —  Lambusart.  —  Huit  mouleurs  d'une  émaillerie 
et  fonderie  abandonnèrent  le  travail,  réclamant  2  fr.  40  l'heure.  Travail 
repris  le  14  février.  Les  ouvriers  obtiennent  2  fr.  10  l'heure  et  le  travail 
à  ])rime  ]iermettant  d'arriver  à  2  fr.  40.  (Source  patronale.) 

Grève  et  Lock-out  des  fondeurs. 

593.  —  23  février.  —  Région  de  Bruxelles.  —  Subissant  l'aug- 
mentation du  coût  de  la  vie,  les  mouleurs  réclamèrent  par  l'inter- 
médiaire du  syndicat  des  métallurgistes  de  Bruxelles,  une  majora- 
tion de  25  centimes  par  heure  sur  tous  les  salaires  avec,  poVir  les  ma- 
nœuvres, un  mfnimmn  de  1  fr.  50.  Les  patrons  mouleurs  refusèrent 
cette  proposition  et  accordèrent  20  centimes  par  heure  aux  ovivriers 
qualifiés  et  15  centimes  aux  manœuvres.  Une  assemblée  générale  des 
mouleurs  déclina  cette  offre  et  décida  la  grevée  dans  quatre  maisons. 
Elle  devint  effective  le  lundi  23  février.  Les  négociations  reprirent 
entre  les  organisations  patronale  et  ouvrière  :  les  patrons  consentirent 
une  nouvelle  majoration  de  10  centimes  par  heure  aux  manœuvres 
spécialisés  gagnant  moins  de  1  fr.  50  et  aux  manœuvres  ordinaires, 
avec  la  restriction  que  ceux-ci  ne  gagneront  pas  plus  de  1  fr.  50.  Ils 
annoncèrent  en  même  temps  qu'ils  décréteraient  le  lock-out  si  le  travail 
n'était  pas  repris  de  suite  dans  les  établissements  en  grève.  Celui-ci  eut 
lieu  le  25  février,  englobant  environ  900  ouvriers  de  vingt-six  fon- 
deries. "Voici  l'accordi  qui  mit  fin  au  conflit  :  l'ausTiientation  de  sa- 
laire accordée  à  toute  personne  adulte,  employée  dans  une  fonderie, 
à  la  veille  du  conflit,  sera  majorée  jusqu'à  concurrence  de  25  centimes 
par  heure.  Les  personnes  n'ayant  rien  obtenu,  recevront  une  augmen- 
tation de  25  centimes  de  l'heure,  comme  convenu.  En  conséquence 
les  salaires  seront  fixés  comme  suit,  dès  la  reprise  clu  travail  : 

Mouleurs  et  noyauteurs,  très  bons  ouvriers fr.     2. — 

Mouleurs  et  noyauteurs,  bons  ouvriers 1 .  85 

Mouleurs  et  noyauteurs,  capacité  moyenne 1.75 

Mouleurs  et  noyauteurs,  capacité  moindre 1 .  50 

Manœuvres  spécialisés,  travaillant  à  la  machine 

ou  moulant de  fr.      1.45  à   1.65 

Burineurs de  f r.      1 .  50  à   1 .  65 

Fondeurs 1-75 

Manœuvres de  fr. .    1 .25  à   1 .50 

Les  personnes  visées  par  cet  accord  et  qui  n'atteindraient  pas  avec 
leur  augmentation,  un  salaire  de  1  fr.  50  par  heure,  recevront  chaque 
semaine  une  augmentation  su])plémentaire  de  5  centimes  par  heure, 
jusqu'au  1"  avril  prochain,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  1  fr.  50  de 
l'heure. 

Il  est  bien  entendu  que  les  avantages  ci -dessus,  seront  accordés 
à  to vîtes  les  personnes  occupées  dans  les  fonderies  en  conflit,  tant 
pour  les  maisons  lock-outées  que  pour  les  maisons  en  grève. 

n  n'y  aura  pas  de  victime  pour  fait  de  grève  ou  lock-out. 

Les  deux  organismes  se  déclarent  d'accord  poiu-  reprendre  le  travail 
le  10  mars  1920. 
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605.  —  26  février.  —  Anhée.  —  Soixante-huit  ujouleurs,  émailleurs 
et  inarKPUvres  d'une  fonderie  tirent  grève  en  vue  d'obtenir  une  aup- 
mentation  de  salaire.  Des  négooiationH  eurent  lieu  entre  la  direction 
et  les  grévistes  assistés  d'un  délégué  de  la  Centrale  des  métallurgistes 
et  aboutirent  à  la  reprise  du  travail  le  11  mars  1920.  Les  manœuvres 
recevront  1  fr.  60  l'heure  et  1  fr.  7ô  à  partir  du  h'  avril;  les  ouvriers 
qualifi*^  auront  le  salaire  de  2  francs  l'heure  (source  ouxTière). 

555.  —  5  février.  —  Laeken.  —  Deux  cents  ouvriers  et  ouvrièns 
d'une  fabrique  de  vis  à  bais  se  mirent  en  grè\e  réclamant  une  augiTienta- 
tion  générale  du  taux  de  la  rémunération  de  25  centimes  l'heure.  Le 
travail  recommença  le  lendemain  avec  15  centimes  d'augmentation 
générale  et  im  nouveau  relèvement  de  5  centimes  au  1'"''  mars  accordé 
à  tout  le  personnel  âgé  de  plus  de  21  ans.  Cet  accord  se  tit  à  la  suite 
de  l'intervention  du  syndicat  des  métallurgistes  et  de  l'union  des 
constructeurs. 

Conflit  collectif  des  forgerons. 

606.  —  23  février.  —  AciCiLOMÉRATioN  anversoise.  —  Cent  trente- 
huit  ouvriers  forgerons  du  bâtiment  et  poêliers-serruriens  apj>art<'nant 
à  une  dizaine  d'entreprises  se  mirent  en  grève  en  vue  d'obtenir  ime 
augmentation  île  .50  centimes  l'heure.  A  la  suite  de  néiiociations  entre 
le  secrétaire  du  syndicat  des  niétalluryistcs  et  le  jnvsident  de  la  Cham- 
bre patronale  des  constructeivrs,  une  augmentation  de  25  centimes 
l'heure  fut  accordée.  Les  gréviste»  reprirent  le  tra\iiil  le  l"  mars. 

551.  —  27  février.  —  LiÉOE.  —  Dix-huit  ouvriers  d'un  atelier  de 
poêlerie  alwndonnèrent  le  travail,  réclamant  une  augmentation  de 
salaire.  La  direction  donna  satisfaction  à  son  jH^rsonnel.  mais  refusa 
de  reprendre  deux  ouvriers.  Travail  repris  le  16  février  (source 
ouvrière). 

585.  —  16  lévrier.  —  Lik<;e.  —  Une  vin;itaine  d'ouvriers  armuriers 
d'une  fabrjqiu'  d'armes,  cessèrent  le  travail  à  la  suite  tl'un  malent^-ndu 
sur  l'application  du  barèjne  des  nouveaux  salaires.  I^  situation 
redevint  normale  Imit  jours  après,  le  barème  prt-senté  devant  avoir 
effet  réti'oactif  au   16  février  (source  ouvrière). 

689.  —  24  février.  —  Overpelt.  —  Environ  quatre  cents  ouvriers  <lu 
zini;,  maçons,  menuisiers  et  forger<ms  d'une  fabrique  s'occui>ant  du 
travail  des  métaux  se  mirent  en  grève  demandant  que  l'augmentation 
(pii  venait  de  leur  être  accordée  soit  appliquée  non  au  1**  mars,  mais 
à  partir  d\i  \^^  février.  Le  travail  fut  repris  le  26.  aux  anciennes  Ci»ndi- 
tions. 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

464.  —  1''  janvier.  —  Andexne.  —  Usine  de  produits  réfractaircs.  — 
(Voir  p.  233.  2«)  février.) 

536.  —  30  janvier.  —  Aexbeke.  —  Tuileries.  —  (Voir  p.  234,  29  fé- 
vrier.)        Tenniné  le  9  février. 


LES   CONFLITS  DU  TRAVAIL  385 


(j02.  —  21  février.  —  INIarcinelle.  —  Trente-six  ouvriers  d'une 
usine  de  produits  réfractaircs  abandonnèrent  le  travail,  réclamant  une 
ausïmentation  de  20  centimes  par  lieure  pour  le  personnel  niasculin  et 
de  10  centimes  pour  le  personnel  féminin  à  partir  du  11  février.  A  la 
suite  d'ime  entrevue  avec  la  direction  les  grévistes  obtinrent  l'aiio- 
mentation  demandée,  la  moitié  à  partir  du  1 1  février  et  l'autre  moitié 
à  dater  du  1^''  mars.  Travail  repris  le  26  février. 

600.  —  24  février.  —  Welkenraedt.  —  Deux  cents  ouvriers  d'une 
jabrique  de  carreaux  ccramiquis  abandonnèrent  le  travail,  le  conseil 
d'administration  refusant  de  discuter  les  revendications  ouvrières  en 
jjrésence  du  secrétaire  régional  qui  ne  fait  pas  partie  du  personnel. 
Le  travail  a  été  repris  le  16  mars,  à  la  suite  des  négociations  entre  la 
direction,  les  grévistes  syndiqués  et  le  délégué  de  l'Union  des  travail- 
leurs du  bâtiment.  Les  conditions  de  l'accord  sont  :  augmentation 
des  salaires  (au  minimum  trois  fois  et  demi  le  taux  de  1914);  promesse 
de  réduction  prochaine  et  progressive  de  la  journée  de  travail;  paye- 
ment des  salaires  quatre  fois  ])ar  mois  ;  reconnaissance  du  syndicat. 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

584.  —  20  février.  —  Merxem.  —  Environ  trois  cent  cinquante 
verriers,  souffleurs  et  manœuvres  d'une  verrerie  se  mirent  en  grève  pour 
obtenir  une  augmentation  de  salaire  de  25  p.  c.  La  direction  fit  observer 
qu'un  comité  national  mixte  composé  de  représentants  des  ouvriers  et 
des  patrons  des  gobeleteries  du  pays  était  en  voie  de  formation  et  que 
ce  comité  avait  pour  but  la  revision  des  tarifs  et  des  salaires,  qu'en 
résumé  la  direction  se  déclara  décidée  à  appliquer  toutes  les  conditions 
de  salaires  qui  seraient  établies  de  con^mun  accord  par  ce  comité.  Dans 
ces  circonstances,  la  reprise  du  travail  se  fit  le  Ff  mars  (soiu'ce  patronale) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

515.  —  16  janvier.  —  Borgerhout.  —  Manufacture  de  bougies.  — 
(Voir  p.  234,  29  février).  —  Terminé  le  16  février. 

579.  —  11  février.  —  Gand.  —  Vingt  ouvrières  d'une  fabrique  de 
manchons  incandescents  entraînant  le  chômage  forcé  de  quatre-vingt 
ouvrières,  abandonnèrent  le  travail,  réclamant  une  augmentation  de 
25  p.  c.  Des  négociations  avec  le  syndicat  ouvrier  amenèrent  la  reprisa 
du  travail  le  18  février;  satisfaction  fut  donnée  aux  demandes  des 
grévistes. 

581.  —  17  février.  —  Schaerbeek  et  Sclessin.  —  Dans  ime  manu- 
facture de  caoutchouc  un  ouvrier  qui  s'était  livré  à  des  actes  de  propa- 
gande syndicaliste,  contrairement  au  règlement  d'atelier,  avait  été 
renvoyé.  Au  moment  de  son  départ,  une  quarantaine  d'ouvriers  le  sui- 
virent en  signe  de  protestation.Les  délégués  du  syndicat  se  présentèrent 
à  la  direction  de  l'usine  pour  demander  la  réintégration  de  l'ouvrier 
congédié.  Il  leur  fut  ré])ondv}i  négativement.  Quant  aux  quarante  ou- 
vriers, la  direction  les  considérerait  comme  définitivement  démission- 
naires, quitte  à  reprendre  parmi  eux  les  éléments  qui  lui  convenaient. 
Le  lendemain,  le  [lersonnel  fut  convoqué  à  ime  réunion  où  la  grève 
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;iénf''rale  tut  décrétée;  le  eouHii  s'éteiulit  ainsi  à  cjuatre  cent^s  ouvriers 
environ.  Le  26  février,  par  solidarité,  le  personnel  d'une  succursale  à 
Selessin,  soit  une  quarantaine  de  eaoutchoutiers,  abandonna  le  travail 
éualeiyent.  L'inspecteur  du  travail  intervint  aussitôt.  La  direction 
de  Sclessin  so  déclara  prête  à  reprendre  les  «îrévistes  dans  la  mesure 
des  emplois  vacants.  Après  i>ourparlers  avec  les  syndicats  ouvriers,  la 
reprise  du  travail  fut  décidée;  elle  se  fit  le  8  mars.  A  liisine  de  Scliaer- 
Ix'ck,  la  situation  était  redevenue  caln>.e,  les  jjrévi.stes  s<»  reprt'^entt'rent 
successivement,  demandant  à  être  réembauclu^s.  Au  10  mars,  la  prèM- 
était  complètement  terminée.    Quelques  ouvriers  n'ont  pas  été  réadmis. 

691. —  19  février. —  Anvers. —  Deux  cent  quarante -quatre  ouvriers 
d'ime  fabrique  d'huiles  de  (fraissaffc  se  mirent  en  jîrève  jxjiu*  obtenir  utio 
aui^mentation  de  salaire.  Satisfaction  leiur  fut  donnée  et  le  travail 
reprit  le  20  févj"  r.  'IVois  syndicats  ouvriers  s:»nt  intervenus  dans  les 
négociations. 

INDUSTRIES  ALLMKNTAIRES. 

520.  —  25  janxner.  —  Liécje.  —  Induntrie  hôtelière  —  (Voir  p.  235, 
25)  lévrier). 

5G9.  —  5  février.  —  Liège.  —  La  grève  éclata  dans  une  fabrique 
de  connerves  de.  fruits  pour  les  raisons  suivantes:  d'aprt*  une  version 
ouvrière  :  lorsque  la  Commi.ssion  des  sucres  exer^rait  le  contrôle  sur  la 
fabrication  des  confitures,  les  patrons  payaient  le  minimum  de  salaire 
de  0.70  riieure  aux  ouvrières.  Après  la  cessation  du  contrôle,  les  salain-s 
furent  réduits.  Le  21  janvier,  le  personnel  prés(>nta  une  demande 
d "augmentation  de  la  rémunératit)n,  à  laquelle  l<s  patrons  réjxmdircnt 
par  le  renvoi  jusqu'à  nouvel  ordre  d'un  tiers  du  personnel.  Grâce  à 
l'intervention  du  secrétaire  de  la  section  i)ro\inciale  des  ouvriers  de 
l'alimentation,  le  |X'rs<jnnel  congédié  fut  réintégré  le  2  février,  mais  le 
même  jour  une  ouvrière  fut  renvoyée;  le  lendemain  une  autre  ouvrière 
et  le  sectionnaire  du  syndicat  furent  également  renvoyés. 

I.^^  lîeraonnel  estima  que  ces  renvois  constituaient  un  g<*ste  d'hostilit+> 
à  l'égard  de  l'organisation  syndicale  et  réclama  la  réintégration  de  ces 
trois  personnes,  ce  que  les  patrons  refusèrent.  Kn  prâsence  de  cette 
attitude,  21  femmes  se  mirent  en  grève. 

Les  grévistes  demandèrent  l'intervention  de  la  liours*^  du  Travail. 
A  la  séance  du  5  mars,  les  patrons  firent  ob.server  que  le  tiers  du  person- 
nel avait  été  renvoyé  le  21  janvier  ])^.r  nét-essité  et  e(»nune  cela  '^f 
pratique  tous  les  ans  au  moment  de  l'inventaire  et  du  nett«>\.i  • 
général  des  chaudières.  Quant  à  l"«)uvrière  remerciée  le  2  février  <  t 
au  sectionnaire,  ils  avaient  été  congétiiés  par  mesuré  disciplinaire, 
pour  des  faits  repréhensibles  et  après  avoir  reçu  de  multi]>les  observa- 
tions. Après  disciLssion,  il  fut  dem'indé  au  nom  des  ou\Tiers  de  repren- 
dre le  f)orsonnel  qui  était  nnluit  de  moitié.  D'ailleurs  certaines  ouvrières 
ainsi  que  les  deux  ouvrièn^s  eongédié«^s  avaient  trouvé  d'autiffs  em- 
plois. L«'s  patrons  déclarèrent  n<>  i>ouvoir  s'entrai/er  à  oceuiM^r  autant 
de  fx-nsonnes  :  il  y  a  im  niHucpie  siVieux  de  matières  premières.  Tout»  - 
fois,  ils  acceptèrent  d(«  réin8crirt>  les  femines  grévistes  et  les  reprendront 
individuellement  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins.  Le  salaire  mini- 
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muni  est  actuellement  de  60  centimes  l'heure.  L'Union  centrale  des 
ouvriers  de  l'alimentation  a  admis  la  proposition  des  patrons  et  la 
grève  a  pris  fin  le  8  mars. 

576.  —  16  février.  —  Malines.  —  En  janvier  dernier,  les  délégués 
du  syndicat  ouvrier  demandèrent  à  la  direction  d'une  fabrique,  de 
conserves  alimentaires  une  augmentation  générale  des  salaires,  en  stipu- 
lant les  minima  de  1  fr.50  pour  les  hommes  et  de  90  centimes  pour  les 
femmes.  Ils  informèrent  en  même  temps  la  direction  de  l'usine  que  les 
ouvriers  cesseraient  le  travail  le  15  février  suivant,  s'ils  n'obtenaient 
pas  satisfaction.  La  direction,  de  son  côté,  estimait  difficile 
d'augmenter  encore  des  salaires,  qui  pour  la  plupart  représentent  déjà 
le  quadruple  des  salaires  d'avant  la  guerre  et  qu'elle  considère  conime 
égaux  ou  supérieurs  à  ceux  payés  aux  ouvriers  de  même  catégorie 
dans  d'autres  établissements. 

A  l'effet  d'éviter  toute  difficulté  avec  le  personnel,  elle  convoqua 
des  délégués  ouvriers  des  diverses  sections  de  l'établissement  pour 
discuter  avec  eux  les  salaires  et  les  conditions  de  travail.  Elle  tâcha 
ain.si  de  s'entendre  avec  eux  et  leur  demanda  de  s'engager,  au  nom 
de  leurs  sections  respectiv-es,  à  renoncer  à  tout  mouvenient  de  grève 
jusqu'au  1*^''  septembre  prochain. 

La  firme  cherchait  ainsi  à  s'assurer  la  main-d'œuvre  nécessaire  au 
moment  où  elle  aura  conclu  ses  contrats,  passé  ses  commandes  et  devra 
travailler  sans  aucun  retai'd  des  quantités  considérables  de  matières 
périssables  qui  lui  arriveront  sans  discontinuer  pendant  toute  la  saison. 

Les  délégués  ouvriers  ne  pouvant  pas  prendre  cet  engagement  au 
nom  de  leurs  compagnons  de  travail,  la  direction  de  l'usine  demanda 
à  chaque  ouvrier  de  signer  ime  déclaration  ainsi  conçue  : 

c  Je  sais  que  : 

»  1°  Les  salaires  sont  établis  jusqu'au  P''  septembre; 

»  2°  Que  j'aurai  en  plus  de  mon  salaire  une  prime  de  5  p.  c.  ; 

»  3°  Que  cette  prime  me  sera  payée  si  je  suis  au  ti'avail  le  l^r  septem- 
bre, mais  restera  la  propriété  de  la  firme  si  je  me  suis  mis  en  grève, 
fut-ce  même  pour  une  heure  seulement.  » 

Le  personnel  refiusa  de  signer  cette  déclaration,  et,  en  conséquence, 
ne  reprit  pas  le  travail  le  16  février. 

M.  Hertsens,  inspecteur  du  travail,  intervint  aussitôt.  Après  avoir 
eu  successivement  ime  entrevue  avec  l'ingénieur  de  l'usine  et  les 
délégués  du  syndicat  ouvrier,  il  amena  les  deux  parties  en  présence. 

La  direction  proposa  de  modifier  la  rédaction  du  texte  à  signer, 
en  tenant  compte  de  certaines  remarques  faites  par  le  délégué  du  syn- 
dicat ouvrier. 

L'entrevue  se  leruiina  par  la  promesse  du  délégué  ouvrier  de  faire 
parvenir  à  la  direction,  divers  renseignements  au  sujet  des  salaires 
cju'il  pi'étend  être  supérieurs  dans  d'autres  établissements  et  de  faire 
connaître  les  conclusions  qui  seront  votées  à  la  réunion  ouvrière  qui 
aiira  lieu  dans  l'après-midi. 
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Au  cuiiTs  de  celle-ci,  le  syndicat  ouvrier  décida  de  maintenir  couuue 
revendications  : 

1°  La  renonciation  par  la  direction  à  la  sipnatiire  individuelle  de  la 
«léclaration  j)ar  les  ouvriers; 

2»  L'augmentation  des  salaires  réclamée. 

Le  |)atron  refusa  alors  toute  intervention  ultérieuiv  du  syndicat  et 
di^ira  s'entendre  uniquement  avec  ses  ouvriei's.  11  consentit  à  ce  que 
la  délégation  soit  choisie  par  le  syndicat  auquel  étaient  atftliée  la  ma- 
jeiu-e  partie  des  ouvriers. 

Le  syndicat  ne  voulut  acquiescer  à  cette  demande  que  si  des  délégué» 
pouvaient  a<'conipagner  les  ouvriers. 

L'ingénieur  délégué  consentit  à  recevoir  les  secrétaires  du  sj*ndicat. 
Il  l»'s  autorisa  à  accompagner  les  ouvriers,  mais  il  leur  demanda  de  ne 
l)as  jirendre  part  aux  discussion?^.  Ix-s  déléiiués  du  syndicat  refusèrent 
d'admettre  cette  restriction. 

Finalement,  on  .se  mit  d'accort»  pouravon-  une  reunion  entre  i  ui^e- 
nieur  délégué  de  la  firme,  les  secrétaires  du  syndicat  et  les  ouvriers, 
à  la  double  condition  que  rinsj)ecteur  du  travail  soit  présent  à  lentre- 
vue  et  que  l'ingénieur  .s<'  limite  à  exjxiser  aux  travailleurs  les  motif.»  qui 
engagent  la  tlirection  à  auir  comme  elle  le  fait  et  à  soumettre  aux  ouvriers 
les  nouvelles  conditions  de  salaires  qu'elle  voudrait  pro{X)ser. 

L'entrevue  eut  lieu  dans  ces  conditions. 

Î.A  ilirection  fit  eomiaître  aux  quatre  délégués  ouvriers  accompagnés 
(les  deiix  secrétaires  du  syndicat  le  texte  dune  nouvelle  convention 
qui  .serait  à  signer  par  les  ouvriers.  Dans  celle-ci,  en  parallèle  de  la 
renonciation  à  la  gi'ève,  on  consentait  de  part  et  d'autre  à  somnettre 
à  la  décision  d'un  arbitre,  tout  différend  qui  vientlrait  à  surgir. 

A  la  réunion  des  ouvriers  qui  suivit  cette  entrevue,  on  décida  tjue 
les  o\ivriers  ne  réjKMidraient  jms  au  chef  d'entrepri.se  et  que  les  déléuués 
(lu  syndicat  ne  commimiqueraient  plus  avec  la  direction,  au.ssi  long- 
tein|»î  «ju'ils  n'auraient  pas  été  avi.sés  que  la  firme  ferait  bon  accueil 
à  leur  réjK>nse, 

Devant  l'obstination  de  |)art  et  d'autre  de  ixjusser^jlus  loin  les  tenta- 
tiv»  ^  de  conciliation.  l'in.siM-cteur  du  travail  demanda  à  chaciuie  des 
jK.!  tics  de  se  .-soumettre  à  la  décision  d'une  commission  d'arbitrage.  11  a 
insisté  s«u*  la  nécessité  de  reprendre  le  travail  dès  que  les  deiix  parties 
t'tHi"nt  d'accord  à  ce  sujet  et  sans  attendre  la  décision  arbitrale. 

L"  travail  a  été  repris  le  11  mars  sans  conditions;  le  difTérend  sera 
porté  d<nant  la  Commission  de  contrôle  de  la  Bourse  du  Travail. 

688.  21  février.  —  Molenbeek-St-Jeas.  —  Une  trentaine  de 
jeunes  gar<,"ons  d'une  raffinerie  'le  sticrr  al)andonnèrent  le  travail  |)our 
obtenir  les  salaires  payés  aux  mano-uvres  âgés  de  21  ans.  Ai)rés  de» 
négociations  directes  entre  les  [)arties.  le  travail  a  été  repris  {«r  le 
j)lus  grand  nombre  des  jeunes  manonivres.  Le  lendemain,  ceux  qui  ne 
st>  sont  {Mw  représentée  ont  été  refiiplacén  (source  iiatronale). 
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INDUSTRIES  TEXTILES. 

529.  —  20  janvier.  - —  Vichte.  —  Tissage  mécanique.  —  (Voir  p.  236, 
29  février).  —  Terminé  le  9  février. 

534.  —  26  janvier.  —  Wetteken.  —  Bonneterie.  —  ((Voir  p.  237, 
29  février).  '- —  Le  conflit  prit  fin  le  5  février  à  la  suite  d'une  entrevue 
entre  délégués  patronaux  et  ouvriers  à  laquelle  assistait  un  représen- 
tant du  gouverneur  de  la  province.  Dans  une  maison,  la  grève  conti- 
nua durant  liuit  jom"s  par  suite  du  refus  de  la  direction  de  reprendre 
une  ouvrière.  Les  grévistes  n"ont  pas  obtenu  satisfaction  complète. 
Leui-s  revendications  portaient  siu'  une  augmentation  moyenne  de 
32  p.  c;  l'accord  qui  mit  fin  au  conflit  leur  accorda  une  majoration 
immédiate  de  25  p.  c.  (soirrce  ouvrière). 

550.  —  3  février.  —  Malines.  —  Quarante-cinq  ouvriers  de  filature 
et  tissage  abandonnèrent  le  travail,  réclamant  une  augmentation  des 
salaires.  A  la  suite  des  entrevues  qui  eurent  lieu  entre  la  direction  de 
l'usine  et  les  ouvriers  accompagnés  d'un  représentant  du  syndicat,  le 
tarif  appliqué  depuis  le  2  février  et  qui  prévoyait  une  augmentation 
de  25  à  30  p.  c.  sur  les  salaires  antérieurs  fut  maintenu  et  le  travail  fut 
repris  le  10  février  (source  patronale). 

572.  —  5  février.  —  Dottigxies.  —  L^ne  centaine  de  tisserands, 
bobineuses,  ourdisseuses,  etc.,  d'un  tissage  se  mirent  en  grève,  récla- 
mant le  relèvement  de  leiu's  salaires,  soit  pour  les  tisserands  im  centime 
en  plus  toutes  les  quatre  lames  supjilémentaires  à  partir  de  la  treizième  ; 
un  centime  et  demi  au  mètre  pour  le  travail  à  trame  uni  fait  avec  deux 
navettes.  Pour  les  ourdisseuses,  bobineuses,  etc.,  salaire  de  1914  triplé; 
pour  les  teinturiers, 2 5  centimes  en  plus  à  l'heure,  (irâce  à  l'intervention 
de  deux  syndicats  ouvriers,  le  travail  fut  repris  le  12.  Les  tisserands 
obtinrent  satisfaction.  Les  teinturiers  seront  augmentés  quand  ceux 
des  autres  usines  recevront  une  augmentation.  L^ne  augmentation  fut 
promise  aux  ourdisseuses  et  bobineuses  si  elles  reprenaient  le  travail 
(source  ouvrière). 

580.  —  18  février.  —  Gentbru(!Ge.  —  Dans  un  triage  des  déchets 
de  coton,  cinquante -huit  ouvrières  cessèrent  le  travail,  vui  désaccord 
ayant  svirgi  avec  l'administrateur-délégué  au  sujet  d'un  ouvrage  ingrat, 
ne  povivant  donner  une  rétribution  suffisante.  Le  travail  fut  repris 
le  lendemain  aux  anciennes  conditions;  mais,  vu  l'augmentation  du 
prix  du  pain,  les  salaires  ont  été  majorés  de  10  p.  c.  (source  patronale). 

INDUSTRIES   DU   VÊTEMENT. 
Conflits  collectifs  de  tailleurs. 

596.  —  21  février.  —  Gand  et  Wetteren.  —  (Voir  p.  301,  15  mars). 
—  A  Wetteren,  ce  conflit  engloba  ime  quarantaine  d'ouvriers  et  se 
termina  le  4  mars;  les  grévistes  ol^tinrent  satisfaction. 
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597.  —  21  fé\Tier.  —  Mons.  —  Environ  quatre- vingts  ouvriers  et 
ouvrières  d'une  vingtaine  d'atelier»  cessèrent  le  travail  sur  le  refus 
des  patrons  de  se  conformer  à  un  accord  intervenu  avec  l'organisation 
ouNTière.  Reprise  du  travail,  le  23  février.  Les  grévist**»  obtinrent  gain 
(le  cause. 

Conflit  collectif  de  confectionneuses,  à  Renaix. 

598.  —  24  février.  —  Renaix. —  Environ  six  cents  ouNTières  (à  domi- 
cile) confectionneuses  ap[)artenant  à  une  cinquantaine  d'entreprises 
différentes,  se  mirent  en  grève,  n'ayant  pu  par  des  négociations  inter- 
syndicales obtenirsatisfaction  à  leur  demande  d'auixmentation  des  tarifs 
de  main-d'a^uvre.  L<>  .syndicat  socialiste  demandait  un  tarif  corresjwn- 
dant  à  un  franc  l'heure.  Des  négociations  séparées  ont  fait  agréer  ce 
princijje  ])ar  une  trentaine  de  jjatrons.  Le  mouvement  continue  cliez 
les  autres  (source  ouvrière). 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

544.  —  27  janvier.  —  Bb^xelles.  —  Tailleurs  de  pierre  blanche.  — 
(  Voir  p.  238,  29  février).  —  Terminé  le  7  février. 

526  —  28  janvier.  —  Alost.  —  Ouvriers  du  hâtirnent.  —  (Voir  p,  238, 
21»  février).  —  Terminé  le  4  fé\-rier. 

Conflit  collectif  des.  ouvriers  du  bâtiment,  à  Huy. 

547.  —  2  février.  —  Huy.  —  Les  ouvriers  du  bâtiment  de  la  région 
de  Huy  se  mirent  en  grève,  demandant  l'application  du  barème  de 
deux  francs  rheiu*t\  Malgi'é  l'intervention  de  la  Bourse  du  Travail, 
la  grève  a  continué. 

Conflit  eollectif  des  travailleurs  du  marbre,  à  Verviers. 

564.  —  II  février.  —  Verviers.  —  Toutes  leurs  tentatives  ptîiu- 
olitenir  le  salaire  des  autres  ouvriers  du  bâtiment  s'étant  heurtées  à 
un  refus,  les  marbriers,  d'accord  avec  l'Union  centrale  du  Bâtiment, 
cessèrent  le  travail.  Ct>tte  grève  atteignit  vint -deux  marbriers  et  iwlis- 
seurs  de  cinq  établissements.  Elle  prit  fîn  le  24  février.  Lies  grévistes 
ol>tinrent  le  salaire  minimum  de  deux  francs  l'heure,  et  la  Memaiue 
anglaise  de  49  heiu'es  (source  ouvrière). 

675.  —  16  fé\Tier.  —  Courtrai.  —  Une  centuin.  u  ..umi.  i^  u  mi" 
entreprise  de  travaux  p^tblic.8  se  mirent  en  grève  j)Our  obtenir  une  aug- 
mentation de  2")  centimes  l'heure.  La  grève  cessa  le  lendemain,  après 
des  pourparlers  entre  le  ijatron  et  les  délégués  du  syndicat  ouvri<-r. 
('•oMune  les  travaux  de  l'entreprise  sont  effectués  pour  compte  de  l'fttat. 
le  ministre  compétent  décidera. 

INDUSTRIES   DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 

502.  —  19  janvier.  —  Mbnin.  —  Scierie  Tnécaniquv.  —  (Voir  p.  23!', 
29  février).  —  Terminé  le  5  février. 
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Conflit  collectif  de  menuisiers,  à  Mouscron. 

574.  —  3  février.  —  Mouscron.  —  Une  trentaine  d'ovxvriers  de  deux 
ateliers  de  menuiserie  cessèrent  le  travail.  Leurs  revendications  étaient  : 
2  ir.  20  riieure  poiu"  les  qualifiés;  1  fr.  70  pour  les  manœuvres;  1  fr.  20 
pour  les  travailleurs  de  moins  de  18  ans.  Le  conflit  prit  fin  le  9  février. 
Le  taux  de  2  francs  fut  accordé  pour  les  ouvriers  qualifiés. 

577.  —  14  février.  —  Malines.  ■ —  Quarante  ouvriers  dvuie  ébéniste- 
rie  se  mirent  en  crève.  Motif  :  renvoi  de  deux  ouvriers. 

582.  —  16  février.  —  Fleubus.  —  Dans  ime  scierie  de  bois  une  tren- 
taine d'ouvriers  réclamèrent  une  augmentation  de  salaire,  soit  1  fr.  75 
l'heure  à  partir  du  15  février  et  2  francs  à  partir  du  15  mars.  Travail 
repris,  1©  21  février,  avec  salaires  variant  de  1  fr.  25  à  2  francs,  suivant 
"apacité  (source  patronale). 


-     INDUSTRIES   DES    PEAUX   ET   DES    CUIRS. 

475.  —  5  janvier.  —  Herenthals.  —  Fabrique  de  chaussures.  — 
(Voir  p.  240,  29  février).  —  Le  9  janvier,  deux  cent  cinqviante-cinq 
ouvriers  furent  contraints  au  chômage  forcé.  L'usine  fut  réouverte  le  14 
grâce  à  des  remplaçants.  Quatre  grévistes  rentrèrent  le  23  février.  La 
reprise  eut  lieu  aux  anciennes  conditions  ;  toutefois,  depuis  lors  les 
salaires  ont  été  augmentés  (source  patronale). 


Conflit  collectif  dans  la  chaussure,  à  Lierre  (1). 

516.  —  20  janvier.  —  Lierre.  —  Septante-deux  ouvi-iers  de  deux 
établissements  abandonnèrent  le  travail  en  vue  d'obtenir  ime  aug- 
mentation des  salaire.  A  la  suite  des  négociations  qui  eurent  lieu  entre 
les  patrons  et  deux  syndicats  ouvriers,  le  travail  fut  repris  le  28  janvier. 

La  demande  des  grévi-stes  fut  re jetée  et  l'augmentation  de  20  p.  c. 
proposée  par  les  patrons  fut  acceptée.* 

609.  —  24  février  —  Eecloo.  —  Trois  cents  ouvriers  d'une  couperie 
et  soufjlerie  de  poils  abandonnèrent  le  travail  entraînant  le  chômage 
forcé  d'une  soixantaine  de  coupeuses  de  chiquettes.  Ils  réclamaient  une 
augmentation  de  salaires  pour  certaines  catégories  de  travailleurs.  Le 
travail  fut  repris,  le  \^^  mars,  aux  conditions  anciennes,  mais  avec 
l'engagement  des  patrons  de  se  rallier  aux  décisions  du  Comité  national 
du  poil,  dont  l'installation  serait  demandée  au  Gouvernement. 


(1)  Cette  grève  ne  nous  a  été  signalée  que  tardivement.  C'est  pourquoi 
elle  figure  dans  cette  liste,  bien  que  le  ciinflit  se  soit  terminé  avant  le 
1"  février  1920. 
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INDUSTRIES  DU  PAPIEK. 

Ô59.  —  21  janvier.  —  Bruxelles.  —  Fabrique  dt  papiers  couchés.  ■  — 
(Voir  p.  240,  29  février).  —  Terminé  le  16  février. 

SIZ.  —  21  janvier.  —  Huyssinche.v.  —  Papeterie.  —  (Voir  p.  240, 
29  février).  —  Terminé  le  23  février. 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Le  conflit  du  barème  national. 

476.  —  6  janvier.  —  Liège.  —  (Voir  }).  241.  20  février).  —  La  Cliam- 
bre  syndicale  des  maîtres  im{)rimeur!>  a  proposé  le  16  février  de  «mi- 
mettre  le  conflit  à  un  arbitrage.  I.,*^  bureau  du  comité  régional  d'arbi- 
trage, dans  ses  séances  des  24  et  27  février,  essaya  vainement  de 
concilier  les  i»arties.  Le  24  février,  après  plusieurs  prtyjKisitions  transac- 
tionïii  lies,  les  patrons  en  firent  une  dernière  coniixïrtant  :  Acceptation 
du  contrat  collectif  et  fi.xation  des  .salaires  de  la  façon  suivante  : 
hommes  :  80  francs,  plus  8  francs  de  \ie  chère,  jwrtés  à  80  francs  plus 
10  francs  trois  mois  après;  femmes:  50  francs,  jjortés  à  52  francs. 
A  la  séance  du  27.  les  délégués  ouvriers  firent  [Mïrt  de  la  décision  de 
l'assemblée  générale  re|Ktus.sant  les  propositions  jiatronales.  Les  asso- 
ciations i>atronale  et  ouvrière,  désignèrent  alors  chacune  un  arbitre 
et  choisirent  comme  tiers  arbitre  le  |jrésident  du  Comité  d'arlùtrage. 
La  sentence  arbitrale  ci-après  fut  rendue  le  2  mars  : 

1"  Le  contrat  collectif  conclu  entre  les  fédérations  patronale  .  t 
ouvrière  .sera  reconnu  par  les  parties; 

29  Par  dérogation  au  barème  des  .salaires  adopté  le  13  janvier  1920  : 

a)  Une  indemnité  hebdomadaire  de   vie  chère  de    10  francs  sera 

accordée  aux  ouvriers  repris  au  tarif  soiw  les  dénominations  de  «  tyjx  - 

graphes  »  et  «  relieur.->-brocheurs  >.. 

Cette  indemnité  sera  portée  à  14  francs  le  5  juillet  1920; 

6)  Une  indemnité  de  vie  chère  de  3  francs  par  semaine  .sera  aceordn 
aux  margeuscs.  en  plus  du  minimum  de  49  francs,  prévu  au  tarif; 
de  5  fr.  50  aux  ouvrières  relieuses  et  brocheuses  de  sorte  que  le  salaire 
de  toutes  les  ouvrier»  s  sera  de  52  francs  j)ar  semaine,  y  con^pris  l'in- 
domnité  de  vie  chère. 

Le  5  juillet  1920,  ce  salaire  sera  i)orté  à  54  francs,  y  compris  l'inderi:- 
nité  de  vie  chère; 

c)  Le  tarif  s'appliquera  intégralement  en  ce  qui  concerne  les  «  petites 
mains  »  et  les  «  apiu'cntis  »; 

d)  Quant  aux  ouvriers  et  ouvrières  ayant  des  salaires  non  prévas 
Il  aux  tableaux  du  tarif  »  outre  la  majoration  de  25  p.  c.  visée  au  tari^. 
ils  recevront  luie  iadenuiité  helniomatiaire  de  vie  chère  corresjx>ndantf 
à  celle  indiqut<e  sous  a)  et  b); 

3°  Les  parties  s'engauent  à  maintenir  ces  disjwsitions  jusqu'au  31  d<  - 
cembre  1920. 

26  janvi<'r.  —  Bruoes.  —  (Voir  p.  242,  29  février).  —  Terminé 
le  ?3  février. 
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Conflit  collectif  des  fondeurs  de  caractères. 

594.  —  14  janvier.  —  Agglomération  bruxelloise.  —  Les  patrons 
refusant  d'accorder  satisfaction  à  une  demande  dvi  syndicat  portant 
sur  le  relèvement  des  salaires,  75  ouvriers  et  ouvrières  (non  compris  les 
hommes  de  peine)  de  trois  établissements,  cessèrent  le  travail.  Après 
quatre  entrevues  des  délégués  ouvriers  avec  les  patrons,  ceux-ci  finirent 
par  céder.  Le  conflit  prit  fin  le  6  mars  1920.  Deux  ouvriers  ayant 
trouvé  du  travail  dans  d'autres  fonderies  ne  se  sont  plus  représentés. 


INDL'STRIES  SPÉCIALES. 

55g  (1).  —  26  janvier.  —  Ensival.  —  Dix-huit  ouvrières  d'une  fabri- 
que de  bourres  pour  cartouches  se  mirent  en  grève,  réclamant  une  aug- 
mentation de  salaire  et  la  réintégration  d'ouvx'ières  congédiées.  La 
reprise  du  travail  par  des  ouvrières  remplaçantes  s'est  effectuée  gra- 
duellement à  partir  du  2  février  (source  patronale). 


SERVICES  PUBLICS. 

601.  —  23  fé\rier.  —  Chakleroi.  —  Le  personnel  des  services 
publics  des  «Eaux  et  Voirie  »  ayant  remis  son  préavis  de  cessation 
du  travail  le  16  février,  la  grève  éclata  le  23.  Il  réclame  une  augmenta- 
tion de  salaiiie  et  une  modification  de  l'horaire  du  travail. 


EMPLOYÉS. 

531.  — '28  janvier.  —  La  Louvière.  —  Usine  de  matériel  de  chemins 
de  fer  .  —  (Voir  p.  247.  29  février).  —  Terminé  le  17  février. 

541.  —  2  février.  —  Anvers.  —  Les  employés  d'une  agence  maritime 
au  nombre  de  15  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  une  augmentation 
d'appointements.  La  direction  qui  refusait  d'abord  de  recevoir  les  gré- 
vistes, finit  par  céder.  Les  arrimeiu-s  avaient  déclaré  mie  grève  de 
splidarité  avec  les  employés.  Ceux-ci  auront  dorénavant  les  salaires 
tAinima  suivants  :  employés  en-dessous  de  18  ans,  100  francs  par  mois; 
de  18  à  21  ans,  200  francs;  de  21  à  25  ans,  300  francs;  de  25  ans  et  plus, 
400  francs  par  mois.  Travail  repris  le  5  février. 

541bis.  —  9  février.  —  Anvers.  —  Douze  employés  d'une  compagnie 
d'assurances,  abandomièrent  le  travail,  revendiquant  un  salaire  mensuel 
de  300  francs  poiu'  les  employés  âgés  de  21  ans.  Travail  repris  le  13 
Les  grévistes  obtiendront  des  augmentations,  mais  le  montant  n'en  est 
pas  encore  fixé.  ; 


(1)  Cette  grève  ne  nous  a  été  signalée  que  tardivement.  C'est  pourquoi  elle 
fi2:m-e  dans  cette  liste,  bien  que  le  conflit  ait  eu  lieu  en  janvier. 
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Grève  des  emplcyés  de  banque,  à  Charleroi. 

608.  —  28  ié\  ricT.  — ■  <  'harleroi.  —    Les  employés  de  banque  ayant 
sDllieité  vainement,   à  divei-ses  re]>rises,   par  lintermédiaire  de  Ifurs 
organisations    syndicales,  des  entri  vues  avec  leur    direction,    li: 
tout  récemment  api^el  à  Tautorité  du  Premier  Ministre  iiourexi'   -■  i 
leurs  doléances.  Celui-ci  délégua  un  insi>ecteur  du  Travail  auiwès  des 
directeurs    en    cause    ix)ur    leiu*     pro(K>ser    l'instauration    d'un    con- 
seil d'arbitrape    ou     la    création    d'une    conunission  de  conciliation. 
Les  directeurs  déclinèrent  ces  projwsitioiis.  alléguant  qu'il  n'existait 
pas  de  ctinflit  entre  eux  et  leur  jK^rsomiel.  C'est  dans  ces  circonstances 
<iue    la    ^rève    éclata;   elle   atteignit   trois   établis-sements,    englol>ai.t 
deux   cents   employés   envirt>n.    Leur    jM-opi-amme    de    revendicii? 
<"oin{>t»rtait  :   1°  recf>nnais.sance  syndicale;  2^  relèvement  des  ban  • 
de  traitement;   .3**  fixation  des  heures  de  travail;   4"  payement   lUs 
heures  supplémentaires;    5P  instauration  de  la   jiension;    6"  semaine 
analaise  et  congé  annuel. 

M.  VVodon,  inspecteur  du  travail,  se  mit  aussitôt- eu  rapport  avec 
le  syndicat  des  emiHoyés  de  Imnque  à  l'effet  de  prendre  cunnais.sance 
dfri  nnendications  et  des  conditions  auxquelles  les  employés  seraient 
ilisposés  à  reprendre  le  travail.  11  eut  ensuite  une -entrevue  avec  les 
directeurs  de  banque  et  leur  exiuisa  le  point  de  vue  des  employés. 
Les  directt'urs  se  déclarèrent  d'a<"(-ord  i)our  donner  satisfaction  aux 
revendications  matérielles,  mais  refusèrent  nettement  de  reconnaîfil' 
le  .syndicat,  Ci^mme  la  reconnaissance  syndicale  était  l'iui  des  |>oints 
essentiels  poiu'  la  reprise  du  travail,  les  emi)loyés,  après  avoir  pris 
eonnaissance  de  la  décision,  votèrent  un  ordre  du  jour  impliquant 
la  contimiation  de  la  grève.  Ils  dematidèrent  alors  une  nouvi-lle  audience 
au  Premier  Ministre,  l'ne  délégation  se  rendit  à  Bruxelles.  Le  Premier 
Ministre  leur  con.srilla  de  rt'j»rendre  le  travail.  Le  travail  étant  re|)ris. 
la  crise  aussi  bien  ne  iM)uvant  plus  être  contf»stée,  il  interviendrait 
avec  toute  l'énergie  souiiaitable  jxjiir  iiâter  la  création  d'ime  comnus- 
ti(»n  paritaire.  Les  employés  voulur«*nt  marquer  leur  confiance  dans  les 
dé«'laration8  du  Premier  Ministre  et  dct-idèrent  de  défén>r  à  si»n  dé>.ir 
ft  de  reprendre  le  travail  dè«  le  samedi  6  mars. 

ENTREPRISES  DE  SPECTACLES  PUBLICS. 
Grève  des  artistes-musiciens  dans  les  cinémas,  à   Bruxelles. 

487.  —  2  janvier.  —  Bruxkixi-:s.  —  (Voir  p.  247,  29  février).  — 

'|"t  rminé  le   27   février. 

Grève  des  artistes-musiciens,  à  Charleroi. 

6S7.  —  14  février.  —  Charleroi.  —  Les  musiciens  des  princi|Mux 
cinémas  vt  des  tiiéjitres  se  sont  mis  en  grève,  réclamant  des  augmenta- 
tions lie  .salaire,  soit  3  fr.  50  l'heure  en  général,  4  francs  pojir  les  8oli.st^•s, 
4  fr.  .'iO  pour  les  pianistes.  Dans  les  théâtres.  Us  demandent  15  francs 
juir  n'préiM»ntation. 
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HctiDité  des  Bourses  officielles  du  Trauail 

pendant  le  mois  de  février  1920. 


A.  —  Comme  organismes  de  conciliation 


PROVINCE  D'ANVERS. 

Alalines  (Hôtel  de  Ville).  —  Un  conflit,  intéressant  deux  cent  quatre- 
vingts  ouvriers,  a  éclaté  dans  lindustrie  alimentaire,  à  la  fabrique  de 
conserves  «  Le  Soleil  ».  Cause  :  augmentation  des  salaires.  Résultat 
de  l'intervention  de  la  Bourse  :  accox'd  intervenu  entre  les  patrons  et 
le    syndicat. 

Province  de  la  flandre  orientale. 

Alosf  (Hôtel  de  Ville).  —  L"n  conflit,  intéressant  vm  certain  nombre 
d'ouvriers  bonnetiers,  et  ayant  pour  cause  l'augmentation  du  tarif 
des  salaires  a  éclaté  à  Alost.  Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  : 
non  conciliation. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Lessines  {ruelle  de  lEscalier).  —  Plusieurs  conflits  ont  éclaté  dans 
l'industrie  des  carrières,  ils  ont  pour  cause  l'augmentation  des  salaires: 

A  la  carrière  Vandevelde,  coiiflit  des  ouvriers  forgerons.  Résultat: 
accord  en  dehors  de  la  Bourse. 

A  la  carrière  Lenoir  frères,  conflit  intéressant  six  ouvriers  chargeius 
de  bateaux.  Résultat  de  lintervention  de  la  Bourse  :  accord.  Aug- 
mentation des  salaires. 

A  la  carrière  Lenoir  Emile,  conflit  intéressant  huit  ouvriers  char- 
geurs de  wagonnets.  Résultat  :  non  conciliation. 

A  la  carrière  Tacquenier,  conflit  intéressant  trois  ouvriers  forgerons. 
Résultat  de  lintervention  de  la  Bourse  :  accord.  Augmentation 
des  salaires. 

A  la  carrière  Vandevelde.  conflit  intéressant  cjuarante-six  ouvriei's 
cliargeurs  de  wagonnets.  Pas  encore  de  solution. 

A  la  carrière  Tacquenier.  conflit  intéressant  trois  ouvriers  mineurs. 
Pas  encore  de  solution. 
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A  la  carrière  E.  Xotté,  conflit  int-ére^sant  cent  cinquante  ouvriers 
de  toutes  les  catégories.  Us  demandent  le  payement  des  salaires  tons 
l<'s  huit  jours.  Aucune  solution. 

Manage  (place  de  la  Gare).  —  Un  conflit  intéressant  dix  ouvriei-s 
taraudeurs  travaillant  aux  usines  Rous.seau  F.  à  Pont-à-Celles  et 
demandant  une  augmentation  de  salaire  a  donné  comme  résultat 
de  l'intervention  de  la  Bourse  :  accord  avec  augmentation  tle  10  cen- 
times à  riieure  à  partir  du  l'"""  mars. 

AÛi  (rue  du  Puitâ-Caflfin).  —  Un  conflit  qui  n'est  i)as  encore  terminé 
a  éclaté  à  la  fabrique  de  sièf^es  et  meubles  •>  Myrtild  Carton  ».  Cent 
quarante  ouvriers  sont  intéressés.  Cause  :  suppression  du  travail  aux 

pièces. 

Soiiiiinn-  hjnijlitrii  (rue  lies  i  >i>iiiiminiiis.  lii*niiif-ii--«  <>iul«;.  -  l  !i 
conflit  intéres.sant  mille  cinq  cents  ouvriers  des  carrières  de  petit  j^ranit 
à  Soignies  a  éclaté  parce  que  les  imtrons  refusaient  l'institution  d'uiie 
<-ommission  mixte.  Après  intervention  de  la  Bourse,  les  patrons  ayant 
assisté  avec  les  délégués  ouvriers  à  une  réunion  tle  la  Commission  de 
surveillance,  une  commission  mixte  a  été  formée. 

Tournai  (Palais  de  Jiustice).  —  Un  conflit  intéressant  trente-huit 
ouvrières  dévideuses  a  éclaté  à  la  «  Linière  Tournaisienne  i.  Cause  : 
renvoi  de  quatre  ouvrières.  A  la  demande  de  la  Fédération  des  syn- 
dicats du  Toiu'naisis.  la  Commissitm  de  la  Bourse  du  Travail  .se  mit 
à  la  disposition  de  la  direction  de  la  •  Linière  Tournaisienne  ->  \mmw 
tenter  de  concilier  les  parties.  Cette  projjosition  a  été  refusée  i»ar  la 
direction. 


PROVINCE  DE  LIÉCE. 

Huy   (2,    })lace    St-Uermain).    —    Deux    confli'<    nv>itif    uoni    .ini-;, 
l'augmentation  des  salaires  ont  éclaté  à  Huy. 

Le  premier  intéresse  cent  soixante  ouvriers  du  1j<.ii.s  lL  du  buimaiit. 
Hésultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  le  travail  est  rcj)ris  après 
trt)is  semaines  de  grève. 

Le  second  intéresse  171  ouvriers  de  la  fonderie  >  Nestor  Martiji  ■. 
Ce  conflit  n'a  pu  être  solutionné,  le  directeur  ne  s"étant  pas  présent.- 
à  la  réunion  de  la  commission  de  surveillance. 

Liégr  (4,  place  St-Lambert).  —  Un  conflit  a  éclaté  dans  l'industri.'  d. 
l'arnuirerie;  cent  nonante-quatre  ouvriers  garnisseurs  sont  intéi 
Cause  :  augmentation  des  salaires.   Résultat  de  l'intervention 
Bourse  :  Convention  avec  efïet  rétrcactif  à  la  date  d»i  15  déc.  1919. 

Wanmmi  (2,  rue  I^jeune).  —  Un  conflit  englolmnt  deux  cents  ou- 
vriers phos|>lmtiers  des  conunimes  de  M*>malle,  Fexhe-le-Haut-Clocher. 
Limant,  a  éclaté.  Cause  :  augmentation  de  salaire.  Résultat  de 
l'intervention  <le  la  Bourse  :  reprise  du  travail  avec  augmentation 
de  35  ^Q  sur  les  salaires  antérieurs. 
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Un  autre  conflit,  intéressant  quinze  ouvriers  des  usines  de  la  «  Flo- 
ridienne  îi  à  Momalle.  a  été  solutionné  par  la  Bourse  de  Warennne. 
Cause  du  conflit  :  diminution  des  heures  de  travail.  Résultat  de 
Tintervention  de  la  commission  de  surveillance  :  la  journée  qui  était 
de  dix  heures  est  ramenée  à  neuf  heures  avec  maintien  des  salaires 
rr.térieurs.  

LE   SECOURS-CHOMAGE. 

Sa  suppression  graduelle. 

A  partir  du  P""  juin  1920,  il  ne  sera  plus  reçu  d'inscriptions  ou  de 
réinscriptions  au  secours-chônaage. 

En  vue  de  parer  aux  conséquences  rig  )ureuses  que  cette  mestu'e 
pourrait  avoir  pour  de  nombreux  ouvriers,  le  Gouvernement  se  propose 
{iencourager  d'une  manière  exceptionnelle  la  prévoyance  contre  le 
c'iiômage,  dont  Taction  doit  se  substituer  graduellement  à  celle  du 
.S'  cours-cliômage  tel  cjuil  est  organisé  actuellement. 

Le  Ministre  de  Tlndustrie.  du  Travail  et  du  Ravitaillement  attire, 
en  conséquence,  l'attention  des  intéressés  sur  l'utilité  qu'il  y  a  pom*  eux 
à  s'aflRlier,  sans  tarder,  à  une  Caisse  d'assurance  contre  le  chômage 
involontaire. 

Le  choix  de  la  caisse  de  chômage  est  absolument  libre.  Pour  ceux 
cjui  ne  désirent  pas  s'affilier  à  un  syndicat,  il  sera  créé  une  caisse  de 
chômage  officielle  par  les  communes  qui  posséderont  un  Fonds  de 
'hômage. 

Afin  d'aider  les  caisses  de  cliômage  à  constituer  les  réserves  néces- 
saires au  payement  des  indemnités,  l'État  allouera,  à  partir  du  Ic^  juin, 
à  celles  qui  sont  affiliées  à  un  Fonds  communal  de  cliômage  ou  à  une 
Fédération  ou  Centrale  nationale  affiliée  à  lui  Fonds,  ime  subvention 
éj:ale  à  50  p.  c.  des  cotisations  perçues. 

En  outre,  depuis  le  l^r  juin  jusqu'au  31  décembre  1920,  les  chômeurs 
faisant  partie  d'une  caisse  de  chômage  affiliée  à  un  Fonds  communal, 
fjui  n'auraient  pas  terminé  la  période  de  stage  prescrite  par  les  statuts 
})Our  toucher  les  indemnités  de  la  caisse,  recevront  de  l'État  une  indeiiî- 
nité  de  2  fr.  50  par  jour  pour  tout  chômage  se  prolongeant  au  delà 
de  huit  jours. 

L'octroi  des  subventions  de  l'État  est  subordonné  à  l'acceijtation, 
par  les  caisses  de  chômage,  de  toutes  les  mesures  de  contrôle  imposées 
par  le  Gouvernement  ou  les  Fonds  communaux  de  chômage. 

L'affiliation  des  caisses  de  chômage  à  un  Fonds  communal  ou  inter- 
communal de  chômage  étant  (sauf  pour  le  subside  alloué  aux  sections 
de  fédérations  et  de  centrales  sur  la  base  des  cotisations)  une  condition 
sine  qua  non  de  l'octroi  des  subventions  de  l'État,  les  administrations 
communales  sont  invitées  à  prendre,  sans  tarder,  des  mesures  en  vue 
de  rendre  possible  cette  affiliation  et  à  faire  connaître  leur  décision, 
av-ant  le  15  avril  prochain,  au  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement  (Office  de  l'Assurance  et  de  là  Prévoyance  sociales, 
3f  section)  qui  leur  fournira  tous  renseignements  utiles. 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  DU  T 

Répartition,   par  groupes  d'industries,   des   demandes  et  of 


GROUPES  D'INDUSTRIES 


Damandes  d'emploi 

reçues 
pendant  le  mois  (  I  ) 


ToUl 


Offres  d'emploi 
pendant  le  moi* 


I.  Industries  des  mines  .... 
II.  Industries  des  carrières  . 

III.  Industries  des  métaux 

IV.  Industries  céramiques 
V.  Industries  verrières 

V'I.  Industries  chimiques  . 
VII.  Industries  alimentaires  . 

Mil.  Industries  textiles 

IX.  Industries  du  vêtement  . 
X.  Industries  de  la  construction . 
XI.  Industr.  du  bois  et  de  l'ameubl. 
XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs 

XIII.  Industries  du  tabac     .... 

XIV.  Industries  du  papier    .... 
XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision 
XVII.  Industries  des  transports.  .    . 
XVIII.  Autres  industries  et  professions  : 

a.  Commissionnaires  et   honnnes  de 

peine 

b.  Domestiques,   concierges,  servan- 

tos,  fei   mes  de  chambre,  filles  de 
quartier,      bonnes    d'enfants    et 

femmes  de  charge 

C.  Garçons  de  magasin,  surveillants, 
emballeurs  et  magasiniers    .    .    . 

d.  Jardiniers  et  ouvriers  agricoles  .    . 

e.  Employés  et  encaisseurs,    demoi- 

selles de  magasin  et  caissières  .    . 
t.   Divers  (détail) 


101 
49 

9H0 
.52 
->-2 
34 
SI 

127 

216 

542 
«6 

4 

13 
23 

6 
71 


3()5 


18 


70 
79() 


4.334 


345 
414 

1! 

lt> 


l.S 


42ti 
10 


330 


1 . 0!>: 


(1)  Les  chiffres  fournis  par  les  Bourses  officielles  rolativemuiit   aux  d.iiirtn  " 
d'emploi   ne  p»mvent  être  publiés  tels  qu'ils  ont  été  fournis,  les  préposés  d'i. 
n<^mbre  de  Bourses  n'ayant  pas  fait  la  distinction   entre   les   demauideui^ 
géant    au   secours    chômage,  et  les  autres.  Parmi  les  demandeurs  inscrits  d'uih 


BOUKSES  DU  TRAVAIL 


399 


L   COMME   ORGANISMES   DE   PLACEMENT 

ploi  et  des  placements  efiectués  pendant  le  mois  de  février  1920. 


Placements 
effectués 
•endajît  le  mois 


£ 

(D 

60 

27 

5 

41 

3 

11 

9 

23 

4 

14 

6 

69 

9 

10 

64 

69 

155 

68 

— 

86 

4 

38 

7 

4 

— 

3 

13 

20 

3 

3 

— 

37 

— 

39 

1 

9 

191 

52 

6 

19 

— 

40 

18 

38 

280 

80 

778 

Total 


Demandes  d'emploi 
restant  à  satisfaire 
àlafindunaois(l) 


Total 


Offres  d'emploi 

restant  à  satisfaire 

à  la  fin  du  mois 


w 


Total 


Observations 


60 

32 

444 

20 

27 

20 

78 

174 

224 

368 

190 

45 

4 

16 

23 

3 

37 


240 


200 

58 
19 


918 


3.258 


40 

. 

— 

27 

3 

■ 

— . 

469 

2 



— . 

42 

3 



— 

30 

1 

— 

— 

20 

1 



— 

13 

1 

— 

. — . 

48 

279 

. 

. — 

215 

195 



. — 

204 

— 



— 

361 

12 

— 

— 

36 

8 

— 

— 

1 
9 

1 

— 

— 

3 

1 

— 

— 

40 

— 

— 

— 

82 

18 

— 

■ 

23 

340 



37 

16 

— 

— 

10 

— 

_ 

22 

21 

— 

— 

91 

82 

— 

— 

1.823 

984 

40 

30 

471 

45 

31 

21 

14 

327 

410 

204 

373 

44 

1 
10 

4 
40 


100 


363 

53 
10 

43 
173 


2.807 


beaucoup  sont  inaptes  au  travail  par  suite  de  leur  âge,  de  leur  état  de  santé, 
etc.  11  résulterait  de  la  publication  des  chiffres  fournis  une  notion  fausse  de  l'état 
du  marché  du  travail.  Des  instructions  ont  été  données  pour  qu'une  distinction 
soit  établie  à  l'avenir. 
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COMITÉ    NATIONAL    DU  BATIMENT 
(Grosse  construction) 

iMns  iine  nouvelle  séance  (voir  Hiriu  du  Trainil.  lô  mars,  p.  ;52'.t} 
tenue  le  10  mars,  ce  comité  statuant  sur  la  question  des  lieures  de  travail 
a  adopté  à  runanimité  la  résolution  suivante  : 

t  Le  Comité  national  est  d'avis  quil  y  a  lieu  de  maintenir  le  princii>e 
de  la  journée  de  huit  heures.  Toutefois,  tenant  compta  de  la  situation 
anormale  dans  laquelle  se  trouve  le  pays,  et  afin  de  pouvoir  contribuer 
à  .sa  restauration  rapide  le  Comité  adopte,  jMîur  la  durée  de  l'accord, 
le  régime  suivant  : 

»  Pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre 
le  nombre  d'heures  de'  travail  |)ar  semaine  .«era  de  54  . 

»  Pendant  les  mois  d'octobre,  novembre,  décembre,  janvier  et 
février,  le  nombre  d'heures  de  travail  i)ar  .semaine  sera  de  48.  La 
réy)artition  de  ces  heiu'fs  se  fera  suivant  les  u.sagf  s  locaux.  » 

Le  vani  a  été  émis  que  toutes  les  autorités  otVicielles.  tant  gouvern»  - 
mentales  que  provinciales  et  communeles.  qui  effectuent  ou  font 
effectuer  des  travaux  de  ti  rrassement  et  de  construction,  soient  avi.sét-s 
des  résolutions  vottf  s  par  le  Comité. 

Dan.--  le  but  d'établir,  avec  précision,  quels  sont  les  cor|)»  de  métiti^ 
u|>pelé.-^  à  bénéficier  des  résolutions,  soit  du  Comité  de  l'Industrie  du 
Bâtiment  (grosse  con.^truction).  soit  du  Comité  de  rindustrio  du  Bois 
(fJàtiment)  et  de  l'.Xir.eublement.  le  Comité  a  choisi  dans  son  sein  deux 
délégués  patronaux  et  deux  ouvriei-s.  afin  de  se  rencontrer  éventuelle- 
ment avec  les  délégués  en  noml)re  égal  du  Comité  de  l'Industrie  du 
Bois  et  de  T Ameublement. 

Déi'idé  enfin  que  les  ■  asphalteurs  »  devraient  figurer  parmi  les  corjw 
de  métier  énumérés  à  la  st'ance  précédente  comme  étant  compris  dai\s 
l'application  des  résolutions  du  Comité  du  Bâtiment. 


COMITÉ    NATIONAL   DE   L'INDUSTRIE  DU  BOIS  ET 
DE   L'AMEUBLEMENT. 

A  la  séance  du  10  mars,  le  Pré^sident  a  fait  part  au  Comité  du  désir 
exprimé  le  matin  même  par  le  Couiité  du  Bâtiment  (gro.s.se  construc-tioi\) 
de  se  rencontrer  avec  quatre  délégués  du  Comité  du  Bois  et  de  l'Ameu- 
blement dans  le  but  d'établir  dune  façon  prtH-ise  quels  sc)nt  les  corps 
de  métier  apjx'lés  à  bénéficirr  des  ré.-wlutions,  soit  de  l'un,  soit  d<- 
l'autre  comité. 

Les  délégués  ouvriers,  estimant  que  tous  les  corps  de  métier  s'occu 
pant  du  travail  du  lx>is  doivent  bénéficier  des  résolutioiis  prises  jwr 
le  Comité  du  Bois  et  de  l'Ameublement,  ont  jugé  inutile  de  pn-ndre 
part  à  l'entrevue  dt-mandée  et  ont  refusé  de  .se  faire  représenter  ;■ 
celle-ci. 

Le  Comité  a  di.seuté  ensuite  le  projet  concernant  la  qualification  des 
ouvriers  ainsi  (pie  les  salaires  des  manœuvrts  et  des  aj^prentis.  Le 
barème  suivant  a  été  adopté  à  l'unanimité. 
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Qualification. 

Les  ouvriers  «  qualifiés  «  appelés  à  bénéficier  du  salaire  ininimum 
établi  pour  eliaque  région  sont  : 

Les  ébénistes,  garnisseurs,  tapissiers-décorateurs,  menuisiers,  polis- 
seurs au  tampon,  fabricants  d'escaliers,  parqueteurs,  charpentiers,  bois- 
seleurs,  sculpteurs. 

Les  tapissiers   ordinaires,   c'est-à-dire   les   ouvriers   qui   collent   du 
papier,  montent  des  matelas  et  des  ressorts  de  lits,  sont    «  sous-quali- 
fiés »  et  recevront  les  salaires  suivants  : 
ire  région,  2.25     2'Merégion,  2. 10     3'«e  région,  2.00     4'°e  région,   1.90 

Les  brunisseurs  de  la  région  de  Malines  sont  aussi  «  sous-qualifiés  » 
et  recevront  dans  cette  région  les  salaires  suivants  :  1  fr.  70  lorsqu'ils 
n'ont  pas  atteint  21  ans;  de  1  fr.  80  à "2  francs  à  partir  de  21  ans. 

Ouvriers  de  machines.  —  a)  «  Sous  qualifiés  »  :  mortaiseur,  raboteur, 
forceur,  scieur-débiteur  ordinaire  : 
pe région,  2 .  35      2me  région,  2 .  15     S^e  région,  2 , 00     4'ne  région,  1 .  90 

6)    Second    toupieur,    scieur,    tenoneur,-  dégauchisseur,    tourneur, 
scieur  de  grumes  :      1'^  région       2"^*^  région        3'"^  région        i^^  région 
2.50  2.30  2.15  2.00 

c)  «  Surqualifiés  »  :  premier  tourneur,  raboteur  à  quatre  faces,  scieur- 
défoiipeur  :        P^régioii         2 '"^  région  3""^  région  4™»^  région 

2.75  2.55  2.40  2.25 


Manœuvres    1 .  75 


1.70 


1.65 


1.60 


Barème  de  salaires  pour  les  apprentis. 


(Bruxelles) 

pe  région 

Orne  région 

Age   14 

ans 

0.50 

0.45 

15 

» 

0.70 

0.60 

->      16 

» 

0.90 

0.75 

»      17 

» 

1.10 

0 .  90 

»      18 

» 

1.30 

I.IO 

»      19 

» 

1.50 

1.30 

»      20 

» 

1.70 

1.50 

))      21 

» 

1.90 

1.70 

»      22 

» 

2.10 

1.90 

»      23 

» 

2.30 

2.10 

>)      24 

» 

2.50 

2 .  30 

Barème  de  salair 

Age   14 

ans 

0.40 

0 .  35 

»      15 

» 

0.55 

0.50 

»      16 

» 

0.70 

0.65 

»      17 

» 

0.85 

0.80 

»      18 

» 

1.00 

0.95    ' 

»      19 

)) 

1.15 

1.10 

»      20 

» 

1.3a 

1.25 

»      21 

» 

1.50 

1.40 

»      22 

» 

1.70 

1.60 

»      23 

» 

1.90 

1.80 

«      24 

)) 

2.10 

2.00 

3me  région 

4 me  région 

0.40 

0.35 

0.55 

0.50 

0.70 

0.65 

0.85 

0.80 

1.00 

0.95 

1.15 

1.10 

1.35 

1.25 

1.55 

1.40 

1.75 

1.60 

1.95 

1.80 

2. -15 

2.00 

les  apprenties. 

0.35 

0.30 

0.50 

0.40 

0 .  65 

0.50 

0.80 

0.65 

0 .  95 

0.80 

1.10 

0.95 

1.25 

1.10 

1.40 

1.25 

1 .  55 

1.40 

1.70 

1.55 

1.85 

1.70 
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Le  conflit  avec  \ë  Camité  national  du  Bâtiment  a  été  évi.,j.u  a.  i..  .i- 
veau  à  la  séance  du  24  mars,  où  deux  délégués-i^trons  du  Comité 
précité  ont  été  entendus,  à  propos  do  la  grève  qui  avait  surgi  à  (iand  et 
à  Anvers,  à  la  suite  de  l'application  de  la  décision  rangeant  les  menui- 
siers et  eliariK'ntiers  paniii  les  ouvriers  du  bâtiment. 

Les  délégués  demandaient  de  laisser  à  ime  soas-commission  le  soin 
d'étudier  la  question  et  d'attribuer,  en  attendant,  aux  ouvriers  intéressés 
lui  salaire  horaire  de  deux  francs. 

Le  Comité  s'est  trouvé  d'accord  i)our  reconnaître  qu'il  lui  était 
imjx)ssi})le  de  modifier  ses  déci.sions  en  ce  qui  conc-enie  les  menuisiers; 
tout  au  i>lu8  jx)urrait-il  consentir  à  n»'  pas  s'occuix^r  des  charpentierê. 
Quant  à  la  formation  d-'une  soas-couunission  spéciale,  les  ouvriers  n'y 
consentai«*nt  que  si  les  patrons  de  Gand  et  d'Anvers  appliquaient. 
en  attendant  la  déciition,  le  salaire  de  2  fr.  30.  Une  projH)sition  d'arbitrage 
n'eut  i)as  plus  d«"  succès,  la  délégation  ouvrière  exigeant  qu'en  ce  cas 
la  décision  arbitrale  à  intervenir  ait  effet  rétroactif  au  15  mars.  L'assem- 
Mét'  s'«'st  donc  séparée  sans  avoir  pris  de  résolution. 


COMITÉ  NATIONAL  DE  L'INDUSTRIE  DES  TRANSPORTS 

Section  des  tramways. 

Ce  Conuté  a  tenu  sa  i)reiuiére  séance  le  11  mars,  sous  la  présidence 
de  M.  Brughmans.  premier  inspecteur-général  du  Travail.  Ktnicnt 
présents  :  pour  les  patrons.  MM.  jans.sen,  D<>  Rode,  Dt'lm»'z,  Noirfalist* 
et  VandcrsjX'k.  ytowr  les  ouvriers.  MM.  Wrcruyce,  Van  lîallaer.  \'alet. 
Dauvistw  et  Noglieer. 

L'assemblée  a  d'abord  reçu  connaissance  du  cahier  de  revendica- 
ti'ms  introduit  par  la  Fé<lération  l>elge  du  |îersonnel  des  tramways. 
Ces  revendications  concernant  à  la  fois  des  catégories  d'agents  très 
diverses,  le  Président  a  fait  observ«'r  qu'une  stH'tion  sjjéciale  s'occu- 
jierait  des  questions  relatives  aux  chemins  de  fer  vicinaux  et  que. 
d'autre  |)art,  le  Comité  n'avait  à  jirendre  en  considération  que  les  reven- 
dications ouvrières,  la  question  d'iui  groujH'ment  spécial  étudiant  les 
intérêts  des  employés  dans  les  divei-ses  industries  étant  à  l'étude. 

Après  une  di.scussion  générale,  où  furent  jtrtV-isées  de  |Mirt  et  d'autre 
les  principales  difticultés  à  résoudre,  la  Commission  a  réalisé  un  pre- 
mier accord  de  princi|>e.  sur  le  texte  ci-après,  adopté  à  l'imanimité  : 

((  La  Commission  nationale  de  l'Industrie  dt>s  Transports  (section  des 
tramways)  réunie  le  11  mars  1920  est  imanimement  d'accord  jKiur 
qu'il  soit  acte  que  la  Comjuission  reconnaît  que  les  salaires  actuelle- 
ment payées  ne  suffisent  pas  aux  Ix'soins  des  ouvriers  eu  égard  à  la 
cherté  de  la  vie. 

Il  l>e8  délégués  j^trons  déclarent  n'avoir  pas  les  moyens  de  faire 
fac«'  aux  augmentations  des  dépenses  conséquentes. 

»  Dans  ces  conditions,  la  Comniis.sion  demande  au  Gouvernement 
de  faire  le  néce.sw\ire  soit  jiar  l'intermédiaire  d'organismes  existants, 
soit  autrement,  ]>our  constater  la  situation  financière  des  comf)agnieH 
et  ce  dans  le  plus  bref  délai  possil>U'. 

»  Elle  demande  également  au  Gouvernement,  sans  attendre  le 
rc'-sultat  (le  l'examen  de  la  situation  financière  dc^  compagnies,  d'-'  m-I»- 
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dès  à  i^résent  les  mesures  à  prendre  éventuellement  en  ce  qui  concerne 
les  ressources  à  donner  aux  sociétés  exploitantes,  à  la  condition  que  ces 
ressources  soient  appliquées  immédiatement  à  Tamélioration  des 
salaires  des  personnels. 

»  Si  les  ressources  nécessaires  leur  sont  allouées,  les  délégués  patrons 
s'engagent  à  accorder  le  minimum  de  salaire  joiu'nalier  de  13  fr.  50 
demandé  par  les  délégués  ouvriers  pour  une  prestation  de  huit  heures 
de  travail,  ainsi  qu'une  rétroactivité  à  dater  du  l^^  mars  si  ]Jossible 
fiuant  à  Taiiplication  du  minimum  précité.  » 


COMITÉ   NATIONAL   DE  LA   GLACERIE. 

,  A  la  séance  du  9  mars,  un  membre  de  la  délégation  patronale  a  tait 
la  déclaration  ci-après  au  sujet  de  la  mise  en  pratique  de  la  journée 
de  huit  heures,  qui  doit  être  appliquée  en  glacerie  à  partir  du  15  mars, 
suivant  la  décision  prise  au  cours  de  la  séance  précédente  (voir  Revue 
du  Travail,  29  février,  p.  255)  : 

i(  Nous  sommes  tous  d'accord  que  la  nouvelle  organisation  du  travail 
ne  doit  amener  aucune  réduction  dans  la  production. 

))  De  plus,  nous  avons  décidé  de  ne  pas  appliquer  pour  huit  heures 
de  travail,  le  salaire  intégral  journalier  payé  actuellement  aux  diverses 
catégories  d'ouvriers  travaillant  douze  heures,  dix  heures,  neuf  hem'es 
ou  huit  heures  par  jour. 

))  Cela  constituerait  une  injustice  flagrante  et  nous  devons  profiter 
de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  pour  la  redresser. 

»  En  effet,  depuis  la  remise  en  activité  des  usines  les  augmentations 
de  salaires  ont  été  consenties  en  raison  du  nombre  d'hevires  de  travail, 
ce  qui  nous  paraissait  écjuitable;  par  conséquent,  si  nous  maintenons 
les  taux  actuels,  les  manœuvres  non-qualifiés  seraient  avantagés  par 
rapport  aux  ouvriers  spécialisés. 

»  Nous  avons  décidé  d'accorder  une  augmentation  de  1/8  aux 
mvriers  travaillant  huit  heures  par  jour  avant  le  15  mars. 

»  De  payer  intégralement  les  salaires  actuels  aux  ouvriers  faisant 
neuf  heures. 

»  De  réduire  de  1/10  le  salaire  journalier  des  ouvriers  qui  fournissaient 
douze  heures  du  travail  effectif  avant  la  mise  en  application  de  la  jour- 
née de  huit  heures. 

»  Dans  ces  conditions,  il  n'y  aura  aucune  réduction  de  salaires, 
mais  une  augmentation  pour  toutes  les  catégoiùes  d'ouvriers,  en  tenant 
compte  du  nombre  d'heures  de  présence  à  l'usine.'  » 

Cette  déclaration  a  été  discutée  ensuite  par  la  délégation  ouvrière  : 
celle-ci  a  affirmé  que  les  ovxvriers  ne  consentiront  à  aucune  réduction 
de  salaire.  S'il  existe  une  injustice  au  moment  de  l'application  de  la 
journée  de  huit  heures,  il  y  a  moyen  de  la  faire  disparaître  en  relevant 
les  salaires  des  ouvriers  lésés. 

Un  membre  a  soulevé  ensuite  la  question  de  l'unification  des  salaires 
dans  les  bassins  de  la  Basse -Sambre  et  de  Charleroi.  Cette  unification 
réclamée  par  les  ouvriers  poiu-rait  peut-être  faire  accepter  la  proposi- 
tion faite  au  début  de  la  séance.  Plusieurs  membres  patrons  ont  déclaré 
qu'ils  ne  ix)uvaient  modifier  une  situation  qui  a  toujours  existé  et 
subsistera  toujours. 
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bÉGISbfITIOn  DU  TRRUfllb 

Le  projet  de  loi  français  relatif  au  règlement  amiable  des 
CONFLITS  COLLECTIFS  DU  TRAVAIL. 


A  l'issue  du  débat  sur  la  dernière  grève  des  agents  de  chemins  de  fer, 
la  Chambre  des  Députés  vota  un  ordre  du  jour  de  confiance  dans  le 
Gouvernement  i  p<îur  faire  alx)utir  ime  législation  sociale  propre  à 
éviter  le  retour  de  semblables  conflits,  notamment  jMir  l'arbitrage 
obligatoire  ». 

Dès  le  9  mars,  le  ministre  du  travail,  M.  Jourdain,  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  «i  relatif  au  règlement  amiable 
des  conflits  collectifs  du  travail  ».  La  loi  du  27  décembre  1892,  encore 
en  vigueur,  disait  en  .son  article  premier  : 

(t  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  entre  lesquels  s'est  produit 
un  différend  d'ordre  collectif  portant  sur  les  conditions  du  travail 
peuvent  soumettre  les  questions  qui  les  divLsent  à  un  coBiité  de  con- 
ciliation et,  à  défaut  d'entente  dans  ce  comité,  à  lui  conseil  d'arliitrau""  . 
lesquels  seront  constitués  dans  les  formes  suivantes.  »> 

Ainsi  la  loi  de  1892  lais.se  facultatif  dans  toits  les  cas,  le  recours 
aux  procédures  qu'elle  établit  afin  d'arriver  à  im  règlement  amiable 
des  conflits  collectifs  du  travail;  le  projet  de  loi.  au  contraire,  déclai-e 
obligat<;)ire  le  recours  à  celle  qu'il  institue  en  vue  d'ime  conciliation. 
Quant  à  Varbitragc,  celui-ci  n'est  rendu  obligatoire  que  «  dans  les  entre- 
l)ris<>s  qui  fonctionnent  [lour  les  l)e.soins  du  public,  et  dont  l'arrêt  met 
en  péril  l'exist^ence.  la  santé  de  la  ix)pulation  ou  la  vie  économique  «t 
sociale  du  pays.  »  (art.   17.) 

De  même,  ptMidant  la  guerre,  un  arbitrage  avait  été  dé<'laré  obliga» 
toire,  ainsi  qu'un  effort  préalable  de  conciliation,  dans  les  étaJ)liss«  - 
ments  travaillant  poiu*  la  défense  nationale.  (Décret  du  17  jan\'ier  1917.) 

Au  moment  où  l'attention  se  porte  de  toutes  lîarts  sur  les  meilleurs 
moyens  à  mettre  en  oe;ivre  pour  amener  la  solution  rapide  et  équi- 
table des  conflits  du  travail,  on  nous  saura  gré.  -sans  doute;  de  trouver 
ici,  in  ixte.nao,  1'  text^  de  ce  projet  de  loi  qui  tend  à  modifier  essen- 
tiellement la  législation  français-.'  en  vi.ueur  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage. 

Dispositions  <;én*éralks 

Article  premier.  —  Dans  tout  établi.s.sement  comuicrcial.  indu.stru-1 
ou  agricole,  aucune  cessation  concerté*^  de  travail,  soit  de  la  part 
d'employeurs,  .soit  de  la  part  d'employés,  ne  (Mturra  avoir  lieu  avant 
la  fin  des  procédures  obligatoires  de  conciliation  prévues  par  les  titres  I 
et  II  ci-après  : 
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Des  délégations  d'ouvriers  ou  d'employés. 

Akt.  2.  —  Dans  tout  établissement  commercial,  industriel  ou  agri- 
cole, occupant  plus  de  20  ouvriers,  lorsqu'ils  se  produira  une  contesta- 
tion susceptible  de  provoquer  un  conflit  d'ordre  collectif,  les  ouvriers 
ou  employés  intéressés  devront  constituer  une  délégation,  qui  se  rendra 
auprès  du  chef  détablissement  ou  de  la  personne  désignée  par  lui  poiu* 
statuer  sur  les  contestations  de  nature  de  celle  dont  il  s"agit. 

Ne  peuvent  être  choisis  comme  délégués  que  des  ouvriers  ou  employés 
âgés  de  21  ans.  de  Tun  ou  lautre  sexe,  occupés  depuis  six  mois  dans 
l'entreprise. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  délégués  ne  pourra  dépasser  cinq. 

Toutefois,  dans  les  établissements  occupant  plus  de  500  ouvriers 
appartenant  à  des  spécialités  différentes,  chacune  des  spécialités  pourra 
avoir  en  outre  un  délégué. 

Art.  4.  —  Le  chef  d'étabUssement  ou  son  préposé  devra  recevoir  les 
délégués  dans  les  vingt -quatre  heures  qui  suivront  la  réception  de  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite,  oralement  ou  par  écrit. 

Art.  5.  —  Dans  tout  établissement  commercial,  industriel  ou  agricole 
occupant  au  moins  100  ouvriers  ou  employés,  le  chef  d" établissement 
devra  faire  connaître  à  lavance,  s"il  ne  doit  pas  recevoir  lui-même 
les  délégués,  la  ou  les  persomies  chargées  de  recevoir  la  délégation, 
suivant  les  services  ou  la  nature  des  contestations. 

Art.  6.  —  Si  le  chef  détablissement  ou  la  personne  cj^ui  doit  recevoir 
en  son  nom  les  délégués  ne  peut  statuer  immédiatement  sur  la  con- 
testation,il  ne  pourra  différer  sa  réponse  de  plus  de  vingt-quatre  heures, 
à  moins  qu'un  délai  plus  long  ne  soit  fixé  d'accord  avec  les  délégués. 

Si  la  personne  à  laquelle  s'adresse  la  délégation  n'a  pas  pouvoir  de 
statuer  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  elle  devra  indiquer 
aux  délégués  la  personne  compétente,  et  celle-ci  de\Ta  recevoir  les 
délégués  dans  les  vingt-quatre  heiu'es. 

Art.  7.  —  En  cas  d'accord  entre  l'employeur  et  son  personnel,  il 
pourra  être  institué  des  délégués  permanents.  Le  mode  de  désignation 
des  délégués,  la  durée  de  leur  mandat,  la  périodicité  de  leur  réception 
seront  déterminés  par  un  règlement  intérieur,  qui  devra  être  soiunis 
par  leur  chef  d'établissement  à  son  personnel  et  ratifié  par  la  majorité 
des  ouvriers  et  employés  âgés  de  21  ans  et  occupés  depuis  six  mois 
dans  l'entreprise. 

Des  conciliateurs  et  des  comités  de  conciliation. 

Art.  8.  —  Toute  contestation  d'ordre  collectif  survenue  dans  un 
établissement  ou  dans  un  groupe  d'établissements  et  qui  n'aura  pu 
être  réglée  par  la  voie  des  délégués  prévus  au  titre  premier,  devra 
être  soumise  obligatoirement  à  la  procédure  de  conciliation  organisée 
dans  le  présent  titre. 

Art.  9.  —  Pour  concilier  leur  différend,  les  parties  peuvent  s'adresser, 
soit  à  une  personne  choisie  d'un  commun  accord  par  elles,  soit  à  deux 
personnes  choisies  l'une  par  les  employeurs,  l'autre  par  les  employés. 
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A  défaut  d'entente  sur  l'un  des  deux  modes  de  conciliation  ci-dessus, 
les  parties  sont  tenues  de  soumettre  leur  différend  au  comité  de  con- 
ciliation compétent  pour  la  profession  s'il  en  exist«  un,  ou.  à  défaut, 
au  juge  de  paix. 

Abt.  10.  —  Les  personnes  qui  ont  accepté  le  rôle  de  concilia teui"s, 
le  comité  dé  conciliation  ou  le  jupe  de  paix  sont  tenus  de  convoquer 
les  deux  parties,  ou  leurs  mandataires,  devant  eux  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivent  le  moment  où  ils  ont  été  saisis  du  différend. 

Art.  11.  —  Les  parties  ou  leurs  mandataires  sont  tenus  de  se  pré- 
senter ou  de  se  faire  représenter  à  toutes  les  convocations  qui  leur 
sont  adressées  par  les  conciliateurs,  le  comité  de  conciliation  ou  le  juge 
de  paix,  sauf  excuse  reconnue  valable  par  ceux-ci. 

Les  mandataires  représentant  les  i^arties  devront  apj)artenir  aux 
établissements  intéressés  dans  le  différend.  Ils  devront  avoir  mandat 
de  discuter  les  questions  faisant  l'objet  du  différend  et  de  signer  éven- 
tuellement, au  nom  de  leurs  mandants,  une  convention  d'accord. 

Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  être  assistés  d'administra- 
teurs des  organisations  patronales  et  ouvrières  légalement  constitué»'s 
auxquelles  ils  seraient  aftîliés. 

Art.  12.  —  I-.<^s  comités  de  conciliation  prévus  à  l'article  6  sont 
comixjsés  d'un  nombre  égal  d"emi)loyeurs  et  d'employés.  Dans  les 
entreprises,  industries  ou  établissements  visés  à  l'article  17.  ils  com- 
prennent, en  outre,  un  nombre  égal  de  représt^itauts  de  l'intérêt 
public  désignés  i)ar  le  Ministre  du  Travail  et  le  Ministre  comi^étent. 

Bb  sont  institués,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  d'ime  ou  plusieui^s 
organisations  patronales  ou  ouvrières,  natit)nales  ou  régionales,  après 
consultation  des  intéressés,  par  déc-rets  rendus  sur  la  proposition  du 
Ministre  du  Travail  et  des  Ministres  compétents. 

Art.  13. —  Les  décrets  portant  institution  d'un  cixwm  .;.  conciliation 
détermineront  : 

a)  I^v  c«»mj>étence  des  comités  :  ils  devront  être  institut'*  par  profes- 
sion, par  industrie,  par  commerce  ou  j)ar  catégorie  protfssi<»nnellc. 
j>our  l'ensemble  du  territoire  ou  pour  une  région  déterminée. 

6)  I^  mode  de  dt-signation  et  le  nombre  de  letirs  membres  :  yn-wt 
êirv  désigntH*  comme  memljre  employeur  ou  comme  m«Mubre  employé 
t<3ute  personne  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  âgtV  de  vingt -cinq  ans.  d<> 
nationalité  français**.  occin>ée  depuis  un  an  ou  moins  dans  une  profes- 
sion ressortissant  au  comité  et  n'ayant  subi  auciuie  condamnation 
qui  serait  susceptible  d'entraîner  la  perte  des  droits  i)olitiques; 

c)  La  manière  dont  les  comités  de  conciliation  seront  saisis  des  con- 
testations, les  délais  et  conditions  de  convocatif)n  des  intéressés  *>u 
de  leurs  délégués,  les  délais  dans  lesquels  les  comités  devront  statuer. 

Art.  14.  —  Si  un  accord  intervient  devant  les  conciUateurH,le  comité 
de  conciliation  ou  le  juge  de  |)aix,  il  est  constaté  jiar  une  convention 
collective. 

Si  l'accord  n'intervient  i)as.  il  est  dresst"  lui  procès-vcrl>al  d'- 
non  conciliation  et  les  deux  i)arties  sont  prévenues  qu*<'lles  jH»uvent 
faire  appel  à  l'arbitrage. 
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Art.  15.  —  Lorsqu'un  différend  d'ordre  collectif  est  porté  devant  un 
comité  de  conciliation  et  que  ce  différend  ne  peut,  de  lasns  de  l'unani- 
mité des  membres  du  comité  de  conciliation,  recevoir  de  solution  que 
si  cette  solution  est  appliquée  à  l'ensemble  des  exploitations  exerçant 
la  même  profession  dans  la  région  considérée,  les  exploitations,  non 
parties  au  difïérend,  en  seront  avisées  et  invitées  à  nommer  des  repré- 
sentants pour  prendre  part  aux  discussions.  Si  un  accord  intervient, 
soit  par  conciliation,  soit  par  arbitrage,  les  dispositions  en  seront  appli- 
cables à  toutes  les  exploitations  qui  auront  été  appelées  à  participer 
aux  discussions. 

De  l'arbitrage. 

Art.  16.  —  Si  les  deux  parties  décident  de  recourir  à  l'arbitrage  pour 
le  règlemen,t  de  leur  difïérend,  chacune  d'elles  désigne  un  ou  plusieurs 
arbitres  qui  peuvent  être  choisis  parmi  les  membres  du  comité  de 
conciliation.  Si  ces  arbiti'es  ne  se  mettent  pas  d'accord,  ils  désignent 
eux-mêmes  un  tiers  arbitre.  A  défaut  d'accord  pom*  la  désignation  de 
ce  tiers  arbitre,  celui-ci  est  désigné  par  le  premier  j^résident  du  tribunal 
civil,  lorsque  le  différend  n'intéresse  qvie  les  employés  occupés  dans  les 
limites  d'un  même  arrondissement;  par  le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  lorsque  le  différend  intéresse  des  employés  occupés  dans  plu- 
sieurs arrondissements  compris  dans  le  ressort  d'une  Cour  d'appel; 
par  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  si  le  différend  intéresse 
des  employés  occupés  dans  le  i-essort  de  plusievu's  cours  d'appel. 

Dans  tous  les  cas  où  im  différend  est  soimiis  à  l'arbitrage,  toute 
cessation  collective  de  travail  est  interdite  pendant  la  durée  de  l'arbi- 
trage. 

Art.  17.  —  L'arbitrage  prévu  à  l'article  précédent  est  obligatoii'e  et 
toute  cessation  collective  de  travail  est  interdite  jusqu'à  ce  que  la 
sentence  arbitrale  ait  été  rendue  dans  les  entreprises  ci-après  qui  fonc- 
tionnent pour  les  tesoins  du  public,  et  dont  l'arrêt  met  en  péril  immédiat 
l'existence,  la  santé  de  la  population  ou  la  vie  économique  et  sociale  du 
pays  : 

1°  Chemins  de  fer,  tramways  et  autres  entreprises  de  transports  en 
commun,  par  terre,  par  mer  ou  par  eau; 

2°  Usines  à  gaz  et  d'électricité; 

3°  Mines  de  combastibles  ; 

4°  Entreprises  de  distribution  d'eau,  de  lumière  et  de  force  motrice  ; 

.5°  Établissements  hospitaliers; 

6°  Dans  les  \àlles  de  plus  de  25,000  habitants  : 

a)  Entreprises  de  pompes  funèbres; 

h)  Enlèvement  des  ordures  ménagères  et  autres  services  de  voirie 
et  d'hygiène  publique. 

Art.  18.  —  Dans  tovites  les  entreprises  où  l'arbitrage  est  obligatoire 
et  où  il  n'existe  pas  encore  de  statut  du  personnel  homologué  par  décret 
ou  par  le  Ministre  duquel  elles  dépendent,  les  employeurs  devront 
soumettre,  dans  les  six  mois,  à  l'approbation  du  Ministre,  un  statut 
réglementant  les  conditions  de  travail  et  de  rémunération  et  les 
retraites   du   x)ersonnel.    Lappi'obation   du    Ministre    ne    pourra    être 
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donnée  qu'après  consultation  des  orpanisations  patronale*  et  ouvrièrt-s 
i ntéresstVs.  Dans  le  cas  où  Tapproljation  ne  serait  accordée  que  .sou.s 
réservée  de  certaines  modifications  ou  additions,  il  <t'r>nt  ^tiUiM-  \mr 
un  décret  rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État. 

Art.  19.  —  Les  arbitres  i)euvent  faire  procéder  à  toutes  encj 
vérifications  et  visites  de  lieux  qu'ils  jupent   utiles.   Ha  ne  pexi 
délibérer  valablement  que  si  tous  sont  pn^ents;  dans  le  cas  où  l'un 
d'entre  eux  se  trouve  dans  l'obligation  de  renoncer  à  sa  mission,  il  est 
I)rocédé  à  son  remplacement  suivant  les  rèples  ob.servées  pour  sa  nomi- 
nation. 

Art.  20.  —  La  sentence  arbitrale  est  pf>rtée  à  la  connaissance  des 
intéressés  par  tous  moyens  stipulés  en  ladite  sentence,  notamment 
l)ar  insertion  dans  les  journaux  et  même  par  voie  dafliches.  Dans  le 
cas  où  l'arbitrage  est  obligatoire,  elle  est  publiée  au  Journal  officiel. 


Des  pénalités. 

Art.  21.  —  Tout  employeiu*  qui  fera  obstacle  à  l'accomplissement 
des  fonctions  des  délégués  sera  pas.sible  d'une  amende  de  16  à  l,(K.Xi  fr.. 

sans  préjudice  des  dommages-intérêts  auxqufl<  '1   i..>n.r..;t   ..ti .m. 

danmé  en  cas  de  renvoi  injustifié  des  délégués. 

Art.  22.  —  Toute  personne  partie  tlans  un  ditt'érend  soumi.s  à  la 
<-<inciliation  obligatoire  ou  à  l'arbitrage  orcanisé  par  la  présente  loi 
(pii,  dûment  convoqué*^  par  les  conciliateurs.  le  comité  d»-  conciliation, 
le  juge  de  paix  ou  les  arbitres,  et  sans  excus»^  reconnue  valable,  ne  .-^i- 
prés<'ntera  j>as,  ne  se  fera  ])as  représenter,  sera  i«»s«<ible  d'une  amentle 
lie  16  à  1,000  francs.  Le^  tribunal  ixiurra  en  outre  ordonner  l'atliehage 
et  l'insertion  d\i  jugement  dans  un  ou  i>lusieur.s  joiu-naux  de  la  ré-jion 
aux  frais  du  délinquant. 

Art.   23.  —  Quiconque,  employeur  ou  employé,  am-a  provi»qué  h 
une  cessation  collective  de  travail.  int*'rdit«'  j^ar  la  présente  loi.  .sera 
passible,  même  .si  cette  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  d'tme 
amende  de  16  à  10.000  francs.  S'il  s'agit  d'une  entrei)ri.**«'oùrarbi' 
est  obligatoire,  il  pourra  être  prononcé  en  outre  une  jH'ine  d'empri.^. 
ment  de  six  jours  à  un  mois. 

En  cas  de  cessation  collective  de  travail  interdit-»^  par  la  présente 
loi.  ceux  qui  l'auront  ordonnée  seront  fiassiljles  d'une  amende  de 
16  à  20,000  francs.  S'il  s'agit  d'une  entreprise  où  l'arbitrage  est  obliga- 
toire, ils  s«»ront  en  outre  passibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois. 

L'application  des  peines  ci-dessus  est  indéjiendante  des  dommages- 
intérêts  auxquels  jx»urraient  .être  condamnés  les  délinquants  pour 
rupture  injustifiée  du  contrat  de  travail. 

Art.  24.  —  L'artile  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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Dispositions  divekses. 

Art.  25.  —  En  cas  de  cessation  collective  du  travail,  dans  les  entre- 
prises visées  à  l'article  14,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  réquisitionner 
soit  les  locaux,  le  matériel  et  le  personnel  directeur  ou  employé  de  ces 
entreprises,  soit  tous  autres  moyens  nécessaires  à  l'accomplissement 
des  services  publics  qu'elles  assm-aient. 

Art.  26.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 


BELGIQUE 

Projet  de  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

Déposé  à  la  CJiambrQ  des  Représentants  le  26  mars  1920. 
Exposé  des  motifs. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  situation  déjà  si  lamentable  avant  1914, 
de  très  nombreux  vieillards  nécessiteux  âgés  de  65  ans,  s'est  trovTvée 
fortement  empirée  encore  par  la  guerre.  Avissi  exige-t-elle  une  solution 
inimédiate  :  il  ne  faut  pas  qu'ils  continuent  davatange  à  rester  dans  la  ^ 
détresse  et  la  misère  et  qu'ils  attendent  plus  longtemps  de  l'intervention  * 
aléatoire  et  incertaine  de  la  bienfaisance  publique  ou  privée  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  assiu-er  leur  existence;  il  est  donc  indispensable 
de  donner,  sans  plus  tarder,  à  ces  malheiu-eux,  appartenant  tant  à  la 
classe  ouvrière  qu'à  la  classe  moyenne,  l'assurance  qu'il  sera  bientôt 
porté  remède  à  levir  triste  sort  par  l'octroi  de  ressoiu"ces  sviffisantes 
pour  subvenir  à  leur  entretien. 

C'est  pour  ces  motifs  que  nous  n'avons  pas  voulu  tarder  à  soim^iettre 
à  vos  délibérations  une  proposition  séparée,  à  portée  immédiate  en  vue 
de  l'assurance-vieillesse. 

Nous  aurions  désiré  vous  présenter  ime  solution  complète  et  définitive 
du  problème  des  assurances  sociales,  mais  pour  ce  faire,  nous  devions 
attendre  que  la  Commission  instituée  par  arrêté  royal  du  23  juin  1919, 
en  vue  d'étudier  cette  question  dans  son  ensemble,  ait  terminé  ses  tra- 
vaux. Or,  il  est  sans  conteste  que  lexameji  approfondi  de  la  question 
de  l'assurance-maladie  et  de  l'assurance -invalidité  nécessitera  desétudes 
ongues  et  diflficviltueuses  ;  il  importe,  en  effet,  d'éviter  que  les  proposi- 
tions qui  sortix'ont  des  délibérations  de  ce  collège  ne  donnent  lieu  aux 
mêmes  critiques  que  celles  qui  ont  été  soulevées  en  1914  lors  de  la 
discussion  des  divers  projets  sur  la  matière. 

Il  doit  être  entendu  qvie  dans  notre  pensée,  il  ne  peut  s'agir,  en 
l'occurence,  que  d'un  régime  transitoire  qui  n'anticipe  en  aucune 
façon  sur  la  solution  définitive  qui  intei^iendra  svir  la  matière. 

Le  question  reste  entière.  Sans  doute  on  peut  croire  que  le  moment 
viendra  où  un  système  comportant  l'application  de  la  triple  assurance 
obligatoire  en  vue  de  la  maladie,  de  l'invalidité  prématurée  et  de  la 
vieillesse,  sera  établi  dans  notre  pays,  au  lieu  et  place  du  régime  actuel, 
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I  à 

6. 

6.01  à 

12 

12.01  à 

24 

24.01  â 

12u 

120.01  à 

360 

360.01  à 

720  . 

720.01  à 

1.200. 

lequel,  cela  n'est  plus  contestable,  n'a  pas  proflnh    l'u  in«ti»r.^  ^rflosn- 
rances  sociales,  les  résultats  attendus. 

Ainsi,  notamment,  en  matière  «  vieillesse  i  uu  tron-stiitc  [m-v  le  a«  ri!'  : 
rapport  de  la  Cais-se  générale  dEj^argne  et  de  Retraite,  qu'à  la  dut' 
du  31  décembre  1913.  donc  plus  de  12  ans  après  la  mise  en  vigueui 
de  la  loi  du  10  mai  1900,  il  n'y  avait  que  80,056  rentiers  âgés  de  65  an5 
et  plus,  dont  les  rentes  aequi.ses  se  réjjartissent  eonmie  suit,  d'après 
leur  montant  : 

fr.  1  à  6.  32.647 

20 . 279 

8.432 

^ .  084 

647 

500 

467 

Mais  le  projet  que  nous  vous  .soumettons  peut  se- concilier  avec  le 
régime  d'obligation.  Car  si  absolue  et  si  universelle  que  soit  une  1«m 
d'as-surancfs  obligatoires  en  matière  vieillesse,  il  y  aura  toujours  un 
irrand  nombre  de  personnes  qui,  n'ayant  pas  été  obligées  de  ver*.' 
ou  ayant  cessé  leurs  versements,  se  trouveront,  à  65  ans,  dénuéi- 
toutes  ressources  ou  ne  possédant  que  des  ressources  insutTLsanii - 
Quel  que  soit  donc  le  système  qui  sera  adopté,  il  faudra  prévoir,  poui 
celles-ci,  cVune  façon  perrnanetUe ,  l'octroi  d'une  ix-nsion  gratuite. 

D'ailleurs,  même  pour  les  assurée  obligatoires,  nul  ne  jîeut  contester 
que  poiur  se  créer  luie  rente  suffisante  ]>ar  leurs  seuls  \ersementa  per- 
sonnels, ils  devraient  cons«'ntir  des  sacrifices  qu«  nul  ne  peut  raison - 
nablt'inent  exiger  d'eux.  L'État  devra,  de  toute  façon,  intervenir,  soit 
par  l'octroi  annuel  de  subsides  :  c'est  le  système  dit  cie  capitali.sation  qui 
est  celui  de  la  loi  dti  10  mai  1900;  soit  par  l'allocation  d'un  complément 
de  rente,  qui  viendrait  s'ajouter  à  la  rent<i  acquise  par  les  versements 
obligatoires  :  c'est  le  système  dit  de  répartition. 

Et  même  avec  le  .système  dit  de  capit*ili.sati<m,  il  y  aura  toujour- 
une  longue  période  trnnsitt)ire  pendant  laquelle  les  rentes  acquises  i  ■ 
les  vers<'ment8  des  salarii'-s  même  av»^-  le  concoure  des  subsides  de  1"  Ki  .i  i . 
seront  insuffisantes  pour  donner  aux  a.ssujcttis  les  ressoui'ces  indis|:>en- 
sables.  Pour  ceux-là  aus.si  il  s«'ra  nécessaire  de  })révoir  imo  allocation 
complémentaire  jx^ndant  un  grand  nombre  d'années. 

Comme  vous  le  voyez,  quelle  que  soit  la  solution  définitive  qui  inter 
viendra,  le  principe  de  la  proposition  transitoire  (jue  notjs  vous  deman 
dons  d'adopter  devra  certainement  être  maintenu.  Il  poiura  d'ailleurs 
être  inséré  sans  inconvénient  dans  le  projet  général  des  assurances. 

Mais,  objectera -t-on  peut-être,  pourquoi  ne  pas  instaurer  dès  nmii 
tenant  l'assurance  obligatoire  pour  la  vieillesse.  C'est  que,  de  \''.<\, 
de  nombreux  s|)éeialistes,  cette  assurance  doit  être  confondue  ,i.. 
l 'assurance-invalidité  dont  elle  n'est  que  l'acheminement  nat.:. 
K  un  des  cas  partieuHei-s  du  régime  devl'invalidité  %  connue  a  dit  ui, 
spécialiste.  A  un  certain  âge  l'invalidité  se  présiune,  le  vieillard  devient 
incapal)le  de  subvenir  par  son  travail  aux  mVe.saités  de  l'existence. 
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Nous  croj'^ons  donc  qu'il  est  opportun  de  combiner  ces  devix  assu- 
rances et  ne  pas  rendre  l'une  obligatoire  en  laissant  subsister  le  régime 
de  la  liberté  poiu"  la  seconde.  D'autant  plus  que  l'expérience  a  démontré 
que  proportionnellement  peu  nombreux  sont  ceux  qui  bénéficient  de 
la  rente -vieillesse  vis-à-vis  de  ceux  à  qui  la  rente  invalidité  a  été  accor- 
dée. Pour  cit^r  vm  pays  où  la  législation  sur  la  matière  existe  depuis 
longtemps,  nous  voyons  qu'en  Allemagne,  à  la  date  du  l^''  juillet  1916, 
le  nombre  de  pensions  invalidité  s'élevait  à  1,026,957,  tandis  que  celui 
des  pensions  vieillesse  n'atteignait  que  82,655. 

L'économie  de  ce  projet  pevit  se  résumer  conome  suit  :  une  pension 
de  vieillesse  annuelle  et  gratiute  est  accordée  à  65  ans  à  tous  les  Belges 
dont  les  ressources  ne  dépassent  pas  la  quotité  correspondant  au  taux- 
maximum  de  la  pension  fixée  à  720,  660,  600  et  540  francs,  suivant  la 
catégorie  dans  laquelle  est  comprise  la  commune  où  la  pension  sera 
liquidée,  déduction  faite  de  certaines  ressources  que  posséderait  l'in- 
téressé. 

C'est  donc  une  pension  gratuite,  portée  à  un  taux  suffisant  pour  que 
les  intéressés  puissent  se  procurer  le  strict  nécessaire  et  s'assurer  un 
minimum  de  sécurité  contre  les  privations  si  pénibles  à  leur  âge. 


Le  principe  de  la  pension  gratuite,  même  comme  solution  définitive, 
qu  est  notre  point  de  vue  personnel,  peut  d'ailleurs  se  défendre 
aisément. 

Pourquoi,  en  effet,  obliger  les  intéressés  à  s'imposer  des  charges 
complémentaires  pom*  couvrù'  im  risque  problématique  et  se  constituer 
une  rente  dont  la  grande  majorité  ne  profiteront  pas  puisque  propor- 
tionnellement peu-nombreux  sont  ceux  qui  atteignent  l'âge  de  65  ans; 
et  cette  rente  ne  ^era  pas  suffi.sante  pour  leur  prociu-er  le  minimum 
nécessaire  à  leur  entretien  que  moyennant  d'effectuer  régvilièrement  et 
pendant  une  période  très  prolongée,  des  versements  considérables. 

D'ailleurs  pourquoi  les  salariés  devraient-ils  participer  à  la  forma- 
tion de  leur  pension?  Les  fonctionnaires  et  ouvriers  de  l'État,  les 
instituteurs,  les  officiers,  les  magistrats,  des  ministres  des  cultes 
bénéficient  d'ime  pension  gratuite  sans  qu'ils  aient  le  moindre  verse- 
ment à  effectuer  à  cette  Gn  et  pourtant  leiu*  situation  n'est  certaine- 
ment pas  inférieure  à  celle  des  ouvriers  et  de  la  plupart  des  petits 
bourgeois,  des  j^etits  cultivateurs  et  des  petits  employés  qui  ont  àsubirà 
travers  leur  existence  des  crises  de  toutes  sortes,  des  pertes  de  tous 
oenres  que  n'ont  pas  ceux  qui  sont  attachés  à  une  administration 
publique. 

Et  si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  on  peut  considérer 
que  vis-à-vis  de  tous  ceux,  ouvriers,  emi^loyés,  artisans,  petits  cultiva- 
teurs, commerçants,  etc.,  qui,  toute  leur  vie  ont  travaillé  et  peiné  en 
définitif  pour  procurer  au  pays  une  situation  économique  qui  assure 
ie  bien-être  général,  l'octroi  d'une  j)ension  gratuite  à  65  ans  est  une 
dette  sacrée  de  l'État.  Tous  ces  travailleurs  méritent  en  eiïet  aussi 
V)ien  que  les  fonctionnaires,  instituteurs,  clergé,  etc.,  d'être  mis  à  l'abri 
des  besoins  dans  leurs  vieux  jours,  par  un  effort  de  cette  collectivité 
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pour  laquelle  ils  ont,  peut-on  dire,  vs6  leur  vie  et  si  à  >  un-. 

on  i^eut  faire  le  reproche  d'être  restés  orsifs  ou  d'avoir  >  mix 

ou  imprévoyants,  n'est-ce  pas  quand  même  dans  une  société  bicu  orga- 
nisée un  devoir  so^-ial  indiscutal)le  p;)ur  un  (Gouvernement  de  ne  pa» 
laisser  des  vieillards  de  65  ans  manquer  du  strict  nécessaire  et  de  leur 
assurer  un  minimmn  de  sécurité  contre  les  privations  si  pénibles  à  leur 
âge? 

Le  princiiio  de  la  gratuité  de  la  pension  ne  détruit  pas.  comme 
d'aucuns  pourraient  le  penser,  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  qui 
certainement  n'a  pas  disparu  chez  ceux  à  qui  déjà  l'État  alloue  la 
ptmsion  gratuite.  Le  projet  actuel  l'encourage  au  contraire  par  l'immuni- 
Sdtiondesressoiu'cesprovenantderépargne  et  de  la  prévoj-ance,  c'est-à- 
dire  dans  le  calcul  des  ressources  qui  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion pour  la  détermination  du  montant  de  l'allocation  :  seront  immvmi- 
sées  jusqu'à  concurrence  de  360  francs,  les  rentes  acquises  à  la  Cai-^- 
de  Retraite,  sauf  pour  la  partie  de  rente  constituée  grâce  aux  sul>sid>  s 
des  pouvoirs  publics.  Un  avantage  équivalent  sera  d'ailleurs  accordé 
à  tous  les  revenus  provenant  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance  :  tels  (pu- 
livret  d'épargne,  liabitation  à  lx)n  marché,  lopin  de  terre,  etc. 

Il  n'est  d'ailleurs  ajiport^  aucune  modification  aux  dispositions  ilr 
la  loi  du  10  mai  1900  sauf  en  ce  qui  concerne  l'article  9.  Toute  p.'rsonne 
pourra,  comme  par  le  passé,  effectuer  volontairement  des  verstnnents 
à  la  caissp  de  retraite  :  ceux-ci  continueront  jusqu'à  solution  définitive 
du  problème,  à  bénéficier  des  primes  d'encoijragement  de  l'État  et 
la  subvention  de  2  francs  .sera  allouée  dans  les  mêmes  conditions  que 
]irécédemment  eux  sociétés  intermédiaires. 

Comme  on  le  voit,  le  rôle  des  sociétés  de  retraite  reste  entier  comme 
d'ailleurs  celui  de  toutes  les  mutualités;  les  crédits  proposés  pour  l'or- 
ganisation du  service  mé<lical  »^t  pharniaceutique  mutualiste,  sont 
ass«'z  éloquents  par  leur  importance  pour  démontrer  que  le  Gouver- 
nen\ent  compte  comme  dans  le  passé,  sur  la  colla btiration  de  ces 
organismes  poiu*  résoudre  la  question  des  assurances-sociales. 

Enfin,  seront  également  immunisés  à  concurrence  de  50  %  le  salain' 
de  l'intéressé  et  celui  de  son  conjoint  ainsi  que  les  pensions  alimen- 
taires payées  par  les  enfants  ou  autres  descendants.  Toutefois,  il  y 
aura  lieu  de  tenir  compte  en  entier,  des  reveims  provenant  d«>s  par- 
tages anticipés  opérés  par  des  parents  en  faveiu:  de  leurs  enfants.  . 

On  ne  peut  donc  reprocher  à  ce  système  do  contrarier,  ni  l'esprit 
de  prévoyance,  ni  l'esprit  de  travail;  bien  niieux  il  les  développe  puis- 
que les  intéres.sés  sont  avertis  que  les  fruits  acquis  viendront  s'nj<>nt*r 
à  la  pension  qui  leur  sera  accordée  gratuitement  par  l'Etat. 

Divers  paj-B  ont  osé  depuis  longtemps  établir  la  pension  tu.ii  .imi. 
t't  pour  ne  {mrler  que  des  pays  d'Èurop<\  le  Danemark  l'exinTiment^^- 
dei)uis  1891  et  la  Grande-Bretagne  depuis  1908.  Même  dans  le  pr«'mier 
de  ces  deux  pays  un  projet  de  loi  déposé  le  4  décembre  1919  relève  \v 
taux    de    la    pension    gratuite. 

En  Grande-Bretagne  la  loi  du  23  décembre  1919  apporte  des  modi- 
fications  analogues,    qui   ontrrineront    ime   dépi>n.<ie   complémentain- 
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de  £   10.000.000.   On  trouvera  en  annexe,  les  nouvelles  propositions 
projetées  ou  acquises  de  ces  deux  pays  (1). 


En  principe,  la  pension  accordée  est  égale  à  ce  qu'il  faut  ajouter 
aux  ressources  non  immunisées  de  l'intéressé,  pour  atteindre  le  maxi- 
mum de  la  pension  :  en  d'autres  termes,  le  maximum  de  la  pension 
sera  diminué  des  ressources  non  immunisées.  Toutefois,  pour  éviter 
une  variété  trop  grande  dans  les  taux  des  pensions,  il  a  été  établi 
un    barème   par   tranches. 

La  différence  entre  les  taux  des  pensions  maxima  d'après  la  popu- 
lation des  communes  se  justifie  par  la  différence  du  coût  de  la  vie: 
celui-ci  est  sans  conteste  notablement  pliLS  élevé,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  loyer  de  l'habitation,  dans  les  grandes  aggloméra- 
tions que  dans  les  petites  communes. 

Les  communes  sont  réparties  en  4  catégories,  mais  uaë  commune 
pourra  être  classée  par  la  Députation  permanente  dans  une  catégo  - 
rie  supérieure,  soit  sur  sa  demande,  soit  d'office,  après  avis  du  Conseil 
communal  et  dans  tous  les  cas,  après  avis  du  Comité  de  patronage. 

Le  Département  prendra  des  dispositions  pour  que  les  intéressés 
soient  admis  à  bénéficier  de  la  pension  de  vieillesse  dès  qu'ils  auront 
atteint  l'âge  de  65  ans,  même  si  cet  événement  se  présente  dans  le 
courant  de  l'année.  Il  veillera  à  ce  que  les  demandes  soient  instruites 
et  les  décisions  prises  dans  le  plus  bref  délai  possible.  A  cette  fin, 
il  apportera  les  modifications  nécessaires  dans  la  procédure  d'instruc- 
tion et  dans  la  mesure  où  cela  sera  utile,  il  augmentera  le  nombre 
des  Comités  ds  pitronage.  Comme  par  le  passé,  les  administrations 
communales  seront  chargées  de  la  réception  des  demandes  et  de  la 
confection  des  dossiers. 

CHARGES    FINANCIÈRES. 

n  compte,  en  Belgique,  approximativement  450,000  personnes 
âgées  de  65  ans  et  plus.  D'après  les  derniers  relevés,  220.449  d'entr'elles 
reçoivent  l'allocation  de  65  francs. 

Mais  nous  devons  noter,  d'une  part  que,  vu  la  partie  des  dépenses 
que  la  loi  met  à  la  charge  des  communes,  celles-ci  seront  incitées 
à  apporter  à  l'avenir  un  contrôle  plus  minutieux  des  renseignements 
fournis  par  les  impétrants  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
nature  et  l'évaluation  de  leurs  ressom-ces  et,  d'autre  part,  que  l'ad- 
ministration étalolira  des  règles  particulièrement  strictes  et  sévères 
en  vue  de  déjouer  les  fraudes  que  pourraient  employer  les  intéressés 
à  l'effet  d'obtenir  la  pension;  elle  est  d'aillé lu-s  armée  à  cette  fin  par 
l'article  11  du  projet  de  loi. 

Tenant  compte  de  ces  deux  éléments  nouveaux,  on  peut  croire  que 
le  maximum  des  personnes  qui  bénéficieront  de  la  pension  ne  dépas- 

(l)  Voir  RpiMir  ,/,/  T>-rfrni7^    15  mars,  pp. 
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sera  pas  200.000,  clûffre  qiii  représente  approximativement  45  %  de 
la  population  ayant  atteint  et  dépassé  Tâge  de  65  ans. 

11  faut  tenir  compte  également  pour  lévaluation  des  dépenses, 
que  dans  de  nombreux  cas,  la  pension  subira  mu-  i(''<liiftioii  i-n  r>n"sf>n 
des  ressources  que  possèdent  les  intéressés. 


Catégories  Communes  Taux 

d'une  population     maximiun 
de  du  la 

jx'nsion 


1  «^  catég.  plus  de  25.000  habitants  720 

-'^^        «     de  5001  à  25.000       »  660 

•î'^        »     de  1001  à  5000  «  600 

1  '     de  1000  hab.  et  moins   .  540 


Nombre 
des 

pensionnée 

Nombre 

des 

pensioiméâ 

ramené  à 

200.000 

;!y.716 

36.024 

(>2 .  832 

56.991 

!M).r>24 

82. 108 

■JT.  41*7 

24.877 

220.499 

200.000 

Cliai-'f  s  sniis  ii'duction  pour  200,000  bénéficiaires 

1*^  catégorie                               25,937.280  fr. 

2*                                     .             37.614.060  fr. 

:K                                                  49.264.800  fr. 

13.433.580  fr. 


126.249.720     fr. 


[Répartition  des  charges  après  réduction  d'une  moyenne  de 
120  fr.  par  personne. 


4/8  imr  lEtat.    .    . 
3  8  par  les  Commimef 
1  /8  par  les  Pro\-inees . 


Rép  irtition  pour  200.000 

51.124.860  fr. 
38.343.645  fr. 
12.781.215  fr. 


102.249.720 


L'  prin  iix*  des  subsides  prévus  par  les  lois  des  10  ii.ai  1900  et 
.'«juin  1911  étant  mainte  m,  il  faut  ajouter  6. 500.00'J  francs  ixtur  les 
primes  d'eneoiu*age;i.ent.  La  char.e  t^itale  de  l'État  atteindra  donc 
une  s  <mme  d'en\  iron  58,000,000  de  francs. 

Ilemarquons,  en  terminant,  qu'il  est  sans  conteste  que  l'attribution 
d'ime  pension  d'un  import  au.ssi  élevé  que  celui  prévu  par  le  ])rojet, 
aura  comme  influence  une  diminution  notable  des  charges  de  l'assis- 
tance   publique. 
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Le  dernier  rapport  publié  par  le  Ministère  de  la  Justice  établit 
comme  suit  le  total  des  dépenses  occasionnées  de  ce  chef  en  1890-1895 
et  1900  : 

1890 
fr. 

Bureaux  de  bienfaisanre  11.995.478,45 

Hospices    civils 10.228.529,93 

Fonds  commun    ....      5.541.145,78 

Provinces.    .    .' 298.679,89 

Etat 831.500,00 


1895 

1900 

fr. 

fr. 

11.395.658,60 

12.518.530,05 

10.256.401,72 

10.441.128,87 

2.708.809,45 

3.314.441,39 

2.081.885,78 

1.581.406,94 

3.661.187,17 

4.827,693,98 

Total 28.895.334,05  £30.103.942,72     32.683.201,23 

Depuis  lors  aucmie  statistique  n'a  plus  été  publiée.  Mais  il  est  certain 
que  ces  dépenses  ont  augmenté  dans  de  notables  proportions,  car 
nombreux  sont  les  bureaux  de  bienfaisance  qui  ont  porté  à  15,  20,  25 
et  même  30  fr.,  le  montant  du  secours  mensuel  accordé  aux  indigents, 
et,  d'autre  part,  le  coût  de  l'hospitalisation  a  suivi  le  courant  pro- 
gressif dans  lequel  se  trouvent  emportées  toutes  les  classes  de  la 
société. 

Pour  les  hospices  de  Bruxelles,  de  1913  à  1918,  ces  dépenses  ont 
augmenté,  suivant  les  établissements,  de  265  à  414  %  pour  les 
adultes  complètement  entretenus;  de  45  à  109  %  poiu-  les  adultes 
logés,  chauffés,  mais  pas  nourris:  et  de  176  %  pour  les  enfants  com- 
plètement entretenus. 

Le  Ministre  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
J.    Wauters. 
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ANNEXE 

Relevé  récapitulatif  des  allocations  de  vieillesse  accordées  en  1910, 
comparées  au  chiffre  de  la  population 


Provinces 

Anvers .     . 

Brabant 

Flandrf  Occidentak-    . 
Flandre  Orientale    .    . 

Ilainnut 

Liège 

Liinbourg 

Lnxeniboin't 
Naniur .    .    . 

Le  Royaume 


10  Par  provinces. 

Population 

Pensionut-s 

o 

CI 

968.677 

20.223 

2.09 

.       1.461).  677 

36.350 

2.47 

874.135 

33.556 

3.84 

.       1.120.335 

41.701 

3.73 

.       1.232.867 

37.413 

3.03 

888.341 

•20.160 

2.27 

275.691 

9 .  267 

3.36 

231.215 

6.654 

2.88 

362.846 

15.175 

4.18 

.      7.423.784 

220.499 

2.97 

2"  Par  catégories  de  communes. 


Nombre  Pi 

i;>pulation 

Pensiomiés  *',, 

de 

commîmes 

Communes  de    plus  de 

100,000  liai. 

llMl..        4 

S12.S10 

16.. 325 

J.'il 

Communes  de  50  à  100.000       ■ 

1              7 

467.958 

8.488 

l.Sl 

«             25  à     50.000       < 

20 

688.783 

14.903 

2.17 

20  à     25.000       ■ 

10 

227.345 

5.826 

2.56 

15  à     20.000 

18 

.304.776 

7.711 

2.53 

10  à     15.000 

45 

546.747 

15.301 

2.80 

5  à      10.000 

169      1 

.143.072 

33.994 

2.97 

4  à        5.000 

'.tl 

405.987 

13.235 

3.26 

3  à        4.00(» 

l.")l 

.-)2 1.022 

17.678 

3.39 

2  à        3.000 

265 

651.007 

23.221 

3.57 

.     1   à        2.000 

698 

990.078 

36.390 

3.68 

500  à        1.000       1 

701 

511.934 

20.887 

4.08 

.  le  moins  de  500       ' 

450 

152.265 

6.540 

i   "Xi) 

'rotul  général    . 

.      2629     7 

.423.784 

220.499 
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Tableau  donnant  pour  les  catégories  prévues  par  le  projet  de  loi  la 
répartition  des  220,499  pensionnés  telle  qu'elle  existe  réellement 
et  la  répartition  hypothétique  de  200,000  pensionnés  basée  sur  le 
chiffre  de  la  population. 

Communes  d'une  population 
de 


Plus  de  25.000  habitants 
De  5.001  à  25.000       » 
De   1.001  à     5.000 
De   1.000  et  moins 

Totaux 


Population 

Nombre  réel 

Répartit  on 

de 

hypothétiq. 

pensionnés 

de  200.000 
pensiomiés 
d'après  la 

population, 

1.669.551 

39.716 

53.060 

2.221.940 

62 . 832 

59.861 

2.568.094 

90.524 

69.185 

664.199 

27.427 

17.894 

7.423.784 


220.499 


200.000 
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Texte  du  Pbojet  de  Loi. 

Article  premier.  —  Une  pension  annuelle  est  accordée  aux  Belles 
âgés  de  65  ans,  et  résidant  en  Belgiqu*,  dans  les  conditions  ci-après 
déterminées   : 

Les  ressortissants  des  pays  étrangers  qui  accordent  des  avantages 
équivalents  h  mms  luitionniix  iMXirrnnt  <''iralt'm»'iit  l)éiH''ficifr  âc  lu  "dite 
allocation. 

Art.  2.  —  Eu  vue  d  établir  le  inuxiauun  du  aïo  .tant  de  la  j>ension, 
les  communes   du  Royaume  sont  réparties  en  quatre  catégories  : 

le  catégorie  :  communes  de  plus  de  25,000  habitants 
2e  »  »  5.001  à  25.000  » 

3e  »  »  1.001  à    5.000  .. 

4e  »  »  1.000  lia bitants  et  moins. 

Une  rommune  pourra  être  classée  dans  ime  catégorie  supérievir»- 
par  la  Députation  jx^rmanente,  après  avis  du  Conseil  communal  et 
du  Comité  de  patronnage  des  Halntations  ou\Tières  et  des  Institu- 
tions de  prévoyance. 

Art.  3.  —  Le  maximum  du  montant  de  la  pension  est  fixé  comme 
suit  : 

Pour  les  commîmes  comprises  dans  la 

l"î  catégorie.  7'" 

3c        '     B  (ioo. 

4-  »  .")4n.- 

Art.  4.  Lt-  n-quérant  l>énc''li«-ieru  du  taux  df  lu  pension  afférent 
à  la  commune  oii  il  a  son  domicile  réel  et  sa  résidence.  Dans  le  cas 
où  il  résiderait  dans  une  commune  autre  que  celle  de  son  domicile, 
le  taux  de  la  pension  qui  .s<>r\ira  de  base  sera  celui  de  la  commune 
fomprise  dans  la  catégorie  la  moin.s  favorable. 

Art.  5.  —  Au  cas  où  le  requérant  disposerait  de  certaines  ressources. 
la  quotité  maximum  de  la  jK-nsion  est  diminutV  du  montant  de  ces 
re880iu*ces  suivant  un  barêmo  par  tranches  établi  comme  suit  et  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  suivant  : 


Ressources  de  Vimjwtmnt 

Moniaul  de  la  petision 

iro  fiif (■■._'. iric   :   Plus  de   7-" 

0 

600  à  720. 

.120 

4S0  à  tiOd 

.240 

360  à  48(1 

.  360 

240  à  36(t. 

.480 

120  à  240.    .    . 

.600 

moins  de  12(t.    . 

.720 
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2'2  catégorie    :  Plus  de  660 0 

550  à  660 110 

440  à  550 220 

330  à  440 330 

220  à  330 440 

110  à  220 550 

moins  de  110 660 

3c  catégorie   :    Plus  de  600 0 

500  à  600 100 

400  à  500 200 

300  à  400 300 

200  à  300 400 

100  à  200 500 

moins  de  100 600 

4*^'  catégorie    :     Plus  de  540 0 

450  à  540 90 

360  à  450 180 

270  à  360 270 

180  à  270 360 

90  à   180 450 

moins  de  90 540 

Art.  6.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  les  règles  à  sui\'re  pour 
révaluation  des  ressources  des  intéressés.  Toutefois,  il  ne  pourra  être 
tenu  compte  que  des  ressources  personnelles  du  requérant  et,  éven- 
tuellement, de  celles  de  son  conjoint;  en  outre,  il  y  aiu'a  lieu  d'immu- 
niser :  1°  à  concurrence  de  50  %,  le  salaire  de  l'intéressé  et  celui  de 
son  conjoint,  ainsi  que  les  pensions  alimentaires  payées  par  les  enfants 
ou  autres  descendants;  2°  à  concm'rence  de  360  fr.,  les  pensions  de 
retraite  et  autres  ressources  provenant  de  l'eiïort  personnel  d'épargne 
et  de  prévoyance  de  l'intéressé. 

Art.  7. —  ^e  peut  prétendre  à  la  pension,  toute  personne  qui,  après 
avoir  accompli  sa  55^  année,  a  diminué  au'  ]:)rofit  de  ses  enfants  ou  d'au- 
tres personnes,  ses  moyens  de  subsistance  dans  une  telle  mesure  qu'elle 
s'est,  par  là  même,  ovivert  le  droit  à  la  pension. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  nécessaires  au  paiement  des  pensions  pré- 
vues par  la  présente  loi,  sont  à  charge  de  l'Etat  pour  4/8,  des  provinces 
])our  1/8  et  des  commvmes  pour  3/8.  Toutefois,  les  communes  pourront 
faire  intervenir  les  bureaux  de  bienfaisance  en  tovit  ou  en  partie,  dans 
le  paiement  de  leur  part  après  approbation  de  la  Députation  perma- 
nente, le  Conseil  d'administration  du  Bureau  de  bienfaisance  entendu. 

Art.  9.  —  La  liquidation  des  pensions  s'effectuera  par  le  Départe- 
ment de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement.  La  part  des  pro- 
vinces et  des  communes  sera  récupérée  sur  la  partie  des  impôts  qui 
leur  sont  attribués  par  l'Etat. 

Art.  10  —  La  pension  accordée  en  vertu  de  la  présente  loi  est  in- 
cessible et  insaisissable,  si  ce  n'est  au  profit  des  établissements  publics 
oit  privés  hospitaliers  povir  le  paiement  de  l'entretien  des  bénéfiriaires 
admis  à  l'hospitalisation. 
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Art.   11.  —  Toute  personne  qui  aura  fait  de  fausses  déclarations 

Il  vue  d'obtenir  ou  de  faire  obtenir  la  j^ension  dv  vieillesse  ou  de  faire 

majorer  le  taux  de  la  pension,  sera  piuiie  d'une  amende  de  ô  à  25  fr., 

sans  préjudice  de  la  restitution  du  montant  des  veasions  indîur.ent 

l^^rçues. 

Art.  12.  —  Les  dispositior.s  de  lart.  'J  de  la  loi  du  H)  mai  1900,  mo- 
difiée par  celle  du  15  juin  1919  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  10  mai  1900, 
sont   abrogées. 

Art.  13.—  Les  dépenses  à  résulter  du  i^aiement  des  \  ensions  à  allouer 
vn  vertu  de  la  présente  loi  et  de  l'attribution  des  primes  d'encourage- 
ment en  exécution  des  lois  du  10  mai  1900  et  du  5  juin  1911  seront 
désormais  liquidées  sans  l'intervention  du  fonds  si>é<'ial  créé  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  10  mai  1900  et  iminitées  sur  les  crédits  à  inscrire 
anmie^llement  au  budget  du  Mini.stère  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  KtivitailU'ment. 

Le  fonds  spécial  des  dotations  continuera  à  subsister  pour  sa  liqui- 
dation. 

Art.  14.  —-  Les  mesures  d'application  de  la  présente  loi  seront  ré- 
glét^s  par  arrêté  royal. 
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LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &  MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  FÉVRIER  1920 


MINES  DE  HOUILLE. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  le  mois  de  février  1920,  la  production 
nette  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fosses),  les 
stocks  au  1"  mars  1920  ainsi  que  le  personnel  moyen  occupé,  tant 
au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun  des  bassins  houillers  et  pour 
l'ensemble  des  mines  du  pays. 


Bassins 


Mois  de  février  1920. 

Production    Stocks  à  la     Nombre  moyen  d'ouvriers 
nette         fin  du  mois  occupés 

tonnes  tonnes         fond         surface         total 


':  Couchant 

rr  .        ,)      deMons. .  311.690 

^*'"*"*     Centre 290.120 

'  Charleroi. .  .  602.530 

Namur 49.860 

Liège 412.750 

Limbourg 16,800 

Le  Royaume 1 .  683 .  750 


.59.410 

26.765 

10.200 

36.965 

38 . 740 

18.970 

7.738 

26.708 

229.390 

33.432 

17.330 

50,762 

17.470 

2.825 

1 .  24.5 

4.070 

50 . 980 

27.866 

10.948 

38.814 

.250 

1.052 

745 

1.797 

398.240     110.910       48.206     169.116 


Poiu'  permettre  la  comparaison  avec  la  production  normale,  nous 
avons  dressé  le  tableavi  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons  les  éléments 
relatifs  à  l'année  1913,  année  n'ayant  été  affectée  par  aucune  influence 
particulière. 

Production  men-       Production  Pourcentage 

Provinces  et            suelle  moyenne    nette  en  tonnes  en  fév.  1920 

circonscriptions  minières         en  tonnes             en   février  par  rapport 

en  1913                      1920  à  1913 

(  Couchant  de  Mons 
Hainaut  )  Centre 

(  Charleroi 

Namur 

Liège 

Limbourg 

LeRoyaùme 1.910.710  1.683.750  88,1 


364.200 

311.690 

85,6 

303.830 

290.120 

95,5 

679.000 

602 . 530 

88,7 

65.420 

49.860 

76,2 

498.260 

412.750 

82,8 

— 

16.800 

— 
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Si  nous  établissons  la  comparaison  entre  L  s  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 1920,  nous  obtenons  les  résultats  consignés  dans  le  tableau 
ci -après    : 

Production  en  tonnes  Augmentation 

Provinces  et                          en                       en  ou 

circonscriptions  minières             janvier                 février  diminution  en 

1920                     1»20  février  1920 

(  Couchant  de  Mons  429.710  311.690  —US. 020 

Hainaut  )  Centre 309.520  290.120  -19.400 

(  Charleroi 637 .  335  602 .  630  -  34 .  80.-. 

Namur 49. 180  49.800  +         680 

Liège 425.090  412.750  —12.340 

Limbourg 18.800  16.800  —     2.000 

LeRoyaume  1.869.635  1.683.750         —186.885 

La  production  a  diminué  en  février  1920  par  rapport  à  celle  de  jan- 
vier 1920  dans  5  bassins,  elle  n'a  augmenté  que  dans  la  pro\-ince  de 
Xamur,  Pour  l'ensemble,  la  diminution  est  de  9,9  %  de  la  production, 
du    mois    de    janvier. 

Le  nombre  de  joiu-s  de  travail  qui  avait  été  de  27  en  janvier,  n'a 
été  en  février  que  de  24  ce  qui  explique  là  diminution  de  production. 

H  y  a  eu,  en  outre,  une  grève  dans  le  Borinage  et  dans  mie  liartio 
ilu  Centre  qui  a  affecté  la  production. 

Le  personnel  moyen  d'ouvriers  occui>é8,  tant  au  fond  qu'à  la  sut  - 
face,  dans  les  mines  de  h<nulle  du  pays  a  augmenté.  11  était  de 
157.535  T.  on  janvier  et  159.1 16  T.  en  février  soit  donc  une  augmentn  ■ 
tion  de  1.581  ï.  ou  1  %. 

Les  stocks  ont  diminué  i)ondant  le  mois  de  janvier  de  93.517  tonue;'. 


Kien   à   signaler. 


FOURS  A  COKE. 


MÉTALLURGIE. 


Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production  actuelle  avec 
celle  de  1913  pour  la  sidérurgie  et  la  métallurgie  du  zinc. 

Production  de     Production    Pourcentage 
février   1920        mensuelle        en  février 
en  tom\es.       moyenne  en  1920  ymr  rap- 
1913.         porta  1913. 
Tonnes 


a)  Fonte 53.278  207.058  25.7 

6)  Fers  fins ,    •    •    -  27.124  25.362  108.0 

«)  Acier  (lingots  et  pièces  mou- 
lées en  première  fusion)  .    .  71. 743  205 .  552  34 .  9 
,/l  Zim- brut 4.560  17.019  26.8 
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Si  nous  comparons  la  production  de  février  à  celle  de  janvier,  nous 
obtenons  les  résultats  suivants  : 


Production  en  tonnes 
en  janvier       en  février 


Auginent.  ou  diininut. 
en  février, 
en  tonnes         en  pourcen- 
tage p'  rapp. 
à    janvier. 


Fonte 40.830 

Fers  finis 26.094 

Aciers    (lingots    et 

pièces    en  preni, 

fusion) 56.  875 

Zinc  brut   ....  4.060 


53.278 

+ 

12.448 

■  + 

30.5 

27.124 

+ 

1.0.30 

+ 

3.9 

71.743 

+ 

14.868 

+ 

26.1 

4.560 

+ 

.500 

+ 

12.3 

CARRIÈRES. 

Rien  à  signaler. 


GRANDE-BRETAGNE. 
Le  Marché  du  travail  en  février  1920. 

La  Situation  générale  est  bonne  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
industrielle.  La  reprise  du  travail  dans  les  fonderies  de  fer,  marquant 
la  fin  d'une  longue  grève,  a  donné  une  véritable  et  nouvelle  impulsion 
à  toutes  les  industries  du  fer,  de  Vacier  et  mécaniques.  Cependant  le 
calme  du  marché  de  la  fonte  empêche  encore  le  rétablissement  complet 
de  la  situation.  Mêmes  progrès  dans  les  chantiers  navals.  L'activité 
dans  la  construction  est  aussi  considérablement  meilleure  qu'en  janvier. 
Les  chantiers  demandent  surtout  des  briquetiers  et  des  charj)entiers. 
Dans  les  autres  industries  l'activité  est  également  bonne  et  approxi- 
mativement semblable  à  celle  du  mois  de  janvier;  elle  est  encore  af- 
fectée par  des  grèves.  Au  cours  du  mois  de  février,  les  changements 
intervenus  dans  les  taux  des  salaires  représentent  une  augmentation  d'e 
plus  de  £  72.000  par  semaine,  dont  environ  370.000  ouvriers  ont  bé- 
néficié. D'autre  part,  le  temps  de  travail  a,  d'une  manière  générale, 
été  diminué  de  trois  heures  par  semaine  pour  178.000  ouvriers.  Le  cozit 
de  la  vie  d'ime  famille  ouvrière  —  prix  de  vente  au  détail  des  princi- 
pales denrées  alimentaires,  loyer,  etc.  —  calculé  sur  la  base  de  la  dé- 
pense d'avant-guerre,  représente  une  augmentation  de  l^  %.  Ce  taux 
est  à  peu  près  le  même  que  le  mois  précédent. 

Dans  les  industries  soumises  à  l'assurance  obligatoire  contre  le 
chômage,  la  proportion  des  chômeiu-s  (démoljUisés  compris),  était, 
le  27  février  1920,  de  4.42  %,  contre  6.10  %  au  30  janvier.  En  ne  com- 
prenant pas,  dans  ces  calculs,  les  industries  mécaniques  et  les  fonderies 
de  fer,  le  pourcentage  tombe  à  3.35  %. 
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Dans  les  bourses  du  travail,  le  nombre  des  hommes  demandant 
emploi  (351.018,  le  5  mars)  est  en  diminution  de  92.067  par  rapjwrt 
aux  cliifîres  du  6  février;  celui  des  femmes  (52.907)  a  augmenté  de 
1.008. 

Les  «  Trades  Unions  »  renseignent  1.6  "ô  *^''  If^u"*  membres  (lui  miU 
lion  539.032)  cliôniant  à  la  fin  de  février  contre  2.9  %  le  mois  précédent 
et  2.8  %  à  la  fin  de  février  HM"  r..f  t..  diminutif?'  o  n.u.r  .hii-.' la  r,.. 
de  la  grève  signalée  plus  haut 

L'activité  continue  à  être  liomif  dans  les  inini.-<  m  c/Kiroon,  <i<  n  r 
et  les  gisements  d'argile  schisteuse,  elle  est  favorable  aussi  dans  les 
mines  d'élain;  dans  les  mines  de  plomb  et  de  zinc,  elle  varie  d'après  les 
localités.  Dans  les  carrières  la  situation  est  généralement  bonne.  Bonuf 
allure  aussi  dans  la  fonte  :  six  hauts  fourneaux  nouveaux  ont  été  mis 
en  activit-é,  ce  qui  porte  à  21  l'augmentation  sur  le  cliiffre  de  l'année 
I)récédente. 

Dans  Vindustric  du  coton,  l'activité  continue  à  être  excellent*?  dans 
la  branche  filature  et  bonne  dans  le  «  Worsted  »,  la  bonneterie,  la  soie, 
là  jute  et  la  fabrication  des  tapis.  La  dentelU'  est  en  tnt- illeure  ixjsture 
encore  qu'en  janvier.  La  laine  donne  bien  en  Ecos.se,  faiblement  en 
Irlande.  Dans  la  teinturerie,  le  blanchiment,  l'apprêt  des  tiss^ut,  l'activité 
continue  à  être  bonne  ainsi  que  dans  la  dut  assures,  le  cuir  et  le  vête- 
ment. En  agriculture,  les  ouvriers  de  métier  sont  très  demandés,  mais, 
d'une  manière  générale,  ils  sont  remplacés  i>ar  la  main-d'œuvre  inexpé- 
rimentée qui  donne  satisfaction.  Lc!  travail  a  été  modéré  chez  les  tna- 
rins,  il  a  été  bon  chez  le^pécJieurs  et  variable  chez  les  gens  de  port. 

Le  nombre  de  grèves  commencées  en  février  s'est  élevé  à  122.  En 
plus,  47  conflits  commencés  en  jinvier  ont  eu  coui^s  ou  se  sont  ter- 
minés i>endant  février.  Le  U^tal  des  grévistes  intéressés  diivct-ement 
ou  indirectement  aux  ijrèves  se  n\onte  à  environ  1  IO.OC»0.  Li'  mois 
précédent  environ  119.000  ouvriers  avaient  été  touchés  par  la  grève 
vt   280.000  en  février   1019. 

( Ltihour  (Jazttti). 
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msPECTion  DU  travail 


RELEVÉ  DES  PROCÈS- VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES  JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 
et  des  enfants. 

10  Procès-verbaux  de  contravention  : 

l'j.  —  Louvain,  25  janvier  1920.  —  Imprimerie  : 

1°  Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans; 
2°  Absence   d'un   carnet. 

4.  —  Schaerbeek,  5  février  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 

5.  —  Molenbeek-St-Jean,  7  février  1920.  —  Atelier  de  chaudronnerie  : 

Absence   de   deux  carnets. 

2°   DÉCISIONS   JUDICIAIRES.    : 

8.  —  Verviers,  27  décembre  1919.  —  Effilochage  de  déchets  de  coton  : 
1°  Emploi  de  trois  femmes  au  travail  de  nuit; 
2°  Durée  insuffisante  du  repos  de  nuit. 

Condamnation  à  trois  amendes  de  5  fr.  ou  3  jours  de  prison. 
Sursis  :  six  naois. 

B.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers 
et  la  police  des  établissements  classés. 

1°   PrOCÊS-VERBAUX  de   CONTRAVENTION   : 

10.  —  Bruxelles,    12   janvier    1920.    — •   Salle   de   spectacles   cinéma- 
tographiques : 

10  Largeur  insufiiîsante  des  couloirs  de  sortie; 
2°  Escalier  muni  d'une  seule  main-courante; 
3°  Non-affichage  du  nombre  maximum  de  places; 
40  Non-affichage  de  l'A.  R.  du  pr  mars  1914. 

(Infract.  aux  art.  5,  7.  35  et  57  de  l'A.  R.  du  l^r  mars  1914.) 

11.  —  Vilvorde,  13  janvier  1920.  —  Scierie  et  imprégnation  des  bois  : 

Scie  circulaire  non  disposée  de  façon  que  les  ouvriers 
ne  puissent  toucher  involontairement  les  parties 
tranchantes. 

(Infract.  à  lart.  26  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905.) 
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12.  —  Anderlecht,  22  janvier  1920.  —  Filature  : 

Traiisniissions  et  roues  dentées,  saillantes  et  mobiles  de 
ces  mécanismes  nonrecouvertes  afin  d'assurer  la  sécu- 
rité des  ouvriers. 

(Infract.  à.  l'art.  21  de  l'A.  K.  du  30  mars  1905.) 

13.  —  Ixelles,  28  janvier  1920.  —  Salle  de  spectacles  cin^natogra» 
phiques    : 

1"  Emplacement  insuffisant  pour  cliaque  spectateur:  raii-> 
de  places  non  divisés  par  des  appuis-bras; 

2"  Largeur  insuffisante  des  couloirs  de  sortie; 

:}o  Présence  de  strapontins  le  long  des  couloirs; 

•40  Absence  de  l'éclairage  de  secours; 

5°  Dimensions  insuflfisantes  de  la  cabine; 

fio  Ouvertures  de  la  cabine  non  jx)urvue8  d'un  volet  méca- 
nique; 

7"  Aide-opérateur,  âgé  de  moins  de  21  ans; 

y*  PrL-sence  d'objets  combustibles  dans  la  cabine  et  la  salle 
de    bobinage. 

(Infract.  aux  art.  2,  5.  14,  25,  43,  47,  53  et  54  de  l'A.  H. 
du  1«'  mars  1914.) 

Ixelles,  28  janvier  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 
phiques : 

1°  Largeur  insuffisante  des  couloirs  île  sortie  et  de  rrsfnlùi- 

dégageant  la  galerie; 
2*^  Escalier  ayant  des  parties  tournantes; 
3°  Présence  de  sièges  mobiles  dans  les  couloirs; 
4**  Absence  de  l'éclairage  de  secours; 
.50  Porte  de  la  cabine  s'ouvrant  vers  lintérieur; 
Cp  Absence,  au-dessus  de  l'appareil  de  j)r(>jpction,  de  la  che- 
minée verticale  débnuehant  à  l'air  libre; 
7"  Ouvertures  de  la  cabine  non  punivucs  (Tun  volet  méca- 
nique ; 
■t*'^  Ab.sence  de  la  cuve  à  eau; 
\P  Salle   de    bobinage   comnuuiiquant    direct<.'ment   avec   la 

cabine  de  projection  ; 
l(>o  I^mi:>e3  à  incandescence  non  recouvertes  d»-  la   d<iul)lo 

envelopiX)  ; 
11°  Présence  d'objets  combustibhs  dans  la  cabine. 

(Infract.  aux  art.  5,  8,  14,  25.  44,  46,  47,  49a.  51,  52  et  M 
de  l'A.  R.  du  1*^  mars  1914). 

15.  —  Anderlecht,  29  janvier  1920.  —  Salle  de  siîectacles  cinéma- 
tographiques  : 

10  Largeur  insuffisante  dos  escaliers  et  des  couloirs  de  sortie  ; 

2"  Escalier  non  numi.  le  long  du  mur.  <)••  •.u.i..-.f..i.r.iMf.  s- 

30  I..argeur  insuffisante  d'im  palier; 

40  Porto  intérieiu'e  verrouillée; 

50  Absence  de  l'éclairage  de  secours; 

60  Chauffage  à  l'aide  d'un  poêle; 
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7°  Dimensions  insuffisantes  de  la  cabine  ; 

8°  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  méca- 
nique ; 
9°  Lampes  à  incandescence   non  recouvertes  de  la  double 
enveloppe. 
10°  Aide -opérateur  de  moins  de  21  ans. 

(Infract.  aux  art.  5,  7,  8.  12,  25,  31,  43,  47,  52  et  53  de 
l'A.  R.  du  iw  mars  1914). 

16.  —  Bruxelles,  29  janvier   1920.  —  Salle  de  spectacles  cinémato- 
graphiques   : 

Aide-opérateur  âgé  de  moins  de  21  ans. 
(Infract.  à  l'art.  53  de  l'A.  R.  du  1er  mars  1914.) 

17.  —  Bruxelles,    29   janvier    1920.    -^   Salle    de   spectacles   cinéma- 
tographiques : 

Absence   de  l'aide-opérateur. 

(Infract.  à  l'art.  53  de  l'A.  R.  du  l®'  mars  1914.) 

18.  —  Schaerbeek,  5  février  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Scie  à  ruban  non  disposée  de  façon  que  les  ovivriers  ne 
puissent  toucher  involontairement  les  parties  tran- 
chantes. 

(Infract.  à  lart.  26  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905.) 

19.  —  Molenbeek,  7  février  1920.  —  Atelier  de  chaudronnerie  : 

1°  Moteur  à  gaz,  installé  dans  un  local  affecté  au  travail,  non 

isolé  par  des  balustrades; 
2°  Moteur  uiis  en  marche  à  l'aide  de  procédés  obligeant  les 

ouvriers  à  agir  sur  les  bras  du  volant. 
3"  Engrenages  en  mouvement  non  entom'és  de  manière  à 

écarter    le    danger. 
(Infract.  aux  art.  20  et  21  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905.) 

20.  —  Schaerbeek,  10  février  1920.  ■ —  Vélodrome  : 

Escalier  non  muni  de  chaque  côté  de  fortes  mains-courantes. 
(Infract.  à  l'art.  7  de  l'A.  R.  du  l^r  mars  1914.) 

21.  —  Bruxelles,   20  février   1920.  —  Salle  de  spectacles  einémato- 

graphiques    : 

l"  Largeur  insuffisante  des  couloirs  de  sortie  ; 

20  Portes  de  sortie  verrouillées; 

30  Présence  d'un  siège  mobUe  pouvant  entraver  la  circulation; 

40  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  méca- 
nique ; 

50  Cuve  à  eau  non  pourvue  de  la  circulation  permanente 
d'eau   froide; 

6°  Rebobinage  de  films  effectué  dans  la  cabine  de  projections; 

70  Lampe    à   incandescence    non   recouverte    de   la    double 
enveloppe  ; 

8°  Aide-opérateur  âgé  de  moins  de  21  ans, 

(Infract.  aux  art.  5,  11,  14,  47,  49a,  51,  52,  53  de  l'A.  R. 
du  1"  mars  1914. 
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.Menin,  23  février  1920.  —  Dépôt  de  pétrole  : 
Exploitation    sans    autorisation. 
(Infract.  à  lart.  1"  de  TA.  R.  du  29  janvier  1863.) 

Louvain,  25  janvier  1920.  —  Iinprinierie  : 

Organes  en  mouvement  non  entourés  de  manière  à  ('•oartt-r 

le    danger. 
(Infract.  à  l'art.  21  de  l'A.  R.  du  30  mar.s  1905.) 

2"    DÉCISIONS    JJDICI.\IRES. 

13.  • —  Anderlecht,  4  septembre   1919.  —  Salle  de  spectacles  einémn- 
£ographiques    : 
(Infract.  aux  art.  47,  49a,  49d  et  52  d.>  1  A.  R.  du 

1"  mar.s   1914.) 
Sans  suite.  —  Pas  d'opix>rtunité. 

19.  —  LJrimbergen,  18  octobre  1919.  —  Scierie  de  b  >is  : 

Graissage  du  disque  d'une  scie  cii'culaire  en  pleine  activité. 
Condamnation  à  une  amende  d'im  franc  ou  un  jour  de 
prison. 

4.  —  .Malines,  21  janvier  1920.  —  Scierie  de  b^is  : 

Scie  circulaire  non  disposée  de  façon  (juc  1rs  ouvricni  n«- 

piussent    touclier   involontairement    les    i)arties   tran- 

diantes. 
Condamnation  à  une  amende  de  10  francs  ou  deux  jours 

jours  df  pri.son.  Sursis  :  six  mois. 

'  Loi  du  16  août  1887  concernant  le  paiement  des  salaires 

aux  ouvriers. 

l'uui  i:s-\  ERBAIX  DE  C0NTRAV1:;^T10.N. 

1 .  Anvers,  28  février  1920.  —  Travaux  au  jxirt  : 

Paiement  des  salaires  aux  ou\Tiers,  fait  dans  un  cabaret. 
Anvei-s.  28  février  1920.  —  Travaux.au  jx>rt  : 

Paiement  des  salaires  aux  o\ivriers.  fait  dans  un  cabaret. 

I  K        Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d'atelier. 

rROCÈS-VERBAL  DE  CONTRAVENTION. 

2.  —  Muk>nb«M"k-St-Jean,  7  février  1920.  —  Atelier  de  chaudronnerie  : 

1»  Ai)sence  du  règlement  d'attUier; 

29  Absence  de  Tétat  du  personnel  ouvrier. 

K.        Loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 
Procès-veruaux  de  contravention. 

1 .  —  Nukerke,  22  janvier  1 920.  —  Travaux  de  construction  : 

Non  déclaration  d'ini  accident. 
1'.   —  Louvain,  25  janvier  1920.  —  Impriineri»'  : 

l»  Déclaration  tardive  d'un  accident; 

2°  Absence  du  certificat  médical. 
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F.  ^  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Procès-verbaux  de  contravention  : 

.').  — -  Ixelles,   28  janvier    1920.  ■ —  Salle  de  spectacles  cinénaatogra - 
pliiques    : 

Emploi  au  travail  du  personnel,  plus  de  six  jours  et  demi 
sur  sept  ou  plus  de  treize  jours  sur  quatorze. 

().  —  Bruxelles,    29  janvier    1920.   —  Salle  de  spectacles  cinémato- 
graphiques  : 

Emploi  au  travail  d'un  employé,  plus  de  six  jours  et  demi 
sur  sept  ou  plus  de  treize  jours  sur  quatorze. 

7.  —  Oostnieuwkerke,  1^  février  1920.  —  Cliantier  ; 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de  trois  ouvriers. 

8.  —  Waereghem,  23  février  1920.  —  Tisseranderie  : 

Emploi  avi  travail,  le  dimanche,  de  deux  ouvriers  dont 
un  enfant  de  14  ans. 

2o  DÉCISIONS    jtjdiciaires. 

28.  —  Anderlecht,  28  septembre  1919.  —  Salon  de  coifïure  : 
(Infract.  à  lart.  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905.) 
Condamnation  à  une  amende  de  5  francs. 

41.  —  Schaerbeek,  9  novembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

(Infraction  à  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 
Condamnation  à  une  amende  de  2  francs  ou  un  jour  de 
prison  ;  sursis  :  un  an. 

46.  — ■  Malines,  14  décembre  1919.  — -Salon  de  coiffure  : 

(Infi'act.  à  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905). 
Condamnation  à  une  amtnde  de  10  fr.  ou  deux  jours  de 
prison.  Sursis  :  six  mois. 

47.  —  Idem. 

48.  —  Idem. 

49.  —  Idem. 

50.  —  Idem. 

51.  —  Idem. 

52.  —  Idem. 
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ACTES   OFFICIELS 


bOI 

instituant   une  Société  nationale  des  habitations  et  logements 
à  bon  marché  (I)  (Il  oetobrr  1910) 

<  H  AriTRE  PREMIER.  —  Société  nalioha^.e  dts  habitation -i  et  logettfutti 
à  bon  marché;  sociétén  locales  et  régionales.  —  Intervention  financière 
'h'  VEtat. 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  approuver  leô 
statuts  d'une  Société  nationale  des  habitations  et  logements  à  Ixm 
marché. 

Cette  société  a  ix)ur  oVijet  : 

l"  De  provoquer  la  création  lit-  si  m  ni.  .^  iixalo  ou  nV'iunalis  li  iiai>i- 
tations  et  logements  à  bon  marché; 

2"  De  faire  des  avances  de  fonds  à  ces  sociétés. 

Art.  2.  —  La  Société  nationale  des  habitations  et  lr>L''-in<Mits  à  bon 
marclié  possède  la  personnalité  civile. 

Elle  ])eut  ester  en  justice  à  la  poursuite  et  diligem .  ...  ^..i,  .., ,,11111. -• 
tration,  recevoir  des  dons  et  des  legs,  même  immobiliei-s,  moyennant 
autorisation  par  arrêté  royal,  et  acquév"-  i--^  Miimeublcs  néce'S.s»\ires  à 
son  administration. 

\j&  Société  nationale  i>eut,  sans  ptM-dic  sr.n  cHractère  civil,  se  consti- 
tuer par  actions.  Elle  est  régie,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  juir 
ses  .statuts,  par  les  lois  sur  les  sociétés  anonym«  s. 

Son  ca})ital  est  varial»l«'. 

Sont  admis  à  souscrire  des  actions  de  la  Soi-iété  nationale,  l'État, 
les  provinces  et  les  sociétés  locales  ou  régionales  agréées  en  vt-rtu  d«' 
la  jjrésente  loi. 

Art.  3.  —  Sont  considérés  c«jnuue  habitations  ou  logements  à  lK)n 
marché,  tant  dans  les  agglomérations  urbain*  s  et  leurs  faubourgs  ou 
banlieue  que  dans  les  régions  rurales,  à  condition  d'être  destin»'^  ..v,  l.,. 
sivement  à  des  jjersonnes  peu  aisées  : 

]o  Les  immeubles  appropriés  au  logement  d'une  famille,  y  rmiiiiis 
le  jardin,  le  lopin  de  torre  et  autres  déiXMKlances  de  la  maison,  pour 
autant  que  le  loyer  annuel  f)u  le  revenu  cadastral  ne  dépasse  pjis  un 
maximum  fixé,  suivant  les  localités  ou  régions,  par  im  arrêté  royal 
pris  sur  l'avis  de  la  Société  nationale,  les  comités  de  {"«tronage  jiréala- 
blement  entendus; 


(1)  Publiée  au  Moniteur  hilyr  (hi  Cî»  mari  192(1  Voir  Revue  du  Travail' 
l'-'^  novoinbro  1910,  p.  11 '7-1  121.  le  rapport  j)ré!»eijt6  à  la  Chambre  des 
Représentants,  au  nom  de  la   Section   Centrale,  par  M.   StT\'ai.s, 
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2"^  Les  immeubles  aménagés  pour  le, logement  de  plusieurs  familles 
ou  de  plusieiu"S  personnes  vivant  seules,  y  compris  les  cités-jardins  et 
toutes  dépendances,  pour  autant  que  le  loyer  d'aucun  des  appartements 
ne  dépasse  un  maximum  fixé  comme  il  est  dit  au  numéro  précédent; 

3°  Les  immeubles,  tels  que  dortoirs  publics  et  hôtelleries  populaires, 
affectés  à  des  logements  passagers  en  commun. 

Par  exception,  certaines  parties  des  immeubles  mentionnés  aux  2° 
et  3°,  notamment  le  rez-de-chaussée  et  les  caves,  pourront  être  loviés, 
même  à  des  persomaes  aisées,  ponr  servir  à  des  destinations  telles  que 
magasins,  bureaux,  salles  de  dépôt  ou  d'exposition  de  marchandises,  etc. 
à  l'exclusion  des  débits  de  boissons. 

Art.  4.  —  Poiu-  l'application  de  la  présente  loi,  sont  réputées  per- 
sonnes peu  aisées,  sauf  preuve  contraire  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
visées  aux  n"'  2°  et  3°  ci-après  : 

l''  Les  ouvriers,  gens  de  journée,  gens  de  travail  et  de  service; 

2"  Les  commis  et  autres  employés  de  rang  subalterne  et  inférieur, 
tant  ceux  de  l'État  et  des  administrations  publiques  que  ceux  des  parti- 
culiers, des  maisons  de  commerce,  des  sociétés  et  autres  établissements 
privés,  les  instituteurs  et  autres  agents  de  condition  analogue  attachés 
aux  établissements  d'enseignement,  pom*  autant  que  les  api^ointements 
de  ces  personnes  ne  dépassent  pas  un  maximimi  établi  par  le  gouverne- 
ment ; 

3°  Toutes  autres  personnes  dont  les  impositions  directes  au  profit 
de  l'État  ne  dépassent  pas  im  inaximum  établi  par  le  gouverne  ment. 

Cette  dernière  condition  s'applique  également  aux  personnes  visées 
au  n°  2°  du  présent  article. 

Les  maximums  prévus  aux  n'*  2"  et  3°  sont  fixés  par  arrêté  royal, 
suivant  les  localités  ou  régions,  sur  lavis  de  la  Société  nationale,  les 
comités  de  patronage  préalablement  entendus.  ^ 

Art.  5.  —  La  Société  nationale,  conformément  à  un  règlement  d'ordre 
général  à  prendre  par  le  gouvernement,  accorde  l'agréation  aux  sociétés 
locales  ou  régionales,  établies  dans  vm  but  d'intérêt  social,  qui  ont  pom' 
objet  exclusif  :  1°  soit  l'achat,  la  construction,  l'amélioration,  la  vente  et 
la  location  d'habitations  et  logements  à  bon  marché,  lâchât  de  terrains 
destinés  à  être  aménagés  ou  à  être  revendus  en  vue  de  la  construction 
de  ces  habitations  et  logements,  ou  en  vile  de  la  création  de  jardins 
ouvriers;  2°  soit  des  prêts  en  vue  de  l'achat,  de  la  construction,  de 
l'amélioration  ou  du  dégrèvement  des  mêmes  habitations  ou  logements 
et  jardins  ouvriers. 

Sont  admis  à  souscrire  des  actions  de  ces  sociétés,  l'État,  les  pro- 
vinces, les  communes,  les  établissements  de  bienfaisance,  les  sociétés 
et  les  particuliers. 

La  participation  des  pouvoirs  et  établissements  publics  peut  être 
subordonnée  à  la  condition  qu'une  partie  des  habitations  et  logements 
seront  loués  ou  concédés  de  préférence  aux  familles  nombreuses. 

Art.  6.  —  Les  sociétés  locales  ou  régionales  prennent,  sans  perdre 
leur  caractère  civil,  la  forme  des  sociétés  anonymes  ou  des  sociétés 
coopératives.  ' 
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Ls»  sociétés  agréées  possèdent  la  [xrauiuiaUt».-  civilf. 
Elles  peuvent  être  autoriâôes  par  arrêté  rayai  à  recevoir  des  dons  et 
des  legs. 

Les  lois  sur  les  sociétés  commerciales  leur  sont  applicables  en  tajit 
■qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  le: 

Abt.  7.  —  A  la  demande  des  fondatt-m-  <{  uw  s  Kietc  lurak'  ou 
régionale  en  formation,  le  gouvernement  est  autorisé  à  souscrire  un 
quart  du  capital  au  plus. 

Au  delà  du  dixième  du  montant  de  leurs  actions,  l'État,  les  provinces, 
les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance  peuvent  se  liV)érer  do 
leur  souscription  en  soixante-six  aiuiuités  égales,  calculées  à  un  taux 
qui  ne  pourra  être  inférieur  à  3  p.  c. 

Ils  peuvent,  sur  l'avis  conforme  du  comité  de  patronage  du  ressort, 
faire  la  totalité  ou  une  partie  de  leur  apport  en  immeubles. 

Art.  8.  —  Le  gouvernenient  est  autorisé  à  garantir  envers  les  i 
aux  conditions  qu'il  détermine,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  oli! 
tions  à  émettre  par  la  Société  nationale,  en  représentation  des  armuiti-s 
visées  à  l'article  7,  capitalisées  par  elle. 

Art.  9.  —  L'État  allouera  chaque  année  à  la  Société  nationale  un 
subside  égal  à  la  différence  entre  les  annuités  romboiu'sant  le  capital 
nominal  des  obligations  émises  et  les  annuités  visé^^s  à  l'article  7. 

Co  capital  nominal  sera  augmenté  des  frais  d'émission. 

Le  suVxside  sera  augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  aider  la 
Société  nationale  à  couvrir  les  frais  d'administration. 

Art.  10.  — -  Un  capital  actuellomout  fixé  à  lUO  millions  de  franc- 
st-ra  mis  par  le  gouvernement  à  la  disposition  de  la  Société  national»-, 
à  mesure  des  besoins,  pour  lui  permettre  de  fain-  des  avances  de  fonds 
aux  sociétés  agréées.  Les  conditions  auxquelles  ces  avances  seront 
accordé<'S  seront  dét<>rminées  par  un  règlement  général  qui  sera  pris  j>ar 
la  Société fiationale  et  approuvé  par  le  Ministre  des  Finances. 

Le  crédit  annuel  nécessaire  à  cette  fin  s?ra  porté  au  budget  de 
l'État. 

La  Société  nationale  paiera  à  l'État  un  intérêt  pour  les  sommes  dont 
elle  aura  disposé.  Le  taux  en  sera  fixé  annuellement  par  la  loi  pour  les 
avances  à  faire  dans  le  cours  de  l'exercice.  Pour  les  fonds  remis  en  1914, 
il  <-st  fixé  à  3  p.  c. 

CHAPITRE  II.    —  t'aiHS^.  (jénéntl"  d  t'p.injiie  et  de  relruil.-. 

Art.  11.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  autorisée 
à  étendre  les  opérations  prévues  par  la  loi  du  9  aoCit   1889  sur  les 
habitations  ouvrières  aux   porsormes  visées  à  l'article  4  de   '■    ■-•■ 
sente  lf»i. 

Le  gouvernement  pourra  mettre  à  la  disp<isition  de  la  dite  Caisse  eus 
fonds  destinés  à  parfair»'  les  prêts  quelles  consent,  au  moyen  de  ses 
fonds  disponibles,  en  exécution  de  la  loi  du  9  août  1889. 
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Le  conseil  général  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
déterminera  le  taux  et  les  conditions  des  prêts  ainsi  faits  pour  le  compte 
de  l'État,  sauf  approbation  du  Ministre  des  Finances. 

CHAPITRE  III.  —  Expropriation  des  immeubles  insalubres. 
EtablissemefUs  de  bienfaisance.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  ayant  pour  objet  les  opérations  énoncées 
au  1°  de  l'article  5,  qui  constatent  l'existence,  dans  leurs  ressorts, 
d'immeubles  insalubres,  signalent  ces  immeubles  au  bourgmestre  de  la 
■commune. 

Le  bourgmestre  est  tenu  de  statuer  sur  la  réclamation  dans  le  mois 
•de  sa  réception. 

A  défaut  par  ce  magistrat  d'avoir  rendu  sa  décision  dans  ledit  délai, 
ou  si  l'ordonnance  intervenue  est  insuffisante,  la  société  prend  son 
recours  au  Roi. 

Le  Roi  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  fermetiu^e  des  maisons 
reconnues  insalvibres. 

Si  les  immeubles  ne  sont  pas  mis  en  état  dans  les  délais  fixés  soit  par 
le  bcurgmestre,  soit  par  le  Roi,  le  gouvernement  peut  en  pourstiivre 
l'expropriation  aux  fins  de  les  remettre  à  la  société  agréée,  en  vue  d'y 
construire  des  habitations  à  bon  niarché. 

L^n  arrêté  royal  prescrira  les  mesiu-es  d'exécution  que  l'application  du 
présent  article  rendra  nécessaires  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  délais  à 
impartir. 

Art.  13.  —  Le  gouvernement  peut,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'éta- 
blissement public  intéressé,  du  conseil  commimal,  de  la  députation 
permanente  et  des  comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières, 
niettre  en  demeure  les  btu"eaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  de 
consacrer  tout  ou  partie  de  leurs  capitaux  disponibles  à  la  construction 
d'habitations  à  bon  marché  ou  à  la  souscription  d'actions  d'une  ou  de 
jîlusieurs  sociétés  locales  ou  régionales  d'habitations  à  bon  marché  à 
leur  choix.  A  défaut  par  ces  établissements  de  déférer,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  cette  invitation,  ils  y  seront  contraints. 

Art.  14.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  verser  directement 
aux  sociétés  agréées  qui  louent  des  habitations  ou  des  logements  à  bon 
marché  aux  famiUes  nombreuses  et  nécessiteuses,  la  partie  du  loyer 
représentant  le  secours  qui  leur  serait  octroyé  poiu"  leiu*  logement. 

Art.     15.  —  Un  règlement  général, élaboré  par  la  Société  nationale  et 
approuvé  par  arrêté  royal,  les  comités  de  patronage  entendus,  détermine 
notament  les  conditions  relatives  à  la  salubrité,  à  l'inspection,  à  la 
jouissance  personnelle  de  l'immeuble  et  aux  précautions  à  prendre 
contre  la  spéculation. 

Art.  16.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  de  contrôler  toutes  opérations 
de  la  Société  nationale  et,  à  cette  fin,  d'exiger  tous  états  et  renseigne- 
ments. 

H  peut  s'opposer  à  l'exécution  ele  toute  mesure  qui  serait  contraire  à 
la  loi  ou  aux  statuts. 
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La  Société  nationaU;  exerce  le»  mêmes  droit>  \is-à-vis  des  siciétés 
agréées. 

Art.  17.  —  C  uHtnie  inmee.  !••  .Miiusti'-  (les  i' uianees  déjiosc  sur  le 
bureau  des  Chambres  législati\es  le  bilan  de  la  Société  nationale  pour 
Texercice  écoulé  et  le  rapix)rt  du  conseil  d'administration  faisant  con- 
naître la  situation  des  affaires. 

Art.  18.  —  Les  comités  de  patronage  institués  par  la  loi  du 
9  août  1889  étendront  lem-  mission  aux  habitations  et  logements  à  bon 
marelle  faisant  l'objet  de  la  présente  loi. 

ART.J19.  —  L'article  4  de  la  loi  du  9  août  l«^>-'i.-f  lin.,  ..;,,.;  ,,,,;: 

suit  : 

Avant  de  décréter  une  expropriation  pai  7.)ii<s,  le  i^inivein. ment 
prendra  l'avis  du  comité  de  patronage  sur  les  conditions  à  imposer  au 
sujet  de  la  revente  des  terrains  compris  dans  l'expropriation,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  logement  des  jiersonnes  peu  aisées. 

Art.  20.  —  Les  sociétés  d'habitations  ouvrières  régies  par  les  lois  du 
!•  août  1889  et  du  30  juillet  1892  peuvent  être  autorisét^s  par  arrêté 
royal  à  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

Les  comités  de  jmtronage  i>eu\ent  être  autorisés  de  même  à  recevoir 
tles  dons  et  des  legs  de  toute  nature,  indé|>endamnient  de  ceux  prévus 
l)ar  l'article  2  de  la  loi  du  9  août  1889. 

CHAPITRE  J\'.  —  Dis/jusit;,»..^  ilsml,... 

Art.  21.    —  Sont  exempts  du  timbv 

L'acte  constitutif  de  la  Société  nationale  des  iialàtations  et  loge- 
ments à  bon  marché,  ainsi  que  les  actes  iH)rtant  modification  de.s 
statuts;  les  procurations  donntvs  par  les  fondateiii-s  poiu-  la  constitu- 
tion do  la  société  et  par  les  actionnaires  pour  leius  relations  avec  elle; 
les  expéditions  et  extraits  des  mêmes  actes;  les  regi.stres  d'actionnaires, 
les  actions  au  porteur  et  les  ol)ligations  émisrs  par  la  société;  tous  les 
registres  et  pièces  concernant  exclusivement  l'administration  sociale; 
les  affiches  de  la  société. 

Les  actes  mentionnés  à  l'alinéa  précédent  sont  exempts  de  la  fonna- 
lité  de  l'enregistrement;  les  copies,  expéditions  ou  extraits  qui  in  sont 
délivrés  sont  exempte  de  tout  droit  ou  éniohunent  de  greffe. 

La  publication,  par  la  voie  du  Moniteur  belge  et  de  ses  antii 
actes  concernant  la  société  est  faite  gratuitement 

Art.  22.  —  Sont  exempts  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  les  ai  t.  - 
portant  forn\ation,  modification,  prorogation  ou  dissolution  de  scuiett - 
locales  ou  régionales  agréées  qui  ont  i)our  objet  exclusif  : 

1°  Soit  l'acliat,  la  construction,  l'amélioration,  la  vente  et  la  loca- 
tion d'habitations  et  logements  à  bon  marché,  l'achat  de  terrains  des- 
tinés à  être  aménagés  ou  à  êti'c  revendus,  en  vue  de  la  création  de 
jardins  ouvriers; 

2"  Soit  des  prêts  en  vue  de  1  achat,  de  la  construction,  de  l'améliora- 
tion ou  du  dégrèvement  des  mêmes  habitations  et  logements  ou  jardins 
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Si  racte  renfemie  mie  ou  des  dispositions  indépendantes  assujetties 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  ce  droit  sera  perçu  conformé- 
ment à  l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

L'apport  de  biens  immeubles  est  exempt  du  droit  de  transcription. 

Aet.  23.  —  Sont  exempts  du  timbre  et  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement : 

1°  Les  actes  sous  signatiu'e  privée,  no  rentrant  pas  dans  les  termes 
de  l'article  22,  qui  concernent  exclusivement  l'administration  sociale, 
et  les  registres  relatifs  au  même  objet; 

2°  Les  procurations  données  par  les  fondateiu-s  pour  la  constitution 
de  la  société  et  par  les  associés  pour  leurs  relations  avec  la  société; 

3°  Les  titres  d'annuités  souscrits  par  l'État,  les  provinces,  les  com- 
munes et  les  établissenients  de  bienfaisance,  pour  la  libération  de  levu-s 
actions  dans  les  sociétés  agréées,  ainsi  que  les  actes  qui  affectent  ces 
annuités  en  gage  au  profit  de  la  Société  nationale. 

Art.  24.  —  Sont  exemi^ts  du  timbre  : 

1°  Les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  désignés  à  l'article  22. 

Ils  sont  également  exempts  de  tout  droit  ou  émolument  de  greffe; 
leiu-  publication  par  la  voie  du  Moniteur  belge  et  de  ses  annexes  est  faite 
gratuitement; 

2°  Les  affiches  des  sociétés  agréées. 

Art.  25.  —  Le  droit  de  timVu'e  sm*  les  actions  et  obligations  émises  par 
les  sociétés  agréées  est  fixé  : 

Pour  celles  de  50  francs  et  au-dessous,  à  5  centimes; 

Pour  celles  de  plus  de  .50  francs  jvisqu'à  100  francs,  à  10  centimes; 

Poiu"  celles  de  plus  de  100  francs  jusqu'à  200  francs,  à  20  centimes; 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  10  centimes  par  100  francs,  pour  celles 
(le  plus  de  200  jusqu'à  400  francs. 

Art.  26.  —  Sont  assujetties  au  timbre  de  dimension,  les  reconnais- 
sances sous  seing  privé  des  prêts  et  avances  faits  aux  sociétés  agréées, 
à  condition  que  l'acte  ou  le  billet  mentionne  l'agréation  de  la  société 
emprunteuse,  avec  indication  de  la  date  de  cette  agréation. 

Art.  27.  —  Les  acquisitions  d'immeubles  faites  à  titre  onéreux  par 
la  Société  nationale,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sont  exemptes  des 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription. 

Les  donations  entre  vifs  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  et  les  legs 
au  profit  de  la  Société  nationale,  des  sociétés  agréées,  des  sociétés 
d'habitations  ouvrières  régies  par  les  lois  du  9  août  1889  et  du  30  juil- 
let 1 892  et  des  comités  de  patronage  sont  passibles  , suivant  le  cas,  des 
droits  établis  par  l'article  2  ou  jsar  l'article  46  de  la  loi  du  30  août  1913. 

Art.  "28.  —  Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  pour  les 
actes  concernant  les  sociétés  agréées  et  relatifs  à  leur  objet  légal,  sont 
réduits  aux  taux  ci -après  : 

1°  Ventes  d'immeubles  aux  sociétés  agréées  : 
Droit  d'enregistrement  :  2  fr.  70  c.  p.  c. 
Droit  de  transcription  :  65  centimes  p.  c. 
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Les  droits  perçus  sont  restitués  lorsque  l'immeuble  est  revtM.,.>.  ,.... 
la  s  »ciété,  pourvu  que  la  revente  ait  lieu  d^ns  les  dix  ann  de  l'acte 
dachat,  qu'elle  jouisse  de  la  réduction  légale,  et  que  la  demande  en 
restitution  soit  faite  dans  les  deux  années  à  compter  de  l'acte  de  revente. 

Si  la  revente  est  partielle,  la  restitution  a  pour  base  la  partie  du  prix 
d'acliat  établie  au  prorata  de  la  contenance  revendue; 

2^  Prêts  et  ouvertures  de  crédits  faits  aux  mêmes  sociétés  : 

Droit  d'enregistrement  :  30  centimes  p.  c,  si  les  contrats  sont  faits 
pour  une  année  au  plus;  6-5  centimes  p.  c,  s'ils  sont  faits  pour  plus  d'une 
année. 

La  garantie  fournie  i>ar  un  tiers  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  i»rti- 
culier  : 

3°  Quittances  de  prix  d'immeubles  acquis  par  les  s  iciétés  agréées  ou 
de  cliarges  grevant  ces  ijnmeubles;  qidtta*ices  de  rei"-"'»  >i!i-^<^'.>.^pt  ■]■■ 
sommes  prêtées  ou  avancées  aux  mêmes  sociétés  : 

Droit  d'enregistrement  :  30  centimes  p .  c. 

Dans  tous  les  cas,  l'acte  énonce  que  l'opération  est  relative  à  l'objet 
légal  de  la  société  et  mentionne  l'agréation  de  celle-ci  avec  indication 
de  la  date  de  cette  a-jréation;  à  défaiit,  les  draits  sint  perçiLS  selon  le 
tarif  général. 

.\rt.  29.  —  Les  exfiuptions  et  r«l\ietions  de  droits  di"  tiial)re.  d'enn-- 
gistrement,  de  tran8crii>tion  et  de  greffe,  ain.si  que  l'exemption  des  frais 
de  publication,  édictw-s  par  les  articles  22  à  28.  seront  applicables  aux 
sociétés  d'halntations  ouvrières,  étalilies  dans  les  termes  de  l'article  1 1 
de  la  loi  du  9  août  18S9  ou  de  l'article  2  de  celle  du  30  juillet  1892.  qui 
étendmnt  leurs  opérations  dans  les  limitées  de  la  présente  loi. 

Art.  30.  —  Les  taux  réduits  des  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription,  établis  par  l'article  28,  sont  applicables   respectivement  : 

10  A  l'acliat  ,par  une  personne  [xni  aisée,  en  vue  de  se  pourvoir  d'une 
habitation  à  bon  luarché,  soit  d'une  maison  avec  ses  déix>ndances,  soit 
dun  terrain  devant  ser\ir  d'emplacement  à  une  maison  avee  ses  dépen 
dances. 

Sont  considérés  comme  dépendances  de  la  maison,  le  jardin  et  le 
lopin  de  terre,  attenants  ou  séparés,  ainsi  que  les  hangars  et  remises, 
les  établis  ou  petits  ateliers,  les  étables,  écuries  et  granges; 

2o  Au  prêt  ou  à  l'ouverture  de  crédit  fait  à  une  pers  >mie  peu  ai3ét\ 
lorsque  les  fonds  sont  destinés  exelusivement  au  paiement  du  prix 
d'achat,  à  la  construction,  à  l'amélioration  ou  au  dégrèvement  d'une 
habitation  à  lK>n  nxarché. 

I..a  garantie  fournie  par  un  tiers  ne  donne  lieu  à  auoun  droit  parti- 
I  ulierj 

3"  A  la  quittance  du  prix  d'achat,  au  paiement  des  charges  hypothé- 
eaires  ainsi  qu'au  remboursement  du  prêt  ou  de  l'nu\-.'rtin-e  <\<'  ■—'■■*<> 
dans  les  cas  visés  ci -dessus. 

Pour  l'application  du  tarif  réduit,  la  qualité  de  pers  ini\e  peu  nisrc  .t 
le  but  de  l'opération  sont  précisé«.soit  dans  le  coq>s  de  l'acte,  s  nt  dans 
une  décliiration  au  ined  de  Tact*»  signée  par  la  jiartie  intéressée,  ou,  en 
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son  nom,  par  le  notaire  instrumentant.  Cette  déclaration  est  exempte 
de  l'enregistrement. 

La  qualité  de  personne  peu  aisée  et  le  but  de  l'opération  sont,  en 
outre,  attestés  par  un  certificat  du  comité  de  patronage  du  ressort.  Ce 
certificat  doit  être  annexé  à  l'acte  lors  de  l'enregistrement,  ou  être 
produit  au  receveiu*,  contre  récépissé,  dans  les  deux  mois  de  la  date 
de  l'acte,  faute  de  quoi  le  complément  des  droits  est  exigible. 

La  réduction  ne  sera  maintenue  que  si  l'occupation  de  l'habitation 
par  l'intéressé,  son  conjoint  ou  son  héritier,  devient  et  reste  un  fait' 
acquis  pendant  le  délai  de  dix-huit  mois  à  compter  de  la  date  de  l'acte 
et,  quand  il  s'agit  d'un  prêt  ou  d'une  ouverture  de  crédit,  que  s'il  est, 
en  outre,  justifié,  dans  le  même  délai,  de  l'emploi  des  fonds. 

Elle  sera  maintenue  si  le  défaut  ou  la  cessation  d'occupation  dans  le 
délai  de  dix-huit  mois  est  la  conséquence  d'un  cas  de  force  majeure. 

Il  y  a  prescription  poiu*  la  demande  des  suppléments  de  droits, 
après  deux  ans  à  compter  du  dernier  jour  du  délai  de  dix-huit  mois. 

Akt.  31.  —  Tous  actes  relatifs  aux  immeubles  bénéficiant  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  de  celles  de  la  loi  du  9  août  1889  ou  de  celles 
de  la  loi  du  30  juillet  1892,  mentionneront  expressément  qu'il  est 
interdit  d'afîecter  ces  iuimeubles,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  débit  de 
b  hissons,  dans  un  délai  de  trente  ans  à  partir  de  la  date  de  l'acte. 

Tous  actes  ou  conventions  ayant  pour  objet  d'affecter  ces  mêmes 
immeubles  à  un  débit  de  boissons  dans  le  délai  prévu  au  §  1^'  seront 
nuls  de  plein  droit. Jj 

Quiconcjue  y  aiu-a  ouvert  un  débit  de  boissons  dans  le  même  délai 
sera  puni  d'une  amende  de  28  à  100  francs. 

Le  jugement  ordonnera,  en  outre,  la  fermetiu-e  immédiate  du  débit. 

Si  après  l'expiration  du  délai  de  trente  ans.prévu  ci-dessus,  un  de  ces 
immeubles  était  affecté  à  un  débit  de  boissons,  les  droits  dont  il  a  été 
fait  remise  à  l'acquéreur  priinitif,  deviendraient  immédiatement  exi- 
gibles à  charge  de  celui  qui  ouvrira  le  débit. 

Art.  32.  —  Le  bénéfice  et  les  dispositions  de  l'article  30  sont  appli- 
cables :  1°  à  l'achat,  par  une  personne  peu  aisée,  d'un  terrain  n'excé- 
dant pas  25  ares,  qui  est  destiné  à  la  création  d'un  jardin  ouvrier; 
2°  avi  prêt  ou  à  l'ouverture  de  crédit  dont  le  montant  doit  être  consacré 
exclusivement  à  payer  le  prix  d'achat  d'un  jardin  ouvrier  et  les  charges 
hypothécaires;  3°  à  la  quittance  des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires grevant  le  jardin  ouvrier. 

Art.  33.  —  L'article  15  de  la  loi  du  9  août  1889  est  abrogé. 

Les  dispositions  des  articles  14  et  1 6  de  la  même  loi  et  de  l'article  1^ 
de  celle  dvi  30  juillet  1892,  relatives  aux  réductions  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  en  faveiu-  des  ouvriers,  sont  abrogées  et 
remplacées  par  les  dispositions  des  articles  30  et  32  de  la  présente  loi. 

Art.  34.  —  Le  taux  de  10  centimes  par  mille  francs,  établi  par 
l'article  13,  deuxième  alinéa,  de  la  loi  du  30  août  1913,  est  applicable 
aux  opérations  de  bourse  au  comptant  ayant  pour  objet  des  obligations 
émises  par  la  Société  nationale  des  habitations  à  bon  marché. 
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Disposition   traiisitoin . 

Art.  35.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faii-e  Tavance  des  souimes 
nécessaires  pour  cou^"Ti^  les  frais  de  premier  étalilissement  de  la  Société 
nationale. 

Un  crédit  de  10,000  francs  e.<*t  alloué,  à  cet  effet,  au  Ministère  des 
Finances. 


ARRÊTÉS  ROyflUX 


Intervention  du  service  médical  du  travail  dans  les  questions  de  classe- 
ment, dans  les  demandes  en  autorisation  d'établissements  classés 
et  dans  la  surveillance  de  dispositions  réglementaires  intéressant 
l'administration  des  mines. 

(11  mars  1920). 

Vu  l'arrêté  royal  du  25  juin  1919,  instittinnt  un  service  médical 
•  lu    travail;  ,^gj| 

Vu  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  et  la  surveillance  des  machines 
et  chaudières  à  vapeur; 

Vu  la  loi  sur  le  travail  des  feuuaes  et  des  enfants; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1899,  concernant  la  santé  et  la  séciuité  des 
v'uvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1911,  complétant  et  modifiant  les  lois  du 
21  avril  1810  et  du  2  mai  1837  sur  les  mines,  lainières  et  carrières; 

Vu  Tarrété  royal  du  28  avril  1884  sur  la  police  des  mines; 

Re\'u  l'arrêté  roj'al  du  22  octobre  1895,  portant  réorganisation  de 
l'inspection  du  travail  et  des  établissements  .dang<'reux,  insalubres 
ou  incommodes; 

Vu  l'arrêté  royal  du  15  septembre  1919,  déU^Tiiinant  l'intervention 
du  service  médical  du  travail  dans  h's  demandes  en  autorisation  d'éta- 
blissements classés  conmie  dangereux,  insalubre!^  ou  incommodes  et 
en  matière  de  surveillance  des  di.'S})0.sitions  réglementaires  intéressnnr 
l'inspection   du  travail  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  <le  ])réciser  la  nussion  à  confier  aux  fom- 
tiomiaires  du  service  médical  du  travail,  en  ce  qtii  concerne  les  disjxj- 
sitions  réglementaires  hygiéniques  prescrites  dans  It-s  mines,  minières 
et  carrières,  ainsi  que  dans  les  établissementj^  industriels  dont  la  sur- 
veillance ivlève  de  l'admini-stration  des  mines; 

Article  premikr.  —  Les  fonctionnaires  du  .service  nH>dieal  du  tra- 
%  ail.  à  l'intervention  de  l'administration  des  n\ines.  dtmnent  leiu"  avis 
sur  les  questions  de  classement  et  d'assimilation  d'établissements,  sur 
les  demandes  en  f<>rmatii>n  d'établissements  dangeri'ux,  insalubres 
ou  incomrjiodes,  pour  autant  que  la  santé  ou  la  salubrité  soit  en  cause. 


ACTES    OFFICIELS  439 


siiT  les  demandes  d'agréation  de  médecins  ou  de  lazarets  prescrits 
par  les  règlements,  et  sm'  les  autres  objets  intéressant  la  santé  ou  la 
salubrité. 

Art.  2.  —  Dans  l'indvxstrie  des  mines,  minières  et  carrières,  ainsi 
que  dans  les  établissements  industriels  relevant  de  la  compétence 
des  ingénieui's  des  mines,  les  fonctionnaires  du  service  médical  du  tra- 
vail sont  chargés  de  la  siu'veillance  des  mesures  d'hygiène  et  de  pro- 
phylaxie prescrites  par  les  dispositions  légales  et  réglementaires  et 
les  arrêtés  d'autorisation  mentiormés  ci-après  : 

1°  Article  5  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants; 

2"  Articles  5,  8  et  9  de  l'arrêté  royal  du  21  septembre  1894.  concer- 
nant la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers  ; 

3°  Arrêté  royal  du  3  octobre  1898  imposant  aux  exploitants  des 
établissements  dangei'eux,  insalubres  ou  incommodes  l'obligation  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  premiers  soins  aux 
ouvriers   victimes  daccidents  du  travail; 

40  Articles  14,  15,  16,  17,  18,  46,  47,  52^,  53,  du  règlement  général 
du  30  mars  1905  prescrivant  les  mesures  à  observer  en  vue  de  protéger 
la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  assujetties  à  la  loi  du  24  décembre  1903; 

50  Arrêté  royal  du  28  août  191 1  :  Police  des  mines.  —  Bains-douches  ; 

Qo  Arrêté  royal  du  6  septembre  1912  :  Mines  de  houille.  —  Vestiaires 
t^t    lavabos  ; 

7°  Arrêté  royal  du  30  juin  1919  :  Police  des  mines.  —  Ankylo^^t.  - 
masie; 

8°  Arrêté  ministériel  du  10  septembre  1919  :  Mines.  —  bLcoui^ 
immédiats  aux  blessés  ; 

90  Articles  11,  12,  13,  14  et  73"\  de  l'arrêté  royal  du  15  septem- 
bre 1919  concernant  les  installations  superficielles  clés  mines,  minièx'es 
et  carrières  souterraines; 

10°  Prescriptions  d'hygiène  et  de  prophylaxie  individuelle  contenues 
dans  les  arrêtés  d'autorisation  des  établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incominodes. 

La  constatation,  par  procès-verbal,  des  infractions  à  ces  diverses 
dispositions,  est  réservée  aux  ingénieurs  des  mines. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  rapports  de  service 
entre  l'administration  des  mines  et  le  service  médical  du  travail  au 
sujet  de  l'application  pratique  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  1^^  et  2  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Notre  Mi^iistre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi^ 
taillement  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Arrêté  royal  du  8  mars  1920llxant  la  cotisation  de  garantie  à  percevoir 
en  1920,  pour  l'exercice  1919  (loi  du  21  décembre  1903  sur  la  répa- 
ration des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail). 

Vu  les  articles  10  et  20  de  la  loi  du  24  décembre  1903; 

B.ov\\  l'arrêté  royal  du  22  décembre  1904  (modifié  par  l'arrêté 
royal  du  30  décembre  1908)  portant  règlement  organique  du  fonds 
de  garantie  institué  par  la  dite  loi; 

Vu  l'avis  de  la  Conunission  des  accidents  du  tra\ail; 

La  cotisation  à  jx-rcevoir  en  1920  à  charge  des  chefs  d'entreprise 
qui.  à  la  date  du  31  décembre  1919,  n'auront  pas  été  légalement  exempts 
de  contribuer  au  fonds  de  garantie,  compit'ndra  une  taxe  fixe  de  10  fr. 
par  entreprise  assujettie  et,  en  outre,  une  taxe  ])rt)]M)rtionnelle  de  2  fr. 
jiar     ouvrier. 


Convocation  de  la  4^  section  du  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail 
de  Bruxelles. 

\'u  la  loi  du  It)  août  1887  instituant  les  Conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  et.  notanmitnt,  l'article  11,  §  2.  de  cette  loi; 

Aeticxe  premiek.  —  La  4*  section  du  Conseil  de  l'industrie  et  du 
travail  de  Bruxelles  se  réunira  entre  le  28  mars  et  le  11  avril  1920. 
dans  le  local  qui  .sera  mis  à  sa  disposition  par  l'administration  com- 
munale de  Bruxelles,  à  1  "effet  de  délibérer  sur  l'ordre  du  joiu*  indique 
à  l'article  3  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  joiu*  et  heure  de  la  réunion  seront  (ixt'a  par  l'admi- 
nistration   communale    <}'■     fîiuv.lli-;     Turin.  11..    ...Ir.^^.rM    l.'S    (-lUiVocH- 

tions    aux    membres. 

Art.  3.  —  L'ordre  du  juiu-  est  lixé  conuite  buit  tion  d'un 
membre  patron  et  d'im  membre  ouvrier  comme  il  ,'aur  faire- 
partie  de  la  comn  ission  adminiirtrativc  de  l'école  professionnelle 
libre  de  serrurerie-ferronnerie  à  Bruxelles. 

Art.  4.  —  Aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  ci-dessus  ne 
f>ourra  être  mis  en  délibération.  Toutefois,  si  le  bureau  de  la  section 
n'est  pas  constitué  à  la  date  de  la  réunion,  le  président  et  le  secré- 
taire seront  nommés  avant  toute  délibération. 

Art.  5.  —  Le  bureau  de  la  section  transmettra  directement  à  Notre 
Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  avant  le 
18  avril,  le  procès- ver Ijal  de  la  réunion. 


2  le  Année,  n»  7  15  Avril   1920 
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NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 


INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  La  rareté  des  charbons 
est  toujours  la  note  dominante  du  marché,  siortout  par  suite  des  grèves 
qui  sévissent  en  France  depuis  quelques  semaines.  Demande  intense. 

Des  chômages  peu  importants  sont  svirvenus  au  charbonnage  de 
l'Espérance,  à  Baudoin",  par  suite  de  l'ébotdement  de  certains  chantiers 
à  Hensies  et  par  suite  de  bris  de  corde  à  Ciply. 

Dans  quelques  charbonnages  (Levant  du  Flénu,  Homu  et  Wasmes, 
Charbonnages  belges)  la  passe  des  sclauneurs  était  toujours  appliquée. 
En  conformité  d'une  décision  de  la  Commission  régionale  mixte,  après 
la  passe  en  cours,  les  sclauneurs  seront  soumis  aux  mêmes  règles  de 
préavis  que  les  autres  ouvriers. 

Les  salaires  ont  subi  une  augmentation  de  16  p.  c.  à  partir  du  1^'  mars 
dernier,  pour  les  travailleurs  attachés  aux  mines. 

Les  charbons  ont  également  subi  une  augmentation  de  prix  :  6  francs 
à  la  tonne  pour  les  charbons  industriels  et  7  fr.  50  pour  les  foyers  do- 
mestiques. Les  directeurs  de  charbonnages  sont  généralement  d'avis 
que  cette  augmentation  est  insuffisante  n'étant  pas  en  rapport  avec  la 
hausse  des  salaires.  Ils  estiment  aussi  que  l'on  ne  tient  pas  assez  compte 
des  situations  spéciales  des  divers  charbonnages,  des  différences  de 
qualités  du  charbon,  etc. 
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On  continue  à  se  plaindre  du  manque  de  wagons,  et  tiom*""  <!<•  i-h.xr- 
bonnagC'S  ont  du  stock. 

Les  transports  par  eau  sont  extrêmement  actifs. 

On  .signale  beaucoup  dactivité  aux  insitallations  nouvelles.  A  Heu- 
sies-Pommerœul,  la  production  a  augmenté.  Deux  nouveaux  sondages 
.sont  actuellement  effectués  dtins  la  région,  l'un  jjour  le  compte  des 
Charbonnages  de  l'Ouest  de  Mons,  l'autre  pour  le  Charbonnage  d'Hen- 
sies.  De  inii.ssantes  société.^  métallurgiques  achètent  la  majeure  ])artie 
des  actions  de  certains  cliarbonnag«'s  jwur  s'a.s-surer  leurs  ajii)rovision- 
neinents  de  charbon.  C'est  ainsi  que  le  Xord 'du  Flénu.  à  Glilin.  jMi.sise 
aux  At^^'liers  de  Couillet,  et  Hyon-Cii>ly,  àSambrc-ct-Moselle.  D'autre» 
charbonnages  se  disposent  à  suivre  cet  exemple. 

On  rejiarie  d'ankjiostomasie.  De  nombreux  ouvriers  sont  atteints, 
ce   qui   jirovoque  des  chômages  assez  imjiortants. 

Les  ouvriers  réclament  l'in.stallation  de  dis]M!nsaires.  (A.  L.  i 

/wV  f/« .  Le  mouvement  gréviste  qui  avait  éclaté  à  Seraing  fin  i<-- 
vrier,  s'est  brusquement  étt^idu  au  débiit  de  mars.  Les  ouvriers  denuui- 
daient  mie  augmentation  de  5  francs  par  jour,  les  patrons  étant  en 
outre  t<' nus  à  ne  pas  augmenter  le  prix  du  charbon.  Les  ouvriers  ><• 
rallièrent  à  im  ordre  du  jyur  décidant  d'ajourner  leur  mouvement. 

Iai  reprise  du  travail  s'effectua  le  3  mars  (source  ouvrièi-e). 

Le  même  jour  une  autre  gi'ève  se  déclarait  à  Flémalle.  englobant 
environ  500  mineurs, et  une  autre  à  Battice,  275  mineiu's,  où  les  ouvriers 
demandaient  une  augmentation  de  salaire  de  2  fr.  50  j)ar  joiu".  Ces  deux 
conflits  ont  été  solutionnés  en  peu  de  temps  et  sans  arbitrage,  à  Ifl  satis- 
faction des  deux  jwirties. 

La  production  est  normale  ;  les  prix  sont  fortement  en  hau.sse. 

(A.  D.) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mons.  —  La  situation  devient 
difficile  à  cause  flu  manque  de  brai  et  de  son  prix  élevé.  Celui-ci  coûtant 
au  charbonnage  environ  340  francs  rendu. intervient  à  concurivnce  de 
26  francs  la  tonne  dans  le  prix  de  r»'vient  des  agglomérés;  .si  le  prix 
du  brai  augmenta*  encore,  les  jjroducteurs  ne  pourront  j)lus  fabriquer 
à  des  prix  leur  ix'rmettant  de  vendre  aux  prix  officiels  fixés. 

UEtat  belge  continue  à  réquisitionner  la  presque  totalité  de  la  produc- 
tion. Les  producteurs  de  briquettes  viennent  de  signer  un  accord  rwla- 
mant  un  supplément  de  20  francs  par  tonne  à  courte  échéance  vt 
25  francs  pour  les  contrats  port;u)t  Mir  mi  trinn --rv.- 

Fours  à  coke.  —  Mous.  —  \j>\  prudviction  i)uussi<'  mi.-^i  tict ivtiiunt 
que  possible,  reste  toujours  insuffisante.  Le  syndicat  belge  des  cokes 
demantle  que  l'augmentation  des  différent^'S  catégories  de  coke  .soit 
fixée  à  12  francs  au  lieu  de  10  fr.  50.  Les  fabricants  dé<laivnt  que  la 
haus.se  cons»^ntie  n'est  pas  en  proportion  avec  la  récente  augmentation 
des  salaires.  (A.  L.) 

Lié(jc.  —  La  production  est  toujours  insufRs»»nt<>  et  les  espoirs  que 
l'on  avait  fondés  sur  la  fourniture  \m\v  l'Allemagne  de  coke  t*t  de  char- 
bon sont  loin  d'être  réalisés.  Environ  dix  hauts-founieaux  attendent 
du  coke  pour  pouvoir  se  mettre  en  marche.  i  \    I  > 
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INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Tournai.  —  L'activité  va  en  auginentant  dans  les  carrières  et  les 
fours  à  chaux,  ainsi  que  dans  les  fabriques  de  ciment.  On  signale  tou- 
jours des  difficultés  dans  les  expéditions  vers  la  France.  La  situation 
sera  défavorablement  influencée  dans  quelque  temps  par  suite^^de  la 
suppression  des  licences  d'exportation.  D'autre  part,  le  marché  belge 
est  incapable  d'absorber  la  production  en  chaux  et  ciment  naturel. 

Une  augmentation  de  salaire  d'environ  30  %  a  été  allouée  à  partir  du 
1"  mars.  (E.  V.) 

Pierres.  — -  Mons.  —  L'activité  est  vivement  poussée  à  tous  les 
sièges  dextx-action.  Les  ordres  sont  nombreux,  importants  et  pressants. 

A  Maisières,  on  expédie  de  grandes  quantités  à  destination  de  l'Amé- 
rique (Etats-Unis).  (A.  L.) 

Carrières  de  porphyre.  —  Lessines.  —  (Voir  p.  282,  15  mars.)  Le 
16  mars,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  convoqué  les  patrons 
carriers  et  les  délégués  du  syndicat  des  carriers  en  son  cabinet.  Aucune 
solution  ne  fut  prise.  Le  soir,  M.  le  Ministre  exposa  la  situation  des 
négociations  aux  délégués  de  toutes  les  carrières  réunis  à  la  Maison 
du  Peuple  de  Lessines.  Les  poiu-parlers  continuèrent  le  lendemain 
entre  patrons  et  ouvriers  au  Ministère  des  Travaux  publics.  Enfin,- le 
jexidi  18  mars,  les  ouvriers,  réunis  en  assemblée  extraordinaire,  votèrent 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Les'membres  du  syndicat  des  carriers  de  Lessines,  réunis  en  assem- 
blée générale  extraordinaire,  le  jeudi  18  mars,  statuant  sur  la  propo- 
sition patronale  relative  à  la  demande  daugmentation  de  salaire  for- 
mulée par  lettre  du  syndicat,  en  date  des  10  et  27  janvier  1920; 

»  Considérant  que  les  patrons  acceptent  de  majorer  les  salaires  de 
tous  les  ouvriers  occupés  dans  les  carrières  et  ce  pendant  une  période 
de  six  semaines  commençant  le  l^r  mars,  dans  les  conditions  suivantes 

l.t's  salaires  de 

1  fr.  50  et  moins  sont  majorés  de  0  fr. 

1  fr,  51  sont  majorés  de 

1  fr.  52         id. 

1  fr.  53         id. 

1  fr.  54         id. 

1  fr.  55-1.60  id. 

1  fr.  61  id. 

1  fr.  62  id. 

1  fr.  63  et  plus  sont  majorés  de 

Considérant  que  les  patrons  abandonnent  leur  proposition  de  fau-e 
travailler  plus  d'heures  en  1920  qu'en  1919; 

»  C-onsidérant  que  les  ouvriers  restent  libres  de  faire  toute  propo- 
sition pour  remplacer,  après  la  période  transitoire  actuelle,  l'augmen- 
tation ci-dessus  énoncée,  attirent  l'attention  de  tous  les  ouvriers  car- 
riers de  la  région,  sur  la  nécessité  qui  existe  pour  eux  tous  de  se  grouper 
d'une  façon  plus  solide  encore  au  sein  du  syndicat  des  carriers,  pren- 
nent l'engagement  de  travailler  au  relèvement  des  salaires,  de  façon 
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à  assurer  à  tous  la  garantie  d'un  minimum  en  rapport  axer  le  euiit  de 
la  ^^e  et  remercient  le  citoyen  Anseele,  ministre  des  Travaux  publics, 
pour  l'aide  très  précieuse  qu'il  a  apportée  aux  négt)ciateurs,  ce  qlù  a 
permis  de  mettre  fin  au  différend  sans  aucun  arrêt  du  travail.  » 

Carrières  de  petit  granit.  —  Eciuisiaes.  —  (Source  ouvrière).  — 
Le  8  janvier,  les  syndicats  de  carriers  des  Ecaussines,  Marche, 
Feluy,  Arquennes  demandait  nt  aux  maîtrt»s  de  carrièn>s  une  majora- 
tion de  salaire  de  35  centimes  l'heure,  ainsi  que  l'instauration  de  minima 
pour  toutes  les  catégories. 

Les  patrons  ont  ]}roposé  aux  ouvriers  que  les  délégués  des  deux 
parties  se  réuniasent  à  Manage,  })our  discuter  la  situation. 

Une  première  réunion  eut  lieu  le  19  janvier  et  une  seconde  lô  26  du 
même  mois. 

Une  majoration  de  20  centimes  fut  admise  pour  le  1^''  janvier  et 
une  autre  supplémenttvire  de  15  centimes  pour  I(  l""""  iii.u>.  T>i  >  iniiiinm 
présentés  par  les  ouvriers  furent  admis. 

L'Association  patronale,  qui  se  reconstitua...  |..  ...  ..  |-  .... v... 

aux  délégués  ouvriers  de  prendre  l'engagement  de  ne  ]>lus  demander 
de  modification  aux  coïKl-ti'""^  ,.»„i,ii,.^  ,.t  '•••  ;>.-;.,..  ù  \>  .)..f..  <i.i 
1«  août  1920. 

Les  syndicats  acceptèrent  crtic  prnp(i.-.mt>n  ti  coikuuoii  (ju'-  \ri' 
qui  fut  d'ailleurs  admis)  les  salaires  augmenteraient  atitomatiquement 
si  la  «  Revue  du  Travail  »  accusait  une  augmentation  du  eoiît  de  la  vie. 

Il  fut  entendu,  de  part  et  d'autre,  que  cinq  centiuw^s  d"augment«tion 
seraient  actiuis  si  l'Index  donnait  le  chiffre  de  .'i7ô  com])«rativement 
au  coût  de  la  vie  en  1914  représenté  par  le  clùfïre  100  et  que  chaqvie 
augmentation  de  10  ]X)ints  donnerait  droit  à  5  centimes  en  plus. 

La  «  Revnxe  »  du  28  février  1920.  n"  4.  indiqua  396  pour  le  pays 
et  401  pour  le  Hainaut. 

Les  syndicats  prévinrent  les  patrons  de  cettv  majoration  et  leur 
demandèrent  d'exécuter  leurs  engagements. 

Le  28  mars,  une  entre\nie  eut  lieu  à  Manage  entre  les  délégués  des 
patrons  et  ceux  des  ouvriers.  Les  premiers  ])rétextèrent  que  man- 
quant d'éléments  sur  le  coût  de  la  ^•ie  à  la  dat*'  de  la  seconde  rétmion 
(26  janvier),  il  n'était  pis  ])Ossible  d'établir  exactement  la  majoration 
qui  était  due.  Ils  invoquèrent  qin^  les  ouvriers  avaient  produit  à  cette 
réunion  le  chiffre  représent-ant  le  coût  de  la  vie  en  novembn\  1919 
alors  que  eux  avaient  cru  que  ce  diiffre  était  celui  de  janvier  1920. 

A  cela,  les  délégués  ouvriers  répondirent  qu'ils  avaient  produit 
le  numéro  de  la  «  Revue  »  qui  indiquait  le  chiffre  cité  et  <|ue  les  patrons 
avaient  ainsi  eu  la  latitude  de  vérifier  le  chiffre  et  la  jx^riode  à  laquelle 
iljse  rapiK>rtait. 

Après  di.scussion,  h>8  deux  parties  se  mirent  d'accord  pour  pro|x>8er 
à  leurs  as.semblées  respectives  ce  qui  suit  :  «  A  dater  dti  l"'  mars  1920, 
les  salaires  des  otivriers  occupés  en  carrière  siéront  majorés  de  15  cen- 
times. 

»  Le  chiffre  produit  par  la  u  Revue  du  Travail  »  du  29  février  1919 
représentant  le  coût  de  la  vie  Jiu  15  janvier  sera  pris  comme  base. 
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»  Une  augiaentation  de  5  centimes  l'heure  sera  consentie  chaque 
fois  que  le  chiffre  401  sera  augmenté  de  10  unités. 

»  La  majoration  ainsi  obtenue  prendra  cours  le  15  qui  sviit  la  paru- 
tion du  numéro  de  la  «  Revue  »  qui  indique  le  chiffi'e  invoqué  pour 
la  majoration. 

»  Exemple  :  La  «  Revue  »  du  31  mars  parait  le  10  avril.  Elle  indique 
413  comme  indice  moyen  du  coiit  de  là  vie  pour  le  Hainaut,  les  ouvriers 
ont  droit  à  dater  du  15  avril  à  une  majoration  de  5  centimes  l'heure.  » 

Les  syndicats  de  Feluy  et  d'Arquennes  se  réunirent  le  7  et  ceux 
des  Ecaussinnes  et  de  Marche  le  9  avril.  A  l'unanimité,  les  membres 
ratifièrent  la  proposition  ci-dessus  rappelée. 

Ils  chargèrent  le  secrétaire  interconuiiunal ,  de  demander  que  la 
majoi'ation  soit  également  versée  aux  ouvriers  qui  ont  quitté  les 
chantiei's  après  le  l*^"^  mars,  ainsi  qu'aux  gamins  qui  sont  occupés 
dans  les  ateliers  d'apprentissage. 

L'Association  des  maîtres  de  carrières  réunie  le  13  admit  également 
les  propositions  élaborées  le  29  mars  à  Manage. 

Les  arriérés  sont  payés  aux  ouvriers  qui  ont  quitté  les  carrières 
et  chantiers  après  le  1^"^  mars.  Cette  décision  ne  pouvant  toutefois 
être  invoquée  comme  un  précédent  dans  l'avenir. 

Les  apprentis  toucheront  une  majoration  équivalente  à  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  salaire  qu'ils  ont  gagné  depuis  le  1*^''  mars  et  celui 
qu'ils  aurfiient  gagné  si  leur  salaire  eût  été  fixé  en  majorant  le  tarif 
de  1914  de  220  p.  c.  au  lieu  de  200. 

Les  arriérés  ainsi  déterminés  seront  payés  le  samedi  24  avril. 

Phosphates.  —  Mons.  —  A  côté  de  la  forte  hausse  du  prix  deâ  char- 
bons et  de  la  main-d'œuvre,  il  y  a  toujoiu-s  le  manque  de  wagons  non 
seulement  pour  la  France,  mais  pour  l'industrie  belge  qui  réclame  des 
craies  brutes.  Les  magasins  sont  pleins. 

Les  salaires  ont  subi  une  nouvelle  liausse  de  25  %  et  il  y  a  pénurie 
de  main-d'œuvre. 

Sable.  —  Mons.  — ■  Situation  active  par  continuation,  mais  les  expé- 
ditions sont  plvis  difficiles.  On  commence  à  extraire  en  prévision  des 
besoins  de  la  prochaine  campagne  briquetière. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mons.  —  L'extraction  a  ^té  sensible- 
ment la  même  que  celle  du  mois  dernier.  On  expédie  difficilement  en 
France  ;  les  demandes  pour  le  pays  ne  sont  plus  aussi  fortes.  Les  ou- 
vriers producteurs  réclament  3  fr.  l'heure.  On  annonce  la  mise  en 
exploitation  d'un  vaste  domaine  de  Baudour,  de  plus  de  1,400  hec- 
tares. Les  recherches  et  sondages  entrepris  dans  son  sous-sol  ont  fait 
constater  la  présence  de  gisements  riches  en  terres  plastiques  et  réfrac 
taires,  en  sables  et  silex.  Ces  matières  premières  n'étaient  exploitées 
que  superficiellement  jusqu'à  présent. 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  La  hausse  des  prix  du  charbon  a  entraîné 
ime  nouvelle  augmentation  des  prix  de  vente  de  la  chaux.  Les  ordres 

sont  importants. 
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Fabriques  de  ciment.    —  AIon^.   —  La  demande  est  abondante. 
Les  producteurs  doivent  refuser  des  clients.  Une  usine  va  installer  un 
troisième  four.  On  conii)te  jusque  15  bateaux  à  la  fois  attendant  char-  . 
genient  pour  l'intérieur  du  i)ays  ou  le  Xord  de  la  France.  La  Hollande 
jirésente    des    ordres    iinj^ortants    sans    pouvoir    obtenir    satisfaction. 

Le  taux  des  salaires  se  fixe  pour  le  nionient  à  2  fr.,  2  fr.  25,  2  fr.  40 
et   2  fr.   50  l'heure  suivant  catégories. 

Des  primes  sont  accordées  aux  ouvriei-s  attachés  à  la  fabrication. 

Une  usine  expédie  journellement  de  .S' m»  à  400  tonnes  d'engrais  et 
ciments. 

Craie.  — ■  Mona.  —  La  craie  blanche  est  surtout  destinée  à  la  fabrica- 
tion des  couleurs  .sèches  et  du  ma.stic  de  vitriers.  L'écoulement  est  très 
suivi  non  seulement  pour  l'intérieur  du  iMiys,  mais  également  pour 
l'étranger. 

Les  prix  se  maintiennent  à  75  fr.  la  toime  pour  les  craies  lavées 
et  à  60  fr.  pour  les  ofraies  moulues  et  blutées  finement. 

La  main-d'ceuvre  se  recrut;^  avec  facilité  malgré  l'exode  des  uu- 
\riers  vers  la  Friiiice.  Les  salaires  varient  de  2  fr.  à  2  fr.  25  l'heure. 
La  journée  de  8  heures  est  instaurée.  ' 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mont.  - 
Le  travail  se  poursuit  normalement.  Les  commandes  .se  font  surtout 
en  pendules  et  carnituns  (!.•  clu-minées.  Lis  i^rix  soTit  élevés  et  fermes. 

i  \     I. 

LNDLNlKli-:^  \)i^>  MhIAl  .\ 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège  —  La  situation  est  toujours  la  même  et 
«onsi'rvc  1rs    mêmes    tendances. 

On  signale  à  Ami)sin  une  grève  qui  a  \)0\\t  origine  une  question  de 
silaire,  les  grévistes  demandant  un  taux  uniforme  pour  les  tieux 
catégorie»  d'ouvriers  occupés  dans  l'établissement.  (V    I  ' 

Sidérurgie.  —  Mont.  —  Le  mois  de  février  et  la  première  quin/ 
(11'  mars  ont  été  caractérisés  par  la  cessation  comitlèt*^  des  an  i  . 
de  blooms  et  billettes  d'acier  au  laminoir  de  JenwpiJes.  Le  .stock  ii. 
ces  m'itières  étant  limité,  la  fabrication  a  dû  se  rejeter  sur  les  nutrailles. 
ce  qui  a  réduit  la  production  par  sùit^'  de  la  longue  préi>aration  qu'exi- 
gent ces  matières  premièrt»s  et  l'énorme  déi-het  quelles  <>ccasiom>ent . 

La  demande  est  considérable  et  l'offre  restreint' 
A  Nimy,  le  laminoir  dévasté  n'est  jias  encore  rci  >)...("  . 
La  fabrique  de  fers  à  cheval  des  laminoirs  de  Jemapjies  remise  en 
marche    dernièrement    a    presque    terminé    la    reconstitution    de    soii 
sto;-k  d'\s  nombreux  modèles  (ju'e.xige  cette  fabrication.  (A.  L.) 

Liège.  —  Les  besoins  deviennent  de  plus  en  plus  grands  en  regard 
(le  la  produ'.'tion  forcément  réduit*^  Le  manque  d"  coke  enipêche  de 
fournir  les  quantit/^s  de  fonte  suffisimtvs.  et  phisicurs  hauts-fourneaux 
att;^ndent    lîu    combustible    pour    pouvoir    marcher   d'ici    trois    mois. 
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On  prévoit  cependant  une  légère  amélioration  du  fait  qvie  les  transports 
par  chemin  de  fer  conunencent  à  s'organiser  ce  qui  pourra  hâter  les 
arrivages.  Les  demandes  afHuant  de  plus  en  plvis  nombreuses, l'urgfnce 
permet  de  demander  les  prix  les  plvis  élevés. 

Les  exigences  ouvrières  au  point  de  vue  salaire  peuvent  se  résumer 
'Omme  suit  :  minimum  de  salaire  de  1  fr.  70  pour  les  manœuvres 
.t  de  2  fr.  pour  les  ouvriers  qualifiés.  L'intention  des  ])atrons  était 
d'accorder  1  fr.  40  et  1  fr.  75,  ce  qui  constitue  déjà  une  augmentation 
de  40  %  du  taux  minimuna  actuel.  D'autre  part,  de  nombreiises  usines 
du  bassin,  ont,  en  suite  des  démarches  faites  par  les  délégués  ouvriers, 
décidé  d'augmenter  les  salaires  de  15  à  25  centimes  l'heure. 

D'autres  établissements,  oùJ'accord  n'a  pu  se  faire  ont  vu  des  con- 
flits se   produire. 

Le  Comité  provincial  de  la  Fédération  des  Métallurgistes  de  la 
jirovince  de  Liège  s'est  prononcé  à  l'unanimité  pour  la  journée  de 
huit  heures  et  les  six  jours  de  la  semaine. 

(A.  D.) 

Construction  mécanique.  —  Gand.  —  La  situation  s'améliore  ;  vu 
l'abondance  des  commandes,  plusieurs  usines  travaillent  avec  deux 
t'quipes. 

L'accord  entre  patrons  et  ouvriers  prend  fin  le  31  mars.  De  nouvelles 
propositions  augmentant  les  salaires  actuels  de  1  fr.  par  heure,  ont  été 
laites  aux  patrons.  Ceux-ci  ont  offert  une  majoration  de  60  centimes 
y  compris  les  15  centimes  déjà  accordés  le  mois  passé.  En  cutre,  ils 
augmenteraiertt  les  salaires  de  5  centimes  aux  mois  de  mai,  juin  et 
juillet;  les  manœuvres  obtiendraient  ainsi  fin  juillet  1  fr.  75,  les  ou- 
\riers  spécialisés  2  fr.  20  et  les  hommes  de  métier  2  fr.  35  à  2  fr.  £0. 
Dans  une  assemblée  générale  des  métallurgistes  gantois  il  fut  décidé 
de  réduire  leur  revendication  à  75  centimes,  tovitefois  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  15  centimes  déjà  accordés. 

En  petite  Chaudronnerie  industrielle,  les  salaires  des  chaudronniers, 
travaillant  à  l'usine  à  gaz,  pour  compte  des  ateliers  de  Willebroeck 
ont  été  portés  de  1  fr.  60  à  2  fr.  50  l'heure.  (V.  V.) 

Bruxelles.  —  Les  ateliers  de  construction  de  machines-outils  sont 
bien  pourvus  de  commandes,  malheureusement  la  difficulté  de  s'appro- 
visionner en  acier  est  presque  insurmontable.  En  moteurs,  tant  à 
vapeur  qu'à  gaz,  les  ateliers  sont  encore  pleinement  occupés  pour 
plusieurs  mois,  d'autant  plus  que  la  production  est  inférieure  à  celle 
d'avant    la    guerre. 

Les  hausses  des  matières  premières  —  la  fonte  notamment  qui 
coûte  beaucoup  moins  cher  en  France  qu'ici  —  et  de  la  main  d'œuvre 
sont  telles  que  les  acheteurs  hésitent  et  que  les  commandes  diminuent. 

Das  augmentations  de  salaires  se  produisent  constamment. 

La  situation  est  bonne  à  Louvain;les  ateliers  travaillent  pour  les 
meuneries  et  les  brasseries  et  même  pour  l'Angleterre. 

La  chaudronnerie  en  cuivre  est  prospère, -et  les  commandes  continuent 
à  affluer  bien  que  la  concurrence  s'affirme  assez  âpre  pour  bien  des  ar- 
ticles. Cette  industrie  souffre  des  prétentions  des  fabricants  de  produits 
îui-finis,    qui  modifient  sans  cesse  leurs  prix  au  cours  de  l'exécution 
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des  travaux,  même  lorsque  aucune  clause  d'augmentation  n'a  été 
prévue   au   contrat. 

La  pénurie  de  main-d'œuv^re  qualifiée  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 

En  matériel  de  chemin  de  fer  très  bonne  allure  dans  les  grands  ateliers 
à  Louvain  en  tabliers  métalliques,  réft^ction  de  voitures,  wagons  neufs, 
etc..  pour  l'Etat  belge  et  le  Nord-Belge.  Beaucoup  de  demandes  pour 
la  France  et  le  Congo. 

Les  prix  d<^s  fers  et  des  font<»s  ont  presque  décuplé  et  ceux  des  boi.-< 
débités  ont  liaus.sé  de  200  %  environ. 

On  travaille  8  h.  '2  P^'"  j""!"'  semaine  de  50  heures.  Les  Siilaires  des 
professionnels  :  outilleurs,  ajusteurs,  tourneurs,  forgerons,  etc.  vont 
de  1  fr.  30  à  1  fr.  70,  seuls  les  traceurs  atteignent  un  taux  supérieur. 

On  p3ut  considérer  que  toute  la  main-d'œuvre  disjKmible  est  occupée. 

(A.  G.) 

Bruges.  —  P.^u  de  changement.  Les  premières  expéditions  de  ma- 
tériel roulant  eon.struit  à  Bruges  sont  parties  pour  l'étranger. On  signale 
de  fréquents  déplacements  de  la  main-d'œuvre  qualifiée  vers  hs  ré- 
gions dévastées  :  les  intéressés  ne  parvieiment  pas  à  .se  faire  octroyer 
dans  toutes  les  entreprises  locales  li's  salaires  devenus  courants.  Les 
chantiers  créés  à  Brugv-s  en  vue  des  travaux  de  réaménagement, 
d'enlèvement  d'épaves  niaritimes,  de  reconstruction  de  ]x>nt8  et 
d'éclas^s  sont  en  pleine  activité.  Le  chômage  parmi  les  membres 
de  deux  syndicats  ne  dépasse  guère  plus  de  2  % .  La  bo\irs»'  du  travail 
en  quelques  semaines,  a  enregistré  le  déplacement  d'environ  250  sjié- 
cialistes  de  l'industrie  des  métAtix;  ceux  qui  restent  inscrits  consti- 
tuent une  quantité  infim"  iMir  rapjwrt  à  ceux  qui  »)nt  obtenu  de  l'oii- 
vrage.  Les  salaires  à  Bruges  varient  de  1  fr.  25  à  1  fr.  80. 

.A.  O.stende.  on  not*^  une  allure  moins  favorable.  Le  chômage  i>aniii 
jps  syndiqués  s'élève  à  3  %  et  assez  bien  d'ajusteurs  machinist-es,  etc. 
figurent  .sur  les  contrôles  de  la  bours»'  dti  travail.  D'autre  |>nrt.  au  point 
de  vue  des  salaires,  s.'ul  le  jiersonnel  travaillant  dans  1<  s  p-tit^'s  entre- 
prises n'a  pas  encore  j)btfnii  le  sain  ire  de  2  fr.  Un  difïén>nd  a  surgi 
dans  un  atelier  au  stijet  de  ra]ij)lierttion  du  tarif  des  heun-s  supplé- 
mentaires. Il  a  été  aplani  au  bout  de  trois  jours  à  la  satisfaction  des 
grévistes  (une  vingtaine).  La  situation  est  normale  dans  la  fabrication 
de  ba.scules  à  Thourout.  (D.  Z.) 

i0 Tournai.  —  L'activité  est  toujours  la  même.  Les  conunandes  sont 
nombreuses,  et  le  personnel  emploj'é  ne  suffit  pw»  toujours  iwur  les 
satisfaire.  (K.   V.) 

^ L /<■;'/<  .  -  On  constate  un  certain  ralentissenjent.  nOectusionnant 
cej),Midant  aucun  chômage.  Ce  malais*^  affecte  princi]»«ileiiu'nt  les  jw  - 
tites  entrepris«'s.  Néanmoins  les  prix  sont  très  réniunérateurs.  Il  y  * 
eu  quelques  ]>etits  conflits  de  courte  dm<'i  (A.  1).)'' 

'■4  Mous.  —  La  grève  a  pris  fin  le  28  février.  Les  augmentations  de 
salain's  eons 'nties  ont  été  de  20  centimes  pour  les  jeunes  ouvriers 
de  14  à  16  ans;  25  ceîitinies  «le  1(5  à  18  ans;  .35  centimes  <ie  18  à  21  ans 
et  45  centim'»s  pour  les  ouNTiers  de  21  ans  et  plus. 
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Un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  avaient  quitté  la  région  ne  sont 
pas  rentrés  après  la  grève.  Dans  certains  ateliers,  la  main-d'œuvre 
tait  défavit.  La  question  ouvrière  reste  diflfîcile.  La  récente  augmenta- 
tion des  salaires  des  ouvriers  mineurs  incite  les  métallurgistes  à  sou- 
lever de  nouvelles  prétentions. 

Les  demandes  de  prix  restent  nombreuses  surtout  pour  l'exportation, 
mais  les  restrictions  que  doivent  faire  les  directeurs  d'usines  rendent 
la  conclusion  des  affaires  difficile.  Ils  n'arrivent  même  plus  à  se 
couvrir  pour  la  naatière  première  —  tôles,  profilés,  tuyaux  en  acier 
et  en  cuivre,  pièces  de  bronze  —  que  kius  fournisseurs  facturent 
non  pas  au  cours  du  jour  de  la  commande,  mais  à  celui  du  jour  de 
la  livraison,  soit  quatre,  cinq  et  même  sept  naois  après  que  l'ordre  a 
été   donné. 

Le  prix  du  charbon  et  des  matières  première  s  continue  son  ascension 
v^ertigineuse.  La  fonte  venant  du  liaut-fourneau  qui  coûtait  62  fr. 
avant  la  guerre  et  250  fr.  après  l'armistice  est  offerte  actuelkment  à 
825  fr.  la  tonne  ! 

Pour  beavicoup  de  fabricats,  les  prix  de  vente  actuels  sont  600  %  des 
prix  de   1914. 

En  petite  chaudronnerie  industrielle  beaucoup  de  commandes  pour 
le  pays  et  l'étranger  à  des  prix  très  élevés  comparativement  à  ceux  de 
1914.  Les  prix  des  matières  premières  sont  en  hausse  constante,  ainsi 
que  ceux  ele  la  main-d'œuvre.  Celle-ci  est  rare  pour  les  ouvriers  de 
cjualité. 

Aux  fabriques  de  tubes  de  Nimy  la  situation  reste  pénible.  La  ma- 
tière première  reste  rare,  le  charbon  difficile  à  obtenir  et  de  quelité 
inférievare. 

Un  important  atelier  de  Boussu  occupant  actuellement  70  ouvriers 
vient  de  changer  ele  propriétaire,  et  va  être  complètement  modernisé 
Des  agrandissements  sont  prévus.  L'outillage  est  déjà  augmenté. 
On  y  exécute  actuellement  la  partie  métallique  et  mécanique  des /ours 
à  coke.  Les  réparations  pour  charbonnages  ne  sont  plus  qu'accidentelles. 
La  besogne  ne  manque  pas,  mais  on  se  procure  difficilement  les  ma- 
tières premières  (fers,  profilés,  cviivre,  mitrailks-  de  cuivre  icnge, 
laiton,  feuilles  de  zinc,  etc.). 

La  durée  de  la  journée  de  travail  est  de  9  heures;  le  salaire  mcyen 
de  2  fr.  10  l'heure.  Une  augmentation  de  7  ^  %  sur  le  salaire  horaire 
sera  accordée  à  partir  du  l^""  avril. 

L'acivité  est  bien  suivie  en  machines  agricoles  et  les  ouvriers  sont 
recherchés.  Les  ordres  comportent  à  la  fois  des  machines  neuves  et 
des  réparations.  Les  fermiers  reconnaissent  volontiers  la  nécessité 
(le  multiplier  l'emploi  des  machines  à  ca.use  du  manque  d'ouvriers. 

En  matériel  de  chemin  de  fer  après  un  mois  de  grève  qui  s'est  terminée 
à  leur  avantage,  les  ouvriers  ont  repris  la  besogne  dans  les  divers 
ateliers. 

Les  commandes  se  succèdent  sans  interruption.  Une  importante 
firme  a  elû  augmenter  son  personnel  de  25  ouvriers.  Les  approvisionne- 
ments sont  lents  et  difficiles.  L'allure  générale  est  cependant  favoral^lc. 
On  signale  l'arrivée  de  quelques  machines  américaines. 
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l'n  important  atelier  de  cotistrtiction  navale  est  en  voie  tl'installation 
à  Mons  au  lieu  dit  Pont-Canal,  le  long  du  Canal  de  Mons  à  Condé. 
Des  bâtiments  très  sj>aeieux  ont  été  construits. 

Crande  activité  en  vélocipèdes  et  automobiles;  on  n"arriv<>  à  fournir 
les  machines  neuves  qu'après  de  lonps  délais  et  les  ateliers  de  réiiara- 
tions  débordent  de  travail.  Les  bons  ouvriers  sont  reeljerchéà  à  de 
hauts  salaires  tant  poiu"  l'industrie  automobile  que  pour    leu  niotc- 

cyolett*-^   •■♦    l.i.»  ..l,.tt..-: 

Fonderie.  .uons  Même   situation    qu  tu    it\iiir    tnin    pom    i»- 

cuivit'  t't  le  l)ronze,  que  |)Our  la  fonte  de  fer.  Les  prix  sont  en  augmen- 
tation con.stunte.  (A.  L.) 

Bruges  (fonte).  —  L'activité  est  statioimaire  à  liI^lg<.•s:  le  chômage 
tend  à  disparaître  grâee  aux  nombreuses  offres  d'emplois  dans  les  tra- 
vaux de  bâtiment  en  cours  dans  la  région.  A  Thielt  on  signale  {wur 
la  première  fois  de-puis  le  rétablissement  de  la  paix  la  disjmrition  de 
tout  chômage.  (!->.  Z.). 

Liège  (fonte).  —  Le  manque  i)er8istant  de  coke  et  jmrtant  de  fonte 
maintient  cette  industrie  dans  le  marasme.  Les  prix  .sont  très  élevés. 

(A.  D.) 

liruxelles  (fonte).  —  Surcharge  d'ordres  dans  toutes  les  fonderies 
umt  à  Bruxelles  qu'à  Louvain.  On  cote  les  fontes  fv  .'.u-:.  -^  »>  s."  ti- 
et  les  mitrailles  à  ()0  fr.  ;  le  coke  belge  à  150  francs. 

Les  fontt»s  moulées  ordinaires  se  traitent  de  1  fr.  à  1  ir.  :J"  n-  kiu'. 
la  fonte  mécaniqiu>  de  l  fr.  30  à  2  fr.  Pénurie  de  main-d'œuvre  en 
mouleurs.  (A.  G.) 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Lnij< .  —  i^.  -^  h  diminution  de 
rallur*  fil  poèl^rie.  mais  dans  toutes  les  autres  parties  le  travail  est 
bien  soutenu.  Pas  de  chômage;  on  constate  même  une  certaine  rareté 
de  la  main-d'œuvre.  (A.  D.) 

Mon»    —  Calnie  en  poêlerie.  L'activité  en  ferronnerie  et  serrurerie 

sf    maintient. 

Boulonnerie.   —  Mons.  —  Grande  activité.  Une  usine  de  la  région 

va    rouvrir  et  projette  la  construction   d'une  chaînerie  à  proximité 

des   bàbijueiits  de   la   boulonnerie. 
t 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Moiw.  Lu  établissement  qui  a 
eh;mgé  de  propriétaire  a  repris  le  travail.  Les  ordres  sont  abondants 
vX  les  prix  très  élevés.  (A.   L.) 

Armes  à  feu.    —  Licyi .     ■  h\  -itu.itïon  ,  iir...iiiii'  .ni  n.iint 

<le  vue  économique. 

Xous  avons  à  signaler  uiii\  i.muih^  u.-  i  cunt"-  (umi'  :  i.<-  ixiinni 
à  l'arsenal  de  l'Etat  où  les  ouvriers  demandait-nt,  depuis  quelque 
temp.s  déjà,  la  reconnaissance  syndicale,  la  journée  de  8  heures  et  la 
fixation  d'un  solaire  horaire  de  2  francs  iwvu'  rou\-rier  qualifié  et  de 
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1  fr.  50  à  1  fr.  90  pour  les  apprentis  suivant  âge  et  spécialité.  La  grève 
ne  dura  qu'une  demi -journée,  un  ordre  du  ministère,  accordant  sa- 
tisfaction aux  ouvriers,  étant  arrivé  peu  après  la  cessation  du  travail. 
L'autre  conflit  s'est  également  terminé  à  l'avantage  des  ouvriers 
qui  obtinrent  une  augmentation  générale  de  25  centimes  l'heure. 

(A.   D.) 

Mona.  — -  Il  y  a  beaucoup  de  travail.  Ateliers  de  montage  et  de  ré- 
parations sont  occupés  en  plein. 

Ustensiles  de  ménage.  —  Mona.  —  La  vente  se  poursuit  activement 
<  liez  tous  les  détaillants.  Les  prix  sont  très  élevés  par  continuation. 

(A.  L.) 

Liège.  —  Relèvement  sensible  de  la  situation,  mais  l'allure  est  encore 
loin  d'être  normale.  (A.  D.). 

Bruxelles.  —  Allure  satisfaisante  en  fabrication  de  prodmts  émaillés; 
m  ne  peut  suffire  aux  ordres  et  l'exportation  donne  bien. 

Les  fines  tôles  se  traitent  à  310  fr.  les  100  kg.,  contre  26  fr.  avant 
la  guerre  ;  le  feldspath  37  fr.  contre  4  fr.  50  ;  le  borax,  200  fr.  ;  l'oxyde 
d'étain,  25  fr.,  etc. 

On  travaille  8  heures.  Les  ouvriers  qualifiés  sont  payés  2  fr.  à  2  fr.  25 
de  l'heure,  les  femmes  1  fr.  ;  le  travail  à  pièces  6  à  7  fois  le  taux  d'avant- 
guerre.  Pas  de  main-d'œuvre  disponible.  (A.  G.) 

Appareils  d'éclairage.  —  Mona.  —  Situation  calme,  Il  n'y  a  plus 
dans  les  ateliers  que  les  ouvriers  occupés  à  la  besogne  courante. 

(A.  L.) 

INDUSTRIES  CÉRAaiIQUES. 

Briqueteries.  —  Mons.  —  La  fabrication  a  repris  sur  plusieurs 
chantiers  et  dans  les  usines  mécaniques  le  travail  se  poursuit  norma- 
lement. Une  de  celles-ci,  occupant  30  ouvriers,  a  fabriqué  300.000  bri- 
ques en  mars.  Pour  le  moment,  après  la  fabrication,  le  travail  se  borne 
à  sécher  et  à  enfourner.  On  ne  connaît  pas  encore  les  nouveaux  prix 
de  vente.  Il  est  difficile  de  se  procurer  du  charbon.  La  moyenne  des 
salaires  est  de  20  francs  par  journée  de  9  heures.  Les  ouvriers  récla- 
ment une  augmentation.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Des  briqueteries  à  four  continu  établies  dans  notre 
région  une  seule  sur  cinq  a  pu  se  remettre  au  travail,  pendant  la  saison 
-^coulée  ;  elle  a  produit  environ  6  millions  de  briques. 

Trois  briqueteries  volantes  ont  de  leur  côté  fabriqué  environ  trois 
iiillions  de    briques. 

Actuellement,  on  prépare  la  campagne  prochaine.  On  travaille 
également  à  la  réfection  du  matériel  des  briqueteries  à  four  continu, 
quon  espère  jjouvoir  remettre  en  marche.  (E.  V). 

Bruges.  —  (Source  patronale).  —  Le  stock  de  briques  restées  de  la 

rampagne  de  1919  poiir  l'office  des  régions  dévastées  est  rapidement 

nlevé.  Les  briques  disponibles  sont  très  demandées  par  le  commerce 
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libre  t't  s:>  vendent  à  des  prix  variant  de  To  a  su  ir,  les  uulU,  Il  y  a 
deux  mois,  les  briqueteries  se  préjwiraient  à  une  canipagiïe  int  Misive  ; 
il  est  à  pr(^st>nt  certain  que  les  briqueteries  à  la  inain  n<*  travailleront 
_'uère,  faute  de  niain-d'œu\re  et  que  plusieurs  établissements  méca- 
niques ne  pourront  travailler  faute  de  capitaux  et  de  matériel.  |..i 
suit<>  des  retards  apportés  aux  allocations  davanees  pour  domni 
de  guem*  et  aux  remist^s  d'outillage  yjar  équivalence.  Le  maïujue  de 
liras  est  causé  par  de  nombn  ux  enrôlements  d'équipes  ouvrières 
pour  la  France.  Le  syndicat  des  maîtres  briquetiej-s  du  littoral  est  en 
pourparlers  avec  l'office  des  régions  déyastéi  s  pour  la  livraison  des 
deux  tiers  de  .sa  prodtiction  de  la  prochaine  camjxigne.  JiLsqu'à  ce  joiu* 
l'accord  n'a  p\i  être  conclu,  l'a-s-sociation  n'ayant  ]mi8  ses  aj>ais(=ments 
«juunt  à  la  manière  dont  l'Etat  garantira  la  fourniture  du  charbon 
et  quant  au  mode  de  paiement  et  d'eidèvement  des  briqties.  Par  suite 
(I     e"s  lenteurs  une  jwrtie  de  la  cami>agne  parrît  déjà  compromis*». 

(D.  Z.) 

Faïenceries.  —  Mous.  —  Les  dlflficnltés  d'approvisionnement  en 
matières  premières  persistent.  Le  charbon  surtout  s'obtient  difficile- 
ment. Les  salaires  des  ouvriers  sont  en  hatisse  constante.  Les  ordivs 
re.stent  nombivux;  on  inscrit  notamment  d'impt)rtant*s  commandes 
à  lexjKirtation.  Mais  avant  tout,  il  faut  satisfaire  aux  besoins  du  jmys 
cjui  sont  très  grands.  Le  littoral  a  remis  des  ordres  nombreux  et  urgents. 
Dans  toutes  les  fabriques  indistinctement,  le  travail  est  jKiussé  aussi 
activement  que  le  permettent  les  circonstimces. 

Produits  réfractaires.  —  Mous.  —  Situation  relativement  boime.  La 
production  s'écoule  facilement,  tant  en  Belgique  qu'en  France,  en 
Hollande  et  pour  certains  pays  d'outre-mer. 

Les  salaires  ont  été  relevés  récenunent  de  15  %.  conune  dans  les 
eharbounages  ;  cette  augmentation  est  jugée  insuffisante  par  les  ouvTiers 
(jui  réclament  1  franc  d'augmentation  à.  l'heure  ])our  tout  le  monde. 

Les  ouvriers  qualifit*  touchent  actuellement  2  fr.  30  et  ])lus  à  l'heure  ; 
les  non  qualifiés  jusque  2  francs;  les  gamins,  1  franc  à  1  fr.  .'>0.  et  les 
filles,  0  fr.  80  à  1  franc. 

Tuileries.  —  Mona.  —  Les  travaux  préparatoiies  pour  la  reprise  de 
la  fabrication  sont  activement  poussés.  Les  ordres  couuuencent  déjà 
à  .se  produire.  Le  stock  est  très  réduit,  (A.  L.) 

Tournai.  —  Les  commandes  ]>our  l'intérieur  .sont  peu  nombreuses  ; 
par  contre,  celles  \x)\ir  la  France  s«int  im|)ortantes :  mais  rexjiortation 
des  tuiles  étant  interdite,  on  constitue  des  stocks.  Cett<'  situation  ne 
pourra  pas  durer,  «-ar  le  fonds  de  roulement  s'épuisant  la  fabrication 
devra  être  sus|>pndue. 

Les  augmentations  des  salaires  et  d^es  produits  (huiles,  jiétrole, 
oléines,  charbons)  ont  fait  hausst>r  le  prix  des  tuiles. 

La  main-''    ■■!V'-' e.st  difficile  à  recruter.  M-"!   \' ^ 

IXDUSTRIES  VEKHIÈKES 

Verreries  à  vitres.  —  Mans. —  Le  marché  est  excellent.  La  hausse  a 
été  admise  sans  la  moindre  op|X)8ition.  les  besoins  éteint  considérablep. 
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Le  manque  de  charbon  empêche  encore  d'augmenter  la  production.  Les 
usines  ont  rtçu  d'importantes  quantités  de  sulfates  et  des  stocks  ont 
pu  être  constitués. 

Une  nouvelle  verrerie  est  en  voie  d'installation  à  Elouges.  L'établis- 
sement dénomnïé'«  Les  Veri-eries  nouvelles»,  à  Saint-Ghislain,  qui  com- 
porte un  bloc  de  prés  de  quati-e  hectares  et  demi,  a  été  mis  en  vente  au 
commencement  de  mars.  Le  groupe  acquéreur  compte  en  faire  une  ver- 
rerie pour  la  fabrication  mécanique  du  verre. 

Gobeleteries,  cristalleries.  — '  Mons.  —  Le  travail  a  repris  le  1er  mars, 
à  la  Société  anonyme  des  Verreries  de  Boussu.  L'établissenaent  occupe 
vme  centaine  d'ouvriers  et  ovivrières.  travaillant  neuf  heures  par  jour 
avec  16  francs  de  salaires  garantis  quel  que  soit  le  nombre  de  pièces 
produites.  Le  salaire  varie  de  21  à  23  francs.  On  fabrique  des  gobelets, 
verres  à  bière,  chopes,  verres  à  pied,  etc. 

Le  travail  à  l'ancienne  verrerié-gobeleterie  Robette  sera  repris  dans 
six  semaines  environ.  On  attend  toujours  la  reprise  de  la  fabrication 
à  la  gobeleterie  de  Saint-Ghislain. 

Les  conimandes  sont  nombreuses  et  importantes. 

Le  Comité  mixte  national  a  accordé  une  augmentation  de  35  %  sur 
les  tarifs  de  la  main-d'œuvre.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES 

Acide  sulfurique.  —  Bruxelles  —  La  production  augmente  au  fur 
et  à  mesvire  de  la  reconstitution  des  chambres  de  plomb,  mais  elle  est 
entravée  par  la  difficulté  de  se  procurer  des  matières  premières. 

L'absence  d'entente  entre  les  fabricants  d'acide  sulfurique  —  pas  de 
groupement  —  fait,  que  les  prix  sont  en  haussé  modérée. 

Les  besoins  du  pays  sont  largement  couverts  par  la  production 
actuelle.  L'exportation  doit  être  libre  pour  assurer  l'écoulement  de  la 
fabrication. 

Les  salaires  ont  été  augmentés  de  2  à  4  francs  depuis  quatre  mois. 
La  journée  de  huit  heures  est  maintenue,  mais  beaucoup  d'ouvriers 
acceptent  de  faire  des  heures  su]^plémentaires.  La  main-d'œuvre  est 
.suffisante  mais  très  instable.  (A.  G.) 

Gand.  —  Bonnes  demandes  en  acides  sulfurique  et  chlor hydrique. 
Difficultés  d'approvisionnement  en  matières  premières,  principalement 
en  charbons. 

Hausse  constante  des  salaires;  elle  est  actuellement  de  plus  de  500  % 
d'avant  guerre. 

Forte  demande  en  acide  acétique  tant  pour  la  table  que  pour  l'indus- 
trie. Malheureusement,  pénurie  d'acétate  de  chaux.  (V.  V.) 

Salpêtre.  —  Bruxelles.  —  La  production,  à  Louvain,  atteint  ks  trois 
quarts  de  celle  d'avant  guerre.  Le  prix  du  salpêtre  est  de  190 
à  200  francs  les  100  kilogr.,  contre  50  francs  en  1914.  Les  matières  pre- 
mières sont  importées  du  (Jhili  et  d'Alsace;  on  cote  le  nitrate  de  soude 
•'■    1 '^O  francs  les  100  kilogr.,  le  chlorure  de  potasse,  à  60  francs. 
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Chômage  en  fabrication  de  potasse.  Le  gouverneint*nt  uyant  jwitorise 
la  sortie  des  salins  de  Ijetteraves,  les  distillateurs  de  mélasse  expédient 
leurs  salins  en  Hollande  où  ils  ont  monté  une  raffinerie. 

On  travaille  neuf  heures  |)ar  jour  et  les  salaires  oscillent  entre  1  fr.  25 
.  t  1  fr.  50  de  l'heure.  (A.  G.) 

Huiles.  —  Bruges.  —  L'écart  entre  les  jjrix  des  huiles  de  lin  et  ceux 
des  matières  premières  jjertiure  et  maintient  une  situation  difficile. 
Une  usine  est  à  nouveau  complètement  arrêtée  depuis  im  mois;  ime 
autre  ne  travaille  le  colza  qu'avec  une  équipe  de  jour.  Les  tourteaux 
de  lin  s'écoulent  facilement  en  Hollande  et  ceux  de  colza  sont  recher- 
chés dans  le  pays  comme  engrais. 

On  attend  larrivée  prochaine  de  graines  de  Roumanie,  dont  les  i>rix 
sont  plus  favorables. 

L'arrangement  qui  avait  été  admis  le  mois  dernier,  dans  une  fabrique 
d'huiles  de  noix  de  coco  n'a  pas  été  maintenu.  Le  personnel  a  projKisé 
des  réformes  tendant  à  porter  les  salaires  au  taux  en  vigueur  dans  la 
fabrication  de  levures,  soit  de  1  fr.  50  à  2  francs,  selon  les  spécialités  ; 
les  pourparlers  n'ayant  pas  abouti,  80  ouvriers  de  l'établissement  ont 
cessé  le  travail  le  22  mars.  CD.  7..) 

Bruxelles.  —  Les  prix  des  huiles  de  grais.sage  ont  subi  vuiv  nouvelle 
hausse  importante.  Ces  prix  varient  de  225  à  .375  francs  les  100  kilogr. 
Les  Imiles  cylindrines  de  bonm*  qualité  deviennent  fort  rares  en  raison 
de  la  i)énurio  d'iiuiles  en  Amérique. 

La  situation  ouvrière  reste  inchangtV. 

Les  huilerii's  à  Louvàin  chôment,  la  marge  entre  les  prix  des  graines 
de  lin  et  ceux  des  huiles  de  lin  étant  troj)  faible;  on  cote  en  effet  les 
huiles  à  570  francs  les  100  kilogr.  alors  que  U-s  irraints  se  traitent  à 
230  francs;  les  tourteaux  .sont  à  88  francs.  (A.  G.) 

Tournai.  —  La  sitjuation  est  difficile.  La  matière  première  (graines 
oléagineuses)    att^'int    des    pcix    i^wf    tu-    «uit    dus    lu  miitii'-n-  falii-iuui'-i' 

(huile). 

Savons.  -  Tournai.  —  Même  situation  en  savonnerie,  pour  ce  qui 
concerne  les  produits  chimiques.  (E.  V.) 

Mons.  —  On  enregistre  en  moyenu<  lu  ,,  m.  llM^^^^■^^■  .^ur  les  corps 
gras  et  sur  les  huiles;  les  alcalis  et  les  sels  sont  entre  les  mains  do  la 
spéculation;  les  eesonces  et  les  produits  aromatiques  que  l'on  yniit 
trouver  marquent  25  à  35  %  de  hausse. 

La  production  est  inférieure  à'  celle  d'avant  guerre.  I^'écoulement 
se  fait  facilem<>nt.  On  travaille  en<'ore  sur  les   réserves,  mais  quand  le 
travail  dt'VTti  s«>  fain*  avec  des  matières  nouvellement    achetée^ 
hausse,  brusque  se  fera  sentir. 

Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  est  difficile  et  de  plus  en  \>\u:> 
onéreiix:  K<s  jeunes  filles  gagnent  de  6  fr.  50  à  0  fr.  80  h  l'heuref  les 
liommesde  1  fr.  50  à  2  francs.  \    I 
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Bruxelles.  —  Situation  anoi'male  en  fabrication  de  savons  mous  par 
suite  des  variations  qui  se  produisent  dans  les  prix  des  matières  grasses 
et  de  la  potasse  :  huile  de  lin,  5  fr.  70  le  kilogr.  ;  potasse,  8  fr.  75,  fin 
février.  La  clientèle  escomptant  la  baisse,  écoule  les  stocks;  d'où  vente 
presque  nulle. 

Depuis  le  l«^r  janvier  dernier,  il  y  a  une  nouvelle  hausse  de  30  %  sur 
les  salaires.  (A.  G.) 

Caoutchouc.  —  Liège.  —  La  situation  est  excellente.  On  travaille 
vingt-quatre  heures-d'afïilée  avec  trois  équipes  de  huit  hexires.  (A.  D.) 

Gand.  —  Après  quinze  jours  de  grève,  un  accord  a  été  conclu  donnant 
satisfaction  aux  parties.  (V.  V.) 

Bruxelles.  —  Grande  demande.  Hausse  générale  des  matières  em- 
ployées, surtout  à  cause  du  cours  élevé  de  la  livre.  Salaires  toujoiu^s 
ascendants.  (A.  G.) 

Engrais  chimiques.  —  Mons.  —  La  production  de  superphosphate 
est  triple  des  besoins  de  la  Belgique.  La  clientèle  française  ne  peut  pas 
se  procurer  chez  nous  les  quantités  qu'elle  désire,  l'achninistration  des 
chemins  d?  fer  belges  refusant  d'utiliser  son  matériel  pour  la  France, 
et  même  d'expédier  en  gare  frontière  pour  transborder  les  marchan- 
dises sur  du  matériel  français. 

Les  fabricants  de  superphosphates  sont  donc  obligés  de  rechercher 
des  ventes  en  d'autres  pays.  Les  prix  obtenvis  sont  assez  rémunéra- 
teurs. 

Les  difficultés  d'approvisionnement  en  phosphates  et  pyrites  con- 
tinuent £t  l'on  peut  dire  que  toutes  les  usines  chôment  par  intervalles. 

La  naain-d'œuvre  se  recrute  facilement  moyennant  de  bons  salaires, 
mais  les  hommes  de  métier  sont  rares.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Grande  activité  à  Louvain,  la  campagne  d\x  printemps 
battant  son  plein,  alors  que  quelques  grandes  usines  du  pays  en  sont 
réduites  à  l'inactivité  forcée. 

Les  matières  laremières  —  phosphates  —  provenant  d'Algérie  et  de 
Floride,  subissent  nécessairement  les  fluctuations  du  change. 

Les  prix  des  engrais  sont  quatre  à  cinq  fois  plus  élevés  qu'avant 
guerre. 

Les  salaires  des  ouvriers  atteignent  12  francs  à  la  journée  et  jusqu'à 
30  francs  à  l'entreprise.  (A.  G.) 

Gand.  —  Beaucoup  de  demandes  pour  l'exportation  en  superphos- 
phates et  scories  moulues. 

Conrme  dans  toutes  les  industries  chimiques,  il  y  a  avissi  manque  de 
matières  premières.  Il  est  presque  impossible  de  se  procurer  des  phos- 
phates d'Algérie  et  de  Tunisie. 

La  main-d'œuvre  occupée  ne  représente  guère  que  40  %  des  effectifs 
d'avant  guerre.  (V.  Y.) 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  La  production  tend  à  auginenter  à 
la   soierie   d'Obourg.    L'écoulement  est   pleinement   assui'é. 

D'importants  travaux  d'agrandissements  sont  en  voie  d'exécution. 

(A.  L.) 
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INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Motus.  —  Aucun  changement.  Production  et  écoulement 
se  poursuivent  dans  les  conditions  arrêtées  par  la  réglement.ation 
officielle.  (A.    L.) 

Bruxelles.  —  Activité  normale.  Hau.s.s^'  des  blés  et  des  farines  admise 
par    arrêté    ministériel. 

Les  salaires  ont  <'*t<'-  iiuinn, nfi'-s  le  iiiiiii)ir<-  irin-nri  s  d»-  ti'>iviiil  res- 
tant fixé  à  huit 

Gand.  —  Les  syatlicats  .soeiali.sU?  et  ehrétien  atttiident  la  rôjKmjje 
aux  propositions  soumises  aux  jîHtrons.  Ils  demandent  pour  l'honrune 
de  cour  1  fr.  75,  pour  les  magasiniers  spécialisés  2  fr.  25  et  pour  les 
chauffeurs  et  macliinist<*s  1  fr.  d'augmentation  par  heure  a  partir 
du  l^'  avril  avec  65  heures  maximum  de  travail  |Mir  semaine;  tour- 
neurs et  ajusteurs  1  fr.  d'augnu-ntation  jiar  heure,  charretiers  ou  voi- 
turiers,  85  fr.  par  semaine.  (V.  V.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Mous.  —  L'activité  est  bien  suivie  en  bow 
lamji  lir.  Lu  dijiiinutit)n  des  stocks  de  ix)nunes  de  t<^rre  et  leur  moins 
bonne  qualité  contribuent  à  augmenter  la  consommation  du  pain. 

En  pd*i»«erte,  on  continue  à  enregistrer  des  ventes  régulières  assez 
importantes.  Une  section  de  l'as-sociation  belge  des  ouvriers  de  la 
boulangerie  a  été  fondée  à  Mons,  le  14  mars.  Tout*»s  les  boulangerit* 
de  Mons  étaient  rej)résentéc8.  Les  séances  se  tiendront  le  troimôme  di- 
manche de  chaque  mois.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Il  est  fabriqué  actuellement  deux  sortes  de  pain  au 
poids  d'un  kilo  ou  d'un  multiple  d'im  kilo;  le  pain  do  ménage  avec 
farine  blutée  à  80  ^q  et  le  i>ain  blanc  avec  farine  blutée  à  75  %  ;  dans 
cette  dernière  qualité  les  boulangers  jM'uvent  panifier  des  pains,  ga- 
lettes, platines,  gniau.  etc.  au  poids  de  900  granunes. 

On  remarque  que  le  jwin  blanc  e.st  en  grande  partie  consonuiié  pmr  la 
(•las.se  ouvrière,  ainsi  dans  le  Borinage  on  ne  fabritjue  que  7  à  10  %  de 
pains  gris.  A  Bruxelles  on  con.somme  environ  autant  de  pains  blancs 
que  de  gris  —  le  \mn  comjjlet  est  délaissé.  —  On  not-e  une  t^Midance 
à  la  fabrication  d'un   imin  unique. 

Le  ]>ain  de  ménage  *>st  vendu  à  raison  de  1  fr.  le  kg.  Le  imin  blanc 
à  1  fr.  25  lo  kg.  ;  les  platines,  galettes,  gruau  à  1  fr,  25  les  9(K)  granum-s. 
"  La  farine  à  80  %  est  livrée  aux  boulangers  •'  1<'<'  *"•  's  100  kg. 
et  la  farine  blutée  à  75  %  à  139  fr.  75. 

La  marge  de  fabrication  accordée  tst  de  28  ir.  par  sac  [uinifié.  Ces 
nouvelles  conditions  améliorent  la  situation  de  la  boulangerie  .sans  lui 
donner  cep.ndant,  ]>araît-il,  entière  satisfaction  étant  donnée  l'aug- 
mentation constant<>  du  prix  du  8«M,  du  charbon,  du  coke,  du  gaz, 
de  l'électricité  et  .surtout  d(  s  fourragts  nécessains  à  la  nourriture  dt  s 
chevaux.  A  jwirtir  du  19  février  le  taux  des  salain  s  a  été  jKnté  de  1  fr.SO 
à  2  fr.  l'heure  et  la  durée  de  la  journée  de  travail  a  été  limitée  à  8  h«  im>. 
les  heures  supplémentaires  devant  ètiv  jwyéts  avec  50  %  d'augmen- 
titioii.    L  s  ouvriers  avant   obtemi  satisfaction,  la   Tiiain-d'œu\Te   ne 
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fait  pas  défaut.  Les  boulangers  réclament  avec  insistance  le  libre  choix 
du  meunier  tout  au  moins  régional.  Ils  trouvent  inadmissible  de  per- 
mettre aux  clients  de  changer  de  boulanger  si,  ayant  reçu  de  la  mau- 
vaise farine,  il  n'a  pu  livrer  qu'un  pain  défectueux,  alors  qvie  dans  ce 
cas  le  boulanger  ne  peut  changer  de  moulin.  (A.  G.) 

■  Qand.  —  Les  boulangeries  de  pain  d'épices  sont  forcées  de  diminuer 
leur  production,  par  s-uite  de  manque  de  sucre.  Les  salaires  arrêtés 
par  décret  ministériel,  ne  sont  pas  régulièrement  appliqués  dans  les 
jjetites  boulangeries.  On  remplace  h  s  ouvriers  adultes  par  des  ado- 
lescents qui  travaillent  à  des  salaires  inférieurs. 

Le  syndicat  se  propose  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Il  réclame 
en  outre  la  suppression  du  système  du  logement  chez  le  patron,  et 
insiste  sur  l'obligation  de  l'instruction  professionnelle.  D'autre  part, 
les  porteurs  de  pain  ne  devraient  plus  être  obligés  de  nourrir  leurs 
chiens  chez  eux. 

Confiserie,  Chocolaterie.  —  Gand.  —  Peu  d'activité.  La  clause  pro- 
hibitive sur  l'emploi  du  sucre  indigène  dans  l'industrie  en  est  une  des 
causes  principales.  Le  sucre  exotique  coûte  2  à  2  fr.   50  plus  cher. 

L'augmentation  du  prix  a  sa  répercussion  inévitable  sur  la  consom- 
mation de  ces  produits.  (V.  V.) 

Fabrication  du  sucre.  — -  Tournai.  —  Le  travail  de  fabrication  est 
terminé  depuis  janvier.  Le  personnel  est  occupé  actuellement  aux 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  du  matériel  et  des  immeubles. 
Aucune  expédition  n'est  autorisée  pour  le  moment.  (E.  V.) 

Biiueelles.  —  Dans  la  région  tirlemontoise  les  sucreries  ont  terminé 
les  contrats  de  betteraves.  Les  plantations  sont  sensiblement  supérieu- 
res à  celles  de  l'an  dernier.  On  ne  peut  faire  les  transformations  né- 
cessaires à  cette  industrie,  les  prix  des  machines  étant  trop  élevés. 

Les  sucreries  travaillent  sous  le  régime  de  la  fixation  des  prix  par 
le    Gouvernement. 

Elles  ont  toutes  admis  les  huit  heures  de  travail  pour  la  saison 
d'été  et  le  payement  des  salaires  variant  entre  1  fr.  25  et  1  fr.  75  l'he  ure. 

Les  raffineries  transforment  les  sucres  bruts  pour  le  compte  du  i"a- 
vitaillement  et  les  sucres  bruts  de  canne  en  pains  et  morceaux  pour 
l'exportation. 

Elles  ont  en  général  des  commandes  nombreuses,  mais  le  sucre 
qu'elles  introduisent  dans  le  pays  pour  le  ti'ansformer  en  vue  de 
l'exportation  est  d'tm  prix  très  élevé  ce  qui  met  entrave  à  un  dévelop- 
pement du  travail.  A  Tirlemont  on  fait  huit  heures  de  travail  et  les 
prix  varient  entre  1  fr.  50  et  2  fr.  de  l'heure.  (A.  G.) 

Brasserie.  —  Mons.  —  C'est  toujours  la  crise  de  fabrication.  Le  prix 
de  vente  de  la  bière  ordinaire  a  été  porté  à  50  fr.  le  tonneau  de  150  li- 
tres à  la  suite  de  nouvelles  revendications  ouvrières  auxquelles  les 
brasseurs  ont  fait  droit.  Cette  augmentation  de  prix  a  eu  une  réper- 
cussion sur  la  vente.  Les  prix  des  matières  premières  sont  toujovirs 
en  hausse.  On  parle  de  fusion  de  diverses  usines,  mais  les  brassetirs 
restent  indécis;  ils  ne  trouvent  pas  la  bonrie  orientation. 
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La  consommation  di's  bierfn  lortes  et  surtout  dn  stom  »  pivnd  di- 
rextension.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Aucun  changement.  La  situation  continue  à  être  trè- 
calme,  sans  que  l'on  puisse  prévoir  un  rrgain  d'activité.  (E.  V.j 

Gand.  —  Situation  mauvaise.  Si  la  crise  perdure,  de  nombre ir\ 
brasseu^  devront  cesser  leur  fabrication  ne  pouvant  cou\Tir  leur- 
frais  généraux.  L"a.ssociation  des  brasseurs  de  l'arrondissement  tl< 
Gand-Eecloo,  dans  sa  réunion  du  ô  mars,  a  décidé  de  jwrter  le  i)ri\ 
de  la  bière  à  55  fr.  le  tonneau. 

Un  accord  vient  d'être  conclu  entre  les  jwtrons  bra.st>eur»  et  les  ou- 
vriers :  à  partir  du  8  mars,  augmentation  de  25  centimes  par  heure  ; 
le  17  mai  nouvelle  augmentation  de  15  ceiitimes.  La  majoration  est 
donc  de  40  centimes.  Celle  demandée  était  de  50  centimes.  Le  salair»' 
des  ouvriers  bra-sseuix  sera  donc  1  fr.  65  i^ar  heurt",  celui  des  tonnelier- 
1  fr.  90.  Il  a  été  convenu  également  que  les  camionneui*s  jxiurroiit 
I>orter  toutes  les  heures  en  compte,  au  lieu  d'un  prix  fixe  à  la  journée. 

Les  ouvriers  qiri  ont  suivi  avec  succès  les  cours  de  l'école  de  brassiMic 
reee\Tont  le  môme  salaire»  que  les  tonneliers.  Tous  U^s  supi»lém»'nt,-^. 
précédemjnent  accordés,  doivent  être  maintenus:  50  %  d'augmenta- 
tion ])our  le  travail  de  dimanche.  Quant  à  la  proposition  ouvrière  ten- 
dant à  l'obtention  pour  les  conducteurs  de  1  fr.  par  1.000  de  leur 
recette,  les  jiatrons  n'y  ont  pas  fait  droit;  les  ouvTiers  ont  fait  de  nou- 
velles démai'ches  pour  obtenir  satisfaction  sur  ce  point. 

SottUreura  dt  vin.  — •  Il  y  a  peu  de  débit.  Une  augmentation  <h- 
sjilaire  de  15  centimes  a  été  accordée.  Les  salaires  s'élèvent  actuellt- 
ment  de  1  fr.  50  à  1  fr.  75  l'heure.  (V.  V.) 

Malterie.  —  Mons.  —  Cette  industrie  a  tenniné  sa  fabrication  et 

se  borne  à  exécuter  .«ws  niarchés.  (A.  L.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Tournai.  Lt .-  tiibriqut .-,  de  chieoré- 
sont  en  jjleine  activité.  Elles  produi.s*'nt  tout<  s  pour  lintérietir,  où  elle> 
trouvent  facilement  placement'.  Le  prix  des  matières  premières  a  unt 
tendance  à  la  liausse.  Les  100  kg.  sont  vendus,  on  gros,  de  14(>  à  175  fr. 
selon  le  genre. 

Les  .salaires  du  personnel  sont  fixés  selon  la  moyenne  de  1  fr.  25  à 
1  fr.  50  l'heure.  '  (K.  V 

Oand.  —  La  situation  devient  plus  difficile  jvir  suite  de  la  lums- 
considérable    des   matièn'S    premières.    Cej-taines   fal)riques   eli' 
ne  voulant  pas  .se  jinx-iu^er  l<s  nmtières  néees.saiirs  à  des  prix  .si  i 

Les  ouvTiors  ont  obtenu  s»ms  lutte  des  augmentations  de  salaii-f 
variant  en  moyenne  de  15  à  25  centimes  l'heure.  (V.  V.) 

• 

Fabrication  de  saucissons.  —  Qand.  —  Le  travail  dimimie.  la  bonm 
saison  t*Muliant  à  sa  fin.  Les  salaires  jwyés  dans  cette  industrie  varient 
de  1  fr.  50  à  2  fr.  l'iuure  ;  après  la  54*  heure  ils  sont  majorés  de  50  %. 

Peu  d'années  avant  la  guerre,- les  ouvriers  devaient  travailler  dr 

SO  à  100  ln'uiVs  pjrtr  semaine  au  salaire  fixe  de  30  fnui<-  ''    '' 
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INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filatures  de  jute.  —  Oand.  —  Pleine  activité;  la  plupart  des  filatures 
1  a  vaillent  avec  deux  équipes. 

Les  salaires  dépassent  ceux  proj^osés  par  le  syndicat  en  septem- 
bre 1919.  Ainsi  les  dévideuses  gagnent  de  66  à  95  fr.  par  semaine; 
les  rouleuses  de  70  à  90  fr.  ;  les  empaqueteûrs  de  105  à  135  fr.,  les  fi- 
îeuses  de  81  fr.  75  à  95  fr.  et  les  séraneeurs  de  87  fr.  75  à  107  fr.  par 

1  naine  de  48  heures. 

L'application  de  l'augmentation  de  30  %,  accordée  le  inois  passé 
fait  sans  aucune  difficulté. 

Tissages  de  jute. —  Oand. —  D'une  convention  intervenue  entre  patrons 
I  r  délégués  des  syndicats  ouvriers,  il  résulte  que  les  salaires  des  tisse- 
rands seront  augmentés  de  30  centimes  par  heure. 

Le  nivellement  des  salaires  sera  examiné  très  prochaine]uent. 

(V.  V.) 

Filatures  de  coton.  —  Mous.  —  Les  prix  du  coton  filé  sont  toujours  en 
hausse.  La  demande  est  importante  par  suite  de  la  grande  activité  des 
tissages. 

La  main-d'œuvre  se  recrute  facilement. 

Les  augmentations  réitérées  du  prix  des  charbons  exercent  une 
grande  influence  sur  les  frais  généraux.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  La  filature  en  général  est  pourvue  d'une  grande  abon- 
dance d'ordres  qui  assure  pour  l'année  présente  une  activité  complète  ; 
aussi  estime-t-on  que  dans  quelques  mois  le  nombre  de  broches  en 
marche  sera  le  même  qu'en  1914. 

Les  matières  employées  étant  d'origine  américaine  ou  indienne,  les 
prix  se  ressentent  du  cours  des  changes. 

Situation  ouvrière  inchangée.  (A.  G.) 

Oand.  —  La  situation  continue  à  s'améliorer  :  de  nouyelles  broches 
sont  mises  en  naarche. 

La  deinande  dé  fil,  tant  pour  le  pays  que  pour  l'exportation,  est  con- 
sidérable. Les  filatures  n'ont  pas  encore  établi  leurs  nouveaux  prix, 
à  cause  des  variations  du  cliange. 

Au  point  de  vue  des  livraisons,  la  situation  est  inchangée,  la  demande 
|iuur  les  expéditions  immédiates  étant  toujours  très  grande. 

Le  chômage  est.  insignifiant. 

Une  grèvelette  s'est  produite  dans  deux  fabriques  de  déchets.  Les 
ivriers  sollicitaient  vme  augmentation  de  35  centimes  et  en  ont  obtenu 
une  de  20  centimes. 

XOTE   DE    SOURCE    PATRONALE. 

Au  lendemain  de  l'armistice,  l'industrie  cotonnière  belge  se  trouvait 
vant  une  œuyre  considérable  à  accomplir. 
L'occupant,  se  flattant  de  ruiner  ou  tout  au  moins  de  paralyser 
l)our  longtemps  ses  usinfs,  les  avait  méthodiquement  dépouillées  de 
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U>ut<?8  leurs  matières  premières  et  d'une  partie  de  leur  matent  i.  l.n 
égard  aux  obstacles  ooiistitués  notamment  par  les  difticultés  de  trans- 
port et  de  crédit,  une  re])rise  rapide  de  l'industrie  cotonnière  !icml>lait 
une  impossibilité.  Si  cependant  les  filatures  ont  été  iiarmi  les  premières 
usines  à  rouvrir  leurs  portes,  on  iHM-t  ^^•^  f.-,..,, ....  i  .  ,.,..,....1,...^  i  ....,,. 
nisation  de  l'industrie  cotonnière. 

Prévoyant  les  obstacles. à  surmont<i-,  hs  tilat<urs  uMuont  dcja  au 
cours  de  la  guerre,  préparé  im  instrument  de  restauration  en  con.sti- 
timnt  la  Société  coopératixc  >■.  La  Textile  ».  Inunédiatement  a])rès 
l'armistice,  La  Textile  groupe  les  commandes,  adiète  les  matières 
premières  et  le  matériil  nécessaire  à  la  remise  en  marche  des  iLsine«.  ^ 
Son  organisation  contribue  à  a))lanir  les  diffîcultt-s  de  cré-dit,  diflicultéa  \ 
sérieuses  pour  une  industrie  qui  était  ruinée  par  roccui)ation  et  devait 
oljtenir  de  l'étranger  tout-es  .ses  matières  pren^ièrts.  Le  20  février  1919 
les  premiers  cotons  arrivaient  des  État,s-Unis.  1.^  18  mars  le  canal 
de  Terneuzen  grâce  à  un  travail  int^Miso  était  rendu  à  la  navigation 
et  trois  jours  plus  tard  le  steamer'Millinocket  chargé  de  coton  faisait 
son  entrée  dans  le  jwrt  de  Gand.  Les  tilatiu"ts  se  reraettaient  progressi- 
vement en  marche. 

A  la  tin  de  Tannée  1919,  1,200,000  broches  à  filer  et  160,000  broches 
à  retordre  avaient  repris  le  travail.  Pour  saisir  toute  l'étendue  de 
l'œuvre  de  restaïu'ation  accomi)lie  depuis  l'armistice,  il  sulïira  de  se 
rapix'ler  qu'en  1914  l'industrie  cotonnière  bt'lge  comjxirtait  1,018,000 
broches  dont  80  '^q  étaient  remises  en  marche  au  I"''  janvier  1920. 

A  cette  date,  les  filatures  occupaient  à  elles  seules,  non  compris  les 
tis.sages,  environ    12,000  ouvriers. 

Par  sa  reprise  rapide  l'industrie  cotonnière  a  .servi  les  intérêts  de 
la  cla.sse  ouvrière  et  du  pays. 

Elle  a  rendu  leur  gagne-pain  à  de  nombreux  chômeiu^  dont  les 
deniers  publics  assuraient  l'entrc^tien  et  a  été  parmi  les  premières 
industries  à  travailler  à  la  rest^vuration  éi-onomique  de  la  Belgique. 

Si  l'on  jjeut  se  féliciter  de  Pteuvre  accomplie  depuis  l'armistice,  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'avenir  i)eut  réserver  des  moments 
difficiles.  Alors  qu'avant  la  guerre,  seul  le  marché  des  cot^ms  influençait 
les  prix  de  revient,  à  ses  fluctuations  aggravées  aujourd'hui  viennent 
s'ajouter  les  nouveaux  éléments  d'in.stabilité  résultant  de  la  hausse 
continuelle  des  changes,  des  salaires,  des  frais  izénéraux  et  dt  s  ch«rlK>n8. 

pour  parer  dans  la  mesure  du  i)ossil)le  aux  crine's  dont  l'industrie 
est  n\enac»xï  la  nécessité  du  groupement  se  fait  sentir  plus  que  jamais. 
Au.ssi  dei)uis  ])lusieur8  mois  les  filateurs  ont -ils  resserré  les  liens  qui 
les  imi.ssaient  et  confié  à  «  La  Textile  »  la  sauvegarde  d<'  leurs  inte^rèts. 

L'organisation  nouvelle  i>ermettra  d'arriver  i)ar  étajifs  à  la  spécia- 
lisation des  usines  qui.  en  assurant  la  jîerfection  dans  la  production  et 
en  rédiiisHnt  le  prix  de  revient  contribuera  à  consolider  encore  davan- 
tage la  réputation  que  It--.  (ilutures  '..i'-  ' •■•  .i.-nt  acquises  avant  la 
guerre. 

pour  donner  à  l'industrie  c«itoniu('rc  un  iii>nv<l  es.sor  ses  dirigeants 
travaillent  à  a.ssurer  au  i)ort  de  (îaud  la  ])lace  que  Brème  occupait 
pour  l'importation  des  cotons  bruts.    Par  sa  situation  géographique 
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Gand  est  plus  rapproché  des  grands  centres  de  filatures  qu'aucun 
autre  port  européen. 

Les  travaux  considérables  effectués  aAant  la  guerre  permettent  à 
ce  port  de  recevoir  des  navires  de  9,000  tonnes  et  de  revendiquer 
sa  place  parmi  les  grands  ports  modernes.  Le  moment  est  venu  de  tirer 
parti  de  cette  source  de  richesses  et  d'assurer  nu  port  de  Gand  son 
plein  développen:ient. 

M.  Maurice  de  Smet  de  Naeyer  envoya  par  lAdministration  com- 
munale aux  États-Unis  pour  exposer-  aux  Américains  nos  projets 
et  nos  ambitions  a  trouvé  raccueil  le  plus  favorable.  La  carnpegn,e 
entrepri.se  est  pleine  de  promesses. 

Déjà  les  arrivages  sont  nombreux  et  réguliers  tant  des  ports  de 
l'Atlantique  que  de  ceux  du  Golfe  de  Mexique.  Dans  la  courant  du 
mois  de  janvier  1920  Fimportation  des  cotons  bruts  atteint  10,008 
tonnes  alors  que  dans  le  courant  de  l'année  1913  toute  entière  le  total 
des  importations  de  coton  navait  été  que  de  29,349  tonnes.  L'Admi- 
nistration communale  a  l'intention  de  couvrir  de  hangars  la  totalité 
des  quais  du  nouveau  bessin  compris  entre  les  hangars  de  la  Castle 
Line  et  ceux  de  l'Agence  maritime,  soit  près  de  cinq  hectares  et  l'on 
prête  à  l'initiative  privée  l'intention  d'ériger  de  nouveaux  magasins 
de  coton.  Les  terrains  immenses  qui  avoisinent  les  ba.ssins  permettent 
le  plus  vaste  développement. 

Tissages  de  coton.  —  Gand.  —  Même  situation  qu'en  février.  Le 
chômage  est  nvil  et,  dans  quelques  tissages,  il  y  a  manque  de  bras. 
Certains  fabricants  désirent  travailler  à  double  équipe,  mais  la  main- 
d'œuvre  est  insuffisante. 

La  généralité  des  tisserands  travaille  encore  à  la  journée  ;  la  tendance 
à  réintroduire  le  travail  à  la  pièce  se  manifeste  de  plus  en  plus. 

Dans  ce  but.  l'Association  patronale  a  soumis  im  tarif  avix  syndicats 
ouvriers.  •  (V.  V.) 

Filatures  de  lin.  —  Taumai.  —  Ls  n^anque  de  matières  premières 
et  leur  prix  élevé  rendent  la  situation  difficile.  Il  y  a  eu  vin  ralentisse- 
ment dans  la  demande  des  produits  fabriqués,  probablement  par  suite 
des  hauts  prix  cotés.  Ceux-ci  i*estent  sans  changement. 

La  main-d'œuvre  est  à  p?ine  suffisante,  bien  que  la  production  n'at- 
teigne que  40  %  de  celle  d'avant  guerre. 

Depuis  le  P''  mars,  une  augmentation  de  30  %  a  été  accordée  à 
toutes  les  catégories  d'ouvriers.  (E.  V.) 

Gind.  —  La  situation  a  été  calme  tant  au  point  de  vue  des  ventes 
qu'à  celui  du  mouvement  de  salaires.  Elle  s'améliore  de  semaine  en 
semaine  ;  toutes  les  filatures  travaillent  au  complet,  sauf  les  trois  plus 
importantes. 

Après  l'augmentation  accordée  aux  ou\riei's  de  la  filatiu'c,  ceux-ci 
semblent  satisfaits  et  l'on  n'entend  plus  de  réclamations. 

Pour  les  ouvriers  des  ateliers,  on  attend  le  résultat  des  négociations 
des  métallurgistes.  Comme  eux,  les  liniers  ont  obtenu  15  centimes 
l'heure,  pour  l'augmentation  d"  ^^rix  du  pain.  (V.  V.) 
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Tissages  de  lin.  —  Tournai.  —  Les  ordre»  ix)ur  le  jjays  et  l'étrnii;r«-r 
-ont  nombreux;  mai»  il  faut  décliner  beaucoup  de  eonimandes,  faut*- 
(le  Miaiii-d "œuvre,  et  à  cause  de  rinstabilité  des  prix  des  matièrf  s  pre- 
mières, en  hausse  constant<^.  (  E.  V.) 

Bruges.  —  L'activité  est  stable  à  Ardoye  et  à  Thovu-out.  Dans  cette 
d»rnière  localité,  le  chômage  se  réduit  pour  trois  membres  à  vingt-quatr»' 
journées  qui  ont  été  indemnisées  au  taux  de  2  fr.  50.  La  majoration 
de  3U  %  appliquée  aux  salaires  dans  Its  j)rinei]3aux  centres  textiles. 
a  également  été  obtenue  à  Thourout.  La  demande  d'ime  hausse  pa- 
reille en  faveur  des  bobineuses  et  des  é]K)ultuscs  d'un  tissage  méca- 
nique à  Thielt  a/ occasionné  la  cessation  du  travail.  Le  nombre  d^s  gré- 
vist*'S  est  de  70  environ  ;  les  négociations  se  ]X)ur>»uivent  devant  la 
<ommission  textile  des  Flandres.  D'une  manière  générale,  l'activiti- 
n'a  [MIS  augmenté  à  Thielt  ;  la  nioitié  à  jm'u  près  du  jh  i-sonnel  continuf 
tin  long  chômage.  A  .Ardoye.  la  situation  s'améliore  lieureu-sement,  «-t 
<'st  à  présent  considérée  connne  satisfaistmte  au  )X)int  de  vue  ouvrier. 
Toutefois,  un  .septième  du  jM^rsonnel  syndiqué  n'est  jwis  en<'ore  occupé 
(un  cinquième  en  février).  Les  négociations  entre  les  délégués  du  syn- 
dicat local  et  les  jwtrons  au  sujet  de  la  réglementation  du  travail  aux 
pièces  est  un  autre  indice  d'amélioration  d«'  la  condition  économiqu»- 
à  Ardoye.  L'accord  s'est  fait  sur  les  modalités  de  la  mesure  tant  au 
]ioint  de  vue  technique  qu'au  point  i],-  \  n.-  <in\ii.r  T  .•  «liAiiiagf  dimi- 
nue lentement  à  Moulebeke.  (D.  Z.) 

Filatures  de  laine.       Bruxelles.  —  Grande  activité,  mais  insuffisante 

pour  satisfaire  les  demand<  s  notairinent  de  l'exportation  favorisée 
par  le  change. 

Hatis.se  de  15  %  sur  les  mérinos.  10  %  sur  les  croisés  fins  et  5  %  sur 
h's  conununs. 

L«'  chatige  influence  défavorablemejit  les  achat^s  de  laine  d'Australie 
qui  se  font  en  £  à  Lontlres  ou  à  Anvers. 

Lu  reprise  du  travail,  paralysée  par  la  i>énurie  de  main-d'œuvre 
ne  s«>  fait  que  lent^^ment  à  Loth. 

Depuis  le  début  de  mars,  les  salaires  ont  augmenté  d'environ  15  à 
20  %. 

A  Bruxelles,  la  main-d'œtivre  est  8ufiist»nt<>.  (A.  (i.) 
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entre  la 
iMkiération  textile  patronale  et  la  Fédération  textile  ouvTière 
'!'•  r.Vtrglomération  ver*  •  •    • 

l'.ntre  la  i-ctliiation  ouvrière  textile  V(  r\  ittoisf,  représentiN-  par 
M. M.  Haudpn,  Duehesne.  Olivier.  Delville.  d'une  part,  et  la  l'V'dération 
textile  jiatronale  ,reiiré.sentée  par  MM.  L.  Zurstrassen,  André  Sim<inis, 
André  Drèzo,  .\ndré  Peltzer.  d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qtii  suit  : 

I.ii  ju'ésente  convention  annule  celle  du  19  juin  1919. 
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Des  salaires. 

a)  Personnel  travaillant  à  la  journée. 

1°  Le  salaire  hebdomadaire  des  ouvriers  et  ouvi-ières  payés  en  191 4 
à  l'heure  ou  à  la  joixrnée  sera  majoré  de  300  %  au  !«*  janvier  1920. 

Toutefois  pour  certaines  catégories  de  métier,  dont  les  salaires  ainsi 
quadruplés  restaient  en  dessous  de  la  moyenne  atteinte  par  des  caté- 
gories similaires,  les  salaires  de  base  ont  été  n^odifiés  comme  indiqué 
aux  tableaux  ci-annexés. 

b)  Personnel  travaillant  aux  pièces. 

2°  A  partir  du  l'^'"  janvier  1920,  les  salaires  moyens  par  semaine 
entière  seront  égaux  à  quatre  fois  les  salaires  moyens  par  semaine 
^'ntière  en  1914. 

Les  salaires  minima  et  les  salaires  hebdomadaires  moyens  effective- 
ment gagnés  en  1914  par  chaque  catégorie  d'ouvriers  ont  été  fixés 
comme  indiqué  aux  tableaux  annexés.  , 

Le  minimimi  de  salaire  est  toujours  garanti. 

Les  salaires  plus  élevés  que  ceux  résultant  de  la  hausse  actuelle 
ne  peuvent  être  diminués. 

3°  Si,  dans  certains  établissements,  les  salaires  moyens  ne  sont 
pas  atteints  après  un  travail  nomial  de  la  dvxrée  d'un  mois,  il  sera 
examiné  d'une  façon  très  précise  si  les  tarifs  employés  sont  insuffisants 
notamment  par  la  comparaison  des  productions  obtenues  aujJaravant. 

Si,  après  cet  examen,  des  modifications  au  tarif  sont  reconnues 
nécessaires,   ces  modifications  seront  immédiatement  appliquées. 

4P  Les  discussions  au  sujet  des  salaires  et  les  applications  de  la 
Convention  particulière  à  chaque  corps  de  métier  auront  lieu  entre 
Associations  et  Cercles  directement  intéressés,  en  présence  de  délégués 
nommés  par  les  Bureaux  des  Fédérations  patronale  et  ouvrière.  Si 
l'accord  ne  peut  s'établir  de  cette  façon,  le  litige  sera  tranché  par  les 
Bureaux  des  Fédérations  patronale  et  ouvrière  qui  entendront  au 
jH'éalable  les  parties  en  cause. 

50  Les  salaires  résultant  de  la  présente  Convention  ne  subiront 
aucune  modification  ni  réduction  lorsque  l'horaire  de  travail  journalier 
sera  ramené  à  huit  heures. 


Heures  de  travail. 

Les  heures  de  travail  sont  fixées  comme  suit  :  de  janvier  1920  à 
fin  mai  1920  :  8  %  heures  par  jour;  à  partir  du  Fr  juin  1920  :  8  heures 
l)ar  jour. 

Le  travail  de  nuit  sera  également  de  8  ]■>  heures  et  de  8  heures 
par  nuit  comme  dit  ci -dessus. 

Le  samedi,  le  travail  de  nuit  reste  supprimé. 

Ces  heures  de  travail  devront  être  des  heures  effectives  de  travail. 
Les  ouvriers  sengagent  à  commencer  le  travail  et  à  ne  cesser  celui-ci 
qu'aux  Jieures  convenues. 
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Roulement. 

]a'  roulement  par  catt^gorie  d'ouvriers  d'une  menu  usine  sera  étaMi 
d«'  telle  sorte  que.  dans  la  mesure  du  j)ossible,  cliaque  ouvri«-r  m 
ouvrière  fasse  le  même  nombre  d'h(  ures  par  seumint". 

Apprenti«. 

Du  l^^  janvier  au  31  décembre  1920,  Us  Assooiationfl  s'engageni 
à  aceef>ter    10    %   d'apprentis  et   réservent   l'avenir. 

La  rémunération  des  ajiprentis  st'ra  réjilée  suivant  la  même  prot-f 
dure  que  pour  les  autres  questions  de  salaire. 

Uurée  de  la  ConvetJion. 

]ji  présente  Convention  aura  une  duré«>  de  six  mois  ayant  pris  eoui> 
le   Jt-r  janvier   1920. 

Faute  d'une  des  parties  de  l'avoir  dénoncée  |)8r  écrit  avant  If 
31  mai  1920,  la  Convention  se  prolongera  de  plein  droit  \nn\T  une 
nouvelle  période  de  six  mois  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  ««n  six  mtiis. 
sauf  résiliation  avec  un  préavis  d'im  mois. 

Kiigagimml. 

CluMUi.  l-diii.  .-.  >  '  !-.»_.  .i  observer  scrui)uleu.-.  in.  lu  i.m.k  :>  i.^  i mu^.  > 
de  la  Convention  et  à  la  faire  respecter  par  tous  ses  afliliés  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  dénoncée  dans  les  délajs  prévus.  Elle  lie  donc,  .sans 
réserve  aucune,  les  P'édérations  j^tronale  et  ouvrière  pour  chaquf 
période  do  contrat. 

Imprévus. 
Ttjus  les  cas  n«n  prévus  seront  traités  par  les  délégués  des  Fédérations. 

..o'ord  des  deux  partira. 

Pour  accorder  à  cette  Convention  toute  sa  valeur  et  lui  donner  1" 
caractère  de  sérieux  désirable,  les  parties  la  conimuniqueront  à 
M.  le  Ministrti  de  l'Industrie  et  du  Travail,  '^  Bruxelles. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Verviers,  le  22  mars  1020. 

Bonneterie.  -  Tournai.  —  La  situation  a-été  bonne;  la  demande 
est  toujours  pressant».".  Malheureusement,  les  n\atièrcs  premières,  la 
laine  surtout,  avigmentent  de  prix,  il  est  à  craindn-  que  les  articit  s  fa- 
briqués soient  enlevés  par  l'exjxjrtation. 

La  grève  de  Roubaix-ïourcoing  va  rendre  la  situation  pi  m, 
tique,  à  Leuze  et  à  Péruwelz,  notanuiient. 

Les  stocks  du  pays  sont  i^eu  importants,  et  s|  l'exportatioii  lomiini. 
à  attirer  les  produits  fabriqués,  on  craint  ime  di.setto  d'étoffes. 

(K.  V.) 

Corderie.  —  Mous.  —  Le  marché  des  chanvres  subit  la  hausse  pén<'>- 
rale.  La  question  des  o]>provisionnements  devient  épineuse  car,  en  plu.- 
de  la  ha\rs.s«'.  il  y  a  rinipré\ni  des  cours  de  In  livre  sterling   (nov» mbn  . 
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35  fr.  30;  février,  46  fr.  85).  La  hausse  du  chanvre  a  été  encore  phis  con- 
sidérable (de  120  à  172  livres).  Les  producteurs  ne  peuvent  pas  faire 
visage  des  réserves  adoptées  par  d'autres  sur  la  hausse  éventuelle  du 
prix  de  vente,  à  cause  de  la  concurrence  qui  vend  à  prix  fermes. 

La  demande  est  suivie  et  les  conditions  de  travail  pourraient  être 
fave^rables  car  la  population  ouvrière  reste  attachée  à  cette  industfie 
et  fournit  le  maxin^um  de  son  rendement. 

En  ce  qui  concerne  les  aciers,  les  tréfileurs  nacceptent  la  commande 
qu'à  la  condition  de  livrer  la  marchandise  au  prix  du  jour  de  l'expédi- 
tion. La  demande  en  cordages  métalliques  est  forte,  et  même  l'expor- 
tation a  des  demandes  suivies.  ^  (A.  L.) 

Dentelles.  —  BruxMes.  —  Activité  satisfaisante  en  fabrication  niéca- 
iiiciue  ele  dentelles,  Hjie  si-rait  même  très  bonne  sans  les  difficultés  résul- 
tant de  l'approvisionnement  irrégvilier  en  matières  jire inières  et  autres. 

Achats,  ventes,  salaires,  tout  à  la  hausse.  (A.  G.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  La  fabrication  nationale*de  fils  de 
lin  est  concui'rencée  à  outrance  par  la  production  étrangère  qui,  tenant 
compte  de  la  hausse  du  change  sur  Londres  vient  d'imposer  une  hausse 
de  101)  p.  c.  qui  est  particulièrement  gi-ave  avi  point  de  vue  de  notre 
exportation  vers  l'Amérique  méridionale.  Il  est  à  craindre  qu'en  peu 
ele  temps  le  marché  du  cluny  et  du  filet  ne  subisse  le  contre  coup  fâcheux 
ele  la  stagnation  des  tran.sactions  avec  ces  pays.  Une  autre  source  de 

lifficultés  réside  dans  le  manque  d'adaptation  de  la  main-d'œuv^re  aux 
^oûts  de  la  clientèle.  Il  est  difficile  d'obtenir  des  ouvrières  les  genres 
(Il  vogvie.  Par  suite  de  la  cherté  du  fil  de  lin,  elles  se  r(  mettent  au  tor- 
chon en  fil  de  coton,  dans  plusieurs  centres,  et  la  multiplicité  des  nou- 
veaux courtiers  n'est  pas  faite  povxr  remettre  de  l'orelre  élans  la  produc- 
tion ;  cepi^ndant,  les  grandes  maisons  sont  en  possession  de  commandes 

issurant  un  travail  régulier  pour  longtemps.  Les  salaires  sont  station- 
lires.  (D.  Z.) 

Tresses  et  lacets.  —  Biux'Mes.  —  Allure  très  vive,  plus  de  700  ou- 
vriers sont  déjà  au  travail  et  ne  suffisent  pas  à  l'exécvition  des  ordres. 

Toutes  les  matières  premières  connaissent  des  cours  élevés,  les  prix 
ele  vente  des  produits  suivent  forcément. 

La  hauss?  des  salaires  continue  et  atteint  maintenant  300  à  350  % 
eraugm<?ntation. 

Le  travail  a  repris  à  Alost  le  P""  mars  a^-p(•  nue  centaine  d'ouvriers. 

(A.  G.) 

INDUSTRIES   DU   VÊTEMENT 

Liège.  —  Au  début  du  mois  de  mars,  un  conflit  a  éclaté  parmi  les 
tailleurs  :  tes  ouvriers  s'opposaient  à  la  prétention  des  patrons  d'établir 
un  tarif  différentiel  régional. 

Tout  le  personnel  liégeois  ele  cette^  industrie,  environ  mille  pci;sonnes, 
cessèrent  le  travail  et  obtinrent  satisfaction  après  quatre  jours  de  chô- 
ma ire . 


4t)f)  REVUE  DU  TRAVAIL   —   I .")  AVRIL 


Le  barème  adopté  entre  la  Chambre  patronale*  et  la  Ccntriilc  du  V»'- 
tt^inent  de  Liège  règle  de  la  façon  suivante  : 

1°  Le  salaire  aua:  pièces  :  habit  et  redingote.  ^iS  n  .,.»  i,,ui.  :.  u<-  i/i... ■,, 
•  t  7  à  5  francs  d'es8ayagt%  suivant  la  catégorie  :  jaquette,  70  à  44  f  rani> 
de  façon,  6  à  4  francs  d'essayage;  veston,  5.3  à  34  francs  de  façon.  5  n 

3  francs  d'essayage;  i)ardessus  demi -saison,  66  à  41  francs  de  façon. 

6  à  4  francs  d'essayage;  pardessus  d'hiver,  73  à  47  francs  de  f;^ 

()  à  4  francs  d'essayage;  pantalon  ordinaire,  20  à  13  francs  de  i.i 

4  francs  d'essayaae:  •■''"<    '"><>•    ">(i  ;.  lo  tr...w^  ,!..  fu,.,,,.    i  t,-.,,..;,  -,,, 
times  d'essayage. 

D33  prix  supplénv'ntiins  sunt  <'ti>int  •  [ncvus  i>iuir  l«s  [nqurcs,  b'ji  - 
liages,  ouatages,  douBlages,  boutonnières,  croisures,  ouverturt  >. 
manches,  poches,  etc. 

2"  Le-  travail  à  râtelier  :  la  semaine  de  quaranto-huit  heur- 
ado])tée  avec  travail  assuré  toute  l'amiéi».  Il  est  accordé  douze  heun  > 
de  travail  supplémentaires  ]>ar  semaine  jjendant  In  forte  saison  avt< 
surtaxe  dg  25  "q  ajirè.s  la  huitième  heure  de  travail.  Toutefois,  le  patrr  u 
s(»  rés-rve  de  décompter  ces  heures  supplémentaires  iK>ndant  la  niort»  - 
saison  de  façon  à  occuper  ses  ouvriers  cinquante-deux  fois  quarant<  - 
luiit  heures  l'année.  Le  tarif  est  de  2  francs  l'heure  j>our  l'ouvrier  que  • 
lifîé  à  mêm»^  do  finir  sa  pièce  et  de  1  fr.  25  poiir  le  demi-ouvrier.  Ton- 
ces  silaires,  tant  ceux  du  travail  à  domicile  qun  ceux  du  travail  à 
l'atelier  sont  considérés  comme  minimti. 

Toute  pièce  mise  à  l'essai  ou  non.  devant  être  tcnniniV  à  jour  fixe 
est  considérée  comme  faite  sur  mesure.  Le  travHÎl  du  dimanche  est 
supprimé,  sauf  pour  les  deuils  nécessaires  à  l'enterrement;  les  coupeur- 
accept4>nt  de  cou|M'r  les  deuils.  Le  travnil  de  nuit  et  de  dimanche  est 
surtaxé  de  50  %  après  la  onzième  heure. 

Ce  contrat  prendcoursle  le^marsetest  valeble  jusqu'au  I5août  \\V2u. 

Un  comité  mixte  d'arbitrage  sera  chargé    d'en  suivre  l'applicHtion. 

(A.  I).; 

Qand.  —  Bonne  activité  cliez  les  lingères.  Vn  mouvement  de  salaire 
est  en  cours  en  vue  d'obtenir  im  tarif  basé  sur  1'  stilaire  horaire  de  1  fr. 

Cinq  maisons  ont  déjà  accueilli  les  demandes.  Dans  les  trois  prin- 
i-ipaux  ateliers  la  grève  a  été  proclamée  le  22  mars.  Le  .30  on  annonce 
'|ue  deiix  d'rntr'eux  ont  donné  .satisfaction.  Le  ,3*'  refuse  obstinément 
1  l'accorder  les  améliorations  demandées.  Une  quanmtaine  d'ouvrièro 
étaient  impliquées  dans  le  mouvement. 

Chez  les  couturières  il  n'y  a  pas  Uuit  d'ouvragi'  que  les  autn'>  année-: 
on  l'attribue  à  l'ajournement  de  la  première  conununion. 

Le  travail  est   iibondant   pour  les  tailUurn.    La  >ïrève,  en; 

le  23  février,  s'est  tenninée  le  4  ftiars  à  la  s»iti.sf action  des  oti\  i 
l'ne  augmentation  de  sidaire  de  25  **«  •'^•"'  '»'  façon  et  10  •*„  sur  la  ..... 
Tiiture  a  éti>  accordix».  Le  tarif  adojité  d«'  ccanniun  accord  |Mir  l«  s  jMitron- 
et   le  syndicat  ouvrier  distingue  des  ateliers  de   1"*  et  de  2""'  cla.s.s«  . 

Voici  quelques  chiffres  qui  sont  adoptés  jKtur  la  confection  dt  > 
\étements  :  habit,  56  fr.  25  à  63  fr.  75;  redingote.  47  fr.  75  à  53  fr.  75; 
jaquette,  38  à  46  fr.  25;  ve.ston,  31  fr.  25  à  36  fr.  25;  p;ïletot  d'hiver. 
4."i  à  .VM'r.:  pnntMle-     H   '••    ^"   "i  '  '  '••    -'r-il-t.  K»  à  11  fr.  25;sui)plé- 
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aient  de  10  %  pour  le  travail  à  domicile  en  compensation  de  la  livrai- 
son des  fournitui-es.  Autre  supplément  pour  essayer  les  vêtements  : 
4  à  6  fr. 

En  repassage-blanchissage  la  besogne  diminue.  Les  patrons  se  plai- 
gnent de  la  concurrence' faite  par  les  blanchisseries  de  la  campagne. 

'        (V.  V.) 

Mous.  —  La  sitxiation  a  été  beaucoup  plus  active  en  lingerie;  on 
note  des  ventes  suivies.  Couturières  et  tailleurs  ont  beaucoup  de  com- 
mandes; ils  n'arrivent  pas  à  donner  satisfaction  dans  les  délais  voulus. 
Pas  de  main-d'œuvre  disponible.  Les  craintes  de  nouvelles  hausses 
sur  les  tissus  ont  précipité  les  commandes.  Besogne  bien  suivie  éga- 
lement chez  les  modistes  et  dans  les  ateliers  de  repassage-blanchissage 
du  linge. 

Le  mouvement  de  grève  des  ouvriers  et  ouvrières  du  vêtement 
qui  avait  éclaté  le  23  février  n'a  pas  duré  plus  de  huit  jours.  Les  pa- 
trons ont  accordé  en  gi-ande  partie  les  augmentations  réclamées. 
L"ne  confection  qui  coûtait  13  francs  avant  la  guerre  se  paie  45  fr. 
actu.ellement.  (A.    L.) 

Biugss.  — -  L'activité  est  normale  chez  les  tailleur*  et  tailleuses  de 
Brviges  et  d'Ostende.  Après  des  négociations  infructueuses,  pour  obte- 
nir des  salaires  aux  pièces  calculés  sur  la  base  de  2  fr.  par  heure  y 
compris  les  fournitures  à  charge  de  l'ouvrier,  une  cinquantaine  de 
tailleurs  travaillant  pour  compte  de  marchands  tailleurs  et  de  mai- 
sons de  confection  ont  ce.ssé  le  ti-avail  le  17  mars.  Dans  un  atelier 
le  travail  se  povirsuit  aux  anciennes  conditions  (D.  Z.) 

Corsets.  —  Bruxelles.  —  Activité  moyenne  en  corsets;  moins  d'af- 
faires à  l'exportation.   Hausse   des  matières  premières. 

Pénurie  de  tissus  pour  corsets,  les  fabricants  préférant  s'occuper 
d'autres  genres  de  tissxis  et  les  expor.ter.  Hausse  de  20  %  sur  les  sa- 
laires  depuis  le  1"  mars.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Mo)t,s.  —  Les  travaux  se  multiplient  et  la  situation  générale  est 
bomie.  Tous  les  ouvriers  sont  à  la  besogne.  Il  n'y  a  pas  de  main-d'œu- 
\re  disponible.  La  nouvelle  échelle  des  salaires  que  nous  avons  in- 
diquée dans  notre  rapport  de  fin  février  a  été  appliquée. 

Les  bons  ouvriers  sont  recherchés  dans  la  plupart  des  spécialités. 

(A.  L.) 

Brugzs.  (Source  patronale).  —  L'activité  faiblit,  la  reconstruction 
des  bâtiments  dépendant  d'entreprises  industrielles  étant  presque  ter- 
minée et  la' reprise  dans  les  travaux  particuliers  étant  enrayée  par  la 
nouvelle  hausse  que  subissent  matériaux  et  main-d'œuvre.  De  nom- 
breuses commandes  ont  été  annulées.  Les  ouvriers  ont  de  la  besogne  ; 
on  peut  embaucher  des  maçons  à  des  taux  sensiblement  inférieurs  à 
ceux  des  tarifs  syndicaux,  car  les  difficultés  de  logement  dans  les  ré- 
jïions  dévastées  font  qvie  bon  nombre  de  travailleurs  revenus  se  mon- 
trent peu  disposés  à  repartir.  Depuis  le  15  mars,  les  salaires  ont  été 
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porté»  à  2  fr.  par  heure  et  à  1  fr.  76  pour  les  manœuvres  et  les  apprentis 
adultt-s.  Sauf  dans  quelques  lofalités  du  littoral,  les  travaux  sont  moins 
nombreux  dans  la  région  de  Bruges-Ostende  que  dans  le  sud  df  hi 
province.  Les  adjudications  publiques  de  travaux  d«'  pavage  ne  don- 
nent souvent  pas  de  résultat,  pai-ce  que  les  entrepreneurs  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  des  matériaux  de  construction 
Les  travaux  de  ré])iiraiioii  des  (l<''LMt>  de  l^micii»  à  la  voiiit  inildidu. 
sont  très  avancé.- 

(Source  Oim-ièn  ,/.  jA-jnur-   n-    J.»    miH-   ir    >niiiir<     m-    :_    ir.    [M«> 

par  le  comité  national  institué  jjoiir  l'industrie  du  bâtiment  est  y.' 
lernent  appliqué  tant  à  Bruges  qu'à  Ostende.  Toutefois,  quelques  j»  i  k  ~ 
patrons  paient  d<>s  salaires  de  1  fr.  00  et  moins.  Lf  chômage  se  réduit 
à  quelques  unitt-s.  Certaines  catégori<'s,  notanunent  les  plombiers- 
zingueurs  sont  très  recherchés.  Dans  les  centres  moins  importants, 
tels  que  Thoiu*out.  Thielt.  Oostcamp,  on  signale  quelque  chômap» 
ï^anni  1«'S  t^^rrassiers.  etc.  Mais  l'amélioration  y  est  constante.  On 
y  [)aie  de  1  fr.  35  à  1  fr.  75.  A  la  Panne,  tout  le  monde  travaille  au  taux 
de  I  fr.  50.  A  Ostende.  une  trentaine  d'ouvri»  rs  d"im  service  publie 
ont  quitti-  '•  •••  ♦••  ■»■■;!  ••  i  >  ^<<it,.  ,r.,,,  difTén-Tul  conctrtîent  le  t«ux  dt  s 
salaires.  (D.   Z.) 

Maçons.  lAégc  —  Le  travail  est  nul,  la  construction  des  niaisons 
<'t  bâtiments  étant  complète  nient  arrêtée  à  cause  de  Tinstabilité  de 
la  sitiiation  générale  ft  du  prix  exagéré  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matières  prejuières.  Lémi'/"''»'"''  H"  l»  ...  iI..-.i"....m  •••'  s«'  produit 
d'une  manière  inquiétante.  A.  D.> 

Tourmii.  —  On  ne  signal»-  aiaunc  euustrnetiun  nouveilf  en  ce  mo- 
ment, malgré  rapj>roehe  de  la  boime  .saison.  Tout  se  borne  à  des  tra- 
vaux urgents  de  ré])aration.  dont  le  montai»t  tst  général»  mont  couvert 
par  des  allocations  du  Tribunal  des  Donuuag«*s  de  guerre.  Li*  prix 
élevé  des  devis  fait  hésiter  les  intéressés. 

La  main-d'rpn\Te  (^t  influonréc  ]inr  l'cxode  des  otuTiers  vers  la 
France.  (E.  'V.) 

Qand.    — -    \j-\    il  pur.»     .-iniiiiUn-    n>;<n  jiii  ni  .    nm.  «      «    iMlTlVag»'    des 

matériaux.  Dans  le  courant  du  mois,  les  ouvriers  du  bâtiment  ont  ^-u 
aiigmenter  leurs  salaires  conforinthnent  aux  décisions  d«'  la  Coimnis- 
sion  nationale.  Les  maçons  gagru'nt  2  fr.  ;  l'aide  1  fr.  75  yuAT  heur»-, 
soit  une  augmentation  de  33  «'t  30  f^,,  sur  les  sjilaires  précédents. 

(V.  V.) 

Plafonneurs.     -    Lnége.  —  11  y  a  beaucoup  «le  réjjarations.  I,i 
laires  horaires  sont  de  2  Ir.  en  général.  On  ne  .sipiale  aucun  ( 
(Soiui'e  patronal»'.)  (A.  D.) 

Sculpteurs  et  tailleurs  de  Pierre.  Qui,d.  —  La  .situation  s'améliore. 
L»'s  matièns  pr»'mièr«  s  arrivent  plus  régulièn'nu-nt.  A  la  suite  d'ime 
grève  les  salaires  ont  été  élevés  à  2  fr.  30  et  2  fr.  50.  {\.  V.) 

Liège.  —  La  situation  est  toujours] très  calme.  (A.  D.) 

Btuges,  —  L'activité  reprend  sur  les  chantiers  outillés  mécanique- 
ment. Une  firiiH^  a  r»  çu  des  commandes  er  \-ne  tlutie  entre]  r-'-  '.-■■■' 
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d'autres  ont  pu  développer  leur  pt^rsonnel,  gi'âce  au  travail  effectué 
tiour  les  régions  dévastées.  Une  firme  vient  d'établir  lui  outillage 
mécanique  perfectionné,  de  nombreux  petits  patrons,  se  rendant 
compte  des  conditions  difficiles  qui  leur  sont  créées  par  l'évolvition 
cconomiqvie  et  technique  étudient  un  projet  de  fusion,  sous  forme 
de  société  coopérative,  de  leurs  chantiers  avec  un  établissement  mé- 
canique. Il  n'y  a  pas  d'ouvriers  inoccupés.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Le  travail  est  normal,  bien  qvie  dans  quelques  ateliers, 
il  y  ait  un  certain  ralentissement. 

Plombiers-zingueurs.  —  Tournai.  — -  Les  firmes  de  la  place  ont  beau- 
iiup  de  travail.  Comme  dans  la  menuiserie,  on  remarque  que  des  ou- 
vriers s'associent  entre  evix,  et  par  la  suppression  ou  la  diminution 
des  frais  généraux,  parviennent,  pour  les  travaux  de  réparation  cou- 
rante, à  soumettre  au  client  des  prix  plus  abordables,  que  no  peuvent 
consentir  les  patrons  à  personne  1  nombreux.  Ceux-ci,  de  leur  côté, 
n'hésitent  pas  à  entreprendre  des  travaux  de  grande  importance. 

(E.    V.) 

Qand.  —  Beaucoup  d'activité;  pas  de  chômage.  A  partir  dvi  15  mars 
le  salaire  minimim;i  de  2  fr.  l'heure  a  dû  être  appliqué.  Les  apprentis 
seront  mis  au  trayail  seulement  à  l'âge. de  16  ans  et  au  salaire  de  75  cen- 
times par  heure;  à  17  ans  ils  devront  gagner  1  fr.  ;  18  ans,  1  fr.  25; 
18  ans  1/2,  1  fr.  40;  19  ans,  I  fr.  50;  19  ans  14,  1  fr.  65;  20  ans, 
1  fr.  75.  Après  leur  service  militaire,  2  francs. 

Ils  doivent  suivre  les  cours  professionnels.  Les  ouvriers  travaillant 
hors  ville,  ne  pouvant  rentrer  chez  eux  à  midi,  tovicheront  3  fr.  de  sup- 
plément comme  indemnité  pour  le  dîner.  (V.  V.) 

Peintres.  —  Tourtiai.  — •  Les  premiers  beaux  jours  de  la  saison  ont 
permis  d'exécuter  quelques  travaux  en  façade.  Les  travaux  en  com- 
mande permettent  de  prévoir,  pour  cette  année,  que  le  personnel 
sera  entièrement  occupé.  (E.  V.) 

Bruges.  —  Peu  d'ouvriers  sont  occupés  à  Bruges  et  à  Ostende.  Le 
salaire  de  1  fr.  50  demandé  par  les  ouvriers  brugeois  à  partir  du  P'  mars 
a  été  accordé.  Les  maîtres  peintres  se  trouvent  d'ailleurs  devant  une 
nouvelle  demande  de  majoration  des  salaires,  occasionnée  par  la  dé- 
cision de  la  Commission  nationale  portant  que  le  salaire  des  ou\'riers 
de  l'industrie  du  bâtiment,  y  conapris  les  peintres  sera  de  2  fr.  pour 
les  travailleurs  qualifiés  et  de  1  fr.  à  1  fr.  75  pour  les  avitres.  A  Ostende, 
les  taux  précités  sont  généralisés  depuis  le  15  mars.  (D.  Z.) 

I/iége.  —  Il  y  a  beaucoup  d'ouvrage  et  la  main-d'œuvre  quoique 
chère  fait  défaut  partout.  (A.  D.) 

Qand  —  Le  chômage  augmente.  Beaucoup  d'ouvriers  qui  travail- 
laient en  France,  demandent  du  travail;  étant  donné  leurs  frais  do 
déplacement,  le  salaire  de  2  fr.  20  est  pour  eux  moins  rémunéra  te  ui' 
que  celui  de  2  francs  qu'ils  gagnent  ici. 

Les  examens  de  capacité  ouvrière  pour  lés  peintres  vont  bientôt  être 
repris  si  le  Gouvernement  accorde  le  subside  demandé. 
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Un  laouveiaent  eir  vue  d'une  augmentation  de  33  %  environ  a  eu 
lieu.  Les  patrons  ont  accordé  2  francs  aux  ouNTiers  diplômé»  et  l  fr.  85 
aux  non-diplômés. 

Nouveau  uiouvement  et  menace  de  grève,  la  Chambre  syndicale  dc> 
Entrepreneiu-s  ayant  accordé  les  2  francs  à  tous  les  ouvriers.  Finale- 
ment, entente  avec  les  patrons  qui  ont  accordé  les  2  francs  par  heur»- 
à  tout  ouvrier  adulte.  s<»  ré-servant  de  florin. -r  plus  .inv  «luvriers  diplô- 
més méritants.  (V.  V.) 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AZ^IEUBLEMENT 

Scierie  de  bois.  —  Mons.  —  Les  ordres  sont  importants  et  nombreux, 
mais  li's  prix  excessifs  des  diverses  spécifications  enrayent  l'activité. 
Les  bois  de  mines  cotent  85  francs,  les  bois  de  construction  de  Suè<lf 
ou  de  Finlaiulr.  '^•27^  h  .'<50  frînv-  i--  '"--  <\-  -  i.,..,.  i  <mk)  francs  K- 
mètre  cube!  (A.  L.) 

Bruges.  — ^  Pleine  activité  à  Bru^*-s.  (>st<Muk-  et  Himlt-rs.  Une  nouvellf 
et  imiiortante  scierie  est  sur  le  point  d'être  ouverte  à  Nieu|>ort. 

(D.  Z.) 

Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  —  Mons.  —  Situation  inchangtk . 
Les  hauts  prix  du  bois  et  les  salaires  élevés  retiennent  les  conunand<s 
par  continuation.  (A.  L.) 

Oand.  —  .\llure  active.  Le  chômage  est  quasi  nul;  dans  l'ameublr- 
ment,  il  y  a  forte  demande  de  bras. 

Une  grève  partielle  a  éclaté  j^armi  les  ouvriers  du  bois,  concertnant 
rap])licHtion  des  résolutions  de  la   Gîonuiùsaion  nationale. 

Les  ébéni.stes,  scuIpt<Hirs,  ouvriers  de  piano  et  de  mécanique  ont  ob- 
t<>nu  satisfaction.  Les  menuisiers  et  tapissiers  continuent  la  lutto.  Le 
nombi-e  des  gi-évistes  est  tombé  de  mille  à  deux  cents. 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  Partout  pénurie  de  main-d'œuvre 
dans  la  menuiserie  et  dans  l'ameublement.  A  Bruges,  un  conflit  ei^t 
pendant  entre  les  syndicats  ouvriers  et  l'awsociation  des  entreprei|t'iu*s 
La  Conujiission  nationale  du  bâtiment  ayant  fixé  le  aalain-  normal  à 
2  francs  |)our  les  ouvriers  du  bâtiment,  y  compris  les  charjx'ntii-rs.  !»•.- 
entrepreneurs  croient  ne  pa,s  devoir  déjwisser  ee  taux,  d'autant  moiii> 
qu'à  leur  avis  le  salaire  de  2  fr.  15  préconisé  j)ar  la  Conunission  natio- 
nale des  industries  du  bois  concerne  sjMV^ialement  l'ameublement.  L<'s 
syndicats  ouvriers  au  contraire  s'en  tiennent  à  ce  dernier  taux,  même 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  chaiTH'nterie-memii.serie.  et  nk-la- 
ment  la  mise  en  vigueur  du  tarit  avec  effet  rétroactif  au  15  mars. 

(Source  ouvrière)  —  Nulle  part  il  n'e^t  question  de  chômage.  .K 
Bruges,  le  point  de  savoir  si  le  taux  horaiit'  des  salaires  est  de  2  franes 
gu  de  2  fr.  15  est  encore  à  fixer.  Ce  dernier  chiffre  existe  à  Ostende 
de))uis  le  15  mars.  Toutefois,  une  difficulté  vient  de  surgir  en  ce  qui 
concerne  l'int^-rprétation  à  doimer  à  la  <lécision  pris»-  sur  ce  point  pvr 
la  Comjnission  nationale.  11  s'agit  d<'  savoir  si  le  taux  de  2  francs  a<linis 
])our  la  région  du  littoral  est  applicable  aux  villes  de  3®  classe  telles 
qu'Ostende  jjour  lesfjuelles  le  salaire  de  2  fr.   15  a  été  préconisé. 

(D.  Z.) 
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Bruxelles.  —  Alliire  relativeiiient  calme.  Tout  à  la  hausse,  aiusi  les 
laires  sont  de  nouveau  augmentés  de  0  fr.  35  depuis"  le  l*^""  mars. 
En  ébénisterie,  ceu  de  production  par  suite  du  petit  nombre  d'heiu^es 
'  travail  consenti  par  les  ovivriers.  Situation  commerciale  difficile 
ir  suite  de  la  hausse  des  salaires,  ceux-ci  étant  en  augmentation  de 
Il  %  sur  l'année  dernière,  la  main-d'œuvre  faisant  défaut. 

(A.  G.) 
T'humai.  — ■  Ateliers  en  pleine  activité.  La  main-d'œuvre  se  recrute 
difficilement. 

Chez  les  ébénistes,  situation  stationnaire.  La  fabrication  est  entra- 
vée par  la  rareté  des  matières  preniières.  (E.  V.l 

Tapissiers.  —  Mons.  —  On  note  des  ordres  plus  suivis,  mais  les  prix 
\t;essifs  qui  sont  réclamés  limitent  la  besogne  au  strict  nécessaire. 

(A.  L.) 

Bruges.  —  Les  tapissiers  ostendais  qui  travaillaient  partiellement  à 

1  fr.  25  il  y  a  un  mois,  sont  maintenant  tous  au  travail  à  2  francs.  Ces 

ouvriers  sont  aussi  tous  occupés  à  Bruges,  ils  ont  été  en  pourparlers 

I  mr   obtenir    le    salaire   de    1   fr.  50.    Cette   demande  sera   portée  au 

lux    de    2    francs   pour   la  mettre  en  harmonie  avec  la  modification 

ijuasi-générale  du  salaire,  qxii  vient  d'être  introduite  dans  l'industrie 

(lu  bois  et  de  l'ameublement.  (D.  Z.) 

Gand.  —  (Source  patronale.)  —  Les  patrons  ont  accordé  une  augmen- 
'  ition  de  salaire  de  33  %  environ.  '  « 

Les  couturières  de  la  tapisserie  qui  gagnaient  jusqu'ici  75  centimes 
lont  pavées  dorénavant  à  raison  de   1   franc  à  1  fr.  25  l'hevire. 

(V.  V.) 

Miroitiers-encadreurs.  —  Mous.  —  Assez  bien  de  travail  en  besogne 
iirante.  Les  ordi'es  de  luxe  continuent  à  faire  défaut.  (A.  L.) 

Qand.  —  A  la  suite  de  négociations  entre  les  syndicats  patronal  et 
ouvrier,  les  patrons  ont  accordé,  à  partir  du  20  mars,  une  indemnité 
poiu"  vie  chère  de  5  centimes  par  hevire  aux  apprentis,  gagnant  55  cen- 
times et  moins;  10  centimes  aux  ouvriers  gagnant  60  centimes  à 
I  franc  et  15  centimes  à  ceux  gagnant  1  fr.  05  et  plus.  (V.  V.) 

Carrosserie.  —  Bruxelles.  —  Tous  les  ateliers  ont  beaucoup  de  com- 
mandes, mais  sont  arrêtés  par  le  manque  de  châssis;  il  y  a  des  retards 
(le  six  à  dix  mois  dans  les  livraisons. 

Les  prix  de  vente  haussent  de  inois  en  mois,  suivant  les  augmentations 

Dstantes  des  salaires  et  des  matières  premières. 

A  rarinistice,  les  prix  étaient  doubles  de  ceux  de  1914;  actuellement, 
ils  sont  quadruplés.  Les  heures  de  travail  varient  de  neuf  à  dix  heures. 
Le  manque  de  personnel  empêche  d'établir  la  semaine  de  quarante- 
liuit  heures. 

Les  salaires  ont  passé  de  1  fr.  25  de  l'heure  (octobre  1919)  à  2  fr.  75 
(mars  1920). 

r.*s  droits  d'entrée  établis  respectivement  par  la  France  et  l'Angle- 
!  le  rendent  les  transactions  difficiles  avec  ces  deux  pavs. 

(A.  G.) 
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Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Mans.  —  L'activité  est  bien  sui- 
\  ir  sur  lis  clmntit  is  ([(li  se  trouvent  le  long  du  canal  de  Mons  à  Condé. 
Lis  ouvritTs  sont  prineipjilt ment  oocujiés  à  des  travj«xx  de  réparation. 

Huit  ligures  de  travail  {«r  jour.  Salaire  moven,  2  francs  à  2  fr.  50 
riu  uiv.  •  '  (A.  L.) 

Bruges.  —  Quelques  nouvi  Uts  constructions  de  chalouiK's  de  |->etit 
tonnajre  et  des  réparations  ont  été  confiées  aux  chantiers  de  Bruges  et 
d'O.st  nde.  Toutefois,  h  Ostende,  les  offres  de  bras  dépassent  encore  lo 
besoins.  Les  travaux  de  réfection  de  ponts  et  d'é<-hises  offivnt  de  nom- 
breuses occasions  de  .se  faire  embaucher. 

Le  salaire  de  2  fr.  50  l'heure  est  général.  (D.  Z.) 

Tonnellerie.  —  Mons.  —  Abondance  d'ordres  jwr  continuation. 
La  luain-d  œuvre  fait  défaut.  I..es  prix  actuels  du  lK>is  et  des  salain-s 
nOnt  jamais  été  att^'ints.  Plusieurs  patrons  menuisiers.  occui>ant 
chacun  quelques  ouvriers  et  installés  à  proximité  des  chantiers  d»- 
«onstruetion  de  Iwitoaux  ont  re|)ris  la  fabrication  des  meubles  ikhii- 
bateaux.  Salaires  et  durée  du  travail  identiques  aux  ouxTiers  des 
chantiers.  (\.    L.) 


Tannerie-corroirie.  —  Mons.  —  Ia^s  cours  du  cuir  en  jxnl  se  sont 
maintenus  dans  les  différentt^s  vt'ntes  publiques;  il  y  a  môme  e»i  un 
peu  de  haus.se  sur  les  cuirs  légers.  Baisse  très  sensible  sur  les  i" 
(le  veaux.  Les  fabricants  de  chaussures  ayant  Iwaiicouj)  de  deum: 
les  cuirs  tannés  .sont  très  recherchés  en  crou|X)ns,  collets  et  tiaiKs; 
ily  a  môme  haus,se  sur  tous  ces  articles;  les  crou|)ons  à  courroies  «mt 
très  recherché»  et  à  plein  prix.  (A    I 

Tournai.  — -  La  situation  est  très  ferme.  Les  «  extraits   »  ilevin 
dilliciles  à  trouver.  Ix's  tanneurs  craignent  que  les  fabricants  fra 
ne  soient  plus  autorisés  à  export^^r,  ce  qtii  serait  d«^streux  jm'hi    la 
tannerie. 

Au  point  de  vue  de  la  main-dceuvre,  on  constate  lui  exode  de  phts 
(>n  plus  grand  vers  le  Nord  français. 

l'our  le  surplus,  la  vente  est  très  active,  dans  tous  les  articles.  I>'s 
tanneurs  travaillant  pour  l'ex^xirtation  font  de  grosses  affaires. 

En  présence  des  nouvelles  conditions  de  travail  et  des  barènles  de 
salaires,  la  bourse  aux  cuirs  a  décidé  de  procéder  à  des  modifications 
des  règlements  d'ateliers.  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  Bonne  activité  qui  pourrait  devenir  instense  si  les  prix 
t'xce.ssifs  ries  matières  premières  (cuirs  de  Ixmcherie  et  tannins)  n'en 
arrêtaient  l'essor.  Les  jmx  de  vent*-  sont  à  la  hau.sse  mais  jms  en  rapjx)rt 
ave<'  celle  des  matières  |»remières. 

\a^s  salaires  ont  été  iiugmentt'>s  et  on  travaille  à  journées  complètes. 

(A.  G.) 
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Chaussures.  —  Mons.  —  La  situation  industrielle  estj^toujours 
difficile    quoique  les  commandes   abondent. 

Les  ouvriers  se  refusent  à  faire  des  heures  supplémentaires  malgré 
des  offres  de  50  %  d'augmentation  de  salaire.  L'industrie  de  la  chaus- 
sure étant  une  industrie  saisonnière,  ouvriers  et  patrons  subissent 
do  ee  fait  un  grand  préjudice.  Les  patrons  doivent  refuser  des  ordres 
et  les  ouvriers  perdent  des  heures  de  travail  qu'ils  ne  retroviveront  pas 
«n  mauvaise  saison.  (A.   L.) 

Bruges.  —  Les  cordonniers  de  Thourout  reçoivent  tous  de  l'ouvrage 
et  ari'ivent  à  gagner  2  fr.  par  heure.  Une  amélioration  notable  se  fait 
aussi  remarquer  à  Thielt,  où  le  chômage  parmi  les  syndiqués  est  tombé 
à  un  quart.  Les  salaires  ont  haussé  en  moyenne  de  25  centimes  à  Tlaielt, 
atteignant  dans  les  cas  les  plus  favorables  le  taux  de  1  fr.  75.  Ce  chan- 
gement n'a  entrainé  la  cessation  du  travail  que  dans  un  seul  établisse- 
ment occupant  25  ouvriers.  Le  conflit  n'a  d'ailleurs  duré  qu'un  demi- 
jour.  (D.   Z.) 

Oand.  — -  On  constate  une  légère  amélioration.  Les  cordonniers  ont 
l)résenté  un  nouveau  tarif  aux  divers  patrons.  (V.  V.) 

Bruxelles.  —  Pleine  activité  et  toutes  les  usines  sont  occupées  à 
la  fabrication  des  ordres  d'été. 

Les  prix  de  vente  sont  continuellement  sujets  à  augmentation. 
Les  matières  premières  sont  rares  et  augmentent  constannnent  vu 
leur  raréfaction  et  la  hausse  continue  des  changes  anglais  et  américain. 

Le  taux  des  salaires  dans  l'agglomération  bruxellloise  a  été  aug- 
menté de  20  %  depuis  le  l'^''  mars.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  chômeurs, 
le  personnel  ouvrier  faisant  défaut  dans  un  grand  nombre  d'usines. 

Ganterie.  —  Bruxelles.  —  Etat  d'activité  faible  dû  au  manque  de 
matière  première.  Les  peaux  qui  sont  travaillées  proviennent  presque 
exclusivement  d'Espagne  et  le  change  contribue  à  un  prix  de  revient 
extraordinairement  élevé;  à  l'exportation  (Amérique  et  Angleterre) 
on  obtient  facilement  un  prix  rémunérateTor. 

Par  décision  patronale,  les  ouvriers  de  la  ganterie  ont  bénéficié 
d'une  augmentation  de  25  p.  c.  à  partir  du  21  février. 

Les  salaires  sont  aujourd'hui  d'environ  180  %  supérieurs  à  ceux 
d'avant-guerre  et  ont  une  tendance  à  monter  encore.  Les  ouvriers 
gantiers  travaillent  à  pièces  et  à  domicile;  un  grand  nombre  sont  en- 
core inoccupés.  '        (A.  G.) 

Selliers-bOUireliers.  —  Mons.  —  On  signale  un  mouvement  de  re- 
prise. Les  ordres,  sans  être  abondants,  suffisent  à  occuper  le  personnel 
ouvrier  au  complet.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  DU  TABAC.  J 

Fabrication  de  tabacs.  —  Mons.  —  Un  certain  malaise  se  manifeste 
depuis  quelques  semaines  dans  l'industrie  du  tabac.  Cette  crise  que 
chaque  fabricant  espère  passagère  est  vraisemblablement  provoquée 
par  l'application  prochaine  d'une  nouvelle  loi  modifiant  le  régime 
fiscal   du   tabac. 
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Les  exportations  sont  nulles;  par  contre  les  importations  continu'  • 
à  se  faire   normalement. 

Le  recrutement  du  i^ersonnel  ouvrier  devient  de  plus  en  plus  dif- 
ficile; les  ouvriers  manifestent  le  désir  de  travailler  9  ou  10  heiu-es 
par  jour  mais  ils  en  sont  empêcliés  par  le  syndicat  qui  ne  leur  jieriuet 
de  travailler  que  8  heures.  Aucune  grève  n'a  éclaté  dans  le  courant  du 
mois.  (A.    L.) 

Briitdl",H.  —  As3?z  bien  d'activité  dans  les  fabriques  de  tal>ac 
hâclié,  la  demande  étant  relativement  forte  surtout  pour  les  jjroduits 
bon    marclié. 

En  tabac  à  mâcher  et  à  priser  l'allure  faiblit,  la  demande  des  c<" 
sommateurs   étant   devenue   médiocre. 

Depuis  l'armistice  le  nombre  d'heures  de  travail  est  porté  à  quarante- 
huit  he.  res  avec  semaine  anglaise.  (A.  G.) 

(Source  ouvrière).  La  Centrale  des  t>uvriers  du  tabac  avait  demandé 
une  augmentation  de  salaire  de  50  *>o  ^^*'*  '**  tarif  en  cours.  A  la  suite 
de  pourparlers  entre  la  Gmtrale  et  l'organisation  iwitronale,  c^^tte 
dernière  cons«»ntit  une  augmentation  de  25  "g.  L'accord  put  ce|)entlant 
se  faire  sur  la  base  d'une  majoration  de  40  ^q  prenant  ct)urs  le  15  mars. 

L'ouvrier  non  qualifié  touche  l  fr.  75  l'heure,  l'ouvrier  semi-qualifié, 
2  fr.  à  2  fr.  25;  l'ouvrier  qualifié  de  2  fr.  à  2  fr.  75  suivant  snn  habileté 
professionnelle. 

Lt^s  patrons  d'Arendonck  et  de  la  Cami>ine  anversois*»  ne  se  consi- 
dérant pas  liés  par  cette  convention,  \\n  conflit  a  éclaté  dans  ctti. 
région. 

FabricU'on  de  O'gareî.  —  Bruxelles.  —  .\llure  passable,  mais  étant 
donné  la  Imusso  des  salaires,  soit  40  "^  sur  le  salairt»  de  ba.so.  le  produc- 
teur d»nTa  revoir  ses  pri.x;la  consuuuiiation  s'en  ressentira  iX'Ut-être. 

A  cause  de  la  dépréciation  d<>  notre  argent,  l'industrie  cigarière 
belge    pourrait   concourir    avantageusement    pour    l'exiwrtation. 

(A.   C.' 

Gand.  —  La  situation  est  meilleure.  On  travailh-  |M)ur  lexptirtati-'n. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires,  les  hâcheurs  de  taljac  ont  été  exclus 
de  la  majoration  de  40  %  et  msiii»"'"^»*"»  l'"'   mii  ipiLtcntement. 

(V.   V 

Bruji's.  —  La  condition  industri»  ii<  >  nm<  im-k  ;  « n  mais  le  ehônui!.!» 
l^armi  les  syndiqués  brugeois  se  nkinit  à  128  jours  pour  12  membres. 
L<'s  indemnités  i">ay»Vs  se  sont  élev«''«'s  à  183.  fr  50.  I^a  semaine  anglaise 
qui  avait  été  supprimée  |>endant  la  période  hivernale  vient  d'être 
n'-tablie;  les  heures  de  travail  ont  ainsi  été  rainent^>s  à  quarante-huit. 

(D.  y. 

INDUSTRIES JDU  PAPIER 

Fabr'cit  on  de  cirt)nniges.  —  Bnualles.  —  Il  y  a  abondance  d'or- 
dres, mais  en  général  les  usines  manquent  de  personnel  qualifié. 

Par  suite  de  la  hausse  des  matières  premières,  le  prix  des  articles 
nugmente  chaque  jour.  Tl  y  n  pénurie  rie  jiapiers  dans  les  frthrif]ut'<  ri  > 
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Tiirnhout,  la  paille  se  fait  rare;  le  charbon  est  cher,  le  carton  qui  se 
pavait  17  fr.  les  100  kg.  en  1914  se  paie  aujourd'hui  115  et  125  francs. 

(A.  G.) 
Gand.  —  En  ce  moment  le  syndicat  négocie  avec-  les  patrons  pour 
robt<>ntion  de  meilleures  conditions  de  salaires.  (V.  V.) 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Tournai.  —  Rien  de  bien  saillant  dans  la  situation.  Les  devis  sont 
défavorablement  influencés  par  le  prix  du  papier.  Aussi,  constate-t-on 
une  certaine  hésitation  dans  les  commandes.  (E.  V.) 

Oand.  —  Les  commanaes  sont  toujours  réduites  à  cause  des  aug- 
mentations de  prix  amenées  par  la  haiisse  du  papier. 

Plusieurs  ouvriers  gantois  travaillent  à  Bruxelles  où  le  travail 
paraît  être  plus  abondant.  (V.  V.) 

Imprimeries  lithographiques.  —  Liège.  —  Bien  que  leur  salaire  ait 
été  relevé  qvielque  temps  avant  la  grève  des  imprimeurs,  les  lithogra- 
phes ont  été  forcés  au  chômage  par  suite  de  l'abandon  du  travail  par 
les  Temmes  margeuses. 

Voici  quels  sont  les  prix  hebdomadaires  minima  appliqués  dans  cette 
partie  pour  le  règlement  des  salaires  : 

Gravevirs-dessinateurs,  100  francs  ;  imprimeurs,  92  francs  ;  ponoeurs 
et  margeurs  (de  trois  ans  de  service),  60  francs;  margeuses,  49  francs; 
apprentis  :  les  lithographes-imprimeurs,  de  38  à  75  francs  suivant  le 
nombre  d'années  de  métier,  et  les  graveurs-dessinateurs,  de  12  fr.  50 
à  81  freines  dans  les  naêmes  conditions.  (A.  D.) 

Bruges.  —  Bien  que  cette  industrie  ait  perdu  de  son  importance  à 
Bruges,  par  suite  de  la  disparition  de  trois  ou  quatre  entreprises,  la 
situation  est  considérée  comme  satisfaisante  au  point  de  vue  ouvrier. 
On  fait  du  travail  supplémentaire  dans  une  entreprise.  Le  chômage  a 
comi^lètement  disparu  parmi  les  syndiqués.  (D.  Z.) 

Mans.  —  Il  y  a  très  peu  d'ordres.  (A.  L.) 

Imprimeries  typographiques.  —  Liège.  —  La  giève  s'est  terminée  le 
8  mars.  Après  la  reprise,  on  a  constaté  un  moment  de  presse  provenant 
des  commandes  en  souffrance.  A  présent,  les  patrons  prétendent  qu'il 
y  a  ralentissement  dans  la  demande,  d'autres  soutiennent  au  contraire 
qiie  l'allure  est  excellente.  Les  ouvriers  sont  unanimes  pour  se  rallier 
à  ce  dernier  point  de  vue.  (A.  D.) 

Bruges.  —  (Source  patronale).  —  L'industrie  du  livre  a  perdu  un 
tiers  de  l'importance  qu'elle  avait  a  Bruges  avant  la  guerre.  A  l'issue 
de  la  dernière  grève,  nombre  de  typographes  n'ont  pu  retrouvei-,  faute 
d'ouvrage,  l'emploi  qu'ils  occupaient  avant  le  conflit.  La  cherté  du 
papier,  surtout  du  papier  ordinaire  (les  prix  de  ce  produit  ont  presque 
décuplé)  entraîne  la  disparition  de  quantité  d'ouvrage  qui  était 
courant  avant  la  guerre.  D'autre  part,  le  travail  pour  l'exportation 
de\-ient  quasi  impossible  par  suite  de  la  situation  économique  inter- 
nationale —  difficultés  inhérentes  au  change,  approvisionnement 
•  n  papier,  pâtes  de  papier,  etc. 


(Source  ouvTière).  —  Le  manque  d'ouvTago  provient  surtout  do  la 
cherté  des  matières.  D'autre  jwrt,  le  travail  pour  l'exportation,  s]iécia- 
lement  pour  la  France,  est  gravement  entravé  par  les  prix  du  transport 
et  les  complications  douanières.  Une  cinquantaine  d'ouvriers  api^arte- 
nant  à  deux  syndicats  sont  sans  ouvrage  à  Bruges  :  quelques-iuis  font 
un  travail  d'occasion  !  Ceux  qui  sont  dans  les  conditions  prescrites  béné- 
ficient d'indemnités  syndicales  variant  de  2  à  4  francs.  Le  secours- 
chômage  ayant  été  supprimé  à  Bruges,  les  tyj^ographes  neutres  atten- 
dent la  mise  en  vigueur  d'un  système  d'assurance-chômage  avec  d'au- 
tant j)lus  d'imptvtience  que  leur  syndicat  n'étant  jms  légalement  reconnu 
n'a  pu  profiter  des  subventions  provinciales. 

La  situation  est  sati.sfaisante  à  Ostende,  le  chômage  parmi  les  sjTidi- 
qués  s'est  réduit  à  soixante-huit  jours  pour  trois  membres.       (D.  Z.) 

Mous.  —  Le  travail  se  raréfie.  Deux  établissements  de  la  place  ont  dû 
congédier  du  personnel.  Toutefois,  il  n'y  a  i^as  de  chômeurs.  La  situation 
fait  prévoir  luie  morte-saison  précoce  et  de  longue  durée.  Certains  pré- 
tendent que  la  cherté  du  papier  et  de  la  niain  d'œu\Te  fait  reculer  les 
particuliers  qui  ont  besoin  d'impriniés.  D'autres  dist>nt  que  des  admi- 
nistrations confectionnent  elles-mêmes  leurs  imjirimés  jiar  des  procédés 
graphiques  non  utilisés  avant  la  guerrt?  :  autographie,  dactylogi-aphie, 
cyciostyl»',  etc.  De  plus,  les  salaires  des  ouvriers  du  livre  étant  de  beau- 
coup inférieurs  à  ceux  des  autres  (ïorjwrations,  beaucoup  d'ou\Tiers 
vont  travailler  dans  d'autres  industries,  où  la  besogne  est  mieux  rému- 
nérée. 

Reliure.  —  Motis.  — •  Il  y  a  pénurie  d'ordres  par  continuation.  Nom- 
bre d'écoles  professionnelles  font  effectuer  des  travaux  de  reliur»*  par 
leurs  élèves  pour  les  bibliothèques  des  écoles  de  la  province.   (A.  L.) 

Bruges.  —  Manque  d'ouvrage.  Au  15  mars/ quatorze  des  relieurs  syn- 
diqués étaient  sans  occupation  et  bénéficiaient  d'indemnités  syndicales. 

(D.  Z.^ 

Liège.  —  La  situation  est  toujours  très  précain»  ;  il  n'y  a  du  travail 
que  pour  les  administrations  et  pour  la  confection  de  registres. 

L«>s  salaires  hebdomadaires  minima  sur  lesquels  se  sont  mis  d'accord 
les  ou\Tier8  et  les  patrons  sont  pour  les  ouvriers  relieurs  et  brocheurs, 
80  francs;  pour  les  ouvriers  cartonniers.'StI  francs;  jwur  les  ouvrières, 
46  fr.  50;  les  apprentis  touchent  de  16  à  60  francs,  suivant  la  durée  de 
leur  stage.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  D  ART  ET  DE  PRÉCTSTON 

Gand.  —  La  situation  ne  s'améliore  pas. 

Les  garçons  arfètfres  ont  vu  majorer  leurs  .su mm  m  tu-  .;(*  u  n^ 
blisstint  ainsi  des  salaires  do  2  francs  à  2  fr.  25  jiar  heure. 

Les  peintres  de  yt/rowx  réclament  aussi  de  meilleurs  salaires.  Des  négo- 
ciations sont  en  cours.  Une  des  principales  maisons  a  déjà  accordé 
25  centimes  d'augmentation  par  heiire. 

Pour  les  mouleurs  en  plâtre  on  i^eut  enregistrer  également  quelque 
amélioration.  De  commun  accord  avec  leurs  ouvriers,  les  patrons  aug- 
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mentent  hebdomadairement  et  graduellonent  les  salaires  de  10  cen- 
times par  heure,  jusqu'à  ce  qu'ils  seront  au  niveau  des  besoins  de  la  vie. 

-       (V.  V.) 

Bruxelles.  —  En  orfèvrerie  l'activité  est  devenue  normale  en  fabri- 
cation d'articles  en  maillechort  (métal  blanc),  ce  métal  se  fabriquant 
maintenant  à  Bruxelles. 

La  demande  est  énorme,  surtout  pour  l'exportation,  principalement 
l'Orient.  La  hausse  qui  atteint  ces  produits  est  de  250  %. 

Les  salaires  ont  augmenté  dans  les  proportions  de  100  à  500  %  sui- 
vant les  divers  métiers.  La  hausse  la  plus  considérable  atteint  les  hom- 
mes de  peine  et  les  demi-ouvriers;  on  travaille  neuf  heures  par  jour  avec 
semaine  anglaise. 

Les  fabricants  demandent  que  le  contrat  d'apprentissage  soit  établi 
et  i^rotégé  j^ar  des  lois  sévères;  dans  cette  industrie,  tout  ouvrier  est 
tenu  de  former  vm  ou  deux  apprentis  selon  les  besoins;  la  durée  d'ap- 
prentissage est  de  trois  ans. 

En  fabrication  de  pianos,  malgré  les  nombreuses  commandes,  l'acti- 
vité actuelle  est  réduite,  principalement  par  suite  du  manque  de  pièces 
détachées  qui  viennent  exclusivement  de  l'étranger.  Le  prix  de  vente 
est  quatre  fois  celui  d'avant  guerre;  le  prix  d'achat  des  matières  pre- 
mières varie  entre  cinq  et  quinze  fois  celui  de  1914. 

On  travaille  huit  heures  par  jour,  alors  que  les  ouvriers  seraient  dési- 
reux de  faire  neuf  heures.  Le  salaire  hebdomadaire  d'un  ouvrier  moyen, 
qui  était  de  67  fr.  50  en  avril  1919,  atteint  135  francs  en  mars  1920.  La 
main-d'œuvre  fait  défaut. 

La  Belgique  produisait  avant  la  guerre  de  trois  à  quatre  mille  pianos 
par  an;  ses  besoins  étaient  de  huit  mille.  (A.  G.) 

INDUSTRIES    SPÉCIALES 

Fabrication  de  brosses.  —  Bruxelles.  —  Activité  moyenne.  Hausse 
continue  des  prix  de  vente.  Les  matières  premières  venant  d'Aniérique 
et  d'Angleterre  ont  leiu's  cours  défavorablement  influencés  par  les 
changes. 

On  travaille  huit  heures  au  lieu  de  onze  avant  la  guerre.  Les 
salaires  sont  quatre  fois  plus  élevés.  (A.  G.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  A  la  suite  d'une  demande  de  majo- 
ration des  salaires  de  25  centimes,  le  personnel  des  brosseries  au  nombre 
d'environ  325  s'est  mis  en  grève  le  2  mars.  Une  augmentation  de  15  cen- 
times avait  été  consentie.  Après  des  négociations  infructuevises  avec 
les  délégués  syndicaux  et  des  délégués  ouvriers  des  usines,  le  travail  a 
été  repris  le  15  mars  aux  conditions  patronales  et  sur  la  promesse  que 
la  possibilité  de  modifier  les  conditions  du  travail  ser&it  examinée  dans 
quelques  mois.  La  fabrication  est  sous  l'inflvience  de  la  hausse  conti- 
nvielle.  Les  salaires  ont  quadruplé  depuis  1914;  les  matières  premières 
sont  de  cinq  à  douze  fois  plus  chères.  Les  prix  de  vente  ont  triplé. 

(D.  Z.) 

Gand.  —  Le  Syndicat  négocie  avec  les  patrons  pour  l'obtention  de 
meilleures  conditions  de  salaires.  (V.  V.) 
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Fabrication  d'articles  en  ciment.  —  Bruxelles.  —  En  faJ>ri(ation  d. 
tu\>mx  f?i  ciiMt'nt  et  d»'  Itôton  armé  l'activité  est  faible  à  Louvain.  Lt 
quart  des  ouvriers  seulement  est  occupé;  on  travaille  neuf  heures  \>&t 
jour  et  les  siilaires  sont  de  I  franc  à  1  fr.4ôde  l'heure  j>our  les  manœuvres 
au  lieu  de  30  à  35  centimes  avant  la  guerre;  le  taux  des  salaires  atteint 
I  fr.  75  à  2  francs  par  heure  pour  les  ouvriers  spécialistes. 

I>f  cours  des  tuyaux  en  ciment  est  de  110  francs  en  dessous  de  cent 
kilo^r.  et  de  100  francs  au-dessus  de  ce  poids.  1>>  ciment  se  traite  à 
]  70  francs  la  tonne  en  maga8in;'le  gravier  du  Rhin.  30  francs  la  tonne. 

(A.  G.) 

Pêche  maritime.  —  /i/v/;/,.*.  — (Source  patronale.)  -  La  pê<'he  à  va- 
peur a  produit  en  février,  à  la  minque  d'Ostende.  la  somme  de  un  million 
209.06.3  fr.  10.  Une  trentaine  de  vaj^eurs  naviguent  actuellement.  €<■ 
résultat  e.st  dû  à  la  cherté  du  poisson.  Malheureusement,  le  ravitaille- 
ment en  charbon  devant  se  faire  souvent  en  Angleterre  et  le  ravitaille- 
ment en  glace  au  moyen  d'envois  de  l'intérieur  du  pays,  l'armement 
subit  par  le  fait  même  de»  retards  apprécia l)les.  Une  fabrique  de  srlai  • 
est  en  construction  à  Ostende  et  jjourra  commenci-r  la  fabrication  en 
août  prochain. 

La  situation  e.st  moins  satisfaisant^^*  en  ce  qui  concerne  la  i>ê<."he  à 
voiles.  ]a'  rendement  des  voiliers  est  jimportionnellement  aus.si  grand 
que  celui  des  vaiH'urs,  mais  les  frais  d'exploitation  sont  si  élevés  que 
lesarmatiHirs  de  voiliers  ont  beaucoup  de  ptMne  à  équilibrer  leurs  comj»- 
t<>s.  Aussi,  on  ne  vt»it  uuère  se  constituer  de  txouvelles  entreprises  à 
Ostende  et  les  propriétaires  de  voiliers  profitent  de  toiite  occasion  ponr 
vendre  ceux-ci.  Sous  ce  rapport,  les  conditions  sont  |)lus  favorables  aux 
armateurs  patrons  et  c'est  sous  cette  forme  que  la  jxVhe  à  voiles  |v»urra 
s,^  dé\elop|M»r.  La  part  des  patrons  comi)en.se  la  réduction  que  stibit 
celle  de  l'armement. 

I^  long  de  tf>ut  le  littoral  les  |>êcheurs  naviguent  à  des  conditions  si 
raj^jH-oehunt  sensiblenient  de  celles  qui  ont  été  introduites  par  la  s«>n 
tence  arbitrale  qui  «  mis  fin  ati  conflit  survenu  dans  la  j)ê<'lu'  à  voiles  h 
Ostende  en  août  1919  et  réalisf>nt  des  gains  qui  jM'uvent  être  évalués  à 
envirt»n  1.000  francs  ])ar  mois.  .As,sez  l>ien  de  pêcheurs  ne  trotivent  ni  un 
enrôl«'!uent  ni  de  ro<'cuj>ation  aux  travaux  do  manipulation  du  poisson 
dans  les  minques.  (1).  Z.) 

INi:)USTHlH:S  DES  TRANSPORTS. 

Biuxi'Ues.  — '  Les  transix)rt.s,  jjar  terre,  sont  cahn»  s  ])our  le  moment 
Le  nombre  d'heures  de  travail  est  resté  le  même,  mais  les  sa  In  in  - 
ont   augmenté.  (A     O.) 

QiDid.  —  Lji  situation  tend  às'amélionr.  Arrivag«'s  decoton,charlH)n- 
anglllis  et  engrais.  Grande  ex])ortation  de  |x>nunes  de  U-rre.  Le  pre- 
mier navire  venant  de  Riga  est  entré  au  j)ort  avec  un  charginnent  de 
graine  de  lin.  de  bois  et  ii.W  tonnes  de  lin.  C'est  le  pn-mier  vajx'ur 
rus.s.'  arrivé  à  Giind  depuis  la  guerre.  \Jiw  grève  au  dock  a  éclaté  à 
la  siiite  des  exigences  des  ouvriers.  Ils  demandent  5  fr.  d'augmenta- 
tion par  jour.  I^es  patrons  ont  accordé  4  fr.  après  deux  jours  d'arrêt 
Lt  s  parties  se  sont  mises  d'accord  jwur  soumettre  la  différence  à  mi 
conseil  d'arbitrage. 
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Après  négociations  entre  les  syndicats  patronal  et  onvrier  les  cliar- 
retiers  ont  obtenu  une  augmentation  des  salaires  variant  de  20  à 
.35  fr.  par  semaine.  Le  salaire  hebdomadaire  d'un  charretier  ordinaire 
>'élève  à  85  francs.  (V.  V.) 

Mons.  —  La  situation  reste  stationnaire.  Peu  d'activité  en  dehors 
des  chargements  et  déchargements  de  charbon. 

En  batellerie,  transactio^is  actives  pour  les  transports  de  charbons 
et  surtout  de  cinient.  Le  fret  est  ferme.  (A.  L.) 


INDUSTRIES  AGRAIRES. 

Agriculture.  — •  Tournai.  —  Les  céréales  sont  très  avancées;  les  la- 
bours vont  bon  train.  Les  produites  industriels  servant  à  l'agriculture 
sont  peu  employés,  par  suite  de  leur  prix  élevé.  Les  cultivateurs  con- 
statent !a  nécessité  des  engrais  chimiques  en  culture  ;  ils  en  achètent 
assez  bien.  La  main-d'œuvre  est  toujours  rare.  (E.  V.) 

Mons.  —  Les  céréales  d'hiver  :  froments,  seigles,  escovu-geons,  se  pré- 
sentent dans  d'excellentes  conditions,  emblavures  bien  fournies. 

L'^s  premières  avoines  ont  eu  une  levée  magnifique  ;  les  derniers  se- 
mis s'exécutent  dans  de  bonnes  conditions.  Les  trèfles  sont  très  beaux. 

Les  cultivateurs  ont  donné  une  grande  extension  à  la  cultvire.de 
l'escoiu-geon,  de  l'avoine,  du  lin,  des  betteraves  à  sucre,  et  ce,  au 
détriment  de  la  culture  du  froment  et  de  la  pomme  de  terre,  taxés  à 
des  prix  trop  bas. 

La  crise  de  la  main-d'œuvre  sévit  de  plus  en  plus.  L'ouvrier  déserte 
la  ferme  povir  aller  à  l'usine  ou  s'employer  à  des  travaux  où  il  gagne 
15  à  20  francs  par  jour  pom-  8  heures  de  travail.  Des  domestiques 
de  ferme  gagnent  actuellement  300  francs  par  mois  avec  nourriture 
et  logejnent  ;  les  servantes  gagnent  65  à  80  fr.  par  mois.  On  engage  povu' 
la  verrerie  d'Elouges  des  jeunes  filles  auxquelles  on  offre  1  fr.  25  par 
heure  de  travail.  Des  gamines  gagnent  dans  les  charbonnages  7  fr.  50 
à  8  fr.  par  jour. 

Les  produits  agricoles  sont  cotés  :  foin,  500  fr.  les  lOOO^kg.  ;^ paille, 
250  fr.  les  1000  kg.;  avoine,  100  fr.  les  100  kg.;  escourgeons,  110  fr. 
les  100  kg.  Les  betteraves  fom-ragèires  sont  en  baisse  :  40  fr.  les  1000  kg. 
à  cause  de  la  mise  en  prairie  du  bétail.  Le  bétail  maigre  à  mettre  en 
prairie,  fait  4  fr.  50  le  kg.  poids  vif.  Les  vaches  laitières  se  vendent 
3,000  fr.  environ.  Les  chevaux  s'enlèvent  à  des  prix  élevés. 

Beaucoup  de  fermiers  réduisent  leur  cultiu"e  labourée  et  créent  des 
prairies.  (A.    L.) 

Octnd.  —  Une  exposition  a  été  organisée  en  notre  ville  povir  l'embel- 
lissement de  la  vie  rm"ale.  Elle  se  compose  d'une  grande  quantité  de 
plans,  maquettes,  dessins,  etc.  se  rapportant  à  la  construction  des 
fermes  et  même  de  villages  entiers. 

Horticulture.  —  OoLnd.  —  Le  temps  doux  a  exonéré  les  patrons 
des  .frais  de  chauffage  ce  qui  a  rendu  la  situation  moins  difficile.  Il  y 
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H  peu  de  demandes  pour  l'exportation,  dû  à  la  proliibition  d'importer 
dans  certains  pays  étrangers  et  à  la  situation  troublée  de  l'Allemagne. 
Dans  un  des  plus  importante  établissements,  les  ou\Tiers  ont  obtenu 
une  auguientation  de  salaire  provisoire  de  20  %.  Le  différend  est  sou- 
mis à  im  conseil  d'arbitrage,  qui  réglera  les  salaires  pour  tous  les 
ouNTiers  do  l'horticulture  de  l'agglomération  gantoise.  (V.  V.) 

Bruges.  — -  La  Jsaison  est  ^favorable.  Les  établ is.se inents  brugeoi- 
se  re.saLssisscnt  rapidement.  Les  expéditions  de  lauriers  ont  reprir- 
mais  faiblement,  à  caus<^  de  l'arrêt  de  l'exportation  vers  l'Amériqui' 
et  de  l'élévation  du  fret  sur  les  ports  anglais.  Quelques  pays  du  Nord. 
l'Amérique  du  Sud  et  la  France  ont  ptis.sé  des  commandes  appréciable.-^ 
on  palmiers.  La  situation  du  j^ersonnel  est  stationnairt^  ;  les  besoin-^^ 
en  main-d'œuvre  des  établissements  ayant  beaucoup  diminué,  plu- 
sieurs ouvriers  impliqués  dans  la  dernière  grève  n'ont  encore  pu  êtr<' 
replacés.  (D.  Z.) 

Mons.  —  Arboriculture  fruitière.  On  a  achevé  la  taille  des  arbres 
fruitiers.  Le  beau  temps  s'étant  maintenu,  la  floraison  des  arbrt^s 
à  fruits  à  noyau  s'est  continuée  dans  de  bonnes  conditions.  Les  poi- 
riers .sont  en   fleurs. 

Floriculture.  On  a  repiqué  les  plant<<8  florales  semées  le  mois  précé- 
dent :  bégonia,  verveine,  etc.  Ou  a  semé  les  planU-s  annu(>lles  à  mettre 
en  place  en  mai  :  reine -marguerite,  giroflée,  phlox,  zinnia,  muflier,  etc. 

L^i  vente  des  gerbes  et  bouquets,  palmiers,  araucaria,  azaléi\'«. 
et  en  général  des  plantes  d'apptirtement  a  été  normale.. 

Culture  maraîchère.  —  Les  couches  à  primeurs  ont  produit  pendant 
ce  mois  de  la  laitue  à  couper  et  pommée",  radis,  etc.  On  a  continué  Ie>. 
labours  de  print*'mps  et  stMué  on  plein  air  :  radis,  laitue,  carott<'. 
pois,  etc.  '  ^      '    ' 

.SERVICES  PUBLICS 

Qand.  —  L"  .syndicat  d"s  ouvriers  d<'s  services  publics  n  simims  au 
Collègo   échovinal   les   demandes  suivantes   : 

1"  Hficonnais.sanee  du  "syndicat  ;  ' 

•!'>  In.stitution  de  conseils  d'arbitrage  ou  de  fabriques,  qui  fonction- 
neraient régiilièrement  dans  tous  les  services  de  la  W'ïWv  ; 

3°  Pour  la  période  du  1"  janvier  au  31  mars  1920  l'égalisation  des 
salaires  de  tous  les  .services  à  ceux  fixés  pour  les  régies  de  gaz,  électri- 
cité et  eaiiv  A  i.nili-  Jn  l'r  ,,v  i-il  nu.ri,,,.nt;itii>n  de  40  %  sur  ces  .sa- 
laires. 

Pour  le.s  siij)'iiis-j)<>iiniifis  cl  n-.s  sfi  \  iiiiio  (i  cculf  4U  %  sur  li-^  l>.i- 
rêmes  soumis  au  Collège  par  le  syndicat  à  la  fin  de  1919; 

4»  Diminution  d'heures  de  travail  |)Our  les  .st^rvantes  d'éct)!»'. 

.\  la  suit*'  de  négociations  entre  la  direction  du  service  du  nettoie- 
ment public  et  du  service  des  vidanges  et  le  con.seil  de  fabrique  des 
ouvrier.s.  le  barème  stiivant  a  été  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
connnunal  :  balav<'urs,  crottineurs.  ouvriers  de  cour  et  d'éeiirie.  10  à 
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11  fr.  par  jour.  Aide-forgerons,  aide-chargeurs,'  chefs-balayeurs, 
aides  service  des  vidanges,  11  à  12  fr  60  par  jour.  Voituriers,  chefs 
équipes  vidanges,  machinistes,  chefs  équipes  bateliers,  charrois, 
forgerons,  sellier,  chaudronnier,  mécanicien,  charpentiers  de  bateau, 
bateliers,  maréchal-f errant,  peintre,  12  à  14  fr.  par  jour.  Chef-garde 
d'écurie,  72  fr.  à  84  fr.  par  semaine,  garde  d'écurie,  66  à  75  fr.  ;  veil^ 
leiir,  72  à  84  fr.  Quant  aux  sapeurs-pompiers  les  traitements  oi-aprés 
ont  été  proposés  :  capitaine-commandant,  8.200  à  9.300  fr.  ;  lieute- 
nant, 6.400  à  7.200  fr.  ;  sous-lieutenant,  5.500  à  6.100  fr.  ;  adjudants, 
4.600  à  5.100  fr.  ;  sergents-majors,  4.200  à  4.500  fr.  ;  sergents,  3.900  à 
4.400  fr.  ;  caporaux,  3.300  à  3.800  fr.  ;  sape\u-s,  3.100  à  3.600  fr.  ;  pom- 
piers, 3.000  à  3.050  fr.  ;  mécanicien  de  pe  classe,  4.800  à  5.000  fr.  ; 
mécanicien  2^  classe,  4.500  à  4.700  fr.  ;  mécanicien  de  3^  classe.  4.200 
à  4.400. 

Les  ouvriers  du  chemin  de  fer  Gand-Heirnesse  ont  consenti  à  conti- 
nuer le  travail  après  avoir  reçu  une  augmentation  provisoire  de  1  fr. 
par  jour  à  partir  du  1^''  mars  et  sous  réserve  que  l 'administration  leur 
donnera  satisfaction  dans  le  plus  bref  délai. 

L'administration  vient  d'accvieillir  les  demandes  du  personnel  et 
a  augmenté  les  salaires  de  15  centimes  par  heure  avec  effet  rétroactif 
au   1er  inafs.  (V.   V.) 

EMPLOYÉS 

Qanl.  — •  L'activité  semble  s'accentuer  légèrement. 

Le  mouvement  de  salaire  se  propage  sans  cesse,  les  appointements 
des  employés  étant  insuffisants  en  comparaison  avec  le  coût  de  la  vie. 

Des  satisfactions  partielles  ont  été  obtenues.  Les  négociations  sont 
rendues  difficiles  par  la  résistance  patronale  au  principe  de  la  recon- 
naissance du  syndicat. 

Le  Syndicat  des  employés  a  formulé  les  nouvelles  revendications 
suivantes   : 

V  Reconnaissance    du   syndicat  ; 

2°  Minimum  de  salaire  pour  employés  des  deux  sexes  de  4.800  fr. 
par  an  à  l'âge  de  25  ans  ; 

3°  Confection  de  barèmes  basés  sur  le  nombre  d'années  de  service, 
capacité  et  responsabilité   professionnelle. 

4P  Paiement  du  travail  supplémentaire  à  1  %  de  l'appointement 
mensuel  ; 

5°  Quinze   jours  de   congé; 

6°  Semaine  anglaise. 

Les  employés  et  dessinateurs  (150)  de  douze  firmes  de  la  grande  indus- 
trie métallurgique  se  sont  mis  en  grève  le  17  mars. 

La  reprise  eut  lieu  le  30  mars  aux  conditions  suivantes,  conclues 
entre  le  syndicat  des.  patrons  et  ceux  des  employés  et  dessinateurs  : 

\°  Semaine  anglaise;  2»  congé  annuel  d'une  semaine;  3°  paiement 
des  heures  supplémentaires  à  1  %  de   l'appointement    mensuel,  par 
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Jieun'  .snpi)léin('ntaii'e;  4"  augmentation  dt's  apixiintonients  mensuels 
d'ime  somme  de  120  fr.,  en  mov.  nnc  •  .V^  M;ii<ini-iif  fin  <1ii  mois  des  jour* 
travaillés  au  mois  de  mai-  (V.  V.) 

ENTREPRISES  DE  SPECTACLES  PUBLICS. 

Oand.  —  Opérateurs  et  aides  des  cinémas  :  En  présence  du  renché- 
risstMuent  de  la  vie,  le  tarit"  suivant  a  été  pré.senté  aux  directeurs  des 
cinémas  :  l'application  en  a  été  fixée  au  1"  avril  1920  :  10  fr.  jiar  repré- 
sentation tant  matinées  que  soiré«s;  8  fr.  ix)iu*  les  aide.s-opérateiurs  ; 
Nettoyage  et  entretien  de  raj)i)areil  :  opérateur  :  2  fr.  50;  aide,  2  fr. 
l'IuMu-e.  Un  jour  de  congé  par  quinziune.  (V.  V.) 


Comités  nationaux  d^industrie 


COMITÉ  NATIONAL    DE  LA  CONSTRUCTION  MÉCANIQUE 


Lors  de  la  séance  du  4  mars  dernier,  la  délégation  patronale  offrant 
de  iHirter  h*  salaire  des  manœuvrts  de  plus  de  21  ans  à  1  fr.  50,  un 
écart  de  25  centimes  l'heure  subsistait  entre  les  i)ro|H)sitions  patronales 
et  ouvrières.  {Revue  du  Travail,  15  mars,  pp.  326-327.) 

A  la  séance  du  12  mars,  un  déliât  fut  encore  rouvert  })ar  un  délégué 
patronal  sur  la  duré*'  de  la  j<Hirnée  de  travail.  Les  ouvriers  ne  ixjur- 
raient-ils  atteindre  par  des  journé<'s  plus  longues  les  augmentations 
de  salaires  quils  réclament?  Sur  le  refus  de  la  délégation  ouvrièn»  de 
remettre  ce  ]X>int  en  cause,  le  Comité  reprit  la  tiiscussion  dos  taux 
minima  déjà  amorcfie  précédemment.  L'institution  de  «  paliers  »  fut  adop- 
tée en  princi]Te  et,  au  cours  des  séances  suivantes  (19  vt  27  mars) 
laccord  unanime  fut  réalisé  sur  les  nombreux  jwints  ci-après  : 

1^  décision  antérieure  prévue  dans  la  Convention  de  sei)tenibre  1919 
fut  expressément  confirmée  en  ce  qui  concerne  l'application  des  ré- 
solutions à  loufi  les  ouvriers  occupés  dans  la  construction  mécanique. 

Les  heures  de  travail.  —  Les  heures  de  travail  s'ent^-ndront  de  tra- 
vail effectif,  c'est-à-dii-e  déduction  fnite  de  tout  t. '.•-  <)•  -i  «i.  i.  n  n 
de  production. 

Des  dérogations  sont  con.«M>nties  pom*  les  traMiux  mtt  -^uiit  >  n  m 
marche  nonuale  ou  à  la  reprise  normale  du  tra\  ail.  Ct  s  travaux  8<ront 
exécutés  sans  .^^upplénient  bien  que  dérogeant  au  régime  horaire  normal. 
Tel  est  le  cas  i>our  ks  chauffeurs  do  chaudières,  les  machinistes.  Us 
graiss<nu>,  les  monteurs  de  coxuroics,  les  électriciens  du  tablt  au  qui, 
par  leurs  fonctions  sont  obligés  de  venir  avant  o\i  de  quitter  après  les 
hetires  régulières  de  travail.  Ces  dérogations  n"<-xcédercnt  jjjis  lUie  heure 
]Mir  joiu"  sauf  en  ce  qui  concenie  les  chauffeurs  de  chaudières  et  de  fours. 
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Les  salaires.  —  Tous  les  taux  de  salaires  doivent  être  considérés 
louuiie  des  stricts  ininima  de  salaire  horaire  dans  lesquels  ne  peuvent 
enti'er  en  ligne  de  compte  les  bénéfices  réalisés  par  le  travail  aux  pièces, 
aux  primes,  gratifications  ou  tout  autre  mode  de  rémunération  quel- 
conque. Le  taux  des  minima  de  salaires  doit  être  garanti. 

Salaires  des  Hommes.  —  La  catégorie  des  manœuvres  composée 
de  vieillards,  d'impotents,  de  balayeurs  et  de  commissionnaires  (ma- 
nœuvres auxiliaires)  sera  payée  à  raison  de  1  fr.  10  l'hevu-e  minimum, 
à  partir  du  l^r  avril  1920. 

De  fr.   1.15' à  partir  du   l^''  mai; 
»      »       1.20  ))  1er  juin; 

))      »       1.25  »  1er  juillet. 

Les  manœuvres  de  21  à  55  ans  recevront  un  salaire  minimum  de  : 
1  fr.   60  au  l-^r  avril; 
1    fr.   65     »     1er  mai; 
1   fr.    70     »     1er  j^ùn; 
1   fr.   75     »    1er  juillet. 

Les  manœuv'^res  spécialisés  de  plus  de  21  ans  recevront  un  salaire 
minimum  de  : 

1  fr.   75  au  1er  avril; 
1  fr.   80     »    1er  mai; 
1   fr.   85     »     1er  juin; 
1  fr.   90     »    1er  juillet. 

Le  salaire  horaire  de  l'ouvrier  qualifié  âgé  de  -21  ans  est  fixé  au 
minimum  de  : 

1   fr.    85  au   1er  avril; 
1  fr.   90     »    1er  mai; 

1  fr.   95     »    1er  juin; 

2  fr.  00     »    1er  juillet. 

Ces  paliers  sont  adoptés  avec  ces  chifïres  des  salaires  à  moins  qu'au 
1er  juillet  l'indice  d'augmentation  du  coût  de  la  vie  indiqué  par  la 
Eevue  du  Travail,  soit  en  dessous  de  400  %. 

n  est  entendu  que  l'application  des  minima  prévvis  s'eiïectuera 
soit  dès  le  1er  du  ^mois,  soit  dès  la  l'^e  période  de  travail  de  chaque  mois. 

Salaires  des  apprentis.  —  Les  jeunes  gens  destinés  à  des  travaux 
de  production,  âgés  de  moins  de  18  ans,  n'ayant  pas  travaillé  ni  suivi 
des  cours  industriels  ou  professionnels  auront  un  salaire  d'embauché 
de  50  centimes  l'heiu-e. 

S'ils  continuent  à  ne  pas  suivre  des  coui's,  ils  recevront  la  seconde 
amiée  75  centimes  et  la  troisième  1  fr.  ;  à  l'âge  de  18  ans,  ils  rentre- 
ront dans  le  classement  ci-dessous  pour  autant  qu'ils  aient  fait  deux 
années  d'apprentissage  dans  un  ou  plusieurs  ateliers  de  construction. 

18  ans 1  fr.  25; 

19  »        1  fr.   50; 

20  » 1  fr.   75; 

21  » 2  fr.  00. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  suivi  des  cours  avec  fruit,  avant  leui- 
entrée  à  l'atelier  verront  ces  années  de  cours  entrer  en  ligne   de  compte 
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comme  apprentissage,  après  un  stage  de  3  mois,  et  pendant  ces  trois 
mois  le  salaire  minimum  sera  de  50  centimes. 

Ce  stage  sera  supprimé  pour  ceux  qui  aunont  un  certificat  de  sorti 
d'une  école  professionnelle. 

1^3  jeunes  gens  manœuvres  recevront  ItM*  salaires  minima  ci-dessouï>  : 

16  ans 0  fr.  50; 

17  » 0  fr.  75; 

18  « 1  fr.   00; 

19  X  I  fr.  25; 

20  »  1  fr.  50; 

21  » 1  fr.   75. 

Pour  l'application  de  ces  minima  les  augment» »'••"-  -  t.  imit  •■<< 
paliers. 

Il  est  désirable  que  les  jeunes  gens  âgés  de  nioin-  u>  i  ^  iiii>  u'-  >'>nut 
pliLS  admis  dans  les  ateliers,  à  l'avenir,  s'ils  sont  illettrés,  s'ils  ne  con- 
sentant à  suivre  des  cours  techniques,  professionn' '  ■•  ?■■♦••'-, 
après  leur  journée  de  travail. 

Dispositions  générales.  —  Le  Comité  national  de  la  Construction 
mécanique  reconnaît  qu'il  y  a  utilité  dappliquer  un  autre  sj-stème 
de  paiement  en  deliore  du  salaire  horaire,  tel  que  le  travail  à  pièce, 
à  l'entrepcise,  à  prime,  etc.,  là  où  c'est  possible.  Il  renvoie  cette  question 
à  une  sous-commission  émanant  de  lui  jwur  en  déterminer  les  règles 
d'application  donnant  les  garanties  nécessaires  aux  ouvriers. 

La  Commission  estime  qu'il  est  désirable  qu'anciui  conflit  n'éclate 
avant  que  des  négociations  n'aient  eu  lieu  entre  les  organisations 
patronales  et  oiivrièn's. 

Les  délégués  patrons  et  ouvriers  s'engagent  resix-ctivement  à  ne  pas 
soutenir  ceux  des  leurs  qui  ne  respecteraient  pas  les  résolutions  du 
Comité  national. 

Durée  de  la  convention.  —  La  durée  de  la  convention  est  fixcH> 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1920  sous  réserve  de  tenir  compte  du  coeffi- 
cient du  coût  de  la  vie. 

Il  ne  sera  point  dérogé  aux  autres  résolutions  admises  par  la  Conven- 
tion de  septembre    1919. 

La  fixation  des  taux  de  salaire  des  femmes  a  été  renvoyée  à  une 
sous-commission  s(>éfiale  pour  être  arrêté»-  par  le  Comité  dans  sa 
prochaine  séance  (15  a\Til). 

Une  autre  commission  spéciale  a  été  constituée  pour  étudier  la 
question  du  travail  aux  pièces  ou  à  primes. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  BATIMENT. 

Grosse  construction. 


Le  conflit  d'attribution  entre  ce  Comité  et  celui  du  Bois  «t  de  l'Ameu- 
blement, signalé  déjà  dans  notre  dernier  imuH'n)  (]>]k  4i)0  et  4it2). 
a  fait  l'objet  de  nouvelles  délibérations. 
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Lu  grève  déclarée  à  ce  propos  à  Anvers  et  à  Gand  a  provoqué  le 
24  mars  l'envoi  d'une  délégation  dvi  Bâtiment  au  Comité  du  Bois, 
mais  cette  démarche  n'amena  pas  l'accord  souhaité.  Le  31  mars, 
la  gi'ève  continuant  toujours,  le  Comité  chercha  dans  une  autre  di- 
rection la  solution  des  difficultés  j^endantes.  Tout  en  maintenant,  en 
principe,  que  les  conditions  du  travail  des  menuisiers  et  charpentiers 
occupés  par  l'industrie  du  bâtiment,  relevaient  de  sa  compétence  — 
il  décida,  pour  Gand  et  Ativers,  d'adopter  exceptionnellement  les  taux 
de  salaires  fixés  i^ar  le  Comité  du  Bois  (soit  2  fr.  30)  et  ce  pour  une 
période  de  six  mois  :  du  15  mars  au  15  septembre  1920. 

Dans  sa  réunion  du  24  mars,  ce  comité  s'est  occupé  de  la  question 
des  sursalaires  pour  les  heures  supplémentaires.  Après  discussion  entre 
les  délégués  patronaux  et  ouvriers,  il  a  ratifié  la  proposition  ci-après  : 

«  Si,  à  la  demande  des  patrons,  des  heures  supplémentaires  doivent 
être  effectuées  en  plus  des  54  heures  ou  48  heures  pour  6  jours,  pré- 
vues par  les  décisions  précédentes,  elles  seront  rétribuées  de  la  façon 
suivante    : 

»  Pour  la  première  heiu-e  supplémentaire  par  jour,  à  raison  de  25^% 
de    majoration. 

»  Pour  la  deuxième  heiu-e  supplémentaire  par  jour,  à  raison  de  50  % 
de    majoration. 

»  Le  travail  effectué  la  nuit,  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  légaux 
sera  rétribué  avec  100  %  de  majoration.  La  nuit  sera  comprise  entre 
9  hevu-es  du  soir  et  5  hem-es  du  matin  (prescription  légale). 

»  Le  travail  de  nuit  organisé  par  équipes,  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'alinéa  précédent, 

»  Le  samedi  après-midi  sera  considéré  comme  jour  férié  là  où  est 
appliquée  la  semaine  anglaise. 

»  Dans  les  villes  ou  régions  où  des  conditions  plus  larges  seraient 
en  vigueur,  celles-ci  resteront  acquises. 

»  La  répartition  des  heures  de  travail  ordinaire  se  fera  suivant 
les  usages  locaux.    » 

En  sa  séance  du  31  mars,  le  Conùté  statuant  siu*  la  fixation  du  salaire 
pour  travaux  dangereux  et  insalubres  s'est  ralié  à  l'unanimité  au  texte 
suivant  : 

«  Les  travaux  dangereux  sont  ceux  qui  ne  peuvent-être  exécutés 
sans  adopter  des  dispositions  protégeant  l'ouvrier  contre  sa  chute, 
contre  les  éboulements  ou  contre  la  chute  de  matériaux. 

«  L'ouvrier  ne  peut  pas  être  forcé  par  le  patron  d'exécuter  un  tra- 
vail qu'il  considérerait  comme  étant  dangereux  d'après  la  définition 
précédente.    » 

Le  taux  du  supplément  à  allouer  et  la  spécification  exacte  des  tra- 
vaux à  considérer  comine  dangereux  ou  insalubres  ont  encore  fait 
l'objet  d'une  longue  discussion  le  10  août  sens  que  le  Comité  ait  pu 
arriver  à  la  formule  d'un  accord. 
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COMITÉ   NATIONAL  DES   SERVICES  PUBLICS 


Section  de  rélectrieité 

En  sa  séance  du  26  janvier,  \v  Comité,  aj^rès  avoir  réglé  la  question 
de  la  durée  du  travail  (voir  Reçue,  du  Tmi-ail.  du  31  janvier,  p.  66), 
a  alxirdé  la  question  du  nùninium  de  salaire.  Lc^s  discussions  ont  été 
poiu-suivies  les  5,  16  et  19  février  et  conduisirent  à  l'adoption  unanime 
d'ime  résolution  projwsée  par  l'Umon  des  Exploitations  électriques 
en  Belgique,  et  admettant  le  minimum  de  salaire  e»  principe. 

Mais  ne  pouvant  trouver  actuellement  les  bases  d'application  ilc 
cette  formule,  le  Comité  a  accepté  d'appliquer  jusqu'au  1*^  juillet  1920, 
pour  toutes  les  exploitations  électriques  du  pays,  le  salaire  minimum 
de  12  fr.  50  par  jour,  établi  jwir  la  Ville  de  Bruxelles  ix)ur  8  heures 
de  travail,  à  tout  ouvrier  ayant  21  ans  accomplis. 

Lk's  salaires  seront  établis  j^ar  région  pour  les  diverses  catégories 
d'ouvriers  qualifiés  en  tenant  conipte  du  coefficient  d'augmentation 
du  coCit  de  la  vie. 

Le  Comité  a  entrepris  à  cette  occasion  l'examen  critique  de  diffé- 
rentes statistiques  qui  lui  étaient  soumises,  et  tendant  à  étaV)lir  le 
taux  tfxact  du  renchérisstMiiont  de  la  vie.  Cette  discussion  s'est  prolongée 
pendant  plusieurs  séances  sans  avoir  pu  al)outir  encore  à  l'adoption 
d'un  coëfticient  précis.  Les  délégués  ouvriers  se  basent  sur  les  cliiffres 
publiés  par  la  Retnie  du  Travail;  les  délégués  patrons  invoquant  au 
contraire  im  index-numl>er  pondéré,  produit  par  eux  en  séance,  et 
qui  réduisait  à  3681e  coefficient  d'augmentation  jkhu-  le  mois  de  mars. 
Le  Ct)mité  n'a  pu  arrêter  encore  que  la  formule  d'ap])lication  du  prin- 
cij)e,  le  tatix  restant  à  déterminer.  Cette  formule  a  été  énoncée  dans 
les  termes  suivants  :  «  Le  coefficient  d'augmentation  de  la  ^^e  est  à 
appliquer  à  la  journée  de  dix  heures  en  1914  et  de  huit  heures  en  1920, 
sur  le  salaire   minimiun.     » 

Cn  incident,  qui  n'a  lui-même  j>as  encore  reçu  sa  solution  est  venu 
interrompre  le  16  mars  cette  discussion  sur  la  vie  chère.  A  la  suite 
d'un  conflit  déclaré  dans  iui«'  de  s«*s  usines,  la  société  anonyme  «  Cen- 
trales électriques  des  Flandres  »  i>ria  1«'  Comité  de  décider  :  1°  si  le 
minimvmi  de  salaire  fixé  imr  lui  devait  être  appliqué  aux  ouvriers 
temporaires  ne  fai.sant  jmjs  partie  des  services  réguliers  d'exploitation; 
2o  si  la  date  de  rétroactivité  fixée  est  le  1"  janvier  1920,  comme  il 
semble  résulter  de  certains  procès-\erl>aux  tle  cett*'  commission. 

I>es  délégués  jiatronaux  estiment  que  le  minimum  de  salaire  tixé 
n'est  applicable  qu'aux  ouvriers  pei-manettts  déjxjndant  de  l'exploita- 
tion propri'ment  tlite  dis  centrales  électriques  à  l'exclusion  de  ceux 
einpU)yés  tenqwrairement  aux  travaux  de  premier  établissement  ou 
d'extension  des  n'^eaux,  les  délégués  nuvrit'i's  revendiquent  au  con- 
traire ces  minima  ixnir  les  ouvriers  temporairea  comme  pour  les  ou- 
vriers  |)ermanents. 

Les  deux  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  la  solution  de  la 
qu«'stion  r<>ste  en  sus|X't?>- 
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Des  plaintes  ont  aussi  été  apportées  de  diverses  parts  quant  à  la 
non-observation,  soit  par  des  chefs  d'industrie,  soit  par  des  ouvriers, 
des  décisions  antérieures  prises  par  le  Comité.  Des  démarches  seront 
faites  par  les  deux  délégations  pour  obtenir  le  respect  de  ces  décisions. 


COMITÉ  NATIONAL 
DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT.  (1) 


La  séance  du  31  mars  de  ce  Comité,  a  été  consacrée  à  la  question 
des  heures  de  travail.  Les  délégués  ouvriers  ont  réclamé  la  semaine 
de  48  heures;  les  délégués-patrons  ont  introduit  la  proposition  sui- 
va  nte    : 

«  En  principe  le  Comité  se  déclare  unanimement  d'accord  sur  une 
durée  de  travail  efïectif  ne  dépassant  pas  quarante-huit  heures  par 
semaine;  mais  dans  l'application,  étant  données  la  situation  des  ré- 
gions dévastées  du  pays,  les  conditions  onéreuses  du  travail  effectué 
au  dehors  ainsi  qvie  le  défaut  d'outillage,  la  pénvu-ie  de  main-d'œuvre 
et  la  désorganisation  actuelle  des  ateUers,  la  durée  du  travail  effectif 
pourra  atteindre  transitoirementcinquante-quaire  heures  par  semaine.  » 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  GLACERIE  (2) 


Dans  sa  dernière  réunion  (25  mars),  le  Comité  a  fixé  les  salaires 
minima  d'embauché  pour  manœuvres,  manœuvres-spécialisés,  ou- 
\riers  qvialifiés,  femmes  et  apprentis. 

M.  Rongy,  délégué  ouvrier,  a  donné  connaissance  des  taux  de  sa- 
laires réclamés  par  les  ouvriers  de  glaceries.  Ce  taux  a  été  jugé  exagéré. 
Après  un  com't  échange  de  vues,  le  Comité  s'est,  à  l'unanimité,  mis 
d'accord  sur  les  taux  minima  d'embauché  ci-après  : 

1°  Pour  tous  les  manœuvres  âgés  de  21  ans  au  moins  : 

A  savoir  : 
Manœuvres  de  cour; 

»  maçons  ; 

»  de  covdée  ; 

»  de  l'équarri  ; 

»  aux  compositions  ; 

»  de  la  poterie  ; 

»  nettoyevirs  (magasin  et  ateliers)  ; 

))  à  l'emballage  ; 

»  à  l'estimation  ; 

»  de  la  mécanique  ; 

))  à  la  caisserie  ; 

»  joigneurs. 


(1)  Voir  -Bévue  du  Travail,  31  mars,  pp.    400-402. 

(2)  Voir  Revue  du  Travail,  31  mar3,  p.  403. 


4V8  KHxir-,    t..       (  r  \>  Ml.  1."»    A\  KIL 

A  partir  du  1"  avril  1920,  1  fr.  60  par  lieure  de  travail  effectif;  1"  mai 
1920,  1  fr.  65  id.  ;  1"  juin  1920.  1  fr.  70.  id.  ;  1"  juillet  1920,  1  fr.  75,  id. 

2'J  Pour  les  manœuvres  spécialisé  : 

A  savoii'  : 

Enfoumetu^                        Bassiiunu-s  Raccoiiuuodeurs    à    la 

Ouvriers  à  la  coulée          Scelleurs  maiii 

Malaxeurs                            Magasiniers  Apprentis  coupeurs 

Aides  doucisseurs              Kacconiniodevu-s  Biseauteurs  aux  cliassis 

Joigneurs                             Laveurs  do  verre  Pontoiuùers 
Prépareurs  de  plâtre         Dégraisseurs. 

A  partir  du   1"  avril   1920,   1  fr.   75  par  heure  do  travail  effectif; 
ler  mai  1920,  1  fr.  80,  id.  ;  1"  juin  1920,  1  fr.  85,  id.  ;  1"  juillet  1920, 

1  fr.  90,  id. 

3"  Pour  les  ouvriers  qualifiés  : 
A  savoir  : 
Afïineurs  ; 

X'erseurs,  foulonneurs; 
Machinistes  de  la  coulée  ; 
Coup'urs  d'équarri; 
Gaziers,  briquetiers,  ])Otiers; 
Doucisseurs,  polisseurs  ; 
Premiers  soilleurs  et  appareilletirs  ; 
Premiers  joigneurs; 
Lotioiuie\irs  d'émeri  et  do  sable  ; 
Estimateurs  ; 

Premiers  magasiniers,  premiers  emballeurs; 
Couixîurs,  visitevirs  ; 
Premiers  racconmiodeurs  à  la  main  : 
Bi.s<'auteurs  à  la  main  ; 
Argent^'urs,  maçons,  ardoisiers; 
Memiisiers.  scieurs,  cais-sici-s  ; 
Ajusteurs,  forgerons,  éltctriciens ; 
Zingueiu-s,  machinistes,  chauffeiirs,  corroyeiu^. 

A  partir  du   l^^  a\Til   1920,   1   fr.   85  par  heure  de  travail  effectif; 
1"  mai  1920,  1  fr.  90.  id.:  1''^  ]uin  1920.  1  fr.  95.  id.  ;  l^  juillet  1920, 

2  francs,  id. 

1^'  Pour  les  femmes  et  les  filles  : 

De    l()  a  l^  mis.  liô  centimes  ptr  heure  d«'  travail  effc« 
21  ans.  85  centimes,  id.  ;  de  plus  de  21  ans,  1  franc,  id. 

y>  Pour  les  garçons  : 

De  14  à  16  ans,  60  centimes  j)ar  heure  de  travail  effectif;  de  16  à 

js  ans,  1  fr.  2"..  i'I    •  •!•■   '^  m  •' »    '■-     •   '••    "'>    ^'1 
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UNIONS  PROFESSIONNELLES  RECONNUES. 

(1er  trimestre  de  1920.) 


Les  statuts  des  unions  professionnelles  ci-après  ont  été  entérinés 
par  le  Conseil  des  Mines  et  publiés  aux  annexes  du  Moniteur  Belge 
pendant  le  premier  trimestre  de  l'année   1920. 

I.   —    UNIONS  DE  CHEFS^D'ENTREPRISE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

1.  «  Union  des  fabricants  de  limes  de  Belgique   »,  à  Bruxelles.  (Acte 

n»   27.) 

2.  «  Bond  der  Meesters  Smeden    »,     union  des  patrons  forgerons,  à- 

Waerschoot.    (Acte   n°    64.) 

3.  «  Vereeniging  der  Patroons  Houtbewerkers   »,  association  de  pa- 

trons travailleurs  du  bois,  à  Lokeren.  (Acte  n°  43.) 

4.  «  De  Meesters  Scliilders-Behangers   en   Garnierdersgilde    »,  gilde 

de  patrons  peintures-tapissiers  et  garnisseurs,  à  Grammont 
(Acte  no  2). 

5.  «  Vereeniging  der  Meesters  Kleermakers  »,  association  de'maltres- 

tailleurs-,  à  Hasselt.  (Acte  n»  30.) 

6.  «  Bond  der  Schoenmakers  en  Schoenhandelaars  »,  union  de  cor- 

donniers, à  Hasselt.  (Acte  n°  49.) 

7.  «  'De    Vereenigde    Pasteibakkers    »,    association   de    pâtissiers,    à 

Alost.  (Acte  no  56.) 

II.  —  UNIONS   D'OUVRIERS 

1.  «  Syndicat  des  Pâtissiers  de  Belgique  »,  à  Anvers.  (Acte  n°  29.) 

2.  «  Vakvereeniging  der   Cliristene   ïextielbewerkers    »,   association 

des  travailleurs  du  textile,  à  Audenarde.  (Acte  n°  68.) 

m.   —  UNIONS  DE  PERSONNES  EXERÇANT  UNE  PROFESSION  LIBÉRALE 

1.  a  Association  pharmaceutique  namuroise  »,  à  Namur.  (Acte  n°  26.) 

2.  «  Syndicat  des  Médecins- Vétérinaires,  à  Verviers.  (Acte  n°  28.) 

3.  «  Union  des    Médecins    balges    radiologistes  et  électrologistes    », 

à  Bruxelles.  (Acte  n»  67.) 

IV.  — 2UNI0NS  DE  COMMERÇANTS 

1.  «  De   Vereenigde   Vleeschhouwers    »,   association  de  bouchers,   à 
Tongres.  (Acte  n»  65.) 
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V.  —  UNIONS  D'AGRICULTEURS 

iJe  Vrije  Aardbeziënplanters»,  union  de  planteurs  de  fraisiers, 

à  Lenniok-St-Martin.  (Acte  n*»  I.) 
De  Vrije  Aardlx'ziëni)ianters  »,  union  de  planteurs  de  fraisiers. 

à  Ledc-Sti'-Aiine.  (Act*?  n»  3.) 
I  )e  Vrije  Aardbeziënplanters  »,  union  de  planteurs  de  fraisiers, 

à  Itterbeek.  (Acte  u°  4.) 
De  Vrije  Aardbeziënplanters  »,  union  de  planteurs  de  fraisiers, 

à   Pamel.   (Acte   n»  60.) 
Dp  Vrije  Aardbeziënplanters»,  union  de  planteurs  de  fraisiers. 

à   Borgt-Loniljeek.  (Acte   n''   70). 
De   Vrije    Hoplx)eren    »,   union  de   planteurs  de   houblon  »,   à 

Borgt-Lornix'ek.  (Acte  n"  71.) 
De  Vrije  Aardljeziënjilanters  »,  union  de  planteurs  dé  fraisiers, 

à    Eyzerinshen.   (Actt^    n°   7.) 
8.  «  LTruon  agricole    »,  à  Wasmes.  (Acte  n°  34.) 
ft.   «  Union  agricole  St-Eloi   »,  à  EUenielle.  (Act^  n"  36.) 
II*.       Le  Progrès    »,  union  professionnelle  agricole,  à  Arbrefontaine. 

(Acte  n"  46.) 

11.  «  Union  professionnelle  agricole  »,  de  et  à  Wasbourg.  (Acte  n°  48.) 

12.  «  De  Vrije  Aardlx'ziënplanti'rs  ».  union  de  planteurs  de  fraisiers. 

à  Pede-St<î-(iertrude.  (Acte  n»  50.) 

13.  u  Le  Sartay  »,  union  professionnelle  agricole,  à  Ewerme  (Grupont). 

(Acte  n»  51.) 
1  t.       Union  communale  des  membres  du  Comice  agricole    »,  à  Nas- 

sogne.    (Acte    n"*    54.) 
L).  «  Union  profes.sionnelle  agricole  St- André    »,   à   Lierneux.  (Acte 

n»  55.) 

16.  «  Union  communale  des  membres  du  Comice    agricole  ».  à  Bande. 

(Acte  o9  56.) 

17.  «  De  Vrije  Hopboeren»,  union  de  planteurs  de  houblon,  à  Pamel. 

(Acte  n"  57.) 
1  '^.       Syndicat  des  Cultiv'ateurs  »,  à  Jemappes.  (Acte  n**  66.) 
10.  a  Ligue  des  Cultivateurs  »,  à  Bergiliers.  (Acte  n"  69.) 
20.   «  Union  comniimale  des  membres  du  Comice  agricole  »,  à  Rosières- 
Morhet.  (Act<>  n°  72.) 
Boon>ngilde  »,  gilde  des  cultivat<>ur3,  à  Boesinghe.  (Acte  n°  73.) 
De  Vereenigde  Landlxniwers   »,  association  d'éleveurs  de  bétail, 
à  Dillx-ek.  (Acte  n»  31.) 
23.   u  De  Vrije  Lnndljouwers  ».  union  d'éleveurs  de  bétail,  à  Wambeek. 
(Act«^  n"  32.) 
St-Joris  veesyndikaat    »,   union  d'éleveurs  de  bétail,  à  Pamel. 
(Acte    n»    41.) 

25.  «  (iroenendael  Club  »,  éleveurs  de  chiens,  à  Bruxelles.  (Acte  n9  45.) 

26.  «  Veebond   St-Hul>ert    »,   union  d'éleveurs  de   bétail,   à   As.sche- 
ter-Heyde.    (Act«i    nP    47.) 

De    Vrije    (îeitenkweekers    »,    union    d'éleveurs   de    chèvres,    à 

Pamel.    (Acte    n"   58). 
I  )e  Vrije  Hoenderkweekers  »,  union  d'aviculteiu'.s,  à  Eyzeringen. 

(Acte    u°   6). 
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29.  «  De    Vrije    Hôenderkweekers  »,    unions  d'aviculteurs,    à   Pamel. 

(Acte  no  59). 

30.  «  De  Vereenigde  Bieëntelers  »,  association  d'apiculteurs,  à  Hal. 

(Acte  no  5.) 

31.  «  Union   professionnelle    des    Apiculteurs     »,    à    Rebecq-Rognon. 

(Acte    no   33.) 

32.  «  La   Victoire    »,   union  professionnelle  agricole,  à  Gresves.   (Acte 

n»  35.) 

33.  «  L'Abeille  de  l'Eau-Noire  »,  à  Couvin.  (Acte  n"  37.) 

34.  «  L'Abeille   de  la   Montagne-aux-Buis    »,   à  Marieinbovu-g.    (Acte 

no  38.) 

35.  «  Les  Apiculteurs  du  Vervin  »,  à  OUoy.  (Acte  n°  39.) 

36.  «  Corporation  apicole  »  de  et  à  Romerée.  (Acte  n^  40.) 

37.  «  La   Fraternelle    »,    union  professionnelle   apicole,    à   Bruxelles. 

(Acte  no  42.) 

38.  «  Section  apicole  »,  de  et  à  Pâturages.  (Acte  nP  53.) 

39.  «  Fédération  des  Unions  professionnelles  apicoles  du  Hainaut  », 

à  Mons.  (Acte  n"  44.^ 

DISSOLUTIONS 

l.  —  iraiONS  D'OUVRIERS  DE^L'INDUSTRIE 

1.  «  Zeebrugsche   Dokwerkersbond    »,   union    d'ouvriers    de   docks, 

à  Zeebrugge.  (Acte  n°  61.) 

2.  «  Union  des  Francs  Métallurgistes    »,  à  Milmort.  (Acte  n"  74.) 

3.  «  De  Vereenigde  Kantwerksters  »,  association  d'ouvrières  dentel- 

lières, à  Pamel.  (Acte  n^  75.) 

U.  —  UNIONS  D'AGRICULTEURS 

-1.   «  Boerengilde  »,  gilde  d'agriculteurs,  à  Woumen.  (Acte  n"  76.) 
2.   «  La  Bonne  Pondeuse  »,  à  Flobecq.  (Acte  n°  63.) 


CONGRÈS   D'OUVRIERS   DE    BRASSERIE. 


Le][2I  mars  dernier,  la  Centrale  de  l'Alimentation  (P.  O.)  a  réuni  en 
congrès  les  ouvriers  de  brasserie  pour  examiner  les  mesiu-es  propres 
à  améliorer  leur  situation  et  celle  de  leur  industrie. 

Après  un  débat  très  approfondi,  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  de  lutter 
jusqu'au  bout  pour  l'obtention  de  la  journée  de  huit  heures. 

Les  rapports  des  délégués  de  diverses  régions  ont  fait  constater  de 
considérables  écarts  entre  le  taux  des  salaires  :  dans  le  Borinage, 
2  fr.  25  l'heure  pour  les  ouvriers  d'intérieur;  en  Flandre  :  de  1  fr.  75 
(Gand)  à  70  centimes  l'heure.  A  Saint-Nicolas,  on  rencontrerait  même 
des  salaires  de  deux  francs  par  jour.  Une  campagne  a  été  décidée  pour 
le  relèvement  et  l'unification  de  ces  salaires  :  on  espère  arriver  bientôt 
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a  Ifs  poiiiT  tx,  triiiô  uitr.L-.-!  i  lifui»'.  i)n  recittiiif  juissi  un  suppltMiiuiil  tio 
50  centimes  [)our  les  heures  supplémentaires  et  |X)ur  les  travaux 
d'entretien  le  dimanche.  La  prime  ne  pourra  pas  entrer  en  liune  de 
compte  pour  compléter  le  salaire. 

Des  mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  sont  réelanu'ees.  Dans  le  but  d'y 
arriver  au  plus  tôt,  il  sera  accordé  à  l'ouvrier  un  salaire  complet  eu 
cas  de  maladie  ou  d'accident.  Kéclamé  au.^si  à  l'unanimité  le  prm'liain 
Vote  do  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Le  congrès  a  décidé  encore  de  s'adres.s.'r  aux  ministres  compétents 
en  vue  d'obtenir  que  des  écoles  professionnt-lles  de  brasserie  soient 
créées  dans  tous  les  centres  du  pays,  et  que  des  mesures  énergiques 
soient  prises  pour  protéger  à  la  fois  le  publie  et  l'industrie  brassicole. 


CONGRÈS    DE    LA    CENTRALE    DES 
OUVRIERS    DE   LA    PIERRE 


Cette  Centrale  a  tenu  le  11  avril,  à  Bruxelles,  son  congrès  annuel 
auquel  assistèrent  75  délégués.  Il  résulte  du  rapjK)rt  qui  a  été  fait 
sur  la  situation  morale  de  la  C^'ntrale,  que  le  nonjbre  des  membri'S, 
(pli  était  de  12,067  en  janvit'r  1919,  est  monté  à  23,252  k  u  31  d«Vembro 
de  la  même  anné»'  soit,  d'après  les  évaluations  des  intér»ss«>s,  les 
neuf  dixièmes  du  nombre  actuel  des  ouvriers  carriei*s  de  la  Belgique. 
Le  rapport  exposait  également  comment  les  conflits  les  plus  importants 
avaient  été  solutionnés  et  les  diverse»  négociations  menées;  il  a  été 
adopté  à  l'unaiiimité. 

Après  avoir  entendu  ra\is  de  plusieurs  membres,  le  Congrès  décide 
d'agrandir  le  format  du  journal  Le  Carrier  et  d'y  insérer  des  rubriques 
flamandes  réservées  pour  les  ouvriers  flamands. 

11  appert  do  l'exposé  de  la  situation  financière   que  l'enf^"- 

montait,  au  K'  janvier  1919,  au  chiffre  de  1 16,  998  francs  et  n- 
au  31  décenibre  de  la  même  année,  286,648  fr.  45;  si  les  .n- (.i  —  - 
régionales  étaient  ajoutées  à  celle  de  la  Centrale,  ce  chiffre  serait  pm  tf 
à  644,000  francs.  Toutefois,  de  l'avis  du  .secrétaire  national,  (•«■tti- 
situation  floris-sante  ne  satu'ait  perdurer  et  il  y  a  lieu  d'augmenter 
les  cotisations.  L<»s  groujK^s  de  Liège  proposaient  1  franc  par  semaine; 
les  ouvriers  du  Tournaisis  (qui  gagent  2  fr.  50  l'heure),  six  francs  par 
semaine.  Kn  conclusion,  l'assemblée  a  décidé  à  l'unanimité  d'adopter 
le  principe  de  l'augmentation  des  cotisations;  le  Comité  national 
préparera  le  plus  tôt  possible  de  nouvelles  classifications,  et  les  groupes 
locaux  auront  le  droit  de  choisir  la  section  où  ils  désirent  se  classer. 

En  outre  d'un  certain  nombre  de  qu<\stions  d'ordre  intéritnu",  le 
Congrès  s'est  encore  occupé  de  la  question  de  l'assurancv-chômage. 
M.  Martel,  secrétaire  do  la  Centrale,  a  exposé  le  mécanisme  du  nou- 
veau système  projeté  j)ar  le  Gouverneujent  (Voir  licrur  du  Tnim/l. 
31  mars,  p.  397).  Sur  sa  propositi«m,  l'assemblée  a  décidé  la  création 
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par  la   Centrale   d'une  caisse  d'assurance-chômage   qui  commencera 
ses  opérations  le  I^r  mai  1920. 

Examinant  la  liste  des  revendications  présentées  par  les  syndicats 
de  travailleurs  de  la  pierre,  le  Congrès  s'est  particulièrement  arrêté 
à  la  joui'née  de  huit  heures,  dont  on  ]îrévoit  que  la  généralisation  ne 
se  fera  pas  sans  difficulté.  Un  débat  détaillé  a  abouti  à  l'adoption  de 
la  formule  ci-après,  conçue  en  termes  assez  généraux  pour  rallier  les 
diverses  opinion  en  présence. 

«  Le  Congrès  de  la  Centrale  de  la  Pierre  déclare  que  la  joui'née  de 
huit  heures  maximmn  est  un  de  ses  buts.  Elle  invite  les  sections  à 
faii'e  le  nécessaire  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à  son  instauration. 

Décide  encore  :  1°  que  les  délégués  qui  iront  au  Congrès  de  la  Com- 
mission syndicale  devront  se  prononcer  en  faveur  de  la  suppression 
pure  et  simple  de  l'article  310  du  Code  pénal  sans  qu'une  autre  loi 
vienne  le  remplacer  et  qu'en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu, 
ils  se  prononceront  en  faveur  des  cliiffres  proposés  par  la  C.  S.  ;  2°  qu'il 
y  a  lieu  d'assister  au  prochain  congrès  international  des  travailleurs  de 
ia  Pierre  et  d'aider  à  la  reconstitution  de  l'Internationale.  » 


CONGRÈS   D'OUVRIERS  DE   LA    BONNETERIE. 


Dans  le  but  d'arriver  à  l'unification  de  la  base  des  salaires,  la  Centrale 
des  industries  diverses  (P.  O.)  a  réuni  à  Leuze,  le  29  février,  un  congrès 
d'ouvriers  et  ouvrières  de  la  bonneterie.  Les  travaux  ont  porté  sui' 
les  heures  de  travail,  les  salaires  et  l'hygiène. 

Le  'principe  de  la  journée  de  huit  heures  a  été  admis  à  l'unanimité. 
Toutefois,  dans  le  but  d'intensifier  la  production,  on  admit  que  la 
joiu'née  poiurait  dans  certains  cas  être  prolongée  à  neuf  heures  (des 
rapports  des  délégués,  il  résulte  qu'à  Leuze  et  à  Blaton  la  journée 
moyenne  est  de  neuf  heures,  à  Péruwelz  et  à  Quévaucamps  de  neuf  à 
dix  heures.)  Le  congrès  a  voté,  à  l'unanimité,  l'ordre  du  jour  suivant  : 
((  Les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  bonneterie,  réunis  en  congrès  spécial 
à  Leuzes  le  29  février  1920,  considérant  que  la  journée  de  huit  heures 
figure  au  programme  du  P.  O.  B.,  décide  de  réclamer  du  patronat 
l'application  de  ce  principe,  tout  en  laissant  au  Comité  national  le  soin 
de  conduire  à  bien  l'instauration  de  cette  réforme.  » 

Le  relèveinent  des  salaires  donna  lieu  à  un  débat  long  et  approfondi. 
Il  en  ressort  notamment  qu'à  Leuze  les  salaires  sont  établis  de  façon 
que  les  ouvrières  qualifiées  puissent  gagner  un  minimum  de  1  fr.  25 
l'heure,  les  non-qualifiées  1  franc,  les  ouvriers  qualifiés  1  fr,  50  et  les 
non-qualifiés  1  fr.  25.  Dans  les  autres  régions,  ils  sont  un  peu  inférieurs. 
Certains  délégués  demandant  que  la  campagne  soit  immédiatement 
«entamée  en  vue  de  rehausser  les  salaii*es  et  des  mouvements  se  dessinant 
dans  certaines  régions,  le  président  invite  les  délégués  à  bien  examiner 
toutes  les  situations  avant  de  déclancher  un  conflit.  Des  démarches 


4ÎH  REVL'K   Dr  TEAVAII.  15   AVRIL 

seront  faites  iiruiiédiatement  imr  les  sections  intéressées  afin  de  faire 
admettre  partout  le  tarif  de  Leuze. 

Au  jxtint  de  vue  de  Vhygiène,  on  a  insisté  pour  que  les  ateliers  soient 
pourvus  d'une  bonne  \entilation  et  que  des  garde-corps  soient  établis 
autour  de  certaines  machines;  il  serait  souhaitable  également  qu'un 
matériel  pharmaceutique  soit  mis  à  la  disposition  du  personnel. 

A  l'instar  de  ce  qui  s'était  passé  dans  les  précédents  congrès  d'indus- 
trie de  cette  Centrale,  un  conuté  national  a  été  formé.  Ce  comité  Sf 
mettra  en  rapport  avec  celui  de  la  Centrale  pour  tout  ce  qui  concern' 
1©  relèvement  moral  et  matériel  des  ou\Tiers  de  la  lx)nneterie. 
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bes  grèues  et  lock-out  en  Belgique 
pendant  Tannée  1919 

I.  —  VUE  D'ENSEMBLE. 

Le  nombre  de  grèves  terminées  avi  cours  de  l'année  1919  est  de  366  : 
178.778  ouvriers  y  furent  impliqués,  dont  158.253  comme  grévistes 
et  20.525  comme  chôme lu-s  forcés. 

Six  lock-out  éclatèrent  au  cours  de  la  même  période;  ils  intéres- 
saient 5.777  ouvriers. 

Il  en  résulte  que  184.555  ouvriers  furent  impliqués  dans  les  372  con- 
flits, dont  l'année  1919a  vu  la  fin. 

Les  366  grèves  ont  atteint  1.874  entreprises  et  les  6  lock-out  94  en- 
treprises, soit  un  total  de  1.968  entreprises  ou  établissements  atteints 
par  les  372  conflits,  que  nous  allons  étudier  aux  points  de  vue  suivants  : 
par  groupes  d'industries,  par  provinces,  d'après  les  principales  reven- 
dications des  intéressés,  d'après  leur  durée  et  d'après  leur  résultat. 

II.   —  RÉPARTITION!  DES  CONFLITS  PAR   GROUPES 
D'INDUSTRIES. 

A.' —  Grèves. 

Nombre     Nombre  Nombre  Nombre 
'  de  d'éta-         de  de 

grèves     blissem.  grévistes  chômeurs 
atteints  forcés 

Industries  des  métaux 86  113  16.348  1.020 

»         desmines 57  150  92.236  15.011 

;.         textiles 28  46  4.035  1.504 

chimiques 26  32  3.673  345 

du  bois  et  de  l'ameubl. .  22  (l)  259  3.224  10 

de  la  construction.    .     .  21  (1)  300  3.974  90 

alimentaires 21  78  2.763  245 

des  transports  ....  17  (2)  275  13.803  720 

du  vêtement 17  228  3.100  65 

dulivre 11  89  1.184  — 

des  carrières 9  142  6.799  51 

M         céramiques 6  7  323  — 

»         du  papier 5  34  913  — 


(1)  Y  compris  une  grève,  dont  le  nombre  d'établissements  atteints  n  a  pu 
être   déterminé. 

(2)  Y  comlpris  une  grève,  dont  le  nombre  d'établissements  —  une  grève 
dont  le  nombre  d'établissements  et  le  nombre  de  grévistes  et  chômeurs  — 
une  grève  dont  le  nombre  de  chômeurs  forcés,  n'ont  pu  être  déterminés. 
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Industries  verrières 3  (1)         12  3. 012             6ô.J 

')         d"art  et  de  précision.    .3                  ô  186           — 

j>         des  peaux  et  des  ciiirs  .3                  6-59  '• 

ï>         du  tabac 1                   1  40 

Commerce i*  (1)          19  604           — 

Services  publics  (employés  et  <m- 

\Tiers) '.»                  !»  630           — 

Employés  de  banque,  etc ^1)          "iS  IMO              «"" 

Industries  diverses  (employés  <  : 

■.■iv.i,.vs) 11  437 

B.  —  Lock-out. 

Nombre    Nombre  Nombre  Nombre 

de        d'établis-  de           de 

lock-out  sementa  lock-  chômeiu^: 


Industries  des  métaux ~ 

»         alimentaires 1 

»         de  la  construction.    .    .  1 

»        des  peaux  et  des  cuirs  .  1 

(:v.,i.....T<.^ 1(2) 


21 

1.400 

40 

600 

20 

1  .  900 

— 

1 .  r)f»o 

m.  —  RÉPARTITION  TERRITORIALE  DES  CONFLITS. 
A.  —  Grèves. 

Nombre    Nombre  Nombre 

de  d'établis-       de 

grèves  sementa  grévistes 

Province  de  Haina ut 94(3)  324         94.162 

i)         de  Liège   .    .                                 .        7.">  338         27.812 

»         deBrabant.    .                              .        57(4)  201          18.198 

»         d'Anvers 47(3)  231            4.963 

»         de  la  Flandre  Orientale .    .    .    .        40(6)  245           4.497 

)>         de  la  Flandre  Occidentale .    .    .        33(6)  289           4.713 

doXainiir 12  28                692 

»         do  Limboiirg 4  11                8ôl^ 

»         de  Liixembouri; "J  2                  75 


(1)  Y  compris  une  grève,  dont  le  nombre  d'i  '      '  •  nts  atteints,   l. 
nombre  de  grévistes  et  de  chômeurs  forcés  n'ont  ji'  rminés. 

(2)  Pour  ce  lock-out   le   nombre  d'établissemeni-    .mvuiis    n'a   pu  être 
déterminé.  . 

(3)  Y  compris  une  grève  dont  le  nombre  d'ét^iblissements  et  le  ncmbre 
de  grévistes  n'ont  pu  être  déterminés. 

(4)  Id.   pour  deux  grèvps. 

(6)  Y  compris  une  grè\'b  dont  le  nombre  d'établissements  n'a  pu  étrt- 
'létemiiné. 

(6)  Id.  pour  deux  grèves. 
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^n  outre  1  grève  intéressant  5  établissements  et  591  ouvriers  s'est 
étendvie  aux  provinces  de  Liège  et  de  Namvu"  et  1  grève  intéressant 
200  établissements  et  1.700  ouvriers  aux  provinces  d'Anvers,  de  Bra- 
bant,  de  la  Flandre  Occidentale,  de  la  Flandre  Orientale  et  de  Liège. 

B.  —  Lock-out. 

Un  lock-out  intéressant  11  établissements  et  300  ouvriers  dans  la 
province    d'Anvers. 

Deux  lock-out  intéressant  21  établissements  (pour  un  le  nombre 
d'établissements  atteints  n'a  pu  être  déterminé)  et  2.900  ouvriers 
lans  la  province  de  Brabant. 

Un  lock-out.  intéressant  20  établissements  et  1900  ou\Tiers  dans 
la   Flandre   Orientale. 

Un  lock-out  intéressant  40  établissements  et  600  ouvriers  dans  la 
province  de  Hainaut. 

Un  lock-out  intéressant  2  établissements  et  77  ouvriers  dans  la 
province  de  Liège. 

IV.  —  PRINCIPA  LES  REVENDICATIONS  DES  GRÉVISTES. 
A.  —  Grèves. 

Vu  la  multiplicité  et  la  connexité  des  revendications,  qui  ont  en- 
gendré la  plupart  des  conflits,  d'autre  part  Timpossibilitè  de  distinguer, 
généralement,  la  cause  dominante  des  causes  secondaires,  on  a  dû 
abandonner  la  classification  admise  précédemnaent  et  présenter  ces 
revendications,  telles  qu'elles  se  trouvent  réimies  dans  les  conflits 
considérés. 

Dans  cet  ordre  d'idées  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Grèves  Grévistes 

Augmentation  des  salaires 155  88.691 

Augmentation  des  salaires.   Réduction  du  nombre 

d'heures  de  travail 81  15.553 

Augmentation  des  salaires.   Réduction  du  nombre 

d'heures  de  travail.  Reconnaissance  du  syndicat     .  43  25 .  632 

Exclusion  d'ouvriers  ou  contremaîtres.  Réintégra- 
tion d'ouvriers  congédiés 27  9.907 

l^éduction du  nombre  d'heures  de  travail 19  7.110 

Augmentation      des    salaires.     Reconnaissance    du 

syndicat 9  1.351 

Application  d'un  tarif  admis  pour  des  industries  si- 
milaires       8  2 . 025 

Suppression  du  travail  aux  pièces  ou  à  l'entreprise     .  4  150 

Retrait  d'amendes 3  1 .  822 

Malentendu 3  1.801 

Solidarité 2  449 

Pour  12  grèves  intéressant  3.762  grévistes,  les  reven- 
dications sont  trop  diverses  pour  permettre  de  les 
faire  entrer  dans  cette  classification. 
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B.  —  Lock-out. 

Quatif  lofk-out  intéressant  3. HOU  uiivriers,  ou  lock-out  de  solidarité 
avaient  pour  but  de  faire  cesser  une  grève  dans  les  établi sst^nents 
intéressés  ou  dans  des  établissements  associés;  1  se  rapix)rtant  à 
i.i)00  ouvriei"s   avait   pour  but  de  faire  accepter  un  nouveau   Ijarênv 

et  1  de  77  t)iivrif)s.   de   faire  api)li(|ii<i-  le   nM.lcini'nt    d'Htclii-r. 

V.         DURÉE  DES  CONFLITS. 

Sous  le  rapport  de  la  durée,  les  conflits  se  classent  comme  siiit  : 


32  grèves  entrejîrises  par 

100(1)  »  1) 

♦jH  »  » 

4S  » 

21  .) 

33  » 
08(1)  » 


1  lock-out  avec  77  ouvriers  a  duré  1   jour. 

2  »  2.900  »  1)  2  à  'y  jours. 
1  »  I  .900  »>  à  10  j<»urH. 
I                »  GOO                                     30  jours. 

1                )  300          »  >>         plus  de   30  jour."*. 

\1  RÉSULTATS. 

A.        Grèves. 

Cinquante -deux  grèves  avec  5.287  grévistes  se  sont  terminées  en  fa- 
\eur  des  ouvriers. 

Septante-deux  grèves  avec  20.121  grévistes  se  sont  terminées  on 
faveur    des    patrons. 

Deux  cent  quarante-deux  grèves  avec  132.845  grévistes  se  sont  tei - 
minées  par  une  tran.sHCtion. 

En  écartant  dans  la  dernière  catégorie  utw  grève,  qui  comprenait 
62.600  grévistes,  et  qui  par  le  fait  même  ein|i('M-lie  toute  eonipnrni.soti 
utile,  on  arrive  aux  chiffres  suivant*^ 

Succès   :   5.287  grévistes. 
Echee    :    20.121    grévistes. 
Transaction  :  70.245  grévist^'S. 


A. — 

Grèves. 

7.964 

gré\i8tes 

ont  d 

uré  1  jour. 

22.243 

» 

» 

2  à  5  jours. 

19.077 

6  à  10  jours. 

75.174 

1 1  à  15  jours. 

■2 .  875 

i  6  à  20  jours. 

»i.313 

2 1  à  30  jours. 

-  1  .  f.uT 
15. 

Lock-out. 

l 'lus  de  30  jour 

(1)  Y  compris  deux    gi-èves,    dont   le  nombre   de   grévistes   n'»i    pu  être 
déterminé. 
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L'on  peut  alors  fixer  les  proportions  suivantes  : 

I.  —  Sur  1.000  grévistes  :  55  ont  été  impliqués  dans  des  grèves  ter- 
minées en  faveur  des  ouvriers;  210  ont  été  impliqués  dans  des  grèves 
terminées  en  faveur  des  patrons;  735  ont  été  impliqués  dans  des  grèves 
terminées  par  transaction. 

IL  —  Chaque  grève-succès  intéressait  en  moyenne  102  ouvriers. 
Chaque  grève-échec  intéressait  en  moyenne  279  ouvriers. 
Chaque  grève-transaction  intéressait  en  moyenne  291  ouvriers. 

B.  —  Lock-out. 

Un  lock-out  avec  77  ouvriers  fut  un  succès  pour  les  patrons,  les  autres 
-e  terminèrent  par  une  transaction. 

VIL  —  COMPARAISON. 

\"u  i.o  modifications  profondes  survenues  dans  l'organisation 
sociale  et  surtout  le  luanque  de  stabilité  dans  l'ordre  économique, 
tonte  comparaison  avec  les  années  antérieures  est  dénuée  d'intérêt. 
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bÉGlSbdTlOn  DU  TRdUfllb 


Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements 
étrangers. 

Chambre  des  Représentants. 

Ji.iaïKj/i  (i(jali  des  conditions  de  travail  des  ettii>lui/t^.  —  Scan' • 
du  10  mars.  —  Dépôt,  par  M.  Engrène  Soudan,  d'nno  proi)08itit>n  il* 
loi  relative  à  la  — 

Journée  de  huit  heures  et   la   seniai>ie   de   quarante-huit  heui- 
Séanoe  du  26  mars.  —  Dépôt,  par  M.  le  Ministre  de    lindiistrii  .  .lu 
travail  et  du  ravitaillement,  d'un  projet  de  loi  instituant  la  — 

Pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  26  mars.  —  Dépôt,  y>&r  M.  le  Mi- 
nistre de  l'industrie,  du  travail  et  du  ravitaillenu-nt  d'un  projet  d»- 
loi  modifiant  la  léiiislation  sur  les  — 

Dé  éjiUKà  Vin<ip"cHon  d-s  mines.  —  Séance  du  2  4  mars.  Dépr.t 
d'une  proposition  de  loi  modifiant  la  loi  du  11  avril  1897  concernant 
les  — 

Dommages  résultant  des  accidents  du  travail.  —  Séance  du  24  mars.  — 

Dépôt  d'une  projX)sition  de  loi  revivant  1»  l<>i  fJii   24  (i.-.....,! lun'. 

sur  la  réj)aration  des  — 

FRANCE. 

Chambre  des  Députés. 

Assurance-iiMladie  et  invalidité  prématurée.  —  Séance  tlu  3  fé\Tier.  — 
Dépôt  par  M.M.  Edouard  Grinda.  Pinard  et  consorts,  dune  prop<-).si- 
tion  de  loi  ayant  ]K)ur  ohjct  la  rt'*orpnnisatiim  des  hôpitaux  et  Téta- 
blis.sement  de  1'  —  (n"  270) 

Traité  d'inwiigratiott  et  d'émigration,  d'assurance  et  de  prét^yanci 
socialrn.  de  travail  conclu  entre  la  France  et  l'Italie.  —  Séance  du  fi  fé- 
vrier. —  Dépôt  d'un  projet  de  loi,  j)ort«nt  aj>prolîation  du  —  (n"  2SS) 

Capacité  civile  dvt*  syndicats  professionnels.  —  Séance  du  11  n^ars.  - 
Discussion  et  adoption  de  la  projxisition  de  loi.  adoptf'n-  jiar  le  Sii.hi 
adoptét»  avec  modification.^  iwr  la  Chambre  des  député*»,  modili' 
le  Sénat,  adoptée  avec  de  nouvelles  modifications  par  la  Chaml'i 
députés,  modifiée  de  nouveau  par  le  Sénat,  sur  l'extension  de  la 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  17  février.  —  Dépôt,  par  MM.  ranl 
Boncour  et  consorts,  d'une  prop<isition  de  loi  tendant  à  modifier  la 
lécislation  des  —  (n"  346) 

Caisse  auionome  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  —  Séance  du  5  niarsf 
Dépôt,  par  M.  le  Ministre  du    travail,  d'un  projet  de  loi  adopté  jmr  la 
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Chambre  des  dépvités,adopté  avec  modifications  par  le  Sénat.modifiant 
la  loi  du  25  février  1914  sur  la  —  et  tendant  notamment  à  relever 
jusqu'à  1.500  fr.  la  pension  des  ouvTiers  mineurs  et  à  750  fr.  celle  de 
leurs  veuves  {n°  470). 

Caisse  autonome  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  ■ —  Séance  du  5  mars. 
Dépôt,  par  M.  Taurines,  d'un  rapport,  fait  au  nom  de  la  conamission 
des  mines  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifiant  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1914,  sur  la  —  et  tendant  notamment  à  relever  jusqu'à  1500  fr. 
la  pension  des  ouvriers  mineurs  et  à  750  fr.  celle  de  leurs  veuves  (n^  486). 

Id.  —  Séance  du  9  mars.  —  Adoption. 

Règlement  amiable  des  conflits  du  travail  dans  l'industrie,  le  commerce 
et  VagricuUure.  —  Séance  du  9  mars.  - —  Dépôt,  par  le  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères,  d'un  projet  de  loi  sur  le  — 
{vP  489). 

Surveillance  et  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la 
vie  humaine.  -^~  Id.  —  Id.  —  Dépôt,  par  le  IVIinistre  de  l'hygiène,  de 
l'assistance  ■  et  de  la  prévoyance  sociales,  d'un  projet  de  loi  portant 
modification  à  l'art.  5  de  la  loi  du  17  mars  1905,  relative  à  la  - —  et  à 
l'article  5  de  la  loi  du  19  décembre  1907  relative  à  la  surveillance  et 
au  contrôle  des  sociétés  de  capitalisation  (n"  490). 

Contrat  d'assurances.  —  Id.  —  Id.  —  Dépôt,  par  M.  le  Ministre 
de  l'hygiène,  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  d'un  projet 
de  loi  relatif  au  —  (n°  491). 

Constitution  des  retraites  prévues  par  le  contrat  de  travail.  —  Séance 
du  12  m^s  1920.  —  Dépôt  par  M.  Victor  Jean,  d'une  proposition  de 
loi  relative  à  la  ^ —  (n**  525). 

Assistances  des  femmes  en  couches.  —  Séance  du  19  mars.  —  Dépôt, 
par  M.  Paul  Bernier  et  plusiem-s  de  ses  collègues,  d'imo  proposition 
de  loi  tendant  à  la  mise  en  application  des  lois  du  17  juin  1913  et  du 
24  octobre  1919  sur  1'  —  (n»  573). 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  18  mars.  —  Dépôt,  par  M.  Géo- 
Gérald,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'art.  4  (§  l^r) 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  —  {nP  566). 

Accidents  du  travail  survenus  dans  les  régions  envahies  au  cours 
de  l'occupation  ennemie.  —  Séarîce  du  18  mars.  —  Dépôt,  par  M.  René 
LefèV>vre  et  plusieurs  de  ses  collègues  d'une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  une  modification  à  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  et  comportant  des  dispositions  spéciales  pour  les  — 
(no  570). 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Séance  du  30  mars.  —  Dépôt,  par  M.  le 
Ministre  du  travail,  au  nom  de  M.  le  Garde  des  sceaux  et  au  sien, 
d'un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  rectifiant  les  articles  5,  6,  10  et 
24  de  la  loi  du  27  mars  concernant  les  — ,  modifiée  par  la  loi  du  3  juil- 
let 1919.  —  Discussion  immédiate,  lecture,  par  M.  Artliur  Groussier, 
du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  travail.  —  Adojition. 
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SÉNAT. 


Consfils  de  piud  hommes.  —  Séance  du  12  mars.  —  i^epoi,  par 
M.  Paul  Jourdain,  niini.stre  du  travail,  au  nom  de  M.  |e  garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  jiusticc  et  au  sien,  d'im  projet  de  loi  rectifiant  les  arti- 
cles 5,  6  et  10  de  la  lt»i  du  27  mars  1907,  concernant  les  — ,  modifiée 
par  la  loi  du  3  juillet  1919.  —  Renvoi  à  la  commission,  nommée  1© 
19  mars  1901,  relative  aux  conseils  de  prud'hommes  (X"  79). 

Id.  —  Séance  du  19  mars.  —  Dépôt,  par  M.  Paul  Strauss,  dun  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  simdit. 

Id.  —  2^  séance  du  25  mars.  —  Discussion  générale  et  adoption. 

GRANDE-BRETAGNE. 
Ch.\mbre  des  Communes. 

A><8ura}tce  nationale  contre  lu  maladie.  —  Séance  du  22  mars.  —  Se- 
t-onde lecture  du  projet  de  loi  sur  V  — 

Entreprises  de  charbonnages.  —  Séance  du  23  mars.  —  Discussion 
»t  troisièuje  lectiu"e  du  projet  de  loi  sur  les  — 

Magasins.  —  Séance  du  1 9  mars.  —  Seconde  lecture  de  la  proi>osition 
<lc  loi  modifiant  la  loi  de  1912  sur  les  — 

Durée  et  conditionê  du  travail.  —  Id.  —  Seconde  lecture  de  la  propo- 
sition de  loi  réglementant  la  — 

Chambre  ok8  Lords. 

Entreprises  de  c/iarbonnages.  —  Séance  du  24  '  mars.  —  Première 
lecture  du  projet  de  loi  sur  les  — 

Id.  —  Séance  du  30  mars.  —  S<>concU'  lecture. 

PAVS-liA.N. 
Deuxi^.MB  Chambre. 

Loi  sur  les  tnities.  —  Séance  du  16  février.  —  Dépôt,  par  le  Mi- 
nistre de  1  agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  d'un  exposé 
relatif  au  rapport  jirovisoire  sur  le  projet  do  loi  modifiant  la  — .  auisi 
que  d'un  projet  de  loi  modifié,  ayant  pour  objet  de  mettre  la  loi  minière 
en  conformité  avec  la  loi  sur  le  travail. 

Id.  —  Séance  du  16  mars.  —  Discas,si(ui  générale.  —  Adoption, 
Conseils  du  trai-ail.  —  Séance  du  I''"^  mars.  —  Dé^xit.  par  M.  AallR'rse, 

Ministre  du   travail,  d'im  projet  de  loi  modifiant  certaines  diB}X)sition8 

de  la  loi  sur  les  — 

Caisse  d'assurance  d' Etal.  —  Séance  du  10  juai's.  —  Dépôt  d'un  pro- 

i.'t  fil'  loi  cimM'i-iuiiit  riiri'aiiisiitinn  (]>•  la 


LÉGISLATION   DU   TRAVAIL  503 

Projets  et  propositions  de  loi  à  l'étude. 

BELGIQUE. 

Projet    de    loi   instituant   la    journée   de   huit   heures 
et  la  semaine  de  quarante-huit  heures. 

Déposé  à  la  Chambre  des  Représentants  le  26  tnars  1920. 

ExPOSÉ[DES^MOTirS. 

Après  avoir  été  combattu  longtemps  pour  des  raisons  théoriques 
empruntées  à  l'école  Manchestérienne,  le  principe  de  la  limitation  de 
la  durée  du  travail  des  adultes  a  trouvé,  surtout  dans  les  pays  anglo- 
saxons,  des  défenseurs  résolus  même  parmi  ceux  qui  se  placent  spé- 
cialement, sinon  exclusivement,  sur  le  terrain  productiviste.  Le  tra- 
vailleur assujetti  à  un  labeur  quotidien  trop  prolongé  souffre  de  .fatigue 
et  accomplit  sa  tâche  avec  ime  vngueur,  une  dextérité,  voire  une  bonne 
volonté  réduites.  D'autre  part,  il  est  hors  de  doute  que  le  siu-menage 
finit  par  épuiser  l'organisme  et  qu'une  vieillesse  prématiu-ée  enlève 
avant  le  temps  à  la  production  les  ouvriers  affaiblis  par  des  journées 
de  travail  excessives. 

Sans  méconnaître  rimj)ortance  de  cet  aspect  de  la  question,  j'estime 
cependant  que  celle-ci  se  trouve  dominée  par  des  considérations  d'un 
ordre  plus  élevé. 

Le  travail  n'est  pas  une  marchandise;  le  travailleur  ne  saurait 
être  assimilé  à  une  machine  dont  il  importe  de  tirer  le  maximvun  de 
rendement.  Ce  qui,  avant  tout,  justifie  la  limitation  de  la  durée  du 
travail  des  adultes,  c'est  l'impérieuse  nécessité  d'assurer  dans  la  me- 
sure du  possible  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière.  Il  ne  faut  plus  que 
l'ouvrier  soit  exposé  à  souffrir  dans  sa  santé  à  la  suite  d'un  travail 
d'une  durée  exagérée;  il  faut  que,  comme  ses  camarades  des  pays 
anglo-saxons,  il  soit  à  même  de  fournir  une  longue  carrière;  il  faut 
qu'il  dispose  des  loisirs  nécessaires  pour  jouir,  dans  des  conditions 
normales,  de  la  vie  de  famille  et  des  délassements  offerts  aux  autres 
citoyens. 

Sans  doute,  il  y  a  des  limites  à  observer.  Une  diminution  trop  forte 
de  la  journée  de  travail  entraînerait  inévitablement  une  réduction 
notable  de  la  production,  chose  à  éviter  avec  soin,  aujourd'hui  surtout 
qu'il  s'agit  pour  notre  industrie  de  reconquérir  ses  anciens  débouchés 
et  qu'une  production  intense  peut  seule  nf)us  délivrer  du  fléau  de  la 
vie  chère. 

La  limitation  de  la  durée  du  travail  à  huit  lieures  ])ar  jour  et  à  qua- 
rante-huit heures  ]iar  semaine,  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  dans 
le  présent  projet  de  loi,  n'est  pas  de  nature  à  faire  concevoir  des  appré- 
hensions à  cet  égard.  Depuis  la  guerre,  en  effet,  de  grands  progrès  ont 
été  réalisés  dans  ce  domaine.  En  fait,  le  régime  de  la  journée  de  huit 
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heures  existe,  dès  à  présent,  dans  des  cas  nombreux.  Tantôt  il  a  été 
introduit  à  l'intervi'ntion  des  Comités  nationaux.  Il  en  fut  ainsi  en 
ce  qui  concerne  : 

Lt*s  mines  (travaux  du  fond); 

La  glacerie; 

La  gobeleterie; 

La  construction  mx-aniquf  (48  heures  par  semaine); 

Les  entreprises  de  gaz  et  d'électricité; 

L'industrie  du  transport  (tramways  et  vicinaux); 

Le  port  d'Anvers. 

Tantôt  nous  nous  trouvons  devant  une  sentence  arbitrale  rendue 
à  la  suite  d'un  conflit  ou  devant  une  convention  collective  conclue 
soit  entre  un  syndicat  [patronal  et  un  syndicat  ouvrier,  soit  entre 
un  syndicat  ouvrier  et  un  chef  d'entreprise. 

En  réalité,  le  pré.sent  projet  a  moins  pour  but  dinstauivr  la  journé*' 
de  liuit  heures  que  de  la  gétiéralTser.  Il  s'agit  de  l'étendre  aux  industries 
restées  jusqu'ici  en  dehors  du  mouvement;  il  s'agit  aussi,  il  s'agit 
surtout,  de  l'imposer  aux  chefs  d'entreprise  qui,  ouvertement  ou  d'une 
manière  déguisée,  refusent  de  resiH'cter  la  décision  prise  par  le  grou- 
pement auquel  ils  se  rattachent,  faisant  ainsi  à  leurs  confrères  un»» 
concurrence  en  un  certain  sens  déloyale. 

En  présentant  ce  projet,  je  tiens  à  rendre  hommage  à  ceux  de  mes 
honorables  coUègnes  qui  déposèrent  des  propositions  limitant  le 
travail  des  adultes  à  une  époque  où  de  nombreux  esprits  étaient  encore 
peu  préparés  à  faire  bon  accueil  à  une  loi  de  ce  genre.  Le  geste  fait 
d'autant  plus  d'honneur  à  MM.  Helleputte,  Bertrand  et  consorts, 
que  l'initiative  prise  ])ar  eux  paratwait  devoir  être  plus  ingrate. 

Je  tiens  aussi  à  rapjx^ler  la  pro|X)sition  de  loi  déposé  le  20  mars  1019 
par  MM.    Brunet.   Destrée,   Léonard,  Souplit,  Ernest  et   Lambil' 
qui  est  devenu»;  caduqu»'  par  suite  de  la  dissolution  des  Cliain 
Je  m'y  serais  rallié  volontiers,  si,  pour  faire  œuvre  définitive,  il  n'avait 
été  indispensable  d'attendre  les  résultats  de  la  Oîuférence  Internatio- 
nale du  Travail  de  Washington. 

Comme  personne  ne  l'igmire,  la  Conférenct-  de  Virsaillcs  insi'ra  (hms 
le  Traité  de  Paix  une  clause  ainsi  conçue 

«  Les  hautes  parties  contractantes  déelan  m  mciiini  ifs  j>ua<  i^H-i 
ci-après  et  s'engagent  à  en  poursuivre  la  réalisation  conformément  aux 
indications  qui  seront  données,  en  ce  qui  concerne  leur  application, 
par  la  Conférence  Internationale  du  Travail. 

»  I.  —  Ni  en  droit  ni  en  fait  le  travail  d'un  être  humain  ne  doit 
être  assimilé  à  une  marchandise  ou  à  luj  article  de  commerce. 

11.  Limitation  des  heures  de  travail  dans  l'industrie  sur  In 

l>ase  de  huit  heures  i>ar  jour  ou  de  quarante-huit  heures  jwr  sein 
sauf  exception  pour  les  pays  dans  lesquels  les  conditions  climatén  , 
le  développenient  rudimentaire  de  l'organisation  industrielle  ou  il  uu- 
tres  circt)nst«nces  sj>ét  iales  déterminent  une  difTén^nce  notable  dans 
le  rendement  tlu  travail. 
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La  Canférence  Internationale  du  Travail,  qui  constitue  un  rouage 
de  la  Société  des  Nations,  se  réunit  a  Wasliington  du  29  octobre  au 
29  novembre  de  l'année  dernière.  Trente-neuf  nations  y  étaient  repré- 
sentées, parmi  lesquelles  figuraient  les  Etats  européens  ci -après  : 
Balgique,  Danemark,  Espagne,  Finlande,  France,  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Pologne,  Portugal,  Roumanie,' 
Suède,  Suisse,  Tchéco-Slovaquie,  Yougo-Slavie.  En  général,  les  pays 
participants  avaient  envoyé,  indépendamment  des  délégués  gouver- 
nementaux, un  délégué  patronal  et  un  délégué  ouvrier.  Bon  nombre 
de  délégations  comprenaient,  en  outre,  des  conseillers  techniques. 
La  délégation  belge  était  composée  comme  suit  : 

Délégués  gouvernementaux  :   MM.^Levie,    Ministre    d'Etat, 

Mahaim,  Professeur  à  l'Université 
de  Liège. 

Délégué  des  employeurs  :  M.   Carlieb,    Président    du    Comité 

H  ^central  industriel. 

Délégué  des  travailleurs  :  M.  Mertens,  Secrétaire  de  la   Com- 

mission syndicale  du  Parti  ou- 
vrier et  des  syndicats  indé- 
pendants. 

M.  Le  vie  exerça  les  fonctions  de  président.  Galles  de  secrétaire  général 
et  de  secrétaire  furent  remplies  respectivement  par  M.  Julin,  Secrétaire 
général  du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement 
et  par  M.  Wauters,  Chef-adjoint  du  Cabinet  au  même  Département. 

Il  y  avait  en  outre  un  certain  nombre  de  conseillers  techniques, 
dont  deux  représentaient  l'élément  féminin. 

La  Conférence  finit  par  adopter  le  projet  de  convention  qui  se  trouve 
ci -annexé  (1)  et  dont  le  Gouvernement  aura  prochainement  l'honneur 
de  vous  proposer  la  ratification. 

En  rédigeant  le  présent  projet  de  loi,  nous  avoBkS  naturellement  tenu 
compte  des  stipulations  de  ce  projet  de  convention.  D'autre  part, 
nous  avons  eu  soin  de  consulter  les  lois  sur  la  matière  votées  à  l'étranger. 

En  Europe,  les  pays  qui  n'ont  pas  attendu  la  Conférence  de  Was- 
hington pour  limiter  la  journée  de  travail  des  adultes,  sont  au  nombre 
de  treize.  Citons  notamment  : 

L'Allemagne.  —  Ordonnance  du  23  novembre  1918.  —  Régime  : 
maximum  de  8  heures  par  jour;  si  la  durée  du  travail  est  réduite  le 
samedi  ou  les  veilles  de  fête,  les  heures  ainsi  enlevées  à  la  production 
peuvent  être  réparties  entre  les  autres  jovirs  de  travail  de  la  semaine; 

L^Atjtriche  allemande.  —  Loi  du  19  décembre  1918.  —  Régime  : 
maximum  de  8  heures  par  joiu"née  de  24  heiu-es. 


L'Espagne.  —  Décret  du  3  avril  1919  —  Réginae  :  maximum  de 
8  heures  par  jour  ou  de  48  heures  par  semaine;  la  liste  des  industries 


(1)  C5e  texte,  pablié  dans  la  Revue    du   Travail   du   31   janvier,]  n'est  pas 
reproduit  ici, 
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OÙ  il  est  impossible  d'nppliquer  ce  régime  est  dressLt-  pir  li»  s  cniiiites 
paritaires;  l'Institut  des  réformes  soeiale»  déteniiine  la  journw  de 
travail    |X)ur    ces    industries; 

I^  p-RANCE.  —  Loi  du  23  avril  1919  —  Ht^'iii^"  :  niiiximum  de 
8  heures  par  jour  ou  de  48  lit  un  s  pur  semaine,  ou  d'une  durée  équiva- 
lente caleulétî  sur  une  jx-riode  de  t<"mi>s  autre  que  la  semaine; 

Les  Pays-Bas.  —  Loi  du  i*'  novcn^re  1910  —  Régime  :  maximum 
de  8  heures  par  jour  et  de  45  heurer.  par  s»-tnaine; 

I^i  PoLOCJNE.  —  Décret  du  23  uot^tnbre  1918  —  Régime  :  maximum 
de  8  heures  par  jour  du  lundi  au  vendredi  et  de  6  heures  le  samedi; 
la  loi  s'applique  à  l'industrie  et  au  commerce; 

Lft  St^TSSE.  —  Loi  fédérale  du  27  juin  1919.  —  Régime  :  maxinmm 
de  48  heures  par  semaine;  lorsque  le  travail  du  samedi  dun»  m<nns 
de  8  heures,  la  différence  nécessaire  jxmr  parfaire  les  48  henn-s  helnlo- 
Miadairea  jjeut  être  répartie  sur  les  autres  jours  ouvrables  : 

La  Tchécoslovaquie.  —  Loi  du  19  décembre  1918  1\<  vmn-  : 

maximum  de  8  heures  [lar  jour  et  de  48  Iieiu*t«  iwr  semaine  dans 
rindustrit;,  l'agriculture  et  les  exploitations  forestières. 

Le  princii»  do  la  journée  do  huit  heures  a  également  été  consacré 
\»\r  j)lusieurs  pays  de  l'Amérique  latine; 

Aux  Etats-Unis,  l'état  de  New- York  est  entré  dans  la  nuMne  voie.  • — 
Loi  »ur  le  trat^il,  nwdifiée.  pu  1913  rt  1916.  —  Régime  :  maximum  de 
s  heures  par  jour;  le  travail  jx'ut  être  prolongé  par  convention  ctitrf 
parties  moyennant  paiement  d'une  rémunération  spéciale. 

Un  régime  analogue  a  été  adopté  par  les  Et^ts  de  Californie.  (  :<>iu»<(- 
"l'iit.   Illiitois,  Indiana,  Miasouri,  Ohio,  Pennsylvanie  et  Wisconsin. 

Ces  divers  |>ays  et  états  ont  devancé  en  quelque  8(>rtt>  la  Conférence 

le  Washington.  Partout  ailleurs,  en  Eurofx^  en  Amérique,  en  Australie, 

U'  princifH';  de  la  journée  de  huit  h  nires  s'est  implanté,  en  fait,  dans  »me 

mesure  variable,  à  la  suite  d'accords  conclus  entre  les  grou|x»ments 

■U'  chefs  d'entreprise  et  les  grou[H'ment«  de  travailleurs. 

Entin,  il  est  intéressant  <l"observer  que  moy<>nnant  cerUiines  mtxla- 
Htés  justifiées  par  des  conditions  climatériques  et  é<;onoini(]ues  s|HH*iales, 
le  projet  de  Convention  élaboré  à  Washington  a  rei-ueilli  l'adhtiiion  du 
.bipoiiet  de  l'Inde  Rritannique,  dont  rim|X)rt*»n<e  au  |H<int  de  vue  d« 
la  fabrication  des  produits  manufacturé»  ne  cesse  de  s'accroîtrt?  et  où, 
jX)urempê<'herlesjourni''icsdtî  travail  exces.sivcs,  on  ne  jxMit  compti-r  ni 
sur  un<' législation  sociale  ni  sur  un  dévelop|x«ment  syndical  aussi  avan- 
('•s  que  ceux  dos  anciennes  nations  industrielles. 

Quant  à  la  C^hine,  il  a  été  entendu  que  la  hmitation  il«-  la  lim.-.-  «m 
travail  serait  examinée,  en  ce  qui  la  concerne,  dans  une  pnx-haine  ses- 
sion de  la  Conférence. 

Ainsi  vient  à  toml>er  la  dernière  objection  que  Ton  avait  accoutumé 
d'opjMiM'r  à  la  grande  réforme  et  qui  consistait  à  faire  re8s<»rtir  la  néces- 
sité <le  ne  pas  placer  nos  industriels  dans  une  situation  d'infériorité 
par  rapport  à  la  concurrence  étrangère. 
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Crrâce  à  l'entente  réalisée  à  Washington,  ce  péril  n'est  plus  à  redouter 
et,  à  quelque  tendance  que  nous  appartenions,  nous  pouvons  approuver 
la  solution  consacrée  par  le  présent  projet,  solution  qui,  en  donnant 
à  la  classe  ouvrière  vine  satisfaction  longtemps  et  iinpatienxment  at- 
tendue, contribuera  efficacement,  j'en  ai  la  conviction,  à  assurer  le 
relèvement  et  la  prospérité  de  notre  pays. 

EXAMEN  DES  ARTICLES. 

L'article  premier  énumère  les  entreprises  auxquelles  la  loi  s'applique. 
Comme  l'exige  le  projet  de  Convention  internationale  adopté  à 
Washington,  le  texte  proposé  englobe  pratiquement  toutes  les  entre- 
prises industrielles,  à  l'exception  des  transports  par  eau,  qui  ont  été 
réservés  pour  une  conférence  spéciale,  et  des  transports  par  air,  que 
personne  ne  songe  encore  à  réglementer. 

Les  bureaux  des  entreprises  commerciales  étant  assujettis  à  la  loi 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
également  lieu  de  les  viser  ici. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  en  outre  applicables,  mais  non  immé- 
diatement : 

Au  personnel  des  magasins  de  détail; 

A  celui  des  hôtels,  restaurants  et  débits  de  boissons; 

Aux  ouvriers  ainsi  qu'aux  employés,  autres  que  les  employés  de 
bureau,  occupés  dans  les  entreprises  coifimerciales. 

Le  projet  de  Convention  internationale  ne  parle  pes  de  ces  catégo- 
ries de  travailleurs,  au  sujet  desquelles,  d'autre  part,  le  Ministère  du 
Travail  commence  seulement  à  réunir  des  renseignements.  Mais  le  Roi 
poiura  les  faire  bénéficier  de  la  loi  à  mesure  qu'auront  été  effectuées  lea 
études  préliminaires  indispensables. 

La  disposition  de  l'alinéa  final  est  empruntée  à  la  loi  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants. 

A  l'article  2,  se  trouve  foi'mulé  le  principe  fondamental  du  projet. 
En  vertu  de  cet  article,  la  durée  du  travail  est  limitée  à  la  fois  à  huit 
heures  par  jour  et  à  quarante-huit  heures  par  semaine.  Aucune  de  ces 
deux  limites  ne  peut  être  dépassée. 

La  dérogation  prévue  aux  alinéas  2  et  3  a  pour  but  d'encourager 
la  généralisation  de  la  «  semaine  anglaise  ». 

L'alinéa  suivant  est  relatif  aux  ouvriers  occupés  aux  travaux  sou- 
terrains des  mines  de  houille.  Pour  ces  ouvriers,  la  journée  est  limitée 
à  huit  heures,  descente  et  remonte  comprises. 

Comme  agents  investis  d'un  poste  de  confiance,  on  peut  citer  le 
secrétaire  particulier  du  (hef  d'entreprise,  sa  sténo-daclylographe. 

La  disposition  de  l'article  3  est  nécessaire  pour  permettre  le  che- 
vauchement des  équipes. 

Lorsqu'une  écjviipe  succède  à  une  autre  équipe,  un  minimum  de 
temps  est  évidemment  indispensable  pour  effectuer  le  tra  nsf èrement 
de  l'ouvrage.  Il  y  a  des  opérations  qui  ne  peuvent  être  interrompues 
■sur  le  champ  et  qui  demandent,  soit  à  être  aclievécs,  soit  à  être  con- 

3* 
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cluites  jusquà  un  certain  point,  avant  que  le  travailleiu"  puisse  passer 
la  main  à  son  collègue  de  l'équipe  suivante  appelé  à  prendre  sa  place. 

Il  convient  également  de  prévoir  l'éventualité  où  un  ouvrier  qui  a 
déjà  travaillé  i>endant  huit  heures,  reste  à  l'ouNTage  ix)ur  remplacer  uu 
ouvrier  do  l'équipe  suivante  momentanément  absent. 

Dans  les  industries  à  feu  continu,  la  production  se  poursuit  forcément 
le  dimanche.  Dès  lors,  il  est  indispensable  de  ix>rter  de  six  à  sept  le 
nombre  des  journées  de  travail  que  comporte  la  semaine  et  de  qua- 
rante-huit à  cinquante-six  le  nombre  heVxlomadaire  des  heiwes  de 
travail  (art.  4.) 

Normalement,  le  travail,  dans  les  industries  dont  il  s'agit,  est  orga- 
nisé par  trois  équij^es  et  la  moyenne  de  cinquante-six  heures  par  se- 
maine peut  être  calculée  sur  une  période  de  trois  semaines;  il  convient 
cependant  de  prévoir  des  hypothèses  où  une  autre  Ijase  sernit  !v'>- 
cessaire. 

Le  projet  de  Convention  internationale  autorise  des  heuns  supi)lo- 
mentaires  dans  les  indu.stries  .soumises  à  l'influence  des  saisons  ainsi 
que  dans  les  entrepri.'ves  où  la  force  motrice  est  fournie  exclusivement 
par  l'eau  et  qui  j>euvent  être  réduites  à  chômer  en  cas  de  sécheresse  ou 
d'inondation.  Cela  résulte  d'un  passage  du  Commentaire  officiel. 

Pour  les  indu.stries  saisonnières,  il  suffira  de  comjienser  la  dvuv<- 
])lus  longue  du  travail  en  pleine  saison  en  fai.sant  travailler  moins 
longtemps  en   morte   saison   (art.    5). 

Pour  les  établissements  qui  utilisent  la  force  de  Teau,  le  déiwssement 
du  temps  normal  de  travail  ne  se  justifie  que  j)ar  l'imixjssibilité  de 
travailler  certains  jours  jx-ndant  tout  ou  partie  de  la  journée,  si  bien 
que,  dans  Vensemble,  un  allongement  du  ttMnjis  aff(<té  au  travail  ne 
parait  pas  être  indispensable. 

Le  passage  du  C<")mmentaire  officiel  dont  il  est  qm  >ii<mi  <  l-^i^•^^^%^^>. 
ne  vise  jjas  les  établi.s.senuMits  où  la  force  njotrice  est  f<Jiu"nie  par  le 
vent;  mais  l'énumération  à  laquelle  ce  pas.sage  .se  réfère,  n'est  lias 
limitative.  Cela  étant,  nous  estimons  que  la  dérogation  prévue  en  fa- 
veur des  établis-siMnents  qui  utilisent  la  force  de  l'eau  doit  être  rendue 
applicaljle  à  ceux  qui  se  servent  de  celle  du  vent,  par  raison  d'analogie, 
pour  ne  pas  dire  :  a  fortiori. 

La  jirérogative  énoncée  dans  les  deux  derniers  alinéas  de  l'articii  .. 
IX'rmettra  de  faire  face  à  des  éventualités  extraordinaires  l't  im]irévu«'.s. 
C'est  ce  qu'on  jMiurrait  appeler  une  «  souijajH'  de  sûreté  ».  L'obligation 
imposée  au  Roi  de  n'agir  qu'à  la  suite  et  en  conformité  d'accords 
conclus  par  les  grouix'ments  de  chefs  d'entreprise  et  les  gTou{x»ment» 
de  travailleurs  constitue  une  garantie  de  nature  à  prévenir  tout  abus 

Dans  les  ces  visés  à  l'article  6,  il  n'y  a  jws  de  chômage  périodique 
ni  de  ralentissement  réguli«'r  de  l'activité,  .si  bien  qu(>  la  comix'nsation 
naturelle  et  pour  ainsi  dire  automatique  dont  nous  avons  parlé  à  iirojxis 
de  l'article  j)récédent.   n'exi.ste  pas  dans  l'occurence. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'autoriser  des  heures  supplémentaires. 

L'article  6,  n*>  2,  du  projet  de  Convention  internationale  prévoit 
les    dérogations    temiKiraires   (heures   su|)plémentaires)    qu'il    y   aura 
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lieu  d'admettre  en  vue  de  permettre  aux  chefs  d'entreprise  de  faire 
face  à  des  surcrcîts  de  travail  extraordinaire. 

Ce  texte  est  très  large,  d'autant  que  le  nombre  d'heures  supplémen- 
taires qu'il  permet  d'autoriser  n'est  pas  limité.  A'  notre  avis,  il  est 
indispensable  d'en  préciser  la  portée,  en  le  combinant  avec  celui  qui 
figure  dans  l 'avant-projet  élaboré  par  le  Comité  organisateur  de  la 
Conférence,  lequel  vise  les  «  industries  dans  lesquelles  se  produisent 
des  commandes  brusques  par  suite  d'événements  imprévus  ».  D'où 
la  rédaction  de  l'article  7  du  présent  projet.  D'après  le  texte  que  nous 
proposons,  il  ne  suffit  pas  d'un  «  surcroît  de  travail  extraordinaire  »; 
cela  no  VIS  parait  trop  vague.  Il  faut  que  le  surcrc  ît  de  travail  résulte  d'un 
surcroît  extraordinaire  de  commandes  occasioîiné  par  un  évènetnent 
imprévu.  Exemple  :  Une  tempête  d'une  violence  extraordinaire  pro- 
voque un  afflux  exceptionnel  de  navires  à  réparer. 

Notre  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  renferme  un  texte 
analogue. 

La  disposition  de  l'alinéa  premier  de  l'article  8  est  empruntée  à  la 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  Brunet. 

Les  dérogations  dont  elle  est  suivie  tiennent  compte  des  exigences 
auxquelles  sont  soumises  certaines  catégories  d'établissements. 
L'article  9  est  d'une  utilité  évidente. 

L'expression  «  force  majeure  »  employée  au  n'^  3  figure  dans  le  projet 
•de  Convention  internationale  (art.  3).  Elle  ne  vise  pas  la  force  majeure 
proprement  dite,  laquelle,  quand  il  s'agit  de  l'impossibilité  de  respecter 
une  obligation  de  ne  pas  faire,  ne  se  conçoit  guère  que  comme  le  résul- 
tat du  «  fait  du  prince  ».  En  réalité,  la  Conférence  de  Wasliington  a  eu 
en  vue  le  cas  d'une  nécessité  imprévue.  Il  nous  a  paru  utile  d'ajouter 
cette  expression  à  titre  de  synonyme  explicatif. 

Comme  agents  obligés  d'effectuer  certains  travaux  en  dehors  du 
temps  assigné  au  travail  général  de  production,  le  Comité  organisateur 
■de  la  Conférence  de  Washington  cite  notamment  les  chauffeurs,  les 
mécaniciens,  les  électriciens  ,les  graisseurs. 

Le  maximum  de  neuf  heures  fixé  par  le  premier  alinéa  de  l'article  10 
est  imposé  par  le  projet  de  Convention  internationale  (art.  2,  litt.  &.)'. 

Il  est  à  remarquer  que  la  disposition  de  l'alinéa  3  vise  le  temps  de 
présence.  La  raison,  c'est  que  certains  travaux  préparatoires  ou  com- 
plémentaires ne  doivent  pas  nécessairement  être  effectués  immédia- 
tement avant  ou  immédiatement  après  le  travail  général  de  produc- 
tion. Si,  dans  l'espèce,  le  maximum  d'heures  supplémentaires  portait 
sur  la  durée  du  travail  et  non  sur  celle  du  temps  de  présence,  les 
ouvriers  intéressés  pourraient  être  contraints  à  chômer  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  avant  de  commencer  les  travaux  dont  il 
s'agit.  Venant  s'ajouter  à  la  durée  du  travail  efïectif,  ce  repos  forcé 
pourrait  entraîner,  au  total,  un  temps  de  présence  trop  prolongé. 

La  disposition  de  l'article  11  est  reprise  de  la  loi  du  31  décembre  1909, 
qui  limite  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines. 

Aux  termes  de  l'article  15,  les  avis  à  afficher  dans  les  entreprises 
non  soumises  à  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier  doivent  être  rédigés, 
soit  en  français,  soit  en  flamand,  soit  en  allemand,  ou  en  plusieurs 


510  REVTTE  DU  TRAVAIL  15   AVRIL 

de  ces  langues,  de  manière  à  être  compris  par  tous  les  travailleurs 
intéressés.  L'emploi  éventuel  de  l'allemand  est  prévu  en  raisoji  des 
conditions  ethniques  d'une  partie  de  l'arrondissement  d'Arl<m  ains". 
que  du  rattachement  à  la  Belgique  des  cercles  d'Euix-n  et  de  Malmédy. 

Le  but  de  l'interdiction  énoncée  à  l'alinéa  2  de  l'article  17  est  de 
jx'rmettre  aux  travailleurs  de  régler  leur  vie  domestique.  Les  excep- 
tions se  rapportent  à  des  cas  où  le  travail  est  susceptible  de  prolon- 
gations   imprévues. 

En  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  15  juin  1896,  l'introduction  d'un 
changement  dans  un  règlement  d'atelier  est  soumise  aux  mêmes 
formalités  que  la  mise  en  vigueur  d'un  règlement  nouveau.  Ces  for- 
malités durent  quinze  jours,  ce  qui  est  beaucoup  trop  lorsqu'il  s'agit 
de  modifications  temporaires  ap}>ortées  au  conunencement  et  à  la 
fin  de  la  journée  de  travail  régulière  et  aux  intervalles  de  repos  dans 
les  cas  prévus  à  l'article  5,  n°"  1  et  3,  ou  à  l'article  7  du  jirésent  projet 
(industries  saisonnières,  entreprises  où  la  force  motrice  est  fournie 
exclusivement  par  l'eau,  autorisations  de  faire  travaill«r  supplémen- 
taircment  accordas  par  le  Gouverneur). 

L'article  28,  littera  B,  du  prés<'nt  projet,  permet,  dans  ces  hyp  ■ 
thàses,  de  porter  le  changement  de  régime  à  la  connaLss^mce  des  tra- 
vailleurs intéressés   par    un  simple   avis  aftiché   vingt -quatre   heures 
d'avance.  ' 

L'article  31  est  relatif  aux  modifications  à  apporter  à  la  loi  sur  !•' 
travail  des  femmes  et  des  enfants  en  vue  de  la  mettre  en  concordance 
avec  les  projets  de  Convention  internationale  adoptés  à  Washington 
concernant    : 

10  L'âge  d'admission  des  enfanta  au  tr.ivnil  in.In-trii  1  : 

2°  Le  travail  de  nuit  des  enfants; 

3"  Le  travail  de  nuit  des  femmes. 

Les  textes  de  ces  projets  de  Convention  internationale  forment 
les  annexes  B,  C,  D.  (1) 

L'article  31  a  également  pour  objet  de  mettre  la  loi  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  en  harmonie  avec  les  principes  qui  sont  à 
la  base  du  présont  projet. 

Suivant  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  l^r  de  la  loi  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  cette  loi  s'appUque  au  travail  qui  s'exécute  : 

1°  Dans  les  entreprises  soumises  à  la  loi  institiumt  la  journée  de 
huit  heiu'es  et  la  semain»^  de  quarante-huit  heures; 

2"  Dans  les  établissiMnents  classés  comme  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

n  est  nécessaire  de  menti<inner  séjfarément  ces  derniers  établiss*'- 
ments,  parce  qu'im  certain  nombre  d'entfe  eux  ne  sont  pas  des  entre- 
prises industrielles  et  ne  se  trouvent  par  conséquent  pas  visés  par  le 
présent  projet  sur  la  journée  de  l)uit  heures.  Comme  ils  sont  néanmoins 


(1)  Ces  textes,  p  ibliô<  tl.ui-.  1  t   Revue  du  Travail  du  15  février,  ne  "■•"*  ^ 
reproduits  ici. 
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actuellement  assujettis  à  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
il  ne  peut  être  question  de  les  laisser  de  côté  dans  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  premier  de  cette  loi,  d'autant  que  quelques-vms  sont  en 
outre  soumis  à  l'arrêté  royal  du  19  février  1895,  qui  interdit  l'emploi 
de  personnes  protégées  à  certaines  catégories  de  travaux  insalubres, 
en  exécution  de  l'article  3  de  l'ancienne  loi  du  13  décembre  1889  (ar- 
ticle 4  de  la  loi  actuelle  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants). 

Les  repos,  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  avi  moins,  dont 
il  est  question  à  l'article  6  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  ont  été  imposés  en  considération  d'un  travail  de  douze  lieures 
ou,  du  moins,  d'un  travail  d'une  durée  approchante.  Désormais,  les 
travailleurs  protégés,  comme  les  autres,  ne  travailleront  généralement 
plus  que  pendant  huit  heures.  De  là  l'échelle  énoncée  à  l'article  6 
nouveau.  Le  princijie  d'une  durée  différentielle  des  repos  a  d'ailleurs 
été  admis  déjà  par  l'Inspection  du  Travail. 

Actuellement,  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  fixe 
de  9  heures  du  soir  à  5  heiu^es  du  matin  l'intervalle  à  comprendre  dans 
le  repos  de  nuit  des  femmes.  Elle  va  ainsi  plus  loin  que  la  Convention 
de  Berne  et  que  le  projet  de  Convention  Internationale  adopté  à 
Washington,  lesquels  ne  font  commencer  qu'à  10  heures  du  soir  l'in- 
tervalle en  question.  Comme  le  temps  qui  s'écoule  entre  5  heures  du 
matin  et  10  heures  du  soir  est  à  peine  suffisant  pour  permettre  l'intro- 
duction de  la  journée  de  huit  heures  quand  le  travail  est  organisé 
en  deux  équipes  successives,  nous  proposons  de  consacrer  purement  et 
simplement  les  limites  fixées  dans  la  Con  /ention  Internationale  et 
le  projet  de  Convention  Internationale  susmentionnés. 

Jusque  dans  les  derniers  temps,  les  exploitants  de  hauts-fourneaux 
se  sont  conformés  à  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  en  faisant  travailler 
pendant  vingt-quatre  heures  toutes  les  devix  semaines  chacune  des 
équipes  entre  lesquelles  le  personnel  est  réparti.  L'année  dernière,  ce 
régime  a  été  abandonné  à  la  suite  d'un  accord  conclu  avec  les  ouvriers. 
On  a  décidé  de  réaliser  l'alternance  des  équipes  en  faisant  travailler 
chacune  d'elles  deux  fois  douze  heures  dans  l'espace  de  trois  semaines.. 
Cette  combinaison  donne  satisfaction  aux  deux  parties  intéressées; 
malhevu'eusement,  elle  n'est  pas  compatible  avec  la  loi  sur  le  repos 
du  dimanche,  q  li,  dans  l'espèce,  exige  un  jour  de  repos  sur  quatorze 
ou  un  demi-jour  de  repos  sur  sept.  Avec  le  système  adopté,  on  n'obtient 
qu'un  jour  entier  de  repos  toutes  les  trois  semaines.  La  disposition  que 
nous  proposons  d'ajouter  à  l'article  4  de  la  loi  du  17  juillet  1905  a 
pour  but  de  permettre  à  un  arrêté  royal  de  rendre  le  nouveau  régime 
licite    (art.    32). 

Le  présent  projet  de  loi  comprend  dans  son  champ  d'application  les 
mines  de  houille,  qui,  à  part  quelques  points  peu  nombreux,  seront 
soiunises  au  même  régime  que  les  autres  entreprises  industrielles.  En 
conséquence,  l'article  33  prononce  l'abrogation  de  la  loi  du  31  décem- 
bre 1909,  portant  limitation  de  la  journée  de  travail  dans  les  charbon- 
nages. 

Le  Ministre  de  V  Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

3.  Wauters. 
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Texte  du  Projet  de  Loi. 

Article  premier.  —  Sont  assujettis  à  la  présente  loi  : 

10  Les  mines,  minières,  carrières  et  exploitations  extractives  d»' 
toute   natiu-e; 

2"  Les  industries  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  de  marchandises, 
la  transformation  de  matières  premières  ou  produits,  leur  ornemen- 
tation ou  achèvement,  leur  nettoyage,  leur  appropriation  en  vu«' 
de  la  vente; 

S**  La  réparation,  le  nettoyage,  la  remise  en  état  de  matériel,  effets 
ou  autres  objets  asagés  ainsi  que  la  démolition  de  matériel; 

4°  Les  indiLStries  du  bâtiment  et  les  industries  accessoires  du  l)ù- 
timont,  y  compris  les  travaux  d'entretien,  do  réparation,  de  démolition  : 

5°  Los  entreprises  de  travaux  pubUcs; 

6°  Les  travaux  privés  du  génie  civil  autres  que  ceux  qui  rentrent 
dans  les  industries   du   bâtiment; 

7°  Les  usines  à  gaz  et  les  entreprises  de  distribution  d'eau; 

8'^  Li  production,  la  transformation,  la  transmission  de  l'électri- 
cité et  de  la  force  motrice; 

9°  La  construction,  la  transformation,  la  démolition  de  navin-s 
ou  bateaux,  leur  entretien  ou  réparation  par  d'autres  travailleurs 
que  les  membres  de  l'équipage; 

1 0"  Les  entreprises  de  transport  par  terre  ; 

1 1°  Les  travaux  de  chargement,  déchargement  et  manutentit>n 
des  marcli'indises  dans  les  ports,  débarcadères,  entrepôts,  stations; 

12°  Les  laiteries  et  fromageries; 

13°  Lt^s  bureaux  des  entreprises  commerciales. 

E;i  outre,  le  Roi  piurra  rendre  la  présente  loi  applicable,  soit  pure- 
ment et  simplement,  s  nt  moyennant  certains  tempéraments  : 

1°  Aux  magasins  de  détail; 

2"  Aux  hôtels,  restaurants  et  débits  de  boissons; 

3"  Aux  ouvriers  ainsi  qu'aux  employés,  autres  que  les  employés  d«- 
bureau,  occupés  dans  les  entreprises  commerciales. 

Los  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  établissements  publics 
comme  aux  établissements  privés,  même  quand  ils  ont  un  caractère 
d'enseignement  i^rofessiormel  ou  de  bienfaisance. 

E'.les  s'appliquent  également  aux  déix>ndance8  des  entreprises  assu- 
jetties, quelle  qu'en  soit  la  nature. 

S  mt  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne 
s:)nt  occupés  que  les  membres  de  la  famille  sous  l'auttmt^^,  soit  du  i)ère 
ou  de  la  mère,  soit  du  tuteur,  pourvu  que  ces  établissements  ne  soient 
pas  classés  comn\e  dangereux,  insilubrt^s  ou  incommodes,  ou  que  le 
travail  ne  s'y  fos-se  pas  à  l'aide  de  chaudières  à  vaix-ur  ou  de  moteurs 
mécaniques. 

Art.  2.  —  La  durit^  du  travail  etï«'ctif  du  jM-rsonnel  occupé  dans 
les  exploitations  énuméré«\s  à  l'article  ])remier  ne  i>eut  excéder  huit 
heures  par  jovu"  ni  quarant<"-huit  heures  par  .st»maine. 

Toutefois,  un  arrêté  royal  i>ourra,  à  la  suit^e  d'un  accord  intervenu 
entre  la  majorité  des  chefs  d'entreprise  et  la  majorité  des  travailleurs 
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appartenant  à  une  industrie,  y  établir  le  repos  de  l'après-midi  du  sa- 
medi; dans  ce  cas,  la  limite  de  huit  heures  pourra  être  déliassée  les  au- 
tres jours  de  la  semaine  et  la  seconde  des  limitations  énoncées  à  l'alinéa 
précédent  sera  seule  applicable. 

Pour  la  conclusion  de  l'accord  dont  il  est  question  ci-dessus,  les 
chefs  d'entreprise  et  les  travailleurs  intéressés  seront  représentés 
soit  par  les  groupements  dont  ils  font  partie,  soit,  à  défaut  de  pareils 
groupements,    par   des   délégués. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  souterrains  des  mines  de  houille, 
la  journée  est  limitée  à  huit  heures,  descente  et  remonte  comprises. 
Lorsque  les  travaux  soviterrains  sont  accessibles  par  galerie,  elle  est 
comptée  depuis  l'entrée  de  l'ovivrier  dans  la  galerie  d'accès  jusqu'à 
son  retour  au  même  point. 

Par  personnel  d'une  entreprise, il  faut  entendre  les  ouvriers,  les 
employés  et,  d'une  manière  générale,  tovite  personne  occupée  au  tra- 
vail, à  l'exclusion  : 

1°  Des  personnes  investies  d'un  poste  de  direction  ou  de  surveillance 
ou  d'un  poste  de  confiance; 

20  Des    commiâ-voyageurs; 

3°  Des  travailleurs  occupés  à  domicile; 

Les  catégories  d'agents  qui  peuvent  être  considérées  comme  investies 
d'un  poste  de  confiance  seront  déterminées  par  arrêté  royal. 

Abt.  3.  —  Dans  les  entreprises  où  le  travail  est  organisé  par  équipes 
successives,  le  personnel  pourra  être  occupé  au-delà  des  limites  fixées 
à  l'article  précédent,  à  la  condition  que  la  durée  moyenne  du  travail 
effectif,  calculée  sur  une  période  de  trois  semaines  ou  moins,  ne  dépasse 
pas  huit  heures  par  jour  et  quarante-huit  heures  par  semaine. 

Art.  4.  —  Les  limites  fixées  à  l'article  2  pourront  être  dépassées  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  dont  l'exécution  ne  pevit,  en  raison  de  leur 
nature,  être  interrompue. 

La  durée  du  travail  effectif  ne  povirra  néanmoins  excéder,  pour 
chaque  travailleiu-,  une  moyenne  de  cinquante-six  heures  par  semaine 
calculée  sur  une  période  de  trois  semaines. 

Le  Roi  pourra  permettre  de  calculer  la  moyenne  sur  une  base 
autre  qu'une  période  de  trois  semaines. 

Art.  5.  —  Une  limitation  éqviivalente  à  celles  qui  se  trouvent  énon- 
cées à  l'article  2  pourra  être  établie  par  le  Roi  sur  un  espace  de  temps 
plus  long  que  la  semaine  pour  : 

1°  Les  industries  qui  sont  soumises  à  l'influence  des  saisons; 

20  Les  entreprises  où  il  est  fait  usage  du  vent  comme  moteur  exclusif  ; 

3°  Les  entreprises  où  la  force  motrice  est  fournie  exclusivement 
par  l'eau  et  qui  peuvent  être  réduites  à  chômer  en  cas  de  sécheresse 
ou   d'inondation. 

La  même  prérogative  appartient  au  Roi  en  ce  qui  concerne  toutes 
les  autres  industries  dans  les  cas  exceptionnels  où  les  limites  fixées 
à  l'article  2  seraient  reconnues  inapplicables.  Dans  ces  cas,  néanmoins  . 
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elle  ne  pourra  être  exercée  qii"à  la  sviite  et  en  conformité  d'accords 
conclus  entre  les  groupements  de  chefs  d'entreprise  et  les  groupements 
de    travailleurs. 

L'ensemble  des  groupements  qui  auront  pris  part,  à  la  conclvision 
de  l'accord,  devra  représenter  la  majorité  des  chefs  d'entreprise  <  t 
des  travailleurs  appartenant  à  l'industrie  intéressée. 

Art.  6.  —  Un  arrêté  roj^al  pourra  permettre  de  dépasser  les  limites 
établies  par  les  articles  2  et  3  : 

I"  Dans  les  industries  ou  branches  d'industrie  dans  lesquelles  le 
temps  nécessaire  à  l'exécution  du  travail  ne  {X-ut  être,  en  raisou  de 
sa  nature  môme,  déterminé  d'une  manière  préicise; 

2°  Dans  les  industries  où  les  matières  mises  en  œuvre  sont  suscep- 
tibles d'altération  très  rapide. 

Le  même  arrêté  déterminera  le  nombre  maxiniiun  d'heures  supplé- 
mentaires autorisé  dans  chaque  cas. 

Art.  7.  —  L'autori.sation  de  faire  travailler  au  delà  il«>.  in-miins 
maximimis  d'iieures  fixés  par  les  articles  2  et  3  et  des  limit<^s  prévues, 
aux  articles  .3  et  6  jwurra  être  accordée,  pour  un  temps  déterminé, 
par  le  Gouverneur,  sur  le  rai>|Xirt  de  l'inspecteiu-  du  tra\ail  ou  do  l'in- 
génieur des  mines  compétent  et  ap:  es  consultation  des  groupements 
de  chefs  d'entreprise  et  de  travailleurs  intét'essés,  en  vue  de  permettre 
au  chef  d'entreprise  de  faire  face  à  des  surcroîts  extraordinaires  de 
commandes  occasionnés  par  des  évènemente  imprévus. 

L'arrêté  du  Gouverneur  ce88(>ra  .ses  effets,  si,  dans  les  dix  jours 
de  sa  date,  il  n'est  approuvé  par  le  Ministre  qui  a  dans  ses  attributions 
la  police  de  l'indiLstrie, 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  pour  plus  do  trois  mois 
dans  le   cours  d'une  amn'c 

Art.  8.  —  La  journée  de  iravuil  est  comprise  entre  6  heures  du  ma- 
tin et  8  heures  du  soir. 

Cette  disposition  ne  s'ajiplique  pas  cejx^ndant  : 

1°  Aux  bureaux  des  hôtels  et  dvn  entreprisis  de  sj^ectacles  publics; 

20  Aux  entreprises  de  journaux; 

."î"  Aux   agences   d'information; 

4"  Aux  entrejjrises  de  transjxjrt  par  terre; 

5°  Aux  travaux  de  chargement,  dé<'liargement  et  manutention 
des  marcliandises  dans  les  ports,  déliarcadères,  entreiiôts,  stations; 

6°  A  la  réjiaration  et  à  l'entretien  des  navires; 

7°  Aux  usines  à  gaz  et  aux  entreprises  de  distribution  d'eau; 

S°  A  la  i>roduction,  la  transformation,  la  transmission  de  l'éleetri- 
cité  et  de  la  force  motrice; 

O*»  Aux  entreprises  où  les  matières  mises  enjpuvre  sont  susceptibles 
d'altération  très  rapide  et  seraient  exposées  à  périr  dans  le  cas  d'une 
interruption  trop  longue  du  travail; 

IQo  Aux  travaux  dont  l'exécution  ne  peut,  en  raison  de  leur  nature, 
être  interrompue  ou  retardée,  ou  ne  peut  avoir  lieti  qu'à  des  heuree 
déterminées  ; 
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1 1»  Aux  «ritreprises  ou  branches  d'entrej)rise  où  le  travail  est  orga- 
nisé par  équipes  successives. 

Dans  les  boulangeries,  la  journée  de  travail  pourra  être  comprise 
entre  4  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir. 

Le  Roi  pourra  autoriser  des  dérogations  à  la  disposition  de  l'aUnéa 
premier  dans  les  industries  qui  sont  soimiises  à  l'influence  des  saisons. 

^^T.  9.  —  Les  limites  fixées  ou  prévues  aux  articles  2  à  8  peuvent 
être  excédées  en  ce  qui  concerne  : 

10  Les  travaux  préparatoires  ou  complémentaires  qui  doivent  né- 
cessairement être  effectués  en  dehors  du  temps  assigné  au  travail 
général    de    production; 

2»  Les  travaux  entrepris  en  vue  de  faire  face  à  un  accident  survenu 
ou  imminent; 

30  Les  travaux  urgents  à  effectuer  aux  machines  ou  au  matériel 
et  les  travaux  commandés  par  une  force  majeure  ou  nécessité  imprévue, 
pour  autant  que  l'exécution  en  dehors  des  heures  ordinaires  de  travail 
en  soit  indispensable  pour  éviter  une  entravé  sérieuse  à  la  marche 
normale  de  l'exploitation. 

Les  travaux  prévus  aux  n^s  2  et  3  pourront  être  exécutés  dans  ces 
conditions  tant  par  les  ouvriers  d'une  entreprise  étrangère  que  par 
ceux  de  l'exploitation  même. 

Un  arrêté  royal  déterminera  les  travaux  préparatoires  ou  complé- 
mï?ntaires  dont  il  est  question  au  n"  1,  ainsi  que  la  mesiu-e  dans  laquelle 
les  limites  fixées  ou  prévues  aux  articles  2  à  8  pourront  être  déliassées. 

Le  Roi  pourra  établir  des  dérogations  en  ce  qui  concerne  les  agents 
dont  le  travail  est  essentiellement  intermittent. 

Art.  10.  —  En  faisant  usage  de  la  dérogation  énoncée  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  2,  les  chefs  d'entreprise  veilleront  à  ne  pas  prolonger 
la  durée  du  travail  au-delà  de  neuf  heures. 

La  limite  sera  de  dix  heures  lorsqu'il  sera  fait  usage  de  la  dérogation 
énoncée  à  l'article   3. 

Le  temps  de  présence  des  personnes  chargées  de  l'exécution  des 
travaux  préparatoires  ou  complémentaires  dont  il  est  question  à 
l'article  9  ne  pourra  être  prolongé  de  plus  de  deux  heures  par  jour 
au  delà  de  celui  des  ouvriers  occupés  au  travail  général  de  production. 

Art.  11,  —  En  ce  qui  concerne  les  mines  de  houille,  la  durée  du  tra- 
vail permise  peut  être  réduite  par  arrêté  royal  pour  les  ouvriers  occupés 
dans  des  chantiers  rendus  partie uhèrement  insalubres,  notamment 
par  une  chaleur  ou  une  humidité  excessives. 

Art.  12.  —  Le  Roi  pourra  suspendre  l'application  des  limitations 
énoncées  ou  prévues  par  la  présente  loi,  en  cas  de  guerre  ou  en  cas 
d'événement  présentant  un  danger  pour  la  sécurité  nationale. 

Art.  13.  —  La  diminution  do  la  durée  du  travail  résultant  de  l'ap- 
plication de  la  présente  loi  ne  peut,  en  aucun  cas,  entraîner  une  dimi- 
nution du   salaire. 
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En  outre,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  5,  6  et  7,  le  travail  effectué 
en  dehors  des  limites  fixées  aux  articles  2  et  3  sera  payé  à  un  taux 
qui  dépassera  de  25  %  au  moins  celui  de  la  rémunération  ordinaire. 

H  en  sera  de  même  des  travaux  dont  il  est  question  à  l'article  9, 
dans  la  mesure  où  il  aura  été  fait  usage  de  la  dérogation  qui  s'y  trouve 
énoncée. 

Art.  14.  —  Pour  exercer  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
les  articles  l<*^  4,  5,  alinéas  1  à  4,  et  par  les  articles  6,  9  et  27,  le  Roi 
consultera    : 

1°   Les  associations  de  chefs  d'entreprise  et  de  travailleurs  intéressée; 
2"  Les  sections  compétentes  des  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail; 
3"  Le  Conseil  supérieiu*  de  l'hygiène  publique; 
4"  Le   Conseil  supérieur  du  travail. 

Les  collèges  et  associations  consultés  en  vertu  du  présent  article 
feront  parvenir  leur  avis  dans  les  deux  mois  de  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite;  à  défaut  de  quoi,  il  sera  passé  outre. 

Les  arrêtés  seront  publiés  au  Moniteur. 

Ds  devront  se  référer,  dans  le  cas  où  il  en  existera,  aux  accords 
intervenus  entre  les  associations  de  chefs  d'entreprise  et  de  travailleurs 
intéressés. 

Art.  1 5.  —  Dans  les  exploitations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi 
du  15  juin  1896  sur  les  règlement**  d'atelier,  un  avis,  rédigé  jjar  le  chef 
d'entreprise,  indique  le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  de  travail 
régulière  et  les  intervalles  de  repos.  Cet  avis  est  et  reste  affiché  dans 
les  locaux  de  l'entreprise  à  un  endroit  apparent. 

Tout  changement  au  régime  ainsi  défini  sera  porté  à  la  connais.sance 
des  travailleiu*s  intéressés  vingt-quntre  heures  d'avance  nu  moins 
à  l'aide  d'un  avis  affiché  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  avis  seront  datés  et  signés,  ils  indiqueront  la  date  de  l'entrée 
en  vigueur  du  régime  ou  du  changement  de  régime  qui  s'y  trouve 
énoncé. 

Ils  doivent  être  rédigés  soit  en  français,  soit  en  flamand,  soit  en 
allemand,  ou  en  plusieurs  de  ces  langues,  de  manière  à  être  compris 
par  tous  les  travailleurs  intéressais. 

Tout  travailleur  intéressé  a  le  droit  d'en  prendre  copie. 

Lorsqu'un  régime  ou  un  cliangement  de  régime  aura  cessé  d'être  en 
vigueur,  l'avis  qui  s'y  rapix»rte  devra  être  conservé  pendant  une  année. 

Art.  16.  —  Les  chefs  d'entreprise  consigneront,  au  fiu"  et  à  mesure, 
dans  un  registre  spécial,  les  heiu-es  supplémentaires  ou  fractions 
d'heures  supplémentaires  jjendant  lesquelles  ils  auront  fait  travailler 
par  ai>plicntion  des  articles  5,  6,  7  et  9,  en  même  temps  que  le  nombre 
des  travailleurs  qui  auront  été  ainsi  occupés. 

Ils  se  conformeront  en  outre  à  toutes  autres  dispositions  établies 
par  arrêté  royal  en  vue  du  contrôle. 

Art.  17.  —  Le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  de  travail 
et  les  intervalles  de  repos  seront  fixés  dans  le  règlement  d'atelier 
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ainsi  que  dans  les  avis  dont  l'affichage  est  prescrit  à  l'article  15  ci-dessus 
et  à  l'article  IP's  ^e  la  loi  du  15  juin  1896,  de  manière  à  ne  pas  excéder 
les  limites  établies  par  la  présente  loi  et  par  les  arrêtés  pris  en  vue 
de  son  exécution. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'article  5,  n"  2,  aux  articles  6,  7,  8,  n'^^  5 
et  6  et  à  l'article  9,  n'^s  2  et  3,  il  est  interdit  de  faire  travailler  en  dehors 
du  temps  de  travail  déterminé  comme  il  est  dit  à  l'alinéa  précédent. 

Art.  18.  —  Des  fonctionnaires  désignés  par  le  Gouvernement  sur- 
veillent l'exécution  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  aux  devoirs  qui 
incombent  aux  officiers  de  police  judiciaire. 

Leurs  attributions  sont  déterminées  par  arrêté  royal. 

Art.  19.  —  Les  fonctionnaires  désignés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent ont  la  libre  entrée  des  établissements  désignés  à  l'article  premier. 

Les  chefs  d'entreprise,  patrons,  directeurs,  gérants,  préposés  et 
travailleurs  sont  tenus  de  leiu-  fournir  les  renseignements  qvi'ils  de- 
mandent pour  s'assurer  de  l'observation  de  la  loi. 

Communication  lem*  sera  donnée,  à  leur  demande,  dvi  registre  dont 
la  tenue  est  prescrite  par  l'article  16  ainsi  que  des  avis  dont  il  est 
question  à  l'article  15  et  qui  sont  relatifs  à  des  régimes  abolis. 

En  cas  d'infraction  à  la  loi,  ces  fonctionnaires  dressent  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

.Une 'copie  du  procès- verbal  sera,   dans  les   quarante -huit  heures, 
remise  avi  contrevenant,  à  peine  de  nullité. 

Art.  20.  —  Les  chefs  d'entreprise,  patrons,  directeurs,  gérants 
ou  préposés  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  énoncées  dans  la 
présente  loi  et  dans  les  arrêtés  relatifs  à  son  exécution,  seront  punis 
d'une  amende  de  26  à  100  francs. 

Il  ^n  sera  de  même  des  chefs  d'entreprise,  patrons,  directeurs  ou 
gérants  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  dispositions  dé  l'article  13. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes 
employées  en  contravention  à  la  loi  ou  aux  arrêtés  sans  que  la  somme 
des  peines  puisse  excéder  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année  à  partir  de  la  condamnation  anté- 
rievu-e,  les  peines  seront  doviblées  sans  que  le  total  des  amendes  puisse 
dépasser  2,000  francs. 

Art.  21.  —  Les  chefs  d'entreprise,  patrons,  propriétaires,  directeurs, 
gérants,  préposés  ou  travailleurs  qui  auront  mis  obstacle  à  la  surveil- 
lance organisée  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  punis  d'une  amende 
de  26  à  100  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  l'application  des  peines 
comminées  par  les  articles  269  à  274  du  Code  pénal. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année  à  partir  de  la  condamnation  anté- 
rieure, la  peine  sera  doublée. 

Art.  22.  —  Les  chefs  d'entreprise,  patrons,  directeurs  ou  gérants 
qui  auront  contre venvi  avix  prescriptions  des  articles  15,  16,  P""  alinéa. 
17,  l*^""  alinéa  ou  des  arrêtés  prévus  à  l'article  16,  2°  alinéa,  seront 
punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs. 
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En  cas  de  récidive  dann  Taniito  à  ]>artir  (U>  la  cotMlAUMuitùv  »•'♦"- 
rieuro,  la  peine  sera  doublée. 

Akt.  23.  —  Les  cliefs  d'entreprise  sont  ti vilement  nsjxuuiabkii 
du  paiement  dts  amendes  prononcéts  à  charge  c\o  leurs  diroftours, 
gérants  ou  préposés. 

Art.  24.  —  Par  déro^jation  à  larticle  100  du  v..,..  ,.,i.,.,.  „  .  ,«»- 
pitre  VII  et  l'article  85  du  livre  l"  de  ce  €ode  seront  applicables 
aux  infractions  prévuts  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  l'article  85  dudit  Code  ne  sera  pas  appliqué  en  cas  do 
récidive. 

Art.  25.  —  L'action  publique  résultant  d'une  infraction  aux  disj»i- 
sitii)ns  de  la  présente  loi  sera  prescrite  après  ime  année  révolue,  à 
compter  du  jour  vu  l'infraction  a  été  commise. 

Art.  26.  —  Tous  les  trois  ans,  le  Gouvernement  fera  rnp]X)rt  niix 
Chambres  ?ur  l'exécution  et  les  effets  de  la  loi. 

.Vrt.  27.  —  La  prtsente  loi  entrera  en  vigueur  !<•  l^'^  juilU  t  l'J21. 

i^?  Roi  pourra,  néaimioins,  après  avoir  pris  l'avis  th  s  collèges  tt 
a.S80ciations  visés  à  l'article  14.  décréter  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  entreront  en  vigueur,  à  une  date  antérieure,  soit  pt^ur  un  groupe 
d'indiustrics,  soit  pour  une  industrie  ou  un  métier  si)éeialenient  dé- 
signés. 

Dispositions  additionnelles. 

Art.  26.  - —  Les  dispositions  ..4  et  B  ci-des-sous  sont  intercalées  res- 
I)oetivement  après  le  n"  1  de  l'article  2  et  aprt-s  l'article  II  do  la  loi 
du  15  juin  1896  sur  les  règlements  d'atelier  : 

.4.  —  (c  Lorsque  le  travail  est  organisé  jiar  équipes  successives,  cis 
indications  sont  doniuns  séparément  i>our  cliaque  éq\ùiR'.  Le  règle- 
ment d'atelier  fera  également  i-onnaîti'e,  dans  ce  cas,  qiMtnd  et  comment 
l'alternance  des  équipes  setTeetuera. 

»  En  ce  qui  concerne  les  travaux  souterrains  des  mines  de  h«>uille, 
l'indication  d\i  commencement  et  de  la  fin  de  la  jt>urm«e  de  travail 
régulière  sera  rem[)lacée  i>ar  celUs  des  heiu-es  du  commen<"ement 
et  de  la  fin  de  la  descente  et  de  la  montée  de  c-liaque  ix>8te.  L'horaire 
sera  approuvé  au  préalable  par  l'administration  des  mines.  » 

B.  —  «  Art.  1 1^'».  —  Les  règles  énoncé«'s  par  les  articles  7  et  8  no 
sont  pas  obligatoires  en  tant  qu'il  s'agit  d'un  changement  temporaire 
apixirt^S  du  consentement  des  travailleiu^  intéreasés,  au  commence- 
ment et  à  la  fin  de  la  journée  de  travail  régulière  et  aux  int*'rvalles 
de  repos  dans  les  entrepri.ses  dt)nt  il  est  question  à  l'article  5,  n*^"  1 
et  3,  de  la  loi  instituant  la  journée  de  huit  heiurs  et  la  .semaine  de  qua- 
rante-huit heiu-es.  Il  en  est  do  même  en  cas  de  modification  tempo- 
raire introduite  par  application  des  dispositions  de  l'article  7  de  la 
même  loi. 

»  Lorsque  le  chef  d'entreprise  fait  usage  de  la  dérogation  énoncée 
ci-dessus,  il  est  tenu  de  ]w.rf.>r  1..  ilinn....i,H.i.t  .!.•  rZ-ri,,,..  ;•  U  .•nnnHis- 
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sànce  des  travailleurs  intéressés  vingt-quatre  heiu"es  d'avance  au  moins 
à  l'aide  d'un  avis,  qui  est  et  reste  affiché  dans  les  locaux  de  l'entreprise, 
à    un   endroit    apparent. 

»  L'avis  est  daté  et  signé;  il  indique  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
du  changement  de  régime  auqviel  il  se  rapporte. 

»  Il  doit  être  rédigé,  soit  en  français,  soit  en  flamand,  soit  en  alle- 
mand, ou  en  plusieurs  de  ces  langues,  de  manière  à  être  compris  par 
tous  les  travailleurs  intéressés. 

»  Tout  travailleur  intéressé  a  le  droit  d'en  prendre  copie. 

»  Une  copie  de  l'avis  sera  envoyée  au  Conseil  de  prud'hommes 
et  à  l'inspecte  vu*  du  travail.   » 

Aet.  29.  —  Les  dispositions  de  l'artiole  9,  1"  alinéa,  et  de  l'article 
1 0  de  la  loi  du  15  juin  1896  sont  complétées  comme  suit. 

«  Art.  9.  —  Le  règlement  ou  les  usages  antérieurs  subsistent  jusqu'à 
la  naise  en  vigueur  du  nouveau  règlement  d'atelie>r,  sans  préjudice, 
néanmoins,  aux  dispositions  de  l'article  lil'ls. 

» » 

K  Abt.  10.  —  Sans  préjudice  aux  dispositions  de  l'article  1±^^^, 
les  règlements  faits  conformément  à  la  présente  loi  lient  les  parties 
pour  toute  la  durée  de  l'engagement,  tant  dans  les  dispositions  obli- 
gatoires prévues  ci-dessus  que  dans  les  dispositions  facultatives  qui 
y  seraient  jointes  en  vue  d'établir  les  conditions  du  contrat  de  travail.  » 

Art.  30.  —  Le  texte  ci-dessous  est  ajouté  à  l'article  16  de  la  loi  du 
1.")  juin  1896  : 

.<  Seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  fr.,  les  chefs  d'entreprise, 
patrons,  directeurs  ou  gérants  qui,  à  défaut  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  7  et  8,  auront  omis  d'afficher,  de  la  manière 
prescrite,  les  chancemonts'  tempoi'aircs  eiont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle   1\^^.  » 

Art.  31.  —  L'article  1^''",  alinéas  1  à  6,  rarticle  3,  l'article  6,  alinéa  2, 
les  articles  7  à  14  et  l'article  15,  alinéa  P',  de  la  loi  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Article  premier.  — ■  La  présente  loi  s'applique  au  travail  qui 
s'exécute  : 

»  1°  Dans  les  entreprises  somiiises  à  la  loi  instituant  la  jorn-née 
de  huit  heures  et  la  semaine  de  quarante-huit  heures; 

»  2°  Dans  les  établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes; 

»  3°  Dans  les  transports  par  eau; 

»  4°  Dans  les  restaurants  et  débits  de  boissons. 


«  Art.  3.  —  11  est  interdit  d'employer  au  travail  les  enfa'nts  de  moins 
de  14  ans. 

»  Cette  disposition  s'applique  même  au  travail  effectué  à  domicile 
pour  le  compte  d'un  chef  d'entreprise. 
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»  Elle  ne  s'applique  pas  aux  écoles  professionnelles,  à  la  condition 
que  l'organisation  en  soit  ajiprouvée  et  que  le  fonctionnement  en  s)it 
surveillé   par  l'autorité   publique.     » 

a  Art.  6.  — 

»  Sans  préjudice  aux  dispositions  de  la  lui  instituant  la  journée  de 
huit  heures  et  la-  semaine  de  quarante-huit  heures,  les  enfants  âgés 
de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  les  filles  ou  les  femmes  do  moins  de  21  ans, 
ne  pourront  être  employés  au  travail  plus  de  dix  heures  j)ar  jour. 

»  Pour  huit  heures  de  travail  effeetif  tni  moins,  la  durée  totale  des 
repos  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure.  Elle  sera  d'une  heiu-e  et  quart 
au  moins  pour  un  travail  dépassant  huit  heures,  mais  n'excédant  pas 
neuf  heures.  Au-dessus  de  nfuf  heures  de  travail,  elle  atteindra  au 
moins  une  heure  et  demie. 

»  Toutefois,  lorsque  le  travail  est  organisé  par  équipes  saceessivts. 
le  minimum  de  repos  est  fixé  à  une  demi-heur«  . 

» ^ 

«  Art.  7.  —  Le  travail  de  nuit  est  interdit  à  toutes  les  fenmu-s. 
sans  distinction  d'âge,  ainsi  qu'aux  garçons  de  moins  de  18  aiiR  » 

«  Art.  8.  —  Le  repos  de  nuit  doit  avoir  une  durée  minimum  de  onzt- 
heures  consécutives.  Dans  ces  onze  heures  est  compris  l'intervalle  de 
10  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin,  sans  préjudice  à  la  prescrii)tion 
de  l'article  8,  premier  alinéa,  de  la  loi  instituant  la  journée  de  huit 
heures  et  la  semaine  de  quarante-huit  heiu^es.    » 

«  Art.  9.  —  Toutefois,  dans  les  raines  de  houille,  les  garçons  de  l)lu-^ 
de  16  ans  peuvent  être  employés  après  10  heures  du  soir  et  avant  ô  h. 
du  matin,  lorsque  les  périodes  de  travail  de  réqui|X»  à  laquelle  ibjapi)ar- 
tiennent,  sont  coupées  par  des  intervalles  de  quinze  heures  au  moins. 

«  Art.  10.  —  Le  Roi  peut  autoriser,  soit  puren;>ent  et  simplement, 
soit  moyennant  certaines  conditions,  l'emploi  de  garçt)ns  de  plus  de 
16  ans  après  10  heures  du  soir  et  avant  5  heures  du  nmtin,  daivs  les 
exploitations  énumérées  ci-après,  à  des  travaux  qui,  en  raison  de  leiu" 
nature,  doivent  nécessairement  être  continués  jour  et  nuit  : 

»  Usines  de  fer  et  d'acier  (travaux  où  l'on  fait  usage  de  fours  à 
réverbère  ou  à  régénération,  et  galvanisation  de  la  tôle  et  du  fil  do  fi-r. 
à  l'excepticm  du  travail  de  décapage); 

»  V^erreries; 

»  Fabriques  de  papier; 

»  Sucreries  où  l'on  traite  le  sucre  luut; 

»  Etabli.s.sements  où  s'effectue  la  ré<luction  du  minerai  d'or.  » 

«  Art.  11.  —  Dans  les  restaurants  et  débits  de  Ixtissons.  le  Roi 
|x^ut,  soit  purement  et  simplenient,  soit  sous  certaines  conditions, 
autoriser  la  prolongation  du  travail  des  femmes  majeiu-es  au  delà  de 
10  heures  dn  soir,  i>ourvu  que  l'intervalle  entre  In  ccs.s:ition  et  la  re- 
prise du  travail  reste  de  onze  heures  au  ininimuiii 

«  Art.  12.  —  Le- Roi  i^eut  autoriser  des  dérogations  aux  prescrip- 
tions de  l'article  8  en  ce  qui  concerne  les  filles  et  fenunes  de  plus  de 
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18  ans,  dans  les  industries  où  le  travail  s'applique,  soit  à  des  matières 
premières,  soit  à  des  matières  en  élaboration,  qui  sont  susceptibles 
d'altération  très  rapide  et  dont  la  perte  paraîtrait  autrement  iné- 
vitable.    » 

«  Art.  13.  — -  Dans  les  industries  soumises  à  l'influence  des  saisons, 
le  repos  de  nuit  des  filles  et  femmes  âgées  de  plus  de  18  ans  peut  être 
réduit  à  dix  heures,  soixante  jours  par  an. 

»  Ces  industries  sont  déterminées  par  arrêté  royal.  L'arrêt  fixe  les 
conditions  dans  lesquelles  le  chef  d'entreprise  qui  vise  de  la  faculté 
pré\nie  au  présent  article  est  tenu  de  prévenir  l'inspecteur  du  travail.  » 

«  Art.  14.  • —  L'autorisation  d'employer  les  garçons  et  filles  de  plus 
de  16  ans  et  les  femmes  après  10  heures  du  soir  et  avant  5  heures  du 
matin  pourra  être  accordée  pour  un  temps  déterminé,  par  les  gouver- 
neurs, sur  le  rapport  de  l'inspecteur  du  travail  compétent,  pour  toutes 
les  industries  ou  tous  les  métiers  : 

»  1°  En  cas  de  force  majeure,  lorsque  dans  une  entreprise,  se  pro- 
duit une  interruption  d'exploitation  impossible  à  prévoir  et  n'ayant 
pas  un  caractère  périodique; 

»  2°  En  cas  de  circonstances  particulièrement  graves  et  lorsque 
l'intérêt  public  l'exigera. 

»  L'arrêté  du  gouverneur  cessera  ses  effets  si,  dans  les  dix  jours  de 
sa  date,  il  n'est  approuvé  par  le  Ministre  qui  a  dans  ses  attributions 
la  police  de  l'industrie. 

»  L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  pom*  plus  de  soixante  jours 
dans  le  cours  d'une  année. 

»  La  durée  du  repos  de  nuit  ne  pourra  être  réduite  à  moins  de  dix 
heures.  ». 

«  Art.  15.  —  Pom-  exercer  les  attribution  qui  lui  sont  conférées 
par  les  articles  2,  4,  6  et  10  à  13  de  la  présente  loi,  le  Roi  prendra  l'avis  : 


Par  dérogation  à  l'article  27,  le  présent  article  entrera  en  vigueur  le 
1^'  juillet  1922,  à  l'exception  de  la  modification  apportée  au  point  de 
départ  du  repos  de  nuit  des  femmes,  laquelle  prendra  cours  le  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi  au  Moniteur. 

Art.  32.  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  4  de  la 
loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  industries  où  le  travail,  en  raison  de  sa  na- 
ture, ne  souffre  ni  interruption,  ni  retard,  un  arrêté  royal  pourra  au- 
toriser un  autre  régime  de  repos  compensatoire.  » 

Par  dérogation  à  l'article  27,  cette  disposition  entrera  en  vigueur  le 
jour  de  la  pviblication  de  la  présente  loi  au  Moniteur. 

Art.  33.  —  La  loi  du  31  décembre  1909,  qui  limite  la  diu-ée  de  la 
journée  de  travail  dans  les  mines  de  houille,  est  abrogée. 
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Fixation  légale  des  conditions  de  travail  des  employés. 

M.  Soudan  a  déposé  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  10  niars. 
une  proposition  de  loi  relative  à  la  fixation  légale  des  conditions  d» 
travail    des    employés. 

«  Il  serait  difficile,  dit  M.  Soudan,  de  fixer,  d'une  façon  rationnell< 
et  sûre,  par  un  texte  législatif,  les  conditions  qui  de\'Taient  ri' -■"  ' 
travail  des  employés  de  tout  un  pays.  On  devrait  procéder  ( 
quement,  et  étant  donnée  l'impos-sibilité  de  tenir  compte  de  ivui. 
les  circonstances  particulières  à  chaque  industrie,  à  cliaque  commen»  , 
dans  des  régions  différentes,  on  aboutirait  fatalement  à  la  confusion 
et  à  l'erreur. 

»  Aussi,  le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  déposer  aujourd'hui 
sur  le  Bureau  do  la  Cliambre  s'inspire -t -il  de  méthodes  qui  tiennent 
compte,  essentiellement,  de  toutes  les  contingences  qui  font  varier 
les  salaires,  de  miUou  à  milieu,  d'industries  à  industries.  11  se  rattache 
à  une  des  initiatives  lieureuses  prises  par  M.  le  Ministre  Wauters 
jxiur  résoudre  les  conflits  industriels,  et  dans  re8ix>ee,  à  la  création 
de  commissions  industri<'lh's  qui,eréét'8  dans  toute  une  série  de  grandes 
industries,  ont  pour  mission  d'étudier,  d'accord  avec  li'  Ministre  de 
rindastre  et  du  Travail,  les  difficultés  qui  peuvent  surgir,  à  l'or. 
du  travail,  entre  employeurs  et  salariés.  RapjX'lons  à  cet  é;j;(»rd  l.i 
mission  des  mineui's,  de' la  métalliu'gie,  de  l'indvistri»'  tvxtiU-.  v  <s 
institutions  ont  rendu  jusqu'à  présent  les  plus  sigimli.'>s  services;  elle» 
ont  pins  d'une  fois,  dans  eett<5  période  où  il  imp<»rte  tant  à  la  recon- 
struction du  pays  que  nos  industries  travaillent  sans  accrocs,  apeiâé 
les  conflits  dont  les  conséquences  eussent  pu  être  les  plus  graves. 

»  Nous  nous  sommes  demandé  s'il  n'était  point  {xissible  d'appliqvu  r 
la  méthode  indiquée  ci-dessus  à  la  fixation  des  conditions  de  travail 
des  employés,  et  si  la  création  de  commissions  du  gonro  de  celle» 
créées  par  le  Ministre  de  l'Industrie  ««t  du  Travail  ne  ptuirrnit  produin 
ce  résultat  d'équilibrrr  IfS  conditions  de  travail  des  employ»*8  de  lin 
dustrie  et  du  commerce,  dr  les  faire  atteindre  une  forme  eonvenable 
dans  tout  le  jiays,  de  façon  à  réaliser  ce  que  l'isolement  dans  lequel 
vivent  ces  travailleurs  ne  leur  a  point  j^ermis  dv  réalist-r  » 

A  cet  effet,  M.  Soudan  pro|)ose  de  cré<<r,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  loi,  au  chnf-heu  de  chaque  province, 
à  l'intervention  du  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement, une  conrimission  composée  d'industriels,  de  i  iits  et 
d'employés.  Ces  commissions  seront  présidéi-s  par  un  ■  .lu  Mi- 
nistre. Les  emjiloyés  seront,  cliaque  fois  qu'il  sera  iK».s.silik',  choisis 
parmi  les  meml)res  de  syndicats  d'employés.  Ix*  nombre  des  membres 
de  ces  commissions  sera  dét4»rminé  par  un  arrêté  royal.  Us  seront 
choisis  dans  les  différentes  espèces  d'industries  et  de  commerce» 
exi.stant  dans  la  province,  en  i>roportion  de  Irur  importanee. 

Ces  commissions  auront  pour  n^ission  d'établir,  pour  cliaoui-  urovinc*' 
Ivn  conditions  nornuilis  du  traïKiil  des  employés  desin<!  '    com- 

nxerces  de  la  province,  tant  au  jioint  de  vue  des  aj'i  iits  ou 

salaires,  que  des  heures  de  travail.  Elles  tiendront  compte,  dans  cet 
établiss4Mn(iit,  d«'  tous  les  éléments  qui  jx'uvent  influer  sur  la  valeur 
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du  salaire  ou  sur  la  durée  des  heui-es  de  travail.  Elles  tendront  à 
établir,  pour  toute  la  province  où  s'étendra  leur  action,  des  conditions 
de  travail  et  de  rémunération  équivalentes  pour  les  diverses  catégories 
d'employés. 

Après  approbation  du  Ministre  compétent,  leurs  décisions  seront 
publiées    au    Moniteur. 

Les  conditions  de  travail  fixées  par  les  commissions  provinciales 
deviendront  des  minima  obligatoires,  en  ce  sens  qu'aucun  employeur 
ne  pourra  engager  un  employé  à  des  conditions  moins  avantageuses 
que  celles  fixées  par  la  commission  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exploite 
son  industrie  ou  son  commerce. 

Sera  nulle,  toute  convention  conclue  entre  employeur  et  employé 
à  des  conditions  moins  avantageuses  que  celles  fixées  par  les  com- 
missions provinciales.  L'employé  auquel  aiu'aient  été  payés  des  trai- 
tements inférieurs  à  ceux  des  barèmes  provinciaux  aura  en  tout  temps 
et  nonobstant  tout  engagement  contraire,  le  droit  d'en  réclamer  le 
montant  à  son  employeur. 

Toute  infraction  aux  décisions  prises  et  j)ubliées  par  les  commis- 
sions provinciales  sera  punie  d'une  amende  de  26  à  100  francs.  En  cas 
de  récidive,  le  minimum  do  l'amende  sera  porté  à  100  francs. 

Les  inspectem's  du  travail  et  les  délégués  à  l'inspection  du  travail 
sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi.  Ils  auront,  à  cette  fin, 
la  libre  entrée  des  usines  et  des  maisons  de  commerce  et  le  libre  examen 
des  livres  de  salaires. 

Us  constateront  les  infractions  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  5  mai  1888  sur  l'inspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres    ou    incommodes. 

Les  chefs  d'indvistrie  ou  les  commerçants  seront  civilement  respon- 
sables des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs  directeurs,  préposés 
ou  mandataires. 


FRANCE. 

Traité  de  travail  avec  l'Italie. 

Le  Gouvernement  français  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  Députés,  le  6  février,  un  projet  de  loi  portant  approbation  du 
«  Traité  d'immigration  et  d'émigration,  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  de  travail  »  conclu  entre  la  France  et  l'Italie.  Comme  ce  traité 
consacre  des  principes  très  importants,  on  a  cru  utile  d'en  reproduire 
ici  les  éléments  essentiels. 

Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  donner  toutes  facilités 
administratives  aux  nationaux  de  chacun  des  deux  pays  désireux  de  se 
rendre  dans  l'autre  pour  y  travailler. 

Sous  réserve  de  dérogations  temporaires  aucune  autorisation 
spéciale  ne  sera  exigée  à  la  sortie  d'un  pays  pour  les  travailleurs  qui 
se  rendent  dans  l'autre,  soit  individuellement  et  spontanément, 
soit  jîar  effet  d'un  recrutement  collectif,  ni  pour  leurs  familles. 
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Les  mêmes  travailleurs  et  leurs  familles  pourront  pénétrer  libre- 
ment dans  le  pays  de  destination  sans  qu'aucune  autorisation  spéciale 
soit  exigée. 

Un  principe  important,  c'est  que  le  salaire  des  travailleurs  d'immi- 
gration ne  ix)urra  être  inférieur  à  celui  que,  dans  la  même  entreprise 
reçoivent,  à  travail  égal,  les  ouvriers  nationaux  de  même  catégorie 
ou,  fi  défaut  d'ouvriers  nationaux  de  la  même  catégorie  employés 
dans  la  même  entreprise,  au  salaire  normal  et  courant  des  ou\Tiers 
de  même  catégorie  dans  la  région. 

Le  Gouvernement  du  pays  d'immigration  prend  l'engagement 
de  veiller  à  ce  que,  sur  son  t<?rritoire,  soit  observé  l'égalité  du  salaire 
des  ouvriers  immigrés  avec  celui  des  nationaux. 

Pareillement  les  travailleurs  immigrés  jouiront  de  la  même  protection 
que  celle  accordée  aux  nationaux  par  la  législation  et  par  les  usagen 
du  pays  pour  ce  qui  a  trait  aux  conditions  de  travail  et  d'existence. 

Au  cas  où  l'état  du  marché  du  travail  ne  i^ermettrait  pas,  dans  cer- 
taines périodes,  dans  certaines  régions,  et  poiu"  certaines  professions, 
de  trouver  un  emploi  aux  émigrants  venant  individuellement  et  sixin- 
tanément  cherclier  du  travail,  le  Gouvernement  intéressé  en  aver- 
tirait iiiunédiat^Muent,  par  voie  diplomatique,  le  Gouvernement  de 
l'autre  pays,  afin  do  le  mettre  à  même  de  faire  le  nécessaire. 

Les  deux  Gouvernements,  en  cas  de  besoin,  examineront  d'un  com- 
mun accord  les  mesures  corrélatives  qui,  dans  le  même  but,  pourraient 
être  arrêtées  dans  chacun  des  deux  pays. 

Au  ix>int  de  vue  do  la  concurrence  internationale,  il  a  été  prévu  que 
les  Gouvernements  des  deux  pays  veilleront  d'un  commun  accord 
à  ce  que  le  nombre  des  travailleurs  qui  poiuront  faire  l'objet  d'un 
recrutement  collectif  ne  puisse  nuire  ni  au  développement  éœnomiqiit' 
d'un  des  deux  pays,  ni  aux  travailleurs  de  Vautre. 

Us  constitueront  à  cet  effet  une  Commission  qui  se  réunira  norma- 
lement à  Paris,  au  moins  deux  fois  par  an. 

Leurs  représentants  resiM>ctifa  seront  chargés,  notannnent  :  1"  d'éva- 
luer approximativement,  à  titre  d'indication,  le  nombre  des  ouxTiera 
qui  seniblent  pouvoir  être  recrutée  et  celiu  des  ouvriers  dont  le  recru- 
tement paraît  désirable  jusqu'à  l'ouverture  de  la  session  suivante; 
2°  d'indiquer  les  régions  vers  lesquelles  les  travailleurs  imniigréa 
pourront  être  dirigés  de  préférence  et  celles  vers  lesquelles,  par  suito 
de  l'état  de  la  main-d'onivre  disponible,  les  travailU'urs  immigrée 
ne  devront  pas  être  dirigé.s.  A  cet  effet,  cliaque  Etat  se  réserve  de  pren- 
dre siu-  son  territoire  l'avis  des  organisations  patronales  ou  ouvrières 
i  ntéressées. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  des  serviees  administratifs 
chargés,  par  application  des  lois  intériciu*es  de  eliaque  i>ays,  de  faci- 
liter le  passage  des  émigrants  à  la  frontière,  les  administrations  qua- 
lifiées établiront  entre  elles  les  ententes  que  les  circonstances  pourront 
rendre  nécessaires,  en  conciliant  dans  la  jilus  large  mesure  jwssible 
l'application  de  leurs  lois  et  règlenients  resjX'ctifs. 

Ix^  régime  des  retraites  ouvrières  et  jxiijsanncs  (y  compris  les  retrait4'8 
spéciales  des  ouvri<Ts  mineurs)  en  viuueur  daiih  iliacun  des  deux  I>ay8 
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doit  être  appliqué  aux  ressortissants  de  l'autre,  sans  exclusion  ou  ré- 
duction des  droits  accordés  aux  ressortissants  du  pays,  réserve  faite 
de  ce  qui  est  prévu  ci -après  touchant  le  mode  de  calcul  et  de  payement 
des  bonifications  et  allocations  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  avantages  prévus  au  présent  article  seront  acquis  aux  assvirés 
qui  demanderont  ot  obtiendront  leur  retraite  après  la  date  d'entrée 
en  vigueiu-  du  présent  traité.  Us  seront  acquis  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins dont  les  droits  naîtront  après  la  dite  date. 

En  ce  qui  concerne  les  allocations  complémentaires  et  bonifications 
de  l'Etat,  les  règles  suivantes  sont  applicables  : 

a)  Les  périodes  de  versement  et  les  périodes  assimilées  entrant 
légalement  en  compte,  tant  en  France  qu'en  Italie,  se  totalisent  pour 
déterminer  le  droit  à  la  bonification; 

b)  Chacun  des  deux  Etats  établit  pour  ordre  le  montant  de  la  boni- 
fication à  laquelle  l'assuré  aurait  droit,  à  son  tarif,  sous  sa  propre  loi 
et  dans  les  conditions  de  cette  loi  pour  le  temps  total  calculé  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  précédent.  Il  détermine  ensuite  la  part  de  cette 
bonification,  qui  est  à  sa  charge,  en  réduisant  le  montant  total  précé- 
demment établi  en  proportion  de  la  période  de  temps  qui  le  concerne. 

La  bonification  de  l'assiu-é  est  le  total  des  parts  de  bonifications 
incombant  à  chaque  Etat. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  la  bonification  totale  ainsi  calculée  est 
inférieure  à  la  bonification  qui  serait  due  par  l'un  des  deux  pays  d'après 
sa  propre  loi  et  en  raison  des  seules  périodes  de  versement  ou  des 
périodes  assimilées  accomplies  sur  son  territoire,  la  part  de  bonification 
à  la  charge  de  ce  pays  sera  augmentée  de  la  différence. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  aux  bonifications  des  pensions 
d'invalidité. 

L'égalité  de  traitement  déjà  réalisée  en  matière  de  réparation  des 
accidents  du  travail  est  confirmée  par  le  présent  traité  et  s'appliquera 
au  développement  éventuel  de  la  législation. 

Les  mêmes  principes  s'étendront,  dans  les  conditions  qui  seront 
précisées  par  des  arrangements  spéciaux,  à  toutes  les  lois  d'assurance 
sociale  contre  les  divers  risques,  tels  que  maladie,  invalidité,  chômage, 
qui  pourraient  êti'e  ultérieurement  établies. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'acquisition,  la  possession,  la  transmission 
de  la  petite  propriété,  rurale  et  urbaine,  les  ressortissants  de  chacun  des 
deux  pays  auront  dans  le  territoire  de  l'autre  les  mêmes  droits  et  avan- 
tages assurés  aux  ressortissants  dvi  pays,  à  l'exclusion  toutefois  des 
avantages  concédés  à  l'occasion  de  faits  de  guerre  et  sous  réserve  des 
dispositions  prévues,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  nationale,  pour 
certaines  zones  ou  certains  lieux,  par  les  lois  relatives  au  séjoiu*  et  à 
l'établissement  des  étrangers. 

Les  travailleurs  et  employeurs  italiens  résidant  en  France  qui  ont 
adhéré  à  une  société  de  secours  mutuels  française  pourront  faire  partie 
du  Conseil  d'administration  sous  réserve  que  le  nombre  des  administra- 
teurs étrangers  ne  dépassera  pas  la  moitié  moins  un  du  nombre  total 
des  membres  du  Conseil. 

Les  ressortissants  italiens  résidant  en  France  qui  ont  adhéré  à  une 
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société  de  secoujrs  mutuels  approuvée  ou  reconnue  d'utilité  publique 
bénéficieront  des  subventions  allouées  par  l'Etat  en  vue  de  la  retraite 
par  livret  individuel  et  auront  droit  aux  jx-nsions  constituées  sur  fonds 
communs. 

Ces  disjx-siifions  s'appliquent  aussi  aux  ressortissants  français 
en  Italie. 

Les  subventiors  aux  caisscn  muhiellts  de  8*  cours  contre  le  chômage,  k  s 
secours  des  fonds  publ'cs  de  ehômuf-'e  et  des  institutiors  publiques 
d'assistance  par  le  travail  seront  attribués,  dai--  iliii  m.  ili  s  FtjTt>; 
contractants,  aux  ressortissants  de  l'autre  Etat. 

Les  ressorti-ssants  de  chacun  des  Etats  qui,  soit  ptir  >^iiiu-  ne  nuuiuue 
physique  ou  mentale,  de  grossesse  ou  d'accouchement,  soit  pour  Uiute 
autre  raison,  ont  besoin  do  secours,  de  soins  médicaux  ou  d'autre 
assistance  quelconque  seront  traités  sur  le  territgire  de  lautro  Et»  t 
contractant  jx>ur  l'application  des  lois  d'assistance,  à  l'égal  des  re88f>r- 
tissants  de  ce  dernier,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  établissements 
hospitaliers. 

Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  auront  droit  dans  l'autre 
aux  allocations  pour  charges  de  famille  ayant  im  simple  caractère 
de  secoiu*s,  si  leurs  familles  y  rt«ident  avec  eux. 

I^s  frais  d'assistance  engapés  par  l'Etat  de  résidence  ne  donneront 
lieii,  en  aucun  cas,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ou  rimportance,  à  aucim 
remboursement  de  la  part  de  l'Etat,  ni  des  départ*«ments,  i>rovincea, 
conunums  pu  institutions  puljliques  du  pays  dont  la  j^orsonne  assistée 
p)S.sède  la  iiationalité,  en  tant  que  rrssistance  sustlit*'  sera  nécessaire 
par  suite  d'une  malatlie  aiguë,  déclarée  telle  )ier  le  métlecin  traitant. 

Dans  les  autrts  cas,  y  compris  les  rechutes,  les  remboursements 
seront  admi-^  l'.iur  in  iwri,i<li-  -iinc.  s-,i\c  miv  nifiiiiiTs  quaranti'-(  ii.ij 
jours. 

L'Etat  de  n-.Nnuinc  (..iiiiiiuini  m  :<ii|.)  ■<  i  i.  i  mm-^m  la  chargi 
sistance  sans  reml)oiu'sement   : 

1°  En  ce  qui  concerne  l'entretien,  soit  à  domicile,  soit  dans  n  h  m  s- 
pices,  des  \ieillards,  des  infirmes  et  des  incurabUs  ayant  au  moins 
quinze  ans  de  ri-sidence  continue  dans  le  pays  où  ils  stmt  »uhiiis  au 
l)énéfice  de  la  ]>ension  d'«s.sistance  ou  de  .séjoiu*  gi'atuit  dans  un  »  sile 
de  vieillesse,  ha  période  susdite  sera  réduite  à  cinq  ans  lorsqu  il  s'agira 
d'une  invalitUté  consé-cutive  à  l'une  des  maladies  i)rof(; ssionnelU s 
dont  la  liste  sera  établie  par  im  accord  spécial  ;] 

20  En  ce  qui  touche  les  persw>nnes  malades,  les  aliénés  et  tous  autres 
assistés  ayant  cinq  ans  de  résidence  continue  dans  ledit  jîays.  Dars  le 
cas  où  il  s'agit  d'mi  traitement  de  maladie,  le  travailleiu*  qui.  }i«ndant 
la  période  susdite,  a  séjourné  dans  le  pays  au  uioins  cinq  n  .  >  u- 

tifs  chaque  amit'^^  sera  considéré  comme  ayant  la  rt-sidenc  ' 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs  de  16  ans,  il  suilini  quf  le 
père,  la  mère,  le  tuteur  ou  la  ix?r8*)nne  qui  en  a  la  garde  remplisse 
les  conditions  de  séjour  ci -dessus  dét-ermini-es. 

A  l'expiration  du  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  les  assistés 
qui  ne  remi^liront  iws  les  conditions  de  séjour  prévues  par  l'article 
précédent,  l'Etat  de  domicile  sera  tenu,  à  son  choix,  après  avis  de  l'Etat 
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de  résidence,  soit  de  rapatrier  l'assisté  si  celui-ci  est  transportable, 
soit  d'indemniser  dos  frais  de  traitement  l'Etat  de  résidence.  Le 
rapatriement  ne  sera  pas  imposé  dans  les  cas  de  l'assistance  spéciale 
aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  veiller  à  ce  que,  dans  les  agglo- 
mérations renfern^ant  un  nombre  important  de  travailleurs  de  l'autre 
nationalité,  les  moyens  et  les  ressources  d'hospitalisation  ne  fassent 
pas  défavit  aux  ouvriers  malades  ou  blessés  et  à  leur  famille. 

Lorsque  le  traitement  médical  à  domicile,  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  infirmeries,  sera  assuré  par  les  soins  et  aux  frais  des  employeurs, 
les  travaillei^irs  y  auront  droit  et  ce  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  rem- 
boursement. 

Les  remboursenients  exigibles  de  l'État  de  domicile,  deviendront 
sans  objet  lorsque  lesdits  frais  seront  acquittés  par  l'employeur  volon- 
tairejnent,  ou  en  vertu  d'une  disposition  du  contrat  de  travail. 

H  en  sera  de  même  s'ils  ont  été  acquittés  par  une  société  de  bien- 
faisance ou  de  toute  autre  façon. 

Les  associations  de  bienfaisance,  d'assistance  ou  d'aide  sociale 
entre  Italiens  en  France  et  Français  en  Italie  et  les  associations 
mixtes  dans  l'un  et  l'autre  pays  constituées  et  fonctionnant  confor- 
mément aux  lois  du  pays,  posséderont  les  droits  et  avantages  qui  sont 
assurés  aux  associations  françaises  ou  italiennes  de  même  natm'e. 

Les  travailleurs  et  employeurs  des  deux  pays  poiu*ront  faire  i^artie 
des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage  dans  les  différends  collectifs 
entre  employeurs  et  salariés  dans  lesquels  ils  seraient  parties  intéressées. 

Lorsque  les  ouvriers  italiens  d'une  exploitation  minière  auront 
désigné  parmi  leurs  camarades  de  la  même  entreprise  un  mandataire 
pour  exposer  leurs  demandes  relatives  aux  conditions  du  travail, 
soit  aux  patrons,  soit  aux  délégués  mineLtrs,  soit  aux  autorités  chargées 
de  la  surveillance  du  travail,  les  autorités  françaises  susdites  facilite- 
ront l'exercice  de  la  mission  qui  Ivii  est  confiée  par  ses  camarades. 
Et  de  même  poiu*  les  ovivriers  mineurs  français  en  Italie. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  jouiront 
sur  le  territoire  de  l'autre,  de  l'égalité  de  traitement  avec  les  ressor- 
tissants du  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  ré- 
glementant les  conditions  du  travail  et  assurant  Vhygiène  et  la  sécv/rité 
des  travailleurs. 

Cette  égalité  de  traitenient  s'étendra  aussi  à  toutes  les  dispositions 
qui  pourront  être  promulguées  à  l'avenir  en  cette  matière  dans  les 
deux  pays. 

Le  Comité  composé  de  ressortissants  français  et  italiens,  prévu 
à  l'article  9  de  la  convention  franco -italienne  du  15  juin  1910  pour  la 
protection  des  enfants  et  éventuellement  des  ouvriers  adultes,  étendra 
normalement  son  patronage  aux  ouvriers  de  tout  âge.  Italiens  en  France 
et  Français  en  Italie,  dans  les  régions  où  sont  occupés,  en  nombre 
suffisamment  importants,  des  travailleurs  de  l'autre  pays. 

Aucun  des  deux  Etats  contractants  n'imposera  d'impôts  ou  de 
taxes  spéciaux  aux  ressortissants  de  l'autre  Etat  en  raison  de  lexir  tra- 
vail sur  son  territoire. 
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La  disposition  qui  précède  ne  porte  pas  préjudice  aux  stipulations 
des  lois  et  règlements  concernant  les  taxes  générales  relatives  avix 
étrangers,  et  notamment  celles  attachées  à  la  délivrance  des  permis 
de  séjoiu".  Elle  ne  saurait  être  entendue  comme  exonérant  les  ressor- 
tissants d'un  des  Etats  contractants  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  de  tous  impôts  quelconques  présents  et  futiu-s  imposés  aux  res- 
sortissants de  l'Etat  de  résidence. 

L'égalité  do  traitement  entre  les  ressortissants  des  deux  pays, 
en  ce  qui  concerne  l'admission  aux  écoles  primaires  publiques  et  lïn- 
stitution  des  écoles  privées,  étant  déjà  suffisamment  établie  en  principe 
dans  chacun  des  deux  pays  par  les  lois  scolaires  respectives,  les  deux 
gouvernements  se  réservent  de  négocier  une  convention  générale 
relative  à  l'enseignement  et  d'y  inclure  les  mesures  nécessaires  pour 
faciliter  l'instruction  primaire  et  l'instruction  professionnelle  des  tra- 
vailleurs immigi'és  et  leurs  familles. 

Une  ou  plusieurs  conventions  spéciales  lègkr^mt,  dans  l'espAt  qui 
a  inspiré  le  présent  traité,la  situation  des  marins, pécheurs  et,en  général, 
du  personnel  salarié  de  la  pêche  et  de  la  marine  marchande.  Les  nég<.)cia- 
tions  à  cet  effet  commenceront  au  plus  tard  dans  le  cours  de  l'année 
qui  suivra  la  ratification  du  présent  traité. 

Les  administrations  compétentes  des  deux  pays  arrêteront  d'im 
conunun  accord  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessain  s  ixiur  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  présente  convention  qui  nécessitent 
la  coopération  des  services  administratifs.  Elles  détermineront 
également  les  cas  et  les  conditions  dans  lesciuels  les  services  corresj^Km- 
dro.it    directement. 

ITALIE. 
Réglementation  de  la  durée  du  travail. 

Le  5  fé\Tier,  le  C}ouvern<'ment  italien  a  jn-ésenté  à  la  Chambre  don 
Députés,  un  j)rojet  de  loi  ttmdant  à  réglementer  la  durée  du  trft\ail 
dans  l'industrie,  le  commerce  i-t  l'agriculture. 

Le  proj(>t  dispose  qu'à  partir  du  1"  mai  1920,  la  durée  maxin.a 
de  la  journée  de  travail  des  ouvriers  et  emjihiyés  occupés  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  de  qui-lque  nature  que  ce  soit, 
civiles  ou  religieuses,  niêmo  si  elles  ont  im  caractère  d'enseignement 
profes-sionnel  ou  do  bienfaisance,  dans  les  bureaux,  hôpitaux, 
et  partout  où  s'effectue  un  travail  salarié  sous  le  contrôle  direct 
d'un  tiers,  à  l'exclusion  d<'s  s«'rvices  domestiques,  ne  poiu'ra  excf'-der 
huit  heures  par  jour  ou  48  heures  par  semaine.  Les  travaux  publics 
seront  soumis  à  une  réglementation  j)articulièTe. 

Dans  les  entreprises  agricoles,  les  mêmes  disiK>sitions  sont  ap|)li- 
eables  aux  ouvric^rs  à  la  journée  t>t,  en  général,  au  travail  salarié. 
Sont  exclus,  les  contrats  de  travail  à  jwrticiimtion. 

En  cas  de  nécessités  techniques  ou  saisonnières  et  auxquelles  on 
ne  jX'ut  faire  face  autrement,  il  cft  permis  de  dépasser  les  8  heur<<s  ou 
les  48  heures  prévues  ci-dessus,  à  la  condition  qut*  la  durtk'  du  travail, 
comi)tée  par  périodes  déterminées,  n'excède  pas  les  limites  pré\ues 
i>^i-  ],><  <].'>i'ri'f  «  il  M  (  Iiiiivi-i'iii'iiii'tit  ri'tiil  IIS  iiiii'i'-<  Il  \  I  lir  l'iiti'iidn  If  f 'i  miif  <'> 
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permanent  du  travail,  ou  par  les  conventions  passées  entre  intéressés 
et  ratifiées  par  le  Comité  permanent  du  travail. 

En  vue  de  faire  face  à  des  nécessités  particulières  et  conformément 
aux  accords  intervenus,  il  pourra  être  ajouté  à  la  journée  normale, 
une  période  extraordinaire  ou  supplémentaire,  à  concurrence  de  deux 
heures  par  jour  ou  douze  heures  par  semaine,  ou  une  durée  équiva- 
lente répartie  sur  une  période  déterminée,  le  tout  à  la  condition  qtie  le 
travail  en  plus  soit  rémunéré  à  un  taux  de  salaire  d'au  moins  25  % 
supérieur  au  salaire  ordinaire,  ou  moyennant  une  augmentation  du 
forfait. 

Les  différends  relatifs  à  la  durée  du  travail  qui  n'auront  pas  été  ré- 
glés par  les  inspecteurs  du  travail  ou  les  collèges  de  prud'hommes, 
seront  soumis  au  Comité  permanent  du  travail,  qui  pourra  aussi 
intervenir  d'office. 

Le  travail  peut  c  ncore  être  prolongé  en  cas  de  force  majeure  ou  de 
péril  iiruninent,  moyennant  avis  à  l'inspection  du  travail  et  recours 
éventuel  au  Comité  du  travail.  La  réduction  de  la  journée  du  travail 
ne  peut  avoir  pour  efïet  une  diminution  des  salaires.  Le  cas  échéant, 
les  salaires  à  la  journée  ou  à  la  tâche  devront  être  relevés.  Les  condi- 
tions de  travail  plus  favorables  aux  ouvriers,  quant  à  la  durée,  que 
celles  de  la  loi,  doivent  être  maintenues. 

H  est  interdit  aux  patrons  de  prolonger  la  durée  légale  du  travail 
en  remettant  aux  ouvriers  des  besognes  à  effectuer  à  domicile  ou  en 
leur  fais int  effectuer  des  travavix  dans  une  autre  entreprise.  Cette 
disposition  ne  vise  pas  les  employés,  ni  ceux  qui  travaillent  pour 
lexir  compte  particulier,^ ni  ceux  qui  font  des  travaux  étrangers  à  ceux 
de  leur  profession  habituelle. 

Toute  convention  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent,  est  nulle 
et  de  nul  efïet. 

Le  jMinistre  du  travail,  entendu  le  Comité  permanent  du  travail, 
peut  autoriser  des  dérogations  temporaires  à  la  durée  normale  du 
travail,  en  ce  qui  concerne  des  industries  déterminées,  lorsque  les  prin- 
cipales organisations  ouvrières  intéressées  y  consentent. 

Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger. 

FRANCE. 

Loi  du  12  mars  1920  sur  Textension  de  la  capacité  civile  des  syndicats 
professionnels. 

La  loi  du  12  mars  1920  apporte  des  modifications  importantes  à 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

Désormais,  les  femmes  mariées  exerçant  une  profession  ou  un 
métier  peuvent,  sans  l'autorisation  de  leur  mari,  adhérer  aux  syndicats 
professionnels  et  participer  à  leur  administration  et  à  leur  direction. 

Les  mineurs  âgés  de  plus  de  seize  ans  peuvent  adhérer  avix  syn- 
dicats, sauf  opposition  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur.  Ils  ne  peuvent 
participer  à  l'administration  eu  à  la  direction. 
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Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un  syndicat  professionnel 
les  personnes  qui  auront  quitté  lexereice  de  leur  fonction  ou  de  leur 
profession,  si  elles  l'ont  exercée  au  moins  un  an. 

Les  droits  dont  sont  investis  les  syndicats  professionnels  sont 
considérablement  étendus  et  précisés. 

Les  syndicats  professionnels  jouissent  de  la  personnalité  civiK . 
Us  ont  le  droit  d'ester  en  justice  et  d'acquérir  sans  autorisation,  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  des  biens,  meubles  ou  immeubles. 

Ds  peuvent,  devant  toutes  les  juridictions,  exercer  tous  les  droit» 
réservés  à  la  partie  civile  relativement  aux  faits  portant  mi  préjudice 
direct  ou  indirect  à  l'intérêt  collectif  de  la  profosssion  qu'ils  représentent 

Us  i>euvent,  en  se  conformant  aux  autres  dispositions  des  lois  en 
vigueur,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  secours 
mutuels  et  de  retrait<?s. 

Us  peuvent,  en  outre,  affecter  une  partie  de  leurs  ressources 
à  la  cr!»ation  d'iiabitations  à  bon  marché  et  À  l'acquisition  de  terraitis 
poiu"  jardins  ouvriers,  éducation  physique  et  hygiène. 

Ds  peuvent  libren\ent  créer  et  admini.'^trer  des  offices  de  rens»  i 
gnements  pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail. 

Us  jx'uvent  cré<»r.  administrer  ou  subvi-ntionner  des  œuvres 
profes-sionnelles,  tellesque  :  institutions  professionnelles  do  prévoyance, 
laboratoires,  clmmps  d'ex  .   œuvi^s  d'éducation  scientifique  . 

agricole'  ou  sociale,  cours  tt  ^  uons  intéressant  la  profession. 

Us  peuvent  subventionner  des  sociétés  coopératives  de  production 
ou    de    consommation. 

Ds  jxîuvent,  s'ils  y  sont  autorisés  par  leurs  statuts  et  à  conditinn 
de  ne  pas  distri!)uer  de  bénéfices,  même  sous  forme  do  riatourn»  - 
à  leiu-s  membres  : 

1°  Achet-er  pour  les  louer,  prêt<^r  ou  répartir  entre  leurs  membres 
tous  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession,  matières 
premières,  outils,  instruments,  machines,  engrais,  semences,  plante-, 
animaux  et  matières  alimentaires  jx^ur  le  bétail; 

2°  Prêter  leur  entremise  gratuite  jionr  la  vente  des  produits 
provenant  exclusivement  du  tararoil  persontwl  mi  des  expïoitetions  des 
syndiqués;  faciliter  cette  vente  par  exix>Ritions,  amionces,  publications, 
grouix-'ment  de  commandes  et  d'exinniitions,  sans  pouvoir  ronérer 
sous  leur  nom  et  sous  leur  responsabilité. 

Ds  peuvent  passer  des  contrats  ou  conventioIi^^  «\. ,  i.7ii«  «utn-s 
syndicats,  sociétés  ou  entrepri.ses.  Tout  contrat  ou  convention,  visant 
les  conditions  collectives  du  travail,  est  passé  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  25  mars  1919  sur  les  conventions  collée - 
tîves  de  travail. 

Les  syndicats  i^euvent  déposer,  en  remplissant  les  formalités 
prévues  par  l'article  2  de  la  loi  du  23  juin  1857,  modifiée»  par  la  loi 
du  3  mai  1890,  leurs  marques  ou  labels.  Ds  ]wuvent,  dès  lors,  en  re- 
vendiquer la  propriété  exclusive  dans  les  conditions  de  la  dite  loi. 

Ces  marques  ou  labels  peuvent  être  apposés  sur  tout  produit  ou 
objet  de  commerce  pour  en  certifier  l'origine  et  les  conditions  de  fabri- 
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cation.    Ils  peuvent  être   utilisés   par  tous  individus  ou  entreprises 
mettant  en  vente  ces  produits. 

Les  peines  pré\aies  par  les  articles  7  à  11  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
contre  les  auteurs  de  contrefaçons,  apposition,  imitation  ou  usage 
frauduleux  des  marques  de  commerce,  seront  applicables,  en  matière 
de  contrefaçons,  apposition,  imitations  ovi  usages  frauduleux  des  mar- 
ques syndicales  ou  labels.  L'article  463  du  code  pénal  pourra  toujours 
être    appliqué. 

Les  syndicats  peuvent  être  consultés  siu*  tous  les  différends  et 
toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat  seront  tenus 
à  la  disposition  des  parties  qui  pourront  en  prendre  communication 
et  copie. 

n  n'e«t  dérogé  en  aucune  façon  aux  dispositions  des  lois  spéciales 
qui  aviraient  accordé  aux  syndicats  des  droits  non  visés  dans  la  pré- 
sente  loi. 

Les  immeubles  et  objets  mobiliers  nécessaires  à  leurs  réunions, 
à  leurs  bibliothèques  et  à  levu's  cours  d'instruction  professionnelle 
seront  insaisissables. 

Il  en  sera  de  même  des  fonds  de  leurs  caisses  spéciales  de  secours 
mutuels  et  de  retraites  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  12 
de  la  loi  du  l'^'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secoiu-s  mutuels. 

Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués  d'après  les 
prescriptions  de  la  présente  loi,  peuvent  librement  se  concerter  pour 
l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels,  com- 
merciaux et  agricoles. 

Les  unions  de  syndicats  jouissent  de  tous  les  droits  conférés  aux 
syndicats  professionnels. 

Leurs  statuts  doivent  déterminer  les  règles  selon  lesqvielles  les 
syndicats  adhérents  à  l'union  sont  représentés  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration et  dans  les  assemblées  générales. 

Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer  à  tout 
instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause  contraire,  sans  pré- 
judice du  droit,  pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  afférente 
aux  six  mois  qui  suivent  le  retrait  d'adhésion. 

Toute  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat  conserve  le  droit 
d'être  membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraite  pour  la 
vieillesse  à  l'actif  desquelles  elle  a  contribvié  par  des  cotisations  ou 
versements   de   fonds. 

En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcée  par 
justice,  les  biens  de  l'association  sont  dévolus  conforniément  aux 
statuts,  ou,  à  défaut  de  dispositions  statutaires,  suivant  les  règles 
déterminées  par  l'assemblée  générale.  En  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
être  répartis  entre  les  membres  adhérents. 

L'article  8  de  la  loi  du  21  mars  1884  est  abrogé. 

Désormais  aussi,  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  sera  applicable 
aux  professions  libérales. 
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Une  loi  spét-iale  fixera  le  statut  des  fonctionnaires. 

La  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  Toutefois,  les  tra- 
vailleur-s  étrangers  et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants  ne  pourront 
faire  partie  des  syndicats. 

ITALIE. 

Décret-loi  du  19  octobre  1919  concernant  la  réorganisation  des  bureaux 
de  placement  et  instituant  l'assurance  cbHgatoire  contre  le  chômage 
involontaire  (1). 

Le  décret-loi  du  19  octol>re  1919,  publié  dans  la  Gazette  officielle  du 
10  décembre,  a  jx)ur  but  de  ré<:)rganiser  et  de  comiiléter  les  services 
de  placement  en  Italie  et  d'instituer  l'assurance  obligatoire  contre 
le  cliôinage  involontaire.  H  est  substitué  aux  décrets  du  lieutenant - 
général  du  Roi  (17  novembre  1918,  5  janvier  et  9  février  1919),  en  tant 
que  ces  décrets  renfermeraient  des  dispositions  contraires  à  ce  qu'il 
arrête. 

La  direction  et  la  coordination  des  services  du  placement  et  de 
l'assurance  contre  le  chômage  appartient  à  un  Office  national  qui  a 
pour  mis.Hion  : 

1°  De  recueillir  et  de  jinblier  dos  renseignements  relatifs  au  marché 
du  travail  en  l'Italie  et  à  l'étranger. 

2°  De  coordonner  l'action  des  biureaux  de  placement  provinciaux 
ou  commimaux. 

3°  D'étudier  les  demandes  et  les  offres  de  travail  qui  lui  sont  trans- 
mises par  les  commissions  jiroviniiîil.  s  en  vue  il'\  il.iiirnr  lu  suift- 
qu'elles    comportent. 

En  outre,  il  est  institue  mie  i  omin's.iiou  <■<  utnur  au  puni  m<  nt 
nonunée  par  arrêté  royal  et  qui  sert  d'organe  consultatif  et  de  contrôle 
à  l'Office   national. 

Lo  Roi  nomme  également  im  Comité  exécutif,  dont  les  membres  sont 
choisis  en  jiartie  parmi  ceux  de  la  Commission  centrale.  La  Ckînuuis- 
sion  centrale  et  le  comité  exécutif  sont  également  chargés  du  service 
des  allocations  de  chômage.  > 

La  direction  et  la  surveillance  locale  à  exercer  sur  les  bourses  du 
travail  dépendant  de  l'Office  national,  apj>artiennent  à  des  Commis- 
sions provinciales  de  placement  et  de  chômage  et  à  des  commissaires 
locaux   de    surveillance. 

Il  est  créé  dans  chaque  jîrovince  une  commission  de  placement 
et  de  cliômage,  présidée  par  un  magistrat  et  comprenant,  entre  autn  s 
personnes,  des  patrtms  et  des  ou\Ti<'rs.  Chaque  commission  est  cIimil''»' 
de  surveiller  le  fonctionnement  des  Ixiursef  locales  du  travail,  de  coor- 
donner le  placement  comme  cliambre  de  comix»nsation  de  la  main- 
d'œuNTe  dans  la  jirovince,  d'administrer  la  caisse  provinciale  mixte 
d'assurance,  de  présider  à  In  distribution  des  suViventions.  d'accorder 


(1)    BoUetino  del  lavoro  e  délia  previdenza  sociale,  j  mvier    \\.K 
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les  autorisations  préalables  à  l'octroi  des  allocations  de  chômage, 
de  donner  son  avis  sur  l'exécution  des  travaux  publics  et  de  surveiller 
l'emploi  des  fonds  affectés  à  cet  objet,  enfin,  de  renaplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  conférées  par  le  Ministre  de  l'industrie,  du  commerce  et 
du  travail.  Le  ^Ministre  peut  confier  la  charge  de  commissaire  local  de 
surveillance  du  placement  et  du  chômage  aux  chefs  des  districts  de 
l'inspection  de  l'industrie  et  du  travail  et  à  défaut  de  ceux-ci  ou  à 
raison  de  circonstances  spéciales,  aux  inspecteurs  de  l'émigration, 
aux  chefs  des  chaires  ambulantes  d'agriculture  ou  à  d'autres  fonction- 
naires qui  résident  sur  place. 

*   *   * 

Le  placement  est  effectué  par  l'intermédiaire  des  bourses  du  tra- 
vail organisées  par  les  provinces  et  les  communes,  par  des  associations 
de  ^patrons  et  d'ouvriers,  par  des;  syndicats  ouvriers  ou  des  unions 
patronales  séparément,  par  des  institutions  de  bienfaisance  ou  d'autres 
personnes  civiles,  à  condition  que  ces  bourses  aient  d'abord  été  agréées 
par  le  Ministre  de  l'industrie,  du  commerce  et  du  travail,  qui  en  dé- 
termine le  ressort  et  le  fonctionnement.  D'autres  bourses  peuvent 
encore  être  autorisées,  à  la  condition  qu'elles  ne  pourstiivent  pas  mi 
but  de  lucre.  Les  bovirses  agréées  sont  inscrites  dans  un  registre,  à 
rOfïice  national;  elles  peuvent  recevoir  du  Ministre  des  subventiops 
d'encouragement,  lorsqu'elles  sont  à  même  d'établir  qu'elles  pt  livrent 
fonctionner  normalement.  Elles  peuvent  aussi  recevoir  des  subven- 
tions régulières,  lorsqu'elles  sont  en  activité  depuis  un  certain  temps. 
Ces  subventions  sont  réglées  sur  la  base  des  résultats  obtenus. 

Le  placement  des  personnes  qui  ne  sont  pas  des  ouvriers,  et  qui 
dépendent  d'entreprises  privées  (employés  et  commis)  est  confié  en 
principe  aux  organes  provinciavix  de  placement,  mais  les  registres  rela- 
tifs à  ce  placement  doivent  être  tenus  séparément  de  ceux  qui  concer- 
nent le  personnel  ouvrier.  Les  bourses  syndicales  peuvent  aussi  effec- 
tvier  le  placement  du  personnel  non  ouvrier,  à  la  condition  d'être  mix- 
tes, ou  si  elles  émanent  d'un  seul  groupe,  d'être  reconnues  en  fait  par  le 
groupe   opposé. 

C'est  auprès  des  bourses  du  travail  et  des  commissions  de  placement 
que  doivent  être  déposés,  par  les  soins  des  préfets,  des  maires,  ou 
des  organisations  patronales  et  ouvrières,  les  tarifs  conventionnels  rela- 
tifs à  un  marché  déterminé  du  travail  ou  à  une  profession  déterminée. 
La  bourse  ne  peut  appliquer  des  tarifs  inférieurs  à  ceux  qui  ont  été 
ainsi  convenus  et  déposés. 

Les  patrons  qui  ne  recrutent  pas  directement  leur  personnel,  sont 
tenus  de  s'adresser  aux  boixrses  agréées  en  indiquant  le  nombre  d'ou- 
vriers nécessaires,  les  catégories  professionnelles,  les  conditions  de  tra- 
vail et  le  taux  du  salaire.  Il  est  interdit  d'exercer  le  placement  dans  un 
but  de  lucre.  Sont  passibles  de  l'-amende,  les  patrons  qui  recrutent  leur 
main-d'œuvre  à  l'aide  d'intermédiaires.  L'amende  est  également  appli- 
cable à  l'intermédiaire.  S'il  s'agit  d'une  agence,  elle  peut  être  fermée. 


Chaque  ouvrier  doit  être   muni  d'un  livret  conforme  au  modèle 
approuvé  par  le  Ministre.  C'est  dans  ce  livret  que  doivent  être  portas 
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los  entrées  et  les  sorties  successives  de  l'ouvrier  dans  les  différentes 
entreprises.  Le  livret  est  remis  au  patron,  qui  est  tenu  de  le  n^stituer 
à  IVuivrier  INrsque  rengagement  prend  fin.  P<jur  se  faire  inscrire  à 
une  tx)urse,  l'ouvrier  doit  y  déjjoser  son  livr«t.  Toute  altération  du 
livret  entraîfR'  la  siLsi)ension  des  secoiu-s  de  chômage. 

Tous  les  quinze  jours,  les  patrons  sont  tenus  de  faire  connaii;v  .. 
la  bourse  compétente  les  noms  et  qualités  des  ouvriers  engagés  dan.-< 
la    même    quinzaine. 

Le  placement  à  l'étranger  est  efïectué  sous  la  surveillance  du  Com- 
missaire «rf^nérti.'  '!■•  ''émigration. 


Une  somme  de  50  millions  de  lires  pourra  être  inscrite  au  budg.  t  du 
Ministère  de  l'industrie,  du  cotunirt-ce  et  du  travail,  en  vue  de  per- 
mettre à  rOfïice  national  du  placement  de  faire  des  avances  aux  oi 
ganismes  locaux  dans  le  but  de  rem(kUer  au  chômage.  La  Comnr 
provinciale  du  jîlacement  i^eut  jirojwser  au  Ministre,  en  vue  d<' 
battre  ou  de-  prévenir  le  chômage,  d'allouer  aux  conununes  ou  aux 
imions  de  communes,  à  titre  d'avances,  et  moyennant  des  garanties 
déterminées,   certaines  sommes   poiu-  leur   })ermettre   de  commenc<  r 
immédiatement  des  travaux  pjiblics  d'intérêt  local  en  faveur  desquels 
des  subventiiiiis  publiques  sont  déjà  prévues.  Ces  avances  doivent  être 
remboursées  après  l'octroi  des  subvi-ntioixs  normales. 

Sur  It'S  H')mmes  inscrites  au  budget  du  Ministère,  il  peut  également 
être  alloué  des  avances  par  les  C<:)mnii*sions  provinciales  du  placement, 
moyennant  l'autorisation  de  l'Office  national,  dans  les  buts  suivants  : 

1°  Pour  le  payement  des  frais  de  voyage  aux  ouvrittrs  inscrit.^ 
caisses  de  chômage,  en  vue  de  leur  |>ermettre  <le  .se  rendre  à  l'ei 
où  ils  ont  trouvé  du  travail  par  l'intermédiaire  des  bourses  du  tra\  au  ; 

2o  Pour  couvrir  les  frais  do  logement  des  mêmes  ouvriers; 

3°  Pour  couvrir  les  frais  de  subsistance  de  ces  ouvriers  (cui 
acquisition  d'iLstensiles,   avances  sur  salaires).    I^e   Ministre  an. 
le  mode  de  restitution  de  ces  ax-^nres. 

Les  ouvriers  in.scrits  comme  chômeurs  et  auxquels  il  ne  pourra  étn- 
procuré  du  travail  à  bref  délai,  pourront  être  réunis  eu  groupes  coo- 
pératifs de  métiers,  conformément  aux  statuts-types  approuvas 
|mr  le  Ministre.  Ces  groujH^s  jwurront  être  apjK^h^  à  prendre  part  aux 
adjudications  publiques,  dans  les  conditions  jirévu«'S  par  les  lois  en  vi- 
gueur (12  mai  1904,  19  avril  1006,  2.'»  juin  1909).  Il  jieut  au8.si  leur  étn 
alloué  des  avances,  sur  les  .sommes  inscrites  au  budget,  en  vue  de  leiu- 
pennettre  d'entreprendre  certains  travaux.  Ces  avances  seront  re- 
cou%Tées  dans  les  conditions  prévues  |)ar  1»  s  st«tuts-tyi>es. 


H  est  constitué  auprès  de  l'Office  rwtional  du  placement,  un  Fonds 
national  du  chômage  involontaire  constitué  comme  suit  : 

l*'  A  laide  des  sommes  restant  disponibles  siu*  le  fonds  de  chômagi- 
existant  (décréta du  29a^'ril  191 7,  17  novembre  1918,  7  septembre  191»)- 
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2°  A  l'aide  d'une  partie  des  cotisations  à  payer  povir  l'assurance 
obligatoire  contre  le  chômage,  comme  il  est  dit  ci-après; 

3°  A  l'aide  d'une  subvention  annuelle  inscrite  au  budget  du  Mi- 
nistère de  l'industrie,  du  commerce  et  du  travail.  Cette  somme  sera 
de  40  millions  pour  les  exercices  1920-21,  1921-22  et  1922-23  et  sera 
fixée  ultérieurement  par  arrêté  royal,  à  conciurence  du  tiers  de  la 
moyenne  des  subventions  allouées  au  cours  des  trois  premiers  exercices. 

Ce  fonds  est  administré  par  le  Comité  exécutif  central  du  placement 
et  du  chômage,  renforcé  du  directeur  général  de  la  caisse  des  assurances 
sociales  et  du  chef  de  l'Office  technique  actuariel  au  Ministère  de 
l'indvistrie,  du  commerce  et  du  travail. 

Le  Comité  exécutif  central  du  chômage  coordonne  et  SLU"veille  le 
fonctionnement  des  caisses  provinciales  mixtes  et  professionnelles 
d'assurance-chômage,  —  subventionne  les  caisses  suivant  les  dispo- 
sitions arrêtées  par  décret  royal,  — •  alloue  aux  caisses  des  subven- 
tions de  premier  établissement,  —  ■jîropose  l'octroi  de  subventions 
aux  caisses  créées  par  les  ouvriers  qui  ne  désirent  pas  être  inscrits 
auprès  des  caisses  professionnelles  ou  provinciales. 

Sont  assujettis  à  Vassurance  obligatoire  contre  le  chômage  involon- 
taire, les  ou\Tiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  employés  pour  le 
compte  d'une  autre  personne  et  sont  rétribués  moyennant  un  salaire 
fixe  ou  à  forfait,  ainsi  que  les  employés  des  entreprises  privées  qui 
jouissent  d'une  rémunération  n'excédant  pas  celle  qui  est  admise  par 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Sont  exemptés  de  l'obligation  de  l'assm'ance  : 

1°  Ceux  qui  n'ont  pas  accompli  leur  15e  année  et  ceux  qui  ont  plus 
de  65  ans  d'âge  i 

2°  Les  ouvriers  à  domicile  et  les  domestiques; 

3°  Les  ouvriers  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes. 

Peuvent  être  exemptés  aussi,  les  ouvriers  qui,  à  raison  de  leur  travail, 
ne  se  prêtent  pas  au  contrôle  de  l'assurance  et  sont  employés  à  des 
travaux  de  courte  durée.  Toutefois,  des  caisses  spéciales  peuvent 
être  créées  en  favevu*  de  ces  ouvriers. 

n  est  institué  dans  chaque  province,  des  caisses  mixtes  obligatoires 
d'assurance  contre  le  chômage,  administrées  par  la  Commission  pro- 
vinciale du  placement  et  du  chômage,  suivant  les  statuts  approuvés 
par  le  Ministre,  entendu  le  Comité  central  exécutif  et  le  Comité  per- 
manent du  Conseil  supérieur  de  la  prévoyance  et  des  assurances. 

Chaque  ouvrier  ne  peut  être  inscrit  qu'à  une  seule  caisse.  Sont 
exemptés  de  l'affiliation  à  une  Caisse  provinciale,  les  ouvriers  inscrits 
auprès  d'une  caisse  professionnelle. 

Lorsqu'à  raison  de  circonstances  particulières  de  lieu  ou  de  risque, 
ou  pour  d'autres  motifs,  un  arrêté  ministériel  en  reconnaît  la  nécessité, 
les  ouvriers  d'une  catégorie  déterminée  peuvent  être  obligés  de  s'affilier 
à  des  caisses  professionnelles  déterminées  d'assm-ance-chômage, 
administrée  par  les  intéressés  et  l'Etat.  Des  statuts-modèles  régleront 
la  forme  de  cette  affiliation.  Des  sections  professionnelles  pourront 
aussi  être  créées  au  sein  des  caisses  mixtes  provinciales.  Ces  sections 
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seront   administrées    par   la    Commission   provinciale   du   placement 
et  du  chômage. 

Peuvent  être  autorisées  à  exercer  l'assurance  contre  le  chômage, 
les  Caisses  professionnelles  instituées  par  des  organisations  de  métiers 
ou  siu"  la  base  d'arrangements  entre  patrons  et  ouvriers.  Ces  caisses 
doivent  soumettre  d'abord  leurs  statuts  et  les  j)ièces  nécessaires  à 
rOftico  national.  L'autorisation  est  accordée  par  arrêté  ministériel. 
Ces  caisses  sont  ttmues  d'admettre  aussi  les  ouvriers  non  syndiqués 
qui  en  font  la  demande,  à  condition  qu'ils  ajipartiennent  aux  caté- 
gories do  métiers  poiu"  lesquels  les  caisses  fonctionnent. 

Jusqu'à  nouvelle  disposition,  les  cotisations  à  jiayer  aux  caisses 
d'assurance-chômage  sont  fixées  comme  suit.  : 

Clas-ses  du  salaire  joiu-nalier  ou  Cotisation  par 

ramené  à  la  journée.  quinzaine         semaine  jour 

1«>  Jusqu'à  4  lires 0.70  0.35  0.06 

2o  De  plus  de  4  jusqu'à  8  lires    ...      1.40  0.70  0.12 

30  DeplusdeShres 2.10  1.05  0.18 

Les  cotisations  sont  jK)ur  moitié  à  la  charge  de  l'employeur  et  jx>ur 
moitié  à  la  charge  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé.  Le  patron  est  resjwn- 
sable  du  versement  des  cotisations,  qui  doit  avo'r  lieu  au  plus  tard 
le  jour  du  payement  des  .salaires.  La  i>art  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé 
peut  être  retenue  sur  la  rémunération.  Elle  n'est  pas  due  par  l'ouxTier 
qui  est  en  état  de  chômage.  A  la  fin  de  chaque  exercice  financier, 
un  arrêté  ministériel  peut  modifier  le  taux  des  coti-sations  en  ce  qui 
concerne  les  cais.ses  dont  les  ressources  ne  suflfisent  i)as  au  payement 
du  secours  de  chômage.  Tous  les  trois  ans  im  décret  ministériel  i>eut 
remanier  le  taux  des  cotisations  par  rapport  aux  difTétentes  classes  de 
risques. 

Le  verse-ment  des  cotisations  aura  lieu  à  l'aide  d<  timbres.  Si  la  chose 
n'est  pas  jiossiljle,  le  Ministre  ]X)urra  autoriser  d'autres  modes  de  per- 
ception, par  exemple  j)ar  l'interiiuxliaire  des  bureaux  de  la  paste. 
Les  cotisations  reviennent  à  la  Caisse  où  l'ouvrier  assuré  est  inscrit. 
Une  partie  des  cotisations,  fixée  par  le  Ministre,  est  versée  au  Fonds 
national,  i)révu  c^-dessus. 

Les  cais.s^^s  de  chômage  allouent  des  secours  journaliers  de  chômage, 
en  proportion  des  cotisa tiors  payées  et  dans  la  mesiu-e  suivante  : 

Classe  de  coti.sation  Allocation  joxirnalière 

I        Lire      1.25 

IT       Lires    2.50 

m      »       3.75 

En  aucim  cas,  les  .secoiu"s  ne  |>euvent  excéder  la  moitié  du  salaire 
journalier.  Us  commenceront  à  coiu-ir  à  jMirtir  du  8''  jour  de  chômage, 
l»our  une  durée  maximum  de  120  jours  }mr  année  civile.  En  ce  qui 
concerne  les  employés,  lis  allocations  conunenceront  à  courir  le  8*  jour 
qu'  suit  l'échéance  d'un  délai  en  rapjKtrt  avec  l'indemnité  de  congé  qu'ils 
ont  reçue.  Il  n'est  pas  alloué  de  secours  pour  les  jours  de  fête.  L'assuré 
qui  a  reçu  les  secours  pendant  le  délai  maximum,  ne  peut  plus  les  re- 
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cevoir  avant  l'expiration  d'une  période  de  six  mois  consécutive  au 
dernier  jour  de  chômage  pour  lequel  il  a  reçu  des  secours. 

Les  secours  ne  sont  alloués  qu'à  raison  du  chômage  involontaire 
par  manque  de  travail,  Le  chômage  des  mortes-saisons  n'ouvre  pas 
le  droit  aux  secours  en  faveur  des  ouvriers  des  industries  saisonnières, 
sauf  dans  le  cas  où  ces  ouvriers  payeraient  un  supplément  spécial  de 
cotisation,  conforniément  aux  statuts  de  la  caisse  où  ils  sont  inscrits. 
Le  chômage  dérivant  de  conflits  industriels  n'aura  pas  droit  aux 
secours. 


Le  droit  aux  secours  est  constaté  par  la  Commission  provinciale 
du  placement  et  du  chômage.  C'est  à  elle  que  les  demandes  doivent 
être  adressées.  Elle  est  tenue  de  les  liquider  dans  la  huitaine.  Le  paye- 
ment des  secours  a  lieu  par  l'intermédiaire  des  bourses  du  travail 
ou  d'autresorganismes  autorisés  par  le  Ministre,  notamment  par  les 
bureaux  de  poste.  Les  caisses  professionnelles  peuvent  aussi  efïectuer 
ce  payement,  à  la  condition  d'observer  les  règles  de  comptabilité 
qui  leur  seront  imposées. 

L'ouvrier  en  état  de  chômage  doit  se  faire  inscrire  auprès  d'une  bourse 
du  travail,  le  lendemain  du  jour  où  il  a  été  congédié,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  se  procurer  lui-même  du  travail  :  en  ce  cas,  il  perd  le  droit 
au  secours  jusqu'au  jom*  où  il  se  fait  inscrire.  L'employé  doit  se  faire 
inscrire  dès  qu'il  a  reçu  congé  et  sans  attendre  l'expiration  du  préavis. 

Povir  avoir  droit  aux  allocations  de  chômage,  l'assuré  doit  avoir 
versé  pendant  les  deux  ans  qui  précèdent,  au  moins  24  cotisations 
de  quinzaine  ou  un  nombre  équivalent  de  cotisations  hebdomadaires 
où  journalières. 

L'assuré  a  droit  aux  secours  jvisqu'au  90''  jour  de  chômage,  si  dans 
les  deux  ans  qui  précèdent  le  jour  où  le  chômage  commence,  il  a  versé 
au  moins  24  cotisations  de  quinzaine  et  moins  de  36  —  et  jusqu'au 
120^  jour,  si  dans  les  deux  ans  qui  précèdent,  il' a  versé  au  moins  36  co- 
tisations  de    quinzaine. 

L'assuré  qui  refvise  un  travail  convenable  qui  lui  est  procuré  par  un 
organisme  de  placement  perd  son  droit  aux  allocations.  N'ont  i>as 
droit  aux  secours,  les  assurés  qui  s'adonnent  d'habitude  à  la  paresse 
ou  à  des  excès  alcooliques  ou  qui  fréquentent  habituellement  des 
débits  d'alcool.  Le  payement  des  secours  peut  aussi  être  subordonné, 
en  ce  qui  concerne  certaines  catégories  d'ouvriers,  à  la  fréquentation 
de  cours  ou  d'écoles  professionnelles  ou  primaires. 

Les  conflits  nés  de  l'application  dvi  décret  analysé  ici,  sont  réglés 
par  la  Commission  provinciale  du  placement  et  du  chômage  et,  en 
seconde  instance,  par  le  Comité  exécutif  central,  suivant  la  pro- 
cédure arrêtée  par  le  Ministre. 

Le  décret  renferme  aussi  une  série  de  dispositions  pénales  et  transi- 
toires. 
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ACTES  OFFIClEhS 


bOI 

sur  l'exécution  des  clauses  du  Traité  de  Paix  de  Versailles 

relatives  aux  contrats  d'assurance  sur  la  vie. 

(31  mars  1920). 

ALBERT,    Hoi   des   Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Oianibres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  premier.  —  Suivant  la  faculté  qui  lui  est  conf^^rée  par  le 
Traité  de  Paix  do  Versailles  (§  12  de  Tanno.xe  à  la  section  V  des  clauses 
économiques),  le  Gouvernement  belge  résilie,  à  la  datt»  du  10  avril 
tous  les  contrats  d'assurance  sur  la  vie  en  cours  entre  une  comi' 
d'assurance  allemande  et  les  ressortissants  belges. 

Art.  2.  —  Les  contrats  visés  à  l'article  l"  sont  repris  par  le  Gou- 
vernement belge,  qui  en  contie  l'exécution,  sous  son  contrôle,  à  un 
«  Office  de  gestion  et  de  liquidation  »  rattaché  au  Ministère  do  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement.  Cet  office  sera  institué  dans 
des  conditions  à  déterminer  par  arrêté  royal,  Il  jouira  de  la  persoixni- 
fication  civile,  en  vue  et  dans  les  limites  de  l'exécution  de  sa  mis.sion. 

Art.  3.  —  L'Office  de  gestion  et  de  liquidation  sera  également 
chargé  du  règlement  de  tous  les  cas  prévus  par  le  §  11  de  rar"'""^^'" 
à  la  section  V  des  clauses  économiques  du  Traité  de  Paix  de  Vers 

Art.  4.  —  La  présc>nte  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication 
au  Moniteur  belge.  (2  avril  1920.) 

Arrêté  royal   >  rganlsant  le  contrôle  

du  service  médico-phaimccei  tique  des  mutualités 
(18  mars  1920) 

Vu  la  loi  du  23  juin  1894  sur  les  sociétés  mutualistes;  

Vu  l'arrêté  royal  dti  31  octobre  1913,  instituant  l'Office  de  l'assu- 
rance et  de  la  prévoyance  sticiales; 

Vu  l'arrêté  royal  du  2.")  juin  1919,  instituant  le  service  médical  du, 
travail  ; 

Considérant  qu'il  est  d'intérêt  national  de  maintenir  la  productivité 
ou\Tière  à  un  haut  degré  de  rendement; 

Considérant  que  cette  productivité  est  essentiellement  liée  au  bon 
état  de  santé  des  travailleiu"s; 
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Considérant,  dès  lors,  que,  povir  le  bien  général  du  pays,  il  importe 
de  prendre  des  mesvires  propres  à  favoriser  le  prompt  retour  à  la  santé 
des  ouvriers  malades; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  du  devoir  de  la  collectivité  d'encou- 
rager les  efforts  des  groupements  en  vue  de  la  défense  contre  la  maladie  ; 

Considérant  que  l'organisation,  le  développement  et  le  perfection- 
nement des  services  médicaux  et  pharmaceutiques  des  mutualités 
eontribvieront  puissamment  à  l'accomplissement  de  cette  tâche  ; 

Estimant  d'ailleurs  qvi'il  convient  de  faire  coopérer  à  cette  œuvre 
d'intérêt  général  les  représentants  des  différentes  parties  en  cause; 

Article  premier.  -—  Il  est  institué  auprès  du  Ministère  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement  dne  Commission  centrale 
pour  le  service  médico-pharmaceutique  des  mutualités. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  centrale  comprend  indépendamment 
des  représentants  des  services  publics  intéressés,  des  délégués  des 
mutualités  et  des  unions  professionnelles  de  médecins  et  de  pharma- 
ciens. 

Les  membres  sont  nommés  par  notre  Ministre  de  l'Industrie,  dvi 
Travail  et  du  Ravitaillement,  auquel  il  appartiendra  aussi  de  désigner 
le  président,  le  vice-président  et  les  secrétaires^  parmi  les  membres 
de    la    conimission. 

Art.  3.  —  La  commission  arrête  son  l'èglement  d'ordre  intérieiu" 
sous  l'approbation  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement. 

Art.  4.  - —  Les  délégués  mutualistes  et  les  délégués  des  unions  pro- 
fessionnelles dont  il  est  question-  à  l'article  2  sont  choisis  parmi  les 
candidats  présentés  respectivement  par  les  Unions  nationales  des 
fédérations  mutualistes  et  par  les  Fédérations  des  unions  profession- 
nelles de  médecins  et  de  ])harnia<i(  iis.  en  nombre  double  des  membres 
à  nommei'. 

Le  grouj)e  niiiiaaJiste  et  le  anmpe  uu-dicu-pharmaceutique  seront 
représentés  par  un  nombre  égal  de  membres  au  sein  de  la  commission. 

Art.  5.  —  La  durée  du  mandat  des  membres  de  la  Commission 
•  ntrale  est  fixée  à  trois  ans.  Les  mandats  sont  renouvelables. 

Art.  6.  —  Des  comités  régionaux  au  nombre  de  vm  au  moins  par 
province,  sont  institués  par  arrêté  ministériel;  ils  se  composent,  en 
nombre  égal,  de  représentants  des  médecins  et  des  pharmaciens  d'une 
part,  de  représentants  des  sociétés  mutualistes  d'autre  part.  Des 
délégués  des  pouvoirs  publics  complètent  les  comités  régionaux;  ils 
sont  désignés  par  moitié  par  les  députations  permanentes  et  par  moitié 
1  )ar  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Les  représentants  des  médecins,  des  pharmaciens  et  des  mutualistes 
sont  choi.=iis  povir  une  moitié  par  la  députation  permanente  et  pour 
l'autre  moitié  par  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement. En  vue  de  ce  choix,  le  Ministre  invite  les  associations 
intéressées  à  présenter  une  liste  de  candidats  en  nombre  double  des 
naandats  à  conférer. 
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Si  cette  pré30ntation  n'est  pas  faite  dans  le  délai  d'un  mois,  uu  si 
Ic!  nombre  des  candidats  est  inférieur  à  la  proportion  indiquée  ci-dessus, 
la  députation  p?rin inente  désigne  Si^s  candidats  et  1»-  Ministre  procèd<^* 
d'office  à  la  constitution  du  comité. 

Le  mandat  est  de  trois  ans.  Il  est  renouvelable. 

Art.  7.  — ■  Les  comités  régionaux  donnent  leur  avis  sur  les  question.- 
relatives  au  service  médico -pharmaceutique  des  mutualités  de  leui 
région.  Cet  avis  est  soumis  à  l'appréination  de  la  Commission  central- 
qui  le  traasmet  avec  ses  observât'---  -i  ro^:  -  fi.  l'a.ssuran'"  "*  ■^•-  '• 
prévoyance  sociales. 

Celui-ci,  le  service  médical  du  ir.i\,»ii  cnisiinf,  u-s  soumet,  iivfc  -i 
propositions,  à  l'appréciation  du  Ministre. 

Les  rappv)rt3  dus  à  l'initiative  de  la  Commission  ct'utrale  s.nii 
lement  soumis  à  l'appréciât  ion  du  Ministre  après  consultation  du  s 
médical  du  travail. 

Art.  8.  —  Los  frais  de  i'.»;i  ii..  i  ^  .n.ui  ilv  lit  C  .»iuini.-.-;iuu  t»'utral< 
et  des  comités  réj;ionaux  font  l'objet  d'ui  arrêté  ministériel  spécial.j 


Sociétés  mutaalistes  rec9nnues. 
Subventions  et  primes  d'encduragemsnt   pour  Tannée   1917. 

Eu  exésution  des  articles  />  et  12  d3  la  loi  du  10  mai  1900  sur  !«'> 
j)3n3ions  de  vieillesse  et  de  l'article  16  do-la  loi  du  5  juin  1911.  un 
arrêté  royal  du  15  juillet  1919  a  alloué  d  's  .subventions  à  191  sociétt's 
mutualistis  recotmues  et  un  arrêté  ministériel  il.-  la  inênK*  date  ti 
iilloué  à  Itiurs  membres  des  primes  d'encouragement  en  raison  di-.- 
vers'.nu;">nts  opérés  on  1917.  à  la  Ciis»»  générale  df  retraire  |ïar  l'inter- 
médiaire de  ces  associations. 

La  liste  détaillée  de  ces  subventituis  et  primes  a  été  publiée  a\i 
Moniteur  belge  du  9  avril  1920.  pp.  2679-2««2. 

Commission.       Nomination. 

i'ar  ctiièté  royal  du  18  luar.s  1920,  .M.  Vau  Quaqucbeke,  Evau-:.  . 
secrétaire  de  la   Confédération  générale   de,s  syndicats  chrétiens   d< 
Belgique,  à  Bruxelles,  a  été  nommé  membre  de  la  Commission  pt»--  ■ 
nente  des  Unions  professionnelles  reconnues,  des  Bourses  parii 
du  travail  et  des  Caisses  de  prévoyance  contre  le  chômage  involon; 
en  remplacement  de  M.  Victor  Pary,  dont  il  achèvera  le  uiandat . 


Conseillers  de  Gouvernement.     -  Démission. 

Par  arrêté  roj-al  du  IJl  mars  102  ».  la  déinissinn  offerte  ytAr  M.  Merten^. 
Corneille  de  ses  fonctions  de  conseiller  de  gouvernement  près  le  Mini^• 
tère  de  ITi  lustrie.  du  Travail  et  du  Ravitaillement  h  été  mcejittV. 


2 le  Année,  n»  8 


30  Avril   1920 


RE\7UE  DU  TRflVflIt 

PI  BLIÉiO    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


bes  Conflits  du  TraDoil 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT  LE  MOIS  DE  MARS  1920. 


soixante-six  grèves  nouvelles  ont  été  signalées  pendant  le  mois 
de  mars  dernier  au  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  des  grévistes 
s'élève  au  total  à  23,822.  non  compris  environ  2,745  chômeurs  foi'cés. 
Se  s  )nt  produits  en  outre  deux  lock-out,  intéressant  84  ouvriers  de 
trois  établissements.  P^afin,  26  grèves  déclarées  antérieurement  dont  24 
comprennent  environ  42,791  gréviste.s,  et  trois  lock-out  intéressant 
1,195  ouvriers  se  sont  continués  pendant  tout  ou  partie  du  même  mois* 
Le  total  des  conflits  ayant  existé  pendant  cette  période  s'élève  donc 
au  nombre  de  97  dont  95  englobaient  70,600  ouvriers  environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  mars  pendant  les 
cinq  dernières  années  avant  la  guerre  (de  1910  à  1914)  était  de  17 
avec  3097  participants. 

]3es  68  conflits  nouveaux,  11  ont  surgi  dans  les  services  pu'nlics» 
9  dans  le  travail  des  métaux,  7  dans  les  industries  des  mines,  et  autant 
dans  le  vêtement.  On  en  compte  encore  six  dans  les  textiles,  5  dans 
les  industries  des  transports  et  3  dans  chacun  des  groupes  suivants  : 
bois  et  ameublement,  tabac,  employés. 

Quant  au  but  poursuivi,  il  était,  dans  53  cas,  l'augmentation  des 
salaires  et  dans  2  à  la  fois  la  reconnaissance  svndicale  et  l'augmenta- 
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tion  de  salaires  avec  réglenu  ntation  de  la  jounitv  de  travail.  On 
foiapt-e  3  demandes  de  rtMiitégration  d'ouvriers  et  2  de  renvoi  d'ouvriers 
non  syndiqués.  Dans  2  cas,  la  revendication  concernait  l'application 
de  la  journée  de  8  heures.  Enfin.  4  grèves  ne  peuvent  éti-e  considérées 
que  comme  l'explosion  niomcntanét»  d'un  mécontentement'  latent 
sans   cause*   bien   dét<?rminées. 

L<  >  résultats  enregistrés  pendant  lo  mois  de  niars  peuvent  se  résiuut  i 
coiimie    suit    : 

Grèves  -.  23  échecs  (7.649  grévistes);  fi  transactions  (4.398  grévistes); 
33  succès  (7.802  grévi.stes)  et  6  succès  jwrtiels  (1.685  grévistes).  D'autre 
jmrt,  deux  grèves  (mineurs  du  Borinasie  et  du  Bassin  de  Liéi:e.  3S.000 
j:»articipants)  ont  été  «  ajournées 

Ijock-out  :  3  issues  défavorables  aux  oiivriei-s  (au  nombre  de  334), 
1  favorable  (900  ouvriers  intéressé?),  et  1  transaction  (45  ouvriers). 

Lrfi  répartition  territoriale  des  68  conflits  nouveaux  de  mars  eirt  la 
suivant*'  :  Haiuaut.  lô;  ])rovince  de  Liège,  14;  Brabant.  13;  Flandre 
orientale,  10;  province  d'Anvers,  7;  Flandre  occidentale,  5;  Lux< m- 
bf)urc,  2:  et  1  ]»o\ir  cliacime  des  j>rovinc<s  de  Liniboiug  et  de  Namur. 

INDUSTRIES  DES  ^nXES. 

595.  -—  23  février.  —  Bobinage.  —  Charhouuoyru.  (N'oir  p.  3'Jl. 
15  mars;  ji.  378,  31  mars). 

596^^.  —  28  février.  —  Bassin  de  LiÉOE.  —  Charbon nagefi.  (Voir 
p.  321.  15  mars;  p.  378,  31  mars;  ]).  442.  15  avril.)  Termiiié  le  3  mars. 

603.  —  27  février.  —  CorRSKL.  —  Chnrbouunq( .  (Voir  y».  37!», 
31  mars.)  Terminé  le  5  mars, 

637.  —  6  mars.  —  OvtJRÉK.  -  Kininin  !»(mi  ouvrurs  mineurs  de 
deux  puits  de  charbonnage  cessèrent  le  travail  à  la  suite  de  la  décision 
aftidiée  par  la  Direction  d'ai)])liquer  à  partir  du  8  mai-s  l'article  du 
règlement  d'atelier  concernant  les  pénaliti's  à  infliger  aux  ouvriers 
en  cas  d'absence  non  motivée.  Le  travail  a  été  repris  le  8  mars,  l'appli- 
cation du  règlement  ayant  été  différée  jasqu'à  la  jimchaine  réimi<m 
de  la  commission  régionale  de  conciliation.  {Source  i>atronale). 

655.  ■ —  16  mars.  —  Mavraok.  —  Envinui  2.000  ou\Tier>  d  un 
ihort>oni)agc  se  mirent  en  grève  protestant  contre  la  décision  de  la  com- 
mission mixte  nationale  qui  n'alhuiait  que  15  %  d'augmentation  et 
contre  le  retard  ajijHJrté  dans  la  réalisation  des  réformes  demandé»  - 
a»j  gouvernement.  Ils  .se  remirent  au  travail  le  20  mars. 

656.  -  16  mars.  —  La  Lountère  et  Saint  Vaast.  —  Dans  un  char- 
botuKKie.  les  machinistes  d'extraction  au  nombre  de  15  abandonnèrent 
le  tra\ail  entraînant  le  cliômape  forcé  de  1.662  ouvriers  du  fond  et  de 
357  ouvriers  de  la  surface.  Fis  réclamaient  le  paiement  d'un  salaire 
de  2  fr.  50  l'heure  et  d'un  suj)plément  de  50  %  les  dimanches  et  jours 
fériés.  A  la  suite  d'unt*  entrevue  entre  M.  Libofte.  ingénieur  en  cliff 
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des  mines,  délégué  du  Ministre  de  l'Indvistrie  et  du'ïravail,  l'ingénieui* 
en  chef  dvi  charbonnage  et  le  délégué  des  grévistes,  il  fut  décidé  de 
provoquer  une  réimion  de  la  Commission  mixte  régionale,  le 
20  msrs  :  celle-ci  ti'ancha  le  différend  en  accordant  aux  machinistes 
1  fr.  ôO  d'augmentation  par  jour.  Quant  au  supplément  pour  le  tra\ail 
du  dimanche,  cette  question  fut  renvoyée  à  lexamen  de  la  Commission 
nationale  mixte.  Le  travail  a  été  repris  le  17  mars. 

651.  —  17  mars.  - —  Bbay.  —  1085  mineurs  d'un  charhon^wge  se 
mettent  en  grève.  Travail  repris  le  20  mars  aux  ancfennes  conditions. 

652.  —  17  mars.  —  Strepy-Bbacquegnies.  —  1.470  ouvriers  à 
veine,  coupeurs  de  mur,  chargeurs,  etc.,  de  deux  puits  d'un  char- 
honnaqe  abandonnèrent  le  travail,  estimant  insuffisante  l'augmenta- 
tion de  15  %  accordée  le  12  mars  avec  effet  rétroactif  au  l^""  du  même 
mois.  Cette  grève  entraîna  le  chômage  forcé  de  272  ouvriers  de  sur- 
face. Travail  repris  le  19  aux  conditions  antérieures. 

663.  —  22  mars.  —  Ressaix.  — ■  Grève  de  deux  jours;  700  ouvriers 
environ  dans  deux  })uits  de  charbonnage.  Travail  repris  aux  anciennes 
conditions.  Le  conflit  s'était  élevé  pour  des  raisons  non  nettement 
déterminées. 

666.  —  24  mars.  —  Montigniks-s/Sambre.  —  Les  ouvriers  (400  en- 
^■iron)  d'un  puits  de  chaihonnage  entreîaant  le  chômage  forcé  de  15  ou- 
vrières se  mirent  en  grève  sous  prétexte  que  le  câble  d'extraction 
était  avarié.  La  Direction  fit  réparer  le  câble  et  le  travail  fut  re]}ris 
le  lendemain.   (Source   ouvrière). 

INDUSTRIES  DES   CARRIÈRES. 

5é0.  — ■  27  janvier.  —  Momalle.  —  Ouvriers  phosphatiers.  (Voir 
p.  227,  29  février;  p.  .379,  .31  mars).  Terminé  le  3  mars. 

590.  —  16  février.  —  Dongelberg.| —  Carrières  de  quartzite.  (Voii* 
]>.  380,  31  mars.)  Terminé  le  3  mars. 

Conflit  collectif  des  ardoisiers,  à  Vielsalm. 

642.  —  8  mars.  —  A'ielsalm. — •  En  vue  d'obtenir  une  augmentation 
de  salaire  et  de  s'opposer  au  rétaVjlissement  du  travail  aux  pièces 
pour  les  fendeurs.- environ  200  ouvriers  ardoisiers,  cessèrent  le  travail. 
5  cta}>lissements  furent  atteints  par  ce  conflit.  Des  entrevues  entre 
les  délégations  patronales  et  ouvrières  namenèrent  aucun  résultat.  Les 
ouvriers  maintiennent  leurs  revendications:  salaire  de  16  francs  (au 
lieu  de  12  fr.)  y)our  8  heures  et  la  garantie  d'un  salaire  minimum 
pour  les  ouvriers  aux  pièces.  Les  patrons  consentent  à  leur  donner 
satisfaction  mais  la  journée  serait  de  10  heures  y  compris  une  lieure 
pour  les  repas. 

722.  — -  27  mars.  —  Lespines.  —  A- plusieurs  reprises  déjà  la  Bourse 
du  Travail  avait  été  saisie  de  demandes  de  conciliation  de  la  part  des 
ouvriers  d'vme  carrière  au  sujet  du  mode  de  payement  des  salaires. 
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I^  Direction  n'ayant  jamais  répondu  quelle  acceptait  les  bons  offices 
du  C^amité  de  surveillante,  et  les  ouvriers  nobtenant  pas  satisfaction, 
ceux-ci  se  nurent  en  prève  au  nombre  de  140.  Ils  réclamaient  le  paye- 
ment tous  les  samedis,  au  lieu  de  4  fois  j^ar  mois  »'t  })ar  acomjites. 
Après  une  nouvelle  intervention  de  la  Bourse  du  Travail,  les  jjrévist^î 
acceptèrent  dêtre  |>ayés  net  tous  les  quinze  jours  aussitôt  qn--  '  ■  I '■ 
rpction  serait  en  mesure  de  le  faire.  Travail  rei>ri8  le  6  avril. 

INDUSTRIES  DF:S  MftT.AlX. 

568.  —  16  février.  •  Ke-ssel-Loo.  --  Usine  de  construction  m- 
nialériel  roulant.  (Voir  p.  382,  31  mars.)  Terminé  le  3  mars 

614.  —  20  février.  —  Seneffe.  —  Aulirr  de  construrtion.  (Non  ]■. 
3«2,  31  mars.)  Termiiu'' le  10  mars. 

Grève  et  Lock-cut  des  fcndeurs. 

593.  —  23  février.  —  RÈr ion  de  Brxxelles.  (Voir  p.  383,  31  mars.) 
Terminé  le  10  mars. 

692.  —  24  février.  —  H.aesrode.  —  Attiitr  <h  ronsinicdun.  ^W>u- 
ji.  382,  31  maiT*.)  Terminé  le  2  mars. 

606.  —  26  février.  —  Anhée.  —  FomitrU.  (Voir  p.  384.  31  mars.) 
Terminé  le  11  mfis. 

628.  —  26  février.  —  Vilvori>i  .  rabriqut  df  tfiks  pour  auto- 

vtohde».  (Voir  p.  381.  31  mars.)  Termim-  le  4  mars. 

628.  —  1"  mars. —  Jupuxe.  —  92  o\ivriers  d'une  cJiaudivi'nn n 
se  mirent  en  fi^'ève  ikuit  obtenir  un  nouveau  tarif  de  salaire®.  IjR  Di- 
rection exipea  avant  toute  di.scuasion  la  rejirise  pr»'«lnble  du  travail. 
Cette  condition  fut  maintenue  jusqu'à  la  fin  <hi  lonflii,  le  1"  avril. 
(Source  patronale). 

702.  —  2  mai-s.  —  Béez.  —  Une  «inquantaine  d'ouvriers  d'un 
«fiantier  naixtl  se  mirent  en  fîrève  l'éclHinant .  d«*s  mi^mentations  de 
salaires.  Après  plusieurs  entrevues  entre  la  Direction,  une  délégation 
des  fïrévistes  et  Tlnsiiecteur  du  Travail,  «pnUpies  ouvriers  obtinrent 
10  centimes  d'aujrmcntatictn.  Partisan  de  l'urhitrage,  le  patron  s'y 
refusa  cependant  étant  donné  le  manque  de  IMatièr^s  premières,  prin- 
cipalement (\o  tôles.  .Mèîi  e  si  la  grè\c  n'avait  pas  éclaté,  il  aurait  dû 
renvoyer  ime  partie  de  si>n  personnel  ])ar  suite  du  manque  de  com- 
mandes. Depuis  le  6  avril,  la  repri.se  du  travail  est  partielle,  la  Direction 
s'étant  rcst«rvée  le  droit  de  reprendre  au  fur  <t  à  mesuri»  les  ouvriers 
de  son   choix. 

621-  —  3  mars.  —  Vikuy..  —  Une  vingtaine  d'ouvriers  d'un  atelier 
mécanique  d'une  nmhtiiacture  d'à» nus  se  mirent  en  grève  pour  obte- 
nir une  augihentation  de  2.j  centinus  l'heur»'.  Satisfaction  leur  fut 
donnée,  mais,  suivant  source  ))atronale,  av«H'  reserve  de  confirma- 
tion par  la  commission  mixte.  Travail  repris  le  î»  mars. 
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(il9.  —  3  niars.  —  Bressotx.  —  Grève  de  83  ouvriers  dim  atelier 
de  constriictio?i  pour  une  question  de  répartition  des  primes.  A  la  suite 
d'éclianges  de  vue^j  un  accord  intervint  et  le  travail  fut  rej^ris  dès  le 
24  mars  aux  conditions  de  salaires  fixées  psr  la  F'édéretion  des  Con- 
structeurs avec  une  éclielle  de  primes.  I^e  personnel  cccupé  actuel- 
lement —  une  centaine  dliomnies  —  comprend  80  ^(,  des  arciens 
<)nvriers. 

025.  —  6  mars.  —  Thy-le-Chatkau.  —  8  manœuvres  dune  usine 
iiittallurgique  avaient  vu  leurs  salaires  diminués  de  50  centimes.  Une 
délégation  ouvrière  se  forma  aussitôt  pour  se  mettre  en  rapport  avec 
la  Direction.  Celle-ci  ayant  refusé  de  recevoir  le  se^tionnaire  du  syn- 
dicat choisi  parmi  la  délégation.  310  ouvriers  se  mirent  en  grève.  A 
la  suite  dune  entrevue  cpii  eut  lieu  entre  la  Direction,  M.  Bocols. 
ingénieur  des  mines,  délégué  du  Ministère  du  Travail,  et  M.  le  Repré- 
sentant Van  Walleghem,  secrétaire  de  la  Fédération  des  Métallurgistes, 
le  travail  fut  repris  le  22  mars.  Tous  les  ouvriers  furent  réadmis. 
D'après  des  renseignements  de  source  ouvrière,  satisfaction  fut  donnée 
aux  grévistes. 

64P.  — -  15  mars.  —  Liège.  —  200  ouvriers  d"une  manufacture 
dormes  cessèrent  le  travail  demandant  ujie  augmentation  de  salaires 
avec  eiïet  rétroactif  au  l'""  janvier,  la  reconnaissance  syndicale  et 
raj^plication  de  la  journée  de  8  heures  au  l^r  avril.  Satisfaction  leur 
ayant  été  donnée,  ris  reiH'irent  le  travail  le  17. 

662.  —  17  mars.  —  Marcinelle.  —  58  ouvriers  d\m  atelier  dç 
ionstr action  de  matériel  de  chemins  de  fer  réclamèrent  une  augmen- 
tation de  siilaires.  Le  travail  fut  rei^ris  aux  anciennes  conditions 
a]jrès  quatre  joius  de  grève. 

694.  —  30  mars.  —  Fl.ErRlS.  —  Dans  un  atelier  de  ehauilronNerie 
</  de  (/alcanisation  le  renvci.  aj^rès  préavis  réglementaire  de  7  ouvriers 
(parmi  lesquels  le  délégué  du  syndicat)  détermina  l'abandon  du  tra- 
vail par  62  oxivriers  égalen.ent  ajirès  préavis.  Le  motif  invoqué  par  le 
]>atron  était  le  mancjue  d'ouvrage.  L^ne  délégation  ouvrière  vint  offrir 
a»i  patron  de  ne  travailler  que  cinq  jours  par  semaine  à  condition 
qu'ftucun  ouvrier  ne  soit  renvoyé.  La  Direction  répondit  que  ses  cal- 
culs, basés  sur  le  manque  de  commandes  actuel  lui  indiquaient  cprelle 
ne  ixnivait  occuper  le  personnel  complet  que  trois  jours  par  semaine, 
}iiesure  quelle  ne  voulait  absolunent  prs  instaurer  dans  son  usine. 
L'Inspecteur  du  Travail  ayant  proposé  l'intervention  de  M.  le  Repré- 
sentant Van  Walleghem,  celle-ci  fut  acceptée.  Dans  une  réunion  avec 
les  chômeurs,  l'Inspecteur  da  Travail  et  M.  Van  Walleghem  se  mirent 
d'accord  avec  eux  pour  la  désignation  ultérieure  d'une  délégation 
dont  ne  pourrait  faire  partie  le  délégué  du  syndicat  (cette  clause  fut 
prise  avec  l'assentiment  de  ce  dernier)  et  une  entrevue  fut  deman- 
dée j)our  le  6  avril. 

672.  —  30  mars.  —  ^'IESVILI.E.  —  Dans  une  émaiUerie  la  journée 
de  travail  était  de  8  heures,  mais  à  la  section  casserie  certains  ouvriers, 
<le  leur  propre  gré  faisaient  neuf  heures  de  travail.  La  grève  fut  dé- 
clarée, sur  le  refus  opposé  par  le  Directeur  d'abolir  cette    tolérance 
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Eilviron  125  ouvriers  et  dun nrrcs  participèrent  au  contlit.  L  Insportovir 
du  Travail  intervint  aussitôt,  projxisant  une  conversation  avec  M.  le 
Représentant  Van  Wallefiheni  jjour  trouver  une  voie  de  conciliation, 
mais  le  jiatron  déclara  cpril  laissait  les  ouvriers  libres  de  faire  neuf 
heures  à  leur  convenance,  et  nentendait  exercer  aucune  pression 
sur    eux. 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

404  —  !'■'■  janvier.  —  Andenne.  —  Usine  de  produits  réjraciaircs. 
(Voir  p.  233,  29  février;  p.  384.  31  mars.)  Le  conflit  dure  encore. 

600  —  24  février.  —  Welkekraedt.  —  Fabrique,  de  carreaux  céra- 
miques. (Voir  p.  385,  31  mars.)  Terminé  le  16  mars. 

72i.  —  27  mars  .—  Ollionies.  —  Les  ouvriers  (L'ïO)  d'une  fabrique 
dç  briques  en  béton  ayant  cessé  le  travail  après  av»)ir  demandé  une 
aua;»nentation  de  salaire  votèrent  la  repri.se  pour  le  8  avril  11120.  Ils 
obtiennent  une  augmentation  de  15  centimes  l'heure.  Le  salaire  df>> 
mano'uvres  sera  ainsi  de  1  fr.  40  l'heure. 


Conflit  collectif  des  ouvriers  briquetiers. 

674.  —  30  mars.  —  Haevkls,  TrnviiouT,  Heerssk,  Ki.k-kkvorskl, 
St- LÉONARD.  —  Les  ouvriers  (L500  environ)  de  34  briqueteries  se 
mirent  on  grève  pour  \me  question  de  salaire.  Les  pourfiarlers  engagés 
depuis  plusieurs  seniaines  entre  les  directeurs  des  tîifférentes  fabriques 
et  le  syndicat  ouvrier  n'avaient  pas  abouti.  (Je  dernier -réclamait  un 
salaire  tiqui valent  au  salaire  payé  dans  les  fabriques  de  ciment,  alors 
que  les  patrons  présentaient  un  salaire  20  ^/q  moindre.  Un  accord 
intervint  le  21  avril,  et  le  travail  fut  repris  partiellement  dès  h-  len- 
deintiin. 

INDUSTRIES  CHIMIQUKS. 

581  17    février.       -  S('H.*.KRBEEK  et   ScLESSIN.   —    Mnnnlarhn. 

de  caoutchouc.  (Voir  p.  385.  31  mars.)  Terminé  le  10  mars. 

658  —  17  mars.  —  Dei'RXK.  —  89  ouvriers  et  «mvn<i.^^  u  uiu- 
jabriqm  d'amiante,  entraînant  Ir  cliômage  forcé  de  8  autres,  se  mirent 
en  grève.  Il  réclamaieit  la  réintégration  d'un  ouvrier  congédié  et  une 
augiui'ntntion  de  salaires  de  5(>  %.  Travail  repris  le  31  mars  aux  con- 
ditions antérieures.  8  grévistes  n'ont  j)as  été  réadmis.  Une  vingtaiiu* 
ne  se  sont  |ias  présentés  et  ont  été  remi>lacés.  (Source  patronale). 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Csnflit  cïUectit  dans  l'Industrie  hôtelière,  à  Liège. 

520.  ~  25  janvier.  —  Liège.  (Voir  p.  235,  29  février;  p.  386,  31  mars). 
Au  bout  de  huit  semaines  de  grève,  de  nombreux  |)atrons  ont  vu  leur 
pers  )imel  rentrer,  à  la  suit.e  de  certains  avantages  accordés  :  poxir 
les  garçons,  4.')  fr.  par  mois  de  fixe;  suppression  totale  de  tous  frais. 
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mastic,  etc.  Quant  aux  ouvriers  cuisiniers  ils  ont  obtenu  l'application 
des  conditions  de  travail  acquises  à  Bruxelles.  (Source  ouviière.) 

569.  —  ô  fé\Tier.  —  Liège.  —  Fabrique  de  conserr-es  de  fruits.  (Voir 
p.  386,  31  mars).  Terminé  le  8  mars. 

576.  —  16  février.  —  Malines.  —  J-'ubriqiic  de  cotifierves  alimentaires. 
(Voir  p.  387,  31  mars.)  Travail  repris  le  11  niars.  La  commission  de 
contrôlé  de  la  Bourse  du  Travail  a  rendu  la  sentence  suivante  :  «  Art.  1) 
Le  barème  de  1914  servira  de  base  au  calcul  des  salaires;  art.  2)  L'aug- 
I  mentation  de  salaire  sera  accordée  à  tout  le  personnel  en  service; 
art.  3)" Ces  salaires  seront  augmentés  dabord  de  1/10  (les  salaires  pour 
66  heures  seront  comptés  à  raison  de  60  heures);  art.  4)  On  multipliera 
les  salaires  ainsi  obtenus  par  le  chiffre  index  de  vie  chère.  Ce  chiffre 
est  fixé  à  4.65;  art.  5)  Ainsi  qu'il  a  été  convenu,  le  tarif  entre  en  vigueur 
le  jour  de  la  reprise  du  travail  (10  mars);  art.  6)  Les  contestations  éven- 
tuelles au  sujet  de  la  fixation  des  salaires  feront  l'objet  de  discussion 
entre  la  Direction  de  la  fabrique  et  les  conseils  datelier;  art.  7)  Le  tarif 
restera  en  vigueur  au  moins  jusqu'au  \°^  octobre  prochain.;  art.  .8) 
Si  le  nombre  index  devient  plus  élevé,  les  salaires  seront  revisés  dans 
les  3  mois;  en  compte  de  chaque  majoration  de  25  %  correspondra 
une  hausse  de  25  centimes  p.  c;  art.  9)  Si  l'accord  ne  se  fait  pas,  le 
comité  régional  d'arbitrage  statuera  définiti\ement.  «  Cette  sentence 
n'a  pas  encore  été  approuvée. 

667(1).  ^-  16  février.  — •  St-Nicolas.  —  16  ouvriers  dune  fabriqtie 
de  pain  d'épices  se  mirent  en  grève,  les  démarches  pour  obtenir  une  aug- 
mentation de  salaire  étant  restées  sans  résultat.  Travail  repris  le  20  fé- 
vrier. Les  ouvriers  obtinrent  une  augmentation  de  25  centimes  l'heure. 

Conflit  collectif  dans  la  brasserie,  à  Malines. 

612.  —  1"  mars.  —  Malines.  —  Le  personnel  de  2  brasseries  se 
mit  en  grève,  réclamant  50  %  d'augmentation.  Dans  un  établissement 
la  grève  prit  fin  le  4  mars.  Journée  de  8  heures,  salaire  de  1  fr.  50  de 
l'heure.  Dans  le  deuxième  établissement,  les  grévi.stes  furent  remplacés, 
dès  le  début  de  la  grève. 

620.  —  4  mars.  -^  Marcinelle.  —  Le  personnel  (ouvriers  et  em- 
ployés au  nombre  de  170)  d'vm  magasin  de  gros  de  denrées  coloniales 
quitta  le  travail,  en  demandant  une  augmentation  de  salaire  de  6  fr. 
par  jour  pom-  les  ouvriers,  de  3  fr.  pour  les  ouvrières;  une  majoration 
de  50  %  pour  les  employés  et  un  salaire  minimum  de  550  fr.  par  mois 
pour  les  contremaîtres.  Les  délégués  des  grévistes  eurent  plusieurs 
entrevues  avec  la  Direction  dont  les  propositions  ne  furent  pas  accep- 
tées. La  Direction  embaucha  alors  un  nouveau  personnel  qui  accepta 
le  barème  patronal  proposé  au  syndicat  pendant  la  grève;  une  soixan- 
taine d'employés,  ouvriers  et  ouvrières  n'ont  pas  été  réadmis.  Le 
conflit  pouvait  être  considéré  comme  terminé  le  18  mars. 


(  1)  Cette  grève  nous  a  été  signalée  tardivement.   C'est  pourquoi  elle  figure 
dans  cette  liste,  bien  que  le  conflit  se  soit  terminé   avant  le  P''  mars. 
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644  —  13  inir-4.  —  Ba.\i.VE-LK-CoMTE.  —  Le  patr  >ii  o  ipk-  i>,<ts.^r 
avait  aftiché  un  nouveau  tarif  le  II  mars  avec  efifet  rétroactif  à  partir 
du  l'"'  mars,  aujmentint  le  salaire  de  certiins  ouvriers.  l)'autre.-> 
étaieat  diminués  (camionneurs  en  bouteilles).  Des  uf'moeiat ions  entre  la 
Dire '^ion  et  le  secr^tiire  de  la  Centrale  des  ouvriers  de  IWliinentatioj: 
étant  restées  sins  résultat.  U'ie  vinvJtaine  d"ou\riers  se  mirent  en  ■jré\.- 
]ls  furent  aiLSsitôt  rem])lacés. 

647    16  mars.   —    Baesrode.   --     200  ouvriers  envir  m  dun-- 

fibriqxie  de  qraisses  nlhn''ntaires  se  mirent  en  prève  en  vue  d'oUten-r 
une  HuumentHtion  de  sdaire>'.  Les  ouvriers  qjislifiés  ^annwient  I  fr.  20 
à  1  fr.  .'{5  de  l'heure  et  demandHient  1  fr.  .")0  à  1  fr.  7").  Les  non-<jualifi<-^ 
réelaïuHient  I  fr.  2")  de  l'heure  au  lieu  de  I  frane.  Ajuès  neuf  jours  d-- 
grève. et  à  li  suite  de  Tintervetition  d'un  syndieat  ouvrier  les  ouvrier» 
obtinrent  3^tisf»etioii  :  ries  HULVneiitatioiis  de  20  à  30  centiines  rheui.- 
ont    été   aeoordées. 

INDUSTRIES  TF:XTI LKS. 

724  •")  luHrs.  —  Ft)Ri:sT.  -  Le  directeur  d'une  fabrique  H^  /r*"*-»-  ■> 
et  hic'ts  ferma  s  m  établissement  au  reçu  d'ime  lettre  de  la  fédérati<>j> 
réc;iou«le  du  Brabant  dos  ouvriers  du  textile  lui  annoKçuit  la  siuspen 
irton  du  travail  pour  le  8  mars  au  cas  où  les  augmentations  de  salair>- 
denuiudées  (minimum  du  s-ilaire  des  Flandres)  n'auraient  ])es  éti* 
accordées.  39  ouvrières  furent  ainsi  coniit'diées.  A  la  suite  de  Tinter 
vention  de  1" Inspecteur  du  Travail,  le  patnin  admit  l'arbitrage  et  si- 
montra  dis|>  )sé  à  aller  en  ct)nciliHtion  sur  convocation  du  secrétaire  de 
la  omini.ssion  administrative  de  la  Bourse  du  Travail.  Celle-ci  tint 
séance  le  17  mars;  le  travail  fut  repris  le  19  avec  des  augmentations 
de  s  ilaire  en  concordance  avec  les  salaires  ])ayés  dans  un  établissement 
similaire  :  de  10  centimtx  par  (piinzaine.  soit  1  fr.  au  20  mars:  I  fr.  10 
au  3  avril.  p(>\ir  arriver  à  1  fr.  20  au  17  avril  pour  les  femmes;  1  fr.  60 
au  20  m<irs,  1  fr.  70  au  3  avril,  pour  arriver  à  I  fr.  SO  de  l'hetire.  à 
]>artir  du  17  avril  [)our  les  h»mine«.  Sept  ouvrier»»*»  n'ont  ptis  ét.> 
réadnii.ses. 

631.  W  mars.  Kdkkst.  -  127  teinturiers,  apprétenrs.  plieu>.>. 
et  Ixibiueu.ses  d  \me  fahriqui'  rli^  ti^Mn/ix  ri  nppiêts  de  Hshuh  de  «v)/.>i- 
et  dr  .toie,  — entrfîiant  le  chômaue  forcé  d'iuxe  centei'ne  d'tuivrjeis  du 
ti.s-<  vge  —  s?  mirent  en  grève  ]>pr  siiite  du  refus  du  patron  de  d'>nji<i 
une  augmentaHon  de  30  rentiires  l'heuie.  L<-  pttron  ren«<  ntra  la  d»-' 
lég'ition  de  s  >n  pers  >nnel  »îc<'ompagné«'  d'un  membre  dirigeant  du 
syndic» t  de  la  Centrale  des  ouvriers  <lu  textile  du  Bralwiit.  le  inercn-*!! 
17  nrirs  <levant  le  comité  d'arbitrage  de  la  Bourse  d\J  Travail.  Travail 
repris  le  IS  mars.  Les  ouNTiers  obtinrent  gpin  de  caus»-  d'pprès  d«s  nu 
seignements  de  source  svudicale;  il  y  eut  des  conces.HJons  d' 
et  «l'autre  suivant   les  déclarations  ]>atronHles. 

640  7  M^ars.         Wiklsbekk.  -      12  ouvriers  d'un  (eillagi 

abandonnèrent  le  travail  réclamant  le  renvoi  de  deux  ouvriers  ni; 
syndiqués.  Hepri.se  le  20  inar.-;.  ."»  ouvrieiN  ne  se  sont  plits  présent  -^ 
et   ont  ét6  remplacés. 
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Conflit  collectif  dans  l'Industrie  textile  à  Mouscron. 

633.  —  10  mars.  —  RÉoiox  de  Mouscron.  —  Environ  2000  ouvriers 
du  textile  se  mirent  en  grève  à  la  suite  du  conflit  qui  avait  éclaté  dans  la 
même  industrie  dans  le  Nord  de  la  France  cù  le  noml>re  de  grévistes 
atteignait  60  mille.  Ils  sagissait  d'une  augmentation  de  ssltiire  ré- 
clamée par  les  ouvriers  et  basée  sur  l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 
Les  salaires  [)ayés  à  Mouscron  sont  les  mêmes  que  ceux  de  Roubaix, 
Tovircoing,  «Lannoy,  Roncq  et  Halluin  diminués  poiu-  certaines  caté- 
gories de  ô  ou  10  %.  Dans  ces  conditions  la  solution  du  conflit  dépen- 
dait essentiellement  de  celle  donnée  à  la  grève  en  France.  Les  indus- 
triels français  s'étaient  mis  d  accord  avec  les  syndicats  ouvriers  ]ioiu' 
constituer  une  commission  chargée  d'examiner  l'augmentation  du 
coût  de  la  vie  depuis  1914  à  1920  et  de  prendre  des  mesures  poiu-  l'aug- 
mentation }iréalal)le  des  salairas.  D'après  les  renseignements  reçus 
des  syndicats  de  Mouscron,  la  Commission  déjicsa  des  conclusions 
établissant  que  les  besoins  d'un  ménage  composé  de  4  personnes 
sélevaient  à  8,616  fr.  soit  165  fr.  70  par  semaine.  Avant  la  grève  les 
salaires  étaient  en  moyenne  de  1  fr.  75  à  llieure  et  les  ouvriers  récla- 
niaient  une  augmentation  de  0.875  par  heure.  Un  accord  n'a  pu  se 
faire  en  France  à  la  suite  des  travaux  et  des  conclusions  de  la  Com- 
mission et  la  grève  y  fut  étendue  à  tous  les  corps  de  métiers.  Cette 
décision  fut  suivie  à  Mouscron  et  la  grève  fut  à  peu  près  générale 
dès  le  29  mars.  L'Inspecteur  du  Travail,  intervenant  dans  le  conflit, 
chercha  d'abord  à  scinder  le  mouvement  en  Belgique  de  celui  du  Nord 
tle  la  France,  mais  les  syndicats  déclarèrent  que  les  ouvriers  de  Mous- 
cron restaient  solidaires  de  leurs  compagnons  français  puisque  la 
lutte  avait  un  but  identique.  La  grève  se  termina  le  6  avril,  en  consé- 
quence de  la  reprise  du  travail  dans  le  Nord  de  la  France.  Les  ouvriers 
obtinrent  provi.soirement  ime  augmentation  de  30  centimes  l'heure 
d'indemnité  de  vie  chère  en  attendant  qvie  le  différend  soit  définiti- 
vement tranché  par  le  conseil  d'arbitrage.  Pour  la  France  ce  dernier 
a  été  admis  de  part  et  davitre  à  la  suite  de  l'intervention  du  Ministre 
du  Travail  et  sur  la  base  d'un  compromis  élaboré  le  30  mars. 

I«a  grande  majorité  des  industriels  de  Mouscron  ont  adhéré  à  la 
décision  qui  interviendi'â  en  France. 

639  — -H  mars.  — •  Verviers.  —  8ix  ouvriers  d'un  établissement 
s'occu]>ant  de  retordage  à  façon  se  mirent  en  grève,  réclamant  le  mi- 
nin^um  de  salaire  indiqué  dans  la  convention  intervenue  entre  la  fédé- 
ration patron» le  textile  et  la  fédération  ouvrière.  Travail  repris  le 
15  mars.  Les  grévistes  obtinrent  satisfaction.  (Source  ouvrière). 

660.  —  22  mars.  —  Loth.  —  375  ouvriers  d'une  fabrique  de  tissus, 
se  mirent  en  gi*è\e.  entraînant  le  chôinage  forcé  de  97  macliinistes, 
hommes  de  peine  et  ouvriers  teinturiers.  Ils  demandaient  une  aug- 
mentation de  30  à  50  %.  Après  quinze  jours  de  gr-ève  le  conflit  se  ter- 
mina en  faveur  des  ouvriei's  qui  oljtinrent  une  majoiation  de  20  à 
40  centimes  par  heure.  Travail  repris  le  6  avril. 

677.  —  26  mars.  —  Fobest.  —  Une  quarantaine  d'ouvriers  et  ou- 
vrières d'un    f'ffilochaije    de    coton    abandonnèrent  le  travail  revendi- 
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quant  d(\s  salaires  conformes  aux  tarifs  en  vigueur  dans  les  établiss*-- 
inents  do  Verviers.  Le  patron  n'a  pu  faire  droit  à  ces  exigences,  à  cause 
des  CDutr.it-s  en  cours  conclus  avant  la  hausse  survenue  sur  les  char- 
bons, h  liles.  etc.  A  la  suite  de  l'intervention  de  rinsjX'cteur  du  Tra- 
vail, la  Direction  déclara  accepter  larhitrage  et  elle  se  mit  san> 
retard  e:i  r Apport  avec  le  comité  répiional  d'arbitrage  de  Liège  ;  h- 
travail  pjurrait  reprendre  le  lundi  12  avril.  Le  salaire  des  eflilocfieur> 
serait  p  )rt.^  à  1  fr.  l'heure,  avec  en  pliLS  une  ristourne  de  5  centime^ 
par  k^.  sur  tJUte  la  production  ce  qui  porterait  le  salaire  à  11  fr.  :{3  |>Hr 
j;>urn;^e  de  7  1».    '^  de  travail. 

iNDus'n<it:s  DU  vêtement. 

Conflits  collectifs  de  tailleurs. 

596'  -1  février.      -  Gand  et  Wetteren,  (Voir  p.  389.  31  mar8). 

A  (ii.'i'l  Ia  grève  é.;lati  le  23  février  englobant  275  ouvriers  envirtvn 
Huit  eatrepri-ses  seulement  ne  furent  pas  atteint*^.  Les  augmentation- 
do    s  ilaire    demindées  ont  été  ol>tenues  .et  la  reprise  du  travail  eut 
lieu  le  5  m^rs. 

611.  — -  2  mars.  —  Anvers.  Lierre.  —  Les  maisTns  de  confections 
])jur  dunes  avaient  accepté  les  conditions  de  travail  pré.sentécs  jwr 
la  s>:'tion  anversiiso  de  la  CVmtrale  du  Vêtement  (mininuuu  de  1(K)  fr. 
l):)ur  les  ouvriers  et  de  70  fr.  p-»ur  les  ouvrières,  garanti  toute  l'année; 
semaine  anglaise  de  50  heures  en  bonne  siison  et  de  40  heures  |H'ndant 
la  m'>rte.  s*is  )n.  etc.).  Deux  mais  >ns  cependant  ayant  refusé  ces  condi- 
ti.)ns  leur  personnel  se  mit  en  grève,  ce  qui  amena  dans  une  succursah- 
de  Bruxelles  une  grève  de  solidarité  qui  prit  Kn  au  bout  de  deux  jours. 

D'autre  part,  les  niiisons  de  confection  pour  homme*»  refusèrent 
é'mlea\ent  d'accepter  la  c:>nveation  i)ropo3ée  par  le  syndicat  préten- 
dant n'acc  >rder  qu'un  minimum  de  I  fr.  75  par  lieiu-e.  Les  ouvriers 
quittèrent  le  travail.  Il  y  eut  ainsi  environ  500  travaillciu-s  du  vête- 
mont  en  grève  appu'teaant  à  u;ie  vingtaine  d  établis-sements.  Le  mou- 
vo:nent  avait  d'ailleurs  été  suivi  par  les  ouvriers  de  Lierre  et  i>ar  ceux 
de  certaines  firmes  de  Bruxelles  qui  occupaient  des  ouvriers  de  Lierre. 

Las  n'^gjciatious,  qui  se  p:>ursuivaient,  aVu)utirent  et  la  situati<ui 
redevint  normale  le  15  mars  j)our  K\s  tailleurs  jiour  honuues  et  le 
23  p  Mir  les  tailleurs  |ijur  dames.  Les  premiers  obtiiu'ent  une  aug 
mentation  de  25  "q  **'*'■  '^•'*  P^^^  de  façon.  Quant  à  la  grève  dans  les  mai- 
s:")ns  de  confection  pour  dames,  une  s>lution  donnant  satisfaction 
à  tout  le  pi^rs)n!iel  est  intervenue.  (Soiu'ce  ouvrière.) 

628.  -  8  mars.  —  LiÉoe.  —  Environ  600  tailleurs,  coupeurs,  gi- 
Iftieres.  culottières  de  35  étiblissemcnts  réclamèrent  l'application 
du  inioimu'n  de  2  fr.mcs  de  l'heure.  Un  conseil  de  c(uiciliatii>n  comjHi.se 
de  délégué*)  patrons,  ouvriers  et  coupeurs  s'est  réuni  le  10  mars 
pour  troiiver  un  terrain  d'eutentr*.  Après  luu'  longue  discus.sion  un 
accord  a  été  signé  entre  les  délégués  de  la  Chambre  ])atronale  et  de 
la  ('entrale  du  vêtement,  valable  jusqu'au  15  août  1020.  Travail 
repris  le  I  I  :  deinandes  des  grévistes  acceptées. 
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719.  —  17  mars.  — Bruges.  — Grève  d'une  cinquantaine  de  tailleurs 
(le  12  établisseinents.  Ils  réclamaient  un  salaire  calculé  sur  la  base  de 
2  fr.  de  Theure  pour  les  ouvriers  à  domicile  et  de  1  fr.  75  povir  les  ou- 
vriers à  l'atelier.  Après  douze  joius  de  grève,  à  la  suite  de  négociations 
f'ntre  un  syndicat  patronal  et  un  syndicat  ouvrier,  les  ouvriers  obtin- 
lont  des  salaires  de  1  fr.  90  et  1  fr.  60.  Un  certain  nombre  avait  re- 
pris le  travail  avant  la  fin  de  la  grève  aux  conditions  propesées  par 
les  patrons  (1  fr.  75  et  1  fr.  60)  et  la  plupart  d'entre  eux  sont  encore 
payés  à  ces  taux. 

24  mars.  —  Bruxelles.  —  Les  ouvriers  tailleurs  et  les  ouvrières  tail- 
leuses  des  itiaisotis  de  couture  pour  dames  se  mirent  en  grève  en  vue 
d'obtenir  les  conditions  de  travail  et  de  salaire  en  vigvieur  à  Anvers 
depuis  le  1^''  mars.  Le  jeudi  25  mars  on  comptait  1,500  ouvriers  et 
ouvrières  du  vêtement  en  grève.  Des  négociations  furent  entamées 
entre  la  Chambre  syndicale  de  la  couture  et  l'Union  centrale  du 
vêtement,  section  de  Bruxelles.  Les  patrons  déclaraient  ne  pouvoir 
admettre  la  garantie  de  salaire  en  bonne  et  morte  saison.  Comme 
contre-propositions  ils  offraient  de  hausser  considérablement  les 
minima  à  la  semaine  mais  en  réduisant  la  garantie  de  salaire  à  huit 
mois.  Cette  tx'ansaction  fut  portée  à  la  connaissance  de  l'assemblée 
des  grévistes  et  aboutit  à  un  accprd  complet. 

Convention  coulective. 

Une  convention  fut  conclue  le  30  mars  :  Elle  reconnait  le  principe  de 
la  journée  de  huit  heures.  Tenant  compte  du  caractère  saisonnier  de 
l'industrie,  elle  fixe  la  semaine  à  50  heures  pendant  six  mois  de  bonne 
saison,  prévoyant  qu'après  la  45*^  heiu-eune  surcharge  de  50  p.  c.  sera 
payée.  Pendant  la  morte  saison,  la  semaine  sera  de  40  heures,  mais 
la  surcharge  de  50  p.  c.  ne  sera  payée  qu'après  la  45^  hevu-e.  La  semaine 
anglaise  sera  appliciuée  toute  l'année,  et  les  jours  fériés,  y  compris  le 
l«r  mai,  seront  payés. 

Le  minimum  de  salaire  fixé  —  125  francs  par  semaine  pendant  toute 
Tannée  aux  ouvriers.  75  francs  aux  femmes  —  est  basé  sur  un  mini- 
mum de  rendement.  Il  est  entendu  que  les  ouvrières  exécutant  le  même 
travail  que  les  ouvriers  auront  droit  au  .salaire  de  ces  derniers. 

Le  salaire  des  apprentis  et  des  apprenties  est  le  même  :  15  francs 
par  semaine  la  première  année,  20  francs  la  deuxième,  25  francs  la 
troisième.  A  partir  de  la  4^  année,  ils  diffèrent  :  50,  65,  80  francs  aux 
demi-ouvriers,  40,  50  et  60  francs  aux  demi -ouvrières,  pour  les  4% 
5^  et  6"^  années,  le  salaire  d'ouvrier  ou  d'ouvrière  accompli  étant  acquis 
à  la  septième  année. 

Tout  ouvrier  ayant  travaillé  quinze  jours  dans  im  atelier  ne  peut 
être  congédié  r^uaprès  un  préavis  d'un  mois.  Le  préavis  est  ramené 
à  huit  jours  pendant  les  mois  de  mars  et  septembre. 

Après  trois  mois  de  présence  dans  nn  atelier,  les  ovivriers  ont  droit 
à  une  indemnité  égale  de  50  p.  c.  du  salaire  en  cas  de  maladie;  en  cas 
d'accouchement  l'ouvrière  a  droit  à  un  mois  de  salaire  plein. 

La  convention  est  valable  jusqu'au  15  juin  1921.  Les  contraventions 
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et  les  cas  non  prévus  seront  soumis  à  une  commission  d'arbitrape  <  ■  >:  :  • 
posée  de  trois  délégués  de  eliacune  des  deux  parties  contractantes. 

Cliez    lf«   tailleurs   pour   hommes,    quelques  maisons  avaient   «lnmif 
suite  aux   revendications  formulées  pour  les   travailleurs  à   latelicr 
e'est-à-dire.  la  niê.ue  hase  que  celle  formulée  iniur  les  tailh  urs  innu 
dames  (1(K>  fr.  pour  4ô  heures,  ete).  JJans  la  majorité  des  autres  finn<->.. 
maisons  de  confections  et  marchands-tailleurs,  les  salaires  variaient 
entre   1   fr.   .50  et   2  fr.  Theure  sans  limitation  des  heure->  de  travail 
Aucuiii-  suit»*  n'ayant  été  donnée  à  la  demande  du  syndicat  SOO  ou 
vriers  environ  décidèrent  de  jMirticiper  au  mouvement.  De.s  négocia- 
tions   séparées    entamées    dans    plusieurs    maisons   aboutirent    À    un 
accord.   D'autre  part,  au  cours  d'ime  entrevue  avec  les  déIfHiuéo  d»- 
l'Union  philRnthroj)ique.  ceux-ci  reconnurent  au  nom  des  marchands 
tailleurs  être  prêts  à  accorder  le  minimum  de  '2  fr.  jxmr  les  tailleur.^ 
[xiur  h  immes  à  l'atelier  et   à  <l>>.ni(ilt..   (Souree  ouvrière.)        j^, 

Conflits  collectifi  dans  la  lingerie. 

598.  —  24  février.  —  Henaix.  (\'<»ir  p.  :i{»0,  .'Il  marsj.  Le.->  revendi- 
cations des  grévistes  furent  acce|itées  dans  les  entreprises  dont  Ie> 
patrons  n'avaient  pas  encore  accordé  l'auiimentation  dt»a  tarifs  dé- 
nia nflt's  et  le  conflit  i)rit  fin  le  12  mar.->. 

720.         22  mars.  —  (iAND.  —  Les  ouvrières  de  trois  inipt»rtante>n 

mais  uis  se  mirent  en  grève  poiu' obtenir  ime  augmentation  de  salaire 
<;râc'e  à  l'iiitt-rvention  de  l'oriranisHtion  ouvrière  le  conflit  se  termina 
le   .'JO  dans  deux   établissements.    Les  grévistes  y  obtinrent    im  tix»' 
de  90  eentifnes  l'heure  qui  sera  i>orté  bientôt  à  1  franc.  Dans  le  trui- 

sième  étiblissoment  la  repri.se  li''     *   '■ '     '' ■'    ■'"•'    — rir  n  , 

environ  particii)érent  à  ce  conlli' 

Conflit  collectif  dans  les  fabriques  de  casquettes,  à  Courtrai. 

688.  -  2!»  mai-s.  —  Coirtual  -  Une  grève  —  suivie  de  lock-out 
•data  |iarini  h's  4.")  ouvriers  et  ouvrières  de  deux  fabriqurs  ilf  r/w 
'/Hcttis.  à  la  suite  dune  demande  d'augmentation  de  sjdaires.  (;râ<< 
aux  négociations  entre  patrons  et  délrguts  ouvriers,  on  arriva  à  un<- 
solution  iH»rtant  rtîpj)licetion  des  phih  hcuts  tarifs  existants,  tant 
l>our  le  travail  aii.x  pièces  que  pour  le  travail  jwr  heun .  Une  augmen- 
tation de  I.'»  ^\,  .sera  accordée  i»ur  ees  tarifr..  Le  travi?il  fut  repris  Ir 
!"■  avril. 

IXDUSTKIKS  l»i:  L.\  COXSTIUHTION. 

547  2  lévrier.         Ili  ^  /.'.  '  '><  ,  >.  !\.  ,:   |  .  :;!<),  :U  niurs.)      , 

635.  Il  mars.  —  Tkumovdk.  —    Une    cincpuintaine    d'ouvriers 

(lune  inlrrprisr  de  traifiu.r  abandonnèrent  le  travail  nVli^niant  une 
augmentiitioj»  de  salaire.  Traveil  repria  le  1"»  pur  tous  les  grt'vistrs 
.«.luf  dt'ux.  (Source  patri>nnle.) 
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INDUSTRIES  DU  BOIS   ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 
577.  — ^14  février.  —  Malixes.  —  Khénisterie.  (\'oir  p.  391,  31  mais.) 

626.  —  9  mai's.  - —  Anderlecht.  —  Trente  ouvriers  d'une  entre- 
prise de  menuiserie  abandonnèrent  le  travail  sans  préavis.  A  la  suite 
d'un  référendum  établi  parmi  le  personnel,  il  avait  décidé  que  la 
journée  normale  de  travail  coin  porterait  désormais  9  heures  au  lieu 
de  8  heures  (les  syndiqués  conservant  la  journée  de  8  heures).  Mais 
ces  dernière  voyaient  modifier  les  heures  du  commencement  et  de  la 
fin  de  la  journée  de  travail  (8  h.  1/2  au  lieu  de  7  h.  1/2  le  matin  et 
17  h.  1/2  au  lieu  de  16  h.  3/4  le  soir).  L'inconvénient  en  résultant 
iiour  les  ouvriers  habitant  la  banlieue  fut  exposé  au  patron  par  la 
\'oie  .syndicale  et  Tancien  répime  en  ce  qui  concerne  ces  ouvriers  fut 
rétabli.  Travail  repris  normalement  le   11  mars. 

Conflits  collectifs  des  menuisiers,  à  Anvers  et  Gand. 

64i6.  —  lômars. — Anvers,  Gand.  —  La  cause  du  conflit  fut  l'appli- 
t  ation  aux  menin.'^ers et  s^n^  charpentiers d\i  barème  des  salaires  adopté 
par  le  Comité  national  du  Bois  et  de  l'Ameublement.  Ces  ouvriers 
étant  considérés  comme  ressortissant  aux  métiers  du  bâtiment,  pour 
lesquels  a  été  adopté  un  barème  moins  faxorable,  certains  patrons  . 
refusaient  de  leur  payer  les  salaires  prévus  poiu'  les  travailleurs  du 
bois.  La  grève  se  déclancha  aussitôt  à  Anvers,  où  les  ouvriers  des  ma- 
«  hines  à  bois  et  des  grandes  s^îleries  furent  entrtîiés  dans  le  conflit, 
portant  ainsi  le  nombte  de  grévistes  à  1.200  environ.  La  corporation 
des  sculpteurs  s'était  jointe  également  au  mouvement.  Plusieurs  jia- 
trons  menuisiers  cédèrent  bientôt,  ainsi  que  les  grandes  scieries  et 
après  quelques  joiu-s  de  grève,  300  ouvriers  retournèrent  au  travail. 

A  Gand.  la  grève  des  menuisiers  avait  éclaté  pour  les  mêmes  motifs, 
et  comprenait  les  ouvriers  ébénistes  qui  faisaient  cause  commune, 
soit  environ  1.200  ouvriers  de  80  établis-sements  de  lagglomération.  On 
note  même  deux  ateliers  du  Littoral  avec  une  dizaine  de  grévistes.  A 
la  suite  de  négociations  entre  les  associations  ouvrière  et  patronale, 
3  patrons  cédèrent  après  trois  jours  de  grève,  4  autres  au  bout  de 
huit  jours;  300  ouvriers  avaient  ainsi  repris  le  travail.  C'étaient  sur- 
tout des  ébénistes  et  façonniers.  La  grève  continua  ]mrn\i  les  menuisiers 
et  charpentiers.  Le  31  mars,  au  Comité  national  du  Bâtiment,  les 
patrons  de  Gand  et  d'.lnvers,  tout  en  considérant  les  ouvriers  menui- 
siers comme  faisant  partie  du  bâtiment,  décidèrent  de  les  payer  2  fr.  30 
l'heure.  De  plus  les  salaires  dans  ces  deux  villes  seraient  soumis  à  modi- 
fication en  môme  temps  que  les  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment, 
c'est-à-dire  le  15  septembre  prochain.  (Voir  p.  485,   15  avril). 

Cette  décision  fut  ratifiée  et  mit  fin  au  conflit. 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

629.  --  9  mars.  —  Anderlecht.  —  Dans  une  tannerie-maroquinerie 
«lus  négociations  avaient  été  entamées  avec  le  secrétaire  du  syndicat 
ouvrier  et  une  aug?iientation  générale  des  salaires  avait  été  consentie 
mais  différée  jusqu'au  moment  de  l'installation  d'un  nouvel  outillage. 


Ô54  RBVTJE  DU  TBAVAIL  30  AVRIL 


En  attendant  l'installation  de  ces  inacliines,  des  augmentation;- 
(le  -ô  et  50  centimes  Theure  avaient  été  consenties  à  certaines  caté- 
;4ories  d'ouvriers,  mais  ni  les  ouvriers  '  cloueurs  »  ni  les  4  ouxTiers 
occupés  à  l'application  du  sult'iu"e  de  calcimn  n'avaient  pu  bénéficier 
de  t;es  avantages.  Les  délégués  syndicaux  ayant  souligné  en  outre 
l'insalubrité  du  travail  au  sulfure,  le  chef  d  entreprise  supprima  ce 
procétlé  de  travail  et  remercia  le  5  mars  les  4  ouvriers  intéressés. 
D'autre  part,  par  raison  du  manquement  au  règlement,  10  autres 
ouvriers  furent  congédiés  le  même  jour.  Le  9.  60  ouvriers  firent  cause 
commune  et  abandonnèrent  le  travail.  Les  délégués  ouvriers  reçus 
par  la  Direction  exigèrent  la  réadmis.sion  des  14  ouvriers.  Le  jour 
même,  le  chef  d'entreprise  embaucha  30  nouveaux  ouvriers.  Le  per- 
s:tnnel  ainsi  recruté  suffit   i>our  les   besoins  de  l'affaire. 

INDUSTRIES  DU'TABAC. 
Trois  conflits  collectifs. 

048.  --  15  mars.  —  Arkxdontk  et  («heel.  —  Les  ouvriers  cigarier^ 
d'Arendonck  au  nombre  de  350  environ  .se  mirent  en  grève  ]Knir  faire 
appliquer  l'augint-ntation  de  salaire  de  40  "q  établie  |)ar  l'Union 
nationale  des  falnicants  de  cigares  et  tabac  et  les  délégués  de  l'Union 
eentrale  des  cigarier.-;  et  travailleurs  de  tal)ac.  Il  en  fut  de  même  à 
<;heel  où  le»  grévistes  (l.'tO)  obtinitiit  >  itisfnctinu  aprr>  une  grè\f 
de    quatre    jours. 

29  mars.  —  Alosi.         74  ou\i,.i.-  .  ,,  ^,1.  ,.    ,t-i,i-  a  .  i.......-.^»  u..  i,i 

Travail  repris  le  12  avril,  les  jmtrons  ayant  fait  droit  à  la  demand» 
des     ou\  riers. 

648^*'.  17  mars.     -    St-Nioolas.  -^  Une  quarantaine  d'ouvriers 

se  mirent  en  grève  ré<'lamant  le  n>nvoi  d'une  ouvrière  non  syndifjuér. 
A  la  suite  de  négociations  entre  le  patron  et  les  délégués  du  syndicat 
ouvrier  ]o  conflit  se  termina  le  27  mars;  l'ouvrière  en  question  fut  alli- 
liée  au  syndicat.  (Source  ouvrière.) 

INDUSTRIES  DU  l'AriEH. 

727.  -  Il  février.  —  Ensivai..  -  Le  i>ersonnel  (90  ouvriers  et  ou- 
vrières et  2  contre-maîtres)  d'une  jabrique  de  papier  se  mirent  en  grève, 
à  la  suite  du  renvoi  d'un  contre-maître.  L'InspfH'teur  du  Travail,  int^T- 
^enait  aussitôt.  es.sayant  d'amener  la  Direction  à  consentir  que  le 
conflit  soit  porté  devant  le  cf>nseil  d'arbitrage.  Ai>rès  jjlusieurs  entrevues 
avec  la  Direction  et  le  groupement  j)rofessionnel  neutre  des  employas, 
contremaîtres  et  voyageurs  ainsi  qu'avec  le  secrétaire  du  syndicat 
tles  ouvriers  de  fabrique,  l'accord  suivant  fut  jiris  :  I^e  travail  sem 
repris  le  plus  tôt  i>ossibk' (vraisemblablement  ]Kuir  la  fabrication.  Ii 
lundi  8  mars)  sans  que  la  Direction  puis.se  remplacer  le  contre-nmitr» 
congédié  et  sans  qu'elle  jinis-se  faire  extVuter  le  travail  de  ce  contre- 
maitrc  par  »m  autre  membre  de  .son  ])er8onnel.  Cet  accord  est  valable 
jusqu'au  20  mars.  Entre  le  S  et  le  20,  le  conflit  sera  jHtrté  devant  M.  le 
Ministre  de  l'Indu.strie  et  du  Travail,  (jui  désignera  un  délégtié  |X)ur 
assister  les  jtarties  en  cau.^c.   sans   (ju'il   puisse  remplir  les  fonctions 
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d'arbitre,  la  société  n'admettant  en  aucun  cas  l'arbitrage.  Le  20  mars, 
aucune  réunion  n'avait  encore  eu  lieu.  Au  surplus,  suivant  une  source 
patronale  la  Direction  aurait  été  informée  de])uis  que  les  ouvriers  se 
désintéressaient  du  litige  en  question. 

664.  —  23  mai's.  —  Gentbrugge.  —  44  ouvriers  et  ouvrières  d'une 
fabrique  de  carton  ceasèrent  le  travail  réclamant  une  augmentation 
de  salaire.  Travail  repris  le  lendemain  avec  des  majorations  de  l.'ï 
à  30  centimes  l'heure.  (Source  patronale.) 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

476  —  6  janvier.  —  Liège.  —  Typographes,  (^'oir  p.  24-1,  2!)  fé- 
vrier, p.  392,  31  mars).  Travail  repris  le  8  mars. 

Conflit  collectif  des  fondeurs  de  caractères. 

594  — -  14  janvier.  — -  Agglomération  bbltxelloise.  ^  (Voir 
p.  393,  31  mars.)  Terminé  le  6  mars. 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

654.  — -  2  mars.  —  Brl^ges.  —  Environ  200  ouvriers  et  ouvrières 
d'une  fabrique  de  brosses  et  de  nattes,  exigeaient  une  augmentation 
nouvelle  de  25  centimes  l'heure  (une  majoration  d'envirort  15  centimes 
l'hevu'e  leur  avait  été  accordée  récemment).  Apjrès  plusieurs  entrevues 
entre  la  Direction  et  les  délégués  des  syndicats,  le  travail  fut  repris 
le  15  mars  par  les  ouvriei's,  et  le  18  par  les  ouvrières  aux  conditions 
anciennes.  Une  quarantaine  de  nouveaux  ouvriers  sont  à  rou\'Tage. 
(Source  patronale.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

615.  — -  1'^''  mars.  ^—  Sclessin".  —  18  camionneurs  d'un  dépôt  de 
pétrole  et  benzine  demandaient  une  augmentation  de  2  fr.  50  par  jov^  r. 
Travail  repris  sans  conditions  le  3  mars.  (Source  patronale.) 

617.  —  2  mars.  — •  Molenbeek-St-Jean.  ■ — ■  64  débardeurs  d'un 
magasin  en  gros  de  charbon,  abandonnèrent  le  travail  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire.  Travail  repris  le  4  mars  par  27  grévistes, 
et  le  8  par  les  autres,  uae  augmentation  de  10  %  ayant  été  accordée. 

626.  —  6  mars.  —  Molenbeek-St-Jean.  —  120  ouvriers  d'une 
entreprise  de  transports  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  salaires.  Travail  repris  le  1 1  avec  majoration  de  2  fr.  par  jour. 

Conflit  collectif  des  ouvriers  du  port,  à  Gand. 

650.  —  15  mars.  —  Gand.  — ■  Environ  1.800  ouvriers  d'une  tren- 
taine de  firmes  demandaient  une  augmentation  de  salaire  de  5  fr. 
par  jovu"  (soit  21  fr.  et  23  fr.  au  lieu  de  16  et  18  fr.).  Les  patrons  ont 
accordé  4  fr.  après  2  jours  d'arrêt.  Les  parties  se  sont  mises  d'accord 
pour  soumettre  la  solution  finale  à  un  conseil  d'arbitrage  composé 
de  4  patrons,  3  ouvriers  et  un  échevin  de  la  ville. 
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679.  —  31  mars.  —  Ixelles.  —  Urève  d'une  cinquantaine  de  trans- 
porteurs d'une  entreprise  de  déuiénagenu  nt  en  vue  d'obtenir  une  aug- 
mentation jjour  les  aides  déménaiieurs.  Travail  repris  le  8  avril  aux 
salain-s  antérieurs.  Reprise  du  personnel  au  fur  et  à  mesure  des  be.soiri-. 

SERVICES  i>i;blr*s. 

601.  —  23  février.  —  Charleroi.  —  Serrices  ihji  eatu-  et  de  la 
voirie.  (Voir  p.  393,  31  mars.)  Le»  jfrévisîes  s:>nt  au  nf>mbre  de  10  |x»tir' 
le  service  des  eaux,  et  d'une  trentaine  pour  la  voirie. 

618.  —  !•' mars.  —  St-Xicoi.as.  —  2.')0  a«;ents  ci  i,,..  ..,/,/,.,.. 
dr,  chemins  de  fer  se  mirent  en  irrève  exijieant  1  application  du  l^arêii:- 
des  agents  de  l'Etat.  A  Tiniative  de  M.  l'oullet.  ministre  de.s  tliemii.N 
de  fer,  une  entrevue  eut  lieu  entre  les  diriueants  de  la  compairnie  et 
les  délégués  de  3  syndicats  ouvriers  intérps.si's.  Ce  ne  fut  que  le  10  avril 
que  le  travail  fut  repris.  Les  grévistes  tibtinrent  les  .salnires  et  trait» 
ments  des  agents  de  TEtat,  indépendo  ni  nient  des  indemnités  fauii- 
liales  et  de  résidence  qui  leur  seront  allouées  conui.e  à  ceux-ci.  Par 
contre  le  personnel  de  la  Compagnie  renonce  au  bénéfice  des  chevrons, 
aux  frais  de  déi)lacements  et  autres  indemnités;  il  con.sent  à  travailler 

neuf     lieiU-eS.     <  V>s     (•djniitiop'^     ^nnt      \;il).l>l<-,     iw.KJMi.t      M     iiMii-,      /Scw.rc.. 

patronale.) 

616.  —  3  mars.  11eust.\x.  lircvt    ik    2h  uuvncrs  du  .st  r\  ii  • 

de  la  voirie.  L'augmerîtation  de  salaire  demandée  a  été  accord»  » 
à  la  suite  d'une  entrevue  entre  le  conseil  comimmal  et  la  délégation 
du  personnel  conduite  par  le  secrétHire  de  Ih  ('cntnile  d»^K  ser\i<  »- 
publics.  Travail  repris  le  6  mar- 

(526^'*.  —  3  mars.  —  Hersiai..  .,,  ..M>ii.i^  <i<-  m  /.;/'.  .<-'  <i<' - 
cessèrent  le  travail  en  vue  d'obtenir  un  barème  de  salaires  avec  etï»  t 
rétroactif  au  I'''  octobre  1919.  Satisfaction  leur  fut  dormtV;  et  la  repri-' 
commença  le  5  mars  au  soir  à  la  suite  d'un  arrangement  entre  Tadmini- 
tration  communale  et  les  délégués  des  services  publics.  204  ouvnci> 
tourneurs,  décolleteurs,  etc.  dans  divei*s  établis-seinents  industriels 
ont  été  contraints  au  chomaee  du  4  »m  k  ......<  pxrsuite  du  manque  fit- 
gaz  ix)ur  actionner  les  moteurs. 

632.  —  f>  mars.  —  Hal.  —  20  ou\rier.>*  d  une  u^int  à  fjaz.  suspen- 
dirent le  travail  .sans  préavis  revendiquant  le  t«rif  des  salaires  appli- 
qué dans  les  itsines  à  gaz  de  l'aguloinération  liruxelloise.  (Depuis  \> 
1"  janvier  1920.  le  personnel  était  payé  à  raison  *le  1  fr.  25  de  l'heui  • 
pour  les  manoeuvres  et  1  fr.  50  de  riieurc  |)our  les  chaufTeurs.)  L'Ii.^ 
ptx'teur  ilu  Travail  intervint  aussitôt.  La  Direction  lui  déclara  qu'elii 
consentait,  vu  l'augmentation  croissante  du  prix  de  la  vie,  à  payer 
1  fr.  50  l'heure  aux  mano-uvres  et   I   fr.   75  au.\  chauffeurs.  Le  tarif 
des  salaires  praticjué  sur  pla<'e  à  Hal  i^rouve  cependant  que  les  condi- 
tions de  l'existence  ne  sont  jws  les  mèjiies  qu'à  lîruxellcs;  d'autre  part, 
les  ouvriers  des  pt'tites  usines  ne  sont  pas  a.streints  au  travail  intensif 
de.s  îirandcs  manufactures  et  le  prix  de  la  n^fin-d'ii-uvre  ou  mètre  cuhe 
de   gaz   est   considérable  nent    plus   élevé,    la    prinluction   journalière 
étant   plus  faible.    Les  .s'ilaires    projmsés   sont    ccn.v    pratiques   dej)uio 
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le  1"  février  aux  usines  à  gaz  de  Ath  et  de  Soignies  avec  engagement 
jusqu'au  15  mai.  A  Tintervention  de  l'Inspecteur  du  Travail,  la  Di- 
rection décida  didentifier  en  toua  points  le  régime  de  travail  et  le 
taux  des  salaires  dans  ces  trois  étaVjlissements.  Le  personnel  de  Hal 
jouirait  donc,  en  outre  des  avantages  précités,  de  6  jours  de  congé 
annuel  payé,  et  bénéficiorf  it  de  6  hectolitres  de  coke  par  mois.  Ces 
conditions  étaient  subordonnées  à  un  engagement  jusqu'au  15  mai. 
Elles  turent  soumises  le  10  mars  aux  dirigeants  syndicalistes  qui 
juaintinrent  intégralement  les  revendications  du  personnel.  Une  révinion 
des  grévistes  devait  avoir  lieu  le  11  mars.  La  Direction  fit  savoir 
quelle  désire.it  la  reprise  au  plus  tard  povir  le  15,  faute  de  c[uoi,  de  nou- 
velles équipes  seraient  embauchées  sur  place.  Le  travail  n'a  pas  été 
repris  le  jour  fixé;  mais  à  la  suite  de  nouvelles  concessions  patronales 
relatives  au  salaire  de  trois  ouvriers  cliaufi'eurs,  le  personnel  se  remit 
au  travail  le  mercredi    17. 

67S.  —  6  mars.  —  Gand.  —  Dans  une  usine  de  fourniture  d'énergie 
vltctntiue,  au  moment  de  lapplication  du  nouveau  barème  des  salaires 
accordés  aux  ouvriers  permanents,  le  persormel  temporaire  se  mit  en 
grève  et  par  solidarité  ime  partie  des  membres  du  personnel  perma- 
nent abandonna  également  le  travail  (200  grévistes  environ).  A  la 
suite  de  négociations  menées  par  M.  JacoVis,  inspecteur  du  Travail, 
un  accord  a  été  réalisé  avec  le  syndicat  qui  dirigeait  la  grève.  Il 
fut  décidé  que  tous  les  ouvriers  reprendraient  le  service  dès  le  lundi 
8  aux  anciennes  conditions  et  que  des  arbitres  auraient  à  départager 
les  parties  sur  les  deux  points  suivants  :  1°  Le  minimum  de  salaire 
fixé  par  la  commission  paritaire  doit-il  être  appliqué  également  aux 
ouvriers  temporaires  cpii  ne  font  pas  partie  des  services  réguliers 
dexploitation  de  la  société;  £»  La  date  de  rétroactivité  fixée  par  la 
commission  paritaire  est-elle  le  1'"''  janvier  1920  comme  il  semble  résul- 
ter de  certains  procès- vertmux  de  cette  commission?  Lé  conseil  d'ar- 
bitrage composé  d"un  délégué  de  chacime  des  parties  et  d'un  tiers 
arbitre  désigné  par  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  rendit 
sa  sentence  le  26  mars  :  «  Vu  les  pièces  communiquées  par  les  parties 
et  entendu  celles-ci  en  leurs  déclarations; 

»  Attendu  qu'il  en  résulte  et  quil  est  constant  que  les  ouvriers  des 
cliantiers  n'appartiennent  pas  au  personnel  de  la  production  ou  de 
lentretien  et  ne  pouvaient  donc  bénéficier  de  la  rétroactivité  que 
la  Direction,  dans  son  ordre  de  service,  réservait  vmiqviement  à  ce 
personnel  ; 

»  Que  cependant  les  ouvriers  des  cliantiers  ou  certains  d'entre  eux 
ne  comprenant  que  le  flamand,  ont  pu  croire  qu'ils  pouvaient  béné- 
ficier de  la  rétroactivité  dont  il  est  question  dans  l'ordre  du  service. 

»  A    ces    causes, 

»  Le  collège  des  arbitres  estiuie  qu  il  n  a  ptfs  à  s'occuper  de  fixer 
une  date  pour  la  rétroactivité  en  question  et  invite  la  Direction  à 
faire  aux  ouvriers  des  chantiers  des  propositions  de  natiu-e  à  concilier 
les  intérêts  des  deux  parties.    » 

653.  —  13  mars.  —  Lanaeken.  —  Une  centaine  d'ouvriers  de  l'ex- 
ploitation et  de  l'entretien  appartenant  à  une  société  de  chemins  de 
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inaux  rtk-larnaient  une  a ugtiien talion  de  salaires  supérieure 
à  rullc  présentée  par  la  Diret-tion.  Le  conflit  se  termina  par  ncgx-iations 
directe»  de  la  Direction  avec  les  grévistes  conseillés  j)ar  le  syndicat  de» 
ouvriers  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Travail  repris  le  17  mars  aux 
conditions  proposét\s  par  la  Direction  la  veille  de  la  grève.  Une  tren- 
taine douvriers  de  gare  et  de  voies  et  travaux,  chefs  trains  et  gardes 
ont  été  contraints  au  cliômage.  (Source  patronale.) 

657.  —  19  mars.  — •  Verviers.  —  93  monteurs  et  aides-monteurs 
d'une  u.sine  de  disiributio»  tVénergie  élertriqtie  partent  en  grève  ré- 
clamant une'  augmentation  de  salaire.  Travail  repris  le  2,'{  avril,  avec 
salaires  de  !.?(•  fr.  à  2.6;"»  fr.  l'h"Mi-"  ~i.lv  M>t  !ittrii,i,tioMa.  /~o.,.-r... 
patronale). 

673  —  22  mars.  Morhkt.  L  iu- tiuquaiitumo  d  iiu\  rit-rs  ucc\i- 
pés  à  un  dépôt  de  tnuiitiou^  ahandonnèrent  1:»  travail,  nV-lnmant  une 
augmentation.  Ils  ne  furent  plus  réatbnis. 

€61.  —  22  map*.  —  Loi."v.\iN.  —  lô  ouvri»Ms  de  la  -//.>//  .mik, </..-,  ,„ii 
se  mirent  en  grève,  réclamant  lajjplication  du  Ijarême  de  l'Etat, 
avec  effet  rétroactif  au  l'^''"  janvier  1920.  Travail  repris  !«•  24  mars. 
Le  barème  demandé  entrera  en  vigueur  le  l*"'  avril  1920. 

656.  —  25  mars.  —  Vkrvif:r.s.  -  I)«-})uis  le  début  du  mois  le  i>er- 
soniK'l  dune  romjxiynic  de  trnrnu'<it/s  était  en  tlis<'ussion  |M>ur  obtenir 
im  relèvement  des  .salaires;  cependant  .satisfaction  n'avait  pu  lui  être 
donnée,  maltrré  de  multiples  démarches  de  la  Direction  pn^  de  l'ad- 
ministration conununale  en  vue  d'une  rétluctjon  de  la  re<levance 
perçue  par  la  \'ille  (35  '^ç,  des  recettes).  Ia»8  choses  en  restèr«'nt  là. 
lorsque  le  19  mars  les  ouvriers  d'«ine  iLsine  de  distribution  d'énergie 
électrique  se  mirent  en  grève  jiour  une  (juestion  de  salaire.  Les  agents 
des  tranwvays  (20(t  environ)  n'ayant  pas  obtenu  satisfaction  firent 
grève  eux  aussi  par  solidarité  le  25.  Il  y  eut  alors  <le  nombreux  |H)ur- 
parlers  avec  la  \'ille  et  la  ('ommissi«>n  paritaire,  établie  à  Bruxelles. 
Enfin,  le  9  avril  le  travail  fut  repris  :  les  grévistc^s  ayant  décidé  de  mettre 
fin  à  la  grève  de  solidarité  pour  autant  (pie  l'usine  de  tlistribution 
d'énergie  électrique  ne  prenne  pns  du  pers  >nnel  n«iuveau  i>endant 
la     grève. 

D'autr»'  part  les  choses  se  s  tnt  arrangées,  la  N'illc  a  réduit  son 
l)rélèvement  des  bénéfices  à  1/3  des  recettes  et  Ir  20  avril  le  personnel 
avait  satisfaction  ;  les  salaires  étaient  :  minimum  13  fr.  ;  ntaxinuiin  : 
]<)  tr.  .")0  à  atteindre  après  cinq  années  de  service. 

668-  -  28  mars.  LiK(;k.  —  L«'  personnel  des  Tranwvays  (tram- 
ways liégeois  et  connntmaux,  Est-Ouest,  Liége-Seraing.  Liége-Tilleur- 
St-Xicolas.  Hollogne-Kocour.  Liége-Cciinte  et  Lit^e-.lupille)  avait  sus- 
pendu le  tra\ail  à  10  h.  du  matin  jxmr  protester  contre  la  vie  chère. 
I..a  rentrée  cjui  devait  avoir  lieu  à  4  h.  de  l'après-midi,  ne  s'elïix'tua 
l>oint,  une  a.s.semblée  des  agents  des  tramways  ayant  eu  lieu  pendant 
ce  temps  et  ayant  décidé  la  grève  imnuMiate.  Le  personnel  réclamait 
à  ]>artir  du  l*''  mars  50  centimes  d'augmentation  par  heure,  .soit  |M)ur 
le  personnel  roulant  13  fr.  .'îO  j>ar  journée  de  8  heuresàreml)auchageet 
16  fr.  .■)0  maxinuim  après  .")  ans.  Au  cours  dune  »'ntrevue  le  29  au  Mi- 
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nistère  de  l'Agriculture,  ejitre  les  directeurs  des  coin])aanies,  accom- 
pagnés de  M.  Grégoire.  Gouverneur  de  la  province  de  Liège,  et  les 
délégués  du  i^ersonnel  des  tramways,  les  directeurs  des  Tramways 
Liége-Seraiug  et  Est-Ouest  déclarèrent  accepter  les  re\endications 
des  grévistes  à  la  condition  de  pouvoir  augmenter  les  tarifs.  Le  direc- 
teur des  Tramways  liégeois  accepta  également  pom\u  que  la  Ville 
de  Liège  su])porte  entièrement  le  prix  des  augmentations.  Des  pour- 
parlers commencèrent  aussitôt  entre  la  ^'ille  et  la  Société  des  Tram- 
waj^  liégeois.  Un  accord  définitif  fut  soumis  le  13  à  l'assemblée  des 
grévistes.  Ceux-ci  obtenant  satisfaction,  décidèrent  la  reprise  du 
travail.  Ce  conflit  atteianit  plus  de  1.500  agents  de  tramways. 

i-:mployk8. 

608.  -7-  28  février.  —  Charleroi.  —  Employés  de  bmique.  (Voir 
p.  394,  31  mars.)  Travail  repris  le  6  mars. 

607.  —  l*^""  mars.  —  Nivelles.  —  Dans  un  atelier  de  construction 
une  soixantaine  d'employés  et  aides-coijiptables  se  mirent  en  grève. 
Ils  réclamèrent  une  augmentation  de  100  fr.  par  mois,  l'application 
des  nouveaux  minima  de  traitement  du  syndicat  des  employés,  des 
minima  spéciaux  pour  les  employés  techniques  et  dessinateurs  et  la 
journée  de  huit  heures.  Travail  repris  le  22  mars  avec  100  fr.  daug- 
mentation  sur  les  appointements  de  décembre  1919  ])our  les  employés 
ayant  au  moins  trois  mois  de  pré.sence  à  l'usine.  (Source  V'ati'onale.) 

669.  —  16  mars.  —  Marchienne.  —  Une  cinquantaine  d'employés 
et  contremaîtres  d'un  atelier  de  construction  cessèrent  le  travail  n'ayant 
pu  obtenir  vme  augmentation  générale  mensuelle  de  100  francs,  ni 
la  reconnaissance  dii  syndicat.  Travail  repris  le  23;  satisfaction  fut 
accordée  aux  grévisjbes  à  la  suite  d'une  entrevoie  entre  la  Direction, 
le  secrétaire  du  Syndicat  des  Métallurgistes  et  le  secrétaire  du  Syn- 
dicat  des  Employés.   (Source   ovivrière.) 

Conflit  collectif  de  dessinateurs  et  d'employés,  à  Gand. 

670.  —  17  mars.  —  Gand.  —  (Voir  p.  481,  15  avril.) 

ENTREPRISES  DE  SPECTACLES  PUBLICS. 
Grève  des  artistes-musiciens,  à  Ciiarleroi. 

587.  —  14  février.  —  Charleroi.  (Voir  p.  394,  31  mars).  —  Les 
gi'évistes  obtinrent  satisfaction,  et  la  reprise  du  travail  eut  lieu  dés 
le  28  février  dans  quelques  établissements  et  le  6  mars  dans  les  autres. 
Ce  conflit  a  englobé  57  musiciens  de  7  étal)lissements  à  Charleroi  et  à 
Fleurus  (source  syndicale). 
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CBROniQUE  DU  TRfl\7flIb 

LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  MARS  1920 

MINES  DE  HOUILLE. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  le  mois  de  niai-s  1920,  la  production 
nette  de  houille  (y  eompris  les  charbons  consommés  aux  fosst^s),  les 
stocks  au  I"  avril  1920  ainsi  que  k-  jH-i-sonnel  moyen  occupé,  tant 
au  fond  qu'à  la  surface,  jmur  chacun  des  bassins  houillefs  et  pour 
l'ensemble  des  mines  du  pays. 


Mois  de  mars  1920. 

Production    Stocks  à  la     Nombre  moyen  d'ouvriers 
Bassins  nette         fin  du  mois  occupés 

tonnes  tonnes         fond         surface  total 

i  Couchant 

deMons. .  466.;î90  47.410  27.003  10.523  37.526 

Centre 304.630  33.960  18.753  7.732  20.485 

Chnrloroi. ..  684.491»  186.060  33.092  16.938  50.030 

Namur 65,5.:0  I(t.9b0  2.789  1.250  4.039 

Liège 475.400  47.630  28.197  11.085  39.282 

Limbourg 19,800  i;.760  1.078  790  1.868 

Le  Royaume •'  «kk;    ir./.       ■?•)>;  -<i<i      iin..)-!       48.318     169.230 

Pour  permettre  la  («uiijijmii^' in  ;i\r.  la  j)i'>tiu<lion  normale,  nous 
avons  dressé  le  ttibleaii  ci-H|>rès  dan.s  lequel  nous  ra|)jxjlon8  U^  élémentô 
relatifs  à  l'année  1913,  année  n'ayant  été  affectée  par  aucune  influence 
particulière. 

Production  iiien-       Production  Pourcentage 

Provinceset  suclle  moyenne    nette  en  tonnes  en  mari<  1920 

circonscriptions  minières         en  tonnot»  en    mars  par  rappor' 

on  1913  1920  à  1913 

(  Couchant  de  Mons  364.200  466.290  128,0 

Hainaut  )  Centre 303.830  304.63t>  100,2 

/  Charleroi. .  .  679.000  084.490  100.8 

Naraur 05. 420  .").">.  550  84,9 

Liège 498. 260  475 .  400  95.4 

Limbourg —  19.800  — 

LeRoyaunir  1.910.710  2.006.106  105.0 
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Si  nous  établissons  la  comparaison    entre  les  mois    de    février    et 

mirs    1920,    nous   olitenons   les   résultats  consignés  dans  le    tableau 
ci-après     : 

Production  en  tonnes  Augmentation 

Provinces  et                            en  en  ou^ 

circonscriptions  minières              lévrier  mars  diminution  en 

1920  1920  mars   1920 

,  Coudiant  de  Mons  311.690  466.290  +154.600 

Hainaut  )  Centre 290.120  304.630  +    14.516 

i  Charleroi 602 .  530  684 .  490  +    61 .  960 

Namur 49.860  55.550  +      5.690 

Liège 412.750  475.400  +    62.650 

Limbourg 16.800  19.800  +      3.000 

Le  Royaume 1.683.750  2.O06.16O  +322.416 

La  production  a  augmenté  en  mars  1920  par  rapport  à  celle  de 
février  1920  dans  les  6  bassins. 

Potir  lensemble  l'augmentation  est  de  19,2  %  de  la  production  du 
mois  de  février. 

Le  nombre  de  joiu-s  de  travail,  qui  n'avait  été  que  de  24  en  février  a 
■^té  de  27  en  mars. 

Le  personnel  moyen  douvriers  occupés,  tant  au  fond  qu'à  la  siu-face, 
ians  les  mines  de  houille  du  pays  a  augmenté.  Il  était  de  159.116  en 
iévrier  et  159.2.30  en  mars  sjit  donc  une  augmentation  de  114. 

Les  stocks  ont  diminué  pendant  le  mois  de  février  de  69.451  tonnes. 

FOURS  A  COKE. 

Rien    à    signaler. 

MÉTALLURGIE. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  [)rodaction  des  trois  pre- 
miers mois  de  1920  avec  celle  de  1913  pour  la  sidérurgie  et  la  métal- 
lurgie du  zinc. 

Par  suite  d'une  rectification  dans  le  classement  des  produits  les 
■hiffres  donnés  précédemment  ])our  le  mois  de  janvier  et  février  ont 
té  modifiés  et  complétés. 

ÎVIois  de  janvier,  février  et  mars  1920. 

Production  en  tonnes  pourcentage  par 

rapport  à  191.3. 
moyenne     eu  en  en  en      en       en 

iiTeas.  en   janv.     février     mars     janv.  févr.  mars 
1913        1920        1920        1920     1920   1920   1920 


rOJ'oi.t.- 207.058  4X).820  51.773  66.009  19.7  25.0  31.9 

/))  Fers  finis.    .    .    .  25.362  15.318   10.858   14.525  60.4  66.5  57.3 
'■)  Acier  (lingot.s  et 
)>ièces    moulées 

en  K« fusion)  .  205.552  56.006  70.848  78.985  27.2   34.5  38.4 

^/)  Aciers  finis.    .    .  154.922  67.651    71.250  90. .508  43.7  46.5  58.4 


Zinc  brut. 


17.019  4.060  4.560  5.841  23.9  26.8  34.3 
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Les  progrès  suivants  sont  signalés  dans  l'industrie  métallurgique  : 

Les  usines  métalhirgiques  du  Haituzut  à  Couillet  ont  toutes  leurs 
divisions  en  marche  normale,  et  occultent  ]>lu8  de  i^rsonnel  et  pro- 
duisent plus  qu'en   1914. 

Les  usines  métallurgiques  de  Sombre -vt- Moselle  à  Montipny-sur- 
Samhre  ont  remis  à  feu  à  la  fin  de  mars  im  des  prands  hauts-fourneaux 
de  400  tonnes:  elles  attendent  que  la  situation  extérieure  se  S4"»it  tVlaireie 

pour  remettre  à  t'-n  I"  ~. -•...,.!   i.^.Mt ->'..im  ...mm  <(■. type  »pii  H>,t 

également  prêt. 

A  la  division  <i»s  acit  rn-^.  mi  tiaxailli-  (laii>  i«s  hkuu's  c-outlitiuns 
que  i>endant  les  mf>is  prtHUHJents;  on  attend  la  mise  en  allure  normale 
du  premier  haut-fx)urneau  jmur  développer  la  production.  Il  en  e^t 
de  même  iM)ur  ce  qui  roncerne  les  lamiiKiin^. 

-4  MX  laminoirs  du  Marais  à  Montijiny-sur-Sambre  c'est  le  «8tatu  qm-  • 
à  cause  du  manque  de  cliarljon. 

.4i/.r  laminoirs  de  et  à  Châtelel  la  production  a  tendance  à  jirogresser; 
ccpeinlant  il  y  a  manque  de  cliarlKm. 

Hauts-fourneaux  du  Sud  de  it  à  Chûtelet.  —  La  construction  du 
liaut-fourneau  avance,  le  montape  de  l'ossature  métallique  est  arrivé 
à  la  plate-forme  sui>érieUre;  trois  C'ot)])ervet  le  nuMite-chariies  .mjnt 
delxMit;  trois  chaudières  sont  sur  fondations  et  on  travaille  à  Téléva- 
tion  de  la  halle  coulée.  Ou  cMniiuin»  i-  )U|.-^^i  ftiiMiuijur^iiiiHintut  de 
minerais. 

Usine  de  et  à  ChâteliuKUi.  - —  L.  :-  1.1111111..^.-^  r,v  ,,i>  «  ..niuuK  ni  «  'in- 
actifs  et  leur  production  en  laminés  dncier  est  en  légère  i)rojrre«aion, 
mais' un  souffre  du  manque  de  conlbustil)le. 

Le  premier  haut-fourneau  sera  bientôt  retîonstruit  et  l'autre  eel 
< ommencé.   L'aciérie  également  sera  incessen.ment  remise  en  «irdre. 

Usines  Moncheret  à  Acoz.  —  I^a  reconstruction  du  haut-fourneau 
est  près  d'être  achevé»-,  il  ne  manque  que  la  tuyauterie,  deux  appareils 
à  air  chaud  sont  rétablis;  les  deux  autres  le  Sont  à  peu  près;  les  macliines 
soufîlantes  et  la  centrale  électrique  seront  éjjiaiement  bientôt  prèt«»s. 
D'autre  part,  on  travaille  toujours  activement  aux  terrassi-ments 
jKiur  la  préparation  de  l'enlplaeement  de  la  nouvelle  division  "  aciérie- 
la  ?nin(»irs   ». 

Forges  de  et  à  Clabeeq.  —  Le  se<'ond  ha\it -fourneau  >'ient  d'être  ter- 
miné  et  t>n  attend  rexécuti«»n  des  commandes  de  coke  )x>ur  le  mettre 
à  feu.  à  sr»n  tour.  L'aciérie  et  le  Inminoir  à  rails  sont  maint«-nant  en 

a<ti\  itf. 

CARRIÈRES. 
Rien  à  signaler. 
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Comités  nationaux  d'industrie 


COMMISSION  NATIONALE  MIXTE  DES  MINES 


Il  seinlîle  que  l'on  soit,  à  la  veille  diiii  accord  sur  la  question  du 
salaire  miiiinmm  discutée  depuis  longtemps  déjà  à  la  Ôommission 
nationale  mixte  des  Mines.  Quelques  membres  patrons  et  ouvriers  ont 
été  chargés  d'élaborer  lui  projet  de  convention. 

Le  princi])e  du  salaire  minimvun  n'a  été  appliqué  à  l'industrie  des 
mines  que  dans  deux  pays  em'opéens  :  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Pour  étudier  la  question,  la  Commission  des  Mines  a  envoyé  en  F'rance 
M.  l'ingénieur  principal  directeur  des  Mines  Breyre,  et  en  Grande- 
Bretagne  M.  l'ingénieur  principal  directeur  des  Mines  Delmer. 

La  Commission,  saisie  des  rapports  de  ces  ingénieurs,  décida  de 
poursui\Te  l'enquête  en  France  et  envoya  à  Paris  et  dans  le  bassin 
houiller  de  Valenciennes  une  délégation  de  patrons  et  d'ouvriers 
qu'accompagnaient  M.  Lebacqz,  directeur  général  des  Mines,  et 
M.  Breyre,  ingénieur  principal  directeur  des  Mines. 

La  Eevtie  du  Travail  publiera  un  résumé  des  rapports  qui  ont  été 
rédigés  a  la  suite  de  ces  enquêtes  (1). 

Outre  la  sous-commission  chargée  de  préparer  le  projet  sur  le 
:iiinimum  de  salaire,  une  autre  sous-commission  a  été  formée  pour 
xaminer  la  question  de  l'assurance  des  mineurs  contre  la  maladie. 
Sa  ])remière  réunion  a  été  tenue  le  27  a,vril. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  PORT   D*ANVERS  (2) 


A  sa  réunion  du  22  mars,  le  Comité  a  entendu  plusieurs  patrons 
-  occupant  du  déchargement  et  du  travail  du  bois,  au  sujet  des  taux 
le  silaire  et  des  conditions- de  travail  des  débardeurs  de  bois. 

Tenant  compte  d'une  part  de  ce  que  le  triage  du  bois  (selon  la 
longueiu",  le  diamètre  et  la  qualité)  réclame  une  connaissance  et  vme 
attention  spéciales  de  l'ouvrier,  et  que  d'autre  part  le  transport  du 
bois  constitue  un  ti'avail  péniV>le,  le  Comité  a   ]>ris  à  l'unanimité  la 
técision  ci-après  : 
K  La  manutention  d^i  bois  sera  ^myée  conmie  suit  : 
»  1»  Pour  le  triage  :    18  fi'ancs  la  journée  i^leine. 


(1)  Le  rapport  relatif   à  la    Grande-Bretagne    paraîtra   dans  le   numéro 
du  15  mai. 

(2)  "V^oir  Revue  du  Travail  1920,  31  janvier,  p.  67  et  15  mars  p.  331. 
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»  Pour  le  transport,  oliargeinent  siir  wagon,  entreix>sage.  enil>ar- 
cjiifMiient  et  décliargciiiont  :  20  francs  la  journée  j»leine; 

«  2°  En  outre,  il  sera  aeeordé  à  chaque  ouvrier  ne  livrant  à  te  genre 
de  travail  une  indemnité  de  vie  chère  de  4  francs  par  jour. 

•>  Ce  nouveau  barênie  de  salaire  entre  en  vigueur  à  partir  du  lundi 
22  mars  1920  inclus.  I^  durée  de  validité  de  cette  convention  ainsi 
que  les  conditions  relatives  à  laugmentation  jxmr  les  heures  supplé- 
mentaires ou  pour  le  travail  effectué  les  dimanches  et  jours  féri«'s. 
sont  les  inêmes  que  pour  les  autres  conventions  que  le  Comité  national 
a  établies  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers  du  ixjrt.  » 

Le  Comité  a  en  même  temps  dw-idé  que  le  déchargement  de  fer  blanc 
en  caisses  d<Mt  être  a.ssimilé  aux  "  travaux  sales  et  i)énibles  »  |>our  les- 
quels doit  être  accordé  un  salaire  de  IStniii'-  !"'•  ■■Mil- et  un»' indemnité 
de  vie  chère  de  4  francs. 

*  *  * 

Afin  d'éviter  un  <-onflit.  le  Comité  s'est  occupé,  le  6  avril,  ilu 
remaniement  des  salaires  des  jonmanuft»  et  des  milebazen  qui  H\Mit 
été  fixé  respectivement,  le  17  novenibre  lOlî).  si  2(t  »  t  2.")  timu  s  (  Jt,  i  n, 
'lu  Travail,  31  janvier,  \>\».  67,  68). 

Une  augmentation  de  .salaire  ayant  <i«-  »  <  icmr«-  jkhu  ir  ixi^.  w 
niinerai,  le  charbon,  le  .sajnn,  et<-.,  les  fortliedeii  réclamaient  tlêtre 
augmentés  dans  la  même  proi>ortion,  d'où  menace  de  gTève. 

Après  un  V>ref  échange  de  vues  entre  les  inembreH,  le  Comité  n'est 
rallié  unanimement  à  la  formule  suivante  : 

M  Le  (.'onseil  nationHJ  coiifinne  sa  décision  du  17  novembre  UUil 
])ar  laquelle  le  salaire  des  forcmannen  devra  être  de  4  francs,  et  celui 
des  »nlrbaze)i  de  9  fraïK-s  plus  élevé  que  le  salaire  des  ouvriers:  «••tte 
différence  est  applicalde  jiour  n'inif)orte  quel  traxail.   « 


SKCOIRS  DE  CHOMAGE  .  56-: 


SECOURS-CBOmflGE 


TABLEAU  STATISTIQUE 

donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages 
de  secourus  et  le  total  de  la  dépense.  (1) 


Stcitiétiqus  de  la  59"^  '  quinzaitie  (25  janvier  au  7  février  1920) 

Provinces.  Ménages.  Secourus.  Dépense  totale. 

Flandre  orientale    .....  22.287  78.078  tr.      739.018,01 

Flandre  occidentale    ....  19.135  67.930  »       704.057,99 

Anvers     .   ' 16.311  59.450  »       593.646,37 

Brabant 5.729  19.087  »       204.282,17 

Hainant 14.836  36.003  >>        484.490.46 

Limbourg 845  3.634  »          36.315,20 

Xanmr 1.926  5.169  »          63.739,75 

Liège    13.000  35.000  »       570.000,00 

Lnx^'nil>oiu-j: 72  208  »            2.490,00 

Total    94.141  304.559  »  3.398.039,95 

Agglomération  bruxelloise    .  1 3 .  97 1  38 .  530  »        652 .  896,42 

Total  général 108.112  343.089  ir.  4.050.936,37 

fd.  quinzaine  précédente  .    .  113.884  381!  950  «      4.136.134,07 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,    29    février  pp.    259-261  les  statistiqjues  du 
ôootobre  1919  au  10  janvier  1920;  15  mars,  p.  314,  celle  du  11  au  24  janvier. 
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fictiuîté  des  Bourses  ofFicielles  du  Trouail 

pendant  le  mois  de  mars  1920. 


A.  —  Comme  organismes  de  conciliation. 


\  ti,,.,,,i.  i(>-.  III'  «lu  -Miii'ir).  —  1(1  conflit  intt'*re.-N^;iiii  ijuiiiHiiir  i>u- 
\  riers  tôliers  a  éclatt-  à  \'ilvoidc.  ("anse  :  «uyinent^tion  des  salaires. 
H»'sultiit  (If  1  ir.t<rviMiti<>ii  dt*  la  Bourse  :  confiliati«jn  . 

FLANDRE  ORIKNTALK 

-l/ov/  (Hût<  l-(l.-\"ille).  —  Vn  conflit  intére>;s.ini  1.  -  ...«i.,..-  ii,..  ■ 
teuses  a  éclaté  à  Alost.  Clause  :  aii^aiiciitation  des  nalaires  de  lio  ",,. 

Résultat  de  rinterveution  de  In    I^-mv- "MiilirttiKn  :  '•-   ,..>.,.. 

re<;'oivent  lô  %  d'aupnentation. 

Un  autre  conflit  a  éclaté  parmi  1rs  tni\  luiiiiiis  du  Imis.  (  nu-^c  :  uusc 
en  rapport  des  salaires  a\ee  le  tarif  accepté  par  la  Conunission  natio- 
nale. Rt-sultHt  de  l'intervention  île  la  Honrse  :  le  nouNenu  tarii'  sera 
aj)iilic|ué. 

l'ROVlXCE   DE   HAIXAIT 

y>(  .v.\(/(<  «  (nirllf  de  l'Escalier).  —  Plusieurs  conflit>  mii  ic  i; n-  luin.s 
Tindiistrie  des  carrières;  ils  ont  pour  cause  l'augmentation  des  salaires. 

A  la  Nouvelle  ( 'arrière»  toutes  les  caté^»>ries  d'ouvriers  sont  eu 
conflit.  Résultat  <!«•  l'interventitin  de  la  Bourse  :  conciliation. 

A  la  carrière  TaccpH'nier.  conflit  intéressant  les  ouvriei-s  forcerons. 
Accord  en  dehors  de  la   Bourse. 

A  la  carrière  Willocq.  conflit  intéressant  trente  ouvriei-s.  .\ticune 
solution. 

A  la  carrière  Xotté.  le  conflit,  ayant  iK)ur  cause  1»'  |»ay'enient  des 
.salaires  ttuis  les  huit  jours,  et  cpii  a  eonunencé  en  lévrier,  nest  i>as 
terminé.  Les  ouvriers  ayant  démentie  une  seconde  intervention  de  la 
Bourse  et  M.  Notté  acceptant  cette  inter\  ention,  un  e.vamen  de  la 
.situation  aura  lieu  le  2  avril. 

Man<t(ff  (place  de  la  (îare).  —  Un  conflit  intéres.sant  viny,t-tpiatre 
ouvriers  a  éclaté  aux  ateliers  fie  l'ont -à-C'elles.  Cause  :  salaires  en- 
dessous  du  harêiue.  R»Vsultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  ;  U»  htk- 
rème  des  patrons  et  t)uvriers  du  Bassin  de  C'harleroi  a  été  edopté 

Soiynies-Enyht'efi   (me  des    Dominicains,    Braine-le-( 'ointe) 
conflit  (|iii  intéressait   1.3(10  à   1,400  <uivriers  «arriers  «-t  *piiii\.iit   i"'iir 
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caiLsc  rétablissement  dvine  commission  mixte  est  terminé.  Ajirès  deuX 
séances  à  la  Boui'se  du  Traveil,  les  déléiiiiés  patrons  et  ouvriers  ont  été 
d'accord  povir  étalilir  cette  commission. 

Un  autre  conflit  intéressant  des  ouvriers  carriers  a  éclaté  à  la  carrière 
Riez-(jiousset,  à  Soiynies.  Cause  :  augmentation  des  salaires.  Résultat 
de  lintervention  de  la  Bourse  :  la  commission  de  surveilla  née  a  demandé 
d'entendre  les  deux  parties  et  de  réunir  la  cf)mmission  mixte  afin 
d'arriver  à  im  accord. 

Tournai  (Palais  de  Justice).  —  Un  conflit  intéressant  douze  ouvriers 
a  éclaté  à  la  Bra.sserie  coopérative  u  L'Union  »,  à  Tournai,  Causes  :  dimi- 
nution des  heures  de  travail  et  renvoi  de  deux  ouvriers. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bo\n'se  :  conciliation. 

PROVINCE  DE  LII^](;E 

Liège  (])lace  Saint-Lambert,  4).  —  L'n  conflit  intéressant  vingt-quatre 
ouvriers  de  ralimentation  a  éclaté  à  Liège.  Causes  :  renvoi  du  section- 
naire  et  réduction  du  salaire.  Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  : 
le  sectionnffire  étant  casé  ailleurs,  le  personnel  sera  rejn'is  au  fur  et  à 
mesure  des  lïcsoins,  avec  un  minimum  de  salaire  convenu. 

La  grève  de  l'industrie  du  livre  s'est  terminée  par  voie  d'arbitrage. 
Elle  a  duré  neuf  semaines;  le  travail  a  été  repris  le  8  mars. 

La  solution  de  la  grève  de  l'industrie  hôtelière  n'a  pas  donné  satisfac- 
tion aux  salariés  intéressés. 

PROVIXCE  DE  NAINLUR 

Xamur  (10.  rue  Emile  Cuvelier).  —  Un  conflit  intéressant  soixante 
ouvriers  a  éclaté  aux  usines  de  carreaux  en  ciment  à  Xamur.  Causes 
du  conflit  :  augmeritation  des  salaires  et  journée  de  huit  heures. 

Le  conflit  s'est  terminé  avant  l'intervention  de  la  Bourse,  les  ouvriers 
ayant  reçu  satisfaction  après  une  entrevue  avec  la  direction  de  l'usine. 


i6)^ 


Rr.\  IK    Dr    TRAV  ML 


.'5  I    AVRIL 


ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  DU 

Repaititior,    par   groupes  d'industries,   des   demandes  et 


GROUPES  D'INDUSTRIES 


Demandes  d'emploi 
reçues 
pendant  le  moii 


pei. 


r.ilal 


I.  Industries  des  mines  . 
II.  Industries  des  carrières 

III.  Industries  des  métaux 

IV.  Industries  céramiques 
V.  Industries  verrières 

VI.  Industries  cliimiques  . 
VII.  Industries  alimentaires 
VIII.   Industries  textiles   .    . 
IX.  Industries  du  vêtement 
X.  Industries  de  la  construction 
XI.  Industr.  du  bois  et  de  l'ameubl. 
XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier           . 
XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision 
XVII.  Industries  des  transports.  .    . 
XVIII.   Autres  industries  et  professions  : 
H.   Cuniini.s.sioiiiuiLrt'.-i   et    iioiiiines    de 
peine 

b.  Domestiques,   concierges,   servan- 

tes, femmes  de  chamiire,  filles  de 
quartier,  bonnes  d'enfants  et 
femmes  de  charge 

c.  Garçons  de  magasin,  surveillants, 

cm Ijallours  et  magasiniers    .    .    . 

d.  Jardini(>rs  et  iMivriers  agricoles  .    . 

e.  Employés  et  encai.sseurs,    demoi- 

selles de  magasin  et  caissières  .    . 

f.  Divers 

Totaux 


97 

215 

.  iU 

25 
100 

70 
227 
599 

54 

.033 

399 

H4 

20 

55 
121- 

24 
327 


SI  9 


93 

339 
68 

474 
879 


'.3(5 


6 
18 

40 
7 

14 
40 
382 


Ot> 


617 

88 
1 

234 

.Vlô 

2.525 


99 

221 

.252 

25 

140 

77 

241 

.(04 

436 

.033 

4 

117 

32 

107 

151 

24 

3: 


885 


710 

427 
69 

708 
1.384 


9.89't 


101 

•>o 

2SÔ 
12 

1  .■>2 
33 
75 

177 

186 


i  '  1 

11 

lo2 

11 

96 


6<»1 


48 


l44 

62 


171 
944 


6.2<»3 


5 

IS 

9 

29 
o 

4 

99 
491 

3 

n 

M 

46 

3(1 

1 


768 
35 


10<t 
388 


2.10'. 


(1)  Les  chiffres  fournis  par  les  Bourses  officielles  rolativement  aux  demantUs 
d'emploi  restant  à  satisfaire  à  l;i  fin  du  mois  n                 1 1  f tre  publ i  ' 
été  fournis,  les  préposés  d'un  grand  nombre  li                     n'ayant  | 
tion  entre  les  demandeiu-s  émargeant  au  sci  " - 
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i.   COMME    ORGANISMES    DE    PLACEMENT 

]ploi  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  de  mars  1920. 

Placements 

Demandes  d'emploi 

Ofïres  d'emploi 

Tectués 

restant  à  satisfaire 

restant  à  satisfaire 

ant  le  mois 

à  la  fin  du  mois  (1) 

à  la  fin  du  mois 

OQ 

m 

rf^ 

œ 

QQ 

Observations 

9 

<D 

© 

© 

© 

J 

S 

Total 

S 
B 

S 
g 

Total 

g 

g 
g 

Total 

j     ■ 

w 

o 

(D 

3 

© 

fe 

W 

fe 

W 

fe 

133 

1 

Qt 

26 

26 

;i4' 

5 

19 

— 



— 

9 



9 

i72 

2 

574 

— 



— 

578 

10 

588 

:  6 

5 

11 

— 



— 

6 

4 

10 

80 

40 

120 

— 



— 

78 

11 

89 

17 

1 

18 

— 



— 

30 

2 

32 

54 

4 

58 

— 



— 

22 

— 

22 

93 

79 

172 





— 

122 

289 

411 

59 

260 

319 

— 





123 

222 

345 

— 

557 

— 



— 

700 

— 

700 

5 

228 

— 

_ 

— 

250 

3 

253 

,4           13 

57 

— _ 





139 

25 

164 

i  4 

2 

6 

— 

— 

— 

2 

24 

26 

'  8 

22 

30 

— 





2 

18 

20 

57 

11 

68 

— 





30 

15 

45 

5 

1 

6 

— 



. — 

6 

— 

6 

154 

— 

54 

■ — 



— 

32 

— 

32 

22 

8 

4.30 

— 

— 

— 

131 

22 

153 

(24 

271 

295 

— 





19 

521 

540 

77 

21 

98 

. 



_ 

31 

5 

36 

37 

— 

37 

— 

— 

— 

21 

— 

21 

64 

54 

118 

. . 



_ 

126 

42 

168 

m 

311 

1.120 

— 

— 

— 

94 

65 

159 

43 

1.116 

4.459 

— 

— 

— 

2.577 

1.278 

3.855 

1                1                1 
autres.  Parmi  lés  deman 

deurs  ii 

1              1              1              1 
iscrits  d'office  beaucoup  sont  inaptes  au  travail 

par  suite   de  leur  âge,  de  leur  état  de  santé,  etc.  Il  résulterait  de  la  publication 

des  chiffres  fournis  une  notion  fausse  de  l'état  du  marché  du  travail.  Des  instruc- 

ti 

ons  ont 

été  doi 

mées  p< 

3ur  qu'i 

ane  dist 

inction 

soit  été 

iblie  à 

'avenir. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES    JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 
et  des  enfants. 

9.    —    Xi.irluU  (Boiisval),  2  mars  1920.  -   S.i...i..  ,|,.  i  ,.;<  ..t  ,..i..,,j,„. 
de  caisses  d'eml)alla>j;e  : 
I"  Absence  do  dix  carnets; 

2"  Emiîlcn  an  travail  de  six  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans  dans  un  atelier  où  il  est  fait  rsige  d'outils 
danfioreux; 
.'}"  Non-af1icliau«'   du    tiihlcmi    dc-^    hcurc-s   de   travail  et 
des  repos. 

10.      -  Sainte-Marie,  9  mars   1920.  —  Scifiie  de  Ix.is  et  Ineuuiserie 
mécanique  : 

I"  Ktnploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze 

ans; 
2"  Absence  d'un  carnet; 
.'?"  Emploi  au  tra-vail  d'un  adole«c*ent  de  moins  de  16  ans 

dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'ontils  dangereux. 

1  1  .^iunt -<  dlles,  1.5  mars  1920.  --  Menuiserie  mé<-aniqne  : 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de   16  ans 
dans  un  atelier  <n'i  il  est  fait  iLsaiie  d'outils  dangereux. 

12.  -  Lseghem,   15  mai-s  1920.     -    Fabrique  de  brosses  : 

Même  infraction  qur  ci-dessus. 

13.  Aiidcilrcbt,    18  mars   1920.    —  Abattoir  : 

\ilol«'s<'ont  de  inoinn  dt«  16  ans  employé  à  des  travaux 
dangereux. 

14.  lseghem,   19  mars  1920.  —  Fabrique  de  brosse> 

Emploi  au  travail  d'im  adolescent  de  moni:^  de    lô  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  u.sage  d'outils  dangereux. 

15.  Idem. 

16.  —  Jette-Saifit-Pierre.  20  mars  1U20.         Scicrif  et   tuiMiil  m.-.  »i. 

nique  du  Imis  : 
Même  infraction  que  ci-de,ssu- 

17.  Ixelles,  22  uiars  1920.  —  Scierie  et  travail  mécanique  du  bni>  : 

^b■In"   int'rnctifiii    cpie  ci-dessus. 
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18.  - —  Iseghem,  22  mars  1920.  —  Fabrique  de  brosses  : 

Même  infraction  que  ci -dessus. 

19.  ■ —  Idem. 

20.  —  Harlebeke,  2;J  mai's  1920.  —  Scierie  niécanic|ue  et  tonnellerie  ; 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans. 

21  .    —  Bousval,  24  mars  1920.  —  Filatiu-e  et  retorderie  : 

Emjjloi  au  travail  de  six  personnes  protégées  plus  de 
douze  heures   par  jour. 

22.  —  Zulte,  25  mars  1920.  —  Vermicellerie  : 

Emploi  de  huit  ouvrières  au  travail  de  nuit  (dont  six 
âgées  de  moins  de  21  ans). 

23.  —  Emelghem,  31  mars  1920.  —  Fabrique  de  brosses  : 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 

24.  - —  Idp:m. 

2°  Suite  judiciaire. 

7.    —  Liège,  20  décembre   1919.  —  Fabrique  mécanique  de  caout- 
chouc : 
1°  Emploi  de  six  cents  femmes  au  travail  de  nuit; 
2"  Durée  insuffisante  du  repcs  de^  nuit. 
Condamnation  à  une  amende  de  1,000  francs.  Sursis  :  3  ans. 

B.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité 
des  ouvriers  et  la  police  des  établissements  classés, 

1°  Procès-verbaux  de  contravention  : 

24.  —  Hérent,  6  février  1920. 

Meules  animées  d'un  mouvement  de  rotation  rapide  non 
suffisamment    enveloppées. 

25.  —  Bruges,  8  mafs  1920.  —  Reconstruction  de  bâtiments  : 

Emploi  d'une  échelle  ayant  un  échelon  brisé. 

26.  —  Selzaete,  12  mars  1920.  —  Sucrerie  : 

1°  Appareil  de  levage  non  construit  en  matériaux  de 

bonne  qualité; 
2"  Disjxisitions  non  prises  en  vue  d'éviter  la  cliute  des 

charges  manœuvrées  par  le  dit  appareil. 

27.  —  Saint-Gilles,   15  mars   1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Exemplaire  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905  non  tenu  à  la  dis- 
position du  personnel. 

28.  —  Erquelinnes,  23  mars  1920.  —  Dépôt  de  ))en7.ine  : 

Elxploitation  sans  autf)risation. 

29.  —  Idem. 

30 .  —  Ixelles,  le  22  mars  1920.  —  Scierie  et  travail  mécanique  du  ])ois  : 

1°  Courroies  et  poulies  non  enveloppées  ou  entourées  de 

manière  à  écarter  le  danger; 
2"  Exemplaire  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905  non  tenu  à  la 

dispositon  du  personnel. 
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31.  —  Anderlocht.    15  mars    1020.  —   Salle  de  spoctacles  cin(''inat<>- 

cra|>liiqiies  : 
InfmctionsQiix  arti<l«--  2.  5.  7.  2rt.  4<t    "•_'   -"-'V  ."iTil..!'  \    !■ 
du   l^"^  mars   11)1  J 

32.  -  Erquelinnes,  23  mars   11)20.  —  S^lle  de  !ji>ei.tacle.s  «.iiuMiut; 

•n'ftplriques  : 
Infractions  aux  artklew  2.  14.  15.  28.  31,  43.  44.  46.  47 
50,  51.   52  et  57  do  1  A.  R.  du  l«r-mar.s  11H4. 

33.  —  Laekt'n.   28  mars    11120.     —   Sillc  tle  siiectacles  cinématocra- 

l)hiques  : 
Int'riiftions  aux  articW  5.  7,  1 1.  30.  43,  47,  49a.  50,  51, 
52.  54  et  57  de  VA.  R.  du  l''"'  mars  1914. 

34.  -  Osttînde,    29    uïhth    1920.    —    Sille    de    spectacles    cincmato- 

j;rapluqnes. 
Infracti'>ns  aux  articles  30.  43,  44.  47.  54.  57  de  l'A.   K 
du   b'""  mars   191  J 

35.  —  Ostende,    29    mars    1920.  Sjlie  de  spectacles  cinématf)(ii-«- 

])hiqucs  : 
Infactions  aux  articles  5.  1 1,  30,  4fi.  47.  49o,  50  et  57  de 
lA.  R.  du  l'""^  mars   1914. 

36.  -  Ostende,  29  mars   1920.  —  Salle  de  spe<tacles  cinématogi-a- 

pliiques  : 
infractions  aux  articles  2.  5.  7.   11.   12.   14,  47,  49flf,  52. 
54  et  57  de  l'A.  R.  du  K'  mai-s  1914. 

37.  -  Avelfïhem,    30  mars    1920.     -   Salle  de  spectacles  cinémato- 

tiraplùciues  : 
Infraction  à  lartidc  25  de  I  A.  R.  du  1'^  m»r.s   1914. 

38 _    —   lirujzes,    30   mars    1920.       -   Sillc   de   sp<jctacles  cinéniatogra- 
pluques   : 
Infractions  aux  articles  5,  7.  13.   14,  26,  28.  30.  47.  416 
de  l'A.  R.  du  K^  niai-s  1914. 

39.  Bruges,    30  mars    1920,    —   Salle  de  .spectacles  cinéma topra- 

pliiques  : 
Infraction  à  larticlc  49*/  de  lA.  R.  du   l'f  mars    1914. 

40.  —  Bruges,  30  mars  1920.  Salle  de  spectacles  cinématonra- 

phiquea   : 
Infractions  aux  articles  5.  7,   14.  44,  4îVt.ct  57  de  VA.  R. 
du   F»"  niars   1914. 

41.  Bruges,    30  mars    1920.   —   Salle  de  spectacles  ciaémntoirra- 

|)hiques  : 
Infracti«»n8  aux  articles  5,   11.    13.  26.  30,  49n.  51  »t      7 
lA.  R.  du   h-'  mars   1914. 

42.  Cand.  30  mars  1920.  —  Salle  de  sjxn-tacles  cinématonraphiquo  ; 

Infractions  aux  articles  3,  12.  14.  25.  31.  43,  48,  49c  et 

.-)1   (h-  V  \.    IV  <lii   !"■  nu«r-    ""  i 
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C.  —  Loi  du  16  août  1887,  concernant  le  paiement  des  salaires 
aux  ouvriers. 

Procès- VERBAUX  de  contravention. 

3.  —  Anvers,  3  mars  1920.  —  Travaux  au  port  : 

Paiement  des  salaires  dans  un  cabaret. 
i.  — •  Idem. 

5.  —  Idem. 

6.  —  Idem.  (7  mars  1920.) 

7.  —  Idem.  (8  mars  1920.) 

8.  —  Idem. 

9.  —  Idem.  (10  mars  1920.) 
10.   —  Idem. 

D.  —  Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d'atelier. 

Procès-verbaux  de  contravention  : 

:>.    —  Noirhat  (Bousval),  2  mars  1920.  —  Scierie  de  bois  et  fabrique 
de  caisses  d'enoballage  : 
Absence  du  règlement  d'atelier. 

4.  —  Saint-Gilles,   lô  mars  1920.'  — 

Absence  du  règlement  datelier. 

5.  —  Ixelles,  22  mars  1920.  —  Scierie  et  travail  mécanique  du  bois  : 

A):)sence  du  règlement  d'atelier. 

»3.   —  Bousval,  24  mars  1920.  —  Fonderie  de  fer  : 
AV>sence  du  règleinent  d'att^ier. 

E.  —  Loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

Procès-verbal  de  contravention  : 

3.    —  Hérent,  6  février  1920. 

Absence  du  certificat  médical. 

F.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanctie  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales. 

1°  Procès-verbaux  de  contravention  : 

9.   —  Anderlecht,  29  février  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé 

10.  —  Idem. 

11.  —  Idem.  (7  mars  1920.) 

12.  —  Idem. 

13.  —  Idem. 
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14  1-  il. II. i.  7  mars  1920.  —  Salon  de  coitïiirc  : 

Emploi   au   travail,   le   dimanehe   f.près-midi.    de   deux 

onipli'VfV. 

lô.  —  Idk.m. 

16.  —  Idem,  (un  employé). 

17.  —  Idem. 

18.  —  Anvers,  8  mars  1920.  —  Salon  de  eoiffnr 

Emploi  au  travail,  le  dimanclie  après-imiji.  d  un  employé. 

19.  —   Charleroi,  22  mars  1920.  —  Magasin  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  de  txois  de- 
moiselles. 

20.  — •  Roux.  24  mars  1920.  —  Verrerie  ; 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  du..  .  i.hm.,.  .i  ,,.iv  .irr^- 

2"  DÉCI5I5N8  JUIDICAIRES  ; 

20.    —  Anderleclit,  31  août  1919.  —  Salon  de  i-oiffin*e  : 

Infraction  à  lartit-le  7  tle  la  loi  tlu  17  juillet  1905. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

2G.    —  Anderleclit,  28  septembre  1919.  ~  Salon  ch»  coiffure  : 

Infraction  à  lartick*  7  de  la  loi  du  17  juillet   1905. 
Condamnation  à  ime  amende  de  10  francs  ou  deux  jours 
de  prison.  Sursis  :  un  an.' 

30.  —  Anderlecht,   5  octobre   1919.  —  Salon  <le  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905., 
Condamnation  à  une  amende  de  10  francs  ou  deux  jours 
de  prison.  Sursis  :  un  an. 

31 .  —  Idem. 

32.  -  Idem.  (19  octobre  ^919.) 

34.      -  Idem. 

39.      -  Woluwe-Sainl-Laml>ert,   26  v>ctobre   l'.tl  uantier  de  la 

taille  et  sculptiu-e  de  pierres  pour  niunumenta  funé- 
raires : 

Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

Condamnation  à  une  amende  de  5  francs  ou  un  jour 
de  prison.  Siu^is  :  un  an. 

45.   —  Anderlecht,  23  novembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 
Condanuiation  à  une  amende  de  10  francs  ou  deux  jours 
de  prison.  Sursis  :  un  an. 
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RELEVÉ 

des  demandes  en  autorisation  d'établissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes  instruites  en  1919. 

Désignation  des  industries,  dépôts,  etc..  Demandes 

(langerpux,  insalubres  on  incommodes.  instruites. 

Autonrubiles  (garages  d") 42 

Accumulateurs  électriques  (installation  dj 11 

Beui're  (locaux  où  l'on  manipvile  au  moins  1000  litres  de 

lait  par  jour  pom- produire  du) 11 

Bois  (dépôts  de)  ouvrés  ou  non  o\ivrés 19 

Bois  (scieries  de)  en  grand 16 

Briqueteries  permanentes      41 

Chaussures  (fabrication  de) 18 

Chiffons  (magasins  de) 23 

Cuirs  et  peaux  (dépôts  de)  secs  ou  salés 17 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (dépôts  de) 18 

Electricité  :  1°)  Dynamos  génératrices  et  transformateurs .  141 

2°)  Moteurs  ou  machines  réceptrices  ....  217 
Fonderies  de  cuivre,  de  plomb,  d'aluminivim,  de  laiton, 

de  bronze 37 

Fonderies  de  fei' 29 

Foï'ges de  maréchaux-ferjants  et  de  serruriers 40 

Fromages  (locaux  où  Ton  manipule  au  moins    500  1.  de 

lait  par  jour  pour  en  faire  des) 8 

Gaz  (moteurs  à) 123 

Gaz  de  gazogène  (production  du) 32 

Lin  (ro'uissage  en  grand  du)  (magasin  en  grand  de)  (teil- 

lagede) 23 

Matières  combustibles  (dépôts  de) 20 

Matières  inflammables  (dépôts  de) 111 

Machines  et  mécaniques  de  tout  genre  (ateliers  pour  la 

fabi'icationde) 18 

Matières  minérales  et  végétales  (dépôts,   manipulation 

ou  mélange  en  grand  des) 19 

Métaux  (travail  en  grand  des) 57 

Moulins  à  farine 18 

Moteurs,  procédés  de  travail  ou  machines  pouvant  occa- 
sionner un  choc  ou  un  bruit  nviisible  ou  incommode  .  .  95 
Projections  lumineuses  (emploi  des  appareils  servant  à 

produire  des) 82 

Savon  (fabrication  du) 13 

Tabac  (manufactiu-e  de) 16 

Teintureries  en  général 16 

Teinturiers-dégraisseujts 9 

Théâtres    permanents,    salles    de    spectacles,    rinkings, 

vélodromes 33 

Tanneries 24 

Corroitries   . 6 

Vernis,  couleurs,  etc.  (application  à  chaud  de) 12 

Industries  diverses 264 

Total      1679 

2* 
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AU  SERVICE  MÉDICAL  DU  TRAVAIL 


Une  nouvelle  publication,  ^manant  du  Ministère  liir  1  '  1  ndustrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement  h  paru  gous  le  titre  de  ■<■  Bulh'tin  du  Service 
médical  du  Travail    -. 

La  nécessité  d'un  Service  médical  du  Travail,  organisme  autonome 
et  indépej^dant  de  l'Inspection  du  Travail  proprement  dite,  ayant 
été  reconnue,  un  Arrêté  royal  du  25  juin  1919  a  consacré  l'institution 
d'un  Service  m  '-dical  du  Travail  au  Ministère  de  Tlndustrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitaillement  avec  les  attributions  suivantes  (Voir  Revue 
du  Travail  du  15  juillet  1919.  pp.  677  à  680)  : 

1"  Organiser  la  j)rotection  des  femmes  enceintes  ou  nourrices  au 
travail  ; 

2»  Assurer  la  tutelle  sanitaire  des  apprentis  et  collaborer  à  leur  bonne 
orientation    professiotmelle  ; 

3°  Etudier  la  physiolof/i.'  •  i  l»  pathologie  du  travail  dans  toutes 
ses   modalités; 

4°  Apporter  le  concours  ui»  (.wnnaissances  particulières  de  ses  agents 
à  toutes  les  œuvrea  de  prévoyance  sociale; 

5°  Propager  dans  le  monde  du  travail  les  notions  les  plus  utiles 
de  prophylaxie  profossit)nnelle  et  pnjmouvoi!"  l'empliM  de  moyens 
d'assainissement  rationnel  ; 

6"  Surveiller  rexécution  des  dispositions  réglementaires. 

Le  nouveau  Bullrtin»o  propose  pour  mission  de  renseigner  en  temps 
utile  l'opinion  publique  sur  le.s  nrofiês  i>t  li-s  <l<'cmiviitt-s  de  rhyuiène 
professionnelle   contemporaiii' 

Son  premier  numéro  rend  Conipti'  m  tra\aux  entu  pria  \>nr  !••  Service 
ttiédical  du  Travail  :  Organisation  de  la  tutelle  .s»<nitaire  des  adolescent*» 
du  travail;  institution  d'une  conunLssinn  uu'xlieale  temporaire  poiu' 
I  étude  d«'s  premiers  soins  aux  blessés  du  travad.  11  |)ublie  également 
quatre  études  d'hygiène  industrielle  ou  profesnionnelle  :  L'influence 
de.s  bruits  industriels,  |»ar  M.  le  D'  D.  Gilbert  ;  Les  traumatismes  de 
l'oreille  par  déflagration  et  leurs  rapports  avec  les  accidents  du  travail, 
par  M.  lo  D"' G.  Galand;  Quelques  notes  sur  la  jM'inture  des  carènes, 
superstructures  et  cabines  des  navires,  leiu"  nettoyage  et  leur  entre- 
tien, par  M.  le  D''  H.  Craen:  A  propos  de  la  syphilis  des  verriers,  par 
M.  le  D'  A.  Langelez,  enfin,  l'analyse  des  résultats  d'une  enquête  faite 
dans  l'industrie  cotonnière  <lu  Mas-sachusetts  par  le  D*'  V.  SafTord 
sur  l'influence  de  lOeeupation  sur  la  santé  pendant  l'adolescence. 

Le  «  Bulletin  du  Service  médical  du  Travail  »,  parait  trimestrielle- 
ment. On  peut  se  le  procurer  en  s'ailres.sant  au  Service  môme,  rue 
Lambermont,  2.  à  Bruxelles  (Abonnement  :  4  francs  par  an  : 
étranger,  port  en  sus). 


A-CTES    OFFICIELS  577 


ACTES  OFFlClEhS 


ARRÊTÉS  ROyflUX 


Conseil  supérieur  du  Travail. 

ALBERT,   Roi  des  Belges. 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  arrêtés  du  7  avril  1892  instituant  le  Conseil  supérieur  du 
Travail,  modifiés  par  ceux  des  5  février  1908,  31  décembre  1908  et 
16    janvier    1920; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et   du    Ra_vitaillement . 

Nous  avons  ai'rété  et  arrêtons  : 
Article  premier.  —   Sont  nommés  membres  du   Conseil  supérieur 
du  Travail  dans  la  catégorie  des  membres  chefs  d'entreprise  : 
\jme  gi^j,^^  (E.),  de  la  maison  Carleer  (coutm-e).  à  Bruxelles; 
Vjiie  Braeckmans  (L.),  de  la  firme  H.  Braeckmans  frère  et  sœur  (den- 
telles), à  Bruxelles; 
MM.   Casier   (A).,    président  de  lOtticf   central    des    filateurs  de   lin. 
chanvre  et  jute  de  Belgique,  à  Gand; 
De  ^V8ele  (A.),  directeur  du  Syndicat  des  industries 'du  bois,  à 

Bruxelles; 
Dimiont  de  Chassart  ((Jabriel),  industriel,  à  Chassart; 
Qreyson  (Ch.),  administrateur-directeur  des  usinés  Defuisseaux. 
secrétaire    de    la    Fédération    des    industries   céramiques    de 
Belgique,  à  Bruxelles. 
Guinotte  (L^),  administrateur-délégué  dès  charbonnages  de  Marie- 
mont  et  Bascoup,  à  Morlanwelz.;         ■  • 
Henry  (J.),  directem'  général-de  la  Société  anonyme  des  verreries 

de  Jumet.  à  Jiunet; 
Madou  (A.),  présificnt  de  l'Entente  des  directe m-s  de  jovu'naux,  h 

Bruxelles; 
Solvay  (A.),  gérant  de  la  société  Solvay  et  C^",  à  Bruxelles; 
Stocq  (H.).  |irésident  de  la  Fédération  nationale  du  bâtiment  et 

des  travaux  publics,  à  Bruxelles: 
Trasfuister  (G.),    administrateur-déh'-iiin'-  dr  la  société  anonyme 

d'Ougrée-Mariiiaye.  à  Ougréej 
\'an  den  Broeck  (G.),  agent  maritinie,  vice- président  de  la  Fédé- 
ration maritime,  à   Anvers; 
Van  der  Stegen  (A.),  administrateiu'-délégué  de  la  ïSociété  ano- 
nyme Anciens  ateliers  de  con.struction  Van  de  Kerclio\<'.   A 
<  îand  ; 
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MM.  Voortman  (.!.)•   atlniinistratour  de   la   Suciété  Hnonyint*   Texas, 
à  Gand; 
\roniant  (R.),  iiiiin'iiuevir-édit^iu".  à  BruxelleH. 

Art.  2.  —  Sont  renouvelés,  dan»  la  même  catégorie,  les  mandats  de  ; 

MM.   B">uvy  (A.),  docteur  en  droit,  tanneur,  à  Liège; 

Hanquet  (P.).  fabricnnt  d'armes,  à  Liéçe; 

Levie(M.)  Mintste  d'Etst,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, administrateur  de  la  Société  dr-^  ciint-iits  (!.■  rrotifcstu 
à  Bruxelles; 

Zurstrossen  IL..),  filatt^iu'.  k  Vervipi"s. 


Art.  3.  —  Sont  nommés  dans  la  catégorie  des  membres  ouNTÎers  et 
employés  : 

M'i®  Bnera  (M.),  secrétaire  de  l'Union  centrale  des  dentellières  belges. 

à  Bruxelles; 
MM.   Boclinville  (F.),  secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale  des 

employés,  magasiniers  et  voyageurs  socialist-es.  à  A'ottem-lez- 

Liège  ; 
Casterman  (  J.),secrétaire  permanent  des  métallurgistes  du  Centre, 

à  Jolimont; 
('hristoplie   (L.).    secrétaire    général   du    Syndicat    national    des 

employés,  employées  et  voyasreurs  de  Belgique,  à  Bruxelles; 
Dejardin  (J),  membre  de  la  Chambre  des  représenta nts,  prési- 
dent de  la  Centrale  des  Mineuix.  à  Beyne-Heusoy  ; 
D\irhesne  (A.),  secrétaire   national  de  la   Fédération  t«>xtile.   n 

Verviers; 
(îoblet   (L.),   secrétaire  fédéral   de  1»    Centrale  des  ouvriers  de 

fabrique,  à  Baudour; 
Oris(L.),  secrétaire  pennnnent  du  Syndicat  des  verriers,  à  Xamur; 
Heyman  (H.),  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  président 

de  r  Interuatinnale  des  syndicats  chrétiens,  à  Saint -Nifolns; 
Hubin  (G.),  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  sculpteur 

sur  pierre,  à  Vierset-Bai"se; 
M'"**  H\iVmer  (V.).  fileuse  de  lin,  à  Gand; 

Michiels  (E.).  ou\Tière  ci>uturière.  à  La^ken; 
MM.  Samyn  (J.),  secrétaire  permanent  du  Syndicat  des  «mvriers  et 

ouvrières  du  lin.  à  Gand; 
Solau  (G.),  secrétaire  national  de  la  Centrale  d^s  iiiét4i11ur(riste8, 

à  Bruxelles; 
>!•*«  Sonierlinck  (G.),  tileuse  do  coton,  à  Gand. 
MM.  Theunissens(  A.),  typographe,  secrétaire  national  de  la  fédération 

typotfrajjhique.  à  Bruxelles; 
Van  Quaquebeke  (E.),  secrétaire  de  la  Confédération  générale  des 

syndicats  chrétiens  et  libres  de  Belgique,  à  Bruxelles; 
Verdonck  (J.).  secrétaire  de  la  Centrale  des  travaill-^urs  du  bâti- 
ment, à  Bruxelles; 
Versmis.sen  (Ch.).  ouvrier  briquetier,  à  Vosselaer; 
Wieme  (A.),   trésorier  de  la   Centrale  des  transports.  ^  Anvers. 
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Art.  4.  —  Sont  iionamés  dans  la  catégorie  des  membres  spéciale- 
ment versés  dans  les  questions  économiques  et  sociales   : 

MM.  Ansiaux  (M),  conseiller  du  gouvernement,   professeui'  à  l'Uni- 
versité lib'e  de  Bruxelles,  à  Bruxelles; 

Asou,  sénateur,  à  Tom'nai; 

Barnich  (G.),  docteur,  directeur  de  l'Institut  de  sociologie  Sol- 
vay,  à  Bruxelles; 
M'i^  Cppne  (V.),  vice-présidente  de  la  Confédération  générple  des  syn- 
dicats chrétiens  et  libres  de  Belgique,  à  Bruxelles; 
MM.   Crock«ert  (P.),  conseiller  du  gouvernement,  avocat,  à  Bruxelles; 

de  Brouckère  (L.),  professeur  à  l'Université  libre  de  Bruxelles, 
à  Bruxelles; 

de  Spoelbergh  (vicomte  O.),  professeur  à  l'école  des  sciences  poli- 
tiques et  sociales  de  l'Université  de  Louvain,  à  Bruxelles; 

Fischer  (F.),  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  à  Bru- 
xelles ; 

Mahaim  (E.),  conseiller  du  gouvernement,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Liège,  à  Liège; 

Mertens  (C),  secrétaire  de  la  Commission  syndicrle  du  parti 
ouvrier  et  des  Syndicats  indépendants,  à  Bruxelles; 

Neujean,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  à 
Liège; 

Rutten  R.  P.  (O.-P.),  directeur  du  Secrétarift  général  des  Syn- 
dicats chrétiens  et  libres  de  Belgique,  à  Bruxelles; 

Soudan  (E.),  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  avocat, 
à  Bruxelles; 

Vinck  (E.),  sénateur,  Rvocat,  à  Bruxelles. 

Art.  5.  —  Sont  renouvelés  dans  la  même  catégorie,  les  mandats  de  : 
MM.  Beco  (E.),  gouverneur  de  \^  provinf'e  de  Brabant,  à  Bruxelles; 

Cooreman  (G.).  Ministre  d'Etat,  à  Bruxelles: 

DeJHce  (Ch.),  professeur  à  l'Université  de  Liéee,  à  Liège; 

't  Kint  de  Roodenbeke  (comte  A.),  vice -président  du  Sénat,  à 
Bachte-Maria-Leerne  ; 

\'an  Cleemputte  (J.),  «ncie»i  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, avocat,  à  Gand: 

Van  der  Smissen  (E.),  conseiller  du  gouvernement,  professeur  à 
l'Université  de  Liège  et  à  l'Ecole  de  guerre,  à  Bruxelles. 

Art.  6.  -  Sont  renouvelés,  les  mandats  de  M.  Cooreman  (G.),  en 
qualité  de  président  et  de  MM.  Van  Cleem|:)utte  (J.)  et  Zurstrassen  (L.), 
en  qualité  de  vice-présidents. 

Art.  7.  —  M.  Hubin  (G.)  est  nomviv^  \ifP. président,  du  Conseil  supé- 
rieur  du  Travail. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  31  mars  1920. 

ALBERT.  Parle  Roi  : 

Le  Ministre  de  V  Inditstrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 
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Commission  pour  la  revision  de  la  loi  organique  des  conseils 
de  prud'hommes. 

ALBERT,  Roi  des  Belge». 
A  tourt,  présents  et  à  venir.  Salut. 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  loi  du   15  mai   1910.  orga- 
nique des  fonHeils  de  prud'honuries; 

Cmsidérant  qu'il  oonvieni  de  tenir  compte  de.s  leçons  de  l'expérience 
et  de  t'Hire  appel  aux  Ivunièrea  de  ceux  qui.  en  rHison  de  leurs  fonctions. 
<int  pu  acquérir  en  la  matière  de.^  coniiaissances  spéciales; 

Sur  la  |>rof)08ition  de  Notre  Ministre  de  rindustrie,  du  Travail 
et   du   Ra\itaillement, 

î^oixs  avons  arrêté  et  arrêtx->ns  : 

ARTiri,E  PRRMIKR.  —  Il  est  institué  auprès  du  Ministère  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillenient,  une  commission  jw->iir  In  rc 
vision  de  la  loi  organique  des  conseils  de  prud'hommes. 

.\rt.  2.  —  Cette  commission  est  charuée  de  présenter  au  cou- 
vernement  un  projet  de  révision  de  la  loi  du  15  mai  1010.  organique 
des  conseils   de   prud'hommes. 

La  commission  se  divise  en  deux  sections  :  la  première  s'occuiie  du 
travHil  de  revision  au  noint  de  vue  électoral;  1k  seconde  du  travail 
de  revision  au  p  »iut  de  vue  juridique  et  administratif. 

N>tre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravit«illemHnt  peut 
réunir  las  deux  sections  de  la  commission  en  séance  plénière. 

.\rt.  3.  —  Les  membres  sont  nommt^  pir  Notre  Ministre  de  l'In- 
dustrie, du  ■^'•avftil  et  du  Rsvit'^illement.  auquel  il  appartient  8u.s.si 
de  désigner  le  présid*»*>t  de  chaque  section  pflr»ni  li's  metnhrQS  de  la 
commission.  Les  secréf-ires  seront  éc«»lement  clioisjs  par  lui.  S'ils  n.- 
sont  pas  membres,  ils  n'auront  que  voix  consultative. 

.\rt.  4.  —  La  commission,  ou  chacune  des  sectiors  qui  la  cï>mTy>Rent^ 
pourra  anneler  o»i  entendre  toutes  nersonnes  compétentes  dont  l'aviR 
ser«»it  de  nature  à  f«cilitor  l'accomnl'sse'nent  de  la  mission  qui  lui  est 
confi'^e  dtns  les  limites  prévues  par  l'artif'le  2. 

.\rt.  5.  —  Les  sof'tions  de  la  commission  se  réunissent  Kénarémcui 
sur  fonvof-ation  d*»  leur  nrésident  '>u  de  X^'it.rf»  Ministre  de  rindustrie. 
du  Traviil  et  du  Ravit-'iUement.  Elles  ne  délibèrent  valablement  que 
pour  autant  (pie  la  ni<)itié  de  leurs  membres  au  moins  soient  présents. 

Les  d<"'i-i">>-  <Miif  i)i-i<,.^  ;•  !'•  ,.,,.  ....-il.'.  ,.i,.,.i.,,.  ,(..  .,i.-nibro^  ]>ré- 
sents. 

Art.  i).  —  Lu  ietou  de  Die&t'u»  ^  de  1.»  ûaïu-n  !s«<rH  adribuéaux  niem- 
bves  de  la  commission.  Cf"hu-ci  est  porté  au  <lou>ile  nour  les  membres 
résidant  à  une  distance  d»*  nhis  lU-  5  kilomètres  du  li«'u  de  la  réunion: 
il  pourra  être  alloué,  en  outre,  des  frais  df  déy)lacement  au  faux  de 
20  centimes  t)Hr  kilomètre. 

Ces  dispositions  souf  aiiplii-iililo  uii\  p.  tvmiihi'v,  \  i<.'..w  i.m  l^ntl.li  i 
du   présent  arrête 
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Art.  7.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement fixera  le  montant  des  indemnités  à  allouer  aux  secrétaires  de 
la    commission. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  30  mars  1920. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 
Povu"  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement,  empêché  : 
Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
E.  Anseele. 


ARRÊTÉS  miniSTÉRIEhS 


Commission  pour  la  revision  de  la  loi  organique  des  ccnseils 
de  prud'hommes.  —  Ncminatiun  des  membres. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travt  il  et  du  Ravit;,  illement, 
Vu  la  loi  du  15  mai  1910,  organique  des  ccnseils  de  prud'hcnm.es; 
Vu  l'arrêté  royal  du  30  mars  1920  instituant  une  commission  chergée 

de  présenter  au  govivernement  un  projet  de  revision  de  la  loi  précitée, 

et  notamment  les  articles  2  et  3  de  cet  arrêté. 

Arrête   : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  pour 
la  revision  de  la  loi  organique  des  conseils  de  prud'hommes. 

Première  section,  -r  {Revision  de  la  partie  électorale  de  la  loi)  : 

MM.   Loupart,  O.,  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Verviers; 

Laigneil,    J.,  président  du  conseil  de  prud'hcirn-cs  de  Ccurtrei; 

Roosens,  F.,  vice-président  du  conseil  de  prud'hcirnes  d'Anvers; 

Hubert,    E.,    vice-président    du     conseil    de    prucrhommes    de 

Bruxelles  ; 
Delcroix,  A.,  directeur  général  de  l'administra tion  des  affaii'es 

électorales    et    dt*    la,    statisticjue    générale    au    Ministère    de 

rintérievu"; 
Lacourt,    G.,   chet    de    bureau  au   gouvernement  provincial   du 

Brabant  ; 
Brees,  E.,  adjoint  au  secrétaire  communal  à  Bruxelles; 

Art.  2.  —  M.  Hubert,  E.,  préquarfi5,  remplira  les  fonctions  de  pré- 
sident de  cette  section. 

Art.  3.  Deuxième  section.  —  (Revision  de  la  partie  jm'idico -admi- 
nistrative de  la  loi)  : 

MM.  Harms,  H.,  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Schaerbeek; 
Craviwels,  L.,  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Charleroi  ; 
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Castènnan,   J.,   vice-pn^sident  du  conseil  de   prud'hommes  de 

La   Louvière; 
Knivers,  A.,  référendoire  près  le  tribuaul  de  eoiniiierce  de  \'er- 

viers,  président  du  conseil  de  prud'hommes  d'appel  de  Liège; 
Wyeland,  G.,  juge  de  paix,  président  du  conseil  de  prud'hommes 

de  Bruxelles. 
Sweerts.   F.,    greffier  du   conseil   de    prud'hommes    d'appel   de 

Bruxelles. 

Art.  4.    —  M.  Harms,  H.,  préqualiflè.  remplira  les  fonctions  de  pré- 
sident de  cette  section. 

Bruxelles,  le  31  mai-s  I92«). 

.1.   Wauters. 


Institution  d'un  Comité  national  de  l'Industrie  des  Transports. 
Le  Ministre  de  V Industrie,  du  Travail  et  du  Bamtaillevtent. 

Akhète  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  Comité  national  chargé  de 
délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  les  conditions  de  travail  dans 
l'industrie  des  transports  limitée  aux  tramways  et  aux  chemins  de 
ter  vicinaux. 

Art.  2.  --  Le  Comité  national  comprendra  deux  sections  :  la  i)re- 
iiiière  s'occupera  des  exploitations  des  ti-amways,  la  seconde  de  celles 
des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Art.  3.  —  Sont  nonunés  membres  de  ce  comité  : 

a)  En  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  : 

M.  Brugh;nan8,  Joseph,  premier  inspecteur  général  du  travail; 

b)  En  qualité  de  délégués  patrons  : 

A)  Pour  les  tramways  : 

M.  Ji'nssen,  Albert,  ad  ninistrateur-directeur  général  de  la  Société 
'(  Les  Tramwiys  bruxellois  »,  qui.  en  cas  d'empêchement,  sera  rem- 
placé par  M.  Duproz.  Albert,  secrétaire  général  de  la  Société  anonyme 
H   Les  Tnunways  bruxellois    ». 

M.  Do  Hode.  Laurent,  directeur  du  réseau  de  Bruxelles  de  la  Sociét-é 
générale  des  chemins  do  fer  économiques,  qui,  en  cas  d'em|>échement, 
sera  remplacé  par  M.  Schramme,  Louis,  ingénieur-chef  de  service  au 
réseau  de  Bruxelles  de  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques. 

M.  Delmez,  Célestin,  directeur  des  Tramways  d'Anvers,  qui,  en  cas 
d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Demahieu,  ingénieur  aux  Tram- 
ways  d'Anvers. 

M.  Noirfalise.  Léon,  administrateur-directeur  général  des  Tram- 
ways liégeois,  qui.  en  cas  d'empéc-hement,  sera  remplacé  par  M.  Har- 
mel,  Charles,  directeur  de  la  Société  anonyme  des  tramways  Est- 
Ouest  de  Liège  et  extensions. 
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31.  \  aiideist:ek.  Jtan.  directeur  de  la  société  anonyuie  des  trariA- 
ways  électriquçs  du  pays  de  Charleroi  et  extensions,  qui,  en  cas  d'em- 
pêchement, sera  remplacé  par  M.  Arents,  ingénieur  de  la  Société  ano- 
nyme des  tramways  électriciues  de  C4and. 

B)  Pour  les  chemins  de  fer  vicinaux  : 

M.  Jacobs,  ingénieur  en  chef-directeur  de  l'exploitation  de  la  Société 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  qui. -en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Belpaire,  ingénieur  en  chef-dirtctcur  à  la  Société 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

M.  Decrces,  ingénieur  en  chef-directeur  de  la  traction  et  des  ser- 
vices électriques  à  la.  Société  nationale  des  chemins"  de  fer  vicinaux, 
qui.  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Favoreel,  inspecteur 
de  l'exploitation  à  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

M.  Reculez,  directeur  de  la  Société  pour  l'exploitation  des  voies  fer- 
rées en  Belgique,  à  Bruxelles,  qui.  en  cas  cV empêchement,  sera  rem- 
placé .par  M.  De  Soignie,  ingénieur-directeur  de  la  Société  anonyme 
rnosane  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux,  à  Namvir. 

M.  Francart.  administrateur-délégué  de  la  Société  anonymie  pour 
Texploitation  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Bruxelles  à  la  Petite  Espi- 
nette  et  ses  extensions,  à  Anderlecht.  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Vanderspek,  directevu-  de  lexploitation  des  che- 
mins de  fer  vicinaux  du  groupe  de  Charleroi,  à  Charleroi. 

M.  Helleputte,  administrateur  de  la  Société  anonyme  poiu"  Texploi- 
tation  de  chemins  de  fer  virinaux,  à  Louvain.  qui.  en  cas  d'empêche- 
ment, sera  remplacé  j^ar  M.  Vermeire,  directeur  de  la  Société  anonyme 
«  Antwerpsche  maatscha])])ii  vdOT  den  dienst  vaii  IniiirtspoorweL'on  r^. 
à  Tumhout. 

6)  En  qualité  de  délégués  oux m^rs  : 

A)  Pour  les  tramways  : 

M.  Vercruyce,  Arthur,  secrétaire  }3ermanent  de  la  Fédération  belge 
des  agents  des  tramways,  à  Anderlecht,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Bordelais,  Célestin,  archiviste  de  la  Fédération 
belge  des  agents  des  tramways,  à  Etterbeek. 

M.  Van  Ballaer.  Henri,  secrétaire  permanent  adjoint  de  la  Fédération 
belge  des  agents  des  tramways, à  Anvers,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Dejonghe,  L.,  administrateur  de  la  Fédération 
belge  des  agents- des  tramways,  à  Anvers. 

M.  Nogheer.  Richard,  secrétaire  général,  pom-  les  Flandres,  de  la 
Fédération  belge  des  agents 'des  tramways  à  Gand,  qui,  en  cas  d'em- 
pêchement, sera  remplacé  par  M.  Kindts,  G.,  administrateur  de  la 
Fédération  belge  des  agents  des  tramways,  à  Gand. 

M.  Valet,  Alphonse,  secrétaire  général,  pour  la  Wallonie,  de  la  Fédé- 
ration belge  des  agents  des  tramways,  à  Frameries,  qui,  en  cas  d'em- 
pêchement, sera  remplacé  par  M.  Dohet,  L..  administrateur  de  la 
Fédération  belge  des  agents  des  tramways,  à  Charleroi. 

M.  Dauvister,  Edouard,  administrateur  de  la  Fédération  belge  des 


iigeiitâ  des  trrtiawa,^'.-),  u  Wrviero.  qui,  eu  ^a»  d  euipêi;heiueut,  sera 
remplacé  par  M.  Foudaue,  Emile,  trf^orior  de  la  Fédération  bel^e  dea 
açents  des  tramways,  à  Liégf 

B)  Pour  les  chemins  de  l<n   ».viarti..v  . 

M.  Vercruyce,  Arthiu*.  secrétaire  permanent  de  la  Fédération  belge 
des  agents  djes  tramways,  à  Anderlecht,  qui.  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  M.  Bordelais,  Célestin,  archiviste  de  la  Fédération 
belge  des  agents  des  tramways,  à  Etterboek. 

M.  Van  BiUaer. 'Henri,  secrétaire  i)ermanent  adjoint  de  la  Fédéra- 
tion belge  des  agents  des  tramways,  à  Anver»,  qui,  en  cas  d'empêche- 
ment, sera  remplacé  i)ar  M.  Dejonghe,  L.,  admiiu-trat.ur  de  la  Fédé 
ration  belge  des  agents  des  tramways,  à  An  ver- 

M.  Burggraeve.  Arthur,  garde-convoi,  à  Fiu-n.-.-^.  k^u,.  in  «  ;i^  a  .-m 
I>échement.  sera  remplacé  par  M.  De  Smet.  Louis,  président  du  syndicat 
chrétien  du  personnel  des  cliemins  de  '  -^    .   .  •..      .  .1, ..,..;, .1..      »  .1  . 
phones  et  marine,  à  Berchoui  (Anvers 

M.  Fondaire.  Emile,  trésorier  de  lu  l'cdciaLnu  l>Llyi'  dc.^  a^L-uU 
des  traïaways,  à  Liège,  qui.  en  cas  d'empècht^ment,  sera  remplacé  {)ar 
M.  DauvLstt^r.  Edouard,  administrateur  de  la  Fédération  belge  des 
agents  des  tramways,  à  N'erviei-s. 

M.  Valet,  Alphonse,  secrétaire  général,  \)Oiir  la  Wallonuie,  de  la 
Fédération  belge  des  agents  des  tramway»,  à  Frameries,  qui,  en  c*o 
d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Dohet,  L..  administrateur  de 
la  Fédération  belge  de*  agents  des  tramways,  à  Charleroi. 

Abt.  4.  —  M.  Bruglunans,  Josepli,  délégué  du  Gouverneineat,  eat 
nommé,  avec  voix  consultative,  pré.sident  du  Comité  national. 

M.  Biaise,  Victor,  chef  do  division  à  l'Inspection  du  travail  et  du 
service  de  haute  surveillance  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommocles.  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Abt.  6.  —  Le  Cuiuité  national  se  réunira  à  Bruxelles  sur  la  convo- 
cation de  son  président.  Les  délégués  effectifs  empêchés  <i'as3i8t«r 
à  la  réunion  sont  chargés  d'avertir  1<Mirs  suppléants. 

Bruxelles,  le  10  mars  1920. 

J.    W.VITTKR.- 
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PUBLIÉE    PAB 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


Le  (Darché  du  TroDail  en  Belgique 


NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 
ET     D'ASSOCIATIONS     PROFESSIONNELLES 


INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  Après  une  longue 
période  d'agitation,  notre  marché  cliarbonnier  commence  à  s'éclair- 
cir.  A  part  deux  grèves  de  peu  d'importance,  le  mois  d'avril  s'est  passé 
sans  incident.  La  production  a  été  régulière  dans  tous  les  charbon- 
nages. La  demande  est  toujours  active  ;  le  matériel  de  transport  des 
chemins  de  fer  sobtenant  plus  aisément,  les  expéditions  sont  suivies. 
Cependant  l'extraction  ne  répond  pas  encore  aux  besoins;  de  nom- 
breux établissements  industriels  ne  peuvent  travailler  au  complet 
par  suite  du  manque  de  combustible. 

Les  demandes  en  foyers  domestiques  sont  moins  pressantes  et  les 
dispositions  prises  permettent  de  satisfaire  la  clientèle. 

Des  charbons  anglais  arrivent  à  Anvers  mais  à  des  prix  tr.ès  élevés  ; 
on  note  même  l'arrivée  de  charbons  américains  (400  à  450  francs  la 
tonne). 

La  plupart  des  installations  nouvelles  sont  terminées.  La  produc- 
tion journalière  du  charbonnage  d'Hersies-Pommerœul,  va  atteindre 
1000  tonnes.  Il^est  question  de  construire  un  second  puits  qui  donne- 
rait des  charbons  plus  riches  en  matières  volatiles  et  se  rapprochant 
des  charbons  demi-gras  et  gras  du  Borinage.  Aux  Charbonnages  Unis 
de  l'Ouest  de  Mons,  des  terrains  viennent  d'être  achetés  pour  l'établis- 
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sèment  de  nouveaiix  sièges  à  l'ouest  et  au  nord-est  de  la  concession. 
Deux  sondages  sont  pratiqués  pour  reconnaître  les  gisements. 

Le  charbonnage  de  la  ôrande  Macliine  à  Feu  à  Dour  a  fusionné 
avec  celui  des  Chevalières.  (A.   L.) 

Liège.  —  La  production  actuelle  des  charboruiages  de  la  jjrovince 
de  Liège  est  d'environ  85  p.  C.  du  chiffre  de  1914.  Néamnoins,  on  se 
procure  difficilement  lé  combustible  industriel  :  le  quart  à  jX'ine  du 
nécessaire  est  mis  à  la  disposition  des  hauts-fourneaux;  de  nombnnix 
appareils,  prêts  à  fonctionner,  attendent  de  pouvoir  être  alimentés. 

Les  fournitures  de  charbon  allemand  sont  insignifiantes.       (A.  D.) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houUle.  —  Mouji.  —  I^-  brai  continuant 
à  monter,  il  a  fallu  établir  de  nouveaux  prix  pour  les  briquettes  et 
boulets.  L'administration  des  chemins  de  fer  réclame  la  presque  tota- 
lité du  disponible  en  briquettes,  au  détriment  de  la  clientèle  indus- 
trielle désireuse  d'utiliser  ce  combustible,  à  défaut  de  certains  char- 
bons dont  l'extraction  est  insuffisante. 

Fours  à  coke.  —  Mous.  —  Il  y  a  toujours  j>énurie  de  production. 
Quant  aux  arrivages  de  charbons  allemands  les  quelques  livraisons 
promises  ont  été  retardées  par  les  événements  de  la  Rulir.  ha  métal- 
lurgie présente  en  vain  dee  demandes  pressjnit«'s.  (A.  L.) 

Ldéye.  —  Le  coke  vaut  1 15  fr.  la  tonne,  voire  même  120  fr.  Les  quan- 
tités de  coke  arrivées  de  la  Ruhr  représentent  à  peine  celles  produites 
'■n  \m  mois  en  Belgique.  La  rareté  jK-rsistante  de  ce  combustible 
influence   défavorablement   l'industrie   métallurgique.  (^     '■' 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Tournai.  —  L'  mois  d'avril  a  été  bon  pour  l'industrie  des  carrières 
•  t  les  fabriques  de  ciment.  Les  usines  réinstalKvs  ont  pu  travailler 
en  plein;  elles  ont  facilement  obtenu  lé  matériel  de  chemin  de  fer  pour 
l'intérieur;  l'interdiction  d'expédier  des  wagons  belges  en  ïYance  a 
été    levée. 

Le  coke  arrive  plus  alxindainment  et  plus  régulièrement,  mais 
'in  manque  encore  de  charbon  maigre  |X)ur  les  fnnTB  à  ciiatix. 

I^s  travaux  de  réinst«llation  .st'  ]»roIongent  ]w>ur  lH>aucoup  d'usines, 
à  cause  des  difficultés  pour  obtenir  le  matériel  manquant  et  par  suite 
des  prix  demandés  pour  le  matériel  mécanique  et  électrique. 

(E.  V.) 

Pierres.  —  Mous.  —  L'activité  est  vivement  poussée.  Les  ordres 
t^owt  nombreux  et  importants  tant  aux  carrières  de  Mai.sièr«"s  ^^uk 
celles  de  Wihérias.  A  Maisières  on  a  inscrit  de  fortes  commandes  jwur 
les  Etats-Unis  et  pour  l'Allemagne.  Le  pays  remet  des  commandes 
suivies  et  pressantes,  notanunent  en  macadam.  (A.   I  .) 

Liège.  —  La  Centrale  de  la  pierre  demandait  depjiis  le  1^  février 
.me  augmentation  horaire  de  60  centimes  pour  les  oiuTiers  |)ayés  à 
l'heiu^  et  10(^»  %  (soit  avec  les  180  %  obtenus  antérieurement  280  %) 
des  salaires  d'avant-guerre  pour  les  ouvriers  aux  pièces.  Le  10  fé\Tier, 
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un  accord,  prenant  cours  le  15  du  même  mois,  attribuait  une  première 
tranche  d'augmentation  de  30  centimes  à  l'heure  et  de  50  %  aux  pièces  ; 
l'autre  tranche  devait  être  accordée  le  15  du  mois  de  mars.  A  cette 
date,  les  patrons  subordonnèrent  l'exécution  de  l'accord  à  une  prolon- 
gation de  la  joiu"née  de  travail,  et,  bien  que  les  ouvriers  acceptaient 
de  trav^ailler  8  h.  ^9  ^^  voulurent  accorder  que  des  augmentations 
variant  de  5  à  15  centimes  l'heure.  Cette  attitude  fut  cause  d'une  grève 
des  carriers  qui  éclata  au  début  d'avril.  Vers  le  milieu  du  mois,  les 
délégués  patrons  et  ouvriers  entraient  en  pourparlers  et  se  mirent 
définitivement  d'accord  le  23  sur  les  conditions  suivantes  :  applica- 
tion des  augmentations  préalablement  consenties  et  établissement 
de  la  jovu-née  de  8  heures.  (A.  D.) 

Phosphates.  —  Mons.  —  Même  situation  que  le  mois  précédent. 
L'impoi'tante  firme  des  Phosphates  de  la  Malogne  à  Cuesmes  a  cessé 
ses  travaux  d'exploitation  des  phosphates  qui  seront  continués  par 
la  Société  Bernard  de  Flesoin. 

Sable.  —  Mons.  - —  L'activité  va  en  avigmentant,  mais  les  pluies  ont 
contrarié  la  production.  La  demande  est  importante  et  pressante. 

Terres  plastiques  et  silex  —  Mons  —  La  situation  se  maintient 
active.  La  main-d'œuvre  est  peu  abondante  à  cause  des  hauts  prix 
offerts  dans  les  charbonnages.  Les  ouvriers  extracteurs  sont  payés 
2  fr.  75  l'heure,  les  manœuvres,  2  fr.  50,  2  fr.  25  et  2  fr.  suivant  la 
qualité  et  l'âge.  Au  point  de  vue  des  expéditions,  la  situation  s'améliore. 
La  Société  des  Vicinaux  a  reçu  du  matériel;  les  expéditions  pour  la 
France,  cependant,  rencontrent  encore  des  difficultés.  On  attend  tou- 
jours la  reprise  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Mons  à  Condé. 

Les  terres  .se  vendent  bien  ;  il  en  est  de  même  des  silex  et  des  sables. 
Néamnoins,  les  industriels  souhaitent  la  création  d'un  comptoir  de 
vente  qui  les  mettrait  mieux  à  même  d'évàter  certaines  réclamations 
ouvrières.  Voici  quelques  prix  de  vente  :  terres  fines,  35,  30  fr;  mai- 
gres. 28,  25,  22  fr.  ;  ordinaires,  20,  18  fr. 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Les  ventes  sont  actives  et  la  production 
suffit  à  peine  aux  besoins.  Partout  on  travaille  en  plein.  La  chaux 
hydraulique  pour  construction,  pe  qualité,  se  vend  75  francs;  la  chaux 
grasse  65  francs,  sur  wagon  départ- 

Fabriques  de  ciment.  —  Mans.  —  Pleine  activité  par  continuation. 
La  demande  est  intense  ;  on  ne  parvient  à  satisfaire  que  les  ordres 
de  l'intérieiu"  du  pays,  du  Nord  de  la  France  et  partiellement  ceux 
de  Hollande.  L'Amérique  du  Sud  réclame  en  vain  d'importantes 
livraisons. 

Craie.  —  Mons.  —  La  production  et  la  consommation  se  poursuivent 
activement  et  les  prix  se  maintiennent  entre  60  et  75  francs  la  tonne 
sur  wagon  départ.  Les  ouvriers  se  recrutent  plus  facilement;  l'exode 
vers  la  France  ralentit. 
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Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre. —  Mom.  — 
Les  coiiunaiidt'S  sont  fsuivii-.s  par  cuntimiation.  I^s  jX'iKhvles  et  garni- 
tures  do   cheminées  sont   fort    d»-mandées.    I^s  ouvriers   fournissent 

10    heures    de    tra\:>>l     hmv     ii.m-    mv..<.    un     ^nliir..    \    iii:.i,t     .i.ti-..     1     ti-      t.t 

1   fr.  50  l'heiu^. 

Bruxelles.  —  L;i  situiitinn  >  aim-liorc  ;  un  seul  ctaidi^stiut  ut  «•liuiue 
encore.  Dans  les  autres  on  travaille  avec  des  effectifs  restreints. 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  On  si]B^ale  la  remise  en  activité 
d'un  nouveau  train  de  laminoirs  à  zinc,  le  septième,  à  l'usine  de  Tilfï. 

D'autre  part,  un  quatrième  four  vient  d'être  ralUuné  à  Cori>halie. 

(A.   D.) 

Sidérurgie.  —  Mons.  —  Les  arrivées  de  blooms  lorrains  ayant  com- 
plèt«Mni'nt  cessé  en  mars,  il  a  fallu  avoir  recours  aux  billettes  anglaises 
et  américaines  à  des  prix  très  élevés.  A  titre  de  renseignement,  le  fret 
et  le  transbordement  à  Anvers  pour  les  billettes  venant  diui  jx)rt 
anglais  coi'itent  25  francs  \n\r  lOÎ)  kilogrammes!  Lt^s  demandes  sont 
abondant^'s,  mais  la  rareté  des  matières  jiremières  et  le  mauvais  ét«t 
de  l'outillage  ne  ]X'rmettent  d'y  satisfaire  que  dans  une  faible  m«"s\ire. 
On  ne  ix'ut  .songer'à  améliorer  ou  à  remplacer  Tontillage  défectueux, 
en  raison  du  taux  des  monnaies  anglaise  et  américaine. 

L'entiôreté  yde  la  production  est  réservée  jjour  le  jM\ys  ;  le»  usines 
ne  donnent  généralement  am-tine  suite  aux  nombreuses  demandes 
de  courtiers  nouvellement  établis.  (A.  L.) 

Liège.  —  I^e  marché  sidérurgique  est  toujours  des  plus  instables 
par  suite  de  la  pénurie  de  combustible,  de  moyens  de  transport,  de 
matières  premières  et  de  demi-jiroduits.  Ix's  jirix  continuent  à  monter. 
Les  barres  et  les  poutrelles  atteignent  1.5CK)  fr.  la  tonne,  les  rails 
1.600  fr.  et  les  tôks  1.700  fr.  Les  produits  finis  sont  toujours  en  quan- 
tités inférieures  à  la  demande. 

Du  côté  ouvrier,  on  imput**  au.x  jwtrons  de  vouloir  neutraliser  les 
syndicats  industriels  dont  le  rôle,  avant  la  guerre,  était  de  maintenir 
les  prix  à  un  taux  suffisamment  rémunérateur  en  temj>s  de  crise, 
quittti  à  les  limiter  aux  moments  de  grande  prosjiérité.  On  reproche 
aux  industriels  de  vouloir  ainsi  se  passer  de  tout  contrôle,  chacxm 
cotant  à  sa  guise.  (Source  ouvrière.) 

Lii  production  journalière  {p«r  api^areil)  des  hauts-founieaux 
travaillant  dans  la  région  liégeoi.se  est  la  suivante  :  Cockerill,  2  appa- 
reils :  215  tonnes;  Ougrée,  2  apj)anMls  :  300  tonnes;  Angleur,  2  ajJiMi- 
reils  :  250  tonnes;  Espérance- Longdoz,  1  apj>areil  :  190  tonnes; 
Athus-GrivegmV,  1  apjjiireil  :  130  tonnes,  soit  donc  une  production 
de  1.850  tonnes  par  jour  fin  du  mois  d'avril. 

L'exportation  est  nulle  ;  les  producteurs,  en  ^•ue  de  hâter  la  res- 
tauration du  iMiys  ont  décidé  de  ne  plus  accej)ter  d'ordres  que  pour 
l'intérietir.  (A.  D.) 

Construction  mécanique.  —  linixelles.  —  Activité  encore  bien  in- 
complet*^ en  j)onts  et  charpt»ntes  par  suite  des  difticultés  d'approvi- 
siomienu'nt  en  matières  premières.  Situation  mauvaise  jxiur  les  cons- 
tructeurs, certaines  cormnandes  nécessitant  plusieurs  mois  d'exécu- 
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tion  i^endant  lesquels  les  hausses  des  salaires  inflvient  considérablement 
sur  le  prix  de  revient.  Travail  soutenu  en  machiiies-outils  tant  pour 
le  traA'ail  des  métaux  que  pour  celui  du  bois;  beaucoup  d'ordres  pour 
la  France.  On  espère  que  l'accord  relatif  aux  salaires,  résultant  des 
délibérations  du  Comité  national  de  la  construction  mécanique,  aura 
pour  effet  d'enrayer  l'exode  de  la  main-d'œuvre.  (A.  G.) 

Bruges.  —  Les  principaux  ateliers  brugeois  maintiennent  leurs  effec- 
:its;  d'autres  les  développent.  Des  métallurgistes  ont  dû  chômer  quel- 
ques jours  par  suite  d'un  arrêt  des  travaux  de  réaménagement  du 
port  de  Bruges,  arrêt  provoqué  pour  luie  question  d'ordre  financier. 
Les  négociations  en  vxie  de  l'application  du  tarif  des  salaires  préconisé 
par  la  Conunission  nationale  se  poursviivent  généralement  dans  un 
sens  favorable  aux  intérêts  du  personnel.  Le  chômage  continue  à  di- 
minuer. En  un  mois,  une  cinquantaine  de  métallurgistes  ont  été 
placés  par  la  Bourse  du  Travail,  ou  ont  trouvé  de  l'ouvrage  dans  la 
région  de  Bruges  et  dans  les  pays  dévastés.  Une  quarantaine  de  de- 
mandes sont  encore  pendantes.  Les  doux  syndicats  ne  rensîeignerit 
ensemble    quune   trentaine    de   sans-travail. 

La  sitviation  est  pareille  à  Ostende.  Le  principal  syndicat  n'j^  signale 
qu'un  jiour  cent  de  membres  inoccupés. 

Les  ateliers  de  Roulers  ont  aussi  traversé  la  première  étape  de  leur 
réorganisation;  le  ti-avail  a  repris  dans  trois  usines,  ce  qui  a  permis  de 
mettre  à  l'ouvrage  environ  125  ouvriers.  Le  chômage  est  nul.  Comme 
ailleurs,  les  ouvriers  sans  emploi  parviennent  à  se  faire  embaucher 
dans  les  entreprises  de  la  reconstruction.  Les  taux  des  salaires  varient 
de  1  fr.  85  dans  les  ateliers  privés  à  2  fr.  25  et  parfois  2  fr.  50  dans  les 
organismes  officiels.  (D.  Z.). 

Tournai.  —  Les  ordres  ne  manquent  pas,  mais  le  manque  de  main- 
d'œuvre  compromet  parfois  les  expéditions  à  l'extérieur,  et  les  indus- 
triels préfèrent  ne  prendre  aucun  engagement.  (E.  V.). 

('and.  —  La  situation  s'améliore.  On  manque  de  bons  ouvriers. 

Le  dernier  accord  conclu  entre  les  délégués  des  iiRtr<ins  constructeurs 
-i  les  délégués  ouvriers  arrêta  le  barème  suivant  : 

l'^''mars  1"  avril  le' mars  L'avril 
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Les  salaires  au  delà  de  1  fr.  75  l'heure  seront  augmentés  de  60  cen- 
times à  partir  du  1®''  avril.  De  nouvelles  augmentations' de  5  centbnes 
sur  les  taux  du  1*^'  avril  seront  accordées  successivement  le  1"  mai, 
le  l^^f  juinetle  l«' juillet  1920. 

Heures  de  travail  :  le.s  heiu*es  de  travail  i>ar  semaine  ne  dépeisseront 
pas  le  nombre  de  48,  avec  s.Miiaine  anglaise. 

Le  même  tarif  s'applique  aux  ouvriers  métalUu'gistes  et  autres 
hommes  de  métier  des  fabriques  de  coton  et  de  lin.  (Les  chauffeurs 
et  machinistes  des  fabriques  de  coton  travaillent  à  l'Iieure;  ceux  des 
filatures  de  lin  ont  nn  salaire  fixe  et  recevront  une  augmentation  de 
27  fr.  50  au  mois  d'avril,  30  francs  à  partir  du  l^''  mai,  32  fr.  50  le 
1®'  juin  et  35  francs  le  l*"' juillet.)  Les  lieures  supplémentaires  seront 
majorées  dans  les  mêmes  proportions. 

Les  ouvriers  métallurgistes  d'un  tissage  n'obtinrent  ces  conditions 
qu'après  un  jour  de  grève. 

Dans  la  petite  industrie  mécanique  l'apjjlication  du  nouveau  tarif 
rencontre  quelques  difticultés  que  les  syndicats  s'efforcent  d'aplanir. 

(V.    V.). 

Motvi  — -  Lh  situation  reste  stationnaire.  F*ar  suite  des  hauts  prix, 
le  courant  d'affaires  n'est  |ias  important.  Les  matières  premières  sont 
introuvables.  Des  ordres  importants,  principalement  en  matériel  de 
chemin  de  fer,  locomotives  et  wagons,  sont  présentt'»s  i>ar  les  pa\-s 
exotiques,  notamment  j)ar  l'Amérique  tlu  Sud,  mais  nos  industriels 
sont  forcés  de  les  décliner.  Le  déi)arteinent  dos  oliemins  de  fer  vient 
de  décider  que,  dorénavant,  en  matière  tratljudication.  la  préférence 
sera  donnée  à  l'industrie  belge,  même  si  les  |)rix  de  celle-ci  sont 
supérieurs  de  5  p.  c.  à  ceux  de  la  concurrence  étrangère.  F^vejituelle- 
ment,  toutefois,  le  s-jumissioimaire  l)elge  devra  s'engager  à  ramener 
son  prix  à  celui  du  concurrent  étranger. 

En  ce  qui  concerne  la  main-d'oniNTe,  certains  grands  ateliers  aecoi  - 
dent  des  majorations  do  .salaire  à  leurs  l>»>ns  ouvriers. 

Les  ouvriers  belges  des  ateliew  de  Ulanc-Mis.seron  sont  en  grève; 
étant  payés  en  billets  français,  ils  réclament  le  reml>oursement  de  la 
diminution  de  salaire  (piils  subissent  par  suite  de  la  |)erte  au  change. 

Ea  piititv  chaud ronnf rit'  industriclU\  les  demandes  de  prix  et  les 
commandes  sont  abondantes.  On  se  procure  difTicilement  les  matières 
premières.  La  plupart  îles  f<iurni8seurs  de  j)roduit«  mi -ouvrés  ne  tra- 
vaillent que  jn)ur  l'exportation. 

La  main-d'œu%'re  est  toujours  rare  et  à  des  prix  élev»'»s.  La  journée 
de  liuit  heures  a  été  établie  dans  la  plupart  des  ateliers  à  partir  du 
!*='■  avril.     Beaucoup  de  patrons  signalent  que  leurs  ou\Tiers  demaii 
dent  à  faire  neuf  heures. 

En  michines  agricoles,  on  note  beaucoup  d'activité  et  les  l>ons 
ouvriers  sont  recherchés.  Les  nombreuses  machines  qui  alimentaient 
jadis  le  marché  et  qui  provenaient  d'Amérique,  d'.VIIetnagne,  d'.Angle- 
terre  et  de  France  font  défaut  actuellement,  au.ssi  arrive-t-on  trt'-s 
dirticilement  à  donner  satisfaction  à  la  grande  quantité  d'ordres.  L<" 
prix  sont  élevés. 

•Les  commandes  en  tnatén'el  de  chemin  de  fer  sont  abondantes,  mai- 
les  approvisionnements  en  matières  |>remières  sont  ditliciles. 
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La  plupart  des  ateliers  embauchent  de  nombreux  ouvriers. 

Le  Cliili  a  mis  en  adjudication,  à  la  date  du  9  mai,  70  locomotives 
et  700  wagons;  par  suite  du  manque  de  matières  premières  et  de  main- 
d'œuvre,  nos  grandes  usines  ont  di'i  décliner  cette  ffire,  à  part 
un  important  atelier  du  Centre  qui  a  soumissionné.  Les  constructeurs 
espèrent  néanmoins  pouvoir  reconquérir  dans  l'avenir  les  marchés 
étrangers  qui  leur  échappent  momentanément. 

La  grande  activité  ne  se  dément  pas  en  vélocipèdes  et  automobiles; 
la  plupart  des  ateliers  de  réparations  cherchent  à  augmenter  leur 
personnel  ouvrier.  Les  jsrix  sont  en  hausse  nouvelle.  Les  avitomobiles 
ne  sont  livrées  qu'avec  de  sérieuses  augmentations  svir  les  prix  acceptés 
il  y  a  8  ou  10  mois,  lors  de  la  commande.  Les  bonnes  marques  de 
bicyclettes  ont  quadruplé  leurs  prix. 

Liège.  —  Une  consultation  a  eu  lieu  en  avril  sur  le  mode  d'appli- 
cation de  la  journée  de  8  heures.  La  commission  syndicale  proposant 
la  journée  de  7  heurts  à  16  heures  alors  que  les  industriels  voulaient 
la  journée  de  7  h.  à  16  h.  Y,  pendant  5  jours  et  de  7  h.  à  12  h.  Yi  1^ 
samedi;  il  en  résulta  un  conflit  dans  la  mécanique  qiii.  dès  le  j^remier 
jour,  fît  quitter  le  travail  à  plus  de  10.000  ovivriers;  le  lendemain  ils 
étaient  17.000  et  pkis  de  100  établissements  chômaient,  parmi  lesquels 
une  trentaine  de  firmes  importantes.  On  parvint  assez  rapidement 
à  se  mettre  d'accord.  Une  commission  composée  de  5  délégués  patrons 
et  de  5  délégués  ouvriers,  après  examen  de  la  situation,  se  rallia  à 
]ii   décision  suivante   : 

!(  La  Con>mission  de  conciliation,  réunie  le  jeudi  8  avril  1920  pour 
»  chercher  la  solution  au  conflit  survenu  dans  les  ateliers  de  méca- 
'  nique  de  la  province  de   Liège, 

))  Décide    : 

)  Qu'il  sera  procédé  à  un  référendum  dans  chae^iie  visine,  le  samedi 
'  24  courant,  sur  le  point  de  savoir  lequel  des  deiix  régimes  :  celui 
des  six  journées  à  huit  heures,  ou  celui  de  la  semaine  des  quarante- 
'  iiuit  heures,  avec  congé  le  samedi  après-midi,  sera  appliqué. 

î)  Le  régime  qui  obtiendra  la  majorité  au  référendum  prendra 
cours  le  lundi  26^  a\Til  1920. 

»  En  attendant,  le  travail  sera  repris  vendredi  matin,  aux  condi- 
tions d'avant  le  l''""  avril,  en  écourtant  la  journée  du  hmdi  et  celle 
du  samedi  d'une  heure  de  travail. 

»  Le   référendum   sera   orgarùpp    à   bulletins   secrets    dans    chaque 
atelier  par  deux  délégviés  désignés  par  le  patron  et  deux  délégués 
désignés  et  choisis  dans  le  j^ersonnel  par  la  Fédération  syndicale  des 
)  Métallurgistes  de  la  province  dé  Liège. 

»  Le  dépouillement  se  fera  dans  les  mêmes  conditions. 

»  Le  matériel  de  l'élection  sera  payé  de  comjjte  à  demi  par  les 
tleux  Fédérations  patronale  et  ouvrière.   » 

Le  lendemain  de  cet  accord  le  travail  reprenait  partout,  même  — 
dit-on  de  source  oxivrière  —  dans  les  établissements  où  des  conflits 
spéciaux  étaient  en  cours.  La  grève  a\ait  duré  quatre  jours. 
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Voici  l«*s  résultats  du  référendum  qui  nous  sont  ijarvenus  de  source 
ouvrière  :  dans  78  établissements,  répartis  dans  14  communes  des 
environs  de  Liège,  cette  localité  y  comprise,  sur  14.809  ouvriers 
insc-rits,  il  y  eut  14.168  votants  qui  se  prononcèrent  au  nombre  de 
1 1.ÔH8  pour  la  semaine  des  6  x8  et  au  nombrt^  de  2.354  pour  la  semaine 
patronale.  Des  78  établi.ssements,  4  ont  émis  un  vote  favorable  au  sys- 
tème patronal.  Ce  n'est  làcpi'un  résultat  j>artiel.  les  organismes  ou\Tit't  ~ 
n'ayant  pas  encore  reçu  tous  les  renseignements. 

D'autre  part,  de  source  patronale,  on  nous  conununique  les  cliiflfres 
suivants  :  nombre  d'usines  soumises  au  référendum  :  117.  Sur  15.455 
votants,  il  y  eut  96  bulletins*  blancs,  171  nuls;  2.536  se  prononcèrent 

IiODI'   \>i    -.iMiKl  itii'    !  i;it  I-ini;ilc   l't     I  "2   0(V2    ]  "  H  M"   les    (t    -   S  I  \      I)   \ 

Fonderie.  Mous  ((.•aivreet  bronz»-).  La  situation  «améliore  Icntt- 
mcnt  malgré  la  rareté  et  le  coût  élevé  des  matières  premières.  On  se 
procure  difficilement  le  matériel  spécial  nécessaire.  La  demande  est 
bien  suivie.  Les  fluctuations  brusques  du  change  rendent  les  cotation.- 
presque  impossibles. 

(Font*^).  —  La  pénurie  et  les  hauts  prix  du  coke  continuent  à  rendii 
la  situation  difficile.   Le  disponible  est  nul  et  les  fontes  étrangères  se 
traitent  à  des  prix  excessifs.  Dans  les  fonderies  de  pièces  sp«'"ciales.  les 
ordres  sont  abondants,  mais  on  doit  surmonter  de  grandes  difficultés 
pour  pouvoir  les  exJcuter.  (A.  L.). 

lirnxelles  (fonte).  —  L?  travail  a  repris  dans  toutes  les  fonderii- 
L"s  salaires  sont  fi.xés  :  de  l  fr.  50  à;2  francs  de  l'heure,  suivflnt  cajwcités 
pour  les  mouleurs  et  les  noyaut(>urs;  de  1  fr.  50  à  1  fr.  65  |K)ur  le^s 
burineurs;  à  1  fr.  75  pour  les  fondeurs;  de  1  fr.  25  à  1  fr.  65  pour  Ie> 
n\rtn(euvres  spécialisés  et  autres.  L"s  cours  des  fontes  mouUVs  restent 
fermes.  (A.  (î.). 

Bruges  (fonte).  —  L  ■«  tomitries  de  Bruges.  Thi«  It  et  Roulers  tra- 
vaillent  dans  les  mêmes  conditions  qu'en   mars.    Xi   les   IxJurses  du 

travail,  ni  les  svndicats  ne  signalent  d-i  <  '•■• '■■  ''•'•-  ■-tte  iudustri» 

(D.  Z.) 

Ferrannerie,  serrurerie.  pDêlerie.  -  Mons.  —  Pour  les  deux  i>re- 
mières  brandies,  travail  abondant,  mais  manque  de  rendement  de.-i 
ouvriers.  En  poêlerie.  les  commandes  sont  rares:  les  prix  sont  d'ailleurs 
inabordables  \mr  suite  de  la  hauss«*  des  matièi"s  premières  et  des 
augmentations  de  salaires.  D'autre  part,  l'exjjortation  vers  la  Franc»* 
est  arrêtée  à  cause  de  l>'  w.'.>  ..!•;».■  .\,-  i.i  <i,..,.ii...  fr,. m.  li.:..  ,.t  des  droit-- 
d'entrée  très  élevés.  (A.  L.). 

Tournai.  —  On  constate  tme  léueiv  détente:'  dans  la  serrurerie;  les 
pri.x  élevés  des  matièrt»s  premières  entraînant  ceux  des  articles  fabri- 
qués, le  client  se  réserve.  (K    \    I 

Boulonnerle.   —  Mous.  —  L"»  demande  tend  à  s'accroître  encon 
mais,  d'une  façon  générale.  les  producU'urs  refusent  d'y  donner  suit»-, 
ne    parvenant    pas  à  se  cou\rir  en   matières   premières.    Les  aciéries 
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refusent  de  coter.  Dans  ces  conditions,  les  boulonneries  exécutent  les 
cojniaandes  en  carnet  et  pour  lesquelles,  elles  sont  couvertes.  Les 
ordres  nouveaux  ne  sont  acceptés  que  sous  réserve  de  fourniture  à 
long  délai,  avec  des  prix  15  à  16  fois  plus  élevés  qu'en  1914. 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Mons.  —  Prix  toujours  en  hausse. 
Les  verges  pour  clouteries  ne  sont  guère  traitées  en  ce  moment  ;  on 
signale  le  cours  de  150  à  155  francs.  Les  prix  de  base  des  clous  se  fixent 
vers  200  à  210  francs  les  100  kilogranunes. 

La  pointe  et  les  dérivés,  fil  de  fer,  fil  de  clôture,  fil  de  rcnce  se  ven- 
daient en  1914  :  14  francs  les  100  kilogrammes;  actuellement,  le  prix 
est  de  200  francs,  minimum,  pour  la  vente  dans  le  pays.  La  plupart 
des  usines  vendent  leur  production  à  lexportation  300  francs  les  100  kg. 
(surtout  aux  Anglais  et  aux  Hollandais).  Une  de  ces  usines  produit 
7  à  800  tonnes  par  mois.  (A.  L.) 

Armes  à  feu.  —  Ldége.  —  Les  monteurs  de  carabines  de  Cheratte 
ayant  vainement  présenté  un  nouveau  tarif  aux  patrons,  se  mirent  en 
grève  ;  un  certain  nombre  de  patrons  acceptèrent  bientôt  le  nouveau 
barème  et  les  ouvriers  de  ces  entrepreneurs  reprirent  le  travail.  Les 
autres  continuent  la  grève.  (A.  D.). 

Ustensiles  de  ménage.  —  Mons.  —  La  fabrication  est  active  dans 
toutes  les  usines;  les  produits  sont  chers  et  rares;  presque  toute  la 
production  est  vendue  en  France.  Les  fabricants  ne  fournissent  pas 
plus  de  15  p.  c.  de  leur  production  au  pays.  (A.  L.). 

Appareils  d'éclairage.  —  Bruxelles.  —  L'allure  est  satisfaisante.  Les 
installations  pour  l'éclairage  électrique  sont  nombreuses  et  importantes, 
mais  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  leur  exécution  se  recrute  difficile- 
ment- (A.  G.). 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Tournai.  —  Des  cinq  briqueteries  mécaniques  que 
compte  notre  région,  quatre'  seront  bientôt  remises  en  marche.  La 
cinquième,  à  peu  près  entièrement  détruite,  ne  s'est  pas  réinstallée 
pour  le  moment. 

L'une  de  ces  briqueteries  à  four  continu,  est  déjà  à  même  de  fabri- 
quer, mais  elle  redoute  la  pénurie  de  charbon  gras,  c^ui  pourrait  com- 
promettre sa  remise  en  marche.  (E.  V.). 

Mons.  —  La  situation  est  assez  pénible  pour  le  moment.  Les  besoins 
sont  grands,  mais  en  présence  des  exigences  de  la  main-d'œuvre  les 
patrons  hésitent  à  installer  leurs  tables. 

Au  cours  d'une  réunion  tenue  le  22  avril,  la  Fédération  des  maîtres 
briquetiers  dvi  Hainaut,  d'accord  avec  les  fédérations  des  provinces 
de  Liège,  d'Anvers  et  de  Brabant,  a  décidé  de  renoncer  à  toute  four- 
niture à  faire  à  l'Iiltat  belge,  par  suite  des  clauses  difficiles  et  des  chan- 
gements qui  sont  apportés  constamment  aux  contrats  proposés  par 
le   Ministre   des  Travaux   publics. 

1  )'autre  part,  le  Centrale  des  travailleurs  du  bâtiment  —  qui  s'oc- 
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cupe  des  ouvriers  briquetiers  —  a  soumis  aux  patrons  les  revendica- 
tions suivantes.  forniulét\s  en  séance  sjxk-iale  tenue  à  Bruxelles,  le 
28  mars  1920,  i>our  la  fixation  des  prix  de  la  main-d'œuvre  : 

p-abrication  des  briques  à  la  presse  :  ]>rix  par  mille  :  20  fr.  sur  te! 
rain  plat  n'offrant  aucune  difficulté;  22  fr.  .sur  terrain  plat  offrant 
des  difficultés;  24  fr.  sur  terrain  difficile  pour  une  cause  ou  autre. 
Toute  journée  jierdue  iwur  manque  de  matière  généralement  quel- 
conque, .sera  payée  sur  le  pied  de  6.000  bric|ues  ymr  jour.  Au  caa  où 
toute  la  brigade  ou  partie  de  brigade  serait  occuj)ée  à  d'autres  travaux, 
elle  sera  )myée  à  raison  de  3  fr.  de  l'heure  et  par  j^ersonne.  Paiement 
do  salaire  tous  les  .samedis.  Cuisson  :  10  fr.  75  par  mille.  Boi.sson  : 
pour  la  fabrication,  225  litres  par  100.000  briques;  pour  la  cuisson. 
150  litres  par  100,000  briques. 

Disjwsitions    générales    : 

a)  Logement  «'t  batteries  de  cuisine  sufïi.-<antes  et  propres. 

b)  Pour  chaque  i)ersonn«^,  un  lit  et  couvertures. 

c)  Reconnaissance    du    syndicat. 

d)  Tous  U*8  hommes  employés  aux  chantiers  doivent  être  syndiqués 
et  ])ayés  aux  prix  indiqués  par  l'organisation  syndicale  de  la  régi<n 

e)  La  carte  syndicale  pourra  être  exigée  sur  le  chantier. 

Tous  les  autres  points  tels  que  :  roulage,  distance  des  jmrcoui-s, 
cuiseurs,  préparation  du  chantier,  des  pieds  d'hnir.  la  Iiautcnr  ths 
fours,  etc.  etc.,  seront  traités  de  commun  accord 

Faïenceries.  —  Mons.  ^?-  Production  aussi  active  que  |)Ossible 
dans  t<jutes  les  usines.  Le  charbon  s'obtient  plus  facilement. 

La  deujande  continue  à  être  suivie  ;  on  réclame  surtout  les  Articles 
chei*8  (lavabos,  services  de  table,  fantaisies  diverses).  Ayant  à  cœur 
de  satisfaire  les  besoins  de  la  clientèle  de  l'intérieur,  nos  usines  ne  cou - 
sacn^nt  qu'une  a.s.sez  minime  pirtie  de  leur  production  à  l'exportation. 

La  main-d'œuvre,  en  général,  est  abondante,  mais  les  ouNTÏers  con- 
nais.sant  bien  leur  métier  se  trouvent  ass<>z  difficilement. 

En  ce  qui  concerne  les  porcelaines  la  demande  est  très  active  en  iso- 
lateurs pour  téléphones  «-t  canali.sation  électrique  de  toutes  natures, 
ainsi  qu'i'u  services  de  table.  L'usine  de  Haudour  a  accordé,  à  jiartir 
du  15  mars,  ime  augmentation  de  sal'iii-.-  .1.-  |.'m>  <•  .-t  im.^  augmenta- 
tion de  25  p.  c.  à  jmrtir^du  l"  avm  (A.  L.) 

Poteries.  —  Brugen.  —  (Sôurc»  patronale).  I>es  prévi.sions  optiniisU's 
en  ce  qui  concerne  les  lx»soins  de  lindustri»'  horticole  ne  se  sont  jws 
maintenues.  Les  affaires  sont  pour  ainsi  dire  arrêtées  ;  il  en  est  de  même 
des  commandes  de  ]>oteries  industrielles.  On  travaille  j)our  maintenir 
le  iiersonnel  à  la  besogne  et  la  production  est  presque  entièrement 
mise  en  stock.  Quant  à  la  |X>terie  d'art,  les  ordn>s  des  jwys  d'outremer 
affluent;  malheureusement  la  jwnurie  de  matières  pn^mières,  sjjécia- 
htnent  des  colorants  ne  pennet  pas  d'y  donner  suite.  (D.  Z.) 

Produits  réfractaires.  —  Mofia.  —  La  production  reste  stationnain 
On  note  de  l'améiiovAtion  dans  la  réception  des  charbons.  I^es  coni- 
mandes  sont  abondantes,  notamment  poiu*  les  usines  métallurgique.^ 
en  reconstruction.  L'ex|X)rtation  vers  la  France  est  devenue  plus  faci!. 
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par  suite  de  la  suppression  de  certaines  interdictions  de  transport. 
Les  wagons  disponibles  restent  cependant  peu  abondants.  Les  prix 
sont  en  hausse.  La  main-d'œuvre  est  abondante,  surtout  en  ouvriers 
non-qualifiés.  A  la  sviite  d'une  entrevue  du  groupe  des  fabricants  de 
produits  réfractaires  de  la  région  de  Mons  avec  le  syndicat  ouvrier, 
les  salaires  ont  été  portés  à  partir  du  P''  avril  à  2  fr.  50  l'heure  pour 
les  ouvriers  qualifiés;  2  fr.  pour  les  nianœuvres,  1  fr.  25,  1  fr.  50  voire 
1  fr.  75  pour  les  gamins  et  85  centimes  à  1  fr.  15  povir  les  filles. 

Tuileries.  —  Mons.  —  La  fabrication  a  repris  et  on  note  des  enlève- 
ments réguliers  par  continuation  à  440  fr.  le  mille  (tuiles  rouges  ordi- 
naires) et  à  550  fr.  (tuiles  vernies). 

Les  salaires  ont  été  auginentés.  (A.  L.) 

•  INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  Encombrement  d'ordres  et  prix 
élevés.  Les  nouvelles  commandes  se  placent  difficilement.  Le  char- 
bon continue  à  faire  défaut,  d'où  impossibilité  d'augmenter  la  pro- 
duction. Des  offres  importantes  sont  faites  à  l'exportation,  notam- 
ment pour  l'Amérique  du  Sud,  sans  qu'il  puisse  y  être  donné  suite. 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Mons.  —  La  production  va  en  s'accrois- 
sant  dans  le  Borinage.  Les  nouvelles  verreries  de  Boussu  ont  rt'pris, 
mais  avec  un  seul  four.  (2  avant  la  guerre.)  La  gobeleterie  de  St-Ghis- 
lain  compte  remettre  les  feux  au  commencement  de  mai. 

La  hausse  des  matières  premières  se  fait  fortement  sentir  dans  cette 
industrie.  Les  produits  d'emballage  (bois,  fibres  de  bois,  papier) 
sont  rares  et  sujets  à  de  fortes  augmentations.  Une  hausse  des  salaires 
de  25  et  35  %,  suivant  catégorie,  a  été  accordée  dans  la  seconde 
quinzaine  d'avril.  70  à  75  %  de  la  production  va  à  l'étranger, 
(France,  Angleterre  et  colonies,  Etats-Unis,  Amérique  latine,  pays 
d'Orient  et  Australie.)  Nos  fabricants  rencontrent  sur  le  marché 
anglais  la  concurrence  des  produits  suédois.  La  gobeleterie  hollandaise 
y  fait  aussi  son  apparition.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

Acide  sulfurîque.  —  Mons.  —  On  pousse  activement  la  fabrication. 
Les  besoins  sont  importants.  Salaires  en  hausse.  Les  matières  premières 
s'obtiennent    difficilement.  (A.    L.) 

Gand.  —  La  demande  est  bonne  en  acides  sulfurique,  chlorhydrique 
et  nitrique.   On  travaille  activement  à  la  reconstruction  des  usines. 

La  main-d'œuvre  se  recrute  facilement,  exception  faite  pour  les 
ouvriers  qualifiés.  (V.    V.) 

Huiles.  —  Bruxelles.  —  Malgré  le  faible  écart  entre  le  prix  des 
graines  et  celui  de  l'huile  de  lin,  le  travail  a  repris  dans  une  huilerie 
à  Louvain,  à  titre  d'essai.  (A.  G.) 
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Savons.  —  Mous.  —  La'  situation  reste  calme.  Les  affaii-es  trait f  - 
.sont  di'  peu  d'importance.  I>es  prix  des  matières  premières  qui  avaii-p* 
lépèrement  fiéclii  (environ  4%)  entre  le  5  et  le  15  avril,  ont  recommenc 
à  monter  <t  atteignent  8  "o  d'augmentation.  (A.  L. ) 

Tournai.    —   Toujoure   la    même    hausse    des   matières    premièi» 
On  iwursuit  la  fabrication;  la  marchandise  se  place  facilement 

(E.    \  . 

Engrais  chimiques.   —  Mans.   —  Travail  actif.   Les  expéditions 
]"exi)ort4ition  prennent  une  grande  imiwrtance.  (A.   LJ 

Cand.  —  La  demande  en  super  phosphates  est  importante  et  le»  i.' 
bricants    augmentent    jjrogressivement    leur    fabrication. 

En  scories  les  moulins  tournent  nuit  et  jour.  Toutes  les  usines  on' 
repris  le  travail.  iV.  V.) 

Bruxelles.  —  Les  ordres,  abomiants  malgré  les  hautï^  cours  )>ratiqués. 
])ort**nt  surtout  sur  les  suix'rphosjjhates ;  les  expéditions  sont  relati- 
vement ijnix)rtantes.  Le  |iersonnel  est  sufïisai»t.  (A.  G.) 

Soie  artificielle.  —  Mous.  —  Presque  toute  la  production  de  la 
.soif  rie  artificielle  dObourg  (1S(M>  à  •21MMJ  kg.  par  jour)  est  destinée 
à  l'étranger.  Depuis  le  l''""  avril,  la  journée  de  8  heures  est  instaurét^ 

(A.    L.) 

INDUSTRIES  ALLMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Motis.  —  La  production  est  inférieure  à  la  demand' 
Le  taux  de  bluUige  est  actuellement  82  %  et  le  prix  de  la  farina 
a  été  fixé  à  109  francs.  Ia-s  ouvriers,  comparant  leurs  salaires  à  ceux 
en  vigueur  dans  les  autres  ateliers  et  fabriques,  réclament  une  non 
vellc  augmentation.    Le  charbon  arrive  as.sez  régulièrement. 

(A.    L.) 

Bruxelles.  —  La  situation  est  calme  à  Louvain  et  à  Bruxelles,  1  > 
production    étant   réglementé<'.  (A.    G.) 

Oand.  —  Au  début  du  mois  (i  avril,  le  travaii  ii  i-tait  que  partii-l 
par  suite  de  surproduction.  La  .situation  normale  est  rétablie  à  présent. 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Gaurl.  —  La  situation  n'est  i>a«  favorabl. 
Plusieurs  patrons  ne  i)aient  |>tis  les  salaires  arrêtés  i>ar  le  gouverne- 
ment, et  i-emplacent  souvent  les  ouvriei-s  jMir  des  jeunes  gens  et  des 
portt^uses    de    {>ain. 

La  fabrication  du  pain  d'épices  diminue  par  suite  du  rationnenvii' 
du  sucre.  Divers  cas  de  chômag»'  se  présentent.  En  j/Uisserie,  la  si- 
tuation ^st  stationnaire.  On  chen-lie  à  réduire  le  personnel.  Ja'h  ma- 
tières premières  ont  augmenté  dans  de  fortes  projiortions.       (V.  V.) 

Mous.  —  La  fabrication  marche  en  plein;  c'est  réi)oque  de  l'anm  . 
où  les  conunandes  sont  le  plus  abondantes  par  suite  de  la  diminution 

d(.>s  jirovisions    rie   poimiifs    de  t<'n ♦    ''■•   '"    ••>'•■•»•■    •^•■~  Iim/hh,.  ^  .-t 

des    fruits. 
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En  pâtisserie,  la  fabrication  se  ressent  du  fait  qu'il  n'y  a  pas  de 
farine  blanche.  On  annonce  que  de  la  farine  blanche  en  quantité 
limitée  sera  mise  à  la  disposition  des  pâtisseries  à  230  francs  minimtun 
les  100  kg.  (A.  L.) 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Bruxelles.  —  Allm-e  médiocre  due  au 
ralentissement  saisonnier,  aux  conditions  instables  du  marché  des 
cacaos  et  à  la  pénurie  de  sucre.  On  travaille  à  production  réduite. 

(A.     G.) 

Brasserie.  —  Mona.  —  La  consommation  est  toujours  faible.  Les 
brasseurs  s'efïorcent  de  grouper  des  usines  et  de  centraliser  ainsi 
leur  fabrication.  De  cette  façon,  ils  obtiendraient  ime  diminution 
notable  des  frais  généraux  et  pourraient  obvier  à  la  pému^ie  de  main- 
d'œuvTe  qui  commence  à  se  faire  sentir.  De  plus,  on  réduirait  considé- 
rablement la  consommation  de  charbon. 

Les  matières  premières  sont  en  hausse  constante.  (A.  L.) 

Bruges.  —  Le  chômage  parmi  les  ouvriers  brasseurs  syndiqués  de 
Bruges  et  d'Ostende  est  minime.  Les  deux  syndicats,  brugeois  ont  de- 
mandé aux  patrons  de  fixer  les  salaires  à  80  fr.  par  semaine  de  54  h. 
Le  travail  supplémentaire  donnerait  lieu  à  un  sm-salaire  de  50  p.  c. 
A  Ostende,  on  paie  actuellement  la  salaire  de  75  fr.  povu-  le  même  nom- 
bre d'heures.  (D.  Z.) 

Gand.  —  La  vente  a  diminué.  La  quailité  de  la  bière  cependant  a 
été  améliorée  et  la  densité  augmentée;  les  brasseurs  attendent  les 
beaux  jours  espérant  alors  une  reprise  des  affaires.  Le  salaire  minimum 
payé  à  l'ouvrier  était  depuis  le  8  mars  de  1  fr.  50  l'heure  ;  à  partir 
du  15  mai  une  augmentation  de  15  centimes  sera  accordée. 

Fabrication  de  levure.  —  Les  salaires  sont  augmentés  de  25  cen- 
times par  heure  à  partir  du  1«'  mai  1920.  (V.  V.) 

Tournai.  —  La  situation  de  la  brasserie  ne  s'améliore  pas.  La  vente 
ne  reprend  guère,  et  les  matières  premières  se  maintiennent  à  des  prix 
très  élevés.  (E.   V.) 

Bruxelles.  —  Mauvaise  condition  tant  à  Louvain  qu'à  Bruxelles; 
la  production  est  réduite,  les  brasseries  ne  recevant  que  des  ordres 
limités  de  la  clientèle  qui  n'accepte  pas  les  prix  demandés  pour  l'obten 
tion  de  bières  à  forte  densité.  (A.  G.). 

/ 

Malterie.  —  Bruges.  —  (Source  patronale)."  Une  seule  des  quatre 
ou  cinq  grandes  malteries  brugeoises  est  partiellement  en  activité 
et  on  envisage  sa  prochaine  fermeture.  Cette  crise  est  due  |>rincipa- 
lement  au  fait  que  le  système  dourtnier  français  rend  impossible 
l'exportation  des  orges  en  Belgique,  alors  que  les  malts  français 
entrent  librement  dans  notre  pays.  Les  orges  françaises  sont  actuel- 
lement cotées  à  90  fr.  les  100  kg.,  mais  ces  grains  impqftés  à  Anvers 
coûtent  à  nos  malteurs  135  à  150  fr.  Dans  ces  conditions  la  concurrence 
avec  la  malterie  française,  d'ailleurs  fovtotnent  organisée  est  impos- 
sible (D.  Z.) 
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Mons.  —  Le  travail  en  maltvrie  est  termmé  et  on  écoule  les  stock^ 
*»n  magasin. 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Mous.  —  Beaucoup  d'activité.  Le 
conunerce  est  libre.  Le  prix  d'achat  va  de  85  à  95  fr.  ;  le  salaire  moyen 
journalier  d'un  ouvrier  est  de  15  franc-s.  (A.  L.) 

Bruges.  —  (Source  patronale).  La  situation  commerciale,  assez  bonm- 
»^n  janvier-féxTier,  grâce  aux  licences  d'exportation  qui  j^ermettaient 
découler  les  produits,  s'est  aggravée.  La  faVjrication  a  été  diminuée  de 
moitié.  La  demande  de  chicorée  pour  le  pays  est  quasi  nulle.  Les 
négociants  en  denrées  coloniales  en  sont  fournis  ainsi  que  les  détail- 
lants, et  même  Ijeaueoup  de  particuliers,  |>ar  suite  de  la  hausse  des 
prix,  ont  fait  des  approvisioimements.  L«'  marché  des  cossettes  est 
calme  ;  on  offre  cette  marchandise   à  85  fr.  les    100  kg. 

(Source  ouvrière).  Certiiines  usines  travaillent  joiu*  et  imit  avtr 
trois  écjuipes.  Environ  2(K)  ouvriers  sont  occupés  dans  cette  fabrication 
à  Houlers  et  gagnent  en  moyenne  1  fr.  par  heure.  (D.  Z.) 

Tournai.  — -Beaucoup  de  fabriques  chôment.  D  y  a  assez  bien  d-- 
stocks  de  cossette's.  Les  fabricants  sont  encombrés  de  chicorées,  sur- 
tout de  chicorées  en  grains,  que  l'on  avait  réservées  dans  l'espoir 
d'obtenir  des  licencis  |K)ur  l'exportation  en  France.  Cet  article  y  est 
en  effet  très  apprécié.  Mais  pour  le  moment,  aucune  autorisation 
n'est  accordée.  (K.   V.) 

Fabrication  de  saucissons.  —  (iaml.  —  Période  de  cliômage.  Le  tra- 
vail dans  cette  industne  commence  généralement  au  mois  d'octobre 
et  ces.se  vers  la  tin  d'avril.  (V.   V.) 


INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filature  de  coton.  —  Garni.  —  Les  filatures  ont  dû  se  retirer  du 
marché  momentanément,  ne  pouvant  établir  un  pri.x  ])hjs  ou  moins 
stable  par  suite  des  variations  du  «-hange.  La  production  est  d'ailleurs 
engagée  i>our  de  longs  mois.  Le  travail  est  abondant  en  général  sai^ 
pour  les  bobineuses  («  bomsters  »)  et  ilévideuses  ix)ur  lesquelles  on 
reconnnence  à  enregistrer,  comme  avant  la  guerre,  un  chômage  par- 
tiel.   Des   dévideuses   ont   même    été   congédiées  dans   une    fabrique. 

Les  syndicats  ouvriers  réclament  une  nouvelle  majoration  des  s*i- 
laires  :  ceux  de  10  fr.  en  1914  seraient  ixirtés  à  42  francs,  les  autn- 
subiraient  un  accrois-sement  proportioimel.  (V.   V.) 

Bruges^  (Source  i>atronale).  —  La  production  a  repris  une  allure 
nonnale  a  Bruges.  On  étudie  les  moyens  de  dévelopjier  l'outillage 
et  les  locaux  afin  d'augmenter  la  fabrication  ;  déjà,  grâce  à  une  meilleure 
méthode  d»'  travail,  des  résultats  remarquables  ont  été  att<*ints:  la 
l>roduction  qui  en  15H4.  était  de  7.000  kg.  en  moyenne  jiar  semaine 
de  5(5  heures,  est  actuellement  de  6.000  kg.  |)ar  semaine  de  6()  heun-s. 

Lt's  salaires  helxlomadaires  des  aju.st«'urs  sont  montés  à  1^2  fr  . 
ceux  des  machinistes  à  138  fr.,  les  contremaîtres  gagnent    L'i.")  fr.,  h  — 
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les  surveillants  75  fr.  et  les  femmes  adultes  60  £r.  Ces  chiffres  repré- 
sentent dans  certains  cas  le  décuple  des  taux  en  vigueur  avant  la  guerre . 

(D.   Z.) 

Mons.  —  La  deniande  en  cotons  filés  est  importante  et  les  prix 
sont  encore  à  la  hausse  par  suite  du  coût  élevé  des  matières  premières. 
Les  salaires  paraissent  se  stabiliser.  La  main-d'œuvre  se  trouve  plus 
facilement. 

Les  carnets  de  commandes  sont  approvisionnés  pour  plusieurs 
mois.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Une  usine  arrêtée  depuis  longtemps,  et  que  les  Alle- 
mands avaient  occupée,  a  repris  sa  fabrication. 

Le  personnel  féminin  se  recrute  assez  facilement.  (E.  V.) 

Tissage  de  coton.  —  Gand.  —  Pas  de  chômage.  Les- tisserands  ont 
adopté  la  proposition  patronale  introduisant  à  nouveau  le  travail 
à  l'entreprise  dan3  les  tissages  où  l'on  travaillait  encore  à  la  journée. 

Un  accord  récent  a  augmenté  les  salaires  de  1914  de  320  %. 

Voici  le  tableau  indiquant  les  salaires  appliqués  à  partir  du  l^'  mai  : 


Salaires  minima  pour  tissus  unis  écrus. 
2  Métiers  Fr.  2  Métiers 


Fr. 


5/4 

67 

.20 

6/4 

71 

.40 

7/4 

77. 

.70 

8/4 

84. 

,00 

9/4 

88. 

,20 

4  Métiers 

Fr 

4/4 

100, 

.80 

5/4 

105. 

.84 

6/4 

110. 

.88 

7/4 

115. 

92 

6  Métiers 

^iFr 

5/4 

127. 

68 

6/4 

133. 

56 

"10/4 

92.40 

11/4 

96.60 

12/4 

100 . 80 

13/4 

105.00 

14/4 

109.20 

4  Métiers 

Fr. 

8/4 

120 . 96 

9/4 

128.52 

10/4 

136.08 

6  Métiers 

Fr. 

7/4 

140.28 

8/4 

147.00 

Filature  de  lin.  —  Gand.  —  La  situation  est  bonne.  Presque  toutes 
les  usines  occupent  un  personnel  complet.  On  travaille  beaucoup  le 
le  chanvre  d'Italie  et  spécialement  les  étou^s,  à  des  prix  légère- 
ment en  faveur  des  acheteurs. 

Le  négoce  achète  largement  alors  que  le  tissage  achète  peu. 

Les  salaires  des  ouvriers  métalhu-gistes  ont  été  augmentés  ;  à  la  suite 
de  l'accord  entre  les  constructeurs  et  leurs  ouvriers,  les  filateurs 
de  lin  ont  appliqué  la  même  augmentation  aux  ouvriers  des  ateliers 
de  réparation  et  autres  ouvriers  dits  de  métier.  (V.^V.) 

Tournai.  —  On  continue  à  travailler  à  environ  50  %  de  la  capacité 
de  production.  L'approvisionnement  en  matières  brutes  est  difficile. 
Il  apparait  de  plus  en  plus  que  la  Russie  ne  donnera  aucun  lin  poixr 
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TexportAtion,  et  que  la  filature  ne  pourra  compter  que  sur  les  lin- 
indigènes. 

La  récolte  de  1919  s'épuise  rapidement,  et  on  prévoit  \me  jiériocit 
difficile,  qui  durera  jusqu'à  l'arrivée  des  lins  de  la  nouvelle  récolte. 
Il  faudra  probablement  diminuer  la  consonuiiation  dans  de  sensibles 
proportions. 

La  demande  eu  produits  fabriqués  reste  active,  et  Ifs  prix  sont 
rémunérateurs.  (E.    V.) 

Tissage  de  lin.  —  Bruges  (Source  patronale).  —  L<i  fabrication  est 
réduite  ;  les  industriels  ont  restauré  le  matériel  qui  leur  restait  mais, 
la  liquidation  des  dommages  de  guerre  n'ayant  pas  encore  eu  lieu, 
les  établis-sements  n'ont  pu  reprendre  leur  imjx)rtance  d'avant  la 
guerre.  On  n'emploie  qu'une  jjartie  de  la  nmin-d'œu\Te. 

(Source  ouvrière).  A  Thourout,  Thielt  et  Ardoye  le  travail  reprend 
lentement  dans  les  tissages  mécîaniques.  En  moyenne  un  quart  des 
tis.serands  syndiqués  n'ont  {«s  encore  trouvé  d'occujMition  dans  leur 
métier.  La  situation  est  pire  à  Meulebeke,  bien  que  dans  certAÏnes 
entreprises  de  Cette?  localité  on  fasse  des  journées  de  10  hevuvs.  Les 
deux  tiers  tles  tisserands  n'y  sont  |>as  encore  placés.  Il  y  a  assez  bien 
de  chômage  dans  le  {)ersonnel  textile  de  Roulers.  Aucun  établissement 
n'étant  encore  en  marche  dans  cette  ville,  les  tisserands  tâchent  d<- 
s'engager  comme   manœuvre  dans  les  travaux  de  reconstruction. 

En  fait  d'ouvriers  travaillant  dans  les  industries  textiles,  on  ne  peut 
citer  qu'une  cinquantaine  de  teinturiers  en  bleu  occupés  dans  deux 
établissements  et  quelques  rares  spécialistes  employés  au  remontage 
des  filatures  et  tissiiges  de  jute.  (D.  Z.) 

Filature  de  laine.  —  Bruxelles.  —  On  travaille  au  complet  à  Braine 
l'Alleud  tant  en  filature  qu'en  tissage  de  tissus  pour  dames.  On  exporte 
quelque  {xni  en  Angleterre.  Les  prix  vont  de  20  fr.  à  30  fr.  en  tissus 
de  1">30  de  large  et  de  9  à  12  fr.  iH)ur  ceux  de  1  mètn*.  Situation  ou- 
vrière   satisfaisiinte.  (A.    G.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  La  fabrication  contintie  à  être  actiN»-  ; 
la  demande  pour  le  ijays  et  l'étranger  reste  im|X)rt«nte.  Lt^  prix  d«  s 
laines  et  des  cotons  sont  à  la  hausse;  ceux-ci  atteignent  des  taux  j)r«>s- 
que  deux  fois  supérieurs  à  ceux  d'octobre  dernier.  (E.  V.) 

Garderie.  ' —  Mous  (Source  jwtronale).  —  hm  demande  de  câbles 
et  cordages  est  bien  suivie.  Les  arrivages  de  matières  premières  ne 
sont  lias  encore  assez  réguliers  jxmr  i>rendre  des  engjigements  de  jileine 
fabrication.  Il  y  a  toutefois  aniéli«)ration  «visible  à  «-et  égard.  Malheu- 
reusement la  hausse  de  la  Livre  St«'rling  continue  à  influencer  forte- 
ment le   prix  de  revient. 

Le  rendement  des  ouvriers  est  normal,  les  hausses  de  salaires  con- 
senties leur  donnent  stitisfaction,  les  industriels  se  jilaisent  à  recon- 
naître que  les  ouvriers  cordieins  de  njétier  se  rendent  compte  de  l'im- 
portance de  leur  travail  qui  a.ssure  la  sécurité  des  mineurs.       (A.  L.) 

Passementerie.  --  Bru.vt'Uej.  —  Situation  critique  en  |>assemeii- 
fi  vie  i|'.mieul)le!n«  lit.  les  filés  étant  à  des  prix  tels  qu*'  la  production 
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est  en  quelque  sorte  rendue  impossible  pour  ce  genre  d'articles.  Activité 
rédviite  en  passementerie  militaire.  (A,  G.) 

Broderie.  —  Bruges.  —  Une  nouvelle  maison  s'est  ouverte  à  Bruges. 
Les  ouvriers  travaillent  en  général  53  heures  par  semaine.  Un  accord 
a  été  conclu  entre  travaillevirs  clirétiens  et  patrons  portant  les  salaires 
à  1  fr.  75  à  partir  du  1"  mai  et  à  1  fr.  90  à  partir  du  1"  juin.      (D.  Z.) 

Teillage  et  rouissage  du  lin.  —  Courtrai. —  Les  délégués  des  syndicats 
chrétiens  avaient  fait  déjà  depuis  quelque  temps,  mais  sans  succès, 
des  démarches  pour  obtenir  une  augmentation  de  25  centimes  l'heure 
pour  le  travail  d'hiver.  Au  début  d'avril,  les  patrons  déclarant,  à 
cause  de  l'interdiction  d'exportation,  ne  pouvoir  laisser  plus  longtemps 
leur  industrie  en  activité,  annoncèrent  un  lock-out  qui  commencerait 
le  12  avril.  (Une  demande  de  porter  les  salaires  d'été  à  2  fi'ancs  l'heure 
avait  été  introduite  sur  ces  entrefaites.) 

A  l'intervention  de  représentants  et  de  délégués  ouvriers,  vme  réunion 
eut  lieu  le  14  ayril  au  Ministère  des  Affaires  économiques  entre  les 
fabricants  et  les  commerçants  de  lin,  en  vue  de  résoudre  d'abord  la 
question  économique. 

Sans  obtenir  la  liberté  d'exportation  du  lin  travaillé,  les  patrons  . 
liniers  reçurent  cependant  l'assurance  qu'ils  pourraient  remplir  tout 
d'abord  les  engagements  qu'ils  avaient  contractés  envers  le  Gouveme- 
nîent  français  et  en  sécurité  desquels  ils  avaient  déposé  des  garanties 
s'élevant  à  plusieurs  millions  de  francs.  Ils  pourraient  aussi  vendre 
à  prix  raisonable  et  sans  retard  leur  stock  de  lin  préparé  s'élevant  à 
plus  de  14,000  balles. 

Cette  question  étant  réglée,  les  délégués  ouvriers  s'empressèrent  de 
reprendre  leurs  démarches  en  faveur  d'une  amélioration  des  conditions 
de  travail.  Dès  le  16  avril,  ils  eurent  une  entrevue  avec  les  délégués 
patrons  représentant  les  groupes  de  Bisseghem,  Heule,  Marcke,  Lauwe, 
Reckem,  Menin,  Moorseele  et  Wevelghem.  Après  de  courts  pourparlers, 
on  arriva  à  l'accord  suivant,  qui  fut  également  adopté  quelques  jours 
après  pour  la  région  de  Gulleghem  : 

A  partir  de  lundi  19  a\Til,  le  salaire  sera  porté  à  2  francs  l'heure. 
La  joiu'née  normale  de  travail  comportera  9  heures,  soit  54  heures  par 
semaine;  considérant  toutefois  que,  dans  l'industrie  linière,  on  doit 
surtout,  pendant  la  saison  d'été,  tenir  compte  des  changements 
atmosphériques,  il  sera  permis  d'effectuer  au  même  salaire.  2  heures 
de  travail  supplémentaire  par  semaine.  A  partir  de  la  55"'^  heure, 
l'heure  supplémentaire  sera  payée  3  francs.  Le  travail  de  dimanche 
sera  payé  en  raison  de  3  francs  l'heure.  11  est  bien  enttndu  que  le  travail 
supplémentaire  et  le  travail  de  dimanche  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  des  circonstances  extraordinaires.  La  convention  relative  à  la 
durée  de  travail  restera  en  vigueur  jusqu'au  l**""  juillet,  date  à  laquelle 
de  nouvelles  négociations  auront  lieu.  Ce  salaire  horaire  ne  sera  pas 
appliqué  à  l'époque  de  la  récolte  du  lin. 

Les  2  francs  riieiu'e  sont  calculés  sur  l'indice  d'une  augmentation 
de  320  p.  c.  sur  les  prix  de  1914.  Si  rindice  d'augmentation  tel  qu'il 
est  publié  dans  la  Revue  du  Travail  vient  à  augmenter  d'au  moins 
5  ]).  c.  les  salaires  seront  avigmentés  dans  la  même  proportion.  Cette 
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dernière  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  15  octobre.  On  évalue 
à  36  francs  par  semaine  l'augmentation  dont  bénéficiera  cliaque 
ouvrier  par  suite  de  ces  nouveaux  accords.  (D'après  le  Textiçlhewerker 
du  2  mai.) 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMEXT. 

Brufjes.  —  Le  travail  est  général  à  Bruges.  La  grève  qui  avait  éclaté 
le  17  mars  s'est  terminée  le  29,  par  une  transaction  (voir  Kei-ue  du 
TraiHjil,  p.  551.  30  avril).  Les  salaires  nouveaux  sont  gén^alement 
observe*  sauf  dans  les  petites  entreprises.  Quant  au  sueating  sy.stem, 
il  a  cessé  d'exister  dans  l'industrie  du  vêtement  ix)ur  hommes.  Il  faut 
des  circt)nstan<'e.s  extraordinaires  poiu"  que  les  ouvriers  travaillent 
plus  de  10  heures  par  jour  ou  le  dimanche.  Par  contre,  dans  la  confec- 
tion iK)ur  dan\es  et  dans  la  lingerie,  les  conditions  de  travail  n'ont  pas 
beaucoup  changé  depuis  1914;  on  note  des  salaires  journaliers  de 
80  centimes.  En  moyenne  cependant,  on  parvient  à  gagner  35  à  50  cen- 
times l'heure.  A  Ostende,  les  salaires  sont  généralement  de  4  à  4  fr.  50 
par  journée  de  9  lïeurea 

En  m  passage -blanchissage  du  linge  la  situation  est  active;  toutefois, 
le  tourisme  au  littoral  pendant  les  vacances  de  Pâques  a  fait  augmenter 
ractivité.  Grâce  à  l'action  syndicale,  les  ouvrières  repasseuses  ont 
obtenu  les  taux  de  80  centimes  à  1  franc  l'heure.  Dans  les  blancliisseries 
les  patrons  maintiennent  leur  imint  de  vue  en  ce  qui  concerne  le  travail 
aux  pièces.  Les  uinrir-ifs  fia\aillf!\t  L'énéralt'ir.fnt  encore  au  taux 
de  35  centimes.  (D.  Z.). 

Bruxelles.  —  A  la  suite  des  uuiubiou.x  dittérci.Us  qui  sejsont'  élevt's 
entre  la  main-d'o'uvre  des  grandes  mai.sons  de  couture  de  la  capitale 
et  les  patrons,  un  accord  est  intervenu  entre  la  Chambre  syndicale  de 
la  couture  et  l'Union  centrale  du  vêtement  (voir  Hepie  du  Tixifail, 
p.  ô.')!,  30  avril). 

Les  ouvriers  et  ouvrières  en  chapellerie  ]K)ur  dames  ont  obtenu 
une  augmentation  générale  de  25  p.  c.  sur  les  tarifs  de  prix  tant  aux 
pièces  qu'à  l'heure,  ainsi  que  la  reconnaissance  de  leur  syndicat  [)ax 
la   Ciiambre  patronale  et  les  patrons  non  i.fl[iliés. 

l']n  cliapellerie  de  feutre  j>our  hommes,  les  ouvriers  ont  obtenu  une 
augmentatit)n  de  25  centimes  de  l'heure. 

Faible  activité  en  corsets  ;  les  matières  premières  fortt  défaut. 
On  note  cependant  un  relèvement  assez  sérieux  des  exportations. 

(A.  G.). 

Gand.  —  Le  travail  chez  les  Ungères  a  diminué  i>ar  suite  de  la  pénurie 
de  matières  premières 

A  la  suite  de  grèves,  les  ouvrières  ont  obtenu  une  augmentation 
de  30  à  40  centimes  j>ar  heure.  Le  salaire  horaire  des  lingères  (à  domicile 
et  à  l'atelier)  est  actuellement  de  80  à  90  centimes  et  1  franc. 

Chez  les  tailleurs,  le  travail  est  nlxnidjint.  Cn  i.  ■■'V"»>'i  mouvement 
de  salaire  est  en  coui'^.  (^  •  ^  •)• 

Mons.  —  L'activité  a  été  normale  en  lingerie.  Cuaturières  et  lailleurs 
sont  très  régulièrement  occuih*.  La  Iwnne  saison  ramène  de  nombreux 
ordres  malgré   les  prix  élevés.  Les  modistes  et  les  chapeliers  accusent 
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des  ventes  suivies.  Les  ateliers  de  repassage-blanchissage  du  linge  ont 
beaucoup  de  besogne.  Ici  aussi,  les  prix  restent  très  élevés.      (A.  L.). 

Tournai.  —  Les  tailleurs  ont  assez  bien  de  travail,  et  malgré  le 
prix  élevé  des  tissus,  les  commandes  en  neuf  sont  nombreuses.  (E.  V.). 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Bruges.  —  Le  travail  est  général  pour  les  hommes  de  métier  dans 
les  centres  importants  des  régions  de  Bruges,  Ostende,  Thourout, 
Thielt  et  Roulers.  On  travaille  9  heures,  parf(  is  10  heures  par  jour, 
sauf  dans  quelques  entreprises  officielles.  Les  10  heures  ne  sont  dépas- 
sées que  par  des  ouvriers  campagnards,  à  la  recherche  des  hauts  salaires 
dans  les  villes..  A  Bruges,  Ostende  et  Roulers,  les  salaires  préconisés 
par  la  Commission  nationale  sont  en  vigueur.  Un  seul  conflit  à  signaler  : 
une  trentaine  de  maçons  à  Roulers,  le  7  avril,  demandèrent  l'applica- 
tion du  tarif  en  ce  qui  concerne  les  aides.  Satisfaction  leur  fut  donnée 
au  bout  de  3  jours  de  grève.  (D.  Z.). 

Bruxelles.  —  La  situation,  générale  s'ainéliore,  povu'  les  maçons 
tout  d'abord  qui  trouvent  facilement  de  l'ouvrage  en  province  à  raison 
de  2  fr.  50  l'heure.  Après  les  tailleurs  de  pierres,  les  marbriers  ont 
obtenu  1  fr.  75  l'heure  à  partir  du  1"  avril  et  2  francs  à  partir  du 
15  avril;  deux  maisons  de  la  place  cependant  n'ont  pas  encore  accordé 
ces  conditions. 

Pas  de  main-d'œuvre  disponible  parmi  lès  couvreiu"s  et  les  plombiers- 
zingueurs.  Il  n'en  est  pas  de  même  poiu"  les  ouvriers  peintres.  Malgré 
cela,  quelques  maisons  ont  dé. à  accordé  2  francs  de  l'heure  à  leurs 
ouvriers.  (A.   G.). 

Maçons.  —  Mous.  —  Le  travail  est  régulier.  Tous  les  ouvriers  sont 
occupés.  On  ne  constate  aucun  travail  important  en  voie  d'exécution. 
Tout  S3  borne  à  des  réparations.  Les  prix  élevés  des  devis  font  reculer 
les  clients.  Beaucoup  de  maçons  et  de  manœuvres  travaillent  en 
France  dans  les  régions  dévastées.  (A.  L.). 

Tournai.  —  Pas  de  nouvelles  constructions;  quelques  grosses  répa- 
rations sont  en  cours  d'exécution.  Les  prix  des  matériaux  font  hésiter 
la  cHentèle.  (E.  V.). 

Gand.  - —  La  construction  de  maisons  et  .de  bâtiments  est  nulle.  Les 
travaux  du  Fonds  du  Roi  Albert  sont  arrêtés  depuis  quelques  semaines. 

La  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  a  avisé  les  syndicats 
ouvriers  qu'à  la  suite  de  la  décision  de  la  Cominission  nationale,  le 
salaire  de  2  fr.  30  l'heure  sera  payé  à  condition  que  les  ouvriers  du 
bâtiment  ne  demandent  pas  de  nouvelles  auginentations  avant  le 
1er  septembre  1920.  (V.  V.). 

Plafonneurs.  —  Mons.  —  Beaucoup  d'occupation  i>ar  suite  des 
travaux  de  badigeonnage  à  la  chaux. 

Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres.  —  Mons.  —  L'activité  est  régu- 
lière, mais  dans  j^lusieurs  ateliers,  on  travaille  poiir  le  magasin.  Les 
hauts  prix  exigés  retardent  les  ordres. 
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Marbriers.  —  Mous.  —  La  l^esognc  est  assez  suivi< 

Plombiers-zingueurs.  —  Mons.  —  L'activité  est  régulier»'.  L('>  im- 
meuble.s  en  réiMiration  néce.ssitent  des  travaux  assez  iinportanid, 
mai»  on  .signale  très  jjeu  d'installations  nouvelles.  (A.  L.) 

Tournai.  —  TiaMiil  iictit"  DJirtout.  malLné  la  liaiiss*'  des  matières 
premières.  (E.   V.) 

Peintres.  —  Gand.  —  La  situation  est  relativement  bonne  pour  les 
travaux  ordinaires.  Ce{XMidant,  malgré  rajiproche  de  la  pleine  saison, 
un  Hécliis-sement  commence  à  se  faire  sentir.  On  prévoit  que  l'ouvrage 

(liiniiiii.T:!   lm-<()n<-  sci'iint    tcrniuii'^  les  tiii\;m\    rli'  sju'son  au  littoral. 

(V.    V.) 

Mous.  —  lîeaucoup  de  besogne.  En  vue  des  kerme.s.'^s  et  fét<>s  com- 
munales on  effectue  des  travaux  à  un  grand  nombre  de  maisons.  Les 
devis  ont  généralement  quadruplé  et  quintuplé.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Certains  patrons  engagent' des  ouvriers  qui  n'ont  guère, 
dans  le  métier,  de  connaissances  approfondies,  en  vue  de  parer  à 
la  crise  de  main-d'œuvre.  (E.  V.) 

Paveurs  et  terrassiers.  —  Monn.  —  La  besogne  reste  abondante. 

Pcndaut   trop  longtemps  les  wateringues    n'ont  pu  faii-e  cui"er  les 

cours  d'eau;  il  s'en  suit  qu'il  y  a  d'imj)ortants  travaux  en  souffrance. 

La  main-d'œuvTe,  malgré  les  liants  salaires,  n'est  i>as  fort  abondante. 

(A.    L.) 

INDUSTRIES  DU   BOIS  ET  DE  L'A3IEUBLEMEXT. 

Scierie  de  bois.  —  Mons.  —  L^s  bois  sont  recherchés.  Le  marché 
des  bois  de  mines  est  nettement  à  la  hausse.  La  demande  en  gros 
bois  devient  très  forte.  Les  étançons  et  baliveaux  valent  95  à  ïiM)  fr. 

L'exploitation  est  intense.  Une  nouvelle  .scierie  à  vap'ur  s'in.stalle  à 
Hautrage.  (A.    L.) 

W  Bruges  (Source  jjatronale).  —  L'activité  a  généralement  diminué 
au  cours  de  la  récente  jiériode  de  mauvais  temixs.  Mais  la  i"ej)rise  est 
à  nouveau  complète  ;  l'écoulement  de  la  production  s»»  faisant  facile- 
ment dans  les  régions  dévasttVs.  I^es  lx)is  sont  difficiles  à  obtenir  et 
à  des  jjrix  élevés,  surtout  les  bois  du  Nord.  Lt^s  exigences  ouvrières 
vont  en  augmentant.  d'aut«nt  plus  que  la  botuie  main-d'œuvre  est 
rare. 

(Source  ou\Tière).  A  Bruges  et  à  Roulers  la  durée  du  travail  varie 
de  9  et  10  heiuvs,  les  salaires  sont  de  1  fr.  75  jwur  les  manœuvres 
spéciali.sTO  et  de  1  fr.  .50  poiir  les  manœuvres.  (D.  Z.) 

jl  Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  -  (,'an'l.  i  .  situation  est 
satisfaisante.  Il  n'y  a  de'  chômage  que  ])arini  les  ou\riei>  du  Fonds 
du  Roi  Alljert.  L»»  grève  des  menuisiers  est  terminé  (Voir  Revue,  du 
Traiftil.  p.  ôô3.  30  avril).  .  (V.  V.) 
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aMous.  —  Allure  calme  par  continuation.  Salaires  et  bois  sont  en 
hausse  constante.  Par  suite  de  la  limitation  des  heures  de  travail, 
les  ouvriers  arrivent  à  être  régulièrement  occupés.  Les  ébénistes  ont 
du  travail,  mais  sans  presse.  (A.   L.) 

Tournai.  —  Il  y  a  beaucoup  de  travail,  et  les  demandes  ne  sont  pas 
toutes  satisfaites. 

Chez  les  ébénistes  la  main-d'œuvre  qualifiée  est  recherchée.  A  Ath. 
une  grève  a  éclaté  le  3  avril  dans  les  différents  établissements  et  le 
conflit  n'est  pas  solutionné  à  l'heure  actuelle.  (E.  V.) 

Liège.  — -  L'Union  professionnelle  des  travailleurs  du  bois  compte 
actuellement  LOI 6  membres  répartis  dans  les  sections  suivantes  : 
sculpteurs  sur  bois,  ébénistes,  ta^issiers-garnisseurs,  décorateurs, 
menuisiers  en  bâtiments,  sculpteurs  et  naouleurs-platriers,  ouvriers 
aux  machines  à  bois  et  en  volets  mécaniques. 

Les  salaires  varient  de  2  fr.  25  à  3  fr.  La  semaine  des  48  heures  est 
de  règle   depuis  plus  d'un  an. 

Les  menuisiers  attirés  par  les  salaires  plus  avantageux  de  l'étranger, 
émigi'ent   en    masse. 

L'accord  conclue  le  2  février  dernier  entre  patrons  et  ouvriers 
(section  ameublement),  portait  quaucune  modification  de  salaire  n'au- 
rait lieu  avant  le  3  mai.  Les  salaires  avaient  alors  été  établis  de  2  fr.  20 
à  2  fr.  70  suivant  les  "catégories  d'otivriers  et  les  genres  d'ouvrages. 
Par  suite  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  des  patrons  ont 
présenté  des  salaires  plus  élevés  ;  ainsi,  certains  ouvTiers  (sculpteurs, 
ébénistes  et  ouvi'iers  aux  machines)  obtiennent  depuis  février  déjà, 
des  salaires  de  2  fr.  75  à  2  fr.  90.  et  même  3  fr.  l'heure.  Pour  le 
moment  les  secti.ons  étudient  le  nouveau  barème  des  salaires  qui  doit 
entrer  en  vigueur  le  3  mai.  (A.  D.) 

Bruges.  —  Le  travail  est  général  et  s'effectue  dans  les  conditions 
exposées  sous  la  rubrique  :  industries  de  la  construction.  Le  travail 
à  domicile  attire  de  plus  en  plus  l'atterition  syndicale.  Les  ouvriers 
associés  et  les  travailleurs  en  atelier  y  voient  un  système  favorisé  par 
le  patronat  échappant  à  tout  contrôle  quant  aux  salaires  et  au  travail 
et  c'est  pourquoi  on  continue  à  réclamer  l'organisation  d'ateliers 
collectifs.  (D.  Z.). 

Bruxelles.  (Source  ouvrière).  —  Une  nouvelle  convention  collective 
a  été  conclue  le  5  mars  entre  le  Syndicat  général  des  industriels  du 
bois  et  de  l'ameublement  et  le  Syndicat  des  travailleurs  du  bois  de 
Bruxelles,  syndicat  socialiste.  Ce  contrat  est  valable  pour  l'arron- 
dissement de  Bruxelles  et  arrive  à  expiration  de  plein  droit  le  25  fé- 
vrier 1921,  pour  autant  qu'il  ait  été  dénoncé  au  plus  tard  le  31  dé- 
cembre 1920.  Cette  convention  règle  de  façon  très  détaillée  les  ques- 
tions du  barème  des  salaires,  de  la  qualification  des  ouvriers,  de  la 
reconnaissance  syndicale,  de  la  conciliation  intersyndicale,  de  la 
durée  de  travail  (journée  de  8  heures  et  semaine  de  quarante -huit 
heures).  Il  est  entendu  que  les  questions  de  sursalaires,  de  personnel 
et  syndicales  seront  dorénavant  du  ressort  de  la  Comnùssion  de  conci- 
liation prév^ue  au  contrat  et  que  tous  les  conflits  à  naître  de  ce  chef 
devront  être  déférés  à  ce  collège. 
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Chaisiers.  —  Mous.  —  Nombreux  travaux  de  réf>arations.  Le  can- 
nage (les  tiiaises  te  maintient  à  des  prix  élevés. 

Tapissiers.  —  Mous.  —  Le  chômage  est  quasi  nul  ;  on  ne  signale  pas 
de  travaux  imj>ortant.s.  Les  jirix  trop  élevés  font  hésiter  les  chents 
(jui  ne  procèdent  quaux  réiiarations  absolument  indisjîensables. 

(A.    L.) 

(f'and.  —  La  plupart  des  tapissiers  travaillent  à  2  fr.  30  l'heure. 
Les  secrétaires  des  syndicats  négocient  encore  avec  quelques  petits 
patrons.  i>our  faire  accueillir  les  revendications  ou\Tière8.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Le  travail  est  général  à  Bruges  et  à  Ostende.  Sa  durée 
varie  de  9  à  10  heures.  Les  ou\Tiers  brugeois  sont  en  négociations 
pour  obtenir,  avec  effet  rétroactif  au  10  avril,  le  salaii-e  de  1  fr.  75  et 
•  •(•lui  de  2  fr.  à  partir  du  1*"''  mai.  (D.  Z.) 

Miroitiers-encadreurs.  —  Alons.  —  Ix»  travail  est  suivi  pour  les 
vitriers  et  encadreurs.  Chi  note  des  prix  en  hausse.  Un  cadre  qui  coûtait 
a\ant  la  gin^Te  8  à  10  fr.  se  jjaie  aujoxu'd'hui  40  à  50  francs.      (A.  L.) 

Carrosserie.  —  Oand.  —  Les  délégués  des  patrons  carrossiers  et  ceux 
des  syndicats  ou\Tiers  ont  arrêté  un  nouveau  tarif  de  salaires:  ceux-ci 
sont  fixés  entre  2  et  3  fr.  10  Tlieure.  Seuls  des  aides  gagneront  de  1  fr.  à 
1  fr.  75.  Semaine  anglaise  de  48  heures. 

L'accord  doit  encore  être  ratifié  iwir  rassemblée  des  patrons. 

(V.   V.) 

Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Bruges.  —  Quelques  nouvelles 
connuandes  de  chaloujies  de  i)êche  sont  en  cours  d'exécution  sur  les 
cliantiers  brugeois;  mais  ailleiu-s  on  ne  fait  que  d<i  travail  de  réjjara- 
tion.  beaucoup  de  voiliers  de  pêche,  ayant  besoin  d'imjxjrtantes  répa- 
rations, sont  aux  bancs  de  carénage  et  jx'rm«'tt<>nt  aux  charpentiers 
de  navires  de  gagner  de«  salaires  de  2  fr.  5(>  à  2  fr.  75  aux  heures  de 
marée  basse.  Il  n'y  a  lias  d'ouvriers  disjK>nil)les.  (D.  Z.) 

Bru.reUes.  —  Travail  suivi  en  réjwratioîis  de  bateaux  et  bacjuets.  L«-8 
nouveaux  tarifs  agréés  entre  jmtrons  et  ouvriers  «'nt  '•».•  tnis  en  vigueur 
et  il  n'y  a  pas  de  bonne  main-d'œu\Te  inoccu|H'«  (A.  G.) 

Mous.  —  I./es  chantiers  situés  le  long  du  canal  de  Mons  à  Condé 
occupent  régulièrement  leiu^  ouvriers. 

Tonnellerie.  —  Mons.  —  Grande  activité  par  continuation.  Les  hauts 
prix  du  bois  et  les  salaires  élevés  font  (jue  les  tonneaux  neufs  coûtent 
des    prix   excessifs.  (A.    L.) 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

Tannerie-corroierle.  —  Mous.  —  Par  suite  de  la  ventejdu  frigo,  les 
abats  DMt  b<'aueo\ij>  diminué  dans  le  luiys,  d'où  ime  nouvelle  hausse 
des  cuirs  en  ])oil.  D'autn'  jîart.*par  suite  de  la  hausse»  continiielle 
du  change,  il  n'arrive  presque  jjIus  de  cuirs  exotitjues.  Il  y  a  péniu'ie 
de  matièrt?8  premières  junir  la  tann«'ne. 

Il  en  résulte  de  nouvelles  augm««ntation8  sur  les  cuirs  tannés  di- 
tout^'s    espèces.  (A.    L.) 
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Tournai.  —  Le  cuir  en  poil  présente  des  tendances  à  la  hausse.  La 
vente  est  régulière  et  les  articles  de  choix  sont  recherchés.  Le  croupon 
est  toujours  en  vogue.  (E.    V.) 

Chaussures.  —  Mons.  —  Situation  pareille  à  celle  du  mois  dernier, 
beaucoup  d'ordres  inscrits  et  impossibilité  d'augmenter  la  production. 
Quant  aux  nouvelles  commandes,  vu  qu'elles  ne  pourraient  être 
livrées  que  vers  le  mois  de  juillet,  les  acheteurs  trouvent  que  la  saison 
sera  trop  avancé?  et,  dans  ce  cas,  préfèrent  attendre  la  saison  prochaine. 

(A.   L.) 

Gand.  —  La  situation  n'est  pas  des  meillevires  par  suite  de  la  hausse 
constante  des  prix  des  fournitures  et  l'attitude  des  c  on  se  m  ma  te  lits, 
qui  attendent  la.  baisse.  L'ouverture  de  la  saison  semble  apjx»rter 
une   légère   amélioration.  (V.    V.) 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Fabrication  de  tabacs.  —  Mons.  —  Les  tabacs  ordinaires,  c'est-à- 
dire  coûtant  le  meilleur  marché  (6  et  7  francs  le  kilogr.)  sont  délaissés; 
à  l'ouvrier  qui  consommait  jadis  cette  qualité,  il  ne  faut  plus  que  la 
qualité  à  10  et  12  francs  le  kilogramme. 

L'application  de  la  bandelette  fiscale  provoquera  vraisemblablement 
l'établissement  de  nouveaux  prix  courants.  La  récolte  du  tabac  indi- 
gène en  souffrira;  en  effet,  comme  les  tabacs  devTont  sous  peu  être 
empaquetés  avant  de  povivoir  être  mis  en  vente,  et  que  d'autre  part, 
il  est  reconnu  que  les  tabacs  du  pays  se  prêtent  niai  à  cet  empaquetage 
qui  les  font  ordinairement  moisir  (contrairement  aux  tabacs  exotiques), 
les  fabricants  donneront  leur  préférence  à  ces  derniers.  Le  fait  se 
remarque  déjà,  on  constate  que  de  grandes  quantités  de  tabac  restent 
sur  les  greniers,  ce  qui  suggère  aux  fermiers  d'abandonner  cette 
culture. 

Fabrication  de  cigares.  — -  Mons.  —  Le  prix  du  cigare  est  resté 
stationnaire  ainsi  que  celui  des  cigarettes,  dont  les  produits  anglais 
seuls  pour  ainsi  dire  sont  demandés. 

La  rolle  (chique)  a  une  tendance  à  disj^araîti-e,  bien  que  la  qvialité 
soit  redevenue  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre. 

Aucun  î  ouveraent  de  grève  ne  s'est  produit,  mais  les  ouvriers  en 
tabac  désertent  leur  métier  pour  en  entreprendi-e  de  plus  rémunéra- 
teurs. (A.  L.). 

Bruges.  —  Des  demandes  de  cigariers  n'ont  pu  être  satisfaites  par 
la  Bourse  du  Travail  de  Bruges.  Les  syndiqués  de  cette  ville  constatent 
d'autre  part  une  amélioration  du  travail.  La  pénurie  de  matières 
premières  empêche  le  plein  développement:  le  chômage  se  réduit 
à  42  joui's  de  six  membres.  (D.  Z.). 

Gand.  —  Situation  stationnaire.  (V.  V.). 

industries;du;livre. 

Imprimeries.  —  Bruges.  —  En  lithographie  tout  le  monde  est  au 
travail  à  Brvxges. 
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En  ty-pographie  laxîondition  industrielle  n'est  pas  devenue  ineilleurt-. 
bien  que  la  joiu-née  de  huit  lieures  ait  été  généralisée.  Le  chômage 
continue  :  environ  25  typograj)hes  ont  tenijKirairement  quitté  le 
métier  et  une  dizaine  dautn  s  émargent  au  fonds  de  chômage  syndical; 
grâce  à  une  majoration  de  1  franc  accordée  j>ar  la  ville,  rindtmnité 
[jeut  monter  à  5  francs  pir  jour.  Les  syndiqués  de  Bruges  et  d'Ostende 
ont  adressé  à  la  Fédération  des  {«trons  imprimeurs  une  demande  (  n 
obtention  d'une  indemnité  de  vie  chère  de  25  francs  j>«r  semaine. 

(D.  Z.). 

Bruxelles.  —  Beaucoup  de  besogne  dans  tous  les  ateliers,  malgré 
la  hausse  formidable  des  jmpien--.  Certaines  maisons  sont  se)llicitéts  de 
l'étranger  jx>ur  des  travaux  imix)rtants.  La  pénurie  de  main-d'œu%re 
jK'rsiste. 

l..a  période  d'activité  que  traverse  l'imprimerie  trouve  sa  répercus- 
sion dans  les  fonderies  de  caractères  qui  doivent  satisfaire  à  de  nom- 
breuses demandes.  Une  grève  d'assez  longue  durée  a  ))ris  fin  en  faveur 
des  grévistes  qui  ont  vu  leurs  salaires  passer  de  70  et  71  francs  à 
96  et  100  francs  pour  les  hommes  et  de  40  à  45  francs  |x)ur  les  fenunes. 
De  plus,  chaque  ouvrier  a  obtenu  une  indemnité  de  grève  de  100  francs. 

(A.     G.). 

Qand.  —  Peu  de  travail.  Il  y  a  de  nombreux  chômeurs;  parmi  ceux-ci 
luie  vingtaine  sont  allés  chercher  de  l'occuiiation  he)rs  ville,  surtout  à 
Bruxelles. 

La  cherté  des  matières  premières  et  de  la  main-deruvre  arrêtent  les 
commandes.  (V.  V'.). 

Mons.  —  I^  situation  est  calme.  Les  haut»  prix  du  jiapier  et  de  la 
main-d'œuvre  éloignent  les  commandes  de  luxe. 

Panni  les  typos  as-sez  bien  d'ouvriers  exercent  ime  autre  jirofession 
plus  rémunératrice.  A  la  suite  d'une  demande  d'augmentation  eies 
salaires  sous  forme  d'indemnité  de  vie  chère,  i)re'sentée  par  la  section 
de  iNlons  de  la  Fédération  typographique  belge  à  la  Chambre  syndicale 
des  Maîtres  Imprimeurs  de  la  région  de  Mons,  celle-ci  consentit  à 
allouer  à  tous  les  travailleurs  du  Livre  le  me)nt«nt  d'une  heure  de 
salaire  par  joiu'néo  de  travail  de  8  heiu"es,  ou  une  somme  corn'sjKJndante 
leu'sque  a  journée  serait  incom[)lète,  sans  aucun  j)re'judice  des  clauses 
contenues  dans  le  contrat  collectif.  Ce  ne)uveau  régime,  qui  jx)rte 
le  salaire  minimiun,  indemnité  comprise,  à  !)0  francs  par  .semaine  a 
pris  cours  le  10  avril. 

Trois  nouvelk^s  iniprimeries.  dont  une  à  Jemappeis,  une  à  Frameries 
ft  l'autre  à  Mons,  se  sont  installées  pour  s'occuper  de  la  tyix)graphie. 

(a:  l.). 

Tournai.  —  Situation  calme;  à  l'heure  actuelle,  plus  de  la  moitié 
du  pei*sonnel  d'avant  guerre  n'a  pas  re})ri8  le  métier.  (IÇ.  \ .). 

Reliure.  —  Bfuqcs.  —  Une»  dizaine  de  relieurs  sont  occupe:"»  en  deliors 
ele  leur  n)tHier.  Que'lque's-uns  cliôment.  bien  que  In  journée  de  huit 
heuri's  soit  en  vigueur  dans  tous  Ivn  at-e'lie  rs.  La  deiKunde  en  obtet.tion 
el'une  indenuutô  ele  vie  chèvre  est  égal<>nient  à  l'orelre-  du  jour  élans 
(«tte'  branche  ele  l'industrie  élu  livn-.  (H.  Z.). 
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INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

Fabrication  d'articles  en  ciment.  —  Mons.  —  Activité  suivie  dans 
la  fabrication  des  tuyaux  en  cinaent,  ain.si  que  dans  les  clôtures  entre- 
prises par  un  important  atelier  de  Jemappes.  \ 

Fabrication  d'articles  de  vannerie.  —  Mons.  —  On  note  plus  d'acti- 
vité. Les  prix  restent  élevés  à  cause  des  hauts  salaires  et  des  dijfficultés 
que  l'on  rencontre  à  se  procurer  l'osier.  (A.  L.). 

Préparation  de  poils  pour  la  chapellerie.  —  Bruxelles.  —  La  situation 
favorable  des  couperies  de  poils  a  amené  les  ouvriers  de  cette  industrie 
à  réclamer  une  augmentation  de  salaire  d'environ  15  p.  c,  laquelle 
a  été  accordée.  (A.   G.), 

Gand  (source  ouvrière).  —  Dans  tme  couperie  de  poils,  une  majora- 
tion de  salaires  de  30  p.  c.  donne  des  minima  de  1  fr.  30  à  2  fr.  25  j  our 
les  hommes  et  de  1  fr.  05  à  1  fr.  60  pour  les  femmes. 

Installations  d'électricité.  —  Mons.  —  Beaucoup  de  travail.  La 
mauvaise  qualité  et  les  prix  élevés  du  gaz  d'éclairage  poussent  aux 
installations  d'éclairage  électrique.  Le  prix  des  matières  premières 
reste  élevé.  (A.   L.). 

.  Gand.  —  La  situation  est  moins  favorable.  La  cherté  toujours  crois- 
sante du  matériel,  les  difficultés  qu'on  rencontre  pour  obtenir  le  courant, 
les  augmentations  de  salaires  (60  centimes  en  une  fois)  sont  toutes  des 
causes  sérieuses  de  la  mqrche  descendante  de  cette  branche  d'industrie. 
Les  conséquences  se  font  .sentir  par  la  dimiuntion  des  commandes. 

(V.  V.). 

Triage  de  chiffons.  —  Gand  (source  ouvrière).  - —  Les  ouvriers  ont 
atteint  les  salaires  minima  variant  de  1  fr.  35  à  2  francs  l'heure. 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Bruqcf.  -^  Une  grève  générale  du  personnel  des  sociétés  «  Exploita- 
tion des  chemins  de  fer  vicinaux  du  réseau  Bruges-Leke-Knesselaere- 
Aerdenburg  »  a  éclaté  le  13  avril;  elle  s'est  terminée  le  25,  par  la 
résiliation  du  contrat  relatif  à  l'exploitation  et  l'octroi  au  personnel 
des  salaires  préconisés  par  la  Commission  paritaire  qui  a  siégé  à 
Bruxelles.  Les  salaires  minima  sont  de  12  fr.  50  et  de  11  fr.  50  respec- 
tivement dans  les  centres  urbains  et  à  la  campagne,  avec  une  majora- 
tion annuelle  de  25  centimes,  de  manière  à  monter  après  dix  ans  de 
service  au  chiffre  maximum  de  14  et  15  francs.  L'exploitation  du  réseau 
sera  reprise  par  la  Société  nationale. 

En  ce  qui  concerne  les  ports  de  mer,  le  travail  est  aussi  rare  que 
précédemment;  les  débardeurs  sont  dispersés;  quelques-uns  s'occupent 
dans  les  grands  travaux,  beaucoup  s'adressent  aux  offices  de  placement 
pour  trouver  de  l'ouvrage. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure,  le  trafic  tend  à  diminuer 
sur  le  réseau  fluvial  du  nord  de  la  province.  En  février,  mars  et  avril, 
les  passages  de  bateaux  paf  les  écluses  du  nord  de  Bruges  ne  dépassent 
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pas  la  moyenne  tle  160  ]^aT  mois,  alors  que  celle  préoédenuiient  consta- 
tée était  d'environ  200.  I^  rareté  du  diarbon,  la  cherté  des  matériaux 
de  construction,  l'élévation  du  fret  et  la  concentration  des  dialands 
à  Anvers  ou  dans  le  réîîeau  du  nord  français,  sont  autant  de  facteurs 
consjiirant  contre  la  reprise  des  transports  par  les  eaux  intérieures 
de  la  province.  (D.   Z.). 

Bruxélle».  --  L'allure  générale  s'améliore  sensiblement.  I>es  camion- 
neurs ne  travaillent  ]ilu8  à  moins  de  1)0  francs  jiar  semaine.  Ix«  démé- 
nageurs ont  obtenu  de  leurs  patrons  l'engagement  de  reconnaître  le 
syndicat  et  de  discuter  le  cahier  de  leurs  revendications. 

Le  mouvement  au  port  gagne  en  intensité.  Le  salaire  des  dtM?kers 
a  été  p<irté  de  7ô  à  85  francs,  la  journée  à  8  heures,  le  syndicat  est 
reconnu.  Des  ]X)urparlers  continuent  en  vue  de  l'établissement  du 
salaire  de  06  francs  par  semaine.  (A.  G.). 

Gand.  —  11  y  a  moins  d'arrivages.  Les  salaires  des  travailleiu^s  du 
]K»rt  fixés  par  le  Conseil  d'arbitrage  sont  de  21  à  23  francs,  y  con\i)ri.«i 
.">  francs  jxjur  vie  chère.  Les  salaires  sont  a])pliqués  deiniis  le  5  avril. 
l>nur  autant  quil  s'agisse  de  travail  léger.  Le  travail  lourd  est  i)ayé 
ih-puis  le  17  mars  à  raison  de  23  francs  par  joiu".  Les  ouvriers  nM-lamcnt 
\me  augmentation  jKDur  le  travail  à  l'entreprise. 

Le  décliargement  d'vm  navire  a  été  arrêté  j>endant  quatre  jours 
par  suite  d'une  grève:  les  ouvriers  réclamaient  1  fr.  50  la  tonne  au 
lieu  de  1  fr.  20.  L'administration  communale  prend  des  mesures  en  vu«' 
du  développement  du  mouvement  commercial  et  de  l'industrie  textile. 
Deux  grands  magasins  de  130  mètres  sur  50  mètres  seront  construit.*^ 
au  >^ouveau  Bassin.  Ils  iiourront  abriter  30,000  balles  de  coton. 

(V.    V.). 

Mous.  —  On  note  jjIus  d'activité  à  cause  des  déchargements  de 
marne  et  de  chaux-  Les  bateaux  sont  nombreux  sur  le  canal  de  Mous 
à  Condé  et  sur  le  canal  du  Centre.  Le  marché  des  frets  reste  ferine. 

(A.  L... 

1    DUSTRIES  AGRAIRES. , 

Mous.  —  Les  prix  des  divers  produit-s  de  la  fenne  se  maintiennent 
à  des  taux  élevés.  Les  travaux  ont  souffert  des  ))luie8  persistantes. 
Kn.uénéral,  les  diverses  rtVoltes  ont  bel  aspect. 

On  nt>te  des  emblavements  considérables  de  betteraves  sucrières. 
Lirnce  aux  belles  conditions  qui  sont  faites  aux  fermiers  \xn\r  cette 
•  ■ulture.  Il  en  est  de  même  de  la  cluture  du  lin  qui,  jadis,  était  ici 
presque  inconnue. 

Le  bétail  est  en  prairie  depuis  plus  d"\m  mois.  Par  suite  des  haut.<- 
prix  des  tourteaux  et  farinciix,  les  fermiers  no  ]xui»Hent  i)as  aK.>sez 
à  l'achèvement  de  leur  bétail  de  boucherie;  ils  le  livrent  <■  non  fait  >'. 
L'engraissement  d'iiiver  a  été  lucratif:  on  a  achet*»  le  maigre  3  franc-^ 
't  3  fr.  50.  on  a  revendu  gras  sur  le  pied  de  5  francs. 

On  a  récolté,  pendant  ce  mois,  les  ])remières  laitues  à  couper  d<- 
plein  air.  Les  pluies  ont  empêché  la  continuation  des  semis  et  jtlanta- 
lions.  Les  légumes  deviennent  rares.  En  c».* qui  concerne  l'arboriculture 
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fruitière,  la  fructification  est  abondante.   Il  y  a  beaucoup  de  poires, 
de  cerises,  d'abricots;  moins  de  prunes.  Les  ponuniers  sont  en  fleiu's. 

(A.  L.). 

Horticulture  —  Oand.  —  Les  expéditions  sont  de  plus  en  plus 
difïiciles;  même  pour  les  pays  Scandinaves,  à  cause  de  la  marche 
irrégulière  des  affaires  et  du  manque  de  matériel.  La  France  vient  de 
fermer  ses  frontières  pour  l'importation  de  nos  fleurs  et  de  nos  plantes. 
On  annonce  la  158^  vente  publique  d'établissements  horticoles,  depuis 
l'armistice. 

Les  grèves  et  menaces  de  grèves  n'aboutissent  généralement  qu'à 
des  augmentations  de  salaires  insignifiantes.  (V.  V.). 

Tournai.  —  Nos  horticulteurs,  pressés  par  les  travaux  saisonniers, 
trouvent  difficilement  la  main-d'œuvre  qui  leur  est  nécessaire. 

(E.  V.). 

Mons.  —  Pendant  ce  mois  les  azalées,  cinéraires,  etc.,  ont  fleuri. 
Les  lilas  sont  en  fleurs,  ainsi  que  :  pensées,  myosotis,  silènes.  La 
floraison  des  plantes  bulbeuses  est  maintenant  terminée.  La  vente  des 
gerbes,  bouquets  et  plantes  en  pots  fut  bonne.  (A.  L.). 

SERVICES   PUBLICS. 

Gand.  —  Le  mouvement  entrepris  au  mois  de  mars  en  faveur  d'une 
augmentation  de  40  p.  c.  sur  les  salaires  existants,  continue. 

Le  Collège  échevinal  a  reconnu  le  syndicat  et  un  premier  entretien 
a  eu  lieu  le  23  avril  entre  les  délégués  des  deux  parties  pour  discuter 
l 'augmentation  demandée.  I^e  Conseil  communal  se  prononcera  dans 
sa  séance  du  3  mai  prochain  sur  le  principe  et  le  montant  de  l'aug- 
mentation. 

Les  salaires  payés  aux  agents  des  «  Tramways  électriques  »  sont 
les  suivants  :•  candidats,  12  francs  par. jour;  après  6  mois  de  stage 
(employé  définitif),  12  fr.  50;  1  an  après.  13  fr.  10.  Après  2  ans  de  ser- 
vice, 13  fr.  70;  4  ans  de  service,  14  fr.  30;  7  ans  de  service,  14  fr.  90; 
10  ans  de  service,  15  fr.  50. 

En  outre,  une  légère  gratification  pour  la  masse  d'habillement  et 
26  jours  de  congé  payés.J  (V.  V.). 

EMPLOYÉS. 

Gand.  —  Le  chômage  augmente.  Plusieurs  employés,  qui  avaient 
trouvé  un  emploi  temporaire,  ont  été  congédiés.  Le  mouvement  eu 
faveur  de  l'augmentation  des  appointements  a  continvié.  Les  employés 
det  l'industrie  textile,  les  clercs  de  notaires  et  autres  se  réunissent  en 
vue  de  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  fin  à  une 
situation  misérable. 

Tournai.  —  Une  section  locale  du  Syndicat  national  des  Employés, 
Employées,  V^oyageurs,  etc.,  a  été  récemment  constituée,  et  a  obtenu 
rapidement  la  confiance  des  employés  de  banque,  dont  le  nombr* 
s'est  particulièrement  accru  depuis  l'armistice.  Les  intéressés  ont  éla- 
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\x)ré  un  cahier  de  revendications,  qu  avec  l'aide  du  S.  X.,  ils  sont  décidés 
à  taire  aboutir.  (E.  V.). 

EXTKEPRISKS  DE  SPECTACLES  PUBLICS. 

(Innd.  —  L'accord  suivant  a  été  conclu  entre  les  délégués  du  syndicat 
(les  ]>ropriétaires  de  cinémas  et  celui  des  ouvriers  : 

Les  o|iérftteurs  seront  payés  à  raison  de  10  francs  par  représentation. 
Les  lieures  supplémentaires  seront  payées  2  fr.  50  l'heure. 

Les  aides  toucheront  7  fr.  ."lO  par  représentation  et  seront  payés  à 
'1  francs  l'heure  sui^plémentaire.  Ils  pourront  être  assimilés  aux  opé- 
rateurs après  2  ans  de  service  ininteiTompu.  (V.  V.). 
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Comités  nationaux  d'industrie 


COMITÉ  NATIONAL 
DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT.  (1) 


Ce  Comité  a  repris,  le  10  avril,  rexamen  de  la  question  des  heures 
de  travail.  Les  délégués  patrons  avaient  proposé  d'éta,blir  à  titre  transi- 
toire la  semaine  de  54  heures.  Après  avoir  consulté  leiu-s  mandants, 
les  délégués  ouvriers  ont  déclaré  qvx'ils  s'en  tiennent  à  leur  première 
revendication,  c'est-à-dire  instauration  du  régime  des 48  heures  suivant 
la  semaine  anglaise. 

Les  deux  parties  n'ayant  pu  aboutir  à  un  accord,  elles  ont  décidé 
de  réserver  ce  point  pour  une  séance  ultériexrre  et  se  sont  tournées  vers 
la  question  du  travail  supplémentaire  :  elles  sont  arrivées  à  réaliser 
l'unanimité  par  l'accord  suivant  : 

«  En  sus  des  heiu-es  fixées  par  les  règlements  d'atelier,  des  heures 
supplémentaires  seront  permises  dans  tous  les  cas  exceptionnels  oii  la 
nécessité  d'une  surproduction  temporaire  sera  reconnue  de  commun 
accord  par  les  organisations  patronales  et  ouvrières. 

»  Les  heures  supplémentaires  seront  payées  avec  une  naajoration 
de  25  p.  c  pour  la  première  heure,  50  p.  c.  pour  la  seconde  et  100  p.  c. 
Ijour  les  heures  suivantes  et  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche. 

»  Dans  les  localités  où  la  semaine  anglaise  est  en  vigueur,  le  travail 
effectué  le  samedi  après-midi  sera  considéré  comme  travail  de  dimanche. 

»  Les  situations  plus  avantageuses  qui  existeraient  dans  certaines 
localités  restent  acquises.  » 

La  question  de  V indemnité  pour  outils  ayant  été  posée  à  la  séance 
suivante  (17  avril),  il  a  été  décidé  de  faire  au  préalable  une  enquête 
contradictoire  siu*  le  nombre  d'outils  dont  un  ouvrier  a  besoin.  Le 
président  a  demandé  que  des  Ustes  distinctes  soient  établies,  d'une 
part  pour  les  différents  corias  de  métier,  d'autre  part  pour  les  ateliers 
où  l'on  travaille  mécaniquement  et  ceux  où  le  travail  se  fait  à  la  main. 

Le  Comité  a  aussi  approuvé  la  proposition  du  président  tendant  à 
former  deux  sous-commissions,  l'une  pour  étudier  les  conditions 
spéciales  de  travail  des  miroitiers,  biseauteurs  de  glaces,  encadreurs  et 
fabricants  de  baguettes  d'une  part,  —  des  vanniers  d'autre  part. 

Le  24  avril,  le  Comité  a  été  saisi  par  le  représentant  de  la  Centrale 
ouvrière  d'une  proposition  tendant  à  fixer  le  salaire  à  accorder  pour, 
les  jours  de  fête  ne  coïncidant  pas  avec  un  dimanche.  Les  patrons 
ont  demandé  à  soumettre  cette  proposition  de  même  que  plusievirs 
autres  points  des  revendications  à  une  étude  préalable  qui  se  ferait 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  avril,  p.  4S7. 
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dans  un  procliain  congrès  de  la  Fédération  patronale.  En  accédant  à  ce 
vœu,  le.s  délégués  ouvriers  ont  promis  de  transmettre  aux  jiatrons  en 
temps  utile  j^our  leur  congrès  le  progranmie  complet  des  revendications 
ouvrières  avec  les  arguments  invoque^  à  l'appui  de  celles-ci. 

Des  plaintes  ont  été  articulées  par  des  délégués  patrons,  au  sujet 
de  la  non-observation  à  Verviers,  à  Malines  et  à  Bruxelles  du  barème 
de  salaires  minima  élaboré  par  le  Comité.  Pour  Verviers,  la  délégation 
ouvrière  a  Assuré  que  la  Fédération  nationale  ne  soutiendrait  pas  les 
exigences  du  syndicat  local.  Pour  Malines,  il  a  été  objecté  que  ce  sont 
les  patrons  eux-mêmes  qui  outrepassent  spontanément  les  chiffres 
fixés  par  la  Conunission  et  c'est  aux  grou])ements  patronaux  qu'il 
up|ïartient  de  veiller  à  ce  que  certains  fabricants  n'amènent  pas  de 
nouvelles  difficultés,  en  faisant  de  la  surenchère.  Pour  Bruxelles,  la 
Commission  a  réservé  son  jugement  attendant  des  précisions  sur  les 
griefs  articulés. 

«  *  * 
I 

Des  difficultés  ont  été  portées  devant  le  Comité  en  ce  qui  concerne 
l'industrie  du  siège  à  Ath,  où  une  grève  s'était  produite,  portant  à  la 
fois  siu'  le  taux  de  sous-qualification  de  ces  ouvriers  et  sur  la  date 
d'application  des  nouveaux  salaires. 

Le  10  avril,  le  Comité  décida  à  l'unaniniité  que,  la  ville  d'Ath 
étant  placée  en  troisième  catégorie,  le  salaire  minimum  y  resterait 
fixé  à  2  fr.  15  l'heure  pour  les  ou\Tier8  qualifiés.  Mais  il  admit  en  même 
temps  ime  S()us-qualification  de  25  centimes  pour  les  monteiu^  de  sièges 
de  cette  ville,  réduite  à  15  centimes  jK>ur  les  ouvriei-s  finis  de  cette 
spécialité  (soit  respectivement  fr.  1.90  et  2  francs  l'heure). 

Ce  texte  fut  envoyé  au  patron  et  au  syndicat  ouvrier  intéressés,  avec 
le  vd^u  que  le  paiement  à  ces  taux  se  fas.se  à  partir  du  15  mars. 

A  la  réunion  suivante,  le  mandataire  de  la  firme  d'Ath  fit  .savoir 
qu'il  se  déclarait  d'accord  en  i)rinoiiie  sur  les  résolutions  adoptées  par 
le  Comité  pour  la  régioji  d'Ath.  Toutefois,  afin  d'éviter  tout  arbitraire, 
il  j)roposait  de  maintenir  le  classement  des  ouvriei"s  tel  qti'il  avait  été 
fait  ant-érieurement  de  commun  accord  entre  les  patrons  et  le  syndicat 
ouvrier.  Il  demandait  aussi  tle  remplacer  le  terme  «  monteiu*s  de  sièges  » 
par  <'  ouvriers  du  siège  ».  Quant  à  la  date  de  paiement,  il  exprimait 
l'avis  que  cette  question  devrait  éti'e  solutionnée  directement  t-ntr»' 
patrons  et  ouvriers. 

Le  CVsmitè  s'est  rangé  à  cette  manière  de  voir. 

Puisqu'ime  ci»nvention  concernant  le  classement  des  ouvriers  a  été 
conclue  entre  les  patrons  et  le  sjnidicat  ouvrier,  ils  peuvent  aussi  bien 
s'entendre  sur  la  date  de  mise  en  vicut^ur  du  nouveau  tarif.  Cependant, 
en  principe,  le  Comité  a  tenu  à  aftirmer  que  ses  décisions  étaient 
intangibles  et  qu'il  avait  .seul  le  droit  de  les  modifier. 
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Texte  de  la  nouvelle  Convention  arrêtée  le  14  avril  1920. 

Ainsi  qu'il  Vavait  fait  une  première  fois  le  23  septembre  1919,  pour 
les  conditions  de  trav>ail  admises  jusqu'au  30  avril,  ce  Comité  vient 
d^ adopter  à  V unanimité  un  nouveau  texte  coordonné  et  définitif  des  diverses 
résolutions  arrêtées  par  lui  concernant  les  conditions  à  appliquer  jusqu'au 
31  décembre  prochain.  Une  partie  de  ces  résolutions  a  été  publiée  déjà  ici; 
mais,  comme  précédemment,  nous  reproduisons  in  extenso  ce  document, 
qui  a  été  distribué,  pour  leur  inform,ation,  aux  principaux  groupements 
régionaux  d'' intéressés. 

Il  est  entendu  que  les  résolutions  prises  seront  applicables  à  tous  les 
ouvriers  employés  dans  les  entreprises  de  la  construction  mécanique, 
quelle  que  soit  leur  profession. 

Heures  de  travail. 

La  durée  du  travail  hebdomadaire  est  fixée  à  48  lieiu'es,  de  préfé- 
rence avec  application  de  la  semaine  anglaise  là  où  c'est  possible. 

Ces  heures  doivent  être  consacrées  à  du  travail  effectif. 

Les  heures  supplémentaires  ne  pourront  se  faire  que  dans  des  cas 
exceptionnels  et  après  accord  entre  les  organisations  patronales  et 
ouvrières  dans  chaque  région.  Elles  ne  pourront  dépasser  cinq  heures 
par  semaine. 

Toutefois,  en  cas  de  réparations  urgentes  ou  accidentelles,  les  heures 
supplémentaires  poiuront  dépasser  ce  nombre. 

Des  dérogations  sont  consenties  pour  les  travaux  nécessaires  à  la 
marche  normale  ou  à  la  reprise  normale  du  travail.  Ces  travaux  seront 
exécutés  sans  supplément,  bien  qvie  dérogeant  au  régime  horaire 
normal.  Tel  est  le  cas  povir  les  chauffeiu-s  de  chaudières,  les  machi- 
nistes, les  graisseurs,  les  metteurs  de  courroies,  les  électriciens  du 
tableau,  etc.,  qui,  par  leurs  fonctions,  sont  obligés  de  venir  avant  ou  de 
quitter  après  les  heures  régulières  de  travail.  Ces  dérogations  n'excé- 
deront pas  une  heure  par  jour,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chauffeurs 
de  chaudières  et  de  foiu-s. 

Salaires. 

A.  Salaires  des  hommes. 

Les  ouvriers  qualifiés  de  plus  de  21  ans  recevront  un  salaire  mini- 
rmun  de  : 

Fr.  1.85  à  partir  du   1"  avril     1920 

Fr.  1.90  à  partir  du  1er  n^aj       1920 

Fr.  1.95  à  partir  du   1"  juin      1920 

Fr.  2.00  à  partir  du  1er  juillet  1920 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  mars  1920  j^p.  32(5-.327;  \r>  avril,  pp.  482- 4$4. 
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Les  manœin'"-:  ^i.o<-iiiii^.'-:  <i..  nl..-^  '!»>  -21  -^"-^  — ^^^evront  un  salaire 
minimum  de  : 

Fr.  1.75  à  partir  du  1  •  a\ril     HJ2U; 

Fr.  1,80  à  partir  du  l'"-  mai      1920; 

Fr.  1.85  à  partir  du  l'"''  juin      1920; 

Fr.  1.90  à  partir  du  l'''  juillet  1920. 

Les  manœuNTCs  de  21  à  53  ans  rece\Tont  un  salaire  minimum  de  : 

Fr.  1.60  à  partir  du  1"  avril  1920; 

Fr.  1.65  à  partir  du  1"^'  mai  1920; 

Fr.  1.70  à  partir  du  l^^»-  juin  1920: 

Fr.  1.75  à  partir  du  l'^'''  juilh't  lît-O 

La  limite  d'âjie  fixée  à  55  an^  n  i>i  a|iplicable  <iiitui\  iiiuiniu\  1 1.~ 
et  non  aux  ouvriers  qualifiés  ni  aux  manonivres  spécialisés. 

La  catégorie  des  manœuvres  composée  de  vieillards.  d'imix)tents, 
de  balayeurs  et  de  commissionnaires  (manauivres  auxiliaires)  rocevTa 
un  salaire  minimum  de  :  . 

Fr.  1.10  à  partir  du  l**"^  avril|  1920; 

Fr.  1.15  à  partir  du  l'*""  mai  1920; 

Fr.  1.20  à  i)artir  du  l"  juin  1920; 

Vr.  1.25  à  partir  du  l*"""  juillet  1920. 

B.  Salaires  des  femmes. 

Les  femmes  qui  feront  un  travail  égal  à  celui  de  Thounne  aunmt 
droit  au  niême  salaire,  d'après  le  principe  :  «  A  travail  éfial,  salaire 
égal  w;  ce  qui  veut  dire  que  :  «  Pour  un  travail  exactement  identique 
effectué  dans  les  mêmes  conditions  jwr  des  hommes  et  j)ar  des  femmes, 
le  prix  des  pièces  jiour  les  Duvrières  ne  peut  être  inférieur  à  celui  payé 
aux  hommes.  A  production  égale,  le  salairt-  hoiairr  de  hase  ne  sera  pas 
inférieur  à  celui  alloué  aux  hommes. 

Les  femmes  occupées  à  des  travaux  n.iii. .-  i|<i<' . .  u.\  . Diifiés  générale- 
ment aux  hommes  recevront  le  salaire  mininmm  suivant  : 

K""  avril    K'mai       h'rjuin    l'^juill. 
1920  1920  1920  1920 

La  première  année  .     . 

La  deuxième  annér  .    .    . 

A   18  ans  accompli> 

A  21  ans  acconiplis  et  à  condition 

d'avoir  3  années  d'apprentissage 

ou  de  présence  dans  Tatelier  ou 

dans  une  industrie  similaire.    .      1.10  1.15  1.20  1.25 

C.  Salaires  des  apprentis. 

Les  jeunes  gens  destinés  à  des  travaux  de  i>roduction,  âgés  de  moine 
de  18  ans,  n'ayant  pas  travaillé  ni  suivi  de  cours  industriels  ou  i>rofes. 


11.  ;;:> 

H.  m 

(1.  4.". 
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iïioiine,ls,  recevex'ont  un  salaire  d'embauché  de  50  centimes  de  l'heui-e; 
ils  recevront  donc  : 

pravril     l^mai      ler  juin    l'^juill. 
1920  1920  1920  1920 

J>a  ]tren\ière  année 0.35         0.40         0.45         0.50 

La  deuxième  année 0.60         0.65         0.70         0.75 

La  troisième  année 0.85         0.90         0.95  1.00 

A  rage  de  18  ans,  ils  entreront  dans  le  classement  ci -dessous,  pour 
autant  qu'ils  aient  fait  deux  années  d'apprentissage  dans  un  ou 
plusieurs  établissements  de  construction  : 

1«  avril     l"mai      1"  juin     l^r  juill. 
1920  1920  1920  1920 

18  ans  accomplis 1.10  1.'15  1.20  1.25 

19  ans  accomplis 1.35  1.40  1.45  1.50 

20  ans  accomplis 1  .  60  1 .  65  1 .  70  1 .  75 

21  ans  accomplis 1.85  1.90  1.95  2.00 

Les  jeunes  gens  qui  aiu-ont  suivi  des  cours  avec  fruit,  avant  leur 
entrée  à  l'atelier,  verront  ces  années  de  cours  entrer  en  ligne  de  compte 
comme  apprentissage  après  un  stage  de  trois  mois,  et  pendant  ces  trois 
mois,  le  salaire  minimum  sera  de  : 

Fr.  0.35  à  partir  du  pr  avril  1920; 

Fr.  0.40  à  partir  du  l^r  mai  1920; 

Fr.  0.45  à  partir  du  1"  juin  1920; 

Fr.  0.50  à  partir  du  1"  juillet  1920. 

Ce  stage  sera  supprimé  poiu-  ceux  qui  auront  un  certificat  de  sortie 
d'une  école  professionnelle. 

Les  jeunes  gens  manœuvres  et  ceux  destinés  à  des  travaux  de  pro- 
duction qui  n'auraient  pas  deux  ans  d'apprentissage  ou  d'école  pro- 
fessionnelle ou  industrielle  pecevropt  les  salaires  minima  suivants  : 

P'' avril     l"mai      P'•j^in    1er  jviiH. 
1920  1920  1920  1920 

A  16  ans  accomplis O.:?".  0.40  0.45  0.50 

A  17  ans  accomplis 0.60  0.65  0.70  0.75 

A  18  ans  accomplis 0.85  0.90  0.95  1.00 

A  19  ans  accomplis.    ......  1.10  1.15  1.20  1.25 

A  20  ans  accomplis . 1.35  1 .  40  1 .  45  1 .  50 

A  21  ans  accomplis 1.60  1.65  1.70  1.75 

11  est  désii'able  que  les  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  ne  soient 
[iliis  admis  dans  les  ateliers,  à  l'avenir,  s'ils  sont  illettrés  et  s'ils  ne 
consentent  à  suivre  des  cours  techniques,  professionnels  ou  autres 
après  leur  joiniiée  de  travail. 

Tous  ces  taux  de  salaires  doivent  être  considérés  comme  de  stricts 
mininia  de  salaires  horaires,  dans  lesquels  ne  peuvent  entrer  en  ligne 
de  conapte  les  bénéfices  réalisés  par  le  travail  aux  pièces,  aux  primes, 
aratifications  ou  tout  autre  mode  de  rénmunération  quelconque. 

^  2 
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Les  taux  mininia  de  salaires  doivent  être  garantis. 

Lapplication  des  niinima  prévus  s'effectuera  soit  dès  le  l*''  du  unis. 

«i.it  H.-:  !m  i.r...,ii.'.ié.  ...'•.•iode  de  travail  de  chaqiK'  Tnoi>!. 

Dispositions   générales. 

Le  Comit.é  national  de  la  Construction  mécanique  reconnaît  qu'il 
y  a  utilité  d'api)liquer  un  autre  système  de  paiement  en  dehors  du 
salaire  horaire,  tel  que  le  travail  à  pièces,  à  rentrei>riHe,  à  primes,  etc., 
là  où  c'est  i)os.sihle.  11  renvoie  cette  question  à  une  sous-commission 
émanant  de  lui  |X)m*  en  déterminer  les  règles  d'application  donnant 
les  garanties  nécessaires  aux  ouvriers. 

Le  Comité  estime  qu'il  est  désirable  qu'aucun  conflit  n'éclate  avant 
que  des  négociations  n'aient  eu  lieu  entre  les  organisations  patronales 
et  ouvrières. 

Les  délégués  |>atronï»et  ouvriers  s'entragent  respectivement  à  ne  ])as 
sf)utt>nir  ceux  des  leurs  qui  ne  resjiecteraient  jias  les  ré.solutions  tlu 
Comité^  national. 

Durée  de  la  convention. 

Les  minima  de  salaires  fixés  ci-dessus  pourront  être  sujets  à  dimi- 
nution si,  entre  le  l'"''  avril  et  le  l*"""  août  1920,  l'index  moyen  du  coût 
de  la  vie  d'après  la  Revue  du  Traixiil  était  inférieur  à  400. 

Ces  minima  ne  .sont  i>as  sujets  à  majoration  jusqu'au  l*'  août  1920, 
mais,  à  partir  de  cette  date,  ils  seront  siijets  à  majoration  si  l'index 
moyen  du  coût  de  la  vie  venait  à  déliasser  425. 

Sou.s  ces  réserves,  la  durée  de  la  convention  est  fixée  jusqu'au 
1.3  décenjbre  1920. 

II  ne  sera  ])as  dérogé  aux  autres  résolutions  admises  par  li  convention 
df  .septembre   19  lî». 

Bruxelles,  le  14  avril  1920. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

(S.)  V.  Bt.aise,  (S.)  J.  Bruchmans, 

Chef  do  division  au  Ministère  de  lin-  Inspecteur  général  du  Travail, 

dustrie.  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement. 

Les  délégués  ouvriers:  MM.  Solau;  Baeck;  Uelvigne;  Schevenels; 
Vrtnderbruggen;  C^.sterman;  Van  VValleghem. 

Les  délégués  patrons  :  MM.  A.  Vanderstegen :  H.  Hecnier-Oury; 
\'.  Françoise;  A.  (Joldschmidt  :  8.  De  .lonir:  .A.  Vand«'capeUe;  F.  Hon- 
get  :  C.  Springer;  A.  Calopin. 


Avant  d  arrêter  la  convention  ci-dessus,  le  t  onntc  national  de  la 
•  instruction  mécanique  s'était,  dans  sa  séance  du  7  avril,  occupé  du 
mouvement  de  grève  déclaré  dans  la  région  de  Liège  sur  la  question 
de  la  "  semaine  «uiglaise  »,  les  grévistes  réclamant  la  suppression  de 
celle-ci  et  la  réjmrtition  des  quarante-huit  heures  de  travail  hebdoina» 
daire  en  six  journées  égales,  de  huit  heures  cluicune.  (N'oir  l'i -dessus, 
notre    rubri<iue  Marché  du    Tratxiil.    ( 'onstruction   mécanique,    Liège 
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|).  591)  Le  Comité  s'est  finalement  mis  d'accord  sur  la  résolution 
suivante  : 

(c  Le  Comité  national  de  la  Construction  mécanique  regrettant  à 
runanimité  le  conflit  qui  s'est  déclenché  à  Liège, 

»  Décide  de  désigner  une  commission,  composée  de  trois  industriels 
de  la  province  de  Liège,  de  deux  délégués  patrons  du  Comité  national, 
de  trois  délégués  ouvriers  de  Liège  et  de  deux  délégués  ouvriers  de  la 
Centrale  des  Métallurgistes  qui  se  rencontreront  demain  jeudi  à  l'effet 
de  rechercher  les  moyens  de  mettre  fin  au  conflit; 

»  Engage  les  ouvriers  en  grève  à  reprendre  le  travail  à  partir  de  ven- 
dredi matin.  » 


COMITÉ   NATIONAL  DES  SERVICES   PUBLICS. 


Service  de  l'électricité  (l). 

Les  15  et  29  avril,  ce  Comité  a  continué  la  discussion  concernant  la 
fixation  des  salaires  minima  à  établir  dans  les  exploitations  électric|ues 
du  pays. 

Les  délégués  ouvriers  ont  défendu  le  coefficient  d'augmentation 
de  400  pour  le  mois  de  mars  en  demandant  la  rétroactivité  à  partir 
du  l''""  janvier  1920.  Les  délégués  patrons  ont  continué  à  défendre 
lem'  coefficient  368  et  ils  se  refusaient  à  admettre  le  princij)e  de  la 
rétroactivité,  objectant  que  lorsque  le  principe  a  été  voté,  le  19  janvier, 
il  ne  s'agissait  que  du  minimum  de  12  fr.  50  réclamé  par  les  ouvriers 
à  cette  époque  (voir  Revue  du  Travail,  31  janvier,  p.  66). 

Finalement,dans  un  but  de  conciliation, un  délégué  ouvrier  a  proposé  : 

1°  De  constituer  une  sous-commission  pour  arrêter  définitivement 
le  budget  type  qui  servirait  de  base  à  la  détermination  de  l'index 
pondéré  mensuel; 

2°  D'accepter  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai  le  coefficient  de  400; 

3"  D'adopter  pour  les  mois  de  janvier,  février  et  mars,  le  coefficient 
de  368. 

A  cette  triple  proposition,  certains  délégués  patronaux  ont  opposé 
un  mandat  impératif  qui  les  empêchait  d'accepter  en  aucun  cas  la 
rétroactivité  pour  les  mois  de  janvier  et  de  février.  De  leur  côté,  les 
ouvriers  ont  reproché  à  la  délégation  patronale  de  traîner  les  choses 
en  longueur,  et  de  ne  pas  marquer  suffisamment  la  volonté  d'abqutir. 
Le  mot  de  «  rupture  »  a  même  été  prononcé.  Toutefois,  aucune  résolu- 
tion définitive  n'a  été  prise  et  le  Comité  s'est  ajourné  sine  die. 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  GLACERIE. 


Ce  Comité  avait  arrêté  le  25  mars  un  barêijie  de  salaires  minima 
d'embauché,  que  nous  avons  re])i'oduit  dans  notre  numén»  du  15  avril 
(p.  487). 


(1)  Voir  Revue  du  Travail  du  là  avril,  p.  486. 


Rt-Vi   K    Ui      iiiA».-ni^   15    MAI 


Dans  la  séance  suivante,  tenue  le  8  avril,  a  été  emmiintse  iine  demande 
d'augmentation  du  dit  barème.  Introduite  par  les  délégués  ouNTÏers, 
qui  se  fondaient  svir  une  nouvelle  augmentation  des  indiees  du  coût 
de  la  vie  (janvier  =  396.  février  =  420),  elle  a  été  rejxjussée  nnanime- 
nient  par  les  délégués  patrons,  déclarant  que  l'industrie  réclamait  ane 
certaine  stabilité  et  qu'au  demeurant  le  coefficient  d'augmentation 
des  salaires  de  la  glacerie  était  encore  "  atussi  élevé  si  pas  plus  »  que  da  '  i  - 
les  charbonnages. 

Le  Comité  s'est  occupé  aussi  incidemment  d'un  conflit  qu'avait 
provoqué  dans  une  glacerie  une  application  erronée  du  barème  nation»!. 
Le  secrétaire  permanent  de  l'organisation  ouvrière  intéressée  s'est  n.i^ 
en  rapport  avec  le  chef  d'industrie  et  a  fait  prévaloir  auprès  de  éeliii-ci 
l'interprétation  exacte.  Le  Comité  a  iipprouvé  cette  procédure  «  ni 
pourra  être  encore  utilement  suivie  dans  l'avenir. 


LA  COMMISSION  NATIONALE  MIXTE  DES  MINES 
et    les    revendications    des  employés    de    charbonnages. 


DejMiis  le  début  de  l'année,  le  .syndicat  national  des  employés. 
(  iiiployé<\s  et  voyageiu-s  de  Belgique  fait  \aloir  difféivntes  revendica- 
tions, notanmient  les  suivantes  : 

l"  Lu  r(>connnis8ance  officielle  de  l'organisation  syndicale  : 

2°  L'établissement   d'un    barème    d'a]ipointements   tenant 
des  années  de  stfvice;  ce  barème  eet  le  stiivant  : 

Minimum ir.  :{.iHKt 

Cincj  augmentations  annuelles   100  fr;  i  5<M» 

Cinq  augmentations  aiuiuelles  de  200  fraiK>  1  .Oimi 

Quinze  augmentations  aïuuiellrs  de  KM)  francs  .  I.,5(iti 

3"  I^  maintien  des  allocations  mensuelles  de  vie  chère  en  tenant 
compt't^  des  nécessités  du  momtnt; 

4**  Le  paiement  du  mois  complémentaire  alloué    trimestrielli-m»  m  ; 

5''  Une  indemnité  poiu'  la  rtstauration  du  foyer; 

(>°  Un  congé  annuel  rétribué  de  qtjinze  jours  ouvrables; 

7"  Paiement  par  les  charbonnagi'S.  en  li«'U  et  place  de  leurs  r nipln\  i  -. 
de  la  contriinition  .>*ur  les  salaires  : 

8°  ll^'connaissance  du  principe  de  la  pcrsion  ; 

9"  Application  de  la  semaine  angiai- 

En  ce  qui  concerne  les  chefs-porions.  piJiions  vx  smvtillant^  : 

1°  La  reconnaissiuice  ofticielle  de  l'organisation  syndicale  : 

29  La  fixation  identiqtie  pour  tous  les  charbonnages  de  Fheurr  du 

remontage; 

3"  La  foiu*niture  du  eluirbon  sur  la  mèu.e  base  que  les  ouvriers  av-  i 

les  secours  extraonlinaires  alloués  à  ceux-ci; 

4"  I>'  piienient  du  salaire  enti(  r  dans  les  cas  de  maladie: 

ô''  L'unification  dans  tous  les  charlxinnages  des  salain*  des  «Ix  i^ 

porions,   porions  et   survrillants   d»-   surface 
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N''obtenant  pas  satisfaction,  le  syndicat  s'est  adressé  au  Gouverne- 
laent  et  ti  demanda  que  dans  chaque  conamission  mixte  actuellement 
constituée  il  y  ait  vine  section  spéciale  chargée  de  l'examen  des  intérêts 
Vs  eniployés  tant  tecluiiques  que  commerciaux  ou  de  svirveillance, 

[/institution  dune  commission  unique  poiu"  tous  les  employés  du 

\  aume  n'aurait  pas  donné  satisfaction  avix  intéressés. 

Le  syndicat  susdit  déclarait  avoir  l'adhésion  de  la  plupart  des 
iiarbonnages  du  Borinage  avi  principe  de  l'institution  d'une  commis- 
sion paritaire  de  patrons  et  d'employés,  chefs-porions,  porions  et 
nrveiilants  de  charbonnages. 

Les  membres  patrons  de  la  Commission  nationale  mixte  des  Mines 

\  ités  à  se  prêter  à  une  telle  organisation  ont  refusé. 

Ils  estimaient  qu'il  n'était  pas  opportun  ni  de  constituer  une  com- 

lission  mixte  spéciale  pour  employés  de  charbonnages,  ni  de  créer 
une  sous-commission  au  sein  de  la  Commission  nationale  mixte  des 
Mines. 

Une  proposition  de  loi  venait  d'être  déposée  à  la  Chambre  par 
M.  Soudan  (séance  du  10  mars  1920)  pour  fixer  les  conditions  de 
travail  des  employés  et  pour  créer  notamment  dans  chaque  province 
ime  commission  de  commerçants  et  d'employés. 

Les  chefs  de  l'Industrie  charbonnière  estimaient  que  cette  Commis- 
'i.>n  provinciale  où  auraient  siégé  des  patrons  et  des  employés  de 
charbonnages  aurait  rendu  inutile  la  Commission  paritaire  spéciale 
aux  mines  de  houille. 

Sur  ces  entrefaites,  le  salaire  des  ouvriers  mineiirs  avait  été  augmenté 
U'  16  p.  c.  (l^f  mars  der..ier).  Comme  les  employés  des  charbonnages 

avaient  pas  bénéficié  d'une  augmentation  équivalente  de  leurs 
i'pointements,  leur  syndicat  fit  de  nouvelles  instances  pour  la  consti- 
tution de  commissions. 

M.  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
<[ui  trouvait  regrettable  le  refus  des  chefs  de  l'Industrie  eharbom  ière, 
;it  une  nouvelle  demande  à  la  Fédération  des  Associations  charbon- 

•î'res  de  Belgique. 

Cette  Fédération,  après  avoir  examiné  au  cours  de  différentes 
réunions,  la  proposition  cjui  lui  était  faite  la  repoussa  comiue  étant 
inopportune  et  notifia  ce  refus  à  M.  le  Ministre  par  une  lettre  en  dati 
du  7  mai  1920.» 
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RÉSULTATS  DE  L'EXPLOITATION   DES  CHARBONNAGES 
en  janvier  1920 


Les  Annales  des  Min(>s.  organe  de  l' Administration  des  Mines  d> 
Belf/ique,  publient  dans  leur  dernier  numéro  (totne  XXI.  2<^  lii'^raiso)!  i 
sous  la  signature  de  M.  A.  Delmer,  ingénieur  principal  des  Mines,  uu- 
étude  comparative  de  l'effet  tUile  des  ouvriers,  des  dépenses  et  des  salairt^ 
en  1913  et  en  janvier  1920. 

Il  Cette  comparaison  —  explique  M.  Delmer,  —  permet  d'entrevoir  /»  - 
conséquences  sur  V industrie  charbonnière  du  bouleversement  économiqn' 
amené  par  la  guerre  et  de  Vintroduction  de  la  journée  de  huit  heures  poiti 
les  orwriers  du  jorui  rt  fir  In  journée  de  huit  heures  vingt  pour  les  ourritr- 
de  la  surface.  » 

Nous  empruntons  à  ce    trai-ail    les    indications    suivantes    qui  cotn 
plètent  en  quelques  points  la  notice  que  publie  ici  chaque  mois  l'Admi- 
nistration des  Mines  sur  l'activité  des  industries  tninières. 


A  la  demande  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  écon<nniques.  les  ingi- 
nieurs  des  Mines  ont  recueilli  les  élément.^  du  nrix  de  icNient  d<>  (  lui- 
bonnages  pour  le  mois  de  janvier  1920. 

Ce  travail  montre  la  grande  disjiarité  dr.->  i  >'iiuiii<>ii>  u  t-xiiKintn  hm. 
des  charlxmnages.  disparité  (lui  a  t<^)iijour8  existé  et  qui  est  la  consf 
quenee  du  gisement,  différent  d'une  concession  à  l'autre  et  même 
d'un  étage  à  l'autre  d'une  même  concession,  et  qui  est  également  la 
conséquence,  mais  dans  une  faible  mesure,  de  l'organisation  du  travail 
et  de  l'outillage. 

Certaines  circonstances,   notanunent  le  relèvement  des  salaires  <t 
l'unification  dos  prix  de  vente,  ont  accentué  depuis  1914  la  disparit 
des  charl>onnages. 

En  janvier  dernier,  et  \M\ir  les  charbonnages  se  trouvant  dans  df- 
conditions  normales,  la  i>roduction  de  charbon  vendal)le  i)ar  jtiurné.' 
d'ouvrier  varie  d'une  mine  à  l'autre  entre  200  et  804  kilogramme- 
et  les  \'aleurs  extrêmes  du  prix  de  revient  à  la  tonne  sont  45.78  r< 
100  francs.  Etant  d(mnée  cette  situation,  il  n'est  pas  étonnant  qu 
quelques  sociétés  charlx>nnières  ont  |)erdu  de  l'argent  t-anditi  qu' 
d'autres  ont  réalisé  de  grands  bénéfices. 

La  nouvelle  liausse  de  salaire  de  l.'i  %  accordée  le  r"'  mars  dcrniti- 
a  été  compensée,  suivant  la  formule  adoptée,  j)ar  une  majoration 
du  prix  du  charbon  de  7  francs,  qui  a  été  calculée  de  manière  à  C'- 
que  dans  l'ensemble  des  charlx>nnages.  l'accroissement  des  .sulain-- 
fût  contrebalancé  par  l'augmentation  de  la  valeur  des  ventes,  mai- 
dont  l'effet  a  été  d'augmenter  les  p<ifi>  di--  n.iius  nmii'iis  .t  .lu.. 
croître  les  gains  des  mines  grasses. 
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Si.  pour  aplanir  les  inégalités  croissantes  des  prix  de  revient,  on 
-t  amené  un  jour  à  établir  une  péréquation  des  prix  du  charbon,  il 
ludra  calculer  une  sorte  de  prix  de  revient  régiona  ou  national; 
est  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  mois  de  janvier  1920  et  pour 
année  1913. 


Production  par  journée  d'ouvrier.  —  Pour  établir  le  rendement  par 
■  lu-née,  on  a  comparé  l'extraction  au  nombre  total  de  journées  faites, 
on  seulement  pendant  les  jours  d'extraction,  mais  également  pendant 
ifs  jours  de  chômage. 

a)  Pour  les  ouvriers  à  veine,  le  rendement  a  augmenté  (de  2,6  p.  c. 
dans  l'ensemble  des  charbonnages.  Il  y  a,  à  Liège  et  à  Charleroi,  dimi- 
nution de  l'effet  utile  et  dans  les  autres  bassins,  augmentation.  L'ac- 

oissement  du  rendement  est  sensible  dans  le   Centre,  à  Hervé  et 
iirtout  dans  le  Couchant  de  Mons  (17,2  p.  c). 

b)  Pour  les  ouvriers  du  foyid,  le  rendement  a  diminué  d'environ 
i<  p.  c.  dans  l'ensemble.  Au  Couchant  de  Mons,  il  est  cependant  en 
légère  augmentation;  pour  les  autres  bassins,  la  diminvxtion  s'accroît 
du  Centre  au  Plateau  de  Hervé. 

c)  Pour  les  ouvriers  du  fond  et  de  la  surface,  la  diminution  du  rende- 
ment est  plus  sensible  que  pour  les  ouvriers  du  fond;  elle  atteint 
12'/2  p.  c.  pour  l'ensemble  et  affecte  tous  les  bassins.  La  gradation  de 
l'ouest  vers  l'est  est  curieuse.  , 

Les  ouvriers  dont  l'effet  utile  a  diminué  sont  les  ouvriers  du  fond 
autres  que  les  ouvriers  à  veine  et  surtout  les  ouvriers  de  la  surface. 
n  a  donc  fallu  augmenter  le  nombre  de  ces  ouvriers.  Le  tableau  suivant, 
déduit  du  nombre  de  jovirnées  faites,  montre  comment  s'est  modifiée 
la  répartition  des  ouvriers  mineurs  : 

'  1913  Janvier  1920 

p.  c.  p.  c. 

Ouvriers  du  fond 71.8  69.4 

dont  :  ouvriers  à  veine 16.6  14.2 

Ouv-riers  de  la  surface 28.2  30.6 

< )uvTiers  du  fond  et  de  la  sm'face 100. 0  100.0 


Le  tableau  suivant,  donné  à  titre  d'exemple,  montre  les  différences 

iê  rendement  existant  dans  les  charbonnages  du  Couchant  de  Mons 

t  les  variations  qui  se  sont  produites  de  1913  à  1920.  Des  différences 

semblables  et  les  mêmes  anomalies  existent  dans  les  autres  bassins  et 

montrent  a  priori  combien  le  problème  de  l'effet  utile  de  l'ouvrier  est 

«•omplexe. 
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l'ioiltiction   r»   tonne   dr   charbon   extrait   par  journée   d  oult'-  ' 
(fond  et  surface). 
C.)nfession.s  Année  1913  Janvier  192<i 

1  0.6Ô  0.53 

■2  0.Ô4  0.34 

3  0.53  0.47 

4  0.53  0.4(1 
■'  0.51  0.50 
<i  0.50  0.40 
7  0.4!»  0.40 
s  0.49  0.39 
't  0.49  0.47 

Ki  0.47  0.53 

11  0.46  0.50 

I-'  0.44  0.43 

i  '.  0  43  0.42 

1»  0.43,  0.37 

1.',  0.43  (t    >: 

K)  0.41 

17  0.41 

IS  0.41 

19  0.39 

-'O  0.38 

•Jl  0.34 

22(1)  0.16  ti.:.l 

Dépenses.  —  a)  Lî-s  .salaires  globaux  y  compris  ceux  des  travaux 
l)réi>aratoire.s.  ont  été  portés  en  compte.  La  dépense  de  salaire,  pat 
tonne  de  clmrbon  extrait,  e.st  coniparable  de  1913  à  janvier  1920.  !> 
roefticient  d'augmentation  est  de  3.8  pour  l'enflemble  du  i^ays.  3.9  iIaw- 
le  Couchant  de  Mon»,  3.4  dans  le  Centre,  3.9  à  Charleroi,  3.9  n 
et  4.1  sur  le  Plateau  de  Hervé.  L'augmentatiort  de  ce  poste  de  d  . 
est  la  conséquence  du  relèvement  des  salaires  et  de  la  diminution  d-- 
l'effet  utile  ; 

b)  Lf s  fournitures  et  autres  frais  sont  les  achats  de  Vioi.s,  de  n\at<- 
riaux  divers,  huiles,  explosifs,  etc.  Ils  comprennent  les  i-harges  finan- 
cières afférentes  à  l'exploitation.  La  valeur  du  charlxm  con»on\mé  n'est 
portée  ni  aux  dépenses  ni  aux  recettes. 

Ces  dépenses,  rapportées  à  la  tonne  do  charlx>n  extrait  tint  aut- 
mente  dans  la  même  proportion  que  les  salaires. 

Le  coeHîcient  d'accroi.ssement  est  de  4.1  pour  l'en-semble  du  pay.-. 
de  3.8  dans  le  C.)uchant  de  iMons,  de  5.8  dans  le  Contre,  de  3.8  à  l'harle 
roi,  de  3.9  à  Liège  et  de  3.7  sur  le  Plateau  de  Hervé; 

r)  Los  charb')nnag03  n'ont  pas  pu,  pendant  les  années  de  guorr' 
exécuter  de  grands  travaux  de  premier  étabKssouiont  ;  d'a\itro  part. 
a  réduction  de  la  journée  de  travail  nécessite  une  amélioration  d' 
'outillane.    Aussi   la    plupart   des  sociétés  ont-elles   »• 
programme    très    chartré   de    travaux    de    premier    (»tii 


Il  irl)i)imHV'''  l'taif  encore  **n  pr>'prtiati<>n  eu   l'.MIJ. 
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programme  a  été  examiné  par  les  Ingénieurs  des  Mines,  qui  ont  admis 
comme  dépenses  pour  le  mois  de  janvier,  1^  douzième  de  ce  qui  serait 
réaUsé  en  1920.  Toutefois,  la  dépense  a  été  partout  limitée  à  5  francs 
i>ar  tonne  de  charbon  vendable. 

Poui"  l'Qnsemble  du  pays,  le  coefficient  d'augmentation  des  frais 
ùc  premier  établissement  par  tonne  extraite  a  été  de  1.9;  dans  le 
Couchant  de' Mens  il  a  été  de  1.5,  dans  le  Centre  de  2.1,  à  Charleroi 
de  1.7,  à  Liège  de  2.5  et  sm-  le  Plateau  de  Hervé  de  2.3; 

d)  L'ensemble  des  dépenses,  c'est-à-dire  le  prix  de  revient  de  la 
tonne  extraite,  a  augmenté  suivant  un  coefficient  de  3.7,  qui  est  à 
peu  25rès  le  même  dans  tous  les  bassins  (1). 

e)  La  répartition  des  dépenses  en  janvier  1920  nest  pas  la  même 
quen  1913. 

1913     Janvier  1920 
p.  c.  p.  c. 

Salaire 60  62 

Fournitures  et  autres  frais 29  32 

Premier  établissement 11  6 

La  différence  provient  de  l'importance  moins  grande  attribuée  aux 
[lenses  de  premier  établissement  en  janvier  1920. 
Salaires  moyens.  —  Le  salaire  moyen  est  le  qviotient  du  montant 
otal  des  salaires  par  le  nojnbre  de  journées  faites. 

La  comparaison  de  ce  salaire  moyen  en  1913  et  en  janvier  1920 
donne  pas  une  mesure  exacte  de  l'augmentation  réelle  des  salaires 
!  la  proportion  des  ouvriers  à  veine  et  des  ouvriers  du  fond,  c'est- 
lire  des  ouvriers  les  mieux  payés  par  rapport  à  l'ensemble  des 
\riers  de  charbonnage  a  diminué  d'une  n  anière  sensible. 
D'après  le  tableau  IV,  le  coefficient  d'augmentation  de  salaire 
ait  de  3.3  povir  l'ensemble  des  charbonnages.  En  réalité,  le  coefficient 
'  plus  élevé. 

11  faudrait  égalei  ent  tenir  compte  de  la  distribution  gratuite  df 
arbon  aux  ouvriers,  qui  représente  environ  1  franc  par  jcvir  et 
'    oinriev. 

>  (^>^vJLL  tSlOXS.  —  L  extraction  des  charbumiaycr-,  <n.uiluiz'-   luui- 
I  es  l'armistice,  est  revfeniie  au  taux  d'avant  la  guerre  (2). 
L'effet  utile  des  ouvriers  a  fléchi  de  1/8''. 

Les  dépenses  sont  celles  de  1913  afiectées  d'im  coefficient  de  3.7. 
Le  coefficient  d'augmentation  des  salaires  n'a  pas  pu  être  exacte- 
iit  déterminé.  Il  doit  se  rapprocher  du  coefficient  d'sugmentation 
-^  dépenses  en  généi'al. 


'        .  1  flirt nt  de  Mons  0.6;  Centre  3.8;  Charleroi  3.(5;  Licge  3.8;  Hervé  3.8. 

-\  Cette  remarque  de  M.    Delmer  s'applique  an   mois  de  janvier   1920. 
■suite  des  stati.stiques  du  racis  de  mars  (voir  notre  dernier  numéro,  p.  ô(5(* . 
1h  production  nette  du  Royaume  avait  avgment'  de  .">  \>.  e.  par  rappoit 
I  moyenne  mensuelle  de  1!)1."}.  (K.  D.  L.  R.) 
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bE  snbfiiRE  minimum 

dans  les  mines  de  houille  britanniques   ' 


Une  lui  a  établi  le  inineipe  d  un  salaire  inininuiin  jwur  les  ouvriers 
employés,  à  l'intérieur  des  travaux  des  mines  de  houille;  elle  porte  !•■ 
titre  de  -C'oa/  Mines  (Minimum  WaqeJ  Act,  1912. 

C'est  une  loi  de  circonstance  qui  s'apj)lique  au  système  complex-- 
de  la  rémunération  du  travail  dans  les  mines  de  houille  et  à  certaines 
institutions  spéciales  à  la  (îrandc- Bretagne. 

1  MODE  DE  RÉMUNÉRATION  DU  TRAVAIL. 

Le  salaire  à  Tentreprise  fut  pratiqué  il  y  a  lonpt<»mps  dans  les  mint- 
anglaises.  Un  entrepreneiw  payé  daprès  la  production  engageait  1.*»  i\ 
20  ouvriers  qu'il  rémunérait  à  la  journée.  Ce  système,  coml)attu  jmh 
les  ouvriers  fut  la  cause  de  plusieurs  grèves  et  fut  aboli  après  m.. 
campagne  dés  Tmde-Unions,  il  y  a  environ  60  ans. 

L'entreprise  existe  encore  cependant  dans  le  comté  de  Staflft)r(i.  i.n 
les  stalhnrn  c'e.st-à-dire  les  ouvriers  à  veine,  travaillant  jiar  group< 
dans  un  même  chantier  sont  payés  collectivement  d'ajirès  la  quantité 
de  charbon  produit.  .\près  avoir  rémunéré  leurs  aide^,  ils  .se  iiartagtrit 
le  reliquat  de  la  somme  reçue. 

Le  système  actuel  de  rémunération  des  ouNTiers  à  veine  est  !> 
l)aiement  à  la  production.  L'alwitteur  a  généralement  un  as.si8tan; 
ou  un  gamin  auquel  il  donne  soit  im  poiu-centage  déterminé  de  ce  qu. 
lui  paie  le  charl:)onnage,  .«toit  un  salaire  fixe  j)ar  j»)iu*née. 

Les  autres  ouvriers,  les  coiqw'urs  de  voies,  les  ré}<ireur8.  les  ouvrier- 
du  Ixîutage  et  ceux  qui  creusent  les  bomeaux  sont  généralement  rétn 
bues  au.\  pièces  d'après  la  production  ou  Tavancoment  et  ne  sont  paye- 
à  la  journée  que  lonsqu'aucane  Ijase  de  paiement  aux  pièces  nest  f)os 
sible. 

Les  ouvriers  occupés  au  transjxjrt  de  cbarlx)n  depuis  les  tailles 
jusqu'au  puits,  les  ouvriers  et  gamins  préixjsés  à  la  ventilation,  le- 
boute-feu,  surveillants,  machinistes  et  la  pliqwrt  des  ouvriers  de  la 
surface  sont  payés  à  la  journée. 

La  moitié  des  ouvriers  travaillent  aux  pièces  et  l'autre  moitié,  consti 
tuée  en  partie  par  des  ouvriers  non  qualifié*  et  de«  gamins,  sont  paye- 
à  la  journée. 

Les  salaires  à  la  jt>urnée  .sont  bien  inférieurs  aux  salaires  aux  pièces, 
sauf  les  salaires  i)ay(^  aux  machinistes,  aux  lx)ute-feu  et  aux  sur- 
veillants. 


(1)  Extrait  d'un  rapp<^)rt  d'enquête  préparé  p<iur  la  Oomniimion  National. 
Mixte  des  Mines  par  M.  Delnier,  ingénieur  principal,  directeur  des  Mines 
Voir  Rrvue  dit  Traiiiil.  30  avril,  p.    ôGO. 
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2.  —  BASE  DU  SALAIRE. 

(Price  Lists). 

Le  salaire  de  base  des  ouvriers  payés  à  la  journée,  varie  d'un  char- 
Ijonnage  à  1  autre. 

Pour  les  ouvriers  aux  pièces,  la  base  est  complexe  et  doit  être  coni- 

létée  lorsqu'un  nouveau  genre  de  travail  est  entrepris,  lorsque,  par 

\emple,  une  nouvelle  couche  est  mise  en  exploitation.  Chaque  char- 

innage  a  une  liste  (price  list)  très  détaillée  qvù  permet  de  calculer 

■salaire  de  l'ouvrier  dans  presque  toutes  les  circonstanceâ  du  travail, 

Une  liste  de  prix  est  un  contrat  collectif  entre  le  propriétaire  du 
larbonnage  et  la  loge,  c'est-à-dire  la  section  de  la  Fédération  des 
meurs  du  charbonnage  en  question.  Le  poste  principal  de  la  liste 

t  le  prix    payé    à    rabatteur    par    tonne  produite.  Comme  ce  prix 

pend  généralement  de  la  quantité  de  charbon  en  morceaux  et 
lie  des  contestations  peuvent  s'élever  facilement  sur  le  tonnage  de 
•  tte  catégorie  de  charbon,  les  ouvriers  sont  autorisés,  en  vertu  des  lois, 

nt  la  dernière  date  de  1887,  à  préposer,  à  leurs  frais,  un  contrôleur 
(checkweigherj  qui  vérifie  le  pesage  des  wagonnets. 

Les  listes  de  prix  sont  le  résultat  d'un  marchandage  entre  le  repré- 
ntant  du  Comité  des  ovivriers  et  le  manager  ou  le  délégué  de  la  société 
harbonnière.  Les  négociations  sont  généralement  longvies  et  difficiles 
et  n'aboutissent  pas  toujours,  et  les  deux  parties  restent  sur  leurs  posi- 
tions. La  qviestion  nest  jamais  tranchée  par  arbitrage.  L'accord  dépend 
donc  de  l'habileté  des  négociateurs  et  de  la  force  des  parties  recom-ant 
parfois  à  la  grève  ou  au  lock-out.  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  ces 
nditions,  les  price-lists  diffèrent  jusqu'à  20  p.  c.  dun  charbonnage 
l'autre  pour  une  même  couche  se  présentant  dans  les  mêmes  condi- 
Lions. 

Le  conflit  survenvi  au  siège  Gelli  de  MM.  Cory  Brothers  dans  le  Pays 
de  Galles  du  Sud  en  octobre  1910,  montre  la  lutte  acharnée  qui  se 
livre  à  l'occasion  de  l'établissement  d'une  liste  de  prix.  Les  ouvriers 
du  puits  susdit  n'acceptèrent  pas  la  proposition  des  patrons,  aban- 
donnèrent le  travail  et  furent  soutenus  pendant  plusieurs  mois  par  la 
'dération  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne.  Les  ouvriers  cher- 
iièrent  de  l'ouvrage  dans  les  charbonnages  voisins  et  en  1913  la  Fédé- 
ration des  mineiu-s  put  cesser  le  secours  de  grève  aux  ouvriers  du 
siège  Gelli,  qui  tous  étaient  occupés  ailleurs.  Ainsi  donc,  faute  d'avoir 
pu  s'entendre  sur  la  liste  des  prix,  un  charbonnage  n'a  pu  continuer 
l'exploitation  d'un  de  ses  sièges. 

Un  fait  semblable  s'est  produit  lors  de  l'exploitation  d'une  nouvelle 
-ouche  du  siège  Ely  des  charbonnages  de  la  compagnie  «  Naval  ». 
Après  deux  ans  de  négociations,  la  dite  compagnie  licencia  en  août  1910, 
800  ouvriers.  A  la  suite  de  cette  mesure,  tous  les  ouvriers  (11,000) 
de  la  Cambrian  Combine  se  mirent  en  grève.  La  société  a  prétendu 
que  les  ouvriers  du  puits  Ely  avaient  intentionnellement  travaillé 
dans  une  nouvelle  couche  de  façon  à  en  faire  paraître  l'exploitation 
plus  difficile  qu'elle  ne  l'était  en  réalité. 
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Ce  grief  est  vraisemblable,  car  lorsqu'une  nouv'elle  couche  commeni»- 
à  être  exjjloitjée,  les  ouvriers  sont  payés  à  la  journée  pendant  quelqui 
temps  et  lorsqu'ils  ont  pu.  ainsi  que  les  patrons  se  rendre  compte  de^ 
conditions  d'exploitation,  on  commence  les  négociations  ixjur  la  fixation 
de  la  price-Uêt. 

Les  price-liats  créent  donc  des  inégalités  très  sensibles  d'un  fhai 
bonnage  à  l'antre  et  il  est  impossible  de  cliangér  cette  situation,  cai 
la  niodification  dune  liste  de  prix  est  une  entreprise  qui  soulè\  • 
d'énormes  difficultés. 

Les  diff.îreaces  de  salaires  déterminées  par  les  price-lisls  sont  grande.-, 
surtout  dans  le  Pays  de  Galles  du  Sud.  La  Fédération  des  mineur> 
de  ce  district  a  entrepris  une  campatzne  puiu-  unifier  les  prix.  C'e.<t 
dans  ce  sens  quelle  a  interdit  depuis  octobre  1913  aux  loges  (section- 
locales  de  la  Fédération)  d'accepter  une  liste  avant  d'en  avoir  réfén 
au  Comité  exécutif  de  la  Fédération.  Cette  Fédération  a  un  barêiip 
uniforme  qu'elle  essaye  d'imposer  comme  un  minimmn  dans  tous  It- 
uouveaux  contrats.  Les  différences  de  couches  rendent  cette  standar 
disation  difficile. 

En  Ecosse,  les  différences  sont  également  grandes,  mais  atténué.- 
par  ce  qu'on  appoUe  le  commiti  pricc  ou  jkld  price.  Là,  le  priv 
d'al)atage  e.st  généralement  fixé  sur  la  Iwi-se  de  4  sh.  par  jour.  C't^<: 
un  minimum  et  .s'il  est  constaté  que  pendant  plusieurs  mois  les  ouvrier- 
abatteurs  n'atteignent  pas  ce  minimum,  on  modifie  la  base.  Do  nom 
breuses  grèves  ont  eu  pour  objet  la  consécration  de  ce  principe  qn 
semble  encore  être  contesté.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  un  claire  nu 
nimum  individuel,  mais  un  salaire  minimum  moyen. 

Le  com'nfn  priez  d'Ecosse  est  un  acheminement  vers  le  count/ 
averaqp  ou  salaire  moyen  des  comtés  de  Diu*ham  et  de  Xorthuml)erlHinl 
Ce  silaire  moyen  a  été  fixé  dans  chaque  comté  et  le  salaire  moyen  d'ui. 

charbonnage  ne  peut  pas  en  diff^ro;-  Hc  yhx-^  de  '»  ]».  c.  <'•■  -«  -•- -■ 

contrôlé  par  un  comité  njixt-\ 


3.  —  FLUCTUATIONS  DES  SALAIRES. 

Il  n'a  et''  question  jusqu'ici  tpie  de  l>arômes  fixes,  sujets  par  endroits 
à  des  modifirmtions  se  justifiant,  soit  parce  que  les  conditions  de  travail 
.S3  sont  transformées,  soit  parce  qu'il  «'st  prouvé  qut^  le  taux  admi- 
est  trop  haut  ou  trop  bas  par  rapport  à  l'ensemble. 

Mais  les  salaires  varient  suivant  les  conjonctures  ée<)nomiqiu?s.  Ce- 
flmtuations  s'effectuent  en  appliquant  aux  salaires  de  base  dts  cucni 
cients  variables  ou  plutôt  en  y  ajoutant  dos  pourcentages 

Los  échelles  mobiles  et  autres  systèmes  expliquées  plus  lom  .supi'ii 
quent  aux  salaires  étabHs  soit  en  1877.  soit  en  1879  ou  .soit  en  ISSh 
Comme  la  base  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  districts,  ni  métiv     ' 
tous  les  charbonnages  d'un  même  district,  les  paurcentages  n'at 
pas  de  la  mène  manière  tous  les  salaires.    Les  ouvriers  deiiinn.nii 
que  l'on  prenne  une  'uème  Iwse,  c'ost-à-dire.  le  salaire  réel  actuel.  C'est 
ce  .salaire  qui  serait  alTtH-té  des  pourcentages. 
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a)  Les  échelles  mobiles. 

Avant  la  guerre,  les  fluctuations  du  prix  des  charbons,  dépendant 
des  conditions  du  marché  mondial,  avaient  une  grande  amplitude  en 
Grande-Bretagne.  Si  les  salaires ,  représentant  jusque  70  p.  c.  du  prix 
de  revient  du  charbon,  avaient  été  constant-i,  la  gestion  financière  des- 
sociétés charbonnières  eut  été  impossible.  De  là  l'idée  de  faire  varies 
les  salaires  suivant  le  prix  de  vente  du  charbon.  C'est  à  partir  de 
1874  que  des  fonnules  furent  adoptées  pour  faire  varier  automatique- 
ment le  taux  de  salaire  en  fonction  du  prix  du  charbon.  Les  sliding 
se  ïZes,  ou  échelles  mobiles,  permettent  de  calculer  un  pourcentage  qui 
afïecte  la  base  des  salaires  à  la  journée  et  aux  pièces. 

Chaque  contrée  avait  son  échelle.  Généralement,  vine  augmentation 
du  prix  d  \  charbon  de  1/7  de  shelling  déteruTÏnait  un  relèvement  des 
salaires  de  1  1/4  p.  c.  Le  prix  de  base  du  charbon  était  de  8  sh.  ;  lors- 
que le  prix  de  vente  descendait  en-dessous  du  prix  de  base,  les  ouvriers 
ne  touchaient  que  le  salaire  standard.  Le  prix  du  charbon  était  calculé 
d'après  une  moyenne  Iji-mensuelle  et  les  salaires  étaient  réajustés 
tous  les  deux  ou  trois  mois. 

Les  échelles  mobiles  et  leur  fonctionnement  furent  l'œuvre  d'un 
C<:>mité  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Les  échelles  mobiles  ne  furent  pas  maintenues  dans  leur  forme 
primitive  après  1890;  sauf  dans  le  Pays  de  Galles  du  Sud  où  elles 
furent  en  vigueur  jusqu'en  1902,  en  Ecosse  et  dans  le  district  Forest 
of  Dean,  où  elles  fiu-ent  maintenues  jusqu'à  la  guerre. 

Ce  sont  les  ouvriers  qm  ont  demandé  l'abolition  des  échelles  mobiles 
et  pour  les  différentes  raisons  suivantes  : 

l''  Le  prix  de  vente  du  charbon  n'est  pas  le  sfeul  élément  variable 
qui  limite  pour  les  patrons  le  salaire  maximum;  un  autre  élément  est 
l'importance  de  la  production  qui  fait  varier  les  frais  généraux;  or, 
la  production  augmente  généralement  lorsque  les  prix  s'élèvent; 

2°  La  valeur  du  charbon  servant  de  base  était  celle  du  charbon  gros 
(large  screened  coal),  mais  le  prix  du  menu,  qm  était  très  bas  lorsque 
les  échelles  mobiles  furent  instituées,  se  releva  peu  à  peu,  de  sorte  que 
la  valeur  moyenne  du  charbon  augmenta  plus  rapidement  que  la  valeur 
du  gros,  à  l'avantage  des  patrons. 

3<*  Le. prix  du  boisage,  les  frais  de  transport,  etc.,  ont  parfois  diminué 
au  seul  profit  du  patron; 

4P  Les  ouvriers  ont  prétendu  que  les  patrons  intensifiaient  la  pro- 
duction sans  tenir  compte  qu'à  certain  moment  l'augmentation  de  la 
production  avait  pour  conséquence  l'avilissement  des  prix.  L'avilisse- 
ment des  prix  importait  peu  au  patron,  puisque  les  ouvriers  en  suppor- 
taient presque  seuls  les  conséquences  sous  forme  de  diminution  de 
salaire; 

5°  L'amplitude  des  variations  des  salaires  était  trop  grande  et 
créait  des  difficultés  aux  ouvriers  dans  l'établissement  de  lem*  budget. 

Pour  ces  raisons,  les  ouvriers  firent  abolir  les  échelles  mobiles, 
mais  le  prix  de  vente  du  charbon  continua,  cependant,  a  être  non  plus 
le  seul  éléinent,  mais  un  des  éléments  de  fixation  des  pourcentages. 
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Les  Joints  CommiUf.es  où  s'étaient  élaborés  les  sliding  scales  avaient 
habitué  les  patrons  et  les  ouvriers  à  discuter  ensemble  la  question 
des  salaires;  ils  avaient  préparé  le  terrain  et  rendu  possible  le  contrat 
colliM'tif  avec  marchandage  du  salaire  (hargaining  -uxigesj. 

>>)  Le  contrat  collectif  et  les  variations  des  salaires. 

Actuellement  ce  sont  les  Conciliation  Boards  qui  déterminent 
piiriodiquement  le  co^^fficient  uftectvnt  k  l»asc' de  salaire.  Les  bureaux 
de  conciliation  sont  composés  d"un  nomV>re  épal  de  délégués^  des 
sociétés  ciiarbonnières  et  de  déléjjués  de  la  Fédération  des  mineurs. 
Chacune  des  deux  parties  choisit  son  président  et  son  trésorier  ; 
chacune  des  "deux  parties  peut  se  réunir  séparément  et  lorsque  les 
deux  parties  se  réunissent  eivsemble  les  deux  présidents  donnent  altei-- 
nativement  la  parole  à  un  de  leurs  membres.  C'est,  généralement  le 
président  des  patrons  qui  dirige  les  débats  et  le  vice-président  e.*  t 
désigné  par  les  ouvriers.  Dans  le  Pays  de  (Galles  du  Sud,  cependant, 
les  deux  présidents  désignéw  respectivement  par  les  jîatrons  et  les 
ouvriers  sont  sur  un  pied  d'égalité.  11  y  a  en  ré  lité  dans  ce  cas.  deux 
a-ssemblées  dans  un  même  local  et  c'est  la  partie  qui  fait  une  projKisi- 
tion  cpii  commence.  Pour  les  votes,  chacune  des  deux  parties  a  le  même 
nombre  de  voix.  En  fait,  il  n'y  a  pas  de  vote,  nvais  accord  ou  dés- 
accord entre  les  deux  parties.  F.w  las  de  (U'satccrd.  Ks  CdinUlotiun 
Boards  choi.-ii8.sent  un  arbitre. 

Le  rôle  de  l'ar'.jitre  est  de  tfui.  l'i-iimi.  iiii(".i  nm  <  .  ii  u.-  |.. m 
être  intéressé  financièrement  dans  les  charl>onnages  du  Koyaume-Uni. 
L'arbitre  est  parfois  désigné  soit  par  le  Ixtrd  Chief  Jufitice,  haut  magis- 
trat, soit  par  le  Speaker  de  la  Chambre  des  Commîmes.  Tout  le  monde 
se  plaît  à  reconnaître  que  ces  deux  autorités  sont  impartiales  dans 
leur  choix  et  tiennent  à  iionneur  de  désigner  des  espritx  indéjH'ndants 
])our  départager  les  employeurs  et  le.s  ouvriers. 

La  mission  des  Conciliation  Boards  varie  beaucoup  d'un  distri<  i 
à  l'autre.  Partout,  ils  fixent  le  taux  général  des  salaires,  c'est-à-dire 
qu'ils  déterminent  le  pourcentage  ou  coefîicient  dont  doivent  être 
affectés  les  bases  de  tous  les  salaires.  Dans  les  districts  fédérés,  le 
Northumberland  et  rEcos.se,  la  mission  des  Conciliation  Boards  est 
limitée  à  la  fixation  du  taux  des  .salaires.  Dans  le  Durham,  le  Ciunljer- 
land  et  le  Pays  de  (Jalles  du  Sud.  on  y  discute  toutes  les  questions 
intére.ssant  le  travail  dans  les  charlxmnages,  la  durée  du  travail  et 
les  horaires,  les  métlu^des  de  pesage  du  charbon,  etc.  Les  conflits 
n'intéressant  qu'un  cimrlxinnage  n'y  sont  pas  discutés,  .sauf  dan.s  le 
Pays  de  (Jalles  du  Sud.  et  ilans  les  petits  districts  de  Forest  of  Dean 
»-t  tiad.stock  (Somer.set).  Les  conflits  sont  tran»  hés  par  les  '  '  '' 
initties  (Comités  niixtes). 

La  plupart  des  Conciliation  Boards  se  réu'ii.ssent  tous  K'.>  trimcislrt  .s 
H  date  lixe  pour  déterminer  les  .salaires;  toutefois,  le  buri>au  du  Pajn 
tle  Galles  du  Sud  .se  réunit  tous  les  mois  jM»ir  trancher  les  conflits. 

C'est  un  accord  formel  renouvelé  tous  les  trois,  quatre  ou  cinq  ans 
entre  l'Association  des  patrons  et  la  Fétlération  des  mineui-s  qui  consti- 
tue le  Concilialion  Board,  et  lune  des  clauses  de  l'accoi-d  souligne  le 
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désir  et  l'intention  des  parties  d'aplanir  tout  conflit  par  un  accord 
réciproque. 

Il  est  notamment  stipulé  que  les  parties  essayeront^  de  se  mettre 
d'accord  sur  les  hausses  et  les  baisses  des  salaires  sans  en  référer  à 
un  président  arbitre.  Si,  à  la  réunion  trimestrielle,  les  parties  ne 
peuvent  pas  se  mettre  d'accord,  une  nouvelle  réunion  se  tient  quelques 
jouis  plus  tard  avec  le  président  indépendant  qui  entend  les  arguments 
donnés  de  part  et  d'autre.  La  voix  du  président  est  prépondérante; 
il  peut  l'émettre  à  la  réunion  même,  mais  il  reporte  généralement  sa 
décision  à  quelques  jours  pour  étudier  le  dossier  et  la  notifie  par 
écrit  en  même  temps  aux  deux  parties. 

Dans  la  plupart  des  accords  qui  sont  les  bases  des  Conciliation 
Boards,  il  est  stipulé  que  les  propositions  doivent  être  faites  par  écrit, 
mais  peuvent  être  développées  et  défendues  verbalement. 

Le  président  indépendant  ou  arbitre  n'a  pas,  en  matière  de  salaire, 
un  pouvoir  absolu  en  ce  sens  que,  saisi  d'une  ou  de  plusieiu-s  proposi- 
tions, il  ne  peut  que  les  adopter  ou  les  rejeter,  mais  pas  prendre  une 
solution  différente.  L'arbitre  ne  peut  pas,  par  exemple,  adopter  une 
solution  moyenne;  si  les  ouvriers  demandent  une  augmentation  de 
5  p.  c.  si  les  patrons  proposent  une  augmentation  de  11/4  p.  c.  le 
président  doit  se  rallier  à  lun  ou  à  l'autre  de  ces  pourcentages.  C'est 
ainsi  qu'en  1912,  au  Pays  de  Gallesdu  Sud,  le  Conseil  d'administration 
de  la  Fédération  des  mineurs  avait  demandé  une  augmentation  de 
salaire  de  6  1/4  p.  c.  Les  patrons  ne  firent  aucune  contre-proposition 
et  l'arbitre,  jugeant  que  6  1/4  p.  c.  étaient  exagérés  n'accorda  rien 
aux  ouvriers  alors  que  tout  le  monde  et  l'arbitre  probablement  esti- 
maient que  la  hausse  du  prix  du  charbon  justifiait  une  augmentation 
des  salaires.  Les  ouvriers  durent  attendre  trois  mois  pour  faire  une 
nouvelle  proposition  plus  raisonnable.  Cette  disposition  est  importante, 
car  elle  oblige  les  deux  parties  à  ne  faire  que  des  propositions  défen- 
dables et  l'arbitre  n'a  généralement  à  choisir  qu'entre  deux  propositions 
très  voisines.  On  estime  ainsi  que  les  discussions  sont  plus  aisées  et 
que  le  marchandage  est  moins  irritant  parce  que  les  chiffres  proposés 
ne  peuvent  plus  être  changés,  au  cours  de  la  discussion. 

Il  existe  dix  bureaux  de  conciliation  dont  l'importance  est  très 
différente  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Districts  des  bureaux  de  conciliation. 

Districts  Conatés  Nombre  approxi- 

matif d'ouvriers 

Districts  fédérés  York,    Lancaster,    Chester, 

Flint,     Denbigh,     Shrop, 

Notts,   Lincoln.   Staffcrd, 

Worct>t.r.  Warwick,  Lei- 

cester.  590.000 

Ecosse.  Lanark,    Fife.    Linlithgow 

Lothians,  Ayr.  140.000 

Durham.  Durham.  160.000 

Northumberland.  Northumberland.  60.000 
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I natif  d  ouvrier ~ 

Cuinl)erland.  Cuitiberland. 

Pmx^  .|.- CmM"^  .1..  ^..,1      Monmoiith.     (iluiiioi-cu.. 

Hrofknock,    C'arinartlien, 
P«tnt»rokp.  2:iti.ii(i(i 

Forest  nf  Dean.  (.iloiieester.  n.OOO 

Kadstock.  Somerset.  7.(100 

Briritol.  Somerset    et    Gloucester.  T.'Kto 

Kent.  Kent.  2.000 

l>a  Fédération  des  mineurs  cherche  à  diminuer  le  nombre  de  disti n  ; 
en   afiglomérant   les    petits   districts.    Elle   voudrait    même   qu'il    n  y 
eut    pliLS  qu'im  seul   biu-eau  de  conciliation  pour   toute  la   Grande- 
Bretagne. 

Les  différent.s  bureau.x  de  conciliation  ne  sont  pas  tous  con^titi; 
sur  les  mômes  l>ases. 

En  Ecoiise,  il  n'y  a  i>as  de  président  indépendant  ou  arbitri  ,  ..... 
uent,  mais  un  arbitre  est  n'nnmé  chaque  fois  qu'il  y  a  désaccord, 
après  la  deuxième  réunion.  Dans  le  Pays  de  Galles  du  Sud.  des  (fisi^osi- 
tions  spéciales  ont  été  prises  pour  la  répion  des  anthracites  (i)artie 
est  du  bas.sin  houiller)  où.  les  prix  de  vente,  qui  sont  un  des  élémcnis 
de  la  variation  des  pourcentages,  sont  autres  que  ceux  des  eharV«M 
bitumineux. 

Dans  le  Pays  de  (îalles  du.  Sud  et  en  Ecosse,  les  pourcentages  s'appli- 
quent au  .salaire  de  1879;  toutefois,  quelques  cliarbonnavres  du  Pay.>> 
de  Galles  du  Sud  ra]jpliqucnt  au  .salaire  de  1877.  La  différence  entr<^ 
(OS  deux  ba.se^  est  de  15  p.  c;  le  salaire  de  1879  étant  plus  élevé. 

Dans  raccord  du  Pays  de  («ailes  du  Sud,  il  y  a  des  clauses  spécifiant 
avec  grands  détails  conunent  le  charljon  doit  être  ])rsé.  car  le  charb*.)n 
en  morceaux  [larqr  coal)  e.st  .seul  compté  })our  la  fixation  du  .salaire. 

Le  bureau  des  districts  fédérés  a  dans  son  roisort  plusieurs  Imssins 
ditïérents.  Ses  bureaux  }>crmanonts  sont  à  Manoht>fir  <t  -o  réuiiinii> 
se  tiennent  généralement  à  I>ondres. 

Le  district  de  Forest  of  Dean  n'englobe  tju  in,  ,.,  ,,;  .,..~-,,i  .-.i  :>  .^i 
maintenu  le  principe  de  l'échelle  mobile,  jusqu'en  J9I3  et  peut  être 
jusqu'à  ce  jour. 

On  lit  en  efïet  dans  son  règlement  : 

Il  II  e.st  convenu  que  du  l'"'  oct.<jbrc  lltlo  au  ;iu  septembre  lJM;i 
If  taux  des  salaire-s  .sera  augmenté  ou  diminué  de  2  12  p.  c.  {xuir 
«•haque  ausiuieutation  t>u  diminution  de  6  pepce  i^ar  t<^)nne  de  houille, 
dont  le  prix  moyen  est  actuellement  de  14/6  1,2  à  la  toime;  toutefois, 
le  taux  miniuuuM  du  ixJui'centaye  ne  pourra  |»as,  pendant  la  période 
susdite,  tomber  en  dessous  de  27  1,2  p.  c.  pour  lt»8  charlutnnages  <pu 
ont  actuellement  le  |)ourcentage  de  35  p.  c.  ni  en  de.s.sous  de  22  1  '2  p.  -  . 
pour  les  charbormages  qui  ont  actuellement  le  pourc<?ntHge  de  30  \<. 

On  le  voit,  les  variations  .sont  limitées.  C'est  à  la  demande  des 
ouvriers  que  les  diminuticn^  sont  limitées:  niais  ley-^jatrnns  qui  thiivont 
^up]u)rter  les   fortes   baisses,  se  sont  rattra}>é.s  en  limii 
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Hausses  des  salaires.  Ainsi,  dans  les  districts  fédérés,  le  minimum  ne 
peut  descendre  en  dessous  de  50  p.  c.,  ni  le  maximum  monter  au  dessus 
de  6.')  p.  e.  du  standard.  Dans  le  Pays  de  Galles  du  Sud,  les  limites  ci-des- 
sus spécifié?s  sont  respectivement  35  et  60  p.  c.  tandis  qu'en  Ecosse, 
elles  sont  de  50  à  100  p.  c. 

4.  ~  SALAIRES  DANS  LES  CHANTIERS  ANORMAUX. 

Les  salaires  de  bases  étant  adoptés  de  commun  accord  et  les  fluc- 
tuations étant  l'objet  de  marchandages  périodiques,  il  semble  que  la 
question  des  salaires  soit  entièrement  résolue. 

La  seule  difficulté  qui  se  présente  est  celle  des  chantiers  miormaux. 

Loi"sque  la  couche  est  dérangée  (diminution  de  la  puissance,  mauvais 
toit  ou  suintement  d'eau),  lorsqu'il  y  a  pénurie  de  wagonnets  ou  acci- 
dent dans  l'évacuation  du  charbon,  l'ouvrier  payé  aux  pièces  ne  par- 
vient plus  à  gagner  un  salaire  normal,  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté. 

Les  ouvriers  ont  Voulu  régler  cette  question,  notamment  dans  le 
Pays  de  Galles  du  Sud  et  leur  action  a  abouti  à  la  grève  nationale  de 
cinq  semaines  de  1912  dont  la  conséquence  fut  la  loi  sur  le  salaire 
minimum. 

Pendant  de  nombreuses  années,  lorsque  l'ouvrier  rencontrait  des 
difficultés  spéciales  dans  .son  travail,  le  patron  relevait  son  salaire 
(rrmke  up)  par  vme  allocation  volontaire  dont  le  tavix  variait  de 
6  d.  à  3  ou  4  sh.  par  jour.  Les  ouvriers  se  sont  toujours  plaints  de  ce 
que  les  allocations  dépendaient  du  bon  vouloir  du  manager  ou  des 
surveillants,  et  ne  ramenaient  jamais  le  salaire  au  taux  normal.  Les 
patrons  estimaient  que  poui"  stimuler  les  ouvriers  à  ne  pas  s'attarder 
dans  les  travaux  ii'réguliers,  il  était  nécessaire  que  le  salaire  fut  infé- 
rieur à  la  normale.  Les  allocations  variaient  considérablement  suivant 
les  charbonnages  et  suivant  les  conjonctures  économiques.  Dans  cer- 
taines mines  du  Pays  de  Galles  du  Sud,  la  coutume  était  de  relever 
toujours  le  salaire  à  4/6  plus  les  pourcentages.  C'était  là  un  salaire 
minimum  librement  consenti.  Dans  beaucoup  de  mines,  des  économies 
fiu-ent  faites  svir  les  allocations  pour  travaux  morts  (dead  works). 
Souvent  le  siu-veillant  ne  voulait  pas  reconnaître  les  difficultés  ren- 
contrées par  l'ouvrier,  surtout  lorsque  la  cause  de  ces  difficultés  était 
un  manque  d'organisatioi)  (pénurie  de  wagonnets,  de  bois,  préparation 
incomplète  des  chantiers).  Quelquefois  l'allocation  était  promise  à 
l'ouvrier  par  le  surveillant,  mais  pas  payée  par  le  chef  des  travaux. 
Bref,  les  chantiers  anormaux  soulevèrent  des  conflits  sans  nombre 
surtout  de  1902  à  1904.  En  1907,  un  conffit  fut  porté  devant  les  tribu- 
naux dont  le  jugement  eut  de  profondes  conséquences.  (  e  jugement 
décidait  que  les  allocations,  lorsqu'elles  n'étaient  spécialement  pré- 
vues dans  les  price-lists,  étaient  de  simples  libéralités  auxquelles  le 
minettr  n'avait  pas  droit,  niêmç  lorsqu'elles  étaient  consacrées  par  une 
coutume  ancienne.  Ce  jugement  rendit  la  situation  plus  mauvaise. 

L'ouvrier  rencontrant  des  difficultés  dans  son  travail,  devait  se 
donner  beaucoup  de  peine  pour  gagner  un  salaire  en  dessous  de  la 
normale.  La  loi  de  1909  fixant  à  huit  heui'es  la  durée  du  travail  dans  les 
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mines  empêclia  les  ouvriers  des  chantiers  anortnavix  de  gagner  un  salaire 
normal  en  prolongeant  la  durée  du  travail.  Le  méeontement  grandit. 
I^  grève  du  siège  Ely,  qui  en  1910,  sétendit  à  tous  les  eharlx)nnage8 
de  la  Cambrian  Combine  et  engloba  30,000  ouvriers  n'était  pa»  étran- 
gère à  la  question  des  chantiers  anormaux.  Si,  eonmie  il  est  dit  plus 
haut,  les  parties  ne  se  sont  pas  mises  d'accord  sur  les  price-lists,  c'est 
que  les  ouvriers  prétendaient  que  le  liavage  de  la  nouvelle  couche 
était  très  variable  et  occasionnait  de  fréquentes  difficultés  à  l'ouvrier. 
C'est  en  vain  que  la  Société  jiromit  aux  ouvriers  de  leur  assurer  un 
salaire  d'au  moins  6/6  par  jour  lorsqu'ils  auraient  montré  de  la  l>onne 
volonté;  les  ouvriers  méfiants  n'acceptèrent  j)as. 

I..a  grève  fut  le  conunencement  de  l'agitation  en  faveur  du  salair»- 
minimum. 

En  juillet  1911,  la  Fédération  des  mineurs  de  la  (îraii...  -.,■>  ,..;,i„ 
décidait  que  ses  délégués  se  mettraient  en  rapjnirt  avec  les  i>atrons 
pour  discuter  la  question  du  salaire  mininumi  dans  les  cliantiers 
anonnaux  et  que  si  satisfaction  n'était  pas  doiinée,  le  congrès  des 
mineurs  serait  convoqué  pour  décider  s'il  y  avait  lieu  de  uu-tt-"  •■•■v 
voix  la  grève  |x>iu*  l'obtention  du  salaire  minimum. 

Les  ouvriers  ne  demandaient  alors  le  .salaire  minimum  qui-  ixuir 
les  chantiers  anormaux. 

Les  patrons  furent  invités  à  "  examiner  la  question  de  la  rémunéra- 
tion du  travail  dans  les  cliantiers  anormaux  et  également  celle  du 
bas  salaire  des  ouvriers  payés  à  la  journée  ».  Tous,  à  l'exception  de 
ceux  des  comtés  de  York  et  du  I^ncaster  qui  avaient  fait  des  accords 
spéciaux  avec  leurs  ouvriers,  étaient  adversaires  de  .salaire  minimum 
dans  les  chantiers  anormaux.  Ceux  du  Pays  de  CJalles  du  Sud  et  d'Kcosse 
y  faisaient  la  plus  vive  opposition. 

Dans  ime  réimion  mixte  qui  se  tint  en  septembre  1911.  les  ouvriers 
demandèrent  que  dans  les  chantiers  anormaux  le  salaire  aux  pièces 
fut  remjjlacé  par  le  salaire  à  la  journée.  I.^^s  j)atrons  ré|X)ndirent 
qu'ils  étaient  disjKJsés  à  tenir  compte  des  difliculté.s,  mais  aussi  du 
travail  de  l'ouvrier  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'un  ouvrier  qualifié  et 
cf)urageux  fut  mis  sur  le  même  pied  qu'iui  mauvais  ouvrier.  Ils  deman- 
daient que  la  question  fut  discutée  dans  chaque  district. 

Les  ouvriers  accept-èrent  cette  proix)sition  finale  des  iwitrons.  Il 
>"en  fallut  de  \>e\i  que  la  Fédération  ne  se  mit  d'accord  avec  les  {patrons, 
car  il  y  était  fadmis  que  cliaque  ouvrier  devait  être  payé  selon  son 
travail. 

1^  section  avancée  de  la  Fédération  des  mineurs  de  la  Cîrande- 
Bretagne  l'emporta  et  la  résolution  suivante  fut  ad{»j>tée  à  la  réunion 
annuelle  en  octobre  1911  : 

«  I^  PVdération  ju-end  ixjsition  |iour  aswurer  un  salaire  minimum 
personnel  dans  cliaque  district  à  tous  les  ouvriei-s  et  adolescents 
travaillant  dans  les  mines,  même  ailleurs  que  dans  les  chantiers* nor- 
maux. Si  les  jîatrons  refusent,  que  des  sanctions  soient  prises  conformé- 
ment à  l'article  21  des  statuts. 

»  Une  nouvelle  réunion  sera  convoquée  le  14  novembre  dans  ce  l»ut. 
l'our    atteindre    le    but,  les    sections    des    différents    districts  vont 
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se  mettre  en  relation  avec  les  patrons  aussitôt  que  possible  et  les 
délégués  des  différents  comtés,  districts  et  fédérations  prépareront 
un  rapport  poiu'  la  réunion  du  14  novembre.  » 

Des  propositions  de  salaire  minimum  de  5  à  7/6  par  jour  furent 
donc  faites  aux  patrons  et  furent  rejetées.  Les  propriétaires  des  mines 
se  déclaraient  cependant  prêts  à  assurer  un  salaire  convenable  dans 
les  chantiers  anormaux  si  les  ouvriers  acceptaient  certaines  règles 
garantissant  aux  patrons  un  travail  consciencieux.  Mais  les  ouvriers 
voulaient  déjà  plus;  ils  voulaient  un  salaire  minimum  pour  tous 
travaux  et  la  question  fut  mise  au  vote  dans  les  termes  suivants  (jan- 
vier 1912)  : 

«  Êtes-vous  partisan  de  donner  le  préavis  de  grève  pour  établir 
le  principe  du  salaire  minimum  pour  chaque  homme  et  garçon  tra- 
vaillant à  l'intérieur  des  travaux  des  mines  de  Grande-Bretagne?  » 

Il  y  eut  446,000  oui  et  116,000  non,  et  la  grève  fut  décidée  et  com- 
mença en  février  1912.  Elle  fut  générale,  intéressa  plus  d'un  million 
d'ouvriers  et  dura  cinq  semaines. 

Pour  y  mettre  fin,  le  Gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  (dix- 
neuf  mars  1912)  sur  le  salaire  minimvim.  Les  discussions  portèrent  sur 
le  point  de  savoir  s'il  fallait  insérer  un  minimum  dans  la  loi  (5  sh. 
pour  les  hommes,  2  sh.  pom-  les  adolescents).  Il  fut  décidé  que  le  salaire 
minimum  serait  fixé  dans  chaque  district  par  un  bureau  mixte.  La  loi 
promulgée  le  29  mars,  ne  plaisait  guère  aux  ouvriers.  La  question 
suivante  leur  fut  posée  par  la  Fédération  des  mineurs  : 

«  Etes-vous  d'avis  de  reprendre  le  travail  avant  que  la  fixation 
dvi  salaire  minimum  pour  les  différentes  catégories  de  travail  ne  soit 
faite  par  les  bureaux  de  district?  » 

201,000  ouvriers  furent  pour  la  reprise  du  travail; 

244,000  fiu-ent  contre  la  reprise. 

Comme  une  majorité  des  deux  tiers  n'existait  pas  pour  la  continua- 
tion de  la  grève,  le  travail  fut  repris. 

5.  —  LOI  SUR  LE  SALAIRE  MINIMUM. 

a)  Principe  de  la  loi. 

La  loi,  dont  on  trouvera  le  texte  en  annexe,  consacre  simplement 
le  principe  et  charge  les  bureaux  mixtes  d'organiser  un  système  de 
salaire  minimum  dans  chaque  district.  Cette  loi  donne  en  partie  satis- 
faction aux  ouvriers,  puisque  dans  les  chantiers  anormaux  leur  salaire 
ne  dépendra  plus  du  bon  vouloir  des  sm'veillants,  mais  ne  fixe  pas  le 
salaire  minimum  à  5  sh.  comme  la  Fédération  des  mineurs  le  deman- 
dait. 

La  loi  ne  pose  que  quelques  principes  :  poiu"  avoir  droit  au  salaire 
minimum,  l'ouvrier  doit  travailler  avec  régularité  et  efficacité.  Les 
ouvriers  âgés,  infirmes  ou  incajjables  n'ont  pas  droit  au  salaire  mini- 
mum. Mais  c'est  au  bureau  mixte  de  district  qu'il  appartient  de  préciser. 

Les  situations  acquises  sont  maintenues,  en  matière  de  salaires, 
sans  cela,  les  price-lists  auraient  été  remises    partout  en    discussion 
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comme  ce  fut  le  cas  dans  quelques  districts  lors  de  la  prcunulgatioii 
de  la  loi  de  1909  limitant  la  durée  du  travail  dans  les  mines.  Ainsi  la 
loi  sur  !«'  «alnir»'  miiiimnin  n'x  »•'*•"  'linnu.-  mi  ji,.w)<^  (1<.  fivjitw.n  .)..< 
salaire- 

Aux  termes  de  la  loi.  le  iiuieau  mixte  ne  nistrjet  mm  teinr  eoniptu 
eu  fixant  le  salaire  mininuim.  du  salaire  moyen  effectivement  jriayé 
à  l'ouvrier. 

Les  bureaux  mixtes  de  district  peuvent  être  des  organismes  nruxtes 
df'jà  existants  :  le  Board  of  Trade  peut  reconnaîti'e  tout  comité  mixte 
remplissant  certaines  conditions,  notamment,  la  jiarité  de  voix  et 
la  préix>ndérance  de  la  voix  d'un  président  indéi)endant. 

Les  bureaux  mixtes  de  district  ont  deux  missions  :  celle  de  fixer 
le  salaire  minimum  par  catégorie  d'ouvriers  et  celle  d'arrêter  un 
règlement  général  pour  organiser  le  i>aiemeut  du  salaire  minimiun. 

La  loi  est  d'ime  granda souplesse,  car  le  bureau  mixte  pe\it  diviser 
le  district  en  plusieurs  sections  avec  un  salaire  minimum  différent. 

Le  minimum  fixé  peut  être  modifié  de  temps  en  temi»  :  a)  par  le 

'imsenteinent  des  intéressés;  6)apr"    ■;■    -•     '■ ..,.;-  ,i,.  .,..: 

iï  la  demande  de  l'une  des  parties 

Aux  termes  de  la  loi,  le  salaire  uunuiuau  ne  doit  pus  uéee^^iiirc- 
nient  être  affecté  des  ixjurcentages  variables  comme  les  salaires  de 
l)ase;  rien  cependant  dans  la  loi  ne  s'op})ose  à  ce  quil  en  soit  ainsi. 

Des  délais  très  courts  ont  été  imposés  rxMir  l'iiistitution  ot  le  travail 
ties  bureaux  mixtes  de  district. 

En  réalité,  tout  le  systènte  de  salaire  iii.ii..i...iii  . .  .•.■->  .-..i  .«  -  .ii.i -. 

mixtes  des  districts.  En  fait,  certains  de  ces  bureaux  ont  été  constit  u.  - 
avec  l'aide  du  Board  oj  l^radc,  et  tous,  qialgré  les  ditlicultés,  ]îarlois 
les  tentatives  d'obstruction  et  l'obstination    des  ^^arties,  sont  arrivés 

à  rénii-e.'  l,.  ^..i.,;.-..  tniiiiinuin 

'ij  Les  bureaux  mixtes  de  district. 

Les  l)as.sins  houillers  sont  divisés  en  22  districts  jhiui  Ih  >■> 

des  bureaux  mixtes.  Dans  tous  les  ba^^sins  houillei-s.  il  existait  «l<  ja 
soit  im  burt>au  de  conciliation,  soit  un  comité  mixte  ix)ur  la  fixation 
des  salaires.  Kn  beaucoup  d'endrc  its,  ces  biu*ea\ix  et  comités  devinrent 
les  bureaux  mixtes  de  district.  C'onuue  le  ressort  de  ces  institutions 
n'éteit  pas  partout  le  même,  il  fallut  jiarfois  faire  des  réajustements. 

Le  Board  oj  Trade  s'est  mis  en  relation  avec  les  bureaux  mixtes  de 
district  de  manière  à  ce  qtie  1rs  règlements  aient  mie  certaine  liomo- 
i;énéité  dans  le  pays.  11  existe  néanmoins  des  divergences  r8s<-/,  st^n- 
■-ibles  dans  les  règles  adoptées.  L'arbitrag»^  joue  tui  rôle  imiK)rtant 
<laiis  le  fonctionnement  des  bureaux  mixtes.  Cliucjue  bureau  a  sa 
liste  d'arbitrage  et  les  arbitres  ont  à  trancher  de  nombreux  cas.  Les 
arbitres  sont  généralement  des  avocats  et  des  avoués  ou  des  jH^rsoriTi  > 
notables,  .souvent  des  juges  de  jMiix.  En  demièi"e  analyse,  l'appli»  mi 
di)  la  loi  dé|)end  de  l'attention,  du  soin  et  de  l'impartialité  de  ees 
aibitn's,  à  qui  l'on  soumet  de  nombreux  cas  présentant  souvent  un  côté 
technique. 


Li:s     SALAIRES     MIXIMA  637 


o)  Le  règlement  de  district. 

Il  n'est  pas  possible  d'examiner  en  détail  tous  les  règlements  élaborés 
par  les  bureaux  mixtes  de  districts.  Je  me  relèverai  que  quelques 
points  ])articulièrement  intéressants. 

I.  —  Pays  de  Galles  dv  Sud. 

Aux  termes  du  règlement  de  ce  district,  c'est  à  63  ans  que  l'ouvrier 
perd  son  droit  au  salaire  minimvun. 

L'ouvrier  doit  effectuer  au  moins  cinq  postes  sur  six  par  semaine 
pour  avoir  le  bénéfice  du  salaire  minimvun,  sauf  lorsque  la  semaine 
ne  comporte  que  5  jours  ouvrables.  En  réalité,  l'ouvrier  ne  peut  pas 
s'absenter  plus  d'un  jour  par  semaine.  Cette  clause  a  été  l'objet  de 
discussions  passionnées,  car  les  mineurs  gallois  ne  travaillent  générale- 
ment que  cinq  jours  par  semaine.  A  propos  du  mot  paie,  il  convient 
de  rappeler  que  la  loi  anglaise  de  1911  oblige  les  charbonnages  à  payer 
les  salaires  toutes  les  semaines. 

L'ou\'Tier  qui  travaille  aux  pièces  et  qui  ne  parvient  j^as  à  gagner 
le  salaire  minimum  doit  prév^enir  son  surveillant  et  lui  prouver  que 
des  circonstances  spéciales  l'ont  empêché  de  ti'availler  normalement. 
Si  le  surveillant  ne  se  rend  pas  aux  raisons  de  l'oiivrier,  le  conflit 
est  jiorté  devant  un  comité  composé  de  deux  délégués  du  charbonnage 
et  deux  membres  du  bureau  du  Syndicat  local  local  hdge  de  la 
Fédération  des  mineurs.  Ces  personnes,  connaissant  la  mine  peuvent 
trancher  facilement  les  différends  lorsqu'elles  n'ont  pas  de  parti-pris. 
Si  ces  quatres  personnes  ne  se  mettent  pas  d'accord,  c'est  an  chef  des 
travaux  manager  et  à  l'agent  des  mineurs  du  district  à  prendre 
la  décision.  S'ils  ne  se  mettent  pas  d'accord,  on  nonuiie  un  arbitre, 
choisi  parmi  les  noms  d'une  liste  dressée  par  le  bui'eau  mixte  du  district. 
L'arbitre  entend  les  deux  parties,  fait  les  enquêtes  qu'il  juge  nécessaires, 
confronte  les  ténioins  et  tranche. 

Un  point  qui  fut  fortement,  discuté  est  celui  de  savoir  combien  de 
jours  de  travail  devaient  être  pris  pour  calculer  le  salaire  moyen  à  com- 
parer au  salaire  minimum.  En  d'autres  termes,  fallait-il  prendre 
le  salaire  journalier,  ou  le  salaire  hebdomadaii-e  ou  le  salaire  d'une 
quinzaine  comme  base  de  calcul.  La  question  a  son  importance.  Un 
ouvrier  peut  gagner  aujourd'hui  2  sh.  de  moins  que  le  minimum  et 
demain  2  sh.  de  plus.  Si  l'on  ne  tient  compte  que  du  salaire  journalier, 
l'ouvrier  a  di'oit  pour  le  premier  à  une  bonification  de  2  sh.  pom*  attein- 
dre le  minimum;  mais  si  l'on  admet  le  système  des  compensations 
dans  la  huitaine  ou  la  quinzaine,  le  surplus  du  salaire  dvi  second  jour 
compense  le  déficit  du  premier  jour.  Les  patrons  ont  fait  prévaloir 
le  principe  qu'il  fallait  établir  le  salaire  moyen  pendant  deux  semaines, 
et  ce  n'est  que  lorsque  ce  salaire  est  inférieur  au  minimum  qu'il  y 
a  lieu  à  bonification.  La  raison  donnée  par  les  exj^loitants  était 
que  les  ouvriers  auraient  pu,  certains  jours  ou  certaines  semaines, 
en  préparant  leur  chantier,  bénéficier  du  salaire  minimiuu  et  en  tra- 
vaillant ensuite  à  la  production  (h''|)asser  le  salaire  normal. 
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II.  —  Comté  de  York. 

Dans  le  district  du  Sud  du  Comté  de  York,  les  règles  sont  un  peu 
(liffércnt^'.s.  La  limite  d'âge  est  6ô,  à  moins  que  le  sous-comité  ne  déeid» 
(jue  ("est  60  ans. 

I^)rsque  par  suite  de  la  j2;rève  de  certains  ouvriers,  un  mineiu"  ih 
peut  travailler,  il  n'a  pas  droit  au  salaire  niinimmn,  à  moins  quoi: 
lui  ait  pro|X).sé  et  qu'il  ait  accepté  de  faire  un  autre  travail.  Dans  (  « 
dernier  cas,  quel  est  le  salaire  minimum  à  lui  appliquer?  Celui  de  Sin. 
travail  ordinaire  ou  celui  de  son  travail  occa.-iionnel ?  Les  arbitres  ont 
i^énéraleuH-nt  dt'-cid.'-  diu-  i-'cst  le  nlus  liant  miiiinnini  uu'il  fallHit 
appliquer 

Lorsqut'      l  i'\lraftl<'ll     <li>il      clri-     alli-i<-<-      {'«l      >ui(>-     1 1  n-  i  m  i-m .      n. 

manque  de  wagons  ou  d'autres  causes,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  salain 
minimiun.  Si  l'ouvrier  arrivant  au  fond  du  puits  ou  à  l'endroit  où  It- 
lampes  de  sûreté  sont  examinées,  est  informé  qu'une  circonstaïu- 
empêche  le  travail,  il  ne  peut  pas  réclamer  le  salaire  minimiun.  l'n 
ouvrier  ne  })eut  réclamer  le  salaire  miniimun  que  dans  la  pro|x>rtion 
du  nombre  d'heures  de  travail  j)OKsible.  Mais  lorsque  le  travail  est  arrêté 
il  lui  est  lîermis,  dans  la  mesure  du  jwssible,  de  remontrer  à  la  surfai  <•, 

L'interprétation  du  règlement  a])partient  au  président  du  bureau 
L'ouvrier  qui  réclauu'  le  salaire  miniimun  doit  ^'adresser  au  surveil 
lant;  s'il  n'a  pas  satisfaction,  le  chef  des  travaux  (nuiuaqer)  et  un 
re[)résentant  de  l'ouvrier  discutent  le  cas.  S'ils  ne  se  mettent  pa- 
d'accord,  le  cas  est  soumis  au  ccunit^  mixte.  Enfin,  l'arbitrage  est  le 
moyen  final.  En  attendant  la  décision,  l'ouvrier  continue  à  travailler 
dans  les  mêmes  comlitions  et  si  la'déci.sion  lui  est  favorable,  il  a  rlroit 
à  des  arriérés. 

d)  Le  taux  des  salaires  minima. 

Bien   i>tni  de  biu-etuix   mixtes  de  district   jjarvinrent   à   se  mettr- 
d'accord  sur  les  taux  à  fixer.  Presque  ■-(••«■'Mt  i..  ......wi...,i  i,wi,.i,..,.,).i,,t 

dut  fixer  les  taux. 

On  trouvera  dans  le  Sattkry  Hti'orl,  h  s  taiiicaux  «  (iinj'i'ts  .ii 
salaire  minimum  de  chacun  des  districts. 

Les  deux  catégories  d'ouvriers  intéressants  au  {Xjint  de  vue  du 
taux  de  salaire  minimiun  sont  les  ouvriers  à  veine,  qui  ont  le  taux  le 
plus  élevé  et  les  ouvriers  à  la  journée,  qui  otit  le  taux  le  plus  Ui^ 

Le  tableau  suivant  donne  quelques  indicatil>n-^  ^m  li  taux  .1m 
salaire  minimum   jxmr  ces  deux  classes  d'ouvrici 
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Sakiire  minimum  par  jour  en  février  1920. 


Pour  les  ouvriers  à     Poiu*     les     ouvriers- 
veine  :  ordinaires  payés  à 

la  journée  : 
Sh.  d.  Sh  .d. 


Pays  de  Galles  du  Sud    ...  1.3  8.56  12     9.5 

Northumberland 13  3  12      1.6 

Durham 13  2.5  11    11.56 

Lancashire  et  Cheshire    ...  14  5.28  12     3.32  . 

Sud  Yorksliire. 15  4.96  12   10.40 

Ouest  Yorkshire  E 15  1.14  12-9.63 

Ouest  Yorkshire  W     ....  14  4.41  12     4.59 

Sud  Derbvshire 13  8.78  11      6.58 

Derbysbire  1er  district    ...  14  8.5  12     3.3 

Derbyshire  2<?  district    ...  15  2  12     7.6 

Nottingham  l'^'"  district .    ..  15  2.2  119. 4 

Nottingham  2e  district.    .    .  15  6.6  12     3.3 

Shropsliire 15  10.2  12     3.33 

Sud  Staffordshire 14  1  12     3 

Cannock  Chase 14  6.60  11    10.95 

Cumberland 13  11.47  10     0.20 

Warwickshire 15  2.32  12     9.20 

Ecos.se 10  10  9     9 

Pays  de  Galles  du  Nord .    .    .  14  3.86  U    10.95 

Bristol 12  7.3  12      1 

A  l'origine,  on  pensait  que  le  salaire  niininiuiii  serait  fixe,  cest-à-dire 
ne  serait  pas  affecté  par  les  poiucentages  variables.  Toutefois,  un 
salaire  miniimmi  fixe  devenait  illusoire  lorsque  tous  les  salaires  haus- 
saient, aussi  les  ouvriers  entreprirent  bientôt  une  campagne  pour 
modifier  le  salaire  minimum.  Dans  le  Pays  de  Galles  du  Sud  et  dans 
les  districts  de  Somei-set,  Bristol  et  Warwiclcsliire,  le  salaire  minimum 
est  affecté  des  pourcentages  déterminés  par  le  bui'eau  de  conciliation. 

Cette  question  fut  la  cause  d'une  grève  importante  dans  le  Sud  du 
Yorkshire  en  1914,  où  le  bm'eau  de  conciliation  des  districts  fédérés 
avait  décidé  que  lorsque  les  ouvriers  toucheraient  le  salaire  minimum, 
re  salaire  serait  augmenté  des  pom'centages.  En  fait,  ce  bui'eau  de 
conciliation  relevait  le  salaire  minimum  fixé  par  le  bm'eau  mixte  de 
district.  Il  en  résultait  cette  conséquence  anormale,  qu'un  ouvrier  dont 
le  travail  ne  représentait  pas  le  minimum  voyait  son  salaire  dépasser 
celui  de  l'ouvrier  qui  avait  atteint  et  même  dépa.ssé  ce  minimum. 

Les  décisions  étaient  du  reste  si  peu  claires,  quelles  furent  inter- 
prêtées de  différentes  manières  par  les  exploitants  et  lorsque  l'on  vou- 
lut remettre  tout  en  ordre,  des  ouvriers  se  crurent  lésés  et  se  niirent 
en  grève  dans  tout  le  district;  150,000  ouvriers  abandonnèrent  le  tra- 
vail pendant  cinq  semaines.  Les  ouvriers  obtinrent  gain  de  cause, 
le  salaire  minimum  fut  porté  à  8  sh.,  sauf  pour  les  mines  pauvres, 
où  il  fut  de  7/6,  car  les  mines  pauvres  n'auraient  pas  pu  supporter  la 
charge  dun  salaire  minimum  de  8  sh. 
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*>n  a  \u  dttiis  ct-tte  circonstaïu-c  que  \v  reievempiit  du  luiiiununi 
<le  salaire  avait  |X)ur  conséqut'iice  une  unifonnisation  des  salaires  et 
un  relèveni.ent  des  salaires. 

Cette  unifonnisation  et  le  relèvement  du  salaire  ont  eu  ix»ur  consé- 
quence de  compromettre  les  mines  les  plus  pauxres. 

•')  Les  effets  du  salaire  minimum. 

.Je  ne  puis  rapjwrter  que  quelques  ojunions,  car  les  effets  de  la  loi 
sont  très  contestés. 

J^  après  les  ouvriers,  la  Idi  a  cm  mdui-  con^i'.  mkih-.-   .].•    i-.l.-v  .-r  ipi.-l.nii.- 

salaires  très  bas. 

Elle  a  mis  fin  à  1  i-xjniiitiuion  de  crruiiii^  <in\  ru  rs  a  \ ciiif  iia\  aiiiani 
à  l'entreprise  et  donnant  un  salaire  insuflisant  à  leurs  aides.  Enfin. 
(5lle  a  réglé  la  question  des  eliantiers  anormaux  en  ne  laissant  plus 
l'ouvrier  dé[)endre  exclusivement  de  l'arbitraire  des  surveillants. 

Presque  tous  les  i)atrons  trouvent  que  la  loi  est  mauvaise,  jtarce 
quelle  est  une  applieation  détourniV  du  principe  du  travail  à  la  journée. 
Ils  estbnent  que  la  loi  est  Tune  des  nombreuses  causes  de  la  diminu- 
tion de  Teffet  utile  des  ouvriers  dej»uis  1912. 

Dans  le  Pays  de  (ialles  du  Sud.  jai  vu  plu.sieurs  chefs  d'industrie 
qui  tous  étaient  d'accord  jX)ur  déclarer  que  les  effets  de  la  loi  étaient 
désastreux.  J'ai  visité  le  siège  Britannia  de  la  Société  Powell  DulTryn 
Steam  Coal  qui  occupe  14,(K)0  ouvriers;  tous  les  nnneurs  gagi.ent 
plus  que  1(^  salaire  minimum.  A  ce  siège,  jxiur  les  ouvriers  à  veine. 
le  sixlaire  moyen  est  actuellement  de  2.*î/  et  le  salaire  minimmn  est 
de  lô,7.  La  marge  est  grande  et  constitue  mi  stimulant  suHisant 
pour  l'ouvrier.  11  ne  faut  pas  conclure  hâtivement  de  cette  consta- 
tation, mais  avoir  la  notion  de  la  différence  qu'il  y  a  dans  le  l'ays  de 
Ualles  et  dans  d'niitrrs  Im-^sins.  entr»-  Ic.'S  miiifs  n'(lio>  tt  les  inines 
pauvres. 

Les  miiii>  nelu..  ,,,u  ,.j,i  jn  |oi  .  wj,-,  .,,,,  ni  ..■■..j.;,  ,  v.,  .^  /„,,,-,.o.o 
élevés,  payant  des  salaires  })lus  haut.s  que  ceux  des  autres  mines, 
peuvent  choisir  les  ouvriers  et  grouper  autojir  d'elles  les  meilleui's 
mineurs  de  la  région.  Les  inines  pauvres  df)i\cnt  se  contenter  des 
plus  mauvais  ouvriers  et  des  ouvriers  nonmdes.  iM  différence  de^ 
salaires  jKiur  un  même  ouvrage  atteint  jmrfois  dans  deux  charbonnages 
voisins  2  sh.  C'est  évidemment  dans  les  diarlionnages  pauvres,  payant 
les  .-salaires  les  plus  l>as  et  occupant  les  moins  lions  ouvriers,  que  les 
tîhet.s  de  ce  .salaire  minimiun  se  sont  faits  le  jilus  sentir.  La  question 
devrait  être  étudiée  surtout  dans  les  charbonnages  de  l'Ouest  du 
Pays  de  Ualles  du  Sud. 

1.168  conséquences  de  la  guerre  siu*  l'ex])loitation  des  cliarbonnages 
britanniques  ne  i»ermettent  j^as  do  tirer  di  -  conclusions  des  statistiqui's 
de  production  et  d'effet  utile. 

IV'ndant   la  guerre,   tous  les  .salaires  ont  été  élevés  tiniformément 
de  <leux  fois  1,6  et  après  les  travaux  de  la  ^'ofl/  Jnfiustfy  C(nninifit<ion 
'•    2    (^aitkey  WwfeJ,  dont  au  total 
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f)  Amendements  proposés  à  la  loi. 

La  durée  d'application  de  la  loi  est  limitée,  mais  des  lois  subséquentes 
l'ont  maintenue  en  vàgueur  jusqu'à  présent  et  sans  chan'2t^ment4  . 

La  Fédération  des  mineurs  propose  les  modifications  sui\'sntes  : 

1°  Application  de  la  loi  aux  ouvriers  de  la  surface; 

2"  Ai)plication  du  salaire  minimiuii  hebdomadaire  et  non  plus 
bi-hebdomadaire  ; 

3°  Renversement  de  la  preuve,  c'est-à-dire  que  lorsqu'un  oinrier 
n'aura  pas  gagné  le  salaire  minimum,  il  devra  avoir  droit  au  minimum 
tant  que  le  patron  n"a  pas  prouvé  qu'il  y  a  négligence  de  la  part  de 
l'ouvrier; 

4°  Unification  des  taux  de  salaire  minimum;  actuellement,  ils  varient 
pour  les  ouvriers  à  veine  de  3/5  à  7/5. 

Des  fonctionnaires  du  Board  of  Trade  estiment  ipie  les  l>ureaux 
de  conciliation  fixant  les  salaires  et  les  bureaux  mixtes  de  district 
devraient  être  fusionnés  pour  éviter  des  conflits  semblables  à  celui  du 
Yorkshire  en  1914  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Les  patrons  estiment  que  la  marge  entre  le  salaire  moyen  et  le  salaire 
minimum  devrait  toujours  être  suffisante  pour  constituer  un  stimu- 
lant. Sans  ce  stimulant,  l'ouvrier  ne  travaillera  que  mollement  surtout 
dans  les  chantiers  anormaux. 


Ces  renseignements  qui  ne  sont  qu'une  partie  de  ceux  que  j'ai 
recueillis  en  Grande-Bretagne,  suffiront  je  pense  à  montrer  comment 
la  question  du  salaire  minimum  fut  traitée.  Ils  prouvent  que  la  loi 
anglaise  ne  pourrait  pas  être  adoptée  chez  nous,  car  nous  n'avons  pas 
les  mêmes  coutumes,  ni  les  mêmes  institutions  qu'en  Angleterre. 

•  Les' renseignements  sur  les  efïets  du  salaire  mininuun  ne  sont  pas 
concluante,  car  depuis  la  guerre,  les  charbonnages  sont  sous  le  contrôle 
de  l'État  qui  fixe  les  prix  de  vente,  règle  les  fluctuations  des  salaires 
et  comble  les  déficits  des  mines  en  perte.  Le  point  essentiel  est  de 
•savoir  si  le  salaire  minimum  portera  un  coup  fatal  aux  mines  pauvres 
et  diminuera  la  production  lorsque  le  marché  charbonnier  sera  rede- 
venu normal.  Je  crois  qu'une  enquête  minutieuse  fait3  en  Angleterre 
n'éclaircira  pas  ce  point.  Les  témoins  appelés  devant  la  Coal  Industry 
Commission  (Commission  Sankey)  nont  pas  osé  se  prononcer  sur 
cette  question. 

U Ingénieur  principal  des  Mines, 
Directeur  à  V Administration  centrale. 
Secrétaire  de  la  Gotnmission  mixte  des  Mines. 
A.  Delmer. 
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Loi  établissant  le  salaire  minimum  dans  les  houillères  britanniques. 

Coal  M  bus  (Minimum  U'aije)  Act  1912. 

Artkxe  premier.  —  1 .  Une  condition  implicite  de  tout  conti  t 
relatif  à  l'emploi  dun  ouvrier  au  fond  d'une  mine  de  houille  seià 
que  le  patron  i)aiera  à  cet  ouvrier  im  salaire  non  inférieur  au  taux 
minimum  établi  en  vertu  de  la  i>résenteloi  et  applicable  à  cet  ouvrier, 
à  moins  qu'il  ne  soit  attesté,  de  la  manière  prévue  jmr  les  règlements 
tle  district,  que  l'ouvrier  est  ime  personne  exclue,  selon  les  règlements 
de  district,  de  l'apiilication  du  j)résent  article  ou  que.  {«r  suite  de 
son  manquement  à  se  conformer  aux  conditions  stijiulées  par  lesdits 
règlements  de  district  relativement  à  la  régularité  ou  à  Tefticacité 
du  travail  devant  être  accom}ili  par  les  ouvriers,  il  nait  encouru  la 
déchéance  de  son  droit  à  un  salaire  au  taux  minimiun:  et  tout  arrange- 
ment, i»our  le  paiement  de  salaires,  qui  contreviendra  aux  présentes 
disfKjsitions,  et  pour  autant  cjuil  y  contreviendra,  sera  nul  et  non 
Hvt-nu. 

Aux  fins  de  la  présent^e  loi,  l'expression  "  règlements  de  district 
désigne  des  règlement.s  établis   par  un  comité  mixte  de  district   •  n 
vertu  des  jwuvoirs  conférés  i)ar  la  présente  loi. 

2.  Les  règlements  de  district  devront,  en  ce  qui  touche  le  district 
auquel  ils  s'applicjuent,  stipuler  l'exclusion  des  ouvriers  âgés  et  infùmies 
(y  compris  les  ouvriers  rendus,  par  maladie  ou  accident.  j)artieUe- 
ment  incapables  de  travailler)  du  droit  à  des  salaires  au  taux  mininnmi 
et  fixer  les  conditions  relatives  à  la  régularité  et  à  l'efKcacité  du  travail 
devant  être  accom)ili  par  les  ouvriers,  ainsi  qu'au  temps  pour  lequel, 
en  cas  d'int.errui)tion  du  travail  par  suite  d'ime  nécessité  urgente 
(einerqeiicy),  un  ouvrier  devra  être  payé,  et  stijuder  que,  sauf  jK^ur  les 
cas  où  le  manquement  à  se  conformer  à  ces  conditions  s^-rait  dû  à  quel- 
que cause  hors  du  contrôle  de  l'tmvrier.  un  ouvrier  sera  déchu  de  son 
droit  à  un  salaire  au  taux  miniminu  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  dite* 
conditions  de  régularité  et  d'eflicacité  du  travail. 

l>w  règlements  de  district  devront  également  contenir  des  disposi- 
tions visant  les  jH-rsonnes  \^»r  qui,  et  la  procédur»-  suivant  laquelle 
il  sera  décidé  si  un  ouvrier  du  district  est  un  ouvrier  auquel  s'applique 
le  taux  mininuim  de  salaire,  ou  si  un  ouvrier  s'est  conformé  aux  condi- 
tions sti|)ulées  i)ar  les  règlements,  ou  si  un  ouvrier  qui  ne  s't^t  pas 
conformé  aux  conditions  stipulées  \mr  les  règlements  est  dtVhu  de  son 
droit  à  un  salaire  au  taux  minimum,  et  pourvoir,  aussi,  à  la  délivrance, 
aux  fins  du  présent  article,  dun  c<'rtitîcat  contirmant  t(;ute  tiécisidii 
de  cette  nature. 

3.  Les  disiK>sitions  du  jirésent  article  relatives  au  paiement  de 
salaires  à  un  taux  minirmnn  .seront  opérantes  à  j>artir  de  la  date  de 
la  promidgation  de  la  pré-sent^e  loi,  l»ien  qu'un  taux  niininaun  do 
salaire  jjuisse  n'avoir  jms  été  encore  établi;  et  toute  somme  de  salaire 
<iui,  en  vertu  du  jirésent  article,  serait  payable  à  un  ouvrier  si  un 
taux  minimum  avait  été  alors  établi  pourra,  à  tout  éjK>que  apris  Iti 
fixation  du  taux,  être  recouvrée  \vat  l'ouvrier  sur  son  patron. 
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Art.  2  —  1 .  Aux  fins  de  la  présente  loi,  le  taux  ininimuni  de 
salaire  ainsi  que  les  règlements  de  district  seront  établis  séparément, 
pour  cliaque  district  désigné  dans  la  cédule  jointe  à  la  présente  loi, 
par  un  groupement  de  personnes  reconnu  par  le  Board  of  Trade  comme 
formant  le  Comité  mixte  de  district  pour  ce  district. 

Rien  de  ce  qui  est  dit  dans  la  présente  loi  n"empèchera  {shall  préju- 
dice) l'exécution  de  toute  convention  {agreement)  ou  coutvune  existant 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  pour  le  paiement  de  salaires 
à  un  taux  supérieur  au  taux  minimum  établi  conformément  à  la  pré- 
sente loi,  et  en  établissant  un  taux  minimum  de  salaires  le  Comité 
mixte  de  district  tiendra  compte  (shall  hâve  regar  to)  du  taux  jour- 
nalier moyen  d-u  salaire  payé  aux  ouvriers  de  la  catégorie  pour 
laquelle  il  s'agit  d'établir  le  taux  minimiun. 

2.  Le  Board  oj  Trade  pourra  reconnaître  comme  Comité  mixte 
de  district  pour  un  district  quelconque  tout  groupement  de  ])er- 
sonnes  existant  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
ou  constitué  aux  fins  de  la  présente  loi,  qui, de  la  vis  du  Board  of  Trade, 
représentera  d'une  façon  équitable  et  adéquate  les  ouvriers  employés 
dans  les  mines  de  houille  du  district  ainsi  que  leurs  employeurs  et 
dont  le  Président  sera  une  personne  indépendante  nommée  par 
un  accord  entre  les  personnes  représentant  respectivement  les  ouvi'iers 
et  les  patrons  dans  le  groupement  ou.  à  défaut  d'un  tel  accord,  par 
le  Board  of  Trade. 

Comme  condition  à  sa  reconnaissance,  aux  fins  de  la  présente 
loi,  de  la  qualité  de  Comité  mixte  à  un  gi'oupement  quelconque  dont 
les  règlements  ne  prévoient  pas  l'égalité  du  droit  de  vote  enti'e  les 
membres  représentant  les  ouvriers  et  les  membres  représentant 
les  patrons,  ni  l'attribution  au  Président  d'une  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage  des  voix  entre  les  deux  classes  de  votants,  le  Board 
of  Trade  pourra  requérir  ce  groupement  d'adopter  tel  règlement 
qui  pourra,  à  cette  fin,  être  approuvé  par  le  Board  of  Trade,  et  tout 
règlement  ainsi  adopté  sera  réputé  être  un  règlement  régissant,  aux 
fins  de  la  la  présente  loi,  la  procédure  du  groupement. 

3.  Le  Comité  mixte  dfe  district  de  chaque  district  déterminera 
pour  ce  district,  des  taux  minima  généraux  de  salaires  et  des  règle- 
m'?nts  généraux  de  district  (cités,  dans  la  présente  loi,  sous  les  rubri- 
ques <(  taux  généraux  minima  de  district  »  et  «  règlements  généraux 
de  district  »)  et  les  taux  généraux  minima  de  district  ainsi  que 
les  règlements  généraux  de  district  seront  les  taux  et  les  règlements 
applicables,  siu'  toute  l'étendue  du  district,  à  toutes  les  mines  de 
houille  situées  dans  le  district  et  à  tous  les  ouvriers  ou  catégories  d'ou- 
vriers employés  au  fond  de  ces  mines;  exception  est  faite  pour  les 
mines  et  les  ouvriers  auxquels  sont  applicables  un  taux  minimum 
spécial  ou  des  règlements  spéciaux  de  district  établis  selon  les  stipula- 
tions de  la  présente  loi,  ainsi  que  pour  les  mines  et  les  ouvriers  pour 
lesquels  le  Comité  mixte  de  district  déclare  qu'en  attendant  qu'il 
soit  décidé  si  un  taux  spécial  de  district  ou  des  règlements  spéciaux 
de  district  doivent,  en  ce  qui  les  concerne,  être  établis,  les  taux  et 
règlements  généraux  de  district  ne  leur  sont  point  applicables. 

4.  Si  le  Comité  mixte  de  district  d'un  district  est  convaincu  qu'en 
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raison  de  circonstances  particulières  aîi  sroiijîe  on  là  classe  dé  houil- 
lères, les  règlements  généraux  du  district  ne  sont  pas  pratiquement 
applicables  au  cas  d'un  groupe  f)u  classe  de  h  >uillères  situées  dans 
le  district,  ledit  comité  mixte  jM)urra  établir  ixnu"  ce  groupe  ou  claj«e  de 
houillères  im  t«ux  mininium  spécial  (plus  élevé  ou  plus  lias  que 
le  taux  général  de  district),  ou  des  règlements  sptM*iaux  de  district 
(plus  stricts  ou  moins  stricts  que  les  règlements  généraux  de  district  U 
et  ces  taux  ou  règlements  deviendront  applicables  -à  ce  groupe  <?u 
classe  de  houillères,  au  lieu  et  place  du  taux  général  de  district. 
fiu  des  règlements  généraux  de  district. 

i).  En  vue  d'établir  vm  taux  minimum  de  salaire,  le  comité  mixt.' 
lie  district  pourra  sulxliviser  .son  district  en  deux  parties  ou,  si  les 
mtîmbres  du  comité  mixte  de  district  représentant  les  ouvriers  et 
les  membres  représentant  les  patrons  y  consentent,  en  plus  de  deux 
jwirties,  et,  en  ce  cas.  cliaque  sulxlivision  du  districi  ainsi  créé  sera 
aux  fins  de  l'établissement  du  taux  niinimiun,  cojisidérée  comme 
étant  le  district. 

6.  En  vue  d'établir  des  règlement,-!  de  district,  i)lusieurs  comités 
mixtes  de  district  iHJurront  se  mettre  daccord  \h)uv  que  leurs  dis- 
tricts resjx'ctifs  soient  considérés  comme  fonnant  un  seul  district 
et,  dans  ce  cas  à  cette  fin.  ces  districts  seront  considérés  conime  un 
district  combiné  (a«  ouf  cotnbitted  districi),  avec  im  (  V)mité  mixte 
funth  a  rombiiiffi  riijttri^t  comniittei' )  nommé  de  la  façon  dont  pojir- 
ront  convenir  les  Comités  mixtes  des  districts  ainsi  fusionnés,  le 
Pré.sident  du  (.V)mité  mixte  du  district  combiné  ét«nt  celui  des  dis- 
tricts fusionnés  désigné  par  un  accord  entre  les  Comités  mixtes  den 
districts  fusionnés  ou.  à  défaut  dun  tel  accord.  |)ar  le  lioard  of  Trade. 

Art.  W.  —  1.  Tout  taux  mininuim  de  salaire  ou  tt»uR  règlements 
de  district  établis  en  vertu  de  la  présente  loi.  demeureront  valables 
jusq\i'à  ce  (piils  aient  été  modifiés  d'accord  avec  les  dispositions 
de  la  présente  loi. 

-.  Le  Conn'té  mixte  d'un  district  aura  le  pouvoir  de  ntodifier  tout 
taux  minimum  de  salaire  ou  tous  réglementa  généraux  en  viguctir 
dans  son  district.  : 

a)  à  tout  moment,  par  un  accord  entre  les  membres  du  Comité  mi\u- 
de  district  rej)résentant  les  «nivri«»rs  et  les  membres  représentant 
les  |)titrons  et 

h)  après  qu'il  se  sera  écoulé  un  ftn  depuis  la  dernière  fîxatior  •  n  m' 
dification  du  taux  o\i  des  règlements,  sur  une  demande,  comportant, 
trois  uiois  do  préavis,  fonnulée,  après  l'expiration  de  l'année,  par 
tels  ouviers  (mi  jiatrons  qui.  de  l'avis  du  Comité  mixte  de  district, 
paraîtnmt  représenter  une  fraction  considérnl>le  de  l'opinion  (nny 
cousidcrabiv  body  oj  opinion)  soit  des  ouvriers  soit  des  patrons  inté- 
ressés; et  les  disj>ositions  de  la  présente  loi  relatives  à  l'établissemetjt 
de  taux  minima  de  salaire  ou  de  règlements  de  district  sai>pli«|ue- 
ront.  en  tant  qu'elles  y  seront  applicables,  à  la  motliHcntion  des  dits 
taux  ou  règlements. 

Art.  4.   —  l .   Si,  datis  un  délai  de  deux  s^Mnaines  a])rès  la  prcinml 
gation  de  la   présente  loi,   un  Comité  de     district   n'a   jws, 'iKuir  un 
«listri<'t  quelconque,  été  reconnti  par  le  Board  oj  Tradv,  ou  si,  à  tout 
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moment  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  cas  se  présente 
où  il  soit  nécessaire  cjaHin  Comité  mixte  exerce  ou  remplisse  dans 
un  district,  tou#  pouvoir  ou  toute  obligation  prévus  par  la  présente 
loi  et  c^u'aucun  Comité  mixte  ne  se  trouve  alors  en  existance  pour 
le  district,  le  Board  oj  Tmde  pourra,  soit  immédiatement,  soit  après 
tel  intervalle  quil  estimera  nécessaire  ovi  convenable,  désigner,  en 
vue  d'agir  au  lieu  et  place  du  Comité  mixte  de  district,  telle  personne 
qu'il  jugera  bon,  et,  tant  que  cette  nomination  de  la  dite  personne 
ïi'aura  pas  été  rapportée,  la  présente  loi  devra,  en  ce  qui  concerne 
ledit  district,  être  interprétée  comme  si  la  personne  ainsi  nommée 
tait  substituée  au  Comité  mixte  de  district.  Dans  chaque  cas  où 
1 1  apparaîtra  au  Board  of  Trade  que  la  nécessité  d'exercer  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  disposition  est  due  au  défaut 
de  nomination  par  les  patrons  de  membres  devant  représenter 
les  patrons  dans  un  comité  pour  lequel  les  ouvriers  sont  prêts  à  dési- 
gner des  membres  pour  représenter  les  ouvriers,  ou  à  défaut  de 
nomination  par  les  ouvriers  de  membres  devant  représenter  les  'ouvriers 
dans  un  comité  pour  lequel  les  patrons  sont  prêts  à  désigner  des 
membres  poiu'  représenter  les  patrons,  le  Board  of  Trade.  s'il  le  juge 
opportun,  pourra,  au  lieu  de  nommer  une  personne  devant  agir  au 
li.u  et  place  du  Comité  mixte  de  district,  nommer,  afin  de  représenter 
les  patrons  ou  les  ouvriers,  selon  le  cas,  qui  auront  manqué  à  dési- 
gner des  membres  pour  les  représenter,  telles  personnes  qu'il  jugera 
convenable,  et  dans  ce  cas  les  membres  ainsi  désignés  par  le  Board 
of  Trade  seront  réputés  être  des  membres  du  comité  représentant 
des  patrons  ou  des  ouvriers  selon  le  cas. 

2.  Si,  dans  un  délai  de  trois  semaines  après  la  date  à  laquelle 
il  aura  été  reconnu  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  le  Comité  mixte 
de  district,  d'un  district,  le  comité  mixte  de  district  manque  à  établir 
les  premiers  taux  minima  de  salaires  et  les  premiers  règlements  de  dis- 
trict pour  ce  district,  ou  si  dans  un  délai  de  trois  semaines  après  l'ex- 
piration du  préavis  attaché  à  une  demande,  conforme  à  la  présente  loi. 
ayant  pour  but  d'obtenir  la  modification  de  tout  taux  minimum 
de  salaire  ou  de  règlements  de  district,  le  Comité  de  district  mixte 
manciue  à  taire  le  nécessaire  au  sujet,  de  la  dite  demande,  le  prési- 
dent du  Comité  mixte  de  district,  agissant  au  lieu  et  place  du  Comité 
mixte  de  district,  établira  les  tavix  ou  règlements,  ou  fera  le  néces- 
saire au  sujet  de  la  demande,  selon  le  cas,  et  tout  taux  minimum 
le  salaire  ou  tous  règlements  de  district  établis  par  lui  aui'ont  le  même 
effet,  aux  fins  de  la  présente  loi,  que  s'ils  avaient  été  établis  par  le 
Comité  mixte  de  district. 

Toutefois,  si  les  membres  du  Comité  mixte  de  district  représentant 
les  ouvriers  et  les  membres  représentant  les  patrons  conviennent 
ou  si  le  président  du  Comité  de  district  ordonne  (direct)  qu'un  délai 
déterminé  de  plus  de  trois  semaines  sera,  aux  fins  du  présent  para- 
_:;i'aphe,  substitué  au  délai  de  trois  semaines,  le  présent  paragraphe 
fstibsection)  recevra  effet  comme  si  le  délai  ainsi  spécifié  y  était  sub- 
stitué audit  délai  de  trois  semaines. 

Art.  ô.  —  1 .  Dans  la  présente  loi,  l'expression  «  mine  de  houille  » 
(ou  houillère)  s'applique  également  à  une  mine  de  fer  stratifiée  {mine 
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of  «Iralified  ironalotie )  ;  l'expression  «  ouNTier  »  s'applique  à  toute 
personne  employée  dans  une  houillère,  au-dessous  de  la  surface, 
qui  ne  soit  pas: 

a)  une  personne  qui  n'est  ainsi  eini>loyée  qu'occasiouiiellenient 
ou   irrégulièrenjent    ( ocrasionclly  or  casiially): 

b)  Une  personne  employée  exclusivement  à  des  travaux  de  le\ée 
de  plans  (in  stirfeyùuj  or  tnaasuring); 

c)  Une  j)orsonne  employée  comme  niécanicien  (as  mechauic): 

d)  Le  directeur  ou  un  sous-directeur  de  la  mine; 

e)  Tout  autre  employé  (any  othr.r  officiai)  de  la  mine  dont  la  fonc- 
tion dans  la  mine  est  reconnue  i>ar  le  Comité  mixte  de  district  différer 
de  la  fonction  dun  ouvrier. 

2.  Si  ayant,  aux  fins  de  la  présente  loi.  à  nommer  un  président, 
toutes  personnes  (any  persans)  ou.  le  cas  échéant,  le  Board  of  Trade  le 
jugent  convenable,  ils  pourront  confier  les  fonctions  de  président  à 
trois  ]jersonnes  et,  en  ce  cas.  ces  trois  |>ersonnes,  agissant  j)ar  voie  de 
leur  majorité,  seront,  aux  fins  de  la  présent**  loi.  réputées  être  le 
prrâident. 

Art.  6.  —  I.  La  présente  loi  jjourra  être  citée  comme  •'•tant  T/n^ 
Coal  Mines  (Minimum  Wage)  Act,  1912. 

2.  La  présente  loi  restera  en  vigueur  (shall  coiitiniu  m  j'jk.' / 
pendant  trois  années  à  [)artir  de  la  date  de  sa  [)romulgation.  et  pas 
plus  longtemps,  à  moins  que  le  Parlement  n'en  décide  autrement. 

CEDULE. 

Les  districts  seront  les  suivants  : 

Northiunberland.  South  Yorkshire, 

Durham,  West  Yorkshire. 

Cumherland,  Cannock  Cliase, 

Cleveland,  Warwicksliire, 

Derbyshire  (sauf  le  South  Derbyshire),  Forest  of  Dean, 

South  Derbyshire,  Bristol. 

Nottinghamsliire,  Somerset, 

[..eicestershire,                                '  Pays  de  (îalles  du  Nord, 

Shropshire,  l'ays  de  (îalles  du  Sud  (y 

North  Staffordshire,  compris     le     Monmouts- 

South  Stafïordshire  (sauf  Cannock  Cliase)        hire),            ( 

vt  Tast  Worcestershire.  Ecosse  (sans  les  îles). 
I.iancashire  et  Cheshire, 

Lorsqu'une  mine  située  dans  un  do  ces  districts  est,  poiu*  des  objets 
toucliant  à  l'indu-strio.  cotitumièrement  traitée  de  la  même  manière 
qu'une  mine  située  «lans  un  district  limitrophe,  elle  sera,  si  les  comités 
mixtes  des  deux  districts  en  question  y  consentent,  considérée,  aux 
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Le  travail  législatif  en  Belgique  et  à  l'étranger. 

BELGIQUE. 

Chambre  des  Représentants. 

Conditions  de.  travail  des  employés.  —  Séande  du  28  avril.  —  Discvis- 
sion  et  vote  de  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  relative 
à  la  fixation  légale  des  — 

SÉNAT. 

I nsaisissahiUté  et  incessibilité  des  salaires  des  ouvriers.  —  Séance  du 
20  avril.  —  Discussion  du  projet  de  loi  modifiant  l'article  2  de  la  loi 
du  18  août  1887  relative  à  l'  — .  Renvoi  à  la  Commission  de  la  justice. 

FRANCE. 
Chambre  des  Députés. 

Durée  du  travail  dans  V agriculture.  —  Deuxième  séance  du  13  avril.  — 
Dépôt,  par  M.  Chaussv,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  réglementer 
la—  " 

Entrée  des  mutilés  du  travail  dans  les  écoles  de  rééducation  projession- 
nelles  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre.  —  Deuxième  séance  du 
15  avril.  —  Transmission,  par  M.  le  Président  du  Sénat,  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  autoriser  1'  — ,  adoptée  par  le  Sénat  le 
31  mars  1920. 

Caisse  autonome  de  retraite  des  ouvriers  mineurs.  —  Deuxième 
séance  du  30  mars.  —  Dépôt,  par  MM.  Paul  Jovirdain,  ministre  du 
travail,  J(^-e  Trocquer,  ministre  des  travaux  publics,  et  F.  î'rançois- 
Marsal,  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  modification 
de  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1914  créant  une  — 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  12  février.  —  Dépôt,  par 
M.  Edouard  Ignaz,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'abroger 
la  disposition  de  la  loi  du  9  avril  1898  svxr  les  —  en  ce  qu'elle  limite 
à  2,400  francs  le  salaire  de  l'ovxvrier  ou  employé  destiné  à  servir  de  bf.se 
au  calcul  de  l'indemnité  en  cas  d'accident. 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d^accidents  du  travail.  — 
Deuxième  séance  du  17  avril.  —  Dépôt,  par  M.  le  Ministre  de  l'hygiène, 
de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  la  réduction  à  six  mois  de  la  durée  minimum  d'application  du  tarif 
des  ■ —  prévue  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  —  31  mars  1905 
(no  724). 
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iielle  c/es  mutilés  et  réformés  de  la  guerre.  —  Séance  du  31  mars.  —  Dépôt 
et  lecture,  par  M.  Henrj-  Cliéron.  d'un  rapiwjrt  sur  la  proposition  «iv 
loi  tendant  à  autoriser  1'  — .  Déclaration  de  luraenoe.  Discussion 
générale.  Adoption  de  l'ensenible  de  la  projHjsition  de  loi. 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  14  avril.  —  Dépôt  d'un  rapport 
de  M.  Bienvenu-Martin  sur  le  projet  de  loi.  ado|)té  par  la  Clminhrt- 
des  Députés,  adojjté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifié  j)ar  la 
(^lambre  des  Députés,  modifiant  le  paraara|>he  3  de  l'article  4  de  la 
loi  du  U  avril  1898,  modifié  par  les  lois  du  .'H  mars  100.")  et  ô  mars  1917 
concernant  les  responsabilités  des  —  (n°  146). 

Habitations  à  bon  marché  et  là^  petite  propritie.  Deuxième  séante 
du  20  avril.  —  Dépôt,  par  M.  le  Ministre  de  IMiygiène,  de  l'assistance  et 
de  la  prévoyance  .sociales,  d "un  i)rojet  de  loi  i>ortant  codification  dts 
lois  sur  les  —  (n®  741). 

AccideutH  surreuus  pendant  l'occupation  allimanJe.  —  Premier^ 
.séance  du  22  avril.  — -  Dépôt,  par  M.  Pre.s.semane,  d'un  rapport,  t'jtr 
au  nom  de  la  f'ijmmission  d'assurance  et  de  prévoyance  social 
la  proiK)siti(m  de  loi  de  M.  Fr.  de  Wendel  et  plusieurs  de  ses  col  > 
ayant  }xmr  objet  de  modifier  exceptionnellement  en  faveur  des  virtim>"- 
d'  — ,  le  mode  de  détermination  du  salaire  de  base  prévu  ]mr  Tarticlt'  1" 
de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  le  calciU  des  rentes  (n°  75  t 

Arbitrage  obliffaloire.  —  Deuxième  séance  du  28  avril.  l'ijiot,  pm 
M.  Paul  de  Cassapnac  et  plu-sii-urs  de  ses  eollèiiues.  dune  proiH:)sition 
de  loi  sur  rarbitrage  obligatoire  (n*'  837). 

Traixtil  de  )iuit  des  enfants  dans  V industrie.  --  Deuxième  sé'ance  du 
29  avril.  —  Dépôt,  par  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  >  fTairc^ 
étrangères,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  la  nitliication  ilu  pmitt  <1< 
convention  concernant  !■  in"  sn 

Travail  de  nuit  des  fetnnus.  Id.  -  Id.  -  d  un  projft  (l^>i  Icucltiiit 
à  la  ratification  du  jn-ojet  de  convention  concernant  le —  (n"  84'»). 

Age  minimum  d'admission   des  enfants  aux  travaux  irvduêtrii  I • 
Id.     -  Id.  (n«  864). 

Emploi   des    f^mm^s   avant  et  ttprès   Vaccourh*'m»'»t. 
(n"  847). 

Notnbii    .....    ■',•,.,..,   ./»    Iidiail  lions   /«.>    I  ttdn, .■■;,,..  i.,..    .., ,,,...-. 

Id.  —  Id.  —  tendant  à  limiter  à  huit  iieures  i)ar  jour  et  à  quarante-luut 
heures  i>ar  semaine  le —  (n*'  S.'jô). 

Ouvriers  qui,  dans  les  pays  entxtftis.  ont  été  victime  d'nn  accidnnt  du 
traiyiil  en   traînaillant  pour  le  artnpte  de  l'armée  allenvinde.   —    Id. 
Dépôt,  par  M.  Plet,  d'une  pro|xisition  de  loi  tendant  à  taire  bénéficit-i 
de  la  loi  du  9  avril  189S  les       (w^'  S4:5,. 
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Accidents  du  travail.  —  Séance  du  29  avril.  —  Dépôt,par  M.  Bienvenu- 
Martin,  d'up.  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agricoles  la 
législation  sur  les  —  (n°  195). 

GRANDE-BRETAGNE. 
Chambre  des  Communes. 

Prévention  du  chômage.  —  Séance  du  13  février.  —  Dépôt,  par 
M.  Sitch,  d'une  proposition  de  loi  prescrivant  des  mesures  pour  la — , 
et  l'assistance  des  personnes  en  état  de  chômage. 

Trade-Unions.  —  Séance  du  23  avril . —  Seconde  lecture  de  la  propo- 
sition sur  le  secret  du  vote  dans  les — . 

Prévention  contre  le  chaînage.  —  Id.  —  Seconde  lecture  du  projet 
de  loi  prescrivant  des  mesures  de  — . 

Durée  et  conditions  du  travail.  —  Id.  —  Seconde  lecture  du  projet 
de  loi  réglementant  la  — . 

Interdiction  du  travail  de  nuit  dans  les  boulangeries.  —  Séance  du 
4  mai.  —  Dépôt,  par  M.  Shortt,  secrétaire  d'État,  d'un  projet  de  loi 
sur  r — . 

Emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  usines.  —  Séance  du 
4  mai.  —  Dépôt,  par  M.  Shortt,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'exécution 
des  conventions  de  Washington  sur  l'emploi  des  femmes,  des  adoles- 
cents et  des  enfants,  et  modifiant  la  loi  sur  1' — ■. 

Chambre  des  Lords. 

Logements.  —  Séance  du  20  avril.  — JSeconde  lecture  du  projet  de 
loi  provisoire  du  Ministère  de  l'hygiène  publique  sur  les  — . 

Id.  —  Séance  du  6  mai.  —  Troisième  lecture. 

PAYS-BAS. 

DEUxiÈiteE  Chambre. 

Repos  dominical.  —  Séance  du  4  mai.  —  Dépôt  d'un  projet  de  loi 
sur  le — . 

Projets  et  propositions  de  loi  à  Tétude. 

BELGIQUE 

Revision  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail. 

La  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  Représentants,  le 
24  mars  1920,  par  MM.  Mansart  et  consorts,  a  pour  but  :  1°  d'étendre 
l'application  du  régime  de  la  loi  du  24  décembre  1903  à  tous  les  ouvriers; 
2°  de  supprimer  le  délai  de  carence;  3°  d'élever  l'indemnité  de  50  à 

;i 
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75  p.  c;  ix)ur  les  grands  blessés.  |xmr  ceux  notamment  dont  l'état 
n(V-essite  l'assistance  d'une  autre  personne  (aveugles,  etc.).  lindeninité 
fKHirra  être  iK)rtée  de  100  à  150  p.  c;  4"  d'introduire  le  lihre  choix 
du  médecin  et  du  pimrmacien:  riP  d'allouer  une  indemnité  de  funérailU-s 
de  500  francs;  6P  d'augmenter  le  taux  de  la  rente  revenant  aux  ayante- 
droit;  7°  de  reviser  le  salaire  de  Ijase  des  apprentis;  8"  d'introdiiiic 
l'assurance  obligatoire  par  l'État  et  de  supi>rimer  l'intervention  d«'s 
compagnies  à  primes  fixes. 

A  cet  effet,  la  proposition  de  MM.  Mansart  et  consorts  dispose  comme 
suit  : 

Abticle  premier.  —  Les  dis|x>8itions  ci-dessous  remplacent  respec- 
Hvement  les  articles  1  et  4,  les  alinéas  1,  2  et  3  de  l'article  5,  les  alinéas  1 
et  2  de  l'article  6,  les  alinéas  4  et  5  de  l'article  8,  l'alinéa  2  de  l'article  10. 
l'article  17.  l'alinéa  1  de  l'article  27  et  l'alinéa  2  de  l'article  29  de  Ih 
loi  du  24  décembre  1903  : 

Art.  1.  —  1.^  réparation  des  donuiiages  qui  ré.sulteiit  des  accident- 
survenus  aux  ouvriers  des  entreprises  privées  ou  i)ubliques  dans  1< 
cours  et  par  le  fait  de  l'exécution  du  contrat  de  travail  régi  i>ar  la  loi  du 
10  mars  1900,  est  réglée  conformément  aux  dis|H>sitions  de  la  présente- 
loi. 

Ces  disjxjsitions  s'appliquent,  en  conséquence  :  l»  aux  entreprises 
indu.strielles;  2»  aux  entreprises  de  transjwrt  y  conipris  le  transiK>it 
sefTectuant  au  moyen  de  voiturettes,  tombereaux,  etc.;  3"  aux  entre- 
prises commerciales  ;  4^  aux  entrejjriscs  agricoles. 

Elles  s'ap[)liquent  également,  sous  les  mêmes  conditions,  à  la  répara- 
tion des  accidents  survenus  dans  le  cours  et  par  le  fait  de  l'exécution 
d'un  louage  de  service. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  en  étendre  lajiplication  aux  entre- 
preneurs qui,  en  exécutant  les  mêmes  travaux  tpi<'  '"-^  ....v  ii...->^  <•  ,,,t 
exix)8és  aux  mêmes  risques. 

Art.  4.  —  Lorsque  l'accident  a  été  la  cause  d'une  iiieainK  it<'  khiik' 
raire  et  totale,  la  victime  a  droit,  à  partir  du  jour  qui  suit  l'accident,  à 
une  indemnité  journalière  égale  à  75  p.  <■•  du  salaire  quotidien  moyen. 

Si  l'incapacité  temjKtraire  est  ou  devient  partielle,  cette  indemnité 
doit  être  équivalente  à  75  p.  c.  de  la  différence  entre  le  salaire  de  la 
victime  antérieurement  à  l'accident  et  celui  qu'elle  i)eut  gagner  avant 
d'être  complètement  rétablie. 

Si  l'incApacité  est  ou  devient  permanente,  »me  allocation  annuelle  de 
75  p.  c,  déterminée  d'après  le  degré  de  rincajMicité,  connue  il  vient 
d'être  dit,  remplace  l'indemnité  temiH)raire  à  ci>mpter  du  jour  où, 
soit  par  l'accord  des  parties,  soit  par  un  jugement  définitif,  il  est 
constaté  que  l'incapacité  présente  le  caractère  de  la  permanence.  A 
l'expiration  du  délai  de  revision  prévu  à  l'article  30,  l'allocation  annuelle 
est  remplacée  par  une  rente  viagère. 

L'indenmité  pourra  être  i>ortée  de  100  à  1.50  {).  c.  du  salaire,  j^nir 
les  grands  blessés,  dont  l'état  nécessit*»  l'assistance  d'une  autre  ix>r- 
sonne. 

Art.  5,  alinéas  1,  2  et  3.  —  Le  chef  d'entreprise  est  tenu,  confor- 
mément aux  dispositions  ci -après,  des  frais  médicaux,  pharmacetiti- 
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qaes  et  d'hospitalisation,  causés  par  l'accident  et  faits  pendant  tout  1 
temps  nécessité  par  son  état  de  santé. 

La  victime  choisit  librement  son  médecin  et  son  pharn^acien  ;  mais  le 
chef  d'entreprise  n'est  tenu  qu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par 
un  tarif  établi  à  forfait  par  arrêté  royal,  pour  les  médecins  et  poui'  les 
pharmaciens,  à  concuiTence  du  montant  des  prescri])tions  médicales 
facturées  d'après  un  tarif  établi  également  par  arrêté  roj^al. 

Art.  6,  alinéas  1  et  2.  —  Lorsque  l'accident  a  causé  la  mort  de  la 
▼ictime,  il  est  alloué,  le  cas  échéant,  les  indemnités  suivantes  : 

l"  Une  somme  de  500  francs  pour  frais  funéraires;  le  dernier  alinéa  de 
l'article  3  est  applicable  à  cette  indemnité; 

2°  Un  capital  représentant  la  valeur,  calculée  en  raison  de  l'âge  de 
la  victime  au  moment  du  décès,  d'une  rente  viagère  égale  à  50  p.  c. 
du  salaire  annuel. 

Ce  capital  est  attribué  aux  catégories  de  personnes  ci -après  désignées  . 

A)  Au  conjoint  non  divorcé  ni  séparé  de  corps,  à  la  condition  que 
le  mariage  soit  antérieur  à  l'accident; 

B)  Aux  enfants  légitimes,  nés  ou  conçus  avant  l'accident,  pour  autant 
qu'ils  soient  âgés  de  moins  de  16  ans,  et  aux  enfants  naturels,  dans  les 
mêmes  conditions  d'âge,  pourvu  qu'ils  aient  été  reconnus  avant 
l'accident,  ou,  si  la  reconnaissance  est  postérieure,  qu'ils  soient  nés  ou 
conçus  avant  l'accident; 

C)  Aux  petits-enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  qu'aux  ascen- 
dants ; 

D)  Aux  frères  et  sœurs  âgés  de  moins  de  16  ans. 

Art.  8,  alinéas  4  et  5.  —  Lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  6,000  francs, 
il  n'est  pris  en  considération,  pour  la  fixation  des  indemnités,  qu'à 
concurrence  de  cette  somme. 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis,  ainsi  que  les  ouvriers  âgés  de 
moins  de  25  ans,  le  salaire  de  base,  en  cas  de  dépréciation  partielle  ou 
totale  permanente  ou  de  mort,  sera  calculé  sur  celui  d'un  ouvrier  formé 
de  même  catégorie  professionnelle. 

Art.  10,  alinéa  2.  —  L'assurance  est  obUgatoirement  réalisée  par  des 
caisses  communes  de^  prévoyance  ou  par  la  Caisse  nationale  d'Assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail. 

Art.  17.  —  Seront  agréées  aux  fins  de  la  présente  loi,  les  caisses 
communes  d'assurance  contre  les  accidents,  constituées  par  les  chefs 
d'entreprise. 

Art.  27,  alinéa  1.  —  L'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  ont  toujoiu's  la 
faculté  d'assigner  directement  le  chef  d'entreprise,  sauf  le  droit  de 
celui-ci  de  mettre  l'assureur,  en  cause. 

Art.  29,  alinéa  2.  —  Les  jugements,  allouant  des  indemnités  tempo- 
raires ou  viagères,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  foui'nir  caution.  Toutefois,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  d'accorder  une  rente  dont  le  capital  est  exigible,  le  juge  restreindi'a 
l'exécution  provisoire  au  paiement  des  arrérages. 

3» 
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Art.  2.  —  Les  dispositions  nouvelles  «.i-di-s.suu.s  >sunt  iinumuius 
resjHxtivement  après  les  articles  7,  17  et  34  de  la  loi  du  24  dicem- 
bre  1903  : 

Art.  Ibis.  —  En  cas  de  décès,  les  ayants  droit  |X)u'rront  exiger  la 
prt'-sence  de  leur  médecin  et  de  leur  avocat -conseil  aux  recherches  dess 
niétlecins  légistes  et  du  Parquet.  Celui-ci  n'aura,  en  aucun  -cas,  le 
tlroit  de  tenir  à  l'écart  les  mandataires  des  sinistrés. 

Art.  Sbis.  —  Afin  de  faciliter  aux  victimes  la  fixation  du  salaire  de 
base,  les  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  ouvriers  un 
carnet  de  i)aie,  siu*  lequel  seront  inscrits  les  salaires  gagnés  par  ceux-ci. 

Art.  lïbis.  — •  Le  Gouvernement  chargera  la  Caisse  d'I-^pargne  dorga- 
niscr  la  Société  nationale  d'Assurance  contre  les  accidents  du  travail 
prévue  à  l'article  10. 

Art.  34bi8.  —  L'assurance  sera  réalisée  obligatoirement,  soit  jjar  les 
caisses  communes  d'assurances,  soit  jiar  la  Société  nationale  d'Assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail  prévue  à  l'article  10,  dans  un 
délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  nuse  en  vigueur  des  disjxtsitions  prévues 
dans  la  présente  loi. 

Les  polices  d'assurances  consenties  par  des  compagnies  à  primes 
fixes  et  non  arrivées  à  expiration,  seront  dénoncées  sans  que  ces  com- 
pagnies aient  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  3.  —  Sont  abrogés  les  articles  2  et  '.i,  l'alinéa  3  de  l'article  10. 
ies  articles'  11,  14,  15,  16  et  20,  l'alinéa  3  de  l'article  29,  les  articles  3."). 
3(),  37.  38  et  40. 

nKL(}[QUJ*>. 

Délégués  à  l'inspection  des  mines. 

M.  lo  comte  P.  de  Liedekerke  a  dé|X)8é  à  la  Chambre  des  Keprésen- 
tants.  le  24  mars,  une  projK)8ition  tendant  à  modifier  la  loi  du 
Il  avril  1897  concernant  les  délégués  à  l'inspection  des  mines.  Cette 
proposition  avait  déjà  été  déposée  au  coui-s  dv  la  dernière  session, 
mais  était  dcxenue  caduque  par  suite  de  la  dis.solution  des  Cliambres. 

L^  proposition  a  jxiur  but  d'assurer  une  meilleure  réalisation  de»< 
intentions  du  législateur  de   1897. 

Pour  que  l'institution  des  délégués  à  l'inspection  des  minçs  jjortc 
tous  .ses  fruits,  il  importe  que  ces  délégués  soient  mis  dans  des  condi- 
tions telles  qu'ils  pui.sscnt  accomplir  parfaitement  leur  mission. 

'<  La  première  condition  indispen.sablc  est  imeindéj>endance  aljsolue 
vis-à-vis  des  exploitants  dont  ils  ont  éventuellement  à  signaler  les 
infractions  aux  lois  et  règlentents.  Cette  indépendance  n'est  \taM  moins 
nécessair.'  vis-à-vis  des  ouvriers.  En  effet,  si  l'exploitant  et  k>8  personnes 
avix(|uelles  il  délègue  son  autorité  .sont  en  dernière  analyse  le  plus 
.souvent  responsables,  au  moins  indirectement,  de  ces  infractions,  en 
fait  cependant,  la  plu|)art  de  celles-ci  sont  commises  j)ar  les  ouvriers 
eux-mêmes.  Or,  cette  double  indépendance  est  compromise  ]mr  le 
peu  de  stabilité  que  la  loi  accorde  à  l'emploi  de  délégué  en  soumettant 
fcliii-ci  tous  les  trois  ans  à  une  rwlection  par  ceux-là  qu'il  a  mission 
(le  surveiller.  Elle  est  encore  coM»promi.se  jtar  la  situation  |>récaiic 
qui  est  faite  au  délégué  au  i)oint  de  vue  de  la  [tension.  Elle  l'est  enfin 
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|)ar  les  relations  trop  amicales  qui  peuvent  se  créer  entre  exi^loitant  et 
délégué  à  rins]iection  des  Mines,  si  celui-ci  reste  attaché  pendant  un 
trop  grand  nombre  d'années  à  l'inspection  des  mêmes  charbonnages. 

Une  deuxième  condition  requise  pour  que  l'on  puisse  être  assm'é 
que  le  délégué  accomplisse  consciencieusement  sa  mission,  est  que  les 
intéressés,  exploitants  et  ouvriers,  puissent  aisément  se  rendre  compte 
de  la  façon  dont  il  la  remplit.  Si  la  loi  actuelle  donne  sous  ce  rapport 
toute  garantie  à  la  direction  des  charbonnages,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  ouvriers  :  ceux-ci,  en  effet,  malaisément  arrivent  à  connaître 
les  résultats  d'vine  descente  du  délégué  dans  la  mine. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  il  importe  que  le  délégué  ne  puisse  ja- 
mais être  entravé  dans  sa  mission  ni  par  l'absence  dvi  guide,  ni 
par  le  manqvie  de  suite  donné  à  ses  rapports  à  l'Inspection.  A  ce  point 
de  vue  encore  s'imposent  certaines  modifications  de  la  loi  actuelle.  » 

M.  de  Liedekerke  propose  notamment  les  modifications  suivantes  : 
les  délégués  doivent  être  tous  les  trois  ans  changés  de  circonscrip- 
tion dans  la  même  province. 

Depuis  vingt  et  un  ans  que  les  délégués  sont  entrés  en  fonction,  ils 
sont  toujours  restés  attachés  aux  nnêmes  charbonnages.  Comment 
veut-on  qu'il  ne  s'établisse  pas  des  rapports  troj)  amicaux  entre  les 
délégués  et  la  direction  des  charbonnages;  or,  c'est  là  un  danger  pour 
le  parfait  accomplissement  des  devoirs  du  fonctionnaire.  On  cite 
certains  délégués  dont  le  fils,  le  ])ère  ou  un  ])arent  est  chef  porion, 
surveillant,  géomètre,  conducteur  de  travaux  dans  les  charbonnages 
qu'ils  ont  à  inspecter. 


Les  délégués,  selon  la  législation  actuelle,  sont  soumis  à  réélection 
tous  les  trois  ans.  Il  est  clair  qu'un  délégué  qui  aura,  ])our  remplir 
consciencieusement  sa  mission,  signalé  de  nom.breuses  infractions  soit 
à  charge  des  patrons,  soit  à  charge  des  ouvriers,  verra  sa  réélection 
compromise.  De  là  il  y  a  danger  que  la  crainte  de  perdre  son  emploi 
ne  l'invite  à  fermer  les  yeux  sur  certaines  infractions  qu'il  aura  con- 
statées. 

Certains  désireraient  que  l'élection  des  délégués  ne  soit  confiée 
qu'aux  ouvriers.  Ce  changement  de  mode  d'élection  qui  ne  tient 
compte  que  d'un  seul  des  deux  intérêts  engagés,  laisserait  subsister 
le  danger  que  crée  l'article  prévoyant  la  réélection  :  car  en  fait,  ce 
sont  le  plus  souvent  les  ouvriers  mêmes  qui  commettent  les  infraction;^. 
Le  délégué  en  arriverait  malheurevisement  trop  facilement  à  cette  con- 
clusion que  pour  être  le  V)ienvenu  auprès  des  ouvriers,  ses  électeurs,  il 
lui  faut  éviter  de  signaler  leurs  infractions. 

Il  y  a  donc  lieu  de  supprimer  l'article  8.  pour  mettre  le  délégué 
siu"  le  même  pied  que  les  autres  fonctionnaires  publics.  D'autre  part, 
l'article  13  permet  la  révocation  par  le  Ministre  pour  mancpiement 
grave. 

*  *  * 

L'article  10  de  la  loi  de  1897  porte  que  les  délégués  à  l'Inspection 
des  Mines  ont  pour  mission  de  signaler  les  infractions    aux  lois   et 
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arrêtés  siir  le  travail,  à  rexécutirm  desquels  les  ingénieurs  des  mines 
sont  chargés  de  veiller. 

Ijd  restriction  <<  à  l'extk'ution  desquels  les  ingénieurs  de  mines  sont 
cliargés  de  veiller  »  j^ermet  aux  exploitants  de  se  soustraire  à  rinsj^ec- 
tion  du  délégué  pour  certaines  lois  promulguées  postériciu-ement  à 
celle  qui  nous  intéresse,  telles  par  exemple  :- les  luis  sm*  la  limitation 
des  heures  de  travail  et  le  repos  dominical. 

Très  souvent  des  infractions  sont  constattH^  «i  -ij^iml. .  r-  i-di  1»  ?. 
délégués  sans  qu'il  y  soit  donné  suite  apparente. I>^  délégué.  interjK'llé  à 
cet  effet  par  les  témoins  de  la  constatation  de  l'infraction,  doit  se 
contenter  de  répondre  :  «  J'ai  fait  mon  service.  »  Il  ^x-ut  se  faire  ainsi 
que  l'action  du  délégué  soit  entravée  j>ar  les  ingénieurs  des  mines 
(jui  ont  jugé  ne  pas  devoir  donner  suite  à  l'afTain'.  jwir  exemple  à  caus«> 
de  circonstances  atténuantes.  Remarquons  qu'il  est  préférable  que, 
même  dans  le  cas  où  l'infraction  est  excusable,  le  ParqiH't  décide  et 
que  l'affaire  soit  rendue  publique.  Cette  procwlun>  rendrait  les  lois 
et  règlements  plus  efficaces.  Il  serait  donc  désirable  que  tous  les  rap- 
jxjrts  des  délégués  constatant  des  infraction^  mmv  l<>i^  ,.t  rècleTii.nt< 
des  mines  soient  envoyés  au  Parquet. 


Les  délégué.s  ti  U-n  ingénieurs  choisissent  d'ordinaire  les  menus 
heures  de  descentt^,  savoir  entre  7  et  8  heures  |X»ur  le  jioste  de  joiu' 
et  entre  18  et  20  heures  pour  le  poste  de  nuit. 

Il  en  résulte  que,  si  l'inspectt^ur  n'est  ])a8  arrivé  le  matin  à  8  heure» 
ou  le  soir  à  20  heures,  on  n'a  pa«  à  redouter  sa  visita*  :  les  lois  et  règle- 
ments peuvent  être  violés  iminmément.  A\issi,  M.  de  Liedekerke  pro- 
pose-t-il  d'introd\nre  une  disj)Osition  porttmt  que  «  les  din^cteurs 
d'arrondi-ssement  devront  veill«>r  à  ce  q\ie  ces  visites  soient  faites  »i 
toutes  les  heures  de  la  journée  et  parfois  le  dimanche,  et  ne  |»ermettront 
pas  que.  dans  im  même  charbonnage,  le  délégué  fasse  la  visit*»  à  la 
même    heure    jilusieurs   fois   consécutives.  » 

Des  visites  s'impos<'nt  le  dimanche,  en  vue  particulièrement  de 
l'observation  de  la  loi  s\ir  le  repos  dominical. 


L'article  II  de  la  loi  de  1897  porte  que  1<>  n'gistre  où  le  délégué 
consigne  ses  observations  est  «  à  la  disposition  des  ouxriers  ». 

Depuis  \'ingt  et  un  ans  que  la  loi  est  en  vigueur.  ]>a«  un  ouvrier  rj'a 
osé  aller  demander  à  mi  direct*'tir  à  voir  le  registre  en  question  :  une 
telle  demande  eût  été.  en  effet,  ime  marque  de  défiance,  et  pir  suit4' 
lui  aurait  fait  craindre  des  mesures  de  repri»sailles.  L'exposition  du 
registre  dans  les  conditions  indiquées  dans  le  texte  projKisé  jiermettrait 
aux  ouvriers  de  se  rendn^  compte  si  le  délégué  aec«)mjilit  consciencieu.se- 
ment  sa  mission.  Si  <-elui-ci  ne  faisait  pas  intégralement  son  devoir. 
It^  ouvriers  pourraient  1«-  dénoncer  saru»  crainte  d'aucune  sorte,  puis- 
qu'ils  resteraient   inconnus. 

Un  arrêté  royal  ne  pourrait-il  prescrin»  à  cet  effet  qu'un  local, 
qu'une  ]>etite  aubette  avec  fenêtre,  soit  mis  à  la  disposition  du  délég\ié^ 
On  y  renfermerait  les  habits  de  mineur  à  son  usage,  de  mémo  que  le 
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nécessaire  pour  la  consignation  de  ses  observations.  Le  délégué  en 
détiendrait  une  clef,  de  même  que  le  directeur  des  travaux  et  l'ingé- 
nieur des  raines.  A  ce  sujet,  M.  de  Liedekerke  propose  le  texte  suivant: 
«  Ce  registre  sera  exposé  ouvert  à  la  vue  des  ouvriers,  à  la  fenêtre 
d'un  bâtiment;  il  devra  être  placé  de  telle  manière  que  rien  n'em- 
pêche la  lecture  et  qu'un  ouvrier  de  taille  moyenne  puisse  aisément 
prendre  connaissance  du  rapport  des  délégués  ;  il  restera  exposé  pen- 
dant la  durée  de  deux  postes.  » 


D'après  le  texte  actuel,  le  délégué  doit  être  accompagné. 

Poiu"  se  conformer  à  cette  prescription,  souvent  le  délégué  doit 
attendre  à  la  surface  que  l'exploitant  lui  ait  désigné  un  guide.  Or, 
cela  prête  à  inconvénient.  Supposons  que  le  délégué  arrive  à  vingt 
heures,  au  moment  où  souvent  se  commettent  les  infractions  de  minage  ; 
l'exploitant  et  ses  employés  sont  partis,  il  ne  reste  au  charbonnage 
qu'un  garde  de  nuit  et  peut-être  quelques  simples  ouvriers.  Se  confor- 
mant à  la  loi  actuelle,  le  délégué  demandera  un  guide  au  portier,  au 
garde  de  nuit  ou  à  n'importe  quelle  jjersonne  qu'il  rencontrera.  Cette 
personne,  non  initiée  au  service  de  la  mine,  devra  le  faire  attendre; 
on  fera  savoir  au  fond  d'avoir  à  envoyer  un  porion  ;  avant  que  celui-ci 
soit  trouvé  et  ait  pu  parvenir  à  la  surface,  il  pourra  s'écouler  une  demi- 
heure,  une  heure,  parfois  une  bonne  jDartie  de  la  nuit.  Souvent  aussi, 
sans  qu'il  y  ait  mauvaise  volonté  de  la  part  de  l'exploitant,  le  délégué 
devra  s'en  retourner  sans  avoir  rien  vu  ;  mais  s'il  y  a  mauvaise  volonté 
de  la  part  de  quelque  chef,  s'il  y  a  à  cacher  quelque  infraction,  le  guide 
n'arrivera  certainement  qu'après  que  tout  danger  d'être  découvert  aura 
disparu,  ou  peut-être  n'arrivera-t-il  pas.  De  là  encore  le  délégué  ne 
peut  guère  se  présenter  pour  la  visite  qu'entre  7  et  8  heures  et  entre 
18  et  20  heures. 


Le  service  du  délégué  est  très  pénible.  Dans  certaines  mines,  il 
doit  parcourir,  couché  pour  ainsi  dire,  des  centaines,  voire  des  milliers 
de  mètres  en  s'aidant  de  ses  genoux  et  de  ses  coudes.  Il  doit  monter  et 
descendre  des  échelles  boueuses,  marcher  dans  l'eau,  dans  une  atmo- 
sphère chargée  de  poussière,  de  fumée,  etc.  Cette  atmosphère  atteint 
très  souvent  une  temi:>érature  de  3(P.  Comment  un  homme  âgé  de 
plus  de  soixante  ans  pourrait-il  encore  faire  raisonnablement  son 
service  ?  Certains  délégués  de  plus  de  65  ans  fonctionnent  encore. 

M.  de  Liedekerke  propose  d'ajouter  la  disposition  suivante  à  l'art.  13 
de  la  loi  : 

«  Le  délégué  parvenu  à  l'âge'  de  soixante  ans  ne  pourra  plus  conti- 
nuer ses  fonctions  et  sera  admis  à  la  pension.  Le  délégué  qui,  avant 
cet  âge,  est  atteint  d'infirmité,  le  rendant  impropre  à  son  service, 
peut  être  relevé  de  ses  fonctions  par  le  Ministre. 

»  Les  délégués  admis  à  la  j^ension  soit  pour  cause  d'infirmité,  soit 
parce  qu'ils  ont  atteint  la  limite  d'âge,  recevront  une  pension  dont  le 
montant  sera  fixé  par  arrêté  royal.  » 

3** 
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GRANDE-BRETAGNE. 
Assurance   nationale   contre   la   maladie. 

Le  docteur  Addison,  ministre  de  Ihygiène  publique,  a  présenté  à 
la  Chambre  des  Communes  im  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi 
de  1911  et  les  lois  subséquentes  sur  l'assurance  contre  la  jnnladie. 
Nous  analysons  ci-après  les  dispositions  essentielles  de  ce  projet,  tel 
qu'il  a  été  amendé  en  comniission  (27  a\Til,  n«>  88). 

L'objet  principal  du  projet  est  d'augmenter  le  taux  des  avantages 
prévus  par  la  loi  sur  l'assurance  nationale  contre  la  maladie,  en  tenant 
compte  de  la  dépréciation  de  la  monnaie. 

L'indemnité  de  maladie  est  portée  de  10  à  15  shillings  par  semaine 
pour  les  honames  et  de  7  sh.  6  p.  à  12  sh.  pour  les  femmes.  L'indemnité 
payable  en  cas  d'invalidité  est  portée  de  5  sh.  à  7  sh,  6  par  semaine 
pour  les  liommes  et  les  femmes.  Le  montant  des  indemnités  dues  pour 
l'assurance  maternelle  est  porté  de  30  à  40  sh. 

Le  projet  conserve  le  princijx'  fondamental  de  la  loi  de  1911  sur 
l'assurance  nationale  contre  la  maladie  (Annuaire  d^  la  législation  du 
travail.  1911,  tome  II,  pp.  331  et  suiv.)  en  vertu  duquel  les  res.sources 
nécessaires  au  fonctionnement  de  l'assurance  sont  constituées  à  l'aide 
de  cotisations  hebdomadaires  obligatoirt^s  à  la  charge  des  ouvriers, 
des  patrons  et  à  l'aide  de  certaines  subventions  de  l'État.  Afin  de  faire 
tac/  à  l'augim-ntation  des  indemnités,  la  contribution  hebdomadaire 
commune  est  portée  de  7  à  10  |)ence  pour  les  hommes,  de  6  à  9  pence 
I)Our  les  femmes  et  dans  cette  augnientation  le  patron  doit  supporter 
2  pmce  et  l'ouvrier  1  p3nny.  La  ]>roportion  dans  laquelle  l'État 
int«'rvient  est  de  2/9  s'il  s'agit  d'hommes,  conmie  jusqu'à  présent,  et 
de  2/9  aussi,  s'il  s'agit  de  fenunes  (au  lieu  de  1/4),  plus  ime  subvention 
supplémentaire  pour  le  payement  des  indemnités  aux  femmes. 

En  conséqu"nce  de  l'augmentation  générale  des  frais  du  st^rvice 
mtKlical,  le  projet  prévoit  une  contribution  plus  élevée  à  la  charge  des 
fonds  d'a.ssurance  pour  faire  face  aij  coût  de  l'assistance  médicale 
et  fixe  la  charge  totale  incombant  à  ces  fonds  à  9  sh.  6  p.  j»ar  assuré, 
par  année,  pour  le  service  mt^iicul  (soins  métlicaux  et  médicaments): 
une  somme  supplémentaire  à  prélever  sur  le  Trésor  public  sera  alloué*- 
dans  le  même  but  sous  la  forme  d'vuie  subvention  spéciale. 

FI  ne  sera  plus  alloué  de  frais  d'hosjiitalisation,  sauf  en  Irland»'. 

Lois  et  règlements  promulgués  à  Tétranger. 

ALLE.VIAOXE 
Socialisation  de  l'industrie  électrique. 

Une  loi  du  31  décembre  1919  publié  au  Recueil  officiel  des  lois  le 
12  janvier  1920,  décrète  la  socialisation  de  l'industrie  électrique  en 
Allemagne. 

Le.s  disiKjsitions  essentielles  de  cette  loi  sont  enalye^e»  ci-après. 

Le  territoire  du  Reich  sera  divisé,  au  plus  tard  avant  le  V^  octo- 
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bre  1921,  en  districts,  répartis  conformément  aux  conditions  écono- 
miques, en  vue  de  l'organisation  économique  de  l'industrie  électrique. 

Des  organismes  ou  sociétés  seront  créés,  sous  le  contrôle  de  l'État, 
pour  chacun  des  dits  districts,  et  qui  engloberont  dans  tous  les  cas  les 
divers  établissements  servant  à  la  production  et  à  la  distribution  de 
l'énergie  électrique,  à  l'exception  des  entreprises  qui  emploient  exclu- 
sivement ou  pour  une  part  prépomlérante,  poui"  leui  propre  exploita- 
tion, l'énergie  électrique  qu'elles  produisent. 

Un  projet  de  loi,  portant  réglementation  de  l'indufetrie  électrique, 
qui  devra  être  introduit  avant  le  1"  avril  1921,  prescrira  les  mesures 
d'exécution,  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  déjà  prévues  par  la 
présente  loi. 

Le  gouvernement  dvi  Reich  est  investi  du  pouvoir  de  reprendre, 
moyennant  le  paiement  d'une  indemnité  appropriée  : 

1»  La  propriété  ovi  le  droit  d'exploitation  d'établissements  destinés 
à  la  distribution  d'énergie  électrique  d'une  tension  de  50,000  volts  et 
au-dessus,  et  servant  à  relier  entre  elles  plusieurs  usines  de  force  motrice  ; 

2°  La  propriété  ou  le  droit  d'exploitation  d'établissements  pour  la 
production  d'énergie  électrique  (visines  d'électricité),  possédant  des 
machines  ayant  un  rendement  de  5,000  kilo-watts  et  au  dessus,  qui  sont 
la  propriété  d'entrepreneurs  privés  et  ne  sont  pas  alïectés,  d'une  ma- 
nière prépondérante,  à  la  production  d'énergie  électrique  pour  leur 
propre  exploitation; 

3°  Les  droits  appartenant  à  des  chefs  d'entreprises  privées  pour 
l'exploitation  de  forces  hydrauliques  en  vue  de  la  production  d'énergie 
éleltrique,  avec  vm  rendement  de  5,000  kilowatts  et  au-dessus,  qui 
ne  sont  pas  affectées  pour  vine  part  prépondérante  à  la  production 
d'énergie  électrique  pour  leur  propre  exploitation;  y  compris  la  pro- 
priété des  établissements  érigés  sur  la  base  des  droits  susdits  et  le 
droit  à  l'utilisation  de  travaux  préparatoires  techniques. 

Le  gouvernement  du  Reich  est  tenu  de  reprendre  sur  la  proposition 
de  l'autorité  d'un  État,  les  établissements  de  distribution  d'énergie 
électrique  de  la  catégorie  spécifiée  au  n°  1  ci-dessus  appartenant  à  cft 
Etat  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  ou  en  voie  d'instal- 
lation en  vertu  de  conventions  passées  avant  le  15  octobre  1919. 

Les  installations  électriques  dont  il  s'agit,  comprennent  tous  les 
établissements  et  installations  qui  forment  une  seule  exploitation  avec 
les  usines  de  force  motrice,  pour  autant  qu'ils  soient  nécessaires  à 
l'exploitation  des  dites  visines.  Les  propriétaires  peuvent  demander, 
que  Soient,  en  outre,  repris  les  établissements  et  installations  qu'ils 
ne  pourraient  plvis  avantageusement  exploiter  séparément.  En  consé- 
quence de  la  revendication  par  l'État  du  droit  d'exploitation,  les  dits 
propriétaires  peuvent  réclamer  l'acquisition  de  l'établissement,  si 
l'absence  de  cette  mesure  devait  constituer  pour  eux  un  préjudice 
excessif. 

Dans  les  entreprises  à  exploitation  mixte  où  la  participation  des 
particuliers  vis-à-vis  de  celle  des  États,  des  unions  de  communes  et 
des  communes  comporte,  au  l^''  octobre  1919,  moins  de  25  p.  c,  le  droit 
de  reprise  du  Rtieh  ne  povirra  être  exercé  que  si  les  États,  les  unions  de 
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coiniiiunes  ou  les  communes  intéressées  ne  déclarent  pas,  dans  le» 
neuf  mois,  à  l'invitation  du  pouvemement  du  Keich,  à  l'État  et  aux 
communes  intéressés,  qu'ils  veulent,  de  leur  côté.  rt»prendpe  soit 
ensemble,  soit  isolément  les  établissements  et  les  droits  mentionnés 
ci -dessus  sous  les  n"*   1,  2  et  3. 

Dans  les  entreprises  à  exploitation  mixte,  où  la  participation  des 
particuliers  comjwrte  au  l^''  octolire  1919,  vis-à-vis  de  la  {larticipation 
des  États,  des  groupements  de  communes  ou  des  communes.  25  p.  c. 
ou  plus,  le  gouvernement  du  Reich  aura  le  ixmvoir  de  reprendre  le»  éta- 
blissements et  lea  droits  des  catégories  mentionnées  sous  les  n**  2  et 
3  ci -dessus. 

Si  les  autorités  des  États,  les  unions  de  communes  ou  les  commîmes 
font  usage  des  droits  qui  leur  sont  reconnus,  les  disjxisitions  de  la  loi 
seront  applicables  en  ce  qui  cducciiu'  la  rtMnisc  des  installations  et 
des  droits. 

Lo  droit  de  reprise  des  Etats,  d.  -,  nni-'ii--  w.-  «  ..iinumn^  »  i  ,iiv^  v.mh- 
munes  s'étend,  en  pareil  cas,  également  aux  installations  et  établisse- 
ments de  distribution  d'énergie  électrique  faisant  jiartie  de  l'unité 
d'exploitation  de  l'usine  électrique. 

Les  dispositions  arrêtées,  ou  les  conventions  conclues  postérieurement 
au  !•■'■  juillet  1919,  «mi  vertu  desquelles  le  droit  de  reprise  appartenant 
au  gouvernement  du  Reich  serait  annulé,  limité  ou  entravé  éc-onomi- 
quement.  seront  sans  effet  vis-à-vis  du  Reich. 

Kn  cas  de  reprise  des  établissements  et  des  droits  susvisés,  les 
droits  et  obligations  des  ci -devant  propriétaires  et  ayants  droit  vis-à-vis 
des  tiers.  pa.sseront  au  Reich.  Toutefois,  les  obligations,  conférant  à 
des  tiers  des  droits  de  monopole  concernant  des  fournitures  ou  presta- 
tions, deviendront  sans  effet,  pour  autant  que  les  prix  réclamés  de  ce 
chef  dépa-ssent  sen.siblement  les  prix  qui  auraient  pu  être  fixés,  en  vertu 
de  la  libre  concurrence,  au  moment  des  dites  fournitures  ou  prestati<in8. 

Les  droits  de  reprise  et  de  réversion  reconnus,  en  vertu  d'une 
convention  pa.ssée  antérieurement  au  1*^'  juillet  1919,  en  faveur  d'un 
État,,  d'une  union  de  communes  ou  d'une  commime,  pourront  être 
exercés,  môme  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  vis-à-vis 
du  Reich,  dans  la  mesure  prévue  par  la  dite  convention,  aussi  long- 
temps que  les  établissements  et  les  droits  dont  il  s'agit  ne  sont  \m.ti 
repris  par  le  Reich.  En  pareil  cas,  l'intéressé  recevra  ime  indemnité 
aj>propriée.  Elle  coiisistera,  si  l'intéressé  le  demande,  en  unt*  jwirti- 
cipation  dans   les  droits  des  établissements  repris  ou  dans  une  rente. 

Les  droits  des  États,  des  unions  de  communes  et  des  commîmes, 
quant  à  \\  reprise  des  actions  de  sociétés  ou  d'associations  apparte- 
nant à  des  particuliers,  seront  éteints  à  (partir  du  moment  où  le  gou- 
vernement du  Reich  reprendra  les  dites  actions. 

Les  droits  de  reprise  et  de  dévolution,  existant  en  faveur  d'une 
commune,  par  rapport  à  une  u.sine  d'électricité,  ne  s'éteignent  pas 
lorsque  la  dite  commune  peut  les  exercer  et  les  exerce  effectivement 
jusqu'au  l"  avril  1925  en  vertu  d'une  convention  jiassée  antérieure- 
ment au  1"  juillet  1919.  et  lorsque  l'usine  d'électricité  dont  il  s'agit 
est  affectée  exclusivement  ou  |K)ur  une  jmrt  préjxmdérante  à  la  four 
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niture  du  courant  à  la  commune  susvisée  ou  à  des  commues  particu- 
lières agglomérées  avec  elle. 

Les  contrats  d'exploitation  et  de  location  passés  relativement  aux 
établissements  et  aux  droits  prennent  fin  avec  la  reprise  dès  établisse- 
ments et  des  droits  susdits.  Le  gouvernement  du  Reich  est  tenu 
d'indemniser  équitablement  les  chefs  d'entreprise  et  les  concession- 
naires. 

*  *  * 

L'indemnité  due  du  chef  de  reprise  des  établissements  de  la  nature 
spécifiée  ci-dessus,  consiste,  au  choix  du  chef  d'entreprise,  soit  dans 
les  frais  de  concession,  en  tenant  compte  d'un  équitable  amortissement, 
ou  dans  la  valeur  de  rapport,  calculée  sur  la  base  du  rendement  moyen 
des  trois  dernières  années  d'exercice  antérieures  au  1"  août  1914. 
Si  le  chef  d'entreprise  choisit  l'indemnisation  sur  la  basé  de  la  valeur 
de  rapport,  les  parties  des  établissements  mises  en  exploitation  après 
l'expiration  des  trois  exercices  co'mmerciaux  n'entreront  pas  en  ligne 
de  compte. 

L'indemnité  due  pour  la  reprise  de  droits  d'exploitation  de  forces 
hydrauliques  servant  à  la  production  d'énergie  électrique  —  lorsque 
ces  droits  ont  été  acquis  par  voie  de  concession  de  l'État  —  consistera 
dans  le  remboursement  des  dépenses  que  les  ci-devant  concession- 
naires  ont  exposées  par  rapport  aux  droits  faisant  l'objet  de  la  reprise. 

L'indemnité  due  du  chef  de  la  résiliation  d'un  contrat  d'exploitation 
ou  do  location,  consiste  dans  le  remboursement  du  montant  du  dom- 
mage résultant  pour  le  ci-devant  chef  d'entreprise  de  la  résiliation 
du  dit  contrat.  Le  manque  à  gagner  pour  la  période  dépassant  l'année 
qui  suit  la  résiliation  du  contrat  de  louage  ne  donne  pas  lieu  à  indem- 
nisation. 

Les  circonstances  particulières  à  chaque  cas  devront  être  prises  en 
considération  p  uir  la  détermination  de  l'indemnité,  s'il  en  résultait, 
à  défaut  de  ce  faire,  un  dommage  trop  rigoureux  pour  les  intéressés. 

Les  entreprises,  auxquelles  le  gouvernement  du  Reich,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  a  retiré  entièrement,  ou  en  partie, 
les  établissements  servant  à  produire  l'énergie  électrique,  auront  droit, 
si  elles  le  désirent  et  pour  autant  qu'elles  s'occupent  de  la  distribution 
d'énergie  électrique,  à  se  faire  fournir  par  l'État  le  courant  électrique 
dans  la  quantité  et  aux  prix  auxquels  elles  auraient  pu  se  le  procurer 
jadis  au  moyen  des  établissements  expropriés. 

Le  gouvernement  du  Reich  peut  exiger  que  des  établissements 
de  distribution  d'énergie  électrique  et  des  usines  électriqvies,  m.ême  non 
compris  dans  les  catégories  visées  sous  les  n""^  1  et  2  ci -dessus,  soient 
englobés  dans  des  sociétés  dans  lesquelles  le  Reich  a  une  part,  lorsque 
l'intérêt  public  n'est  pas  suffisamment  sauvegardé.  En  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  de  l'État  ou  des  commîmes  des  catégories 
visées  au  n°  1.  existants  ou  en  voie  de  construction,  ainsi  que  ceux 
qui  seront  construits  à  l'avenir  avec  l'autorisation  du  gouvernement 
du  Reich,  les  autorités  des  Ét-^ts,  les  unions  de  communes  et  les 
communes  peuvent  faire  valoir  le  même  droit  ))ar  le  moyen  du  gou- 
vernement du  Reich,  aussi  longtemps  que  les  établissements  ne  sont 
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pas  rejjris  par  lui.  Les  ci-devant  propriétaires  dos  établissements  à 
exproprier  auront  droit  à  une  part  dans  la  société,  propnitiontu^llcinent 
à  la  valeur  de  leurs  établissements. 

Los  anciens  propriétaires  peuvent  choisir,  au  lieu  dt-  <  .-iu-  i-m  u»  i|.u- 
tion.  la  reprise  de  leurs  établissements  par  la  société  moyennant  une 
indemnité  appropriée. 

Dxni  C83  deux  Cis,  les  intérêts  financiers  et  économiques  des  États, 
des  unions  de  c:)  n  nunes  ou  des  communes  intéressés  devront  être 
entièrement  sauvegardés. 

Lî3  autDrités  des  États  peuvent  demander  de  recevoir,  dans  les 
société'^  établies  sur  leur  territoire  et  dans  lesquelles  le  Reich  est 
intéressé,  une  part  équivalant,  au  maximum,  à  un  tiers  de  celle  du 
Reich.  moyennant  remboursement  intégral  des  dépenses,  pour  autant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'établissements  visés  au  n"  1,  et  que  la  part  du  Reich 
ne  soit  pas  réduite,  par  le  fait  de  la  particijjation  des  États,  à  moins 
de  51  p.  c. 

*  *  ^ 

Si  les  intéressés  passent  un  contrat  relativement  à  la  reprise  et  an 
transfert  des  établissements  et  des  droits  visés  ci-dessus,  la  dite 
reprise  et  le  transfert  s'effectueront  sur  la  base  de  ce  contrat. 

S'il  n'est  pas  passé  de  Contrat,  il  sera  établi  par  sentence  arbitrale 
quels  sont  les  établissements  et  les  droits  à  reprendre  par  le  Reich 
ou  à  apporter 'dans  la  société,  ainsi  que  les  conditions  de  la  reprise  •  r 
de  l'apport  dont  il  s'agit. 

En  cas  d'arbitrage,  le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  mem- 
bres, dont  d.^uv  s'int  chtiisis  par  les  intéressés  et  par  le  Ministre  du 
Très  )r  du  Reich.  Lo  président  est  élu  par  les  arbitres  ainsi  choisis.  Si 
les  arbitres  no  se  mettent  pas  d'accord  à  ce  sujet,  le  président  «>sr 
ch')isi  p\r  le  président  du  tribunal  économique  du  Reich. 

Apj)el  |>eut  être  interjeté  auprès  de  la  Cour  suprême  d'arbitrante 
constituée  auprès  de  la  (V^ur  des  Finances,  contre  la  sentence  du  tri- 
bunal d'arbitrag<>  r(>lHtiv<»!n'Mit  mi  inontuiit  dp  rindemnité  "m  (\>^ 
la  participation. 

Li  significiation  de  la  sciitmicc  arbitrale  aux  parties  fait  passer  lu 
propriété  des  établissements  et  des  droits  dans  la  mesure  prévue,  \mv 
la  dite  sentence,  au  Reich  ou  à  la  société. 

Le  Ministre  du  Trésor  du  Reich  et  les  organismes  par  lui  délégués 
ont  pouvoir  de  réclamer  en  tous  temps  des  informations  de  natur*' 
juridique,  technique  et  économique  se  rapi)ortant  à  des  établi.sseinents 
et  des  droits  des  catégories  dont  il  s'agit. 

Les  prépriétaires,  chefs  d'entreprise  et  locataires  des  établissements 
visés  ci-dessus,  et  les  titulaires  des  droits  mentionnés  au  n"  'i,  ainsi 
que  les  personnes  qui  sont  intéressées  dans  des  sociétés,  auxquelles 
appartiennent  les  dits  établi.ssements  ou  droits,  ou  qui  exploitent  ce.s 
étalilisse;nents,  sont  tenus  de  fournir  les  renseignements  susdits. 

Ces  renseignements  peuvent  être  requis  par  voie  de  notification 
publique  ou  par  demaïuh-s  )i<lit'ss('"i>s  indiv  iHiiiHi'iii.-nt  nnx  pcisf>mi<'> 
tenues  de  les  fournir. 
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Le  Ministre  du  Trésor  et  les  bureaux  désignés  par  lui  sont  compé- 
tents pour  examiner  les  papiers  d'affaires  et  les  livres  de  commerce, 
en  vue  d'obtenir  des  renseignements  exacts,  et  pour  inspecter  les 
installations  et  locaux  au  sujet  desquels  des  renseignements  sont 
requis. 

Le  gouvernement  du  Reich  peut,  pour  des  motifs  d'intérêt  général, 
octroyer  le  droit  d'expropriation  ou  de  limitation,  moyennant  indem- 
nisation complète,  de  la  propriété  foncière  servant  à  la  production, 
au  transport  ou  à  la  distribution  d'énergie  électrique,  en  faveur  d'une 
entreprise  dans  laquelle  le  Reich  a  une  part  en  vertu  de  la  loi,  ou 
possédait  déjà  une  part  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

La  concession  du  droit  est  octroyée  par  le  gouvernement  du  Reich* 

Les  dispositions  du  droit  public  de  chaque  État  seront  applicables, 
pour  l'exécution  de  l'expropriation,  jusqu'à  la  promulgation  d'une 
nouvelle  loi  d'empire. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  maximum  et  d'une 
amende  de  10,000  marks  au  maximum  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment, quiconque  s'abstient  intentionnellement  de  fournir  dans  le  délai 
prescrit  les  renseignements  qvi'il  est  tenu  de  fournir  comr^^e  il  a  été  dit, 
ou  qui  fournit  sciemment  des  renseignements  faux  ou  incomplets, 
ou  s'oppose  à  l'examen  des  papiers  d'affaires  ou  livres  de  commerce 
ou  à  l'inspection  des  installations  et  locaux. 


Le  gouvernement  du  Reich  peut  déléguer  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi,  aux  différents  États  pour  le  territoire  d'exploitation 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  États  ou  parties  de  ces  États. 

Le  gouvernement  du  Reich  devra  entendre  les  autorités  des  États 
avant  d'établir  ses  propres  établissements  de  distribution  dans  le 
territoire  de  ces  États, 

La  répartition  du  courant  dans  les  limites  d'un  État  ou  d'une  sub- 
division d'un  État,  s'effectuera  dans  les  limites  des  règlements  généraux 
arrêtés  par  le  Reich  à  la  demande  des  autorités  des  États  et  avec 
leur  collaboration.  Les  autorités  de  ces  États  peuvent  déléguer,  de  leur 
côté,  ces  pouvoirs  aux  provinces. 

L'énergie  électrique  fournie  par  les  établissements  de  force  motrice 
des  États,  au  réseau  de  distribution  du  Reich,  doit  être  restituée,  dans 
les  limites  des  possibilités  techniques  et  moyennant  indemnisation 
équitable,  à  la  demande  de  celui  qui  fournit  le  courant,  à  des  organis- 
mes à  désigner  de  commun  accord. 

Les  unions  de  communes  et  les  communes  ont  le  même  droit,  poxir 
leurs  propres  besoins  à  l'égard  des  établissements  existants, 
leur  appartenant  en  propre  et  servant  à  leur  fovirnir  le  courant  au 
moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

Des  dispositions  seront  prises,  en  ce  qui  concerne  la  distribution 
de  l'énergie,  à  l'effet  d'assurer  d'une  manière  permanente  aux  États, 
dont  les  sources  naturelles  d'énergie  électrique  servent  à  produire 
l'électricité,  la  qifantité  d'énergie  électrique  nécessaire  à  cet  effet. 
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Les  sources  d'énergie  électrique  exploitées  dans  un  État  par  le  Reich 
ou  par  une  société,  dans  laquelle  le  Reich  est  intéressé  (forces  liydrau- 
liques,  gisements  houillers,  gisements  de  pétrole),  doivent  être  remises 
à  la  disix>sition  de  l'État  intéressé,  lorsqu'elles  sont  indispensable  à  l'État 
lui-même  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  sources  d'énergie  disponibles,  qui 
soient  également  avantageuses.  Un  État  ne  peut  faire  usage  de  ce 
droit,  que  jîour  autant  que  la  quantité  d'énergie  électrique  expi^rtée 
par  le  Reich  hors  du  territoire  du  dit  État  soit  plus  grande  que  celle 
qui  y  est  introduite. 

Les  frais  de  concession  exposés  pour  l'exploitation  des  sources 
d'énergie  doivent  être  remboursés  au  Reich  moyennant  bonification 
convenable. 


Pour  toutes  les  choses  qui  concernent  l'économie  électrique  du  Reich, 
le  gouvernement  nommera  im  conseil  comprenant  cinq  délégués  du 
Reichsrat  et  cinq  délégués  des  organisations  professionnelles  d'ouvTÏers 
et  d'employés  ainsi  que  vingt  ex{)erts  dont  (juatre  choisis  par  le 
gouvernement,  quatre  jMir  les  États,  quatre  par  les  délégations  des 
provinces,  unions  communales  et  communes,  cpiatrc-  jiar  le  Comité 
central  du  travail  des  emjîloyeurs  et  des  ouvriers  et  quatre  j>rr  le 
Conseil  agricole  du  Reich,  plus  deux  représentants  des  grands  et  des 
petits  consommateurs  industriels  à  désigner  par  la  Fédération  cen- 
trale de  l'industrie  et  du  commerce  et  par  les  organisations  centrales 
des  Chambres  des  métiers.  Le  Conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du 
Ministre  du  Trésor  ou  de  son  délégué.  Il  doit  au.ssi  être  convoqué  par 
le  gouvernement  dans  les  deux  semaines,  à  la  demande  de  neuf  mem- 
bres. 

Les  dispositions  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  seront  arrêtées 
par   le    gouvernement,    moyennant    ra.><sentiment    du    Reickstag,    le 
Conseil  entendu. 

Les  ouvriers  et  les  employés  <iccupés  dans  les  étaljlissements  re|>ris 
par  le  Reich  ou  constitués  en  sociétés  par  lui  et  dans  les  entreprises 
accessoires,  sont  repris  aux  conditions  des  conventions  collectives  de 
travail  existantes  ou  qui  seront  conclues  par  les  organisations  profes- 
sionnelles compétentes.  Ceux  q\u  sont  oc'cuj>és  depuis  plus  d'un  an  et 
qui  se  trouveraient  en  état  de  chôiimce  par  suite  de  la  reprise,  ont  droit 
à  une  indenmité  à  la  charire  iln  Trésor  |iublic. 

l'.AVS-li.AS. 

Création  d'une  commission  de  socialisation  (1). 

Pty  un  arrêté  royal  en  date  du  1 1  mars,  il  a  été  constitué  aux 
Pays-Bas,  une  commission  officielle  chargée  de  rechercher  par  quelles 
mesures  légales  la  production  et  la  distribution  des  richesses  jxjiuraient 
être   plus  eflRcacement  adftptées  à  l'intérêt  général.    La  commission 


(1)  Stantsnourant  des   12-l.'î  mars.   —   La   Commission  est  oommimémcfii 
appelée  Staat«commia»ie  tôt  ondrrzork  vnn  hrt  noeiaiisatie  vraagMtuk: 
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pourra  faire  des  rapjjorts  et  présenter  des  projets  à  la  Reine.  A  cet 
effet,  la  commission  sera  investie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  enten- 
dre des  personnes  qui  n'en  font  pas  partie  et  leur  demander  des  rensei- 
gnements. 

Les  avis  deJa  commission  seront  adoptés  à  la  majorité  des  membres. 
Les  membres  dissidents  poirfront  exprimer  leur  opinion  séparément. 

Le  Président  de  la  commission  est  M.  W.-H.  Nolens,  membre  de 
la  deuxième  Chambre  des  États-Généraux,  vice-président  du  Conseil 
supérieur  du  travail. 

DANEMARK. 
Loi  du  5  janvier  1920  sur  les  caisses  de  chômage. 

La  loi  du  22  décembre  1919,  modifiant  celle  du  8  avril  1914  sur  les 
caisses  de  chômage,  autorise  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  codifier  le-i 
t.extes  en  vigueur  concernant  ces  caisses.  C'est  en  vertu  de  cette  auto- 
risation que  le  Ministre  a  publié  le  texte  codifié,  le  5  janvier  1920. 
Nous  donnons  ci-après  une  analyse  du  régime  auquel  sont  actuellement 
soumises  les  caisses  d'assurance  contre  le  chômage  en  Danemark. 


La  loi  entend  par  caisses  de  chômage  les  associations  de  personnes 
qui  sont  engagées,  à  titre  de  salariés,  dans  une  ou  plusieurs  professions 
déterminées  (p.  ex.  le  commerce,  les  bureaux,  l'industrie,  les  métiers, 
les  transports,  l'agricultiu-e,  etc.)  et  qui  se  sont  réunies  dans  le  but 
de  s'assurer  mutuellement,  moyennant  le  payement  de  cotisations, 
une  assistance  réciproque  en  cas  de  chômage.  Les  caisses  de  chômage 
ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  celui  qui  vient  d'être  spécifié. 

Les  caisses  de  chômage  peuvent  obtenir  la  reconnaissance  légale  et 
les  subventions  publiques  qui  en  dérivent,  lorsqu'elles  remplissent  les 
conditions  prévues  par  la  loi.  S'il  existe  déjà  pour  une  branche  profes- 
sionnelle ou  pour  un  district  déterminé,  une  caisse  de  chômage  reconnvie, 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  après  avoir  entendu  la  Commission  du  chô- 
mage, peut  refuser  de  reconnaître  une  nouvelle  caisse  professionnelle 
ou  régionale. 

La  reconnaissance  est  accordée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  caisses  reconnues  peuvent  admettre  des  membres  qui  versent 
des  cotisations,  sans  avoir  droit  aux  secours. 

Pour  obtenir  la  reconnaissance  légale,  toute  caisse  de  chômage  doit 
compter  au  moins  cent  membres.  Des  exceptions  peuvent  être  auto- 
risées à  raison  de  circonstances  exceptionnelles. 

Chaque  caisse  doit  être  limitée  à  une  ou  plusieurs  branches  profes- 
sionnelles et  comprendre  au  moins  une  région  déterminée  du  pays, 
ou  être  limitée  à  une  région  déterminée.  Une  caisse  professionnelle 
peut  être  divisée  en  sections  locales.  En  ce  qui  concerne  les  subventions 
communales,  la  section  locale  d'vme  caisse  professionnelle  est  assimilée 
à  une  caisse  locale. 

Ne  peuvent  être  admis  en  qualité  de  membres  effectifs  d'une  caisse 
de  chômage  reconnue,   ni  demeurer  membres  de  la  caisse,   que  les 
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salariés  sans  ressources  qui  tirent  leur  revenu  principal  et  leurs  moyens 
essentiels  d'existence  du  travail  salarié. 

No  peut  être  considéré  comme  dénué  de  ressources,  au  sens  de  la 
loi,  l'ouvrier  dont  les  biens  s'élèvent  à  5,000  couronnes  (la  couronne 
vaut  1  fr.  38)  s'il  est  célibataire,  ou  à  10,000  c.  s'il  est  njarié.  Si  les 
ressources  consistent  en  tout  ou  en  partie  en  immeubles,  la  limite 
peut  être  portée  par  le  Ministre  à  8,000  et  à  15,000  couronnes. 

L«8  statuts  fixent  l'âge  auquel  les  ouvriers  peuvent  commencer  à  faire 
partie  de  la  Caisse.  Toutefois,  nul  ne  peut  être  reçu  en  qualité  de  mem- 
bre effectif  avant  d'avoir  accompli  sa  186  année,  ni  (sauf  en  cas  de  pas- 
sage d'une  caisse  dans  une  autre)  après  l'accomplisseraent  de  la  soixan- 
tième année.  • 

L'admission  ne  peut  être  refusée  à  celui  qui  remplit  les  conditi'ms 
prescrites  et  qui  fait  partie  de  la  profession  ou  qui  habite  dans  la  ré^ioii 
pour  laquelle  la  caisse  est  créée. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  des  ouvriers  salariés  et  les  ouvriers 
qui  ne  sont  pas  dans  les  conditions  requises,  à  raison  de  ce  que  leurs 
ressources  dépassent  la, limite  indiquée  ci-dessus,  et  les  personnes  de 
moins  do  18  ans  peuvent,  si  elle  remplissent  les  autres  conditions, 
être  admises  par  une  caisse  reconnue,  à  titre  de  membres  cotisants, 
de  façon  à  devenir  membres  effectifs  dès  que  les  conditions  prescrites 
se  trouveront  remplies  par  elles. 

Le  membre  effectif  qui  cease  de  remplir  ces  conditions  peut  n-i  r 
aflilié  à  la  caisse  comme  membre  cotisant  et  reprendre  plus  tard  -a 
qualité  de  membre  effectif,  lorsque  les  conditions  seront  de  nouveau 
remplies.  L*  cotisation  à  payer  par  les  membres  non  effectifs  est  déter- 
minée par  les  statuts. 

Les  personnes  qui  remplissent  les  conditions  requin»-  i".i.i  être 
membres  effectifs,  ne  peuvent  rester  affiliées  à  titre  de  membres  coti- 
sants. 

La  question  de  savoir  si  une  personne  peut  ou  ne  peut  pas  être 
admise  dans  une  caisse,  est  tranchée,  dans  les  cas  douteux,  par  l'inspec- 
teur du  chômage. 

Les  statuts  d'une  caisse  reconnue  peuvent  disposer  que  le  comité 
de  la  caisse  peut  refuser  de  recevoir  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
désireuses  de  trouver  du  travail  ou  qui  ix)ur  des  motifs  d'ordre  pliy- 
sique  ou  moral  ne  paraissent  pas  aptes  à  effectuer  un  travail  régulier 
ni  à  collaborer  convenablement  avec  leiu^s  compagnons  ou  leurs  chefs. 

La  Caisse  peut  refuser  do  recevoir  des  personnes  qui,  au  jour  où  elles 
demandent  leur  admission,  ne  sont  pas  occupées  dans  la  profession 
que  la  Caisse  représente  ou  qui  ne  font  pas  partie  du  groupe  des  ouvriers 
réguliers  pour  qui  la  Caisse  a  été  instituée.  Los  décisions  de  ce  genre 
peuvent  être  portées  en  appel  dans  le  mois  devant  la  Commission  du 
chômage.  La  décision  do  colle-ci  peut,  à  son  tour,  être  déférée,  dans  le 
mois,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  en  décide  définitivement. 

Nul  ne  peut  faire  partie  de  plus  d'une  caisse  reconnue.  Si  le 
membre  admis  dans  une  caisse  reconnue  faisait  partie  d'une  caisse 
non  reconnue,  il  avertira  le  bureau  de  celle-ci  dès  son  admission. 
La  même  procédure  sera  suivie  en  cas  de  réception  dans  une  caisse 
non    reconnue    d'un    membre   d'une    caisse    reconnue.    Un    membre 
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d'une  caisse  reconnue  ne  peut,  en  's'affiliant  à  plusieurs  caisses, 
s'assurer  un  secours  journalier  supérieur  aux  deux  tiers  du  salaire 
moyen  en  cours  dans  la  profession  ou  dans  le  district.  Le  membre 
qui  contrevient  aux  dispositions  qui  précèdent  est  déchu  de  sa  qualité 
de  membre.  Pour  les  autres  contraventions,  les  statuts  peuvent  prévoir 
la  suspension  du  droit  aux  secours  pendant  un  temps  déterminé.  Les 
décisions  du  comité  de  la  caisse  peuvent  être  déférées  à  l'inspecteur 
du  chômage.  Elles  doivent  l'être  par  le  comité  même,  lorsqu'elles  ont 
pour  effet  de  suspendre  le  droit  aux  secours  pendant  plus  d'un  an. 
La  décision  de  l'inspecteiu"  peut,  à  son  tour,  être  déférée  au  Ministre 
de  l'Intérieur,  qui  juge  en  dernier  ressort. 


Dans  toute  caisse  reconnue,  la  cotisation  annuelle  des  membres 
doit  être  fixée  de  telle  façon  qu'avec  la  subvention  dvi  Trésor  public 
elle  puisse,  d'après  l'expérience  déjà  réalisée,  suffire  à  payer  aux 
membres  les  allocations  prévues  par  les  statuts.  Eventuellement,  il 
pourra  être  levé  une  cotisation  extraordinaire,  suivant  les  besoins  de 
la  caisse.  Les  fonds  de  la  caisse  doivent  être  tenus  séparés  de  ceux  de 
toute  autre  association. 

Il  est  accordé  chaque  année  aux  caisses  de  chômage  reconnues,  aux 
frais  du  Trésor  public,  une  subvention  correspondant  à  la  moitié  du 
total  des  cotisations  payées  par  les  membres  effectifs. 

La  commune  du  domicile  de  secours  d'un  membre  effectif  peut 
payer  un  subside  destiné  à  couxTir  la  cotisation  due  par  ce  membre 
pour  l'année  courante,  lorsque  la  commune  juge  que  l'intéressé  n'est 
pas  à  même  d'acquitter  sa  cotisation.  Toutefois,  la  subvention  ne  peut 
excéder  le  tiers  de  la  cotisation. 

Chaque  année,  les  caisses  qui  versent  une  partie  des  cotisations  de 
leurs  membres  à  un  fonds  de  réserve,  peuvent  recevoir  des  subventions 
des  communes  où  les  caisses  avaient  des  membres  au  31  mars  précé- 
dent. Ces  subventions  s'élèvent  au  tiers  des  cotisations  des  membres 
effectifs  qui  résidaient  dans  la  commune  à  la  date  précitée. 

Pour  qu'une  caisse  de  chômage  reconnue  ait  droit  aux  subventions 
du  Trésor  public,  elle  doit  envoyer  à  l'inspecteur  du  chômage,  dans  un 
délai  déterminé,  ses  comptes  pour  l'exercice  écoulé  —  du  31  avril  au 
1*^'  mars  — ,  un  relevé  des  opérations  de  la  caisse  pour  le  même  exercice, 
une  liste  des  membres  effectifs,  etc. 


Le  montant  des  secours  est  fixé  par  le  comité  de  la  caisse  pour 
chaque  cas  particulier.  Le  secours  peut  être  accordé  sous  forme  : 

1°  De  secours  de  voyage  ou  de  déménagement; 

2°  D'indemnité  de  loyer; 

3°  D'allocation  jovirnalière  en  espèces. 

En  moyenne,  le  secours  joui'nalier  ne  peut,  s'il  s'agit  d'une  caisse 
professionnelle,  excéder  les  deux  tiers  du  salaire  moyen  dans  la  profes- 
sion dont  il  s'agit  ou,  s'il  s'agit  d'une  caisse  locale,  les  deux  tiers  du 
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salaire  courant  dan»  le  ressort  de  la  eaitise.  En  aiu-im  cas.  le  secours 
ne  i>eut  être  inférieur  à  une  couroruie  par  jour  ni  excéder  le  taux 
statutaire  des  secours  |X)ur  Tannée  HM8.  plus  un  supplément  de  2  c. 
f>ar  jour  pour  les  soutiens  de  familles  et  1  c.  ôO  pour  les  autres  membres 

Le  droit  aux  secours  tombe,  lorsque  rimi)étrant,  au  cours  des  deux 
ans  qui  précèdent  le  chômage,  n'a  jms  travaillé  pendant  dix  mois  au 
inoins.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  peut  autoriser  des  exceptions  à  cette 
règle,  pour  les  périodes  pendant  lesquelles  il  s"<  sf  unduit  un  (  liô- 
inage  extraordinaire  dans  la  profession  visée. 

Lorsqu'un  membre  qui  adroit  aux  .secours  <  j,  <  „.-  u<  <  ....luctu- . 
entreprend  un  travail  moyennant  une  rémunération  inférieure  au 
maximum  du  secours  statutaire,  la  caisse  peut  lui  suppléer  la  différence, 

L')r><qu'un  membre  trouve,  pendant  une  période  de  chômage,  un 
travail  occasionnel  qui  lui  procure  un  salaire  correspondant  au  revenu 
moyen  de  sa  profession  pendant  im  nombre  de  jours  plus  élevé  que 
ceux  où  il  travaille,  il  peut  être  i>révu  i)ar  les  statuts  que  le  droit  qu'il 
f>  vis-à-vis  de  la  caisse  ne  }>ourra  être  exercé  pendant  les  jours  en  trop. 
De  même,  si  au  cours  d'une  période  de  chômage,  im  membre  ti-ouve 
du  travail  pendant  trois  jours  ou  plus  au  coiu^  d'une  semaine,  le  secours 
!i"est  [)as  alloué  pour  la  semaine  en  question. 

Les  secours  ne  sont  alloués  qu'à  ceux  qui.  pendant  les  douze  mois 
qui  précèdent  immédiat^^ment  l'allocation,  ont  fnit  purtie  de  la  r:< 
en  qualité  de  membres  et  ont  acquitté  toutes  leurs  cotisations,    i 
exce|)tiona  peuvent  être  autorisées  au   profit  d'apprentis,  de  jeunes 
ouNTiers    des  personnes  apjx>16e8  au  service  militaire,  etc. 

Les  secours  ne  sont  pas  alloués  pour  le.s  six  premiers  jours  de  diaque 
)>ériode  de  chômage.  Les  statuts  jjeuvent  portir  icfti»  )..ri<>il.'  dlit.' 
"  de  carence  »)  à  quinze  jours  au  maximum. 

Lorsqu'un  chômeur  trouve  du  travail  de  natun-  ]>ftssaL:<  rc  «'t  rnotnix' 
t'iisuite  en  état  de  chômage,  les  jours  de  chômage  précèdont  le  travail 
temporaire  et  ceux  qui  le  suivent,  peuvent  être  considérés  conu  '• 
a|)j>artenant  à  la  même  jH>riode  de  chômage.  11  en  est  de  menu  .1.- 
jours  de  chômage  qui  précèdent  et  suivent  immé<liatement  une  ma- 
ladie. Un  travail  qui  dure  jilus  de  trois  semaines  ne  peut  être  consi- 
déré connue  de  nature  passagère. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  qui  comprennent  un  nombre  considj*- 
rable  d'ouvriers  saisonniers,  le  Ministre  de  l'Intérieur  ]ieut  arrêter 
ou  bien  que  les  secours  ne  seront  pas  payés  aux  membres  pendnnt 
certaines  jiarties  de  l'année,  ou  qu'il  ne  seront  jjayt's  qu'après  l'expi- 
ration d'un  délai  de  carence  supérieur  à  quinze  jours. 

Les  caisses  reconnues  ije  peuvent  allouer  les  secour.**  : 

1"^'  En  eas  de  •■••'■■ !i  rie  I(ick<nit.  aux  personnes  qui   n   >•  m  <■  , 

jn'ises; 

2"  .\ux  mcMibrc-s  nmlades  ou  invalides,  aassi  longtemps  que  dure 
)a  maladie  ou  l'invalidité; 

3"  .Aux  membres  (pii  sont  en  état  de  chômage  pour  av<  ir  abandonné 
leur  travail  sans  nu>tif  légitime,  à  ceux  qui  abusent  de  b<  iss<tns  alcoo- 
lique-»  et  se  conduisent  d'une  façon  inconvenante  vis-à-vis  de  leur  em- 
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ployeur  ou  de  leurs  compagnons  de  travail  ou  qui  mènent  une  con- 
duite désordonnée; 

4°  Aux  membres  qui  piu-gent  une  condamnation; 

5"  Aux  membres  qui  se  trouvent  en  état  de  détention  préventive; 

6°  Aux  membres  qui  reçoivent  des  secours  de  l'Assistance  publique; 

7°  Aux  membres  qui  refusent  d'accepter  le  travail  qui  leur  est  offert 
par  le  bureau  de  la  caisse  ou  par  le  bureau  municipal  de  placement, 
lorsque  le  bureau  de  la  caisse  estime  que  ce  travail  leur  convient. 

Les  secours  ne  sont  pas  payés  non  plus  aux  membres  qui  effectuent 
une  période  de  service  militaire. 

Au  cours  dune  grève  provoquée  par  les  ouvriers  en  violation  d'un 
contrat  collectif,  les  secours  ne  peuvent  être  payés  à  ceux  qui  y  prennent 
part  ni  à  ceux  qui,  en  tenant  compte  de  la  profession,  des  capacités  et 
du  domicile,  sont  en  état  de  se  charger  du  travail  interrompu,  mais 
refusent  de  le  faire,  à  condition  qu'ils  puissent  y  être  astreints  en 
vertu  de  l'arrangement  violé  et,  s'ils  font  partie  d"un  syndicat  pro- 
fessionnel qui  a  approuvé  la  suspension  du  travail,  ont  omis  de  s'en 
retirer.  Lorsque  pareille  violation  d'un  arrangement  est  connu  du 
bureau  de  la  caisse  (et  à  cet  égard  la  décision  d'un  tribunal  d'arbitrage 
est  décisive)  le  bureau  doit  faire  connaître  publiquement  que  les 
secours  seront  suspendus  aussi  longtemps  que  la  violation  diu-era. 

Le  membre  qui  refuse  d'accepter  le  travail  qui  lui  est  offert  pour 
un  motif  qu'il  croit  légitime,  ou  qui  croit  que  les  secours  lui  ont  été 
refusés  à  tort  dans  les  cas  visés  aux  n"^  1-3  et  6  ci-dessus,  peut  sou- 
mettre l'affaire,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  l'inspecteur  du  chômage. 
La  décision  de  l'inspecteur  peut  être  déférée  par  l'intéressé,  la  com- 
mune du  domicile  de  l'impétrant  et  le  biu"eau  de  la  caisse,  à  la  Com- 
mission du  chômage.  La  décision  de  la  Commission  peut,  à  son  tour, 
être  déférée  dans  le  mois,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  dont  la  décision 
est  définitiv^e. 


Le  montant  des  secours  prévus  dans  les  statuts  dune  caisse  de 
chômage  reconnue  pour  douze  mois  successifs  doit  être  fixé  de  façon 
à  constituer  une  somme  correspondant  au  moins  à  une  allocation 
en  espèces  pour  soixante-dix  jours. 

Le  membre  qui,  au  cours  de  trois  ou  quatre  années  successives. 
a  touché  cliaque  année  le  maximum  du  secours  qu'il  peut  obtenir, 
cesse  d'avoir  droit  à  ces  secours,  si  dans  les  douze  mois  suivants  il  n'a 
pas  fait  partie  de  la  caisse,  payé  les  cotisations  afférentes  à  cette  période 
et  travaillé  au  moins  pendant  vingt-six  semaines. 

Les  statuts  de  chaque  caisse  doivent  prévoir,  dans  la  limite  des  trois 
ou  quatre  ans  précités,  la  période  pour  laquelle  le  droit  au  maximmn 
des  allocations  annuelles  sera  ouvert.  En  effectuant  cette  détermina- 
tion, il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  le  maximum  prévu  par 
les  statuts  du  nombre  de  jours  pour  lesquels'un  membre  peut  jouir  des 
secours  au  cours  d'une  période  de  douze  mois. 
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Toute  caisse  de  chômage  reconnut-  |i»nit  tt-nstituer  un  Fonds  sjyécial 

non  affecté  au  j^ayenient  des  allucations  ordinaires  de  la  caisse,  niais 

f|ui    doit    servir   au    j>ayenient    de   secours    pendant    des   i>ériodes   de 

fiôntage  extraordinaire,  au  delà  de  la  jjériode  nonnale  rixce  |»r  les 

statuts. 

Les  secours  imputés  sur  ce  fonds  particulier  ne  peuvent  être  alloués 
«lifaux  personnes  appartenant  à  une  profession  exjHJsée  à  une  période  de 
cliômage  extraordinaire,  suivant  déc-ision  du  -Ministre  de  llntérieur. 
Les  secours  extraordinaires  ne  peuvent,  au  ct»urs  d'une  année,  excéder 
la  somme  corresiX)ndant  à  im  secours  journalier  en  esjtèces  i)endant 
soixant«-dix  jours. 

L<^)rsqu'un  ouvrier  reçoit  du  travail,  le  biu'eau  conunimal  de  place- 
ment ou  la  caisse  de  chômage  qui  a  effectué  le  placement,  doit  en 
informer  l'emiiloyeur  sur-le-champ,  i)ar  écrit.  Lemployeur  doit, 
lorsque  l'cuivrier  omet  ou  refuse  d'accepter  le  travail  ou  si  le  contrat 
est  rompu  immédiatement  aj)rès  sa  conclusion,  en  informer  aussitôt 
le  bureau  communal  de  placement  ou  la  caisse  de  chômage.  En  dehors 
de  ces  cas,  celui  tfui  engage  vm  membre  d'une  caisse  de  chômage  \k>ut 
jjIus  dun  demi-joiu-  (six  heures),  est  tenu  d'en  informer  sans  délai  le 
bureau  communal  de  placement  le  plus  proche,  en  joignant  les  ren- 
seignements nécessaires.  Les  déclarations  des  employeurs  ne  peuvent 
renfermer  d'autres  indications  que  celles  qui  si>nt  déterminées  i>ar  la 
loi  ou  les  règlements. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  concernant  les  dw'larations  des 
ouvriers  engagés  ou  congédiés,  peuvent  être  remplacées  jwr  im  sj-stème 
de  contrôle  à  l'aide  de  cartes  ou  d'autres  moyens  satisfaisants.  Les 
règles  de  ce  contrôle  seront  arrêtées  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 


\a'  contrôle  des  cais-ses  de  chômage  v^t  <'oniie  h  I  ntsfwctcur  du  ch^nuK/t 
nonuné  par  le  Ministre  de  l'Intérieur.  Lorsque  l'in.specteur  estime  que 
le  contrôle  exercé  par  une  caisse  sur  ses  membres  est  insuffisant,  il  peut 
toujours  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

La  loi  règle  ensuite  les  rapftorts  à  établir  entre  les  caisses  de  chôi 
<t  les  bureaux  municipaux  de  placement  et  le  rôle  cjue  joue  lin- 
leur  du  chômage  dans  cette  organisation. 

Les  représentants  des  cais.ses  de  chômage  tiennent  une  réuTnoM 
annuelle  sous  la  présidence  de  l'inajXK-teur  du  chômage.  Cln 
caisse  y  envoie  un  délégtié.  Les  caisses  qtii  com])tent  plus  de  n.... 
membres  i>euvent  en  envoyer  deux,  celles  qui  en  comptent  au  nioins 
3,0(1(1  i^euvent  en  envoyer  trois,  eU'.  Ces  délégués  sont  élus  suivant  le 
mode  fixé  par  les  statuts.  Au  eoiu^  de  cette  réunion,  où  se  di.scutent 
les  intérêts  connnuns  des  caisses,  les  délégués  choisissent  parmi  eux 
six  personnes  jHJiir  faire  jmrtie  de  la  Comminsion  du  chômage.  Cee  délé- 
gués sont  élus  pour  six  ans. 

La  Commission  du  chômage  se  comjxjse  de  l'inspecteur  du  chômage 
(jui  occupe  la  présidence,  des  six  délégués  dont  il  vient  d'être  question, 
de  deux  membres  du  Landsting  et  de  deux  membres  du  FolkcUvtj. 

Kn  sus  des  attributions  spéciales  qui  lui  sont  conférées  par  In  loi.  la 
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Commission  doit  aussi  servir  de  trait-d'union  entre  toutes  les  caisses, 
fixer  les  règles  de  leur  collaboration,  notamment  en  cas  du  passage 
d'un  membre  d'une  caisse  dans  une  autre,  et  veiller  à  l'uniformité  des 
règles  présidant  au  fonctionnement  des  caisses.  La  Commission  peut 
aussi  organiser  la  réassurance  des  risques'  afférents  aux  différentes 
caisses. 

L'inspecteur  du  chômage  vérifie  les  comptes  annuels  des  caisses 
et  exerce  un  contrôle  général  sur  les  caisses  en  les  conseillant  et  en 
prêtant  son  concours  lors  de  la  création  de  nouvelles  caisses.  Il  peut 
prendre  connaissance  en  tout  temps  des  livres  et  des  documents  de 
chaque  caisse. 

L'inspectem*  du  chômage  adresse  chaque  année  un  rapport  au  Minis- 
tre de  l'Intérieur. 


La  loi  sera  soumise  à  revision  au  début  de  la  session  du  Riksdag  de 
l'année  1921-22. 
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ACTES  OFFICIELS 


ARRÊTÉS  ROyflUX 


Société  nationale  des  habitations  et  logements  à  bon  marché. 

Approbation  des  statuts.  —   Nomination  d'administrateurs. 

Conditions  d'agréation  des  sociétés  locales  ou  régionales. 

Le  Moniteur  belge  du  24  avril  a  publié  in  extenso  les  statuts  de  la 
Société  nationale  des  habitations  et  logements  à  bon  marché,  tels  qu'ils 
sont  fixés  dans  l'acte  de  constitution  en  date  du  15  avril  et  approuvé» 
par  arrêté  royal  du  21  du  môi"^  mois. 

Par  arrêté  royal  du  22  avril  1920,  ont  été  nonunés  administrateurs 
de  la  Société  nationale  des  liabitations  et  logements  à  bon  marché  : 
MM.  Vinck,  E.,  sénateur,  à  Bruxelles,  président  de  TUnion  des  villes 
et  des  communes  belges; 
Velghe,  O.,  directeur  général  de  l'Administration  du  service  de 
santé  et  de  l'hygiène  publique;  administrateur  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  d'Etterbeek;  conseiller  de 
rAs.sociation   ix)ur  l'amélioration  des  logements  ouvriers, 
à  Bruxelles; 
Servais,   E.,   avocat  à  Mons,  administrateur  de  la   Société  : 

«  L'Épargne  ouvrière  »; 
Van  Billoen,  A.,  directeur  à  la  Caisse  générale  d'éjiargne  et  de 
retraite  ;  secrétaire  général  du  Comité  i)ermanent  des  congrès 
belges  d'iiftbitations  ouvrières,  à  Bruxelles; 

M.    Vinck,   reinl)lirH   I<'^  t"(ii\ctii>ns  île    iirr-sidciit,    M.    \"cli'lic,   celles  ii<- 

vice-président. 

MM.   Rigaux,  i'.-J.-U.,  inspecteur  j^éuérul  à  IWdiniuisrtrution  do  la 
trésorerie  et  de  la  dette  publique,  et 
Théate,  Th..  directeur  général  de  l'Office  de  l'assurance  et  de 
la  prévoyance  sociales, 

ont  été  nomntés  eomnnssaires  du  gouvernement  auprès  de  la  Société 
nationale  des  habitations  et  logements  à  lx»n  marché.  M.  Kigaux  |>ar 
arrêté  du  Ministre  des  Finances  du  22  avril  1920,  et  M.  Tiiénte  par  arrêté 
du  Ministre  de  l'Industrie,  tlii  Travail  et  du  Ravitaillement  de  la  même 
date. 

Le  Moniteur  belge  des  10-11  mai  a  publié  rarrêté  royal  du  29  avril 
fixant  les  conditions  de  l'agréation,  |)ar  la  Société  nationale  d'habita- 
tions et  logements  à  bon  marché,  des  sociétés  locales  ou  régionales. 
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Arrêté  royal  portant  institution  de  TOfflce  de  gestion  et  de  liquidation 
visé  par  la  loi  du  31  mars  1920,  sur  l'exécution  des  clauses  du  Traité 
de  Paix  de  Versailles,  relatives  aux  contrats  d'assurance  sur  la  vie. 

(9  avril  1920.) 

Vu  la  loi  du  13  mars  1920,  sur  l'exécution  des  clauses  du  Traité  dé 
Paix  de  Versailles,  relatives  aux  contrats  d'assurance  sur  la  vie; 

Article  premier.  —  Il  est  institué  à  Bruxelles  un  Office  de  gestion 
et  de  liquidation  chargé  : 

1°  De  l'exécution  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie,  souscrits  par 
des  ressortissants  belges  à  une  compagnie  allemande  et  qui  ont  été 
résiliés,  et  repris  par  le  gouvernement  belge,  conformément  aux  arti- 
cles 1er  et  2  de  la  loi  du  31  mars  1920; 

2°  Du  règlement  de  tous  les  cas  prévvis  par  le  §  11  de  l'annexe  à  la 
section  V,  des  clauses  économiques  du  Traité  de  paix  de  Versailles. 

Art.  2.  —  Dans  les  limites  de  cette  mission,  l'Office  fera  tous  les 
actes  jiu"idiques  et  autres  qui  seront  nécessaires  à  l'exécution  de  ses 
opérations. 

Art.  3.  —  L'Office  est  administré  par  un  conseil  de  direction,  com- 
posé de  sept  membres  nommés  par  Nous,  pour  un  tçrme  de  quatre  ans. 

Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
nomme  le  directeur  de  l'Office  et  fixe  son  traitement.  Le  conseil  de 
direction  nomme  les  autres  fonctionnaires  et  employés  de  l'Office  et 
fixe  leur,rétribution. 

Art.  4.  —  Il  est  alloué  au  président  et  aux  membres  du  conseil  de 
direction  des  émoluments  annuels  dont  le  montant  est  fixé  par  Notre 
Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  dû  Ravitaillement. 

Art.  5.  — •  Le  directeur  général  de  l'Office  dé  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  est  chargé  de  diriger  le  contrôle  du  gouvernement 
sur  les  opérations  de  l'Office  de  gestion  et  de  liquidation,  prévu  par 
l'article  2  de  la  loi  susvisée.  A  cette  fin,  il  participera,  avec  voix  consul- 
tative, aux  réunions  du  conseil  de  direction  qui  le  convoquera  à  toutes 
les  séances;  il  pourra  faire  vérifier  en  tout  temps  les  livres,  documents 
et  écritures  de  l'Office  par  l'actuaire  de  son  administration  et  par  toute 
autre  personne  à  désigner  par  le  Ministre.  Il  signalera  au  Ministre 
tous  les  actes  et  décisions  qui  lui  paraîtraient  aller  à  l'encontre  de  la 
loi  ou  de  l'intérêt  des  assurés  et  de  l'État.  Il  lui  sera  alloué  une  indem- 
nité dont  le  montant  sera  égal  à  la  moitié  des  émokunents  d'un  membre 
du  conseil  de  direction.  Les  vérificateurs  recevront  une  rétribution  dont 
le  taux  sera  fixé  par  Notre  Ministre  suivant  l'importance  des  travaux 
effectués. 

Art.  6.  — ■  Tous  les  frais  de  gestion,  y  compris  les  traitements, 
émoluments,  indemnités  et  rétributions  prévus  ci-dessus  seront  portés 
aux  frais  généraux  de  l'Office  et  seront  supportés  par  celui-ci. 

Art.  7.  —  Le  conseil  de  direction  arrête  son  règlement  d'ordre 
intérieur,  sous  approbation  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement. 


672  REVUE   DU  TRAVAH,  —    15   MAI 


A KT.  S.  I  A>  conseil  de  direction  fera  à  la  fin  do  ehaqtie  anné<  f  -.,)•-  .i  i 
à  Notre  Ministro  de  ITadustrio.  du  Travail  et  du  RavitaillouuMit  sur 
les  résultits  du  fonctionnement  de  rOtïïce  de  pestion  et  de  lic}uidation. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  ot  du  Havitaille- 
ment  est  chargé  de  roxécution  du  pn^sent  arrêté  qui  entrera  en  vigueur 
le  jour  de  sa  i>ublicati<)n  au  Moniteur  bélffc. 


Arrêté  royal  portant  nomination  des  membres  du  Conseil 
de  direction  de  roflice  de  gestion  et  de  liquidation. 

(10  avril   1920.^ 

Vu  11  loi  du  31  mars  1920  sur  rexécutimi  (n>  i  i  iu--<s  uu    i  imtc  ne 
Paix  de  Versailles  relit ives  aux  contrats  d'assurance  sur  la  vie; 

Vu   Notre  arrêté  du  9  avril   1920  instituant   l'Oltice  de  gastion  et 
de  liquidation  visé  à  l'article  2  de  la  dite  loi; 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  du  conseil  de  direction 
de  l'Office  de  gestion  et  de  liquidation  : 

MM.  Bogault,  A.,  président  de  l'Association  des  actuaires  belire-  ; 
Van  I^ngenhove,  .T..  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles; 
Maingie,    L.,    membre  agrégé   de    l'A-s-sociation   des  actuaires 

belges  ; 
Laurent,    N.,   membre  agrégé  de   l'Association  des  actuaires 

belges,  ins|)ecteur  de  l'A.ssiu'ant'e  au  Ministère  de  l'industrie, 

du  Travail  et  du  Ravitaillement; 
Lefrancq,  E.,  actuaire  en  chef  de  la  Cais.se  généralexl'éi>argne  et 

de  retraite; 
Bourquin.  .1.,  ingénieur; 
Cliarles,  12..  assiu-our. 

M.   Begault  remplira  les  fonctions  de  président. 

.Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  TniMiii  et   du    Ki»\i- 
taillement  est  clmrgé  de  l'exécution  du  prissent  arrêté. 


Établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  t 
salles  de  spectacle,  rinkings,  vélodromes  couverts;  salles  de  danse; 
projections  cinématographioues  (emploi  des  appareils  servant  à 
produire  des). 

(.■{(t  a\ril    lllL'll.) 

Vu,  tlans  II  nomenclature  des  établi.ssementM  classés  «omme  duniie- 
reux.  insalul)resou  incommodes  an  lexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai  1SS7. 
les  rubriques  relatives  au  classement  des  théâtres,  cirques,  rinkin  -. 
vélodr.»mes  et  salles  de  spectacles  en  général,  ainsi  qu'au  cl-ïsseu,.  i; 
de  l'emploi  des  appareils  servant  à  produire  des  projections  Imnineuses; 
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Vu  l'arrêté  royal  du   15  novembre  1919,  modifiant  comme  suit  le 
classement  des  établissements  et  l'emploi  des  appareils  susvisés  : 
Désignation.  Classe      Inconvénients. 


Théâtres,  cirques,  rinkings,  vélodromes  et     1  B 
salles  do  spectacles  en  général. 


Projections  lumineuses  (emploi  des  appa- 
reils servant  à  produire  des),  lorsqu'il  est 
fait  usage  de  plaques  ou  de  pellicules  en 
celluloïd  ou  autre  matière  analogue  aisé- 
ment inflammable  : 

1°  Dans  les  salles  de  société,  quelle  que  soit      1    R 
la  quantité  des  plaques  ou  des  pellicules. 


Bruit,  danger  d'in- 
cendie et  de  pa- 
nique en  cas 
d'accident. 


Bruit,  danger  d'in- 
cendie et  de  pa- 
nique en  cas 
d'accident. 

Danger  d'incendie. 


1'"  Dans  les  lieux  publics  et  chez  les  parti-  2 
culiers,  lorsque  l'appareil  est  employé 
dans  un  but  de  réclame  commerciale  ou 
de  publicité  et  que  le  poids  des  plaques 
ou  des  bandes  pelliculaires  emmagasinées 
dépasse  5  kilogrammes. 

Vu  l'avis  émis  par  le  service  central  de  l'inspection  du  travail, 
chargée  de  la  haute  surveillance  des  établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  modifier 
et  de  compléter  la  rubrique  susvisée; 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  29  janvier  1863,  27  décembre  1886  et 
31  mai  1887  concernant  la  police  des  établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  ineonmiodes; 

Article  pbemier.  —  La  rubrique  i^récitée  de  l'arrêté  royal  du  15  no- 
vembre 1919  est  modifiée  et  complétée  comme  suit  : 

Désignation.  Classe.       Inconvénients. 


Salles  de  spectacle  (théâtres,  cinémas,  cir-    1   B 
ques,    etc.),    rinkings,    vélodromes   cou- 
verts. 

Salles  de  danse,  y  compris  les  cafés  où  l'on     2 
danse. 


Projections     cinématographiques     (emploi 

des  appareils  serv^ant  à  produire  des)  : 
1"  Aimexés  à  des  salles  de  spectacle  ;  j  ^  I 

_'"  Dans  les  lieux  publics  et  chez  les  parti-  2 
culiers,  lorsqu'il  est  fait  usage  de  pelli- 
cules en  celluloïd  ou  autre  matière  ana- 
logue aisément  inflammable,  et  que  le 
poids  total  des  bandes  pelliculaires  dé- 
passe 5  kilogrammes. 


B 


Bruit,  danger,  d'in- 
cendie et  de  pa- 
niqvie. 
Bruit,  danger  d'in- 
cendie et  de  pa- 
nique. 


Danger  d'incendie 
et  de  panique. 

Danger  d'incendie 
et  de  [)anique. 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ntent  est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Emploi  des  explosifs  dans  les  mines. 

Le  Moniteur  belge  des  2-3-4  mai  a  publié  iti  exU'UKo  l'arrêté  royal  du 
24  avril  1920  Siiuinettant  à  une  nouvelle  ré<:lenient^\tion  reini)ioi  drs 
exjjlosifs  dans  les  mines. 

La  première  partie  de  l'arrêté  im>t,i\i>  (•itiumt'  suit  les  cliini'i'iiHiif-. 
apixirtés  au  régime  en  Wgueur  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  do  pidpiirtumnt'r  li-s  misuns  de  sccinitc 
aux  dangers  plus  ou  moins  grands  que  k«  mines  de  houille  peuvent 
présenter  d'après  la  nature  des  couclies;  que.  j>ar  suite,  il  importe 
d'établir  une  classification  do  celles-ci  en  vue  de  réglementer,  dans 
les  diverses  exploitations,  l'emploi  des  explosifs,  t-ant  au  point  de  vue 
du  grisou  qu'au  p<jint  de  vue  des  pijussières; 

»  Considérant  qu'il  a  été  réalisé  des  progrès  ntJtables  dans  la  fabri- 
cation des  explosifs  de  séciu-ité,  tant  vis-à-vis  du  grisou  que  vLs-à-vis 
des  poussières;  que  les  travaux  et  recherches  du  siège  d'ex|)ériciii  .•> 
de  tVameries  ont  abouti  à  l'établissement  d'une  liste  d'expl".-ii- 
|)articulièrement  sûrs  et  à  la  mise  au  ix)int  de  mesures  sini[>le8  d'exi  cu- 
tion,  àsiivoir  :  le  bourrage  extérieur  et  la  cartouche  de  sûreté  Lemaire, 
renforçant  considérablement  la  sécurité  d'emploi  des  explosifs; 

»  Considérant  qu'il  est  possible  de  consacrer  les  résultats  acquis 
par  les  expériences  do  bVameries  en  supprimant  les  nombreuses 
restrictions  visées  par  l'arrêté  royal  précité  du  13  décembre  1895.  » 


Emploi  de  locomotives  à  benzine 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines. 
(30  avril  1920.) 

Vu  la  loi  du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les  lois  \\\\ 
21  avril  1810  et  du  2  mai  1837  sur  les  mines,  minières  et  carrières; 

Revu  les  arrêtés  royaux  des  21  janvier  et  14  novembre  1899  inter- 
disant l'emploi,  sauf  autorisation  ministérielle,  des  locomotives  à 
benzine  dans  les  mines  à  grisou  et  dans  les  mines  sans  griaou; 

Vu  l'arrêté  royal  du  5  mai  1919,  ixirtant  règlemeat  général  do  |X)Uce 
sur  les  mines,  minières  et  can'ières; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  mines  en  date  du  12  mars  1920; 

Considérant  que  les  perfectiomioments  aj)ix)rtos  dans  la  construction 
des  locomotives  à  benzine  et  l'expérience  acquise  i)ar  l'usage  de  ce 
moyen  de  transport  permettent  actuellement  de  déterminer  d'une 
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façon  précise  les  conditions  auxquelles  leur  emploi  dans  les  mines 
doit  être  subordonné; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nonibre  de  cas  d'utilisation  de 
ces  engins,  sans  que  des  inconvénients  aient  été  signalés  et  que,  dès 
lors,  il  est  possible  de  simplifier  les  formalités  d'autorisation; 

Article  premier.  —  Les  arrêtés  royaux  des  21  janvier  et  14  novem- 
bre 1899  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  les  moteurs  mobiles  (loco- 
motives). 

Art.  2.  —  L'emploi  des  locomotives  à  benzine  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines  est  interdit  dans  les  mines  de  3^  catégorie; 
il  peut  être  autorisé,  dans  les  autres  mines,  par  la  députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial,  sur  avis  de  l'ingénieur  en  chef  directeur 
ot  de  l'inspecteur  général  des  Mines. 

Art.  3. —  Les  conditions  à  imposer  seront  édictées  par  une  instruction 
ministérielle. . 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

*  *  * 

L'Iastruction  ministérielle,  prévue  à  l'article  3  ci -dessus,  porte  la 
date  du  12  mai  1920  et  a  été  publiée  in  extenso  au  Moniteur  belge  du 
20  mai. 


MINISTÈRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

Entreprises  de  travaux.  —  Salaires.  —  Modification  à  l'art.  13c  des 
cahiers  des  charges  régissant  des  entreprises  dont  l'adjudication  est 
annoncée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  porte  à  la  connaissance  des  intéres- 
.sés  que  le  taux  des  salaires  à  payer  aux  ouvriers  embauchés  par  les 
enti'ejirises  se  rapportant  à  des  travaux  de  l'Etat  ne  pourront  être 
inférieurs  aux  taux  ci-après  : 

■  A.  —  Travaux  de  pavage. 

Paveurs  (ouvi'iers) .    .    .     fr.  2.75  l'heure 

—       (demi-ouvriers,  niveleurs,  dameurs)  .  2 .  40     — 

Manœuvres     ....". 2.00     — 

Gamins '. 1 .  60     — 

B.  —  Autres  travaux. 

Ouvriers  qualifiés '. 2.00  l'heure 

Terrassiers,  à  partir  de   18  ans 1.75     — 

Apprentis,  de  16  à  17  ans 1.00     — 

—  17  à   18      » 1.2.-3     — 

—  18  à  19       » 1  .00     — 

19  à  20       » 1.75     — 
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Les  ouvriers  de  la  dernière  catégorie  (19  à  20  ans)  sont  des  manœu- 
vres spécialisés. 

Le  présent  avis  sera  affiché  sur  les  cliantiers. 

En  conséquence,  et  |x>ur  autant  que  Tarticle  13f  des  cahiers  ilt.> 
cliarges  ne  mentionnerait  pas  les  dispositions  nouvelles  prémention- 
nées, les  entrepreneurs  appelés  à  soumissionner  pour  les  entreprises  à 
adjuger,  soit  de  t^ré  à  gré,  soit  par  adjudications  publiques  ou  siu-  apjiel 
restreint  à  la  concurrence,  seront  tenus  d'inscrire  dans  l'-'i'-  ^Mimis- 
sions,  avant  la  signature,  la  clause  suivante  : 

«Je  déclare  avoir  pris  connaissance  de  l'avis,  rolatii  mix  tauxtlrs 
salaires  inséré  au  Moniteur  du  22  avril  1920  ». 

Les'soumissions  déixjsées  a]>rès  cette  date  et  qui  ne  renfermeraient 
l)as  qotte  clause  additionnelle  seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues. 


2 le  Année,  n^    lo  31  Mai   1920 


CT^ 

RE\7UB  DU  TRfl\7flIt 

PuBLIÉi:    P\R 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,   DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


laes  Confllte  du  TroDail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 

CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT  LE  MOIS  D'AVRIL  1920. 


Qnarante-huit  grèves  nouv^elles  ont  été  signalées  p'endant  le  iïkms 
d'avril  dernier  au  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  de  grévistes  coiuiu 
pour  quarante-sept  dentre-elles  séiève  au  total  à  39,961,  non  compris 
environ  1.460  chômeurs  forcés.  De  plus  un  lock-out.  intéressant  3,000 
ouvriers  (réparateurs  de  navires)  a  été  déclaré  dans  huit  établissements. 
Enfin,  vingt-trois  grèves  déclarées  antérieurement  et  comprenant  7,680 
grévistes  et  97  chômeurs  forcés  se  sont  continuées  pendant  tout  au 
partie  du  même  mois.  Le  total  des  conflits  ayant  existé  pendant  cette 
période  s'élève  donc  au  nombre  de  72  dont  71  englobaient  52,200 
ouvriers  environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  avril  pendant  les 
cinci  dernières  années  avant  la  guerre  (de  1910  à  1911)  était  de  19.2 
avec  9,159  participants. 

Des  quarente-neuf  conflits  nouveaux,  douze  se  sont  produits  dans 
le  travail  des  métaux,  six  dans  les  industries  des  mines  et  autant 
dans  celles  de  la  construction.  On  en  compte  quatre  dans  les  services 
publics  et  trois  dans  des  groupes  suivants  :  carrières,  vêtement,  bois  et 
ameublement. 

Quand  au  but  poursuivi,  il  était,  dans  33  cas,  laugmentatiOn  des 
salaires  et  dans  2  à  la  fois  la  reconnaissance  syndicale  et  l'augmenta- 
tion de  salaires  avec  réglementation  de  la  journée  de  travail.  L'appli- 
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cation  de  la  journée  de  huit  lieures  à  fait  l'objet  de  trois  conflits.  On 
compte  trois  demandes  de  renvoi  d'ouvriers  et  deux  de  réintégration. 
En  outre,  quatre"  grèves  turent  déclanchées  pour  obtenir  lapplication 
des  salaires  et  conditions  de  travail  fixées  i>ar  les  commissions  mixtes. 
Enfin,  dans  un  cas,  les  ouNTiers  sont  partis  en  grève  par  solidarité. 

Ces  résultats  enrv>gi8tré.s  pendant  le  mois  d'avril  peuvent  se  résumer 
conune  suit  : 

Grèves  .'11  échecs  (1.281  grévistes);  9  transactions  (9,600  grévistes); 
19  succès  (12,434  grévistes)  et  8  succès  partiels  (l,ô21  grévistes). 

Lock-out  :  1  transaction  (3,000  ouvriers). 

La  répartition  territoriale  des  49  conflits  nouveaux  d'avril  est  la 
suivante:  Brabant  10;  jxiur  chacune  des  provinces  de  la  Flandre 
Orientale,  du  Hainaut  et  de  Liège,  9;  Plandre  Occidentale.  6;  province 
d'Anvers,  5;  province  de  Xamur.  1. 

INDUSTRIES   DES  MINES. 

693.  —  8  avril.  —  Liège.  —  Grève  de  300  ouvriers  d'un  charbonnage, 
en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Travail  repris  le  9  a\Til 
aux  anciennes  conditions  (.source  ])atn)nale).  Suivant  renseignements 
obtenus  de  source  ouvrière,  les  réclamations  portaient  sur  des  retenues 
infligées  pour  exécution  défectueuse  du  travail  —  I>erline8  trop  jjeu 
chargées.  La  direction  accepta  une  enquête.  Celle-ci  fut  favorable  à  la 
thèse  ouvrière  et  les  retenues  précitées  seront  presque  toutes  supprimées. 

696.  —  12  avril.  —  Ghlin.  —  Quatre  cents  ouvriers  d'un  puits  de 
charbonnage  se  mirent  en  grève  demandant  le  renvoi  d'un  magasinier 
qui  avait  pris  part  à  une  dispute  entre  ouvriers.  Les  grévistes  furent 
poursuivis  pour  ruj)ture  de  contrat  sans  préavis  et  condanmt*s  à  150  fr. 
de  dommages -intérêts.  A  la  suite  de  [wurparlers,  le  clmrhonim'e 
consentit  à  ne  pas  appliquer  l'amende  et  le  travail  reprit  le  lit 

T'es.  ' —  14  avril.  —  Haine-St-Paul — Ressaix-IPkronnes.  —  Un 
hiercheur  avait  accusé  un  jwrion  de  Tayoir  frappé.  A  la  suite  de  cet 
incident,  les  ouvriers  d'un  j)uits  de  charbotitiage  refusèrent  de  descen- 
dre et  demandaient  le  renvoi  du  porion.  l'ne  délégation  fut  reçue  par 
la  direction;  celle-ci  déclara  se  rallier  à  l'arbitrage  et  s'en  rapp«)rter, 
pour  les  faits  à  la  décision  (jui  sera  prise  jMir  la  justice.  Connue  moyen 
transactionnel,  les  ouvriers  demandèrent  nlors  la  suspension  du  j^KJrion 
en  cause;  mais  la  direction  s'y  refusa  ne  voulant  i)as  j)réjuger  des  suites 
de  l'enquête  judiciaire.  Er>  présence  <!»•  cette  dwision.  les  tmvriers 
continuèrent  la  grève  <>t  le  personnel  des  autres  puits  fut  atteii»t;  Le 
L5  et  le  16  avril,  les  ouvriers  de  deux  jiuits  chômaient.  A  ]>artir  du  17, 
on  comptait  ô,000  gi*évistes  environ  dans  tous  les  jjuits  (8). 

Ils  sollicitèrent  par  l'internu'xliaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Industrie 
et  du  Travail,  l'intervention  de  la  commission  régionale  mixte  du  Centre. 
Cette  intervention  mit  fin  au  conflit.  Le  travinl  f\it  repris  le  29  avril. 
Le  jHn'ion  fut  sus|>endu  de  ses  fonctions  et  occupé  prt>visoirement  à 
la  surface,  en  attendant  la  décision  juiliciaire. 
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712.  —  19  avril.  —  Bernissart  et  Harchies.  —  Dans  le  but  dob- 
tenir  une  augmentation  de  salaires  pour  le  personnel  de  la  svu'face, 
342  ouvriers  de  trois  puits  d'un  charbonnage  se  mirent  en  grève,  entraî- 
nant le  chômage  forcé  des  ouvriers  du  fond  (1,400  environ).  La  direc- 
tion demandait  que  les  ouvriers  resjîectassent  les  décisions  de  la  com- 
mission régionale  mixte.  A  la  suite  des  négociations  qui  eurent  lieu 
entre  là  direction,  les  délégués  des  ouvriers  et  deux  délégués  de  la  com- 
mission régionale  mixte,  le  travail  fut  repris  le  28  avril  aux  anciennes 
conditions.  Toutefois,  la  direction  a  accepté  de  recevoir  une  liste  de 
cas  intéressants  qui  seront  examinés  avec  bienveillance. 

730.  —  26  avril.  —  Ougbée.  ■ — •  Environ  350  mineurs  d'un  piiits  de 
charbonnage  se  nairent  en  grève  parce  qu'vm  ancien  ou\Tier  s'étant 
vu  refuser  du  travail,  ses  compagnons  insistèrent  pour  qu'il  fût  repris 
à  la  surface  ou  que  le  charljonnage  lui  accordât  im  secours.  Les  patrons 
acceptèrent  d'allouer  luie  pension  journalière  de  2  francs  ainsi  que  le 
charbon  à  prix  réduit.  Travail  repris  le  4  mai  (source  ouvrière). 

728.  —  26  avril.  —  Jumet.  -  Environ  650  ouvriers  d'un  charbon- 
nage se  mirent  en  grève  refusant  de  travailler  avec  des  non-syndiqués. 
Travail  repris  le  28  aux  anciennes  conditions.  Vingt-cinq  journaliers 
ont  été  contraints  au  chômage  (source  patronale). 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Conflit  collectif  des  ardoisiers,  à  VielsAlm. 

642.  —  8  mars.  —  \'ielsalm  (voir  p.  543,  30  avril).  —  Le  travail  fut 
repris  le  14  avril;  les  grévistes  obtinrent  le  salaire  de  16  francs  par 
jour  pour  les  ouvriers  de  fond  et  300  p.  c.  d'augmentation  sur  les  prix 
de  1914  pour  les  fendem's.  Ceux-ci  n'ont  donc  pas  le  travail  à  la  journée 
mais  les  nouveaux  prix  permettent  d'atteindre  le  salaire  de  16  francs 
pour  8  heures  de  travail;  d'autre  ]mrt.  ils  ont  la  garantie  d'un  salaire 
de  14  francs  par  jour  (soui'ce  ou^•^ière). 

722.  — ■  27  mars.  —  Lessines.  —  Carrière  (voir  p.  543,  30  avril).  — 
Travail  repris  le  6  avril. 

724.  —  10  avril.  —  Esneux.  —  Le  persomiel  ouvrier  d'une  carrière  de 
grés  (37  ouvriers)  se  mit  en  grève  réclamant  une  nouvelle  augmentation 
des  salaires  de  30  centimes  pour  les  ouvriers  à  l'heure  et  50  p.  c.  des 
prix  de  base  de  1914  poiu'  les  autres.  L'intervention  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  amena  la  fin  du  conflit.  Les  grévistes  obtinrent 
satisfaction,  et  le  travail  fut  repris  le  17  avril  (source  patronale). 

691.  —  5  avril.  —  Lessines.  —  Une  soixantaine  d'ouvriers  d'une 
carrière  de  porphyre,  quittèrent  le  travail  pour  obtenir  de  plus  hauts 
salaires  (majoration  d'environ  20  centimes  l'heure).  Les  démarches 
du  secrétaire  du  syndicat  des  carriers  amenèrent  la  fin  de  la  grève. 
Travail  repris  le  9  avril  avec  augmentation  de  :   1°  5  à  10  francs  aux 
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l.«MMi  juiM-s;  2«»  25  centimes  an  wagonnet  de  1,000  kjr.  de  cleppes 
(éclats  de  pierre  propres  à  la  taille);  3°  de  10  centimes  au  \vam»nnet  de 
J.OOO  kg.  de  ])ierrailles  destinées  au  coni-assapre  (soun-e  i>atronale). 

707.  ■ — ^16  avril.  —  Lessixes.  -  Les  ouvriers  d'une  carrière  de  por- 
phyre n'obtenant  pas  les  avantages  consentis  j)ar  les  patrons  faisant 
partie  du  syndicat  patronal  et  acceptés  i)ar  leur  personnel  à  la  suite 
d'une  séance  de  conciliation  tenue  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  ccs.sèrent  le  travail  au  nombre  de  r>00  environ. 
Ils  demandèrent  une  augmentation  de  salaire  de  27  centimes  l'heure 
du   l'*""  mars  au  12  avril  et  de  35  centimes  du  12  au  30  du  m.ême  mois. 


INDUSTRIES    DES    MCTAUX.       \ 

702.    —  2  mars.         Bkez.  —  Chantier  naixil  (voir  ji.  .")44,  30  avril). 

726.  —  30  mars.  —  Viesville.  —  EmailUrie  (voir  p.  545,  30  avril). 
Le  travail  fut  repris  le  V*  mai  aux  anciennes  conditions  (source 
patronale). 

694.  —  30  mars.  —  Fleikis.  —  Atelier  de  chaudronnerie  et  de  gal- 
vanisation (voir  p.  545,  30  avril).  (S:-»urce  patronale).  Les  grévistes  ont 

(>t(''  riMn|>lrtci''s.  smif  liiiif  (lui  s<'  siutt  i-i-iirt-scutés  a\i\  cliatit ItTs. 

Lock-out  des  réparateurs  de  navires,  à  Anvers. 

729.  —  4  avril.  —  .A\\  krs.  -  Iji  convention  du  I'"''  noveninbre  1019 
entre    les    organisations    jmtronale   et    ouvrière    fixait   les   salaires   à 

1  fr.  85  l'heure  jioiu-  les  ouvriers  qualifiés.  1  fr.  60  |K)ur  les  n<m  t|ualifiés 
et  75  centimes  jîour  les  chaufïeui*s  de  rivets.  Un  amendement  à  cette 
convention   fut   introduit    le   22   janvier    1920,    {mrtant    les  salaires  à 

2  fr.  25,  1  fr.90  et  00  centimes.  Vers  la  fin  d\i  mois  de  mars,  les  ouvriers 
présentèrent  un  nouveau  Iwrême  comportant  une  augmentation  de 
vingt  j).  c.  Ils  acceptaient  en  échange  de  faire  certaines  conce.ssions 
concerimnt  la  réglementation  du  travail  et  rindenniité  |X)ur  le  travail 
à  deux  équijies.  Les  patrons  y  répondirent  en  acceptant  les  concessions, 
mais  en  refusant  d'accorder  une  majoration  de  phis  de  dix  p.  c.  (goit 
2  fr.  50,  2  fr.  10  et  1  franc).  Cette  offre  fut  reiKius.sée  |»er  les  ouvriei-s, 
qui  décidèrent  dans  ces  conditions  de  ne  plus  faire  de  travail  su])plé- 
mentaire.  Par  mesure  de  rei>résailles.  600  environ  furent  remerciés 
le  4  avril,  ce  qui  provoqua  «le  la  pert  des  autres  une  diminution  de 
travail.  L'intervention  de  rins|MH-tion  du  Travail  amena  un  é«hange 
de  vues  entre  les  associations  |)atr«)nnle  et  ouvrière,  mais  ne  porvint 
|>as  à  apaiser  le  conflit.  I^a  •  .Antwerp  Shipr.  jwirers  Kt^leration  » 
décida  que  si  1*»  Centrale  des  Métallurgistes,  section  d'Anvers,  ne  lui 
notifiait  pas  avtint  le  22  avril,  que  les  ouvriers  se  remettront  à  la  tâche 
«d'après  les  règles  de  l'art  »  et  ce  aux  l'onditions  leur  offertes,  tous 
les  ateliers  seront  fermés  à  jwrtir  du  23.  .Ainsi  fut  fnit.  Environ  3.t>00 
métallurgistes  de  huit  établis.sements  furent  atteir;s  jwir  cette  mesure. 
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Enfin,  le  28  avril,  gr;îce  à  lintervention  de  M.  le  représentant  Eekelers, 
des  concessions  faites  de  part  et  d'autre  aboutirent  à  une  transaction 
et  le  travail  fut  repris  le  30  (soui'ce  ouvrière). 

Conflit  collectif  dans  la  construction  mécanique. 

681.  —  6  avril.  — ■  Région  de  Liège.  —  Les  patrons  ayant  annoncé 
pour  le  If"""  avril  la  semaine  de  48  heures,  un  «onfiit  éclata  au  sujet  de  la 
répartition  du  temps  de  travail.  D'après  les  propositions  patronales, 
le  travail  cesserait  le  samedi  à  nridi  ou  à  vine  heure;  les  ouvriers,  avi 
contraire,  réclamaient  8  heures  par  jour  simplement,  sans  semaine 
anglaise.  La  Commission  nationale  de  la  Construction  mécanique, 
réunie  le  7  avril,  soccupant  de  la  grève,  prit  la  résolution  suivante  : 

«  La  Commission  nationale  de  la  Construction  mécanique  regrette, 
à  l'vmaniiTiité,  le  conflit  qui  s'est  déclanché  à  Liège,  décide  de  désigner 
unéf  commission  composée  de  trois  industriels  de  la  province  de  Liège, 
de  deux  délégués  patrons  de  la  Commission  nationale,  de  trois  délé- 
gués ouvriers  de  Liège  et  de  deux  délégués  ou\Tiers  de  la  Centrale 
des  Métallurgistes,  qui  se  réunira  demain  jeudi,  à  l'effet  de  rechercher 
le  moyen  t  e  mettre  fin  au  conflit. 

»  Engage  les  ouvriers  en  grève  à  reprendre  le  travail  à  partir  ("e 
vendredi  matin.  » 

La  commission  ainsi  formée,  réussit  à  conclure  un  accord  qui  termina 
la  grève.  Travail  rejiris  le  9  avril.  (Voir  Revue  du  Travail,  p.  591,  15  mai.) 

701.  —  6  avril.  —  Anvers.  —  La  direction  dune  fabrique  de  cycles 
et  de  motos  ayant  annoncé  qvi'elle  payerait  à  partir  du  6  avril  les  salaires 
adoptés  par  la  Fédération  des  Constructeurs,  une  cinquantaine  d'ou- 
vriers mécaniciens,  polisseurs,  nickeleurs  et  émailleurs  refusèrent  de 
commencer  le  travail.  Après  quelques  entrevues  avec  les  délégués 
de  la  Centrale  des  jMétallmgistts,  qui  demandaient  des  augmentations 
de  salaire  de  10  à  40  p.  c,  les  pourj^arlers  furent  rompus.  La  direction 
fit  cependarrt  savoir  qu'elle  prendrait  en  considération  les  demandes 
de  rentrée  individuelles,  sauf  poiu'  les  polisseurs,  qui  seraient  remplacés 
par  des  femmes.  Suivant  une  source  ouvrière,  l'origine  du  conflit 
serait  la  suivante  :  les  polisseurs  et  nickeleurs  devaient  recevoir  le 
J*''^  avril  10  centimes  d'augmentation.  Ils  furent  déçus  lorsqu'on  levu* 
annonça  qu'ils  pouvaient  rester  au  travail,  mais  à  condition  de  subir 
«ne  diminution  de  salaire  de  25  centimes.  Ils  refusèrent  et  se  mirent 
en  grève,  les  autres  ouvriers  s?  déclarant  solidaires,  les  suivirent  dans 
levu'  mouvement. 

692.  —  6  avril.  —  Liîge.  —  Trois  cents  ouvriers  dune  fonderie  de 
canons  se  inirent  en  grève,- demandant,  en  vertu  de  décisions  arrêtées 
au  Ministère  de  la  Guerre,  à  être  placés  sur  lui  pied  d'égalité  av^c  les 
ouvriers  de  l'industrie  ]Ji"ivée,  et  ce  avec  effet  rétroactif  au  l*''"  jan- 
vier 1920.  Grâce  à  rinterv'er>tion  du  syndicat  ouvrier,  le  travail  fut 
repris  le  9  avril,  promesse  ayant  été  faite  par  la  direction  que  satisfac- 
tion serait  donnée  aux  grévistes  (source  ouvrière). 


682  BEVUE  DU  TRAVAIL  31   MAI 


70S.  —  15  avril.  —  Flémalle-Haute.  —  Les  «uvriers  des  laminoirs  et 
des  étireries  d'une  xiaine  à  tubes  se  mirent  en  grève  an  nombre  de  470. 
Par  suite  de  l'application  de  la  journée  de  huit  lieures,  ils  subissaient 
une  i)erte  de  salaire  relativement  importante  et  les  démarches  qu'iK 
avaient  faites  à  ce  sujet  près  de  la  direction  étaient  restées  sans  résultat . 
■^Fravail  repris  le  19  a\Til.  Les  grévistes  obtinrent  pour  les  huit  heure> 
la  garantie  d'un  salaire  de  dix  heures  (source  patronale). 

708.  —  16  avril.  —  St-Sekvais  —  Une  centaine  d'ouvriers  d'un 
atelier  de  conslriwtion  abandonnèrent  le  travail,  réclamant  une  aug- 
mentation de  salaires  et  la  suppression  du  travail  aux  piè<'es.  A  la  suit»- 
des  négociations  entre  la  direction  et  les  délégués  de  l'organisation 
ouvrière,  le  travail  fut  repris  le  21  avril,  avec  application  du  l>arèm<- 
fixé  par  la  Commission  mixte  i)lus  20  p.  c.  de  primes  garanties  (source 
ouvrière). 

Conflit  collectif  des  modeleurs,  à  Gand. 

716.  —  19  avril.  —  Gand.  —  Les  modeleurs  de  cinq  grands  ateliers 
cessèrent  le  travail  au  nombre  de  trente-trois.  ILs  réclamaient  im«- 
augmentation  de  salaire.  Les  pourparlers  entre  les  patrons  intéressés 
et  le  syndicat  ouvrier  amenèrent  la  reprise  du  travail  le  8  mai.  Les 
grévistes  obtinrent  2  fr.  80  l'heure;  à  partir  du  1"  juin  2  fr.  85,  à  partir 
du  l*"""  juillet  2  fr.  90;  en  outre,  6  centimes  dindeiiiiiit'''  \h-\\\t  iisuri- 
d'outiU  (source  ouvrière). 

710.  —  19  avril.  —  Malixks.  —  Trois  cent  nouant»'  travailleurs  du 
bois  d'ime  usine  de  matériel  de  chemins  de  fer  se  mirent  en  grève  exigeant 
le  retrait  d'un  préavis  donné  à  une  brigade  de  neuf  ouvriers.  Ce  j^réavis 
devait  expirer  le  23  avril.  Après  poiu*parlers  entre  le^  délégués  de  l'Union 
des  Constructeurs  d'Anvers  et  ceux  de  l'organisation  ouvrière,la  brigad»' 
a  été  admise  avec  suppression  du  préavis  signifié.  Travail  repris  le 
5  mai  1920 

Conflit  collectif  des  traceurs  de  chaudronnerie. 

713.  — -19  avril.  —  Ha.ssiv  vk  Chari.kroi.  —  .\u  nonil)re  de  42. 
les  traceurs  de  chaudronnerie  dune  vingtaine  d'établissement* 
métallurgiques  se  mirent  en  grève  réclamant  une  aui;mentation  de 
salaire  et  la  suppression  du  travail  à  prime  ou  a>ix  pièces.  L^n  tV-hangf 
de  correspondance  eut  lieu  entre  l'As-scK-iation  des  ("on.structeurs  du 
Bassin  de  Charleroi  et  l'Association  prufossionnelle  des  Traceurs  df 
chaudronnerie.  Le  travail  fut  repris  |>ar  étapes  du  2(5  avril  au  3  mai 
aux  anciennes  conditions. 

Conflit  collectif  des  monteurs  de  carabines. 

714.  -  19  avril.  --  Chkratte,  Housse.  Saivi:.  —  Soixante-troi-; 
armiTriers  d'une  dizaine  d'établissements  se  nurent  en  grève,  les  pa- 
trons ayant  refu.sé  d'accepter  le  tarif  qui  leur  avait  été  i)résenté. 

L'intervention  du  syndicat  des  métallurgist(>s  de  Liège  mit  fin  au 
différend;  les  demandes  des  grévistes  furent  acceptées  et  le  travail 
fut    iforis   1.'    2S   a\ril. 
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725.  —  21  avril.  —  Molenbeek.  —  Quatre-vingt  ouvriers  d'un 
atelier  de  construction  cessèrent  le  travail  pour  faire  observer  les  sa- 
laires nlînima  fixés  par  la  Commission  de  la  mécanique  et  faire  appli- 
quer la  semaine  de  48  heures.  Ils  réclainaient  en  même  temps  25  cen- 
times d'augmentation  par  heure  sur  tous  les  salaires.  A  la  suite  de 
pourparlers  entre  les  délégués  de  l'Association  des  Constructevirs  du 
Brabant  et  les  délégués  des  métallurgistes,  le  patron  se  rallia  à  une 
proposition  transactionnelle  consistant  en  une  majoration  générale 
de  15  centimes  à  l'heure.  Cette  proposition  fut  rejetée  par  les  grévistes 
le  28  avril.  Finalement  l'accord  se  fit  awr  la  base  des  augmentations 
suivantes  :  25  centimes  par  heure  pour  les  ouvriers  de  plus  de  21  ans 
et  les  manœuvres  spécialisés;  20  centimes  pour  les  manœvivres  ordi- 
naires; 15  centimes  pour  les  jeunes  gens.  —  Travail  repris  le  3  mai 
(Source    patronale.) 

765.  ■ —  29  avril.  —  Andeklecht.  —  Le  personnel  d'un  atelier  de 
cowsïrMcfton  fut  consulté  le  28  avril  sur  la  durée  de  prestation  journa- 
lière. Un  référendum  par  vote  et  bulletin  secret  fut  établi  :  170  ouvriers 
optaient  pour  la  semaine  anglaise  de  55  heures  (10x5-f5);  130  pré- 
féraient la  semaine  de  48  heures.  Il  était  entendu  que  les  salaires 
seraient  augmentés  de  50  %  pour  les  2  heures  quotidiennes  de  travail 
supplémentaire.  Le  29  avril  98  ouvriers  manquaient  à  l'appel.  Le  30, 
18  seulement,  et  le  lundi  3  mai,  plusieurs  des  ouvriers  manquants 
ayant  été  remplacés,  la  situation  était  redevenue  normale. 

INDUSTRIES   CÉRAMIQUES. 
Conflits  collectifs  des  ouvriers  briquetiers. 

674.  —  30  mars.  —  Raevels,  Tubnhout,  Beeksse,  Ryckevorsel, 
St-Léoxard  (voir  p.  546,  30  avril).  —  Dès  le  surlendemain  de  la  décla- 
ration de  grève,  des  réunions  mixtes  de  patrons  briquetiers  et  ovivriers 
s'efforcèrent  de  conclure  unacccrd.TTn  premier  prcjet  fut  rejeté  le  2  avril 
par  l'assemblée  patronale.  Les  négociateurs  se  remirent  à  l'œuvre, 
mais  comme  ils  n'aboutissaient  pes,  l'Inspecteur  du  Travail  compé- 
tent leur  proposa  de  déférer  leur  différend  à  la  Commission  régionale 
d'arbitrage  de  Turnhout. 

Les  ouvriers  se  montraient  sympatliiciues  à  l'arbitrage;  du  côté 
patronal  se  manifestait  plus  de  répugnance.  Dans  de  nouvelles  réunions, 
les  10  et  13  avril,  des  concessions  plus  étendues  furent  consenties. 
Les  ouvriers  demandant  20  centimes  par  mille  briques,  les  ]3atrons 
offrirent  18  centimes.  Finalement  l'accord  se  fit  sur  ce  chiffre  avec 
contrat  de  six  mois. (Les  grévistes  avaient  demandé  un  an.)  Comme 
nous  l'avons  indiqué  précédemment,  la  reprise  commença  le  22  ytonv 
être  complète  le  lundi  suivant  26. 

674.  —  ler  avril.  —  Région  dv  Rtpei..  —  A  la  date  du  1"  avril, 
commencement  de  la  saison  briquetière,  aucune  reporse  définitive 
n'ayant  été  donnée  par  les  patrons  à  la  demande  d'augmentation  de 
salaires  formulée   pour  les  ouvriers,   ceux   des   briqueteries  à  la  main 
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refasèrent  de  commencer  le  travail  vt  ceux  dos  briqueteries  mécani- 
quert.  qui  étaient  au  travail,  quittèrent  les  chantiers. 

Les  ouvriers  réolimaient  le  ininiuiuni  de  l  fr.  7ô  riieuvr.  i>'uutre 
part,  les  patrons  des  briqueteries  mécaniques  qui  avaient  déjà  convenu 
avec  M.  le  Ministre  de  llntérieur  de  la  vente  de?»  neuf  dixièmes  de 
leur  inMductioi  et  s'étaient  mis  d'accord  sur  les  prix  de  vente,  voyaient 
retarder  la  siççnature  du  contrat  à  cause  de  certains  détails  qui  restaient 
à  régler.  Dc>  leur  côtj,  les  patrons  des  briqueteries  à  la  main  étaient 
générale.nent  disposés  à  comtnencer  le  travail  au  salaire  de  Iwse  de 
1  fr.  50  en  promettant  cU»  payer  I  fr.  75  avec  effet  rétroactif  dès  qu'un 
accord  sur  le  prix  de  vente  des  briques  aurait  été  signé  par  ^\.  h- 
Ministre  de  l'Intérieur.  Des  né<rociations  entre  patrons  et  ouvrier.'^ 
aboutirent  bientôt.  Dans  une  réimion  tenue  le  12  avril,  les  syndieats 
se  mirent  d'accord  sur  la  proposition  de  payer  à  l'ouvrier  briquetier 
3  fr.  2.'>  |)<ir  mille  lyriques  (travail  à  la  main).  Aucime  solution  n'inter- 
vint cei)endant  encore  en  ce  q>ii  concerne  les  briqueteries  mécaniques. 

Le  conflit  ne  prit  fin  que  le  20  à  la  suite  d'un  accord  entre  le  (Jouver- 
nement,  le.s  patrons  et  les  ouvriers.  Environ  700  ouvriers  particij)èrent 
à  cette  iirt'Vi'. 

671.  ."»H\iil.  -  i  .A\  KKK  K  1  K.N  \  iHuN-..  Les  briqueticrs  de  la  lé- 
gion de  (Javere  se  mirent  en  lirève.  demandant  lô  francs  j)ar  1,<1(H>  bri- 
qes  (la  ]>art  de  l'ouvrier  dan»  le  prix  d'entreprise  (lô  fr.)  s'élèverait 
à  .'J  fr.  40),  1  fr.  2')  l'heure  s'ils  travaillent  à  la  journée,  lô  francs  ]»ar 
jour  pour  le  travail  aux  fours.  Les  i*atror.s  t»rt'raient  :  12  francs  les  mille 
brifjues,  travail  au  foin*  12  francs  par  jour:  à  la  journée.  1  fr.  2ô  l'heure. 
Ces  pro|)ositions  furent  repous.sécs  et  le  grève  continua  malgré  l'inter- 
vention de  l'Inspection  du  Travail:  les  ouvriers  cependant  se  m«»n- 
traient  disposés  à  reprendre  le  travail  aux  eonditioim  de  travail  et  de 
salaire  existantes,  sous  ré.serve  de  soumettre  le  différend  à  une  délé- 
gation de  |)atrons  et  (roinri*'?-  .i.,!,-..  .'...,(1   lim  .mmuIi    >\   tn.iiv.r 

un  terrain  d'entent»' 

■lfi4.  —  !"*'■  janvier.  —  Andhnne.  —  Usine  de  produits  rélradaires. 
(\'oir  p.  23.'!,  29  février;  p.  384.  31  mars:  p.  546,  30  avril).  Après  quatre 
mois  de  grève,  les  négociations  entre  la  direction  et  la  section  locale 
de  la  ('entrale  des  ouvriers  de  fabrique  ont  al>outi.  Les  grévistes  ob- 
tinrent la  reconnai.s.sanee  syndicah-,  rai)plication  de  la  journée  de 
huit  heures,  et  les  salaires  de  1  fr.  7ô  l'heure  pour  les  man<euvres 
et  de  2  fr.  à  2  fr.  2ô  pour  les  ouvriers  qualifiés.  Le  travail  a  été  repris 
le  4  mai.  Six  ouvriers  ne  se  sont  ]ias  représentés.  (Source  ouvrière.) 

723.  —  27  mars.  -  -  Ollicniks.  —  Jiiiiiuvs  m  béton.  (Voir  p.  Ô4<), 
30  avdl.)  —  Travail  repris  le  S  avril. 

IXDUSTKlliS  CHI.MIQL  H^- 

G9-).  —  27  mars.  —  BftnoKS»  —  Quatre-vinut-cinq  ouvriers  dune 
huilerie    n'obtenant    pas    les    aucmentations   de   salaires    demandées, 

cessérejit    le   travail.    \a\    fliff<ti<>n    pp «i.. .<.iif    .).•-   >.mIi1i.'-    v.ui>«iif    di> 
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1  fr.  20  rheure  (manœuvre)  à  1  fr.  65  (tonnelier);  90  centimes  aux 
brouetteurs  de  charbons,  alors  que  les  grévistes  réclamaient  1  fr.  >dO 
à  2  fr.  comme  dans  les  usines  ocntrôlées  par  l'Etat.  Dès  les  premiers 
jours  de  la  grève,  les  dénaarches  furent  faites  par  l'Inspection  du  Tra- 
vail auprès  de  la  Bourse  du  Travail,auprès  du  syndicat  et  de  la  direction. 
Mais  ceUe-ci  était  fermement  décidée  à  ne  plus  recoui'ir  à  l'arbitrage, 
et  se  l'efusa  à  traiter  avec  un  syndicat. 

698.  —  7  avril.  —  Schoonaerde.  — ■  Crève  d'une  dizaine  d'ouvriers 
d'une  fabrique  de  produits  chimiques  en  vue  d'obtenir  une  augmen- 
tation de  salaire  de  50  %.  Après  négociations  entre  le  directeur  de 
l'usine  et  le  délégué  d'un  syndicat  ouvrier,  les  grévistes  obtinrent 
une  majoration  de  20  %  et  reprirent  le  travail  le  13  avril.  (Source 
patronale.) 

700.  — -13  avril.  —  Liège.  (Source  patronale.)  —  La  grève  éclata 
parmi  les  ouvriers  d'une  inamifacture  de  caoutchouc.  Les  revendications 
étaient  les  suivantes  :  1»  reconnaissance  du  P""  mai  comme  jour  férié; 
2°  ol)ligation  par  la  société  d'interdire  aux  ouvriers  volontaires  de 
faire  i^ïus  de  huit  heures  de  travail;  3°  payement  hebdomadaire; 
40  augmentation  de  salaires  et  suppression  des  primes.  La  direction 
ayant  refusé  de  faire  droit  à  l'ensemble  de  ces  revendications,  les 
ouvriers  abandonnèrent  le  travail;  l'équipe  qui  devait  finir  la  journée 
à  17  hevires.  quitta  l'usine  à  16  heures  40;  quant  à  léquipe  du  soir 
qui  travaille  de  17  à  22  heures,  elle  abandonna  les  ateliers  à  18  et  à 
21  heiu'es.  La  composition  du  joersonnel  occupé  (  ans  l'établissement 
avant  la  cessation  c  u  travail  était  de  3,027  ouvriers,  soit  1688  hommes 
et    1,339    femmes. 

A^e  nombre  d'ouvriers  (manœuvres  et  manœuvres  spécialisés)  qui 
refusèrent  le  tri  veil  était  de  1927  au  début  et  fut  porté  à  2337  fin 
avril. 

La  direction.  [  sans  aller  jusqu'à  demander  la  soumission  des 
grévistes  sans  conditions,  se  refusa  cependant  à  toute  discussion 
officielle  a\ec  luie  association  ouvrière.  Peu  de  jours  après  la  déclara- 
tion de  grè\e. des  chefs  ouvriers  prétendirent  que  la  direction  - —  qui 
avait  d'aliord  refusé  de  recevoir  la  délégation  officielle  —  y  avait 
ensuite  fait  appel  et  envoyé  un  célégué  à  la  Maison  au  Peuple  discuter 
avec  le  Comité  de  grève.  Les  ouvriers  auraient  alors  considéré  ce  geste 
comme  impliquant  la  reconnaissance  syndicale.  Toujours  de  même 
source,  on  annonça  c^ue  le  régime  des  8  heures  était  acqviis,  ainsi  que 
le-cliômage  du  l^""  mai  et  le  paiement  hebdomadaire.  Dans  ces  cir- 
constances les  ouvriers  se  présentèrent  à  l'usine  pour  reprendre  le  tra- 
vail. De  son  côté  la  direction  prétendit  n'avoir  fait  aucune  concessioïi 
de  l'espèce  et  i)ar  im  avis,  affiché  dans  les  ateliers  le  21  avril,  jour  de 
la  reprise  du  travail,  elle  affirma  ne  donner  aucune  suite  à  la  demande 
de  reconnaissance  du  1"  mai  comme  jovu'  férié;  déclara,  après  avoir 
fait  remarquer  que  le  régime  de  travail  dans  les  ateliers  est  de  hviit  heu- 
res dej^uis  l'armistice,  qu'il  ne  lui  appar-tient  pas  d'interdire  les  heures 
supplémentaires  aux  ouvriers  qui  désirent  travailler  supplémentaire - 
ment;  en  ce  qui  concerne  le  paiement  hebdomadaire  la  direction  ré- 
pondit que  le  paiement  des  salaires  se  ferait  comme  par  le  passé. 
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toutes  les  quinzaines,  vu  les  difficultés  de  comptabilité,  mais,  qu'afin 
d'aider  les  ouvriers,  on  leur  donnerait  une  avance  sur  les  journées 
faites,  le  samedi  qui  ne  serait  pas  clôture  de  quinzaine.  Quant  à  l'aug- 
mentation d«8  salaires,  voici  comment  la  direction  entendait  la  ré- 
soudre :  augmentation  générale  do  15  centimes  jxjur  les  iiomnies 
et  de  10  centimes  pour  les  femmes,  ceci  en  prévision  d'une  liausse 
dans  les  tarifs  de  vente;  dans  les  circonstances  actuelles  il  n'était 
pas  possible  de  donner  aux  ouvriers  les  salaires  horaires  demandés, 
soit  pour  les  ouvriers  2  fr.  et  après  3  mois  2  fr.  2ô,  poiu"  les  ou\Tières 
1  fr.  et  1  fr.  25  après  3  mois. 

Dans  ces  conditions  la  grève  a  repris  et  continua,  soutenue  par  la 
plupart  des  syndicats  ouvriers. 

A  la  suite  de  l'échec  des  interventions  de  l'Inspection  du  travail. 
M.  MBliaim,  professeur  à  l'Université  de  Liège  a  offert  ses  bons  oflîces 
et  s'occupe  du  conflit. 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES 

67S.  — •  2  avril.  —  Axvers.  —  Trois  cent  cinquante  ouvriers  d'une 
raffinerie  cessèrent  le  travail  par  solidarité  avec  les  raffmeurs  de  candi 
qui  réclamaient  une  augmentation  de  salaires.  Travail  repris  le  8  a\Til 
après  une  entrevue  du  délégué  d'im  syndicat  ou\'Tier  avec  la  direction. 

IXDUSTRIES;rEXTILES. 
Conflit  C3llectif  dans  l'industrie  textile  à  Mouscron. 

633.  —  10  mars.  —  Rkgiox  de  Mou.scrok  (Voir  p.  549,  30  a\Til.)^— 
Terminé  le  6  avril. 

660.  — •  22  mars.  —  Loth  . —  Fabrique  de  tissus  (Voir  p.  549,  30  axTil.) 
—  Terminé  le  6  avril. 

677'.  — ■  26  mars.  —  Forrt.  —  EffilocJiage  de  colon  (Voir  pp.  549  et 
550,  30  avril.) 

Conflit  callectif  dans  la  bonneterie,  à  St-Nicolas. 

6S6.  —  3  avril.  —  St-Xicolas.  —  Environ  800  (uivricres  îles  ateliers 
de  bonneterie  de  la  ville  se  mirent  en  grève.  rtM-lamant  une  augmen- 
tation de  40  %.  Reprise  du  travail  le  8  avril  avec  augmentation  de 
20    %.    Les  négociations  continuent  pour  la   fi.xation  d'un   nouveau 

Krtr'«liii<     i|iii     jiiirji     l'Il'.-t     ri't  iMHcf  1  > . 

Contlit  cDllectil  dans  les  teillages  de  lin.] 

733.  —  30  a\Til.  —  Ccerxk.  —  A  la  suite  l'es  pourparlers  entre  la 
fédération  patronale  et  un  syndicat  ouvrier.  iu\  nouveau  Ijaréme  de 
snlaires  était  en  vigueur  dans  les  teiUaaea  de  lin  de  lu  région  de  Courtrai. 
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(Voir  Revue  du  Travail  p.  601,  15  mai).  Les  patrons  de  Cuerne,  refu- 
sant 1  application  de  ce  barème.  550  ouvriers  de  40  établisseiiients 
cessèrent  le  travail.  La  grève  fut  de  courte  durée;  le  3  mai  le  travail 
fut  repris,  les  grévistes  ayant  obtenu  satisfaction.  (Soiu-ce  ouvrière). 

IXDUSTRIES  DU  VETEMENT. 

720.  —  22  mars.  —  Gand.  —  Lingerie  (Voir  p.  552,  30  a\Til).  —  Ter. 
miné   le    6   avril. 

Conflit  collectif  des  lingères,  à  Verviers. 

758.  —  i  avril.  —  Verviers.  —  Quinze  ouvrières  de  deux  maisons  de 
confections  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  une  augmentation  de  sa- 
laire. Les  négociations  entre  les  grévistes  et  les  patrons,  ainsi  que 
les  entrevues  entre  les  délégués  de  l'association  patronale  et  ceux  de 
l'organisation  ou^•rière  aboutirent  à  la  reprise  du  travail  dans  une 
maison,  le  10  mai.  Les  pourparlers  continuent  avec  le  patron  du  second 
établissement  où  le  tarif  syndical  n'a  pas  encore  été  accepté.  (Source 
ouvrière.) 

Grève  de  couturières  à  Louvain. 

6S7.  —  2  avril.  —  Louvain.  —  Les  ouvrières,  demi-ouvrières  et 
apprenties  couturières  de  4  établissements  n'ayant  pu  faire  aboutir 
leiu-s  revendications  se  mirent  en  grève  au  nombre  d'une  trentaine. 
Elles  réclamaient  la  journée  de  8  heiu-es  avec  possibilité  de  la  prolonger, 
des  augmentations  de  salaire,  un  supplément  de  25  p.  c.  après  la 
neuvième  hem'e  et  de  50  p.  c.  après  la  dixième.  Les  patrons  ne  vou- 
lurent entrer  en  pourparlers  ni  par  la  voie  de  l'arbitrage,  ni  avec  l'in- 
termédiaire de  la  bourse  du  travail,  ni  d'après  les  indications  suggérées 
l>ar  l'Inspection  du  travail.  Les  grévistes  ont  été  admises  au  secours- 
chômage.  On  signale  que  quelques  ouvrières  ont  été  remplacées. 

Conflit  collectif  des  laveuses  et  repasseuses,  à  Courtrai. 

732.  —  29  avril.  —  Courtrai.  —  A  la  suite  d'une  demande  d'aug- 
mentation de  salaire  :  75  centimes  l'heiu-e,  les  ouvrières  laveuses 
et  repassevises  de  6  ateliers  se  mirent  en  grève.  Les  pourparlers  menés 
par  un  syndicat  ouvrier  n'ont  pu  apporter  une  solution  jusqu'à  présent. 


INDUSTRIES  DE  LA;.  CONSTRUCTION 

703.  ■ —  3  avril.  —    Roulers.  —  Une  grève  éclata  parmi    es  ou- 
■\Tiers  d'une   entreprise  de  béton  armé  et  maçonnerie  englobant  vin 
vingtaine     d'aide-maçons.  Motif  :   augmentation  de  salaire.   Grâce  à 
l'intervention  du  syndicat  ouvrier,  le  travail  fut  repris  le  8  avril  avec 
10  centimes  d'augmentation  à  l'heure.  (Source  patronale). 
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Conflits  collectifs  des  peintres.    . 

697.  -  7  avril.  —  Bri<:ks.  —  Septante-Iiuit  ouvriers  dune  tren- 
taine d'établi.s.senicnts  cessèrent  le  travail  \Kmr  obtenir  det»  augmenta- 
tion de  salaires  à  concurrence  de  2  fr.  riieure.  ceux-ci  étant  fixés  à 
1  fr.  ;">0.  Les  négociations  entre  les  syndicats  patronal  et  ouvrier 
aboutirent.  Les  salaires  furent  inartés  à  1  fr.  75  et  à  [Wirtir  du  l*"*^  mai, 
à  2  f r.  :  3  ou  4  grévistes  congédiés  par  leur  |>atron  ont  été  admis  dans 
d'autres  ateliers.  Travail  repris  le  12  avril. 

697.  —  16.  avril.  — -  Vilvordk.  —  Quinze  ouvriers  de  9  ateliers 
en  grève  réclamaient  le  salaire  de  2  fr.  Theure  à  i)artir  du  12  avril, 
la  reconnai-ssance  Syndicale  et  la  réulenientation  de  la  journée  de 
travail.  De  source  ouvrière.  Qn  signale  que  5  patrons  ont  accepté  les 
conditions  syndicales.  Le  conflit  peut,  dailleurs.  être  considéré  comme 
entièrement  terminé  à  1h  date  du  12  mai.  IMusieurs  ouvriers  restent 
occupés  à  Bruxelles. 

Conflits  collectifs  des  ouvriers  du  bâtiment. 

709.  —  13  avril.  —  Tkrmonok.  —  Environ  200  mavon.s.  aide- 
nia(,'t)ns  et  menuisiers  ces-sèrent  le  travail  en  vue  d'obtenir  des  aug- 
mentations de  .salaire.  Les  négociations  alx)utirent  à  la  reprise  du 
travail  le  26  avril.  Les  revendications  des  grévistes  furent  acceptées  : 
ouvriers  (jurtlifiés,  1  fr.  7ô  et  1  fr.  Sa  l'heure,  les  autres,  1  fr.  ôO. 

731.  —  20  avril.  —  St-Xicolas.  —  Des  maçons,  aides,  tailleiu's  de 
pierre,  menuisiers.  él)énistes  et  tai)issiera  (21  avril),  au  nomln'e  de 
180  environ  se  mirent  en  grève  pour  faire  appliquer  les  conditions 
de  travail  arrêtées  par  la  Commi.ssion  nationale  mixte.  Dès  le  24  avril 
ils  obtii\rent  satisfaction  chez  quelques  [«itrons.  Im  reprise  générale 
eut  lieu  le     10  mai. 

7'}l.  26  avril.  —    Lokeren.  L'application  des  salaires  nii- 

ninui  fixés  |)ar  la  conuni.ssion  nationale  mixte  donna  lieu  à  une  grève 
parmi  les  travailleurs  du  bois  et  du  bâtiment.  Environ  12r)  ouvriers 
y  partici|>èrent.  Les  jxiurparlers  entre  l'associatitMi  i)atronale  et  les 
organisations  ouvrières  amenèrent  la  reprise  du  traxail  le  17  mai  aux 
conditions  suivantes  :  ébénistes  et  forgerons  :  2  fr.  l'heure;  peintres, 
maçons  et  tailleurs  de  pierres,  1  fr.  90;  aides-maçons,    1  fr.  6ô  l'heure. 

INDUSTRIES   Dr   BOIS   ET  DE   L  AMEIBLEMEXT. 

677.  14  février.  —  Maunes.  —  Ebénisterie.  (Voir  ]>.  .'tiH.  .11  mars; 
]).    "),">.■{.   .'{()  avril.) 

Conflit  collectif  des  parqueteurs,  à  Anvers. 

"^72.  —  1.-)  mars.  —  AcciLOMKRATiox  .^xversoise.  —  Im  grève 
éclata  le  1.")  mars  parmi  les    i»arqueteurii   d'une  firme  i\\\\  réclaiiiHit-nt 
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Tapplication  des  décisions  du  Comité  national  du  bois.  112  ouvriers 
y  participèrent.  Ni  les  négociations  avec  lassociation  patronale,  ni 
rinterv  ention  de  la  Bourse  du  travail  ne  purent  mettre  fin  au  différend. 
Le  conflit  s'étendit  bientôt  (17  mai)  à  3  autres  établissements,  attei- 
gnant ainsi  130  ouvriers.  Enfin,  le  22  mai,  le  travail  fut  repris,  satis- 
faction ayant  été  donnée  aux  grévistes.  (Source  ouvrière.) 

Conflit  collectif  dans  les  ateliers  d'ameublement,  à  Âth. 

685.  —  6  avril.  —  Ath.  —  Trois  cent-cinquante  ouvriers  des  ateUers 
d'ameubleinent  se  mirent  en  grève.  Le  conflit  a  été  occasionné  par  des 
difficultés  relatives  au  taux  des  salaires,  à  la  svippression  de  la  rétribvi- 
tion  aux  pièces  et  à  la  durée  du  travail.  Vn  accord  direct  a  pu  s'établir 
entre  les  parties  et  le  travail  a  été  repris  partout  le  3  ou  le  4  mai  selon 
les  établissements. 

726.  —  20  avril.  — •  Hal.  —  Quarante-cinq  ouvriers  d'une  tnenui- 
série  se  mirent  en  grève  à  la  suite  du  renvoi  d'un  ouvrier. 

Conflit  collectif  des  travailleurs  du  bois,  à  Eecloo. 

757.  —  24  avril.  —  Eecloo.  —  Les  charpentiers,  menuisiers  et  ébé- 
nistes (125  environ)  d'vme  quinzaine  d'ateliers  cessèrent  le  travail  ré- 
clamant l'application  du  salaire  minimum  (2  fr  15  l'heure)  fixé  par  la 
Commission  nationale  mixte.  Après  discussion  entre  les  associations 
patronale  et  ouvrière,  les  demandes  des  grévistes  furent  acceptées. 
Reprise  du  travail  le   5  mai. 


INDUSTRIES   DES   TABACS. 

Deux  conflits  collectifs. 

648.  —  15  mars.  —  Arendonck.  —  Cigariers.  (Voir  p.  554,  30  avril.) 
Le  conflit  dure  toujours. 

29  mars.  —  Alost.  — ■  Cigariers.  —  Travail  repris  le  12  avril. 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

690.  —  6  avril.  —  Nivelles.  —  Dans  une  usine  s'occupant  de  la 
'.ahrication  de  parch  min  végétal  les  salaires  avaient  été  augmentés 
de  15  %  à  partir  du  P"""  mars.  Par  Tintermédiaire  du  syndicat  une  nou- 
velle demande  de  majoration  (25  centimes  à  Fheure)  avait  été  intro- 
duite. La  direction  refusant  de  recevoir  d'autres  délégués  que  des  ou- 
vriers et  ouvrières,  le  personnel  se  mit  en  grève,  (300  grévistes  environ). 
Grâce  à  l'intervention  de  l'Inspection  dvi  travail,  sollicitée  par  la 
Direction,  la  Commission  de  surveillance  de  la  Bourse  du  travail, 
réunie  pour  concilier  le  conflit  (le  23  avril  1920)  réussit  à  faire  accepter 
par  les  parties  la  convention  suivante,  valable  jusque  fin  de  l'année 
courante  : 
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«  A  partir  de  mardi  prochain,  le  travail  sera  repris  an  moins  à  une 
équipe   complète. 

Les  salaires  fixes  des  ouvriers  et  ouvrières  non  jîayés  aux  pièces 
seront  augmentés  de  12.5  %  correspondant  à  une  production  de 
90  %  que  les  ouvriers  s'engagent  à  atteindre.  Cette  ]>roduction  est 
garantie  avec  le  personnel  actuellement  occupé  et  toute  augmentation 
de  cette  production  donnera  droit  à  ime  prime  égale  à  1.2.')  ^q  par  1  % 
de  production  supplémentaire,  le  tout  calculé  sur  la  production  de  1914. 

Les  ouvrières  travaillant  aux  pièces  auront  la  l>ase  de  leur  salaire 
augmentée  dans  les  mêmes  proportions.  Les  !.■>  ^q  d'indemnité  de  vie 
chère  sont  convertis  en  salaire  fixe  et  les  12.5  %  d'augmentation 
seront  calculés  sur  le  salaire  glol>al. 

Les  salaires  actueb  sont  calculés  sur  l'index  de  420  du  Ministère 
du  Travail  et,  en  cas  de  mijoration  df  vrt  index,  siéront  augmentés 
dans  les  mêmes  proportions. 

Il  est  entendu  que  la  Direction  n  u^tirt  d  Huiiiuf.-»  reprt-sailles 
vis-à-vis  de  ses  ouvriers  qili  ont  été  en  grève  et  que  ceux-ci  agiront 
de  même  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  travaillé. 

Le  règleiuent  d'ordre  intérieur  de  l'usine  reste  toujours  en  vigueur 
et  les  ouvriers  s'engagent  à  le  resjjecter.  » 

731.  —  26  avril.  —  H.al  (Kh  ulenem).  —  Le  personnel  ouvrier  d'une 
papeterie  suspendit  le  travail,  réclamant  une  augmentation  de  salaire. 
Une  délégation  des  grévistes  (80)  fut  reçue  par  le  chef  d'entreprise, 
le  29  avril,  et  l'accord  fut  établi  jiar  une  transaction.  l.e  travail  fut 
repris  normalement   e  3  mai. 

INDUSTRIES    SPÉCIALES. 

Conflit  collectif  dans  la  fabrication  de  brosses,  a  Vilvorde. 

783.  —  6  avril.  —  \'ilvorde.  —  N'obtenant  pas  satisfaction  aux 
revendications  introduites  chez  leur  patron,  les  ouvriers  (58)  de  4  éta- 
blissements cessèrent  le  travail.  Ils  demandaient  2  fr.  2.^  et  1  fr.  75 
l'heure,  la  semaine  de  50  heures,  ainsi  que  50  '^^  d'augmentation  |>our 
le  travail  supplémentaire.  Les  négociations  entre  les  i>atnnvs  et  le 
délégué  du  syndicat  des. ouvriers  de  faV)rique  aboutirent  à  la  reprise 
du  travail  le  14  avril.  Les  grévistes  obtinrent  satisfaction.  (S<nirco 
ouvrière.) 


Conflit  collectif  des  bouchonniers,  à  Lokeren. 

715.  —  14  a\Til.  ■ —  LoKEBEN.  ■ —  Quatre-vingts  Iniuchoniuers 
de  4  entreprises  se  mirent  en  grève  en  vue  d'obtenir  une  nvigmentation 
de  salaire.  Des  négociations  entre  les  patrons  et  un  syndicat  ouNTier 
aboutirent  en  ce  qui  concerne  le  salaire  des  ouvriers.  Pour  les  apprentis 
et  les  demi-ouvriers  une  commission  a  été  formée,  comprenant  2  pa- 
trons et  2  ouvriers.  Quant  à  la  catégorie  des  éplucheuses.  un  conseil 
de  conciliation  (1  patron  «'t  1  ouvrier)  fut  chargé  de  fixer  le  taux  des 
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salaires.  Travail  repris  le  3  mai  :  les  laveurs  obtinrent  1  fr.  30  l'heure. 
Iles  découpeurs,  l  fr.  05.  Les  négcciations  se  poursuivent  po  ur  la  fixation 
Wfàes  salaires  des  autres  catégories  d'ouvriers  et  ouvrières.  Il  a  été  con- 
venu que  l'application  du  barème  à  intervenir  aura  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  reprise  du  travail.  (Source  ouvrière.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

679.  —  31  mars.  —  Ixelles.  —  Entreprise  de  démévagement.  (Voir 
p.  ôô6,  30  avril.)  ■ —  Travail  re]:)ris  le  8  avril. 

SERVICES  PUBLICS. 

601.  —  23  février.  • —  Charleroi.  —  Services  des  Eaux  et  de  la 
Voirie.  (Voir  p.  393,  31  mars;  p.  556,  30  avril.)  —  Après  onze  semaines 
de  grève,  à  la  demande  du  Secrétaire  de  la  Centrale  des  travailleurs 
des  services  publics  et  des  déj^utés  socialistes  de  Charleroi,  l'interven- 
tion de  M.  Delacroix,  Premier  Ministre,  mit  fin  au  conflit.  Une  réunion 
fut  tenue  le  6  mai  en  présence  de  M.  Devreux,  bourgmestre  de  Char- 
leroi. Le  résultat  de  la  discussion  se  résume  comnie  suit  :  a)  le  Conseil 
communal  portera  à  l'ordre  du  jour  de  sa  première  séance,  les  reven- 
dications de  salaires  posées  jiar  le  syndicat,  b)  Aucune  victime  ne  sera 
faite. 

Sur  quoi  les  grévistes  décidèrent  de  reprendre  le  travail  à  partir  du 
lendemain  matin  7  mai. 

618.  —  1^''  inars.  — .  St-Nicolas.  —  Compagnie  de  chtmins  de  fer.  — 
(Voir  p.  556,  30  avril.).  - —  Travail  repris  le  10  avril. 

657.  —  19  mars.  —  Vebviers.  —  Usine  de  distribution  d'énergie 
électrique.  (Voir  p.  558,  30  avril.)  —  Travail  repris  le  2-3  avril. 

656.  —  25  mars.  —  Vebviers.  —  Compagnie  de  Tiamuays.  (Voir 
p.  558,  30  avril).  Travail  repris  le  9  avril. 

668.  —  28  mars.  —  Liège.  —  Tramways.  —  (Voir  p.  558,  30  avril. 
1  ta  va  il   repris  le    14   avril. 

Grève  des  tramways  et  vicinaux  à  Bruxelles,  Louvain 
et  vicinaux  du  Brabant. 

684.  —  4  avril.  —  Depuis  l'armistice,  2  grèves  avaient  déjà  mis  en 
mouvement  le  personnel  des  4  compagnies  de  tramways  et  chemins 
de  fer  vicinaux.  (Voir  Revue  du  Travail,  1  rriai  1919,  pp.  306-309  et 
15  décembre  1919,  p.  1303  et  suivantes.)  Elles  furent  toutes  deux 
terminées  par  arbitrage.  Toutefois,  le  coût  de  la  vie  augmentant  sans 
cesse,  les  agents  de  tramways,  à  différentes  reprises,  firent  connaître 
aux  directions  des  sociétés  leiu's  nouvelles  revendications  concernant 
les  salaii'es.  Les  sociétés  répondireiit  en  opposant  une  situation  finan- 
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eièrs'burdsnsnt  ch^ir^é»  —  les  saciéfcés  de  chemins  de  fer  vicinan 
priacip.ile nient  —  provoquée  par  les  oblijjations  nouvelles  :  prix  él«  \ 
des  matériaux,  hauts  salaires,  etc  .Cependant,  elles  se  dtklarèreni 
prêtes,  si  le  gouvernf'ment  autorisait  une  élé\'ation  des  traits,  à  con- 
sacrer les  sommes  ainsi  acquises,  à  l'augmentation  des  salures.  Un  Co- 
mitc  national  do  lindustrie  et  des  transports  fut  institué.  (Voir  Ut  rue 
du  travail.  30  avril  p.  582  et  31  mars  1920.  ■.  im_>  i  .t  \..^  ,i..i...t.  diront 
porté*  devant  ce  conseil  de  conciliation 

Le  Comité  national  —  tant-  la  section  (i<<  tramways  (ju.-  i  «Jle  des 
vicinaux   —   tint   de    nombreuses   séances   résumées    par   ailleurs    — - 
(Voir    p.     694-637)     —     Sur    ces     entrefaites,     lors     d'u'ie     réimion 
de  leur  Féd^^ation,  les  agents  de  tramways  votèrent  un  ordre  du  jour 
annonçant  le  déclenchement  de  la  grève  pour  le  dimanciie  de  Pâques, 
si  sitisfaction  ne  leur  était  jmint  donnée  avant  cette  date.  C'epentlant 
les  négociations  étaient  rendues  fort  difKciJos  jmr  h  multiplicité  des 
or^iaisations  et  administrations  môL'e^  au  débat  :  On  ne  put  arriver 
à  une  solution  définitive  dans  le  délai   assigné   ci-dessus  et  la  grève 
fut  décidée,  par  plus  de  6.000  voix  contre  51  et  réaUsée  à  la  date 
fixâe,  sauf  faculté  laissée  aux  ouvriers  des  services  de  nuit  (aux  usine-' 
de  n'abandonnner  le  travail  qu'à   4   heures  du  matin  le  lendemaii 
Le  4  avril,  jour  de  Pâques,  environ  7.000  agents  se  trouvèrent  en        ■ 
Le    lundi,     le  baron    Janssens,    directeur    des    Tramways    l)ru\ 
eut  une  eatrevue  avec  le  Ministre  de  l'Agriculture  quilui  ren 
en  la  prénsant  U  promesse  d'un  relèvement  des  tarifs.   M.  .Tau 
dé^rlara  en  conséquence  que  les  compagnies  des  tramwaj's  de  1 
mératioa  bruxellaiso  étaient  disposées  à  faire  droit  aux  rcvendi»  . 
«le  leur  parsonnel  en  ce  qui  concerne  lauirmentation  des  salaii.-  • 
la  rétroactivité  à  la  date  du  11  mars.  C'était  la  fin  du  conflit.  Le  trafi 
norinal  fut  repris  le  6  au  matin  sur  toutes  les  Ugnes. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  vicinaux,  aucune  solution  préci 
n'était  encore  intervenue,  mais  assurance  était  domiée  que  le  relèv. 
ment  serait  identique  à  celui  accordé  aiiS;  agent^s  des  Tramways  bruxcl 
lois    et    Economiques. 

Quelques  autres  questions  .sont  venues  se  greffer  sur  le  litige  prin 
cipal  pendant  la  période  considérée  et  depuis  lors  :  elles  concerne)  t 
principalement  la  qualification  des  mantlataires  syndicaux  choisi - 
par  les  agents,  qualitii-atjon  contestée  par  les  com|>agnLes.  Le  rem-  ; 
de  2  jeunes  syndiquas  a  aussi  contrilnié  à  U  tension  de  r^i>|x»rts  déjn 
«littioiles.  Des  négociations  sont  encore  en  cours  pour  a|>lnnir  toutes  Ii 
difficultés. 

704.  —  8  avril.  — •  La  Pavke.  • —  Soixante-trois  ajusteurs,  forgeron  . 
monteurs,  chaudnmniers  et  machinistes  d'un  groujie  de  chemin  t  «/• 
fer  vicitunix  se  mirent  en  grève  entraînant  le  chômage  forcé  de  .'î.îclicf- 
trains   et    percepteurs.    Le   personnel   demandait    pour   les   a]>|"      ■ 
une  augmentation  de  15  fr.  par  mois  tous  les  5  ans  et  une  majoi., 
do  5  centimes  l'iieure  en  ce  qui  concerne  les  salaires.  La  société  s  c>i 
engagée  à  donner  une  prime  de  .1  centimes  ou  15  fr.  aux  agents  en 
service  depuis  octobre  1914,  et  une  seconde  prime  à  ceux  qui  ont  10  an 
nées  de  service.  Une  nouvelle  prime  sera  donnée  aux  agents  <jui  aumni 
ô  années  de  service  à  partir  du   P''  janvier  1919  et   une  autre  à  ceux 
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qui  ont  15  ans  de  service  à  partir  du  P""  janvier  IHIO.  Pour  les  autres 
1  rimes,  la  société  s'est  engagée  à  faii'e  comme  la  iilui)art  des  sociétés 
.  xploitaiitos.  de  la  Flandre  occidentale.  L'intervention  du  Directeur 
_;énéral  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  ler  vicinaux  mit  fin 
tu  conflit.  Le  travail  fut  rejiris  le  16  avril.  (Source  jiatronale.) 

721.  —  13  avril.  —  Bruges.  —  Cent  vingt  agents  d'une  société 
lie  che/nini  de  1er  vicinaux  se  mirent  en  grève,  réclamant  poiu-  les  hom- 
uies  d'atelier  l'application  des  salaires  de  2  fr.  à  2  fr.  2.5  en  vigueur  à 
(land;  pour  les  autres,  la  mise  en  vigueur  du  tarif  arrêté  par  la  Com- 
mission nationale  paritaire,  soit  ])our  la  région  1  s  minima  de  12  fr.  50 
t  11  fr,  50  respectivement  jjour  les  centres  urbains  et  pour  les  centres 
ruraux,  avec  une  augmentation  annuelle  de  25  centimes  jusqu'aux 
maxima  de  15  fr.  et  14  fr.  I,.a  Direction  déclara  quelle  ne  pouvait 
donner  suite  à  cette  demande  en  raison  de  l'impossibilité  financière 
dans  laquelle  elle  se  trouvait.  La  Société  nationale  des  Chemins  de 
fer  vicinaux  est  alors  intervenue  et.  considérant  les  difficultés  où  se 
trou\ait  la  société  exploitante.  n"a  plus  laissé  à  celle-ci  qu'une  gérance 
et  a  garanti  au  personnel  le  paiement  des  tarifs  de  la  commission  pa- 
ritaire. Les  ouvriers  obtinrent  donc  satisfaction;  toutefois  la  journée 
de  8  lieures  qui  figurait  également  au  programme  des  revendications 
ne  sera  appliquée  qu'à  partir  du  l*^""  juillet.  Travail  repris  le  25  avril. 

7 18.  —  22  avril.  —  Binchk.  — -  Le  personnel  dmi  dépôt  de  Chemins 
de  fer  incïnaux,  pour  appuyer  la  présentation  à  la  Direction  d'un 
nouveau  barème  de  sa laii'es,  46 agents  abandonnèrent  le  travail.  Les 
discussions  entre  ime  délégation  des  grévistes  et  la  Direction  mirent 
fin  à  la  grève.  Le  barème  en  question  fut  adopté  et  la  situation  redevint 
normale  le  26  avril. 

EXTREPKISES  DE  SPECTACLES  PUBLICS. 

fj82.  —  1'""  avril.  —  Bruxelles.  (Source  ouvrière.).  —  Dix-neuf  inu- 
iciens  d'un  music-hall  réclamaient  un  .salaire  de  12  fr.  par  jour  (au  lieu 
de  9  fr.).  N'obtenant  pas  satisfaction,  ils  se  mirent  en  grève.  Le  syn- 
dicat des  artistes  nuisiciens  entra  aussitôt  en  pourparlers  avec  la  Di- 
rection, mais  vainement,  la  Direction  entendant  diminuer  son  per- 
sonnel et  accorder  seulement  l'auginentation  demandée  avxx  membres 
lon  congédiés.  Les  grévistes  exigèrent  la  reprise  de  tous  les  musiciens. 
Suivant  des  renseignements  obtenus  de  source  patronale,  les  mem- 
bres de  l'orchestre  avaient  un  contrat  qui  expirait  le  31  mars.  La 
Direction  leur  offrit  un  nouvel  engagement  avec  l'augmentation  de 
salaire  qu'ils  réclamaient.  Mais  le  syndicat  ayant  voulu  imposer  un 
certain  effectif,  le  nouveau  contrat  ne  fut  pas  signé.  D'autres  nuisiciens 
ont  été  engagés  à  partir  du  1"  avril. 
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Comités  nationaux  d'industrie 


COMITÉ  NATIONAL  DE   L'INDUSTRIE  DES  TRANSPORTS 
I.  —  Section  des  Tramways  (1) 

Le  section  des  tramways  a  tenu  encore  de  nombreuses  séances 
présidées  par  M.  le  Premier  Inspecteur  du  Travail  Bru>j!;lunans.  Elles 
furent  marquées  par  une  grande  activité,  tant  du  côté  patronal  que 
du  côté  ouvrier.  Aucour^dela  réimion  du  17  mars.  M.  le  Président  fit 
savoir  qu'en  réiKinse  à  la  communication  du  texte  de  là  résolution 
adoptf'e  à  la  dernière  séance  (voir  Hei'tie  du  Trauilf.  ."il  mars,  pp.  402 
et  403)  —  communication  également  faite  aux  autres  ministères  inté- 
ressés —  M.  le  Ministre  de  TAgriciUture  demandait  aux  délégations 
I)atronales  et  ouvrières  de  préciser  par  note  leurs  peints  de  vue  resix^ctifs: 
d'une  part,  les  moyens  de  trouver  les  ressources  ])our  couvrir  l'aug- 
mentation des  salaires;  d'autre  part,  les  délégués  ouvriers  sas.socie- 
raient-ils  à  la  demande  du  relèvement  des  tarifs  formulée  par  les 
patrons?  Les  délégués  ouvriers  déclarèrent  dcvi  ir  s'en  référer  à  leurs 
mandants. 

A  U  demande  de  M.  le  l^ésident.  on  chercha  à  chiffrer  les  dépenses 
provoquées  par  l'augmentation  des  salaires  et  la  discussion  porta  sur 
les  ressources  à  créer  pour  y  faire  face. 

En  séance  du  23  mars,  communication  fut  d»>nnée  d'une  lettre 
des  délégués  ouvriers,  écrite  à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  après 
consultation  de  leurs  groupements.  Ce  document  portait  notamment 
que  les  ouvriers  «  approuvent  »  toute  mesure  jugée  nécessaire  et 
justifiée  pour  faire  alwutir  le  barcme  proposé  en  séance  du  11  mars. 

Le  29  mars,  il  fut  annoncé  que  le  Gouvernement  était  disiM)sé  à 
doubler  les  tarifs  de  liil4.  Mais,  faute  de  précisions  sur  ra{)plication 
de  la  mesure  et  sur  ses  conséquences  au  jniint  de  vue  du  relèv»  ment 
des  barèmes,  on  décida  qu'une  audience  serait  dcn.andr»'  aux  ministères 
oomi>étents  iM)ur  avoir  les  éclaircissements  désirables. 

Le  3  avril,  le  Comité  National  poursuivit  ses  travaux.  M.  le  Président 
donna  lecture,  au  noni  des  autorités  responsables,  de  la  note  résimiée 
ci-après  r 

c  1°  Le  Ministre  de  l'Agriculture  n'est  pas  comiH^ent  ix)ur  intervenir 
en  ce  qui  concerne  les  Chemins  de  fer  vicinauv  nonr  ). -r,ii<l.,  il  .'\lw,t.. 
d'ailleurs  une  autre  coniniission  paritaire. 

«  2<»  Le  Ministre  de  l'Agricidture  s'engagf  a  Hnijimiiici  l(^  uniis 
des  tramways  dans  le  plus  bref  délai  que  lui  iH-rniettra  l'exécution 
des  formalités  prescrites  ])ar  l'article  premier  de  la  loi  d\i  H  juillet  lUl!'. 
Il  es]>ère  être  prêt  entre  le  l.*>  et  le  20  avril  au  plus  tard. 

(1)  "Voir  Revue  du  Traniil,  TJI   niuis,  }>.    ti>2 
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»  11  n  est  pas  en  mesure  de  fixer  dès  à  présent  le  quantum  de  cette 
augmentation  pom*  les  diverses  compagnies.  Il  doit  envisager  préala- 
blement la  situation  de  c lia c une  d'elles. 

»  >iéanmoins,  il  lui  paraît  à  première  vue  —  et  considérant  ce  qui 
a  été  fait  pour  les  autres  moyens  de  transport  en  Belgique  et  à  l'étran- 
ger —  pou\^oir  augmenter  les  tarifs  de  manière  à  ce  qu'ils  se  rapprochent 
du  double  des  tarifs  patjés  en  11)14,  là  où  les  charges  nouvelles  comporte- 
raient pareille  augmentation  et  étant  etUendu  que  la  dite  augmentation 
serait  intéqralcm^.nt  réserrée  à  V ainélioration  du  sort  du  personnel. 

»  11  attire  l'attention  des  parties  sur  l'obligation  où  elles  se  trouvent 
de  respecter  les  privilèges  prévus  à  l'article  2  de  la  loi,  c'est-à-dire 
en  faveur  des  ouvriers  et  des  petits  employés  se  rendant  à  leur  travail. 

I)  3"  Le  Ministre  de  l'Agricultvu-e  fait  appel  à  la  bonne  volonté  des 
deux  parties  en  cause,  dans  l'intérêt  du  public  et  du  paj's. 

>  11  fait  appel  à  la  bonne  volonté  des  compagnies  et  leur  demande 
de  consentir  à  un  relèvement  des  salaires  de  50  centimes  l'heure, 
assiu'ant  aiix  ouvriers  un  minimum  de  12  fr.  50  par  jour,  povu*  une 
prestation  effective  de  huit  heures  de  travail,  avec  effet  rétroactif 
d'un  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueiu-  des  nouveaux  tarifs,  étant  en- 
tendu que  ce  minimiun  sera  porté  à  13  fr.  50  dès  qu'il  sera  établi 
que  les  résultats  de  l'exploitation  le  permettront. 

»  Il  serait  désolé  de  se  voir  obligé  de  recoui'ir  vis-à-vis  des  com- 
pagnies, à  des  mesures  exreptionnelles  afin  d'assurer  au  public  les 
moyens  de  transport  dont  celui-ci  a  impérieusement  besoin. 

»  11  adresse  le  même  appel  à  la  bonne  volonté  des  agents. 

»  Comment  ceux-ci  justifieraient-ils  une  grève  alors  qvie  l'augmen- 
tation des  salaires  leur  est  acquise  et  qu'il  n'y  a  plus  en  jeu  qu'une 
question  de  quelque  jours  afin  de  pouvoir  remplir  dans  le  plus  bref 
délai  possible  les  formalités  prescrites  par  la  loi? 

»  Une  grève  ne  pourrait  en  aucune  manière  raccovu'cir  ce  délai, 
imposé  par  la  loi.  Au  contraire,  elle  retarderait  la  solution,  car  aucune 
augmentation  de  tarif  ne  serait  éventuellement  accordée  avant  la 
reprise  du  travail. 

))  4"  Le  Gouvernement  ne  naéconnaît  pas  que  les  compagnies  exploi- 
tantes seront  désormais  dans  une  situation  difficile.  Il  s'en  préoccupe. 

)■>  La  loi  du  12  juillet  1919  devra  prochainement  être  renouvelée 
puisqu'elle  n'a  été  votée  que  pour  un  an. 

»  D'ici  ce  moment,  le  Gouvernement  povu'rait  rechercher  avec  les 
compagnies  et  les  pouvoirs  concédants  s'il  ne  serait  pas  avantageux 
poiu"  tous  les  intérêts  engagés  dans  l'industrie  des  tramways  —  pou- 
voirs publics,  actionnaires  et  agents  — •  d'adopter  une  formule  d'ex- 
ploitation qui  répartirait  les  bénéfices  de  inanière  à  assurer  une  rému- 
nération convenable  aux  capitaux  engagés  et  à  partager  le  surplus 
entre  les  pouvoirs  pubUcs  et  le  personnel.    » 

En  outre,  M.  le  Président  se  déclara  autorisé  par  M.  le  ministre 
Wauters   à   faire  la  déclaration  suivante  : 

'i  A  la  veille  des  fêtes  de  Pâques  et  de  la  Foire  commerciale,  une 
grève  serait  du  plus  mauvais  efïet  poiu-  le  paj's  et  i>our  l'étranger. 
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»  Comme  il  faudrait  quand  même  discuter  après  le^  conditions  de 
reprise  du  trav;iil,  il  vaut  mieux  continuer  les  |M)ur|>ark'rs  en  vu»- 
d'aixjutir  à  des  résultats,  si  parff)is  nous  n'alxtutissions  pas  aujour- 
d'hui. » 

Cette  dik-'laration  tendait  à  prévenir  un  n>ou\einent  parmi  le  per- 
sonnel des  Tramways  vi<-inaux  de  l'asi^ilomération  bruxelloise  et  du 
Bral)ant.  comme  il  est  relaté  d'autre  part  sous  la  rubrique  :  !.«■> 
conflits  du  travail  et  leur  conciliation  »  (voir  pp.  691  et  6i»2). 

Une  disciLS.sion  générale  s'engagea  à  propos  de  l'échelle  de>  snlrtii.  > 
et  de  la  rétroactivité. 

Les  délégués  patronaux  de  Charleroi,  Anvers.  (  îand  et  Liège  (ce 
dernier  sf)us  réserve)  déclarèrent  adopter  la  formule  suivante  : 

«"'Tenant  com|)te  des  déclarations  contenues  dans  la  note  du  (Jou- 
\  erncment  en  date  du  2  avril,  les  représentants  des  comjiagnies  pro- 
posent un  relèvement  des  salaires  transit»  ire  assurant  aux  ouvriers 
un  minimum  de  12  fr.50  avec  rap|)lication  de  l'éclielle  des  salair<'s 
actuelle  de  chacime  des  comi>agnies  j)our  ime  i)restation  effective  d»- 
huit  heures  de  travail,  avec  effet  rétroactif  au  11  mars,  étant  entendu 
que  le  minimum  sera  jKirtè  à  13  fr.  "»()  avec  application  de  l'échelle  d» 
salaires  de  5  ans  demandée  par  les  personnels,  dès  qu'il  sera  établi 
que  les  résultats  de  l'exploitatitm  le  permettront.  » 

De  leiu"  côté  par  l'organe  de  M  Fondairc.  l.s  .mv  i  i.i-^  t.uinul.i.M» 
les  propositions  ci-  essous: 

«  Cand  accepte  le  salaire  o<-  i^  n.  .'>o  tt  l.i  ir.  .»>  c-n  <i\\  un-  i»>iii- 
huit  heures  de  travail. 

))  Charleroi  accejjte  le  salaire  de  12  fr.  ."»()  à  lô  fraïK's  avec  l'échelle 
actuelle  i>our  huit  heures  de  travail. 

»  Pour  les  deux,  il  est  entendu  qu'il  y  aura  effet  rétroactif  au 
11  mars,  payé  immédiatement,  et  que  ces  salairt's  sont  transit«»ires. 
étant  entendu  que  le  mininunn  sera  jKirtè  à  13  fr.  âO  avec  application 
de  l'échelle  de  ~>  )Ui>  lniv-qu'on  aura  constate''  TrlTi  t  dis  aii'jiiiintat  i<iii> 
des  tarifs. 

»     pour  la   l'i  ••%  1111  <    III     I..II-L;'  .  i'^  it<  ii-i^ili  ■--  >  <ii"l  I  II  ••ni   i  ii-  I  n  il  i-  i  i-|  n  i  n - 

dje  le  travail  aux  exploitatii>ns  Kst-Ouest  et  Liége-Soraing  qui  tmi 
accepté  le  salaire  de  13  fr.  ôO  à  16  francs,  rn  cinq  ans  avir  r>'>tri'a<ti\  it' 
au  1 1  mars  1920. 

Pour  les  Tramways  liégeois  et  de  N'erviers,  les  employés  poursuivront 
la  grève  jusqu'à  satisfaction  égale  à  celle  accordée  aux  deux  sociétés 
pnVitées. 

»  Pour  Anvers,  nous  communiquerons  la  décision  à  \'aii  l'allaii. 
qui  s'arrangera  avec  le  directeur.  » 

Tous  les  délégués  i>atronaux  .se  rallièrent  à  ces  projxjsition^.  <  x. .  ,  .i 
les  re|>ré.sentants  des  deux  compagnies  iiruxelloises,  lesquels  se  trou- 
vant aux  iH'ises  avec  une  déclaration  de  grève  vot^^e  en  i)rincipe  j>ar 
leur  jiersonnel    (voir  pp.  691  et  092),    ix>virsuivirent  |iar  d'autres  voies 

les  négociât!"?!-  ave»-  leur-  a'"'i>«- 
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H.  —  Section  des  Vicinaux. 

L'arrêté  luiiiistériel  du  10  mars  1920  {Reviif.  du  Travail,  30  a\ril. 
|).  ;j82)  a  constitué  le  Comité  national  des  Transports  en  deux  sections 
distinctes,  réunissant  séparément  les  représentants  des  tramways  et 
ceux  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Des  différences  notables  caractérisent 
en  effet,  ces  deux  inodes  d'exploitation  des  transports  publics. 

Tandis  que  les  tramways  relèvent  administrativement  du  Ministère 
de  l'Agriculture,,  les  Vicinaux  r  essor  tissent"  au  Ministère  des  Chemins 
,de  fer;  ils  dépendent  en  outre  de  la  Société  nationale  des  Chemins  de 
fer  vicinaux;  la  plus  grande  partie  des  réseaux  vicinaux  appartient 
aux  régions  rurales  et  certains  membres  du  personnel  y  vivent  à 
moindres  frais  que  leiu's  collègues  des  villes. 

Réunie  pour  la  ]>remière  fois  le  18  mars,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Premier  Inspecteur  général  Brughmans,  la  section  des  Vicinaux  fit 
preuve,  elle  aussi,  d'activité.  Toutefois,  son  travail  se  heurta  à  de 
nombreuses  difficultés  provenant,  en  ordre  principal,  de  la  situation 
indiquée  ci-dessus.  Les  membres  ouvriers  présentèrent  un  cahier  de 
revendications  semblable  à  celui  du  personnel  des  Tramways  :  minimum 
de  salaire  de  13  fr.  50  pour  tout  le  pays  et  rétroactivité  à  dater  du  V"^  mars. 
Les  délégués  patrons  soutinrent  qu'il  fallait  dissocier  les  demandes 
et  jîroposèrent  un  minimiun  de  salaire  réiional. 

En  séance  du  U  avril,  les  ouvriers  proposèrent  la  transaction  sui- 
vante :  12  fr.  50  comme  minimum  (avec  promesse  de  la  Société  nationale 
d'accord^  13  fr.  50  ])ar  la  suite  dans  ragglomération  bruxelloise,  à 
Gand,  à  Liège  et  dan^s  les  régions  industrielles;  le  régime  des  huit  heures 
de  travail  serait  appliqué  à  partir  du  l'""  juillet.  Pour  Anvers,  on  n'a 
pu  i)rendre  d'engagement,  le  délégué  ouvrier  étant  absent. 

Les  délégués  paXrons  maintinrent  de  leur  côté  le  principe  des  barèmes 
régionaux  :  mininium  de  12  fr.  50  pour  les  localités  au  dessus  de  10,000 
habitants;  11  fr.  50  pour  les  régions  rurales;  rétroactivité  poiu'  toute 
la  Belgique  à  partir  du  l^''  avril. 

Au  cours  des  débats,  le  délégué  de  la  Société  nationale  des  Chemins 
de  fer  vicinaux,  qui  prend  une  part  active  aux  travaux,  a  lu  la  déclara- 
tion suivante  au  sujet  de  la  reconnaissance  syndicale  par  la  Société 
nationale  : 

«  1"  La  Compagnie ....  déclare  reconnaître  la  Fédération  belge 
du  personnel  des  Tramways 

»  2"  Les  délégués  avec  lesquels  l'Administration  de  la  Compagnie 

sera  mise  en  rapport,  seront  choisis  parmi  son  personnel 

et  agréés  par  la  Fédération  belge  du  personnel  des  Tramways    .... 

»  3"  Lorsque  doivent  être  réglées  des  questions  importantes,  ayant 
un  caractère  général  et  intéressant  le  personnel  de  la  Compagnie, 
comme  salaires,  durée  du  travail  ou  conditions  hygiéniques  dans  les- 
quelles le  travail  sera  exécuté,  les  délégués  auront  %  droit  de  se  faire 

accompagner  par  le  secrétaire  de  la  Fédération  belge ou 

son  remplaçant  (le  secrétaire  provincial). 

»  La  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  reconnaître  d'autres  organismes 
sjmdicaux.  »■ 
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Les  échanges  de  vue  continuent  à  projws  du  Ijaréme  et  de  la  rétro - 
/«•tivité  des  nouveaux  .salaires. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  BATIMENT  (1) 
Grosse  construction 

Le  question  de  la  fixation  dii  salaire  fx)ur  travaux  dangereux  tt  itifta- 
lubrei,  amorcée  à  la  réunion  précédente  (31  mars),  a  été  examinée  par 
le  Comité  dans  ses  séances  des  7  et  21  avril. 

Les  membres  ouvrière  ont  montré  la  nécessité  d'établir  im  taux  dv 
majoration  —  qu'ils  ont  Kxé  à  50  p.  c.  du  salaire  ordinaire  —  pour  U-^ 
travau.x  dangereux  et  insalubres.  De  cette  fayon,  on  évitera  Tarbitrair»- 
•t  on  s'opposera  au  mauvais  vouloir  de  certains  patrons. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  travail,  représentant  de  réels  dangers 
pour  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers,  doit  être  rémunéré  spécialenient . 
les  délégués  patrons  estiment  qu'il  appartient  aux  entrepreneurs  dt- 
s'entendre  avec  leurs  oiivriers  sur  le  taux  du  sursalaire  à  octrt.'y»  r 
dans  chaque  cas.  Les  patrons  ont  aftinné  qu'il  est  difficile  d'établir 
la  liste  de  tous  les  travaux  dangereux  et  insalubres,  et  qu'un  travail 
ue  devient  dangereux  que  lorsque  les  précautions  voulues  ne  sont 
pas  prises;  de  leur  côté,  les  ouvriers  ont  objecté  qu'on  jx^urrait  s'inspi- 
rer des  conventions  déjà  conclues  à  cet  égard  à  Gand  et  à  Ai\  ers.  et 
que  des  circonstances  peuvent  se  présenter  oi'i  il  est  imix)ssible  d'établir 
des  dis|M)sitifs  de  sécurité.  Avant  de  prendre  \me  décision,  les  membres 
patrons  ont  voidu  toutefois  s'en  référer  à  la  Fédération  nationale. 

En  réponse  à  une  demande  imtronale,  la  délégation  ouvrière  a  déclaré 
que  l'application  du  barème  établi  à  (îand  pour  travaux  dangereux 
et  insalul>res  continuera  à  rester  en  vigueur  "  à  condition  que  le  taux 
(lu  sursalaire  soit  de  1(K)  p.  c.  et  non  de  50  p.  c.  ». 

Au  cours  des  deux  assemblées,  d'autres  iwints  ont  été  discutés 
incidemment.  Héj^ondant  à  une  question  iH)sée  par  un  délcjiué  ouvrier, 
le  déléuué  iiatrt)n  d'Anvers  a  dit  qu'il  maintiendrait  dans  cette  ville 
le  régime  des  quarante-huit  heures  tle  travail  \mr  semaine.  Le  Comité 
est  d'ailleiu's  d'avis  que  cette  question  doit  faire  l'objet  de  nécociations 
entres  les  patrons  et  les  délégués  ouvriers  d'Anvers. 

Les  membres  se  sont  également  occ»ipt«  du  conflit  de  CJand  où  la 
Chambre  syndicale  des  entreiireneurs  refusait  de  i")ayer  avec  une 
majoration  de  100  p.  c.  les  heures  faites  le  samedi  après-midi,  coninie 
il  était  stii)ulé  dans  l'accord  du  24  mai-s. 

.M.  le  Président  a  tenu  à  faire  remarquer  à  <*e  sujet,  que  les  déci«iions 
du  tbmité  n'ont  ^s  force  de  loi  et  qu'il  ai>partient  aux  membres 
d'amener  les  intéressés  à  les  faire  respecter.  Les  entrepreneurs  étant 
Mir  le  point  d'être  obligés  par  les  différents  départements  ministériel» 
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à  appliquer  les  décisions  du  Comité  dans  les  travaux  de  l'État,  l'exé- 
cution de  cette  mesure  ne  tardera  pas  à  exercer  une  influehce  efficace 
sur  les  entreprises  privées. 

A  ce  propos,  un  délégué  patron  a  fait  observer  que  le  Département 
des  Travaux  publics  a  traité  directement  avec  la  Fédération  des 
pavem'S  et  conclu  une  convention  sans  en  référer  au  Comité.  La 
délégation  ouvrière  a  déclaré  que  le  Ministère  n'ayant  fait  que  respecter 
la  convention  existant  entre  la  Cliambre  syndicale  des  patrons  paveurs 
et  le  syndicat  ouvrier,  ne  peut  pas  être  mis  en  faute,  mais  bien  la 
Fédération  des  j^atrons  paveiu-s  qui  forme  une  section  de  la  Fédération 
nationale  belge  des  Entrepreneurs  du  Bâtiment  et  des  Travaux  publics. 

Le  12  mai,  le  Comité  ayant  appris  que  la  députation  permanente 
de  la  Flandre  orientale  estimait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'inscrire  dans 
le  cahier  des  charges  des  travaux  provinciaux,  les  salaires  minima 
fixés  par  le  Comité,  le  vœu  suivant  a  été  voté  à  l'unanimité  : 

«  Estimant  qu'il  convient  que  les  différents  départements  soient 
représentés  au  sein  du  Comité  dans  le  but  de  mettre  les  services  inté- 
ressés le  plus  rapidement  possible  au  courant  des  décisions,  de  leur 
portée  et  des  modalités  d'application  éventuelles,  émet  le  vœu  que 
les  ministères  soient  représentés  aux  séances  dvi  Comité.  Les  délégués 
n'auront  toutefois  que  voix  consviltative.  » 

A  la  même  séance,  sur  inv-itation  des  patrons,  les  ouvriers  ont  fait 
connaître  leur  programme  de  revendications  tout  en  déclarant  qu'il 
ne  constitue  qu'un  minimmii.  La  Fédération  patronale  a  été  saisie 
des  desiderata  ouvriers  et  les  soumettra  à  l'examen  des  assemblées 
générales  de  chaque  association  fédérée.  Le  Comité  en  conséquence 
a  estimé  qu'il  lui  était  impossible,  avant  de  connaître  le  résultat  de 
cette  consultation,  d'aborder  l'examen  des  différentes  questions  du 
progi'amme. 
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Congrès  professionnels 

CONGRÈS   D'OUVRIERS 
DU  BATIMENT,  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT  (P.  0.). 


l'otir  la  preinjèro  fois,  depuis  la  fusion  de  la  <Viitrale  dn  Bâtiment 
avec  celle  du  Bois  (  Ihvue  du  Travail,  15  septembre  1919.  p.  924)  la 
n«Mivelle  Centrale  ainsi  fonnée  s'est  réunie  en  eonjrrès  les  22.  23  et 
24  mai.  Septante-huit  sections  étaient  re]>rt' sente  es  par  161  délégués. 
Daprès  le  rapport  moral  et  fiiunK  if-r.  la  Centrale  compte  actuelli  neuf 
80,000  membres  environ. 

Ce  rapiHirtr  a  donné  lien  ».  mm  premier  débat,  assez,  étemlu.  .nw. 
partisans  et  adversaires  de  la  <■  (•ollalK>ration  des  cla.sses».  11  débuta 
par  des  réclamations  de  déléjmés  flamands,  relevant  des  actes  de 
pression  qui  auraient  été  c-onnnis  ])8r  des  entrejireneurs  et  des  memlires 
du  cleriié.  |K>ur  favoriser  le  développement  des  sjTidioats  chrétit-ns  : 
un  <»rdre  du  jour  adopté  a  si>j;nelé  ces  priefs  au  Ministre  de  la  .Justice 
comme  constituant  des  atteintes  à  la  liberté  du  travail.  Elargissant 
le  débat,  la  délégation  de  Bruxelles  a  défendu  vme  motion  "enpiueant 
la  Centrale  à  rompre  toute  relation  a\ee  les  or^'anisations  non  basées 
sur  le  ])rincipe  de  la  lutte  des  classes  ».  Ceci  vi.sait  notannuent  les  rap- 
ports de  la  Centrale  avec  les  représentants  des  syndicats  patronaux 
au  sein  des  connnissions  paritaires,  telles  que  la  Commission  nationale 
de  rindustrie  du  l>«)is  et  de  l'ameublement.  La  motion,  dont  les  adver- 
saires incriminèrent  la  tendante  révolutionnaire,  ftit  finalement  rrjKius- 
sée.  Une  proposition  de  portée  ftlus  restreinte  réclamait  la  rupture  de 
toutes  relations  avec  les  militants  des  syndicats  chrétiens  :  elle  fut 
votée  avec  le  caractère,  non  d'une  injonction,  inais  d'un  ^  "n  <>>''  -<iiiit 
transmis  à  toutes  les  sections  de  la  Centrale. 

1^  seconde  journée  fut  consacrée  presque  exclur-ix  ■  m.  ni  »  .i<^ 
(jnestitins  d'ordre  intérieur  :  augmentation  des  coti.sations,  revision 
des  statuts  et  règlements. 

l'n  raitjKirt  (Cîryson)  sur  le  contrôle  de  la  production  et  des  matières 
premières,  en  rapport  avec  la  lutte  contre  la  vie  chère  a  fait  le  principal 
objet  de  la  troisième  journée.  Le  rapporteia*  n^ettant  en  relief 
la  hausse  formidable  qu'ont  subie  l^s  jirix  des  matériaux,  s'est  atta<  I  t' 
à  en  rechercher  les  causes,  à  discuter  les  renudes  jjropcsés  et  a  précoii-. 
comme  la  seule  solution  satisfaisante  la  nationalisation,  réalisée  sous 
forme  de  régie  nationale  des  matériaux  de  construction.  .Adopté  après 
ime  discussion  sonunaire,  h>  rapport  sera  publié  pnx'hainement  «lans 
l'organe  de  la  Centrale  :  l'Kmancipation. 

l"n  dernier  rapport  (Verhagheiî)  a  été  consacré  à  la  (juestion  de 
renseignement  profr-ssionnel.  qui.  avec  la  réglementation  cle  rajijtren- 
tissage,   d<iit  remédier  -à    linsuftisance   de  cai>acité8   i)rofessionnell«-. 
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trop  souvent  constatées  dans  TincUistrie  du  butiment.  Enseignement  et 
appi'entissage  doivent,  aux  vœux  du  rap]iort,  '  être  oi-ganisés  et  con- 
trôlés par  les  syndicats.  Un  projet  de  loi.  annoncé  par  le  Ministre  du 
l'ravail,  fournira  prochainen^.ent  à  la  Centrale  l'occasion  d^ine  étude 
;t})|irufondie  de  la  question. 


CONGRÈS  DE    LA  FÉDÉRATION   TYPOGRAPHIQUE 

Le  48»^  congrès  annutl  de  la  Fédération  typographique  a  été  tenu 
les   23  et  24  mai  à-Bru.'itlles. 

Septante-deux  délégués  présents  poiu*  31  sections.  Le  Président 
de  la  Comnisision  syndicale,  un  délégué  de  la  Centrale  des  lithographes 
i^t  un  de  la  Centrale  des  relieurs  représentaient  leurs  organismes  res- 
]iectifs. 

Pl'esque  tous  les  délégués  on<i  ado])té  la  nouvelle  cotisation  men- 
suelle de  cinq  francs  qui  entrera  en  vigueur  le  1"  juillet  prochain. 

Aj^prouvé  aussi  vuianiinement  la  proposition  dïnstitvier  un  secré- 
tariat national  permanent.  Le  Comité  central  étudiera  son  organisation 
et  fera  rapport  dans  les  trois  mois. 

Changé  le  mode  de  votation  dans  les  assemblées  fédérales  :  jusqu'ici 
chaque  section  avait  une  voix;  dorénavant  elles  compteront  propor- 
tionnellement  à  leur  force   nuniérique  :    1    voix   jusque   50   membres, 
2  voix  de  50  à  12ô  membres,  3  voix  jusque  250,  plus  une  voix  supplé 
ruentaire  par  fraction  de  250. 

Signalons  l'ordre  du  jour  suivant  voté  à  l'unanimité  sur  la  question 
du  repos  dominical  dans  les  journaux  quotidiens  : 

<i  I^e  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  le  gouvernement  décréter  au  ])lus 
vite  la  suppression  de  la  dérogation  à  la  loi  sur  le  repos  dominical 
l)Our  l'industrie  des  journaux. 

»  Il  déclare  que  le  congé  dominical  doit  être  complet  et  organisé 
de  telle  manière  qu'il  constitue  un  repos  réel. 

»  Il  charge  son  comité  central  de  faire  parvenir  ce  vœu  au  Ministre 
de  l'industrie,  du  travail  et  du  ravitaillement.  » 

Finalement,  im  débat  très  animé  a  eu  lieu  sur  la  question  de  Vin,- 
deninii  de  vie  chère,  à  superposer  aux  récentes  augmentations  de  tarif. 
Les  comités  centraux  des  trois  organismes  du  Livre  avaient  demandé 
une  indemnité  de  25  francs  ])ar  semaine  pour  les  membres  jouissant 
du  tarif  minimimi  et  15  francs  ])our  les  femmes  et  les  jeunes  gens.  Les 
patrons  olïraient,  à  partir  du  31  mai,  2  francs  par  jour  pour  Bruxelles 
et  1  fr.  70  pour  la  province  aux  ouvriers  jouissant  du  minimum  de 
salaire  et  50  p.  c.  de  ces  sommes  aux  femmes  et  aux  jeunes  gens. 

Le  Congrès  a  considéré  cette  offre  comme  insuflfisante  et  les  a  repous- 
sées, engageant  les  comités  centraux  à  poursuivre  les  négociations  sur 
les  ])remières  bases. 
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CONGRÈS  DE  TRAVAILLEURS  DU  TABAC  (P.  0.) 

Le  jour  de  la  Pentecôte,  la  Centrale  des  travailleurs  du  tabac  s'est 
réunie  en  un  congrès  auquel  assistaient  56  délégués  représentant 
24  sections.  En  tête  de  l'ordre  du  jour  figurait  la  discussion  de  la 
cotisation  extraordinaire  de  5  p.  c.  perçue  jiar  la  Centrale  sur  le  salaire 
de  diacun  de  ses  membres,  }H)ur  soutenir  deux  grèves  déclarées  dans 
les  fabriques  de  tabac  à  Arendonck  et  à  Ess<-hen.  Une  section  (St-Nico- 
las)  demandait  la  suppression  de  cette  contribution;  le  Comité  con- 
sentait à  la  réduire  à  2  p.  •■  '«tt..  r|..|i,iMf..  <■  Ontion  a  été  a})prouvée 
par  une  forte  majorité. 

Le  C'Ongrés  a  discuté  cinore  un  «  »  rtHin  nniubre  de  questions  de 
réglementation  intérievu-e.  notamment  un  jirojet  d'augmentation  des 
cotisations  en  faveur  de  la  caisse  de  chômage.  Après  de  longs  débats 
la  proposition  a  été  adoptée  en  principe  et  les  délégués  feront  leur  ix>s.si- 
ble  jîour  faire  admettre  cette  dt-cision  par  leur  sections  respectives. 


CONGRÈS  D'OUVRIERS   DU  CUIR     (P.  0.) 

Réunion  à  Bruxelles  le  23  mai  de  80  délégués  de  la  Centrale  des 
Ouvriers  du  C\iir.  Le  rapjwrt  moral  a  fait  ressortir  \ni  relèvement 
considérable  des  effectifs  sjnidicaux  :  40  sections  avec  8,618  membres, 
contre  quatre  sections  avec  800  membres  au  1<^'  janvier  1919. 

Les  cotisations  (50,  30  et  20  coatiines  par  semaine  avant  la  guerre) 
ont  été  {xirtées  à  2  francs,  1  fr.25,  75  et  50  centimes  suivant  les  catégorie*. 
Le  congrès  a  décidé  de  faire  accepter  et  apjjliquer  ]>ar  tous  les  patrons 
du  pays  la  semaine  de  48  heures  réparties  en  six  jours  de  travail  en 
laissant  toute  latitude  des  sections  de  déterminer  si  c'est  par  la  journée 
de  S  heures  ou  la  journée  de  9  heures  a\ec  le  rejx)s  du  .samedi  après- 
midi. 

Confirmé  aussi  la  décision  antérieure  de  voir  intensifier  le  mouvement 
en  vue  de  la  suppression  du  travail  aux  piè<'es  dans  toutes  les  régions 
du  {«j's. 
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SEGOURS-GBOmflGE 


TABLEAU  STATISTIQUE 

donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages 
de  secourus  et  le  total  de  la  dépense.  (1) 


Statistiquz  de  li  60'^^-  quinzaine  (6  ou  21  février  1920) 

Pi'ovinci?..  Ménagf-f;.  S;'courus.  Dé[x•n^st■  totale. 

Flandi-e  orientai' 19.338  66.897  fr.     653.086,52 

Flandre  occidentale    ....  18.4.57  64.727  »       684.151.72 

Anvei-s 14.740  53.786  »       534.095,95 

Brabant 5.244  17.530  »        191.768,58 

Hainaut 13.783  32.925  »       443.109,42 

Limbovirc 799  3.376  »          32.882,77 

Xanmr 1.834  4.880  »          58.403.50 

Liège 14.388  39.461  »       475.108,12 

UixeniV)onig '           82  223  «           2.667,50 

Total    88.665  283.807  »  3.075.274.08 

Agglomération  bruxelloise    .  13.126  36.242  »        617.163.10 

Total  général 101.791  320.049  fr.  3.692.437,18 

Id.  quinzaine  precécUntt   .    .  108.112  343.089  »      4.050.936,37 


(I)  Voir  Revue  du  Travail,    29    février   pp.    2.59-261;    I5|mar.r;,  p.    314; 
30  avril,  p.  5  5. 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  DU 

Répartition,   par  groupes  d'industrids,  des  demandes 


nori'KS   iriNIMSTHlKS 


Demandes  d'emploi 
reçues 
pendant  le  mois 


Offres  d*| 
reçu 
pendant 


X 

n 

m 

^ 

Zi 

g 

=' 

r 

E 

o 

fe 

X 

tX4 

I.  Industries  des  mines 

II.  Industries  des  carrières 

III.  Industries  des  métaux 

n'.  Industries  céramiques 

V.  Industries  verrières 

yi.  Industries  cliimiques 

VII.  Industries  alimentaires 

VIII.  Industries  textiles 

IX.  IndustMes  du  vêtement 

X.  Industries  de  la  construction.    .    . 

XI.  Industr.  du  boiset  deTameubl..    . 

XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs   . 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier 

XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision  .    . 

XVII.  Industries  des  transports 

XVIII.  Autres  industries  et  professions  : 

a.  CommissionnHire.s   et    lummies   de 

peine ."  .    . 

b.  Domestiques,  concierges,  servan- 

tes, femmes  de  chambre,  filles  de 
rinartior.  iunines  d'enfants  et 
fenuncs  de  charge 

c.  («arçons  de  magasin,  surveillants, 

omballem-s  et  magasinif'rs    .    .    . 

d.  Jardiniers  et  ouvriers  agricoles  .    . 

e.  Employés  et  encaisseurs,    demoi- 

selles de  magasin  et  caissièr«?s  .    . 
I.   Divers 


Totaux 


17: 

•2'  4 
1  .  440 


L'8 
293 
•2.7 

71 
.3IS 
477 

'Xi 

:î 

•2: 

141 
2!»3 


ÔSC» 


307 
65 

593 
.731 


8.289 


1 

173 

129 

2i>4 

4«> 

30 

1.481 

1.317 

4  H 

2 

4 

(> 

4 

21 

513 

70 

19 

4 

32 

12 

1 

32 

325 

104 

14 

225 

442 

125 

93 

4)i) 

480 

128 

554 

— 

1.31S 

910 

7 

17 

4»4 

593 

12 

Kl 

1 03 

71 

0 

23 

53 

13 

36 

•JG 

53 

13 

42 

57 

203 

85 

34 

(i 

53 

.33 

13 

-- 

293 

73 

— 

51 

«37 

343 

27 

74C 

S18 

09 

84!t 

:i$ 

345 

110 

II 

— 

05 

49 

1 

314 

'.•l>7 

203 

92 

901 

2 .  092 

I  .  1 99 

539 

.  '.170 

1 1 . 208 

5.713 

2.402 
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il  COMME    ORGANISMES    DE    PLACEMENT 

Hploi  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  a'avril  1920. 


Placements 

Demandes  d'emploi 

Offres  d'emploi 

effectués 

restant  à  satisfaire 

restant  à  satisfaire 

»ndant  le  mois 

à  la  fin  du  mois 

à  la  fin  du  mois 

a, 

SI 

£ 

E 

Total 

te 

■r: 

o 

Total 

— < 

Total 

Observations 

f2 

122 

42 

1 

43 

58 

58 

(2 



32 

202 

— 

202 

24 

— 

24 

)4 

16 

(•.20 

970 

41 

1.011 

798 

36 

834 

5 

_ 

5 

18 

5 

23 

4 

4 

8 

>9 

24 

83 

43 

13 

56 

39 

— 

39 

1 

2 

13 

100 

34 

134 

14 

— 

14 

19 

8 

97 

471 

65 

536 

31 

1 

32 

tô 

164 

312 

.532 

738 

1 .  270 

120 

3-I9 

42Î' 

i7 

241 

298 

506 

2.3  4 

2 . 8 10 

71 

314 

385 

18 

6 

614 

1 .  906 

24 

1.930 

370 

1 

371 

-.7 

— 

247 

245 

36 

281 

385 

12 

397 

57 

6 

73 

174 

29 

2(>3 

30 

5 

35 

$7 

14 

51 

l<t7 

44 

151 

5 

26 

31 

8 

45 

53 

107 

46 

152 

5 

10 

15 

)9 

27 

8G 

243 

77 

320 

39 

16 

55 

12 

8 

20 

!I2 

18 

110 

24 

6 

30 

19 

— 

49 

95  S 

— 

!/58 

17 

■ — 

17 

29 

19 

248 

1.697 

215 

1.912 

116 

40 

156 

■• 

29 

314 

343 

271 

1.763 

2.034 

20 

597 

617 

[)3 

.1 

98 

l.lOl 

329 

1.430 

10 

2 

12 

11 

— 

41 

135 

o 

137 

28 

— 

28 

H 

G() 

ICO 

2.787 

497 

3.284 

57 

24 

81 

S8 
\S8 

509 

1.577 

1  .  343 

56f 

1 .  903 

194 

71 

265 

1.474 

5.242 

14.050 

6.84'i 

20. 89)) 

2.459 

1.474 

3.933 

706 
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CBROniQUE  DU  TRAVAIL 


LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  D'AVRIL  1920 

MINES  DE  HOUILLE. 

Le  taUlcau  suivant  doiuie,  iKiiir  le  mois  d'avril  H*20,  la  productiuii 
nette-  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fosaes),  les 
stocks  au  1"  avril  1920  ainsi  que  le  personnel  moyen  occui>é,  tant 
au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun  des  babsins  houillers  et  pour 
l'ensemble  des  mines  du  pays. 


Mois  d'avril  1920. 

Kasains              Production  Stocks  à  la  Nombre  moyen  d'ouvrier» 

nette  fin  du  mois  Fondât 

houillers  :                tonnes  tonnes  h  veine  Fond  surface 

[  Oiuchant 

TTninanf'      de Mons. .      4:!0.ltK)  S'.. 010  6.187  27.104  37.7ÔP 

)  Centre 332.ît70  28.790  3.9«4  19.149  27.045 

f  Charleroi. .  .      025. SKt  149. X20  0.902  32.636  49.498 

Namur 52.290  0.370  572  2.826  4.098 

Liège 450. 590  .-.•_>. 780  5.405  28.571  39.828 

Lambourg 18.900  3.    70  110  1.134  1.928 

Le  Royaume 1.900.750  276.040  23.230  111.480  160.156 


Pour  jM-rmettre  la  comimraisou  avec  la  pix)duction  noruiale,  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-a lires  dans  lequel  nous  rapix>lon8  les  élémente 
relatifs  à  Tannée  1913.  année  n'ayant  été  affectée  par  aucune  influence 
particulière. 

Production  men-       Production  Pourcentage 

Hitssin->                suelle  mo3renne    nette  en  tonnes  en  avril  1920 

liouillers  :                    en   tonnes               en    »«\ril  par  rapport 

en  1913                      192o  à  1913 

1  Couchant  de  Mons 
Hainaut  )  Centre 

I  Charleroi 

Namur 

Liège 

Lim  bourg 

La  Royaume 1.910.710  I    <>o  i   7-j. 


364.200 

420.190 

115.4 

303.830 

332.070 

109.6 

079.000 

025. 8 JO 

t»2.2 

05.420 

5-.> .  290 

79.9 

498.260 

4.-M).5'.K» 

»»..-. 

— 

1H.900 

— 

CHBONIQUE    DU   TRAVAIL. 


(07 


Les  productions  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  cette  année  sont  rappelés  ci-après  : 

Pourcentage  Nombre  moyen 

Mois  Production      par  rapport      Nombre         de  jours  de 

à  1913  ■  d'ouvriers       travail. 


Janvier 
Février , 
^lars .  . 
Avril     . 


1.869.640 
1.683.750 
2.006.160 
1.900.750 


98 

88 

105 

99 


157.535 
159.116 
159.230 
160.126 


26 
23 

27 
25 


FOURS  A  COKE 


Quelques  foiu-s  à  coke  ont  pu  être  remis  à  feu. 

Au  Charbonnage  de  Havre.  50  fours  sont  en  activité  sur  100  au  total: 

Au  Charbonnage  du  Biis-du-Luc  106  sont  en  activité  sur  106; 

Au  Cliarbonnage  de  Bray  82  sur  82; 

Au  Charbonnage  de  Strépy-Bracquegnies,  50  sur  100. 

MÉTALLURGIE 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production  du  mois 
d'avril  1920,  avec  celle  du  mois  de  mars,  ainsi  qu'avec  la  production 
moyenne  mensuelle  de  1913,  pour  la  sidérurgie  et  la  métallurgie  du 
zinc. 


Production  en  tonnes 

Pourcentage 

Moyenne 

par  rapport 

à  1913 

m 

ensuelle  en 

en  mars 

en  avril 

en  mars 

en  avril 

1913 

1920 

1920 

1920 

1920 

Fonte    .    .    . 

207.058 

66.009 

75.686 

31.9 

36.6 

Fers  finis  .    . 

25.362 

14.525 

15.527 

57.3 

61.2 

Acier  (lingots 

et  pièces    . 

moulées  en 

ire  fusion)    . 

205 . 552 

78.985 

100.274 

38.4 

48.8 

Aciers  finis    . 

154.922 

90.508 

80.667 

58.4 

52.1 

Zinc  brut  .    . 

17.019 

5.841 

6.540 

34.3 

38.4 

Les  progrès  suivants  sont  signalés  dans  l'industrie  métallurgique  '• 
A  la  Société  d'Ougrée  Marihaye,  un  troisième  haut-fourneau  a  été 
mis  à  feu  le  6  avril  dernier;  la  production  journalière  moyemie  de 
l'ensemble  de  ces  trois  hauts-fourneaux  est  actuellement  de  450  tonnes. 
A  la  même  société,  deux  laminoirs  de  l'aciérie  ont  été  remis  en  marche 
pendant  le  mois  écoulé  :  le  laminoir  de  300  et  le  train  à  billettes. 

A  la  Société  d'Espérance-Longdoz,  division  de  Seraing,  un  second 
haut-fourneau  a  été  mis  à  feu  le  7  avril  dernier  ;  les  deux  hauts-fourneaux 
actifs  marchent  en  allure  ralentie  (ils  pourraient  produire  chacun 
165  tonnes  de  fonte  par  jour  et  produisent  en  réalité  250  tonnes  pour 
les  deux),  ]iar  suite  de  l'arrivée  irrégulière  du  coke  et  du  minerai. 


CARRIÈRES 


Rien  à  signaler. 
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LE  SRbRiRE  minimum 

dans  les  mines  de  houille  françaises  "'. 


Il  n'y  a  pas  en  France,  de  loi  riiir  le  salaire  ininiiniun  dans  les  iniiieâ; 
inai-s  la  question  js'est  posée  pendant  la  guerre  et  a  fait  Tobjet  de 
diverses  oireulaires  ministérielles  qui  ont  instauré  une  situa- 
tion de  fait  eonsaerant  le  principe  du  salaire  minimum.  Un 
projet  de  loi  se  *i'apport8nt  indireetement  à  la  question  a  été  voté 
par  la  Chambre  de^  Députés  mais  non  {wr  le  Sénat. 

La  iiremière  cireuhirf»  ministérielle,  où  il  est  question  du  tatix 
des  salaires,  date  du  31  décembre  1917;  elle  é^ialise  les  indemnités 
de  vie  chère  qui  avnient  été  «ocordées  dans  le.s  diverses  régions  <le  la 
France  au  fur  et  à  mesure  de  lélévation  du  coût  de  la  vie  et  annonce 
l'appui  du  Cîouverneinent  iKtur  la  formation  de  commissions  mixtes 
(projet  de  loi  Bouveri  dont  il  sera  parlé  ]>lus  loin).  —  A  la  suite  de 
conflits,  la  proposition  transactionnelle  du  31  janvier  1918  présentée 
par  le  Ministre  du  travail  et  acceptée  par  la  Fédération  nationale 
des  travailleurs  du  sous-sol  — ■  celle-ci  ne  représentait  pas  les  mineurs 
du  Pas-de-Calais  qui  ont  toujours  été  autonomes  • —  jH»rtait  ce  qui 
suit  :  «  Des  lM)rdereaux  de  salaires  fixant  les  salaires  de  liase  par  caté- 
gories d'ouvriers  et  i)ar  iiiines  seront  établis  sous  la  présidence  du 
Préfet  ou  de  son  représentant  par  des  conuni.ssions  mixtes  d'exploi- 
tants et  d'ouvriers;  »  cette  prop<isition  fit  l'objt't  d'une  cin-ulairc 
ministérielle  du  I.i  février  191  S.  signée  ))ar  les  ministres  Louchein* 
et  Colliard. 

l'ne  nouvelle  <-irculaire  du  4  mars  1918  ra])pelait  que  les  liorde- 
reaux  devaient  être  établis  par  mifiea;  elle  conseillait  de  distinguer 
le  salaire  et  les  primes,  de  maintenir  notamment,  outre  les  ])rimes 
de  vie  chère,  les  primes  jMKir  familles  nonibreuses  et  les  primes  d'assi- 
duité; elle  précisait  (iifil  fallait  distinguer,  pour  chaque  nature  de 
travail  à  salain*  fixe,  plusieurs  cKsses  selon  Ihabileté  professionnelle 
de  l'ouvrier. 

Les  deux  derniers  paragraphes  dé  cefte  instruction  présentent 
im  intérêt  et  méritent  d'être  reproduits  in  extenso  : 

«  Il  pourra  être  utile,  [)our  répondre  à  certaines  })réoe<'upations 
ouvrières,  que  reflètent  les  ordres  du  jour  de  la  Fénlération  nationale 
du  sôus-sol.  de  prévoir  des  garanties  «-ontre  lalwisscmcnt  éventn<'l 
des  salaires  moyens. qui  pourrait  se  jiroduire  à  la  suitede modifications 
inévitables  dans  les  mines,  des  j)rix  imitaires  sur  lesquels  .sont  l»a.s('*s 
les  .salaires  à  la  tâche  ou  encore  \mr  l'effet  de  variations  dans  la  répar- 
tition des  ouvriers  entre  les  diverses  classes.  Ces  garanties  ])eu\ent 


(1)  Extrait  des  rippnrts  prérientis  ,i  ,.i  i  ..M.,.,i-^,  i.  u  m  ntwle  mixte  «les 
Mines  p^r  M.  Breyre,  ingénieur  priiicipnl.  directeur  des  Mines  et  par  la 
<lélégt»ti(in  de  patrons  et  «r<)iivrier<»  q  li  fut  cnvoy'-e  en  F'rance  nvoct 
-M.  Lebicqz.  directeur  général  des  Mines  et  .M.  Breyre.  Voir  Revue  duTraiHiU. 
.30  avril,  p.   503. 
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consister  dans  l'obligation  que  le  salaire  moyen,  pour  un  ensemble 
d'ouvriers  soit  au  moins  égal  à  un  chiffre  que  fixerait  la  Commission 
mixte  d'après  la  répartition  actuelle  du  personnel  et  d'après  le 
salaire  moyen  actuel,  compte  tenu  de  l'augmentation  consentie 
conformément  à  la  proposition  transactionnelle  du  31  janvier  1918; 
et  étant  entendu  que  le  rendement  sera  maintenu.    » 

«  Enfin,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  ouvriers  à  la  tâche, 
dont  le  salaire  ne  peut  se  trouver  exagérément  réduit  par  des  circons- 
tances accidentelles  qui  ne  dépendent  pas  de  leur  volonté,  il  sera 
bon  de  stipuler  qvi'il  sera  toujours  assuré  un  salaire  au  moins  égal 
à  celui  de  telle  ou  telle  classe  ou  catégorie  à  salaire  fixe.  Il  favidra 
prendre  garde,  dans  l'établissement  de  cette  corrélation,  qu'il  y  ait 
une  différence  suffisante  entre  le  salaire  moyen  à  la  tâche  et  le  salaire 
fixe  garanti,  afin  d'assurer  l'efficacité  de  la  prime  à  la  production 
qui  est  essentielle,  surtout  dans  l'industrie  minière,  pour  maintenir 
l'intensité  du  travail,   si  nécessaire  à   la  vie  nationale. 

Toutes  les  instructions  antérieures  furent  en  quelque  sorte  coordon- 
nées par  une  circulaire  du  24  septembre  1918  qui  précisait  les  condi- 
tions d'établissement  des  bordereaux  des  salaires  minima.  Cette  instruc- 
tion créait  : 

1°  Des  commissions  régionales  mixtes  chargées  de  déterminer 
le  salaire  minimum  applicable  à  toute  une  région,  pour  les  ouvriers 
non  qualifiés,  salaire  résultant  des  conditions  de  vie  dans  la  région; 

2°  Dans  chaque  mine,  une  commission  locale  établissant  les  borde- 
reaux du  salaire  minimum  par  catégories.  Extrayons  les  passages 
les  plus  saillants  de  cette  instruction  : 

«  Le  Préfet,  ou  son  représentant,  présidera  les  séances.  Il  a  le 
droit  de  voter.  Il  ne  devra  le  faire  qu'à  la  dernière  extrémité;  son 
rôle,  son  effort  constant,  doit  être  de  persuader,  de  concilier,  d'amener 
l'accord,  sans  toutefois  perdre  de  vue  à  aucun  moment  l'intérêt 
générale  et  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  Dans  le  cas  où  les 
patrons  opineront  d'un  côté  et  les  ouvTiers  de  l'autre,  il  ne  votera 
pour  les  questions  de  quelque  importance  que  si  les  deux  parties  parais- 
sent d'accord  pour  s'en  remettre  à  cette  espèce  d'arbitrage,  ou  s'il 
s'agit  exceptionnellement  d'une  question  dont  la  solution  appartient 
à  l'admimstration.  Il  va  sans  dire,  que  le  Préfet  ne  se  fera  représenter 
au  sein  de  la  commission  régionale  que  par  un  fonctionnaire  jomssant 
d'une  grande  autorité. 

«  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  prêteront  en  tout  cas 
leur  concours  dévoué  aux  Préfets  pour  l'appréciation  des  questions 
techniques   et   pour   assurer   le   fonctionnement   des   commissions 

«  La  commission  régionale  doit  établir  les  bordereaux  de  salaires, 
d'application  générale,  c'est-à-dire,  ceux  qui  concernent  les  ouvriers 
ni.n  qualifiés  et  les  manœuvres  non  spécialisés.  Pour  cette  catégorie 
d'ouvriers,  elle  doit  établir  le  taux  du  salaire  à  la  journée  en  tenant 
compte  du  coût  de  la  vie  et  en  distinguant  les  hommes  de  plus  de 
18  ans.  les  femmes  de  plus  de  18  ans,  les  enfants  de  moins  de  18  ans. 
Elle  peut,  toutefois,  si  le  coût  de  la  vie  présente  des  variations  notables 
d'une  partie  bien  définie  à  une  autre  partie  de  la  région,  tenir  compte 
de   ces    variations,   mais   ce    doit    être   exceptionnel.    Les   opérations 
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des  commissions  régionales  sont  donc  relativement  simples  et  ne 
comport' i>t  qu'un  petit  nombre  de  chiffres.  Elles  sont  très  impor- 
tantes, car  les  salaires  qu'elle  aura  détennint^s  seront  des  salaires 
minima  des  diverses  catégories  d'ouxTiers  mineurs  envisagées  par 
les  commissions  locales.  En  effet,  les  autres  ouvriers  à  la  journée: 
ouvriers  qualifiés  ou  manœuvres  spécialisés  ne  sauraient  avoir  des 
taux  de  journées  inférieures  à  ceux  des  ouvTiers  non  qualifiés  et 
manœuvres  non  spécialisés;  et  de  même  les  ou\Ticrs  à  la  tâclie  doivent 
être  payés  à  des  tarifs  calculés  de  telle  façon  qu'iU  ne  donnent  pas, 
pour  un  travail  normal,  des  gains  inférieurs  à  ce  minimum... 

«  Les  Commissions  locales  discutent  les  questions  relatives  aux 
salaires  des  man«euvre«  spécialisés,  des  catégories  d'ouvriers  qualifiés 
et  des  catégories  d'ouvriers  à  la  tâche  sans  perdre  de  vue  le  minimum 
fixé  par  les  Commissions  régionales.  Elles  sont  créées  en  principe 
par   exploitation... 

«  A  la  vérité,  bien  que  le  texte  prévoie  la  discussion  par  mine, 
beaucoup  d'entre  elles  (1)  dépassaient  la  limite  d'une  exploitation 
et  groupaient  des  exploitations  voisines  similaires.  Kien  ne  s'opjxise 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  dans  l'avenir,  si  telle  est  restée  la  volonté 
des  exploitants  et  de  leurs  ouvriers.  Lorsque  les  conditions  d'exploi- 
tation sont  peu  difTérentes  et  que  l'on  ne  cherche  jjas  à  entrer  dans  des 
détails  trop  minutieux,  de  bons  résultats  sont  obtenus  ainsi.  Si  cepen- 
dant la  discussion  par  mine  est  demandée  par  les  intéressés,  il  y  aura 
lieu  de  déférer  à  leur  vo>u  et  de  créer  des  Commi.ssions    nouvelles.... 

.«  On  distinguera,  conmie  l'indiquait  la  circulaire  du  4  mars»t 
le  salaire  fixe  et  le  salaire  à  la  tâche. 

((  Pour  chaque  nature  de  salaire  fixe,  il  |K>urra  y  avoir  plusieurs 
clauses,    selon    l'haliileté    profes8i<mnelle   de    l'ouvrier.    11     doit     être 
bien  entendu  que,  dan.s  les  cas  où  les  salaires  à  la  journée  fixés  actuel 
lement.  correspondent  à  des  tâches  bien  détenninées.  cette  stipula- 
tion figurera  au*  bordereau. 

«  Les  bordereaux  contiendront,  d'autre  part,  les  salaires  m<»yens 
des  ouvTÏers  à  la  tâche  de  cliaquo  catégorie.  Ce  chiffre  est,  en  effet, 
le  seul  qui  puisse  servir  à  comparer  la  rétribution  de  deux  groupes 
ouvriers  à  des  travaux  dilTérents,  ou  du  même  groupe  à  des  éjxiques 
différentes  et  faire  foi  d'un  quantum  détenniné  et  garanti  d'augmen- 
tation de  salaire.    » 

Dans  l'ensemble,  ces  princij>es  furent  suivis:  nous  verrons  |)lus 
loin  iX)urquoi  ces  instructions  ne  trouvèrent  pas  d'application  dans 
l3  Pas-de-Calais. 

Dans  diverses  mines,  des  difficultés  surgirent  sur  le  chiffre  du 
salaire  mitiimum  des  catégories  d'ouvriers  travaillant  à  la  tâclie; 
en  juin  et  juillet  1919,  les  parties  s'en  remir.nt  à  l'arbitrage  des  minis- 
tres du  traixiil  et  da-^  mines  (Reconstitution  industrielle)  resiXH!ti- 
vemont  pour  les  bassins  du  Pas-de-Calais  et  du  Centre. 


(1)  Il    s'flgit    des    commissions    anciennes   crt'iéea    par    1«   circulaire    du 
4  mars  1919  pKiur  ropplication  de  l'accord  du  31  janvier  191S. 
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Les  exploitants,  faisant  valoir  que  les  difficultés  particulières  de 
surveillance  des  travaux  miniers  exigent  une  garantie  spéciale  et 
celle-ci  ne  peut  résulter  que  d'un  intérêt  bien  marqué  de  l'ouvrier 
à  la  production,  auraient  voulu  que  le  salaire  minimum  des  ouvriers 
à  la  tâche  fût  fixé  à  un  taux  franchement  inférieur  au  salaire  moyen, 
par  exemple  à  75  %  de  celui-ci.  Les  associations  ouvrières,  au  contraire, 
désiraient  que  le  salaire  minimum  se  rapprochât  le  plus  possible 
du  salaire  moyen. 

Mais  les  sociétés  houillères  ayant  souvent  l'habitude  de  parfaire 
le  salaire  à  la  tâche  en  fonction  du  salaire  moyen,  les  ministres  arbitres 
invoquèrent  ces  précédents  pour  rejeter  la  thèse  patronale.  Ils  fixèrent 
dans  leur  décision  le  salaire  minimum  d'après  l'écart  qui  fut  constaté 
entre  la  moyenne  du  salaire  et  le  plus  petit  salaire  de  la  catégorie. 
C'est  ainsi  que  dans  le  Pas-de-Calais,  le  salaire  minimum  est  fixé  à 
90  %  du  salaire  moyen  de  la  catégorie,  pour  les  ouvriers  à  la  tâche. 

La  Fédération  nationale  des  Mineurs  aurait  voulu  que  les  commis- 
sions locales  eussent  non  seulement  à  fixer  les  bordereaux  de  salaires 
mais  encore  à  intervenir  dans  toutes  les  contestations  même  indivi- 
duelles relatives  aux  salaires. 

Une  proposition  de  loi  avait  été  présentée  à  la  séance  du  18  sep- 
tembre 1917  par  M.  Bouveri  et  un  groupe  de  députés;  elle  tendait  à 
instituer  dans  chaque  exploitation  une  commission  mixte  chargée 
de  V organisation  du  travail  à  l'intérieur  et  au  jour,  de  la  sécurité, 
de  l'hygiène,  de  la  discipline,  et  de  la  conservation  des  gisements 
et  de  tous  les  moyens  susceptibles  d'intensifier  la  production  Ces 
commissions  devaient  intervenir  a  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  inci- 
dents dans  le  travail,  que  des  fautes  auront  été  commises  par  des 
employés  contre  la  discipline  ou  le  manque  d'assiduité  au  travail  » 
et  leurs  décisions  prises  à  la  majorité  des  voix  ,seraient  toujours  appli- 
cables. 

Renvoyée  à  la  Conxmission  des  Mines  de  la  Chambre  des  Députés, 
cette  proposition,  qui  aurait  transféré  à  ces  commissions  l'adminis- 
tration de  la  mine,  fut  modifiée  à  l'unanimité;  la  Commission  déposa 
le  6  décembre  1917,  son  rapport;  les  commissions  mixtes,  au  lieu 
d'être  chargées  de  V organisation  devenaient  consultatives  et  étaient 
chargées  de  présenter  aux  pouvoirs  publics  et  à  l'exploitant  des  obser- 
vations sur  les  mesures  à  prendre  au  sujet  de  l'organisation  du  tra- 
vail, etc.. 

Ce  nouveau  projet  ajoutait  après  le  mot  discipline  l'adjectif  générale, 
enlevant  à  la  compétence  de  la  commission  les  cas  individuels. 

D'autre  part,  MM.  CoUiard  et  Loucheur  déposèrent  le  4  décem- 
bre 1917,  un  projet  de  loi  tendant  à  instituer  dans  chaque  exploi- 
tation, des  comités  miniers  permanents  de  conciliation  chargés  d'exa- 
miner et  de  régler  par  la  voie  de  la  conciliation  des  différents  d'ordre 
collectif  portant  sur  les  conditions  du  travail. 

Le  31  janvier  1918,  la  Commission  des  Mines  de  la  Chambre  des 
Députés,  après  examen  du  projet  du  Gouvernement,  confirmait  à 
l'unanimité,  son  premier  rapport,  se  déclarant  iiostile  à  toute  attri- 
bution de  pouvoir  de  juridiction  aux  commissions  mixtes. 
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Le  12  juin  1919,  un  second  rapport  supplémentaire  de  la  Commis- 
sion des  Mines  proyx)sait  de  supprimer  l'obligation  prof)csée  précisément 
poiu"  les  délégués  ouvriers  à  ta  Commission  Mixte  d'appartenir  à 
l'exploitation  au  moment  de  leur  élection. 

La  partie  essentielle  du  projet  devenait  alors  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  dans  chaque  exploitation 
houillère,  métallique,  ardoisière  et  de  pyrite,  une  commission  mixte 
consultative  chargée  de  présenter  aux  pouvoirs  publics  et  à  l'exploi- 
tant des  observations  sur  les  mesures  à  prendre  au  sujet  de  l'orga- 
nisation du  travail,  à  l'intérieur  et  au  jour,  de  la  discipline  générale, 
des  salaires,  de  la  conservation  des  gisements  et  de  tous  les  moyens 
susceptibles  d'intensifier  la  production. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  composée  d'un  nombre  égal 
de  représentants  de  l'exploitant  et  de  représentants  des  ouvriers 
Tous  les  six  mois,  et  alternativement,  chacune  de  ces  deux  catégories 
désigne  parmi  ses  membres  le  président  de  la  Commission.  La  voix 
du  président  n'est  pas  prépondérante. 

La  représentation  ouvrière  comprend  de  droit  tous  les  déléguée 
mineurs  titulaires  et  suppléants  de  l'exploitât i<in,  plus  le  même  nombre 
de  délégués  complémentaires  désignés  j)ar  la  voie  du  suffrage  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  délégués  mineurs. 

La    représentation    patronale    est    désignée    par    l'exploitant    pour 
la   même   durée   que   la   délégation   ou\Tière;    notification   de   cette 
désignation  est  faite  à  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  niiné- 
ralogique  la  veille  de  l'élection  des  délégués  ouvTiers. 

Art.  3.  —  La  commission  mixte  se  réunit  au  moins  ime  fois 
tous  les  deux  mois  sur  convocation  de  son  président.  Il  est  établi  im 
procès-verbal  de  cliaque  séance  et  copie  en  est  adressée  par  le  ]>réwident 
à  l'exploitant,  à  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  miiuralo 
giquo,  au  préfet  du  département  et  aux  ministres  du  travail  et  de- 
mines 

Art.  4.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détemunera 
les  conditions  d'application  de  la   présente  loi... 

Ce  texte  a  été  adopté  |)ar  la  (Jliambre  des  Députés,  sans  modifi- 
cation à  la  séance  du  1"  juillet  1919.  Le  Sénat  s'est  8é])aré  avant 
de  l'avoir  examiné  à  son  tour. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  esures  administratives  rela- 
tives au  salaire  minimum  dans  les  mines  de  houille. 

En  fait,  la  situation  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  bassins  houillers 
de  France. 

A.  — ^Bassin]de  la'Loire. 

Une  convention  passée  entre  le  Comité  fédéral  des  mineurs  de  la 
Loire  et  les  Directeurs  des  houillères  intéressées  a  posé  les  bases  d'éta- 
blissement'du  salaire  à  la  tâche  et  fixé  le  salaire  minimum. 
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CONVENTION. 

Par  application  des  instructions  ministérielles  communiquées  à 
M.  le  Préfet  de  la  Loire  relativement  à  l'établissement  d'un  bordereau 
de  salaires  pour  les  ouvriers  mineurs  du  bassin  de  St-Etienne,  les  Mines 
de  St-Chamond  comprises,  il  est  convenu  ce  qui  suit,  entre  MM.  les 
Directeurs  représentant  les  Compagnies  intéressées  et  les  délégués  du 
Comité  fédéral  des  Mineurs  de  la  Loire  : 

1°  Comme  suite  à  la  sentence  arbitrale  de  MM.  les  Ministres  du 
Travail  et  de  l'Armement,  les  augmentations  suivantes  doivent  être 
payées  à  tous  les  ovivriers  occupés  dans  ces  exploitations  minières  à 
partir  du  15  octobre  1918  : 

a)  Ouvriers  du  jour  :  Manœuvres  non  spécialisés 1.25 

Ouvriers  spécialisés.'.  ,  .  ,  .  .  .  .  .  1.75 
Ouvriers  spécialistes 2. — 

6)  Ouvriers  du  fond  de  toutes  catégories 2.25 

c)  Enfants  de  16  à  18  ans  et  ferames 1. — 

d)  Enfants  de  moines  de   16  ans 0.50 

2°  A  partir  de  la  même  date,  c'est-à-dire  le   15  octobre   1918,  le 

salaire  minimum  de  l'ouvrier  non  qualifié  travaillant  à  l'extérieur  de 
la  mine  est  fixé  à  17  fr.  75  par  journée  légale  de  travail,  prime  de  vie 
chère  comprise; 

3<>  Les  ouvriers  qualifiés  qui  seront  déplacés  individuellement  pour 
cause  d'incapacité  professionnelle  ou  autre  motif,  ne  pourront  l'être 
qu'après  enquête  faite  conformément  à  l'article  4,  dernier  paragraphe. 
Dans  tous  les  cas,  ce  déplacement  comportera  toujours  un  préavis 
de  huit  jours.  L'ouvrier  ne  pourra  être  déplacé  que  dans  la  catégorie 
immédiatement  inférieure  ; 

4°  Les  ouvriers  déplacés  pour  les  besoins  du  travail  qui  seront 
occupés  à  une  catégorie  inférieure  à  celle  à  laquelle  ils  appartiennent 
ne  pourront  recevoir  un  salaire  inférieur  à  leur  catégorie. 

Ceux  déplacés  pour  faire  le  travail  d'une  catégorie  supérieure  rece- 
vront le  salaire  de  cette  catégorie. 

Ces  bases  établies,  la  Commission  régionale  a  rempli  le  travail  de 
préparation  qui  lui  était  confié;  il  reste  à  "fixer  les  modalités  suivant 
lesquelles  le  bordereau  des  salaires  doit  être  réalisé  par  les  commissions 
locales  appelées  à  fonctionner  immédiatement  dans  chaque  compagnie. 

Il  est  bien  entendu  qvie  ces  commissions  locales  détermineront  d'une 
manière  précise  le  salaire  de  base  de  toutes  les  catégories  d'ouvriers 
occupés  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  de  la  mine,  et  que  ces  chiffres 
de  base  des  salaires  seront  garantis  par  un  accord  local  signé  par  les 
parties. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  à  la  tâche,  il  est  convenu  que  les 
tâches  devront  être  établies  dans  toutes  les  mines  de  telle  sorte  que 
l'ouvrier  puisse  les  accomplir  pendant  la  durée  nornaale  de  la  journée 
de  travail. 

Les  Directeurs  déclarent  ne  pouvoir  admettre  la  fixation  d'un 
chifïre  de  salaire  à  garantir  aux  ouvriers  payés  aux  pièces,  mais  ils  se 
déclarent  résolus  à  faire  pleine  justice  à  ceux  de  ces  ouvriers  qui,  par 


714  BEVUE   DU  TRAVAU,  31    MAI 

suite  de  circnnatances  indépendantes  de  leur  volonté,  n'auront  pas  pu 
accomplir  la  tâche  impos-^e  ou  faire  un  nombre  de  pièces  suftisant; 
à  cet  elTet,  ils  s'engagent  à  calculer  la  tâche  ou  les  pièces  qu'il  pourront 
imposer  à  l'ouvrier,  de  telle  sorte  que  cet  ouvrier,  par  un  travail 
normal,  gagne  le  salaire  d'une  journée  normale  de  travail  correspondant 
au  salaire  de  sa  catégorie. 

Dans  le  cas  de  sinction  prise  contre  un  ouvrier  pour  non  accom- 
plissement de  la  tâclie,  celui-ci  pourra  faire  entendre  deux  témoins 
désignés  par  lui,  autant  que  possible  de  la  même  profession  et  du 
même  quartier. 

6<*  Les  bois  nécessaires  aux  ou\Tiers  devront  être  amenés  à  proximité 
des  chantiers.  Ils  ne  devront  pas  être  éloignés  de  plus  de  cent  mètres 
de  ceux-ci  au  maximum; 

6"  Toutes  les  priines  con.senties  par  les  conventions  ou  arbitrages, 
sont  incorporées  aux  salaires  de  base,  s\uf  2  fr.  .50  pour  les  adultes 
et  2  francs  i>our  les  enfants,  qui  restent  compris  comme  indemnité 
de  cherté  de  vie; 

7"  MM.  l(;s  exploitants  déclarent  maintenir  les  primes  d'assiduité 
et  les  gratifications  pour  enfants; 

8°  Pi)ur  les  ouvriers  qui  3"»nt  pavM  à  la  journée  et  qui  doivent 
accomplir  une  tâc^he  déterminée,  celle-ci  sera  indiquée  au  Uirdereau. 
Pour  les  ouvriers  payés  aux  piè(?e3,  la  pirtie  fixe  du  salaire  résultant 
des  iucorpirations  antérieures,  sauf  l'indemniti*  '1'*  vi.-  fh.'T.'  ^.dv 
convertie  en  augmentatior^  du  prix  de  la  pièce; 

î>"  M.  le  Préfet  de  la  Loire  fera  le  nécessaire  auprès  ties  (ureeteurs 
de  toutes  les  petites  compagnies  ou  amodi'itaires  existantes  o\i  qui 
pjurrAiont  .se  crier,  n'ayant  pis  assisté  aux  pourparlers,  pour  que  ces 
derniers  signent  le  pré-sent  contrat. 

M.M.  les  DircL^teurs  s'engagent  à  faire  respecter  le  présent  contrat 
par  tous  les  ontro|>reneurs  se  rattichant  aux  exploit  itions  minières; 

1(K»  Ce  contrat,  pour  ce  qui  concerne  l'auginentation  des  aaliires 
prévue  sous  forme  d'indemnité  de  clierté  de  vie,  prendra  fin  six  mois 
après  la  signature  de  la  paix  : 

11"  Les  clauses  des  pr.^c.MeMii-.  i  «iii\  «niM'ii--  lontraires  à  la  présente 
sont  abrogées. 

Fait  en  double  à  St-Ktienne,  le  30  décembre  1918. 

Les    Délégués  du   Comité   fédéral.  Les   Directeurs   des   houillères. 

Le  Préfet  de  la  Loire. 


Une  circulaire  du  Ministre  du  Travail  en  date  du  3  mars  1920 
au  Préfet,  prescrit  \.\  re vision  des  bordereaux  de  salaire  sur  des  bases 
concrètes,  savoir  le  renchérissement  du  coût  de  la  vie  par  rapport 
à  la  situation  do   1914. 

A  cette  circulaire  étaient  annexés  une  note  et  des  tableaux  indiquant 
la  variation  des  prix  de  denrées  par  région. 
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Nous  la  reproduisons  ci-après,  in  extenso  :  ' 

Dans  plusieurs  bassins,  les  syndicats  d'ouvriers  mineurs  ont  demandé 
la  revision  des  bordereaux  actuels  de  salaires  en  s'appuyant,  d'une 
part,  sur  le  renchérissement  de  la  vie  survenu  depuis  l'époque  à  laquelle 
ils  ont  été  établis,  d'autre  part,  sur  les  charges  nouvelles  dont  viennent 
d'être  grevés  les  budgets  ouvriers  ou  qui  sont  dès  maintenant  envisagés  : 
relèvement  du  prix  du  pain,  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  des  autres 
entreprises  de  transports  en  commun,  des  taxes  postales,  des  im- 
pôts, etc. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  la  valeur  de  ces  motifs,  et,  puisqu'ils 
sont  de  ^nature  à  justifier  une  revision  des  bordereaux  de  salaires, 
il  y  a  lieu  d'examiner  sans  retard  la  question,  sans  attendre  même  que 
des  réclamations  se  produisent  dans  les  bassins  où  il  n'en  a  pas  encore 
été  formulé.  Il  y  a  tout  avantage  à  ce  que  les  discussions  qui  s'enga- 
geront à  ce  sujet  entre  patrons  et  ouvriers  ne  soient  pas  brusquées, 
qu'elles  ne  se  poursuivent  pas  dans  une  atmosphère  d'agitation  et  de 
coniflt.  Il  faut,  au  contraire,  qu'elles  contribuent,  en  rapprochant 
employeurs  et  employés,  à  maintenir  la  paix  sociale  au  lieu  de  la 
troubler. 

La  procédvu-e  qui  a  servi  à  l'établissement  des  bordereaux  actuels 
devra  également  être  utilisée  pour  leur  révision.  Je  vous  rappelle  que, 
d'accord  avec  le  Comité  central  des  houillères  de  France  et  la  Fédé- 
ration nationale  des  travailleurs  du  sous-scl,  cette  mission  a  été 
dévolue  à  des  ccrrmissicns  mixtes  régionales  et  Iccales,  dont  le  fonc- 
tionnement a  fait  l'objet  de  la  circulaire  des  Ministres  du  Traveil  et  de 
l'Armement  du  24  septembre  1918.  Ces  ce  rr  mission  s  d'ailleurs  ont  été 
appelées  ultérieurernent  à  reviser  les  bordereaux  déjà  établis,  notam- 
ment pour  l'application  de  la  sentence  arbitrale  des  Ministres  du 
Travail  et  de  la  Reconstitution  industrielle  du  9  juillet  1919. 

Nous  n'avons  rien  à  ajoviter  à  cette  circulaire  qui  vous  laissait 
d'ailleurs  toute  liberté  pour  adapter  aux  conditions  régionales  ou 
locales  les  principes  qu'elle  pesait.  Vous>  devrez  donc  vcus  inspirer 
des  errements  suivis  précédemment  pour  le  fonctionnement  de  ces 
commissions  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières  de  votre 
département.  Il  est  possible  que  bon  nombre  des  ccmmissiors  actuelles 
pourront  rester  en  fonctions  et  continuer  leiu-s  travaux.  Il  n'y  aura 
lieu  de  procéder  au  renouvellement  de  ces  ccmmissions  que  lorsque 
ce  renouvellement  apparaîtra  absolument  nécessaire  en  raison  des 
circonstances  locales. 

En  ce  qui  concerne  l'objet  des  travaux  mêmes  des  commissions, 
c'est-à-dire  l'établissement  de  nouvelles  bases  de  salaires,  nous  croyons 
devoir  toutefois  appeler  votre  attention  sur  les  considérations  ci-après  : 

Dans  les  réclamations  formulées  jusqu'ici,  les  salaires  demandés  par 
les  organisations  ouvrières  sont  établis,  soit  en  fonction  du  coût  de 
la  vie,  soit  de  l'augmentation  du  prix  du  charbon. 

Coût  de  la  vie.  —  En  ce  qui  concerne  ce  point,  deux  questions  se 
posent  :  Comment  doit-on  mesurer  l'accroisement  du  coût  de  la  vie? 

Dans  quelle  mesvire  cet  accroissement  justifie-t-il  l'augmentation  des 
salaires  ? 
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Pour  apprécier  raccroissement  du  coût  de  la  vie.  il  ne  suffit  pas  de 
faire  la  moyenne  arithmétique  des  prix  d'un  certain  nombre  de  deiu^ées 
à  une  époque  déterminée  et  de  la  comparer  à  la  même  moyenne  à  une 
époque  postérieure.  II  faut  encore  faire  intervenir  la  proportion  dans 
laquelle  ces  denrées  entrent  dans  la  consommation  normale  de  l'ouvTier 
et  de  sa  famille. 

A  cet  égard,  vous  trouverez  ci-joint,  à  titre  d'exemple,  un  tableau 
établi  par  la  Statistique  générale  de  la  France  et  donnant  les  indices 
caractérisant  les  variations  de  prix  de  treize  denrées  pour  la  France 
entière  et  par  régions  depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1919. 

Comme  vous  le  remarquerez,  les  prix  de  ces  denrées  ont  été  rapportés 
aux  quantités  admises  généralement  pour  la  consommation  annuelle 
pour  une  famille  de  quatre  personnes.  Quant  aux  prix,  ils  ont  été 
empruntés,  quelle  que  soit  l'époque,  à  une  ême  source,  aux  états 
fctu-nis  périodiquement  par  les  maires  des  chefs-lieux  des  départenients 
et  des  villes  de  plus  de  10,000  habitants. 

Sans  doute,  ce  tableau  ne  saurait,  sans  corrections,  servir  de  base 
aux  travaux  des  conitnissions.  11  ne  porto  que  sur  treize  denrées;  il 
laisse  en  dehors  la  boisson,  le  loyer,  le  vêtement,  le  bl  mchiss^ge,  qui 
sont  des  chapitres  imp:)rt  mts  du  budget  ouvrier.  Miis  il  donne  un 
exemple  de  1  v  méthode  à  suivre;  quelque  incomplet  qu'il  soit,  il  indique 
tout  de  môme  l'ordre  de  vari  ition  survenu  d  ins  le  coût  de  li  vie; 
les  rechorch  's  entreprises  avant  li  guerre  tendaient  en  effet  à  étiblir 
que  les  variations  du  coût  de  li  vie  en  génér.l,  ét\ient  sensiblement 
proportionnelles  à  celles  des  prix  des  denrées  Hlinientflires  fondamen- 
tales. Enfin,  il  fait  ressortir,  par  les  différences  constatées  entre  les 
moyennes  des  diverses  régions  et  qui  sont  parfois  supérieures  à  20  %. 
la  nécessité  d'une  évaluation  locale  du  coût  de  la  vie.  Une  fois  évaluée, 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  soit  depuis  le  début  de  la  guerre, 
soit  depuis  rétablissement  du  dernier  bordereau,  il  restera  aux  com- 
missions à  statuer  dans  quelle  mesure  il  est  légitime  d'en  Nnir  innii>te 
pour  fixer  l'augmentation  à  faire  ai)|X)rter  aux  salaires. 

Cette  ausçmentation  ne  doit  pas  être  rigoureusement  proi> :>rtiiiinn'lle. 
Les  organisations  ouvrières  sjnt  les  premières  à  reconnaître  que 
les  augmentations  indéfi, lies  de  saliires  n'améliorent  pas  la  situation 
du  travailleur,  du  morne  it  qu'elles  ont  pour  conséquence  le  renché- 
rissement dos  produits  et  par  suite  du  coût  de  la  vie.  C'est  /On  dimi- 
nuant ce  dernier,  L>eaucoup  plus  qu'en  augmentant  les  salaires, 
que  l'on  donnerait  aux  ouvriers  le  mieux-être  auquel  ils  ont  droit. 
Or,  le  renchérissement  de  la  vie  tient  en  grande  partie  à  ce  que  la  pro- 
duction est  inférieure  à  la  consommation.  Le  seul  moyen  de  rétabUr 
l'équilibre,  c'est  de  restreindre  cette  dernière.  Des  restrictions  s'im- 
posent donc  à  tous  les  citoyens.  Aucune  catégorie  de  travailleurs 
ne  saurait,  dans  les  circonstances  actuelles,  avoir  un  droit  al)S(tlu 
à  conserver  la  puissance  d'achat  qu'elle  avait  avant  la  guerre.  En 
effet,  on  peut  dire  que  La  généralité  des  corp.)rati<ms  n'a  pas  vu  croître 
les  salaires  dans  la  même  proportion  que  le  coût  de  la  vie. 

La  réduction  qu'il  y  a  lieu  d'apjwrter  à  l'augmentation  projwr- 
tionnelle    des    salaires    est    continuellement    une    question    d'e8i>èce. 
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Cette  réduction  doit,  naturellement,  être  plus  importante  pour  les 
salaires  les  plus  élevés  parce  qu'il  est  plus  facile  de  réduire  sur  le 
superflu  que  sur  le  nécessaire.  C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les 
fonctionnaires,  les  traitements  supérieurs  ont  été  augmentés  dans 
une  proportion  deux  ou  trois  fois  moins  forte  que  les  traitements 
de  début.  Il  en  est  de  même  parmi  les  ouvriers  mineurs  :  les  salaires 
des  piqueurs  ont  augmenté  dans  une  moindre  proportion  que  ceux 
des  manœuvres. 

Pour  établir  le  co»  ffîcient  de  réduction  par  catégorie,  les  commission 
pourront  utilement  s'inspirer  de  ce  qui  s'est  fait  dans  le  passé,  et 
aussi  de  ce  qui  se  fait  dans  les  autres  corporations. 

Pour  permettre,  d'autre  part,  de  supporter  cette  réduction  aux 
ouvriers  qui  ont  à  faire  face  à  de  lourdes  charges  de  famille,  il  serait 
équitable  de  leur  tenir  compte  de  ces  dernières,  ccmme  on  l'a  déjà 
fait  dans  de  nombreux  bassins,  en  leur  accordant  une  indenrinité 
par  enfant  non  en  âge  de  travailler. 

Prix  du  charbon.  —  Les  variations  du  prix  du  cherbon  ne  sauraient, 
en  principe,  servir  de  critérium  pour  le  salaire  des  ouvriers  mineurs. 
Le  salaire  est,  avi  contraire,  un  des  éléments  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  et  dont  il  a  été  ,en  fait,  tenu  compte  dans  le  passé  pour  la 
fixation  des  prix  des  charbons.  Justifier  un  relèvement  des  salaires 
par  le  relèvement  du  prix  du  charbon  qui  trouve  lui-même  sa  justi- 
fication tout  au  moins  partielle  dans  les  augmentations  antérieures 
de  salaires,  serait  provoquer  une  course  à  l'a vigmenta tien  des  salaires, 
et  des  prix  du  charbon  qui  n'am-ait  pas  de  fin. 

Au  surplus,  les  comparaisons  qui  sont  faites  entre  Ie*prix  du  charbon 
et  le  taux  des  .salaires  sont  très  sujettes  à  caution.  Les  prix  qui  sont 
donnés  pour  le  charbon  ne  sont  pas  toujovirs  ceux  qui  sont  réellement 
payés  à  lexplcitant.  D'autre  part,  quand  on  rapproche  le  prix  du 
charbon  et  les  taux  moyens  des  salaires  journaliers  avant  la  guerre 
et  actuellement,  on  néglige  un  élément  essentiel,  à  savoir  que  le  ren- 
dement a  baissé  pour  des  causes  diverses  de  1914  à  1920  dans  une 
proportion  variable  suivant  les  mines,  mais  dont  la  moyenne  parait 
voisine  de  30  %.  Il  s'ensuit  que  l'accroissement  du  salaire  par  tonne 
de  charbon  extraite  de  1914  à  1920  est  sensiblement  supérieur  à 
l'accroissement  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier  mineur  entre  ces 
deux  dates.  Ce  ne  serait  pas  le  salaire  journalier  qu'il  faudrait  comparer 
au  prix  du  charbon  mais  le  salaire  par  tonne  de  charbon. 

Rendement.  —  Si  le  prix  du  charbon  ne  saurait  légitimement 
intervenir  pour  régler  le  cours  des  salaires,  il  en  est  autrement  de 
l'augmentation  du  rendement.  Si  grâce  à  l'effort  des  ouvriers,  celui-ci 
venait  à  se  relever,  il  serait  tout  à  fait  légitime  de  leur  en  tenir  compte 

La  crise  de  production  actuelle  m.enaçant  grandement  l'équilibre 
économique  de  la  nation,  il  importe  d'inciter  les  travailleurs  à  inten- 
sifier leur  effort,  et  pour  les  y  intéresser  il  y  aurait  tout  avantage 
à  insérer  dans  les  bordereavix  une  clause  aux  term^es  de  laquelle  à 
toute  augmentation  de  rendement  par  rapport  au  rendem.ent  actue 
correspondrait    un   relèvement    proportionnel    des    taux    de    salaires. 

Point  de  départ  des  augmentations  de  salaires.  —  Les  études  aux- 
quelles pourront  et  devront  se  livrer  les  commissions  pour  fixer  équi- 
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tablement  les  aus^mentations  de  salaires  à  accorder  aux  diverses  caté- 
gories d'ouvriers  mineurs  ne  permettront  pas  toujours  aux  deux 
parties  de  se  mettre  rapidement  d'accord.  II  ne  serait  pas  légitime 
de  faire  supporter  aux  intéressés  les  conséquences  de  ces  lenteurs 
inévitables,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  des  uns  et  des  autres. 

Il  conviendra  donc,  au  début  de  leurs  travaux,  d'inviter  les  Commis- 
sions à  fixer  d'avance  la  date  à  partir  de  laquelle  les  salaires  qu'elles 
seront  appolf'es  à  fix€i>r,  entreront  en  vigueur. 

Cette  date  pourra  être,  par  exemple,  celle  du  15  mars,  date  à  laquelle 
entrera  en  vigueur  le  relèvement  du  prix  du  pain  qui  constitue  l'élément 
principal  do  l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Si  l'entente  au  sujet  des  bordereaux  de  salaires  n'intervenait  pas, 
au  sein  des  commissi  >ns,  avant  cette  date,  il  serait  convenu  que 
les  augmentations  qui  siéraient  fixées  ultérieurement,  seraient  payées 
rétroactivement  à  partir  du    15  mars. 

Cet  accord  préliminaire  ne  saurait  d'ailleurs  autoriser  les  commis- 
ions  à  ne  pas  hâter  les  travaux.  Il  importe,  au  contraire,  que  ceux-ci 
aboutissent  dans  le  plus  bref  délai. 

C'est  pour  faire  face  à  des  nécessités  urgentes  que  la  revision  des 
bordereaux  de  salaires  est  entreprise;  il  faut  donc  qu'elle  intervienne 
à  une  épocjuo  la  plus  rapprocliée  iwssible  de  celle  à  laquelle  les  ouvriers 
mineurs  et  leur  famille  auront  à  supporter  les  nouvelles  cliarges. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  des  présentes  instructions, 
que  je  communique  par  le  même  courrier  aux  ingénieurs  en  chef  des 
mines,  et  me  faire  connaître  les  niesures  prises  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Vous  voudrez  bien,  également,  me  tenir  d'urgence  au  courant 
des  iaeidents  auxquels  donneraient  lieu  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement dos  cotunaissions   mixtes. 

Jourdain. 

Indice  des  prix  de  vente  au  détail  des  denrées  dans  l«s  villes. 

En  vue  du  recueillir  des  données  sur  les  prix  de  vente  nu  détail 
dos  denrées  de  première  nécessité,  la  Statistique  Cîénérale  de  la  France 
fait  appel  aux  maires  des  villes  de  plus  de  lO.OOO  habitant.s.  Elle 
leur  adresse  des  questionutiires  rehitifs  aux  jjrix  d'une  trentaine 
de  denrées  alimentaires,  d'articles  d'éclairage  et  de  diauffage.  Cette 
enquête,  eonimenciV  en  1911,  renouvelée  en  1913,  1914  et  1915  (1"  et 
3**  semestre)  est  trimestrielle  depuis  191  G;  les  résultats  sont  publiés 
dans  les  bulletins  de  la  Statistique  (Jénéraie  de  la  France. 

Les  maires  sont  priés  de  porter  sur  les  questionnaires  les  prix  pra- 
tiqués soit  sur  les  marcliés  publics  de  détail  soit  dans  les  magasins 
de  vente  i>our  les  qualités  courantes  de  chaque  article.  Les  deiu'ées 
ont  été  autant  que  possible  désignées  d'une  manière  assez  précise 
pour  qu'à  une  môme  désignation  ne  corresjxinde  \ms  une  trop  grande 
variété  de  qualité.  11  importe  en  effet,  pour  que  les  chiffres  recueillis 
restent  comparables,  qu'ils  s'apjiliquent  toujours  à  la  même  qualité 
de  chaque  denrée.  La  difiiculté  s'accroit  lorsque  dans  les  villes  imjwr- 
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tantes  le  prix  d'une  même  qualité  varie  suivant  les  quartiers  de  la  ville. 
Aussi  ne  faut-il  pas  attacher  une  valeur  trcp  absolue  aux  difîérences 
constatées  en  raison  des  divergences  inévitables  d'interprétation 
qui  peuvent  se  produire  d'une  ville  à  l'autre. 

A  l'aide  des  données  ainsi  recueillies  par  l'intermédiaire  des  maires, 
la  Statistique  Générale  de  la  France  calcule  un  indice  permettant  de 
suivre  les  variations  d'ensemble  des  prix  de  13  denrées  choisies  parmi 
les  plus  importantes.  On  a  choisi  celles  dont  la  désignation  est  assez 
précise  pour  ne  pas  correspondre  à  des  qualités  trop  différentes  et 
dont  la  consommation  ne  varie  pas  trop  suivant  les  régions;  pour 
cette  raison,  on  a  exclu  la  boisson.  Pour  tenir  compte  de  l'importance 
relative  de  ces  denrées,  on  a  admis,  d'après  des  observations  faites 
sur  des  budgets  de  familles  ouvriers  à  Paris,  les  consomma  tiens 
annuelles  ci-après  pour  une  famille  de  4  personnes  : 

Pain 

Viande .    , 
Lard .    . 
Beurre  . 
Œufs.    .    , 

A  ces  quantités  on  a  appliqué  les  prix  unitaires  et  fait  la  somme 
des  produits  partiels.  Le  total  représente  ce  que  coûteraient  les  quan- 
tités ci-dessus,  payées  aux  prix  constatés;  il  ne  correspond  pas  à  une 
dépense  efïective  et  sert  simplement  d'indice  pour  apprécier  la  varia- 
tion d'ensemble  des  prix  des  treize  denrées.  Ainsi  pour  la  viUe  de 
Montluçon  l'indice  ayant  passé  de  890  (1"  trime.stre  191f.)  à  2,210 
(2e  trimestre  1918),  l'augmentation  est  de  :  2,210— 890  X  100=  148  p.  c; 


700  kil.  Lait    ...    . 

300  lit. 

Sucre    .... 

20  kil 

200    »     Fromage    .    . 

20  kil 

Huilecomest. 

10    » 

20    »     Pommes  de  t . 

250    » 

Pétrole  .... 

30  Ht. 

20    »     Haricots.    .    . 

30    » 

Alcool  à  brûr. 

10   » 

20  douz. 

890 

«ne  famille  qui  aurait  dépensé  300  francs  pendant  le  premier  trimestre 
1913,  dépenserait  pour  la  même  consommation  : 
300x148 

300H =300-1-444  =  744  francs  environ  durant  le  2^  trimes- 

100  [tre   1918 

Les  tableaux  ci-après  permettent  de  suivre  les  variations  de  cet 
indice  pour  chaque  région,  pour  la  France  entière  et  pour  quelques 
villes  des  régions  minières  à  diverses  époques. 
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B.  —  Bassin  du  Pas-de-Calais. 

Depuis  1889  existait  dans  le  bassin  une  tarification  des  salaires 
connue  sous  le  nom  de  a  Conventions  d'Arras  »,  parce  que  ces  conven- 
tions se  concluaient  à  la  Préfecture  du  Département,  sous  la.  présidence 
du  Préfet  assisté  de  l'Ingénieur  en  chef  des  Mines,  en  des  réunions 
groupant  les  représentants  des  compagnies  minières  et  des  associations 
ouvrières.  Ces  réunions  formaient  donc  de  véritables  commissions 
mixtes,  dont  les  séances  n'étaient  pas  périodiques  :  le  Préfet  provoquait 
ces  réunions  à  la  demande  des  intéressés,  lorsque  les  circonstances 
dictaient  une  révision  des  salaires. 

Les  salaires  de  base  fixés  en  1889  avaient  subi  graduellement  des 
augmentations  et  quelques  rares  diminutions  aux  époques  de  crise 
n'avaient  guère  altéré  la  marche  ascendante  des  salaires  —  augmenta- 
tions toujours  évaluées  en  pour  cent  du  taux  primitif. 

Ces  salaires  de  base  étaient  des  salaires  moyens  des  diverses  caté- 
gories. 

Du  fait  que  les  compagnies  adoptaient  toutes  les  mêmes  salaires 
contractuels,  le  rôle  des  commissions  locales  par  mines,  visées  dans  les 
circulaires  ministérielles  de  1918,  était  sans  objet  pour  le  Pas-de-Calais  : 
elles  ne  furent  pas  créées. 

D'ailleurs  les  réunions  mixtes  qui  se  tenaient  depuis  1889  à  la 
Préfecture  avaient,  en  fait,  rempli  le  rôle  des  deux  genres  de  commis- 
sions mixtes  (régionales  et  locales)  que  préconisaient  les  circulaires 
de  1918,  car  elles  avaient  fixé  les  salaires  moyens  tant  des  manoeuvres 
que  des  ouvriers  qualifiés.  Il  ne  fut  donc  rien  changé  aux  usages 
existants. 

Pendant  la  guerre,  les  salaires  de  base  —  qui  étaient  en  1914  ceux 
de  1889  multipliés  par  le  coefficient  1.45.  —  subirent  diverses  aug- 
mentations, d'abord  calculées  en  pour  cent;  puis,  à  partir  de  l'intro- 
duction des  indemnités  de  vie  chère,  accordées  par  sommes  fixes  et 
uniformes. 

Le  salaire  de  base  10  est  la  clef  de  toute  l'échelle  des  salaires; 
c'est  le  salaire  contractuel  moyen  du  mineur,  c'est-à-dire  de  l'ouvrier 
à  veine?  le  salaire  moyen  de  l'aide-mineur  (base  9)  représente  les 
neuf  dixièmes  de  la  base  10;  le  salaire  moyen  du  chargeur  correspond 
aux  huit  dixièmes  de  la  base  10.  Ces  dénominations  proviennent  de  ce 
que,  dans  le  Pas-de-Calais,  une  taille  est  confiée  à  un  groupe  d'ouvriers 
(mineurs,  aide-mineurs,  chargeurs);  les  chiffres  10,  9  et  8  indiquent  la 
cote  d'importance  de  chacun  des  participants  dans  la  répartition  du 
salaire  de  l'équipe. 

A  l'heure  actuelle,  le  salaire  contractuel  moyen  d'un  mineur,  baselO, 
est  de  13  fr.  65  (au  Heu  de  4  fr.  80  en  1889).  (1) 


(1)  N.  B.  —  Il  fflut  y  ajouter  : 

1<»  l'indemnité  de  vie  chère,  fr.    5.25; 

2<*  l'indemnité    pour    enir  nts    de    moins    de    13    ans,     qui    est    de 
60  centimes  par  jour  pour  ch .«  in    des    deux    premiers    enfants, 
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Le  salaire  minimum  —  noii  compris  les  diverses  indemnités  —  d'un 
ouvrier  de  la  base  10  est  donc  13.65x0.90==  12  fr.  30. 

C'est  ce  salaire  qui  est  appliqué  lorsque  l'ouvrier  n'errive  pas  à  ce 
taux  d'après  le  prix  fait  à  la  tâche.  Le  salaire  de  ses  co-participanta 
s'en  déduit  par  le  jeu  des  cotes  de  répartition. 

Le  salaire  minimum  ne  joue  que  pour  les  ouvriers  payés  à  la  tâche, 
le  salaire  payé  à  la  journée  étant  fixe.  La  proportion  d'ouvriers  du 
fond  payés  à  la  tâche,  varie  dans  les  trois  grosses  mines  actuellement 
actives  (Bruay,  Maries,  Béthune)  de  30  à  50  p.  c.  du  personnel  du 
fond. 

Ainsi  donc,  le  salaire  minimum  existe  tant  dans  le  bassin  de  la  Loire 
que  dans  le  bassin  du  Pas-de-C-alais,  en  vertu  de  conventions  conclues 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Effets  du  salaire  minimum. 

Les  effets  du  salaire  minimum  ont  été  étudiés  par  M.  Breyre  d'abord, 
par  la  délégation  de  la  Commission  des  Mines  ensuite,  dans  le  Pas-de- 
Calais.  Le  bassin  houiller  de  ce  département  présente  quelque  analogie 
avec  notre  bassin  houiller  et  est  assez  i>roche  de  notre  l">ays. 

Opinion  des  dirigeants  des  syndicats  ouvriers. 

Les  ouvriers  sont  satisfaits  do  l'application  du  salaire  minimum. 

Le  secrétaire  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  ne  croit  pas  que  le  salaire 
mininium  doive  fatalement  amener  une  baisse  du  rendement  ;  il  admet 
qu'à  un  taux  de  salaire  doit  correspondre  un  taux  de  rendement, 
mais  le  syndicat  devrait  pouvoir  contrôler  celui-ci.  Le  syndicat  du 
Pas-de-Calais  va  demander  la  fixation  d'un  salaire  minimum  et  d'un 
salaire  maximum  par  catégories,  afin  d'égaliser  les  salaires  qu'il  juge 
trop  dissemblables. 

M.  Mailly  ne  croit  pas  justifiée  la  crainte  que  cette  innovation 
soit  nuisible  au  recrutement  des  bons  ouvriers,  et  partant  à  la  pro- 
duction. 

L'opinion  des  dirigeants  des  sjmdicats  ouvriers  est  que  c'est  une 
profonde  erreur  de  croire  que  parce  que  l'ouvrier  aura  sa  journée 
garantie  son  rendement  diminuera.  L'ouvrier  a  sa  conscience  également 
et  d'ailleurs  dans  les  travaux  miniers,  la  police  du  travail  est  exercée 
par  l'ouvrier  lui-même.  A  leur  avis,  lorsque  le  salaire  est  p&yé  à  la 
tâche,  le  prix  de  base  est  mal  établi  ou  trop  facilement  cliangé  au 
détriment  de  l'ouvrier.  Généralement,  quand  une  discussion  surgit  à 


à 


75  cant  imsî  p  Jiu"  le  troisième,    HO  oentimos  pour    le    q  latriàme 
75  centimes  pour  ch  cm  des  suivants. 
Une  8entenc3  nrbitnle  du  2^  novembre   1918  rendue  par  les  Ministres 
du  Tr  vail  et  de  l'Armement    fixiit    les    indemnités    journalières   do    vie 
chère  comme  suit  : 

Fr.   5.25  pour  les  homme»  au-tlessus  do  10  nns; 
Fr.   3.00  pour  les  ont"  nts  en-dessous  do  Ifi  Hoe; 
Fr.   3.50  pour  les  o>  vrières  de   16  k  18  ans; 
Fr.  4.00  pour  les  fenunes  de  plus  de  18  ans. 
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propos  de  salaires,  la  Direction  n'est  renseignée  que  par  des  agents 
qui  peuvent  être  enclins  à  ne  pas  dire  l'entière  vérité  pour  couvrir 
leur  responsabilité  éventuelle.  Cette  situation  disparaîtrait  si  l'on 
admettait  le  projet  de  loi  Bouveri  adopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, mais  non  voté  par  le  Sénat. 

Les  chefs  des  organisations  ouvrières  déclarent  que  l'on  ne  peut 
pas  supprimer  le  travail  à  la  tâche  ni  l'écart  nécessaire  entre  le  salaire 
minimum  et  le  salaire  contractuel  moyen,  seulement  le  salaire  minimum 
doit  permettre  de  vivre  c'est  pourquoi  le  coefficient  de  relèvement 
est  à  son  avis  tout  à  fait  insuffisant.  Rien  n'empêcherait  de  maintenir 
ee  décalage  à  9  p.  c.  du  salaire  moyen  si  le  salaire  contractuel  moyen 
©st  auginènté.  Quelques  ouvriers  voudraient  supprimer  la  marge  entre 
le  salaire  minimum  et  le  salaire  moyen.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  la  majorité 

Opinion  des  employeurs. 

Les  employeurs  expriment  unanimement  la  crainte  de  voir  l'établiss- 
ment  d'un  salaire  minimum  entraîner  une  baisse  de  rendement.  Le 
rendement  de  l'ouvrier  du  Pas-de-Calais  a  certainement  fléchi  à  l'heure 
actuelle,  mais  tant  de  facteurs  interviennent  qu'il  serait  impossible 
actuellement  de  dégager  nettement  l'influence  de  chacun  d'eux.  Un 
critérium  qui  semble  devoir  donner  des  indications  certaines  est  le 
nombre  de  cas  où  le  salaire  minimmu  a  dû  jouer. 

De  l'examen  des  récapitulations  des  deux  ou  trois  dernières  quin- 
zaines, il  résulte  qu'à  Bruay  on  relève  pour  trois  quinzaines  6,  15 
et  6  cas  sur  environ  4,300  journées  de  présence  des  ouvriers  à  la  tâche; 
la  proportion  est  infime;  à  Maries,  la  Direction  à  l'impression  que  le 
nombre  de  cas  d'application  augmente,  mais  en  a  pi  s  pu  recueillir  de 
chiffres  positifs  ;  à  Béthune,  la  situation  est  plus  mauvaise  ;  on  relève  par 
exemple,  dans  la  2^  quinzaine  de  décembre  1919,  617  cas  (sur  4,342 
journées)  où  il  fallut  faire  application  du  salaire  minimum,  soit  une 
proportion  do  14.2  p.  c.  Il  faut  remarquer  que  ce  taux  très  élevé 
est  dû  à  un  groupe  d'ouvriers  mineurs  que  les  autorités  départementales 
ont,  en  quelque  sorte,  contraints  de  travailler  à  la  mine  en  leur  appli- 
quant la  règle  suivante  : 

Aucun  ouvrier  mineur  de  profession  employé  au  travail  dans  les 
régions  libérées,  ne  peut  y  toucher  l'indemnité  journalière  (3  fr.  75) 
dite  de  rassemblement  que  s'il  foiu'nit  la  preuve  qu'il  n'a  pu  être 
embauché  par  une  mine  en  activité.  Ces  ouvriers,  mis  dans  l'alternative 
de  ne  gagner  que  12  francs  dans  les  travaux  de  réparation  (salaire 
fixe  à  la  journée)  viennent  à  la  mine  où  le  salaire  minimum  de  12  fr.  50 
plus  5  fr.  25  =  17.55  fr.  leur  est  garanti,  mais  il  n'y  font  pas  preuve 
de  grande  activité.  Ce  cas  est  un  peu  spécial  pour  pouvoir  conclure. 

D'autre  part,  les  compagnies  font  observer  que  le  nombre  très  faible 
de  cas  d'application  du  minimum  de  salaire  provient  de  ce  que,  lorsqu'il 
a  fallu  appliquer  deux  ou  trois  fois  à  un  ouvrier  le  salaire  minimum 
on  le  déclasse  et  on  le  met  dans  une  catégtrie  inférieure. 

En  résumé,  les  compagnies  minières  redoutent  une  baisse  de  rende- 
ment du  fait  de  la  disparition,  par  le  salaire  minimum,  de  l'intérêt 
de  l'ouvrier  à  la  production;  elles  admettent  ce  minimum  lorsqu'il  est 
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suffisamment  écarté  du  salaire  moyen  pour  maintenir  intact  l'avan- 
tage d'une  grande  productivité.  Heureusement  pour  le  moment, 
déclarent-elles,  le  salaire  moyen  effectif  est  supérieur  au  salaire  con- 
tractuel moyen,  ce  qui  augmente  l'écart  fixé  à  10  p.  c.  de  celui-ci. 

Les  employeurs  signalent  que  les  augmentations  uniformes,  qui  se 
sont  inspirées  d'im  salaire  minimum  ont  relevé  pro]X)rt iomiellement 
plus  les  bas  salaires,  enlevant  beaucoup  d'intérêt  au  développement 
professionnel  de  l'ouvrier  et  causant  ime  crise  de  l'apprentissage  qui, 
pour  être  moins  aiguë  dans  le  Pas-de-Calais,  parce  que  l'industrie 
minière  y  reste  seule  prépondérante,  ne  s'en  fait  pas  moins  très  nette- 
ment sentir. 

Les  cliefs  rl'industrie  estiment  qu'il  est  indispensable  de  maintenir 
l'intérêt  que  doit  avoir  l'ouvrier  piqueur  à  la  production  et  c'est  pour- 
quoi il  faut  maintenir  un  écart  sérieux  entre  le  salaire  minimiun  et 
le  salaire  moyen.  Les  compagnies  houillères  auraient  désiré  que  cet 
écart  fut  de  25  p.  c. 

La  sentence  arbitrale  de  juin  1919  Ta  fixé  à  10  p.  c.  pour  le  Pas-de- 
Calais. 

La  chute  de  rendement  par  rapport  à  1914  est  actuellement  de  16  p.  c. 
pour  les  ouvriers  piqueurs,  de  25  p.  c.  fx)ur  les  ou\Tiers  du  fond  et 
de  33  p.  c.  pour  les  ouvriers  du  fond  et  de  la  surface  réunis. 

Ce  dernier  chiffre  est  plus  important  à  cause  de  la  r»'per<'u8sion  i)lu8 
forte  des  lois  sur  la  durée  du -travail  |K)iu'  les  ateliers  de  la  surface 
où  la  durée  de  présence  était  plus  grande  que  dans  le  fond. 

Les  chefs  de  l'industrie  charbonnière  considèrent  que  ce  qui  est 
particulièrement  angoissant  dans  les  revendications  actuelles  est 
l'instance  que  mettent  les  associations  ouvrières  à  voir  diminuer  le 
décalage  existant  entre  le  salaire  contractuel  moyen  et  le  salaire 
minimum. 

Si  l'on  continuait  de  la  sorte,  la  prochaine  grève  aurait  ppur  *but 
de  supprimer  tout  décalage,  et.  dès  lors,  de  supprimer,  {X)ur  l'ou\Tier, 
tout  intérêt  à  augmenter  la  production. 

Ils  craignent  qu'il  y  ait  là  un  moyen  détourné  d'arriver  à  la  suppres- 
sion du  travail  à  la  tâche  et  pensent  que  c'est  une  tendance  vraiment 
dangereuse  pour  l'industrie  minière.  Le  salaire  minimum  joue  jjar 
quinzaine  tant  collectivement  (pour  le  salaire  moyen)  qu'individuelle- 
ment (pour  le  salaire  minimum  absolu).^  t^g 

Variations  du  rendement  des  ouvriers  mineurs.' 

En  comparant  les  rendements,  il  ne  faut  j>aa  perdre  de  vue  que  dès 
1915  le  Gouvernement  a  instaïu-é  une  hevire  supplénientaire  de  travail 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  D'autre  i^art,  entre  le  deuxième 
et  le  troisième  trimestre  1919  est  intervenut  la  loi  Durafour  qui  limite 
actuellement  la  durée  de  présence  utile  à  un  temps  estimé  à  6  heures 
15  minutes  ]K)ur  les  mines  moyennement  outillées  pour  la  translation 
du  pers<innel  et  à  G  heures  30  minutes  [K)ur  les  mines  particulièrement 
bien  outillées. 
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Les  rendements  ont  diminué  d'une  façon  à  peu  près  proportionnelle 
à  la  réduction  de  la  dvu-ée  de  la  journée.  Nous  donnons  les  tableaux 
ci-après  où  sont  indiquées  les  productions  en  kilogr.  par  journées,  : 


Rendement. 

Pas-de-Calais  Loire 

(Bruay,  Maries  et  Nœux)  (St-    Etienne,    Loire, 

Montrambert  et  Roche-la- 
Molière) 

Piqueurs     Fond     Fond  Piqueurs  Fond    Fond 
et  jour  et  jour 

1« semestre  1914.  .  .  .2.455  1.055  838  7.359  1.028  723 

»          »        1915.  .  .  .   2.457  926  756  6.419  956  663 

»          »        1916.  .  .  .   2.317  907  728  6.579  1.093  667 

»          »        1917.  .  .  .   2.214  928  754  6.597  874  628 

»          »        1918.  .  .  .    2.192  815  634  6.835  893  627 

1er  trimes.   1919.  .  .  .   2.225  892  685  6.671  877  612 

2e           »       1919.  .  .  .2.288  845  619  6.682  858  564 

3e           »,      1919.  .  .  .    2.085  797  600  6.124  823  543 

4e           ».      1919.  .  .  .   2.058  782  545  6.379  849  557 

Diminution  %  sur  1914          18%  25%  35%,  11%  18%  21%, 


Centre  Tarn  et  Aveyron. 

(Haute-Loire,  Mossaix,  Brassac,  St-Eloy)    (Graisse  ssac,  Decaze- 

ville,  Aubin,  Carmaux, 
Albi.) 


Piqueurs  Fond  Fond    Piqueurs  Fond  Fond 
et  jour  et  jour 


1er  semest.  1914.  .  .  .2.697 

»          »        1915.  .  .  .   2.615 

.          »        1916.  .  .  .2.847 

»          »        1917.  .  .  .   2.686 

»          »        1918.  .  .  .   2.487 

1er  trimes.   1919.  .  .  .2.378 

2e           »;      1919.  .  .  .   2.580 

3e           »,      1919.  .  .  .   2.230 

4e           >       1919.  .  .  .   2.028 

Diminution  %  sur  1 9 1 4  2  6  % 


890 

582 

2.602 

972 

665 

866 

574 

2.596 

960 

684 

920 

592 

2.506 

938 

648 

898 

573 

2.450 

1.000 

703 

834 

544 

2.330 

909 

633 

805 

518 

2.404 

843 

604 

764 

467 

2.431 

799 

551 

661 

402 

2.376 

786 

516 

699 

443 

2.394 

â22 

646 

4% 

24% 

8% 

16% 

18% 
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Dauphiné.  Gard. 

(La  Mure)  (Beasages,  Grand'- 

Combe.) 

Piqueurs  Fond  Fond   l'iqueiirs  Fond  Fond 

et  jour  et  jour 

l»''  seuiest.  1914.    .    .    .    1.592          948  613  2.139      1.043  674 

»          »        1915.    .    .    .    1.457         854  553  1.920         949  617 

»          «        1916.    .    .    .    1.330          793  497  1.907          945  609 

»          »        1917.    .    .    .    1.299          788  492  1.912          892  611 

»          »        1918.    .    .    .    1.295         783  486  1.807         835  565 

I"  trimes.    1919.    .    .    .    1.316         756  467  1.911          824  529 

2e           »        1919.    .    .    .    1.361          733  419  1.940         820  461 

3«           »       1919.    .    .    .    1.431          735  403  1.691          735  413 

4e           .       1919.    .    .    .    1.420         697  396  1.742         758  446 

Diminution  %  sur  1914          5%       27%  36%        19%       28%  34% 


Saône  et  Loire  et  Bour-  Rendement  tnoyen  de 

gagne.  tous  les  bassins. 

(  Blanzy,  Epinay  et  Ron- 
chanip) 

Piqueurs  Fond     Fond  Piqueurs  Fond    Fond 

et  jour  et  jour 

U-'  somest.  1914.    .    .    .    2.678       1.252     774  3.074  932         668 

»          »         1915.    .    .    .    2.539        1.200     766  2.857  901          659 

»           ..         1916.    .    .    .    2.513        1.154     743  2.856  964          642 

»          »        1917.    .    .    .    2.2.53        1.025     687  2.787  915         667 

»          »        1918.    .    .    .    2.356        1.024     664  2.757  870         693 

iw  trimes.    1919.    .    .    .    2.381        1.031     648  2.755  861          580 

2e            »        1919.    .    .    .    2.594            993     592  2.839  831          527 

3e           »        1919.    .    .    .    2.349           918     554  2.612  779         490 

4»            »        1919.    .    .    .    2.44;        1.000     605  2.617  746          448 

Diminution  %  sur  1914          9%       22%     22%  16%  26%       33% 
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Fluctuation  des  salaires. 

Les  tableaux  dressés  par  les  sociétés  exploitantes  indiquent  la  pro- 
gression dés  salaires  dans  les  différents  bassins  houillers  français. 
Les  tableaux  sont  reproduits  ci -après  : 


Salaires. 

Pas-de-Calais 

(Béthune,  Bruay, 

Nœux.) 


Loire 

(Roche-le-Molière,  St- 

Etienne,    La    Loire, 

Montrambert.) 


1«  semest.  1914. 


» 

T) 

1915. 

» 

S 

1916. 

> 

» 

1917. 

» 

» 

1918. 

1er 

trimes. 

1919. 

2e 

> 

1919. 

3« 

» 

1919. 

4e 

» 

1919. 

Piqueurs       Ensemble  Piqueurs       Ensemble 
fond  fond  et  fond  fond  et 

jour  jour 


Augmentât.  %sur  1914.   259% 


7.76 

6.34 

5.59 

7.44 

5.81 

4.85 

7.20 

5.93 

5.02 

7.51 

6.01 

4.91 

8.20 

7.12 

5.66 

8.31 

6.89 

5.56 

10.    1 

8.77 

7.45 

10.10 

8.08 

6.85 

11.34 

13.17 

11.77 

14.79 

11.78 

10.27 

12.71 

14.23 

12.74 

16.69 

13.21 

11.95 

15.32 

16.56 

14.84 

17.68 

15.03 

13.16 

20.41 

18.13 

16.22 

20.99 

18.22 

15.45 

20.15 

18.18 

16.33 

21.16 

18.32 

15.95 

259% 

286% 

290o/o 

2840/^ 

315% 

328o/o 

Saône  et  Loire  et  Bour-  Tarn  et  Aveyron 

gogne  (Albi,  Aubin,  Carmaux, 

(Blanzy,  Epinac,  Decazeville 

Ronchamp.)  Graissessac.) 


1«  semest.  1914.    .    . 

6.40 

5.10 

4.55 

6.46 

5.54 

4.46 

■^ï                  1915.    .    . 

6.39 

5.14 

4.59 

6.76 

5.75 

4.62 

»          »        1916.    .    . 

7.13 

5.29 

5.00 

7.62 

6.50 

5.27 

»          »        1917.    .    . 
»          .        1918.    .    . 

8.51 
12.12 

7.08 
9.44 

6.30 
8.66 

8.96 
12.00 

7.91 
10.95 

6.41 
9.13 

1"  trimes.    1919.    .    . 

13.78 

11.30 

10.34 

14.66 

13.00 

10.92 

2»           »       1919.    .    . 

14.21 

11.62 

10.72 

15.54 

13.41 

11.06 

3e           »       1919.    .    . 

18.07 

16.67 

14.92 

18.88 

16.59 

13.39 

4e           »       1919.    .    . 

18.24 

16.71 

14.95 

19.33 

16.84 

13.54 

Augmentation  %  s.  191 

i  285% 

327% 

340% 

299% 

303% 

303% 
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Dauphiné 
(La  Mure.) 


Gard 
(Bessèges,  La  Grand'- 
Combe.) 


Piqueurs      Ensemlle     Piqueiirs     Enseuiible 
Fond     Fond  Fond     Fond 

et  jour  et  jour 


1er 

seniest. 

1914. 

» 

» 

1915. 

» 

» 

1916. 

» 

a 

1917. 

» 

» 

1918. 

1er 

trimes. 

1919. 

2e 

» 

1919. 

3« 

» 

1919. 

4e 

> 

1919. 

Augmentât.  %8ur  1914 


6.10 

5.75 

5.34 

6.29 

5.91 

5.46 

7.02 

6.58 

6.04 

8.41 

8.03 

7.57 

11.46 

11.08 

10.73 

7.04     5.94       5.25 


19.04 


17.42    15.79 

302".;  295",. 


18.69 
265% 


17.09  15.45 

287%   294% 


Ccnirc. 
(Haute-Loire,  Mesnaix,  Brassac,  St-Eloy.) 


Piqueiu's 

Ensemble 
fond 

Ensemble 
fond  et  jour 

1"  semestre  1914  .    . 

5.55 

4.92 

4.60 

«           »         1915  

6.08 

5.10 

4.08 

»         1916  .... 

6.80 

5.74 

5.43 

»            »         1917  .... 

8.22 

7.13 

6.94 

»           »         1918  .... 

11.50 

10.50 

10.20 

1"  trimestre  1919  .    .    .    . 

13.18 

12.44 

11.57 

2e             »          1919  .... 

i:j.l8 

12.42 

11.47 

3e             »          1919  ... 

16.34 

15.57 

14.35 

4e             »          1919  .... 

16.43 

15.73 

14.49 

Augmentation  %8ur  1914. 

.        296% 

319%, 

315% 

La  dernière  grève  du  Pas-de-Calais. 

La  grève  de  mars  du  Pas-de-Calais  a  amené  la  réduction  à  9  p.  c. 
au  lieu  de  10  p.  c.  du  décalage  entre  le  salaire  ininimiuu  et  le  salaire 
contractuel  moyen.  Ce  décalage  ne  jouant  d'ailleurs  que  sur  le  salaire 
proprement  dit  et  non  sur  l'indemnité  de  vie  chère,  ce  qui,  en  fait, 
réduit  encore  l'écart  . 
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La  sentence  arbitrale  intervenue  le  20  mars  1920,  sentence  à  la 
suite  de  laquelle  le  travail  n'a  pas  été  repris,  est  reproduite  ci-dessous  : 

SENTENCE  ARBITRALE. 
(d'après  le  télégramme  du  20  niars    1920.) 

1°  Salaire   de   bass   des   ouvriers   mineurs. 

La  salaire  de  base  pour  les  ouvriers  mineurs  à  base  10  est  fixé  à 
fr.  19,25.  L'indemnité  de  vie  chère  reste  fixée  à  fr.  5,25  par  jour, 
soit  au  total  fr.  24,50  par  journée  de  travail; 

2^  Salaire  minimum. 

Le  salaire  minimum  e,^t  fixé  à  9  p.  c.  en  moins  du  salaire  de  base 
indiqué  plus  haut,  c'est-à-dire  fr.   19,25  moins  fr.  1,73  soit  fr.  17,52.; 

3"  Les  galibots  de  13  à  16  ans. 

Le  salaire  des  galibots  âgés  de  13  ans  est  fixé  à  fr.  6,50;  ce  salaire 
sera  augmenté  de  fr.  0,60  tous  les  6  mois  jusqu'à  l'âge  de  15  ans  et 
demi.   L'indemnité  de  vie  chère  est  fixée  à  3  francs; 

4'^  Ouvriers  à  journée. 

m 

Le  salaire  des  ouvriers  à  journée  sera  le  salaire  de  1914,  multiplié 
par  le  coefficient  3,4  sans  que  l'augmentation  qui  résultera  de  l'appli- 
cation de  ce  coefficient  par  rapport  au  salaire  actuel  soit  inférieur 
à  20  p.  c.  du  salaire  de  base  actuel,  indemnité  de  vie  chère  non  comprise. 
Le  chiffre  ainsi  déterminé  comprend  l'indemnité  de  vie  chère  qui 
reste  fixée  à  5  francs  25  centimes. 

5*^  Allosjlion  familiale. 

L'allocation  familiale  est  portée  à  1  fr.  par  enfant  âgé  de  nioins 
de  li  ans  eiïective.nent  à  la  charge  du  chef  de  famille;  elle  sera  étendue 
égale  nent  aux  enfants  de  13  à  16  ans  qui  ne  peuvent  travailler  par 
suit©  de  leur  état  de  santé  ou  s'ils  coati  luent  leurs  études. 

Bénéficieront  également  de  cette  alljcation  les  enfants  devenus 
chefs  de  famille  dont  le  père  est  décédé  au  service  de  la  même  com- 
pagnie. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  toutes  les  compagnies  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  à  partir  du  1"  mars  1920. 

Signé  :  Yves  Le  Trocquer,  ministre 

des  Travaux  PubUcs. 
Jourdain,  ministre  du  Travail. 

Il  est  entendu  que  les  ouvriers  affectés  dans  les  diverses  mines 
à  une  même  catégorie  de  travaux  auront  des  salaires  établis  sur  des 
bases  équivalentes. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  recouru  iznmédiatemeiit  à  l'arbitrage 
par  l'Ingénieur  en  chef  des  mines.  Si  les  ouvriers  mineurs  du  fond 
sont  occupés  provisoirement  à  des  travaux  de  reconstitution,  ils 
devront  être  considérés  pour  le  calcul  des  salaires  comme  des  manœu- 
vres de  première  catégorie. 
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Les  dispositions  ci-dessus  ne  sauraient  autoriser  une  réduction 
des  augmentations  de  salaires  de  base  dont  bénificient  en  fait  le» 
ouvriers  de  certaines  mines. 

Paris,  le  18  mars  1920. 
Signé  :  Le  Trocquer,  ministe  des  travaux  publics. 
Jourdain,  ininistre  du  TravaiL 
« 
Il  semble  que  le  décalage  entre  le  salaire  minimum  et  le  salaire  moyen 
fixé  par  la  dernière  sentence  arbitrale  à  9  %  et  que  la  Délégation  patro- 
nale considère  comme  un  minimum  absolu,  alt^rs  que  la  Délégation 
ouvrière  voudrait  le  voir  réduire,  a  joué  im  rôle  préix)ndérant  dans 
le  conflit  du  Pas-de-Calais. 

Situation  au  charbonnage  de  Bruay. 

A  Brupy  le  pourcentage  d'ouvriers  payés  à  la  tâcbe  atteint  35  p.  c. 
et  comprend  tous  les  mineurs,  les  couix^urs-murs  et  les  bowetteurs 
(ouvriers  des  travaux  préparatoires).  Les  j^atrons  avaient  insisté 
pour  que  l'écart  entre  le  minimum  garanti  et  le  salaire  moyen  fut 
au  moins  de  25  p.  c.  ;  ces  indications  étaient  basées  sur  le  fait  qu'il 
peut  y  avoir  25  p.  c.  de  différence  de  valeur  professionnelle  entre 
ouvriers  d'une  même  catégorie.  En  fait,  il  existait  à  Bruay,  antéri- 
eurement à  1919,  un  salaire  minimiun  provenant  de  ce  que  la  Compa- 
gnie avait  à  caur  de  ne  pas  avoir  de  Ijas  salaires.  Lorsqu  un  ouvrier 
n'avait  pas  gagné  sa  journée  sur  le  prix  de  tâche,  on  lui  jiarfaisait, 
quitte  à  renvoyer  l'ouvrier  si  la  mesure  lui  était  appliquée  deux  ou 
trois  fois. 

Les  ouvriers  des  classes  10,  9,  8  font  tous  la  même  besogne  d'abatage; 
les  mineurs  au  9<^  et  au  S^  étant  des  apprentis  complétant  leur  éducation 
BOUS  la  direction  des  mineurs  au  10«. 

Le  passage  de  la  classe  8  à  la  classe  9  et  puis  à  la  classe  10  se  fait 
par  décision  de  la  direction  siu"  avis  du  ix)rion  et  des  copains  du  mineur 
intéressé.  Ce  système  a.  jusqu'à  jjrésent  toujoiu-s  donné  .satisfaction. 
Actuellement  la  proportion  de  bouteurs  à  la  classe  10  est  do  68,4  p.  c. 
du  total.  Celle  de  la  classe  9,  20  p.  c.  environ.  Celle  de  la  classe  8,  11,6 
pour  cent. 

Le  minin\um  de  salaire  a  joué  dans  les  dernières  quinzaines  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Nombre  total  d'où-       Nombre  d'applicA- 
I  vriers  do  la  classe  cations  du  8^1a ire 

minimiun  dans 
la  classe. 


10  9  8  10  9  8 

l'o  quinzaine  décembre  1919  2.876  822  506  14  0  1 

2e            »           décembre  1919  2.725  820  480  5  0  2 

ire          ,           janvier        1920  2.680  784  426  0  0  0 

2e           »           janvier       1920  2.757  798  447  0  1  0 

1«          »           février        1920  2.616  742  727  2  2  3 

2*           >           fé\Tier        1920  2.559  741  398  0  0  0 
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Le  nombre  total  d'ouvriers  du  fond  est  de  13.500  environ. 

En  juillet  1919  par  contre,  une  certaine  nervosité  se  remarquait 
dans  le  personnel  et  se  traduisait  par  une  augmentation  du  nombre 
de  cas  d'application  du  minimum  de  salaire.  C'est  ainsi  qu'on  comptait 
en  juillet  37  cas,  en  août  29  cas,  en  septembre  41  cas,  en  octobre  18 
cas,  en  novembre  9  cas. 

La  Compagnie  des  miaes  de  Bruay  tient  à  ce  que  l'ouvrier  voie 
très  claire  dans  sa  situation;  aussi  les  feuilles  de  salaire  sont-elles 
très  explicites.  De  plus,  on  impose  à  tous  les  porions  de  calculer  à 
peu  près  journellement  ce  que  chaque  ouvrier  à  la  tâche  a  gagné 
la  veille. 

L'ouvrier  est  ainsi  tenu  journellement  en  haleine  et  maintient 
plus  aisément  son  efïort  que  si  on  tie  le  renseignait  qu'au  bout  d'un 
certain  temps. 

Le  piqueur  est  payé  à  la  berline,  le  bowetteur  au  mètre  d'avan- 
cement et  le  coupeur-murs  au  décimètre  à  couper  par  mètre  d'avan- 
cement. 

On  n'a  pu  déterminer  l'influence  du  minimum  de  salaire  parce 
que  son  instauration  a  coïncidé  avec  une  augmentation  du  salaire, 
une  réduction  de  la  journée  du  travail,  et  divers  facteurs  qu'il  est 
difficile  d'isoler. 

Mais  on  constate  que  le  rendement  horaire  t  lui-même  légèrement 
diminué,  c'est  ainsi  que  dans  le  premier  seinestre  1914,  le  rendement 
horaire  du  piqueur  était  de  350  k°  alors  qu'il  est  de  345  k"  en  janvier 
1920.  Pour  tous  les  ouvriers  du  fond,  le  chiffre  correspondant  était 
de  127  ko  en  1914,   112  en  1920. 

Le  rendement  par  journée  de  travail  s'établit  comme  suit  : 

1914  1920 

Kg.  Kg. 

Ouvriers  abatteurs 2.971  2.241 

Ouvriers  du  fond  (surveillance  déduite) 1.082  731 

Fond  et  surface  ensemble  (surveillance  déduite) .    .          848  528 

Pond  et  surface  ensemble  (surveillance  comprise)  .  508 

Fond  et  surface  ensemble  (par  tonne  vendable)  .    .  436 

Les  déclassements  ne  dépassent  guère  les  chiffres  de  1914  et  sont 
d'une  proportion  infime. 

La  production  journalière  en  janvier  1919  était  de  11.356  tonnes 
alors  que  l'on  travaillait  encore  9  heures.  Elle  est  tombée  à  8.758  tonnes 
en  mars  avec  la  journée  de  8  heures. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Lebacqz,  directeur  Général  des  Mines  et  dé 
M.  Breyre,  ingénieur  principal,  directeur  à  l'administration  Centrale 
des  Mines. 
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ALLEMAGNE 

RAPPORT  SUR  LA  SITUATION  OUVRIÈRE 
dans  la   zone   d'occupation   belge   (W  zone),  (l) 

Quinzaine  du  18  avril  au  1^'  mai. 

Un  fait  domine  la  situation  dans  le  quatrième  zone  au  point  de 
vue  social  :  c'est  le  ralentissement  dans  l'activité  des  diverses  industries. 

La  cause  principale  de  ce  ralentissement  se  trouve  dans  une  réduc- 
tion importante  de  la  vente  des  produits  fabriqués. 

Les  mesures  restreignant  les  ej^ixirtations  prises  par  le  Gouverne- 
ment, et  la  hausse  subite  la  valeur  du  mark  ont  réduit  considérable- 
ment les  ordres  d'achat  venant  de  l'étranger.  Les  prix  des  produits 
vendus  en  Allemagne,  quoique  très  élevés,  étaient  avantageux  encore 
poiu"  l'étranger,  grâce  à  la  dépréciation  du  mark.  Celle-ci  ayant 
fortement  diminué,  l'étranger  n'a  plus  guère  d'intérêt  à  acheter  des 
produits  allemands.  D'autre  part,  les  augmentations  des  salaires  et 
la  hausse  du  prix  des  matières  premières  ayant  entraîné  un  sérieux 
accroissement  dans  le  yirix  des  produits  manufacturés,  les  Allemands 
se  sont  imposé,  dans  leurs  achats,  des  restrictions  dont  les  effets 
cornu. encent  à  se  faire  sentir  dans  l'industrie. 

La  réduction  du  travail  s'est  manifestée  surtout  dans  l'industrie 
du  cuir  et  do  la  chaussure,  où  il  faut  ajouter  aux  causes  déjà  citées 
une  l>aiBse  brusque  dans  le  prix  de  la  peau  brute,  allant  de  40  à  60  p.  c. 
baisse  qui  a  complètement  désorienté  le  marché. 

D'autres  industries,  et  particulièrement  celles  qui  produisent  des 
articles  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité,  sont  aussi  atteintes. 
Ainsi,  les  chocolateries,  fabriques  de  soie  artificielle,  etc. 

La  pénurie  de  charbon,  la  rareté  et  le  prix  sans  cesse  croissant  des 
matières  premières  ont,  d'autre  juTt,  obligé  un  certain  ntinbre  d'i  sincs 
métallurgiques,  usines  à  gaz,  produits  chimiques,  fabriques  de  tissus, 
à  ralentir  leur  activité. 

Ces  usines  ont,  soit  congédié  une  partie  de  leur  personnel,  soit  réduit 
le  nombre  des  jours  ou  des  heures  de  travail. 

Il  est  à  craindre  que  les  causes  ci-dessus  mentionnées  perdurant, 
la  situation  ne  s'aggrave  encore  au  coiu*s  des  semaines  qui  vont  suivre. 

Les  grèves  ont  été  peu  nombreuses  et  peu  imjMirtantes. 

En  dehors  du  chômage  du  ]♦'  mai,  qui  ne  fut  que  partiel,  et  de  la 
grève  politique  provoquée  dans  le  Cercle  d'Aix-la-(  hay  elle  par  Ja 
question  Eupen-Mabnédy,  il  n'y  a  rien  à  signaler  dans  cet  ordre  de 
faits.  A  noter  cependant  la  grève  des  employés  de  Imnque,  qui  fut 
générale,  naais  ne  dura  que  quelques  jours. 

Pour  le  moment,  les  salaires  sont  généralement  considérés  comme 
suffisants.  Ils  atteignent  d'ailleurs,  jrur  la  prarde  najcrité  dfs 
ouvriers,  5  mark  l'heure,  au  minimum.  Les  métallurgistes  ont  obtenu 
7  mk.  20  dans  plusieurs  entreprises.  Il  est  possible,  cependant,  que  de 


(I)  Communication  due  à  l'obligeance  de  M.  Mnx  Qottschalk,  conseillrr 
auprès  du  Haut  Commissariat  de  Belgique. 
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nouvelles  demandes  d'augmentation  se  fassent  jour  à  bref  délai,  le 
prix  du  pain  ayant  subi  de  nouvelles  modifications. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  lès  prix  du  pain  pour  une   ville  des  terri- 
toires occupés  (prix  en  marks,  pour  une  livre)  : 

Août     Oct.      Nov.    Dec.      Janv.  Févr.     7  Mai 
1914      1919     1919     1919     1920     1920     1920 


Painnoir 0.13     0.23     0.31     0.47     0.52     0.70     0.94 

Pain  gris 0.19       —       0.45     0.67     0.73     0.73     1.23 

A  Neuss,  ces  prix  sont  actuellement  de  1  mk.  12  pour  la  livre  de 
pain  noir  et  de  1  mk.  25  pour  la  livre  de  pain  blanc. 

A  Coblence,  ils  sont  de  1  mk.  23  pour  la  livre  de  pain  noir  et  1  mk.  27 
la  Uvre  de  pain  blanc. 

Les  salaires  des  employés  et  des  fonctionnaires  continuent  à  être 
insuffisants  et  provoquent,  dans  la  petite  bourgeoisie,  un  mécontement 
général. 

Dans  les  cercles  industriels,  les  ouvriers  continuent  à  réclamer 
un  accroissement  dans  la  ration  de  pain,  viande,  pommes  de  terre, 
graisse  et  féculents. 

Les  ouvriers  de  Neuss  protestent  contre  une  taxe  de  80  p.  c.  sur 
le  prix  d'entrée  dans  les  cinémas. 

Les  élections  des  Betriehsraete  ne  se  font  que  très  lentement. 

Les  patrons  en  provoquent  l'établissement  sans  empressement;  les 
ouvriers  eux-mcmes,  dans  la  plupart  des  entreprises  de  petite  ou  de 
moyenne  importance,  ne  montrent  aucun  enthousiasme  à  les  voir 
s'instituer.  Ils  prétendent  que  la  loi  qui  organise  les  Betriehsraete 
permet  aux  patrons  de  ne  montrer  aux  ouvriers  que  ce  que  bon  leur 
semble  et  ils  ne  sont  pas  pressés  d'acquérir  un  pouvoir  de  contrôle 
qui  serait  plus  nominal  que  réel. 

L3.S  SchUch'U'iTS7,U3sshû3^?  font  preuve  d'une  grande  activité  et  ont 
aplani  nombre  de  conflits. 

Quinzaine  du  2  mai  au  15  mai  1920. 

Dans  le  rapport  sur  la  quinzaine  dernière,  nous  avons  noté  un  ralen- 
tissement dans  l'activité  des  usines  et  exprimé  des  craintes  au  sujet 
de  l'aggravation  de  cette  situation  :   ces  craintes  se  sont  justifiées. 

Au  cours  de  la  quiaziine  actuelle,  un  grand  nombre  d'usines  nouvelles 
ont  dû  réduire  sérieusement  leur  activité,  soit  en  congédiant  une 
partie  de  leur  personnel,  soit  en  restreignant  la  durée  de  la  journée 
de  travail,  soit  en  fermant  leurs  portes  un  certain  nombre  de  jours  par 
semaine. 

Les  industries  qui  apparaissent  comme  particulièrement  atteintes 
sont  les  tanneries,  fabriques  de  chaussures  et  les  industries  textiles, 
fabriques  de  drap,  de  vêteTients,  de  soie  artificielle,  de  velours  et 
les  filatures. 

Dins  ces  usines,  la  réduction  porte  sur  40  à  50  p.  c.  du  travail. 
Il  est  à  craindre  qu'elle  ne  s'aggrave  encore. 

La  cause  principale  est  l'absence  de  commandes  provenant  d  une 
pirt,  de  l'améliîrdtion  du  change  du  mark,  qui  supprime  la  demande 
étrangère  et,  d'autre  part,  la  diminution  de  la  demande  indigène 
pir  suite  des  restrictions  que  la  public  s'impose  en  présence  du  coût 
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élevé  des  produits.  On  peut  évaluer  à  dix  ou  douze  mille  le  nombre 
des  ouvriers  qui  vont  être  privés  soit  de  Tentièreté,  soit  d'une  partie 
de  leiu-  salaire. 

Le  remède  à  cette  crise  résiderait  dans  ime  réduction  sensible  du 
prix  de  vente  des  produits  fabriqués. 

Mais  ce  résultat  est  difficile  à  obtenir.  Les  fabricants,  en  effet,  ont 
acheté  leurs  matières  premières  à  un  cours  élevé.  Même  s'ils  peuvent 
escompter  une  bai>-se  ])roch8ine.  il  n'en  e.st  las  moins  vrai  qu'ils  conti- 
nuent à  avoir  à  payer  des  salaires  de  plus  en  plus  forts  et  que  leurs 
frais  généraux  restent  les  mêmes. 

Il  ne  faut  pas  escompter,  d'autre  part,  que  les  salaires  descendront 
à  bref  délai,  car  le  coût  élevé  de  la  vie,  en  ce  qui  concerne  les  denrées 
de  première  nécessité,  se  maintiendra  longtemps  encore.  Le  prix  du 
pain  va  subir  à  la  fin  du  mois  une  hausse  nouvelle  et  il  atteindra  le 
décuple  de  ce  qu'il  était  en  1914. 

L'insufîi.'^ance  des  rations  de  viande,  de  ponunes  de  terre  et  de  fécu- 
lents, insuffisance  surtout  sensible  dans  les  régions  industrielles, 
oblige  les  ouvriers  à  se  procurer  ces  denrées  dans  le  commerce  clan- 
destin, où  ils  doivent  les  payer  à  des  prix  usuraires,  allant,  par  exemple, 
jusque  1  mk.  80  le  kilogramme  ix)ur  les  pommes  de  terre. 

Les  salaires,  qui  sont  actuellement  poiu*  un  ouvrier  spécialisé  de 
5  mk.  riieure  au  minimum,  atteignent  la  limite  maximum  de  0  mk.  20 
dans  la  métallurgie,  et  les  ouvriers  employés  dans  ime  fabrique  de 
briquettes  émettent  la  prétention  d'obtenir  8  mk.  95  l'heure,  indem- 
nités comprises. 

Ces  indices,  auxquels  s'ajoute  l'f  mélicration  continue  dans  le  cours 
du  mark,  font  prévoir  une  aggravation  de  la  crise  dont  nous  vivons 
les  débuts. 

Bureau  de  placement  pour  l'Empire. 

Jai  Commission  d'Economie  sociale  a  décidé,  à  la  suite  de  ses  séances 
des  17  et  18  mai,  la  création  d'un  bureau  de  placement  de  la  main- 
d'œuvre  pour  l'Empire. 

Ce  bureau  aiu"a  j)armi  ses  attributions  :  la  surveillance  du  marché 
du  travail  et  la  publication  des  renseignerrents  conctrrant  la  situation 
de  ce  marché  afin  d'arriver  à  faciliter  Us  échanges  entre  l'offre  et  la 
demande  dans  1(8  métiers  entre  les  différentes  régions,  la  surveillance, 
d'accord  avec  les  autorités  supérieures  des  pays  de  l'Empire,  de  toutes 
U»s  institutions  qui  s'occupent  du  placement  de  la  n:ain-d'œuvre  dans 
les  régions  d'une  certaine  étendue,  le  contrôle  des  bourses  du  travail 
de  toute  espèce  et  des  bureaux  de  placement  professionnels,  la  régle- 
mentati«»n  du  recrutement  et  de  l'engagement  d'ouvriers  étrangers, 
la  mise  en  apf)lication  des  mesiu^es  prises  ytour  combattre  le  chômage, 
la  dociunentation  sur  les  contrats  collectifs  de  travail  et  leur  applica- 
tion, l'observation  des  grèves  et  des  lock-out,  l'observation  du  déve- 
loppement des  groui)ements  professionnels  d'emiiloyeurs  et  d'c ir  plcyc». 

Le  biu'eau  du  travail  sera  autorisé,  avec  l'assentiment  des  auto- 
rités supérieures  des  pays  de  l'Empire. à  transmettre  ses  obligations 
et  ses  prérogatives  aux  organisations  soccnj^ant  de  placement  et  de 
décider  que  les  infractions  aux  décisions  prises  ]>ar  lui  au  sujet  de 
l'emljaudiage  et  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre  étrangère  pour- 
ront être  frappées  d'une  amende  allant  jusque  10.000  mk.       M.  G. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES  JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

1°  Procès-vebbaux  de  contravention  : 

25.  —  Limelette,   31  mars   1920.  —  Fabrication  de  treillis  en  fer  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de    14  ans.. 

26.  —  Iseghem,  7  avril  1920.  —  Fabrique  de  brosses  : 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage-  d'outils  dan- 
gereux. 

27.  —  Mons,   8  avril   1920.  —  Imprimerie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

28.  —  Forest,  10  avril  1920.  —  Imprimerie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de/  14  ans. 

29.  —  Anderlecht,   16  avril  1920.  —  Fonderie  de  fer  : 

1"  Absence  de  3  carnets; 

2°  Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

30.  —  Roulers,  20  avril  1920.  —  Imprimerie  et  Papeterie  : 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans. 

31.  —  Tournai,  21  avril  1920.  —  Filature  de  laines  peignées  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

32.  —  Bruxelles.  —  21  avril  1920.  — Fabrique  de  meubles  : 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dan- 
gereux. 

33.  —  Courcelles,  24  avril  1920.  —  Boulonnerie  : 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans. 

34.  —  Ouckene,  30  avril  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  liioins  de   14  ans. 

35.  —  Mange,  19  avril  1920.  —  Verrerie  : 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans. 

36.  —  Idem. 

37.  — ■  Manage,   19  avril  1920.  —  Cristallerie  : 

Idem. 

38.  —  Familleureux,  21  avril  1920.  —  Verrerie  : 

Idem. 

39.  —  Manage,  21  avril  1920.  —  Verrerie  et  Gobeleterie  : 

Emploi  au  travail  de  trois  enfants  de  moins  de  14  ans. 
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40.   —  Manage,  21  avril  1920.  —  Verrerie  : 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans. 
41  .    —  Bois  d'Haine,  28  avril  1920.  —  Verrerie  : 

Enipk>i  au  travail  de  trois  enfants  de  moins  de  14  ans. 
42.    —  Manage,  28  avril  1920.  —  Verrerie  : 

Emploi  au  travail  de  doux  enfants  de  moins  de  14  nna. 

B.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité 
des  ouvriers  et  la  police  des  établissements  classés. 

1°  Procès -VERBAUX  de  contravention  : 

44.  —  Borgerhout.   6  avril   1910.   —  Salle  de  spectacles  cinémato. 

graphiques  : 
Infraction  aux  articles  2.  25,  28,  47.  52,  54,  57,  69.  de 
l'arrêté  royal  du    l'*'  mars   1914. 

45.  —  Bruxelles,    15   avril    1920.   —   Salle  de  spectacles  cinémato- 

graphiques : 
Infraction  aux  articles  4,  8,  et   11   de  l'arrêté  royal  du 
1"  mars  1920. 

46.  —   Bruxelles,    15  avril    1920.   —   Salle  de   spectacles  cinémato- 

graphiques : 
Infraction  à  l'article  30  de  l'arrêté  royal  du  1"  mars  1920. 

47.  —  Bruxelles,    15  avril    1920.    —   Salle  de   spectacles  cinémato- 

graphiques : 
Infraction  aux  articles  7.   11,   14  et  .%  de  l'arrêté  royal 
du   U'  mars   1920. 

48.  —  Bruxelles,    12   avril    1920.   —   Salle  de  spectacles  cinémato- 

graphiques, : 
Infraction  à  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  1"  mars  1920. 

49.  —   Namur,    12  avril    1920.   —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  articles  47,  49,  50  et  63  de  l'arrêté  royal 
du  1"  mnrs  1920. 

50.  —  Ostende,   4  avril    1920.   —  Selle  de  spectacles  cinin-atogra- 

phiques  : 
Infraction  aux  articles  5,  7.   11,   14,  47.  49a  et  49(f  de 
l'arrêté  royal  du   1"  mars  1920. 

51 .  —   Saint-iMichel,  3  avril  1920.  —  Huilerie  et  fabrique  d'engrais  : 

fLxploitation  sans  aut.ori.sation. 

62.  —   Bruges,  3  avril  1920.  ■ —  Travaux  de  reconstruction  : 

\^  Emploi  d'une  échelle  ayant  deux  échelons  fendus; 

2*'  Mesures  efficaces  non  pri.'?es  en  vued'éviter  la  chute 

du  persf)nncl  occupé  à  des  travaux  de  maçonnerie. 

63.  —    Dadizcele,    14   avril    1920.   —   Travaux   de   reconstruction   : 

1*>  Échafaudage  no  présentant  pas  toutes  les  garanties 

désirables  de  solidité: 
2^  Échafauddge    non    jxturvu    de    garde-ccrps; 
30  Échelle   non   conforme  aux   prescriptions. 


INSPECTION  D  U  TBA V AIL  737 


54.  —  Anderlecht,  15  avril  1920.  —  Fonderie  de  fer  : 

1°  Fosse  de  volant  d'une  machine  motrice  non  entourée 

de   garde-corps  ; 
2°  Courroies  non  disposées,   enveloppées  ou  entourées 

de  façon  à  écarter  le  danger; 
S**  Appareil  de  levage  ne  portant  pas    l'indication  de 

sa  puissance; 
4<>  Escalier  ne  présentant  pas  to vîtes  les  garanties  de 

sécurité; 
5°  Puits  non  convenablement  couvert; 
6°  Absence  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  1905. 

55.  —  Hulste,  16  avril  1920.  —  Teillage  de  lin  : 

Prescriptions  de  la  Députation  permanante  non  obser- 
vées. 

56.  —  Hulste,  16  avril  1920.  —  Teillage  de  lin  : 

Prescriptions  de  la  Députation  permanente  non  obser- 
vées. 

57.  —  Rumbeke,  17  avril  1920.  —  Teillage  de  lin  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

58.  —  Anvers,   17  avril  1920.  —  Chargement  et  Déchargement  de 

navires  : 
Absence  de  la  bouée  de  sauvetage. 

59.  —  Molenbeek-Saint-Jean,  19  avril  1920.  —  Savonnerie  : 

Exploitation  sans  autorisation  (du  15  septembre   1919 
au  29  février   1920). 

60.  —  Idem;  Exploitation  sans  autorisation  (à  partir  du  1^'  mars 

1920). 

61 .  —  Saint-Michel,  26  avril  1920.  —  Huileries  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

2°  Suites  judiciaiees  : 

16.   —     Molenbeek-Saint-Jean,     18    septembre    1920.    —    Salle    de 
spectacles    cinématographiques    : 
Infraction  aux  articles  14,  22,  26,    26,    47,    49o    et    d, 

50  et  51  de  l'arrêté  royal  du  l^^  mars  1914. 
Condamnation  à  9  amendes  de  25  francs. 
24.  —  Schaerbeek,   10  novembre  1919.  —  Salle  de  spectacles  ciné- 
matographiques  : 
Infraction  aux  articles  5,  8,  25,  30,  47,  49a  et  d,  51  de 

l'arrêté  royal  du  l*^'  mars  1914. 
Condamnation  à  8  amendes  de  25  francs. 
20.   —  Anderlecht,    21    octobre    1919,    —    Fabrique   mécanique    de 
caisses  d'emballage  : 
Infraction  à  l'article  26  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  1905. 
Acquittement   :   préventions   non   établies. 

22.  —  Ixelles,  5  novembre  1919.  —  Atelier  de  serrurerie -poêlerie  : 
Infraction  à  l'article  21  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  1905. 
Condamnation  à  \ine  amende  de  26  francs. 
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C.  —  Loi  du  16  août  1887,  concernant  le  paiement 
des  salaires  aux  ouvriers. 

Procès- VERBAUX  de  contraventiok  : 

11,   —  Schaerbeek,    29   mars    1920.    —  Travaux   de  chargement  et 
et  de  décl  largement  : 
Paiement  des  salaires  faits  aux  ouvriers  dans  un  local 
attenant  à  un  cabaret. 

D.  —  Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d'atelier. 
Procès- verbaux  de  contravention  : 

7.  —  Anderlecht,  16  avril  1920.  —  Fonderie  do  fer  : 

1*>  Absence  du   règlement  d'atelier; 
2°  État  du  personnel  non  tenu  *à  jour. 

8.  —  Tournai,  21  avril  1920.  —  Filatiu-e  de  laines  peignées  : 

État  du  personnel  non  tenu  à  joiu*. 

F.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche 
dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

1°  Procès-verbaux  de  contbavention  : 

21.  —  Saint-Gilles,  22  mars  1920,  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

22.  —  Anvers,   11  avril   1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi   au   travail,    le   dimanche   après-midi,   de   deux 
employés. 

23.  —  Anvers,  11  avril  1920.  —  Salon  de  coiffiu*e  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

24.  —  Scliaorbeek,  12  avril  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  ,1e  dimanche  après  midi,  d'un  employé. 

25.  —  Anvers,  18  avril  1920.  —  Salon  de  coiffiu*e  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

26.  —  Saint-Gilles,   18  avril   1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dinmmiic  après-midi,  d'un  employé 

27.  —  Bruxelles,  18  avril  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi    au    travail,    le   dimanche    après-midi,    de    trois 
employés. 

28.  —  Saint-Gilles,   18  avril    1920.   —  Salon  de  t-oiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  di.nanoh  i  après-midi,  d'un  employé. 

29.  —  Idem. 

30.  —  Roulers,  18  avril  1920.  —  Atelier  de  construction  mécanique  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  do  cinq  <.iivri.«rs. 

31.  —  Roulers,  2.5  avril  1920.  —  Travaux  publics  : 

Emploi  au  travail,  le  diinanchc,  de  deux  ouvriers. 
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32.  —  Roulers,  25  avril   1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Emploi   au   travail,    le  dimanche,    de   trois   ouvriers. 

33.  —  .Iseghem,  25  avril  1920.  —  Salon  de  coiffiu-e  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  avant  8  heures,  d'un 
employé. 

34.  —  Charleroi,   26  avril   1920.  —  Magasin  : 

Emploi   au   travail,    le   dimanche   après-midi,    de   deux 
employées. 

2°  Suites  judiciaires  : 

42.  —  Anderlecht,  23  novembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé: 
Condamnation  à  une  amende  de   10  francs  ou  2  jours 
de  prison;  sursis    1  an. 

43.  —  Anderlecht,  23  novembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi   au   travail,    le   dimanche   après-midi,   de   deux 

employés. 
C!ondamnation  à  une  amende  de  10  francs  ou  2  jours 

de  prison;  sursis    1   an.  • 

44.  — -  Anderlecht,  23  novembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé 
Condamnation  à  une  amende  de   10  francs  ou  2  jours 
de  prison;  sursis  un  an. 


ACTES   OFFICIELS 


LOI 

du  25  mai  1920  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  18  août  1887  relative 
à  rinsaisissabilité  et  à  l'incessibilité  des  salaires  des  ouvriers  (1). 

AbticijE  unique.  —  L'article  2  de  la  loi  du  18  août  1887,  relative  à 
l'incessibilité  et  à  l'insaisissabilité  des  salaires  des  ouvriers  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  2.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  appointements  attribués 
aux  employés  ou  commis  des  sociétés  civiles  ou  commerciales,  des 
administrations  publiques,  des  marchands  et  autres  particuliers,  pour 
autant  que  leurs  appointements  ne  dépassent  pas  4,000  francs  par  an. 

»  Si  ces  appointements  dépassent  4,000  francs  par  an,  seul  le  surplus 
de  ce  montant  poiura  être  cédé  ou  saisi  en  totalité.  >; 


(1)  Moniteur  Belge  du  30  mai. 
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Arrêté  royal  relatif  à  la  réquisition  et  à  la  répartition  des  charbons. 

(27  mai  1920) 

Va  la  loi  du  11  octobre  1919,  prorogeant  les  dispositions  de  l'arrêté- 
loi  du  5  novembre  1918  pendant  un  délai  d'un  an,  surélevant  et  com- 
plétant les  pénalités  visées  au  dit  arrêté-loi; 

Revu  Notre  arrêté  du  21  janvier  1920,  portant  diverses  mesures 
préventives  et  répressives  des  abus  qui  se  commettent  dans  le  com- 
merce du  cliarbon; 

Cîonsidérant  que  la  situation  économique  actuelle  appelle  des  mesures 
spéciales  de  réglementation  en  vue  d'assurer,  conformément  à  l'intérêt 
général,  l'approvisionnement  en  combustible  des  industriels  et  des 
particuliers  ; 

Sur  le  proposition  de  Notre  Ministre  des  Affaires  économiques. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  La  saisie,  la  récjuisition  et  la  répartition  des 
charbons,  seront  réglées,  dans  la  mesure  où  l'exigeront  les  nécessités 
économiques,  par  Notre  Ministre  des  Affaires  économiques,  qui  pourra, 
à  cet  effet,  s'assurer  le  concoiu^  d'organismes  privés  agréés  par  lui. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  dispositions  arrêtées  en  vertu  de 
l'article  qui  précède,  seront  selon  le  cas,  punies  des  peines  prévues 
par  l'article  8  de  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  ou  par  l'article  2  de 
la  loi  du  11  octobre  1919.  t 

Art.  3.  —  11  est  institué  au  Ministère  des  Affaires  économiques  une 
commission  des  cliarbons  dont  les  membres  seront  nommés  par  Nous 
et  qui  délibérera  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par 
le  Ministre  au  sujet  de  l'aiip'.ication  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  des  Affaires  écononiiquea  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication  au  Monilcur. 


2 le  Année,  n"   U  15  Juin  1920 

REVUE  DU  TRfl\7flIb 

PUBLIÉE    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


Bureau  International  du  Trauail 

Questionnaire  pour  la  Conférence  de  Gênes 
(Travail  des  Marins). 

Les  Réponses  Belg^es 

Le  Bureau  international  dvi  Travail  a  envoyé  aux  membres  de  la 
Société  des  Nations  un  questionnaire  relatif  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence  qui  s'ouvre  le  15  juin  à  Gênçs.  Les  réponses  relatées 
ci-après  énianent  des  diverses  associations  patronales  et  ouvrières 
de  Belgique. 

QUESTION  1  DE  L'ORDRE  DU  JOUR. 

HEURES  DE  TRAVAIL  ET  RÉPERCUSSION  DANS  LES  EFFECTIFS 
ET  LE  LOGEMENT. 

A  .  —  Heures  de  travail. 

I.  —  Prière  d'exposer  en  détail  la  réglementation  de  la  durée  du  travail 
dans  la  navigation  tnaritime,  soit  qu'elle  ait  été  fixée  par  la  loi,  soit 
qu'elle  ait  été  établie  par  des  accords  entre  des  organisations  d'armateurs 
et  de  marins. 

N.-B.  —  Bien  marquer,  pour  chaque  genre  de  namgation,  la  distinction 
entre  les  diverses  catégories  de  personnel  (personnel  du  pont,  personnel 
des  machines,  service  général). 

Bien  marquer  également  la  distinction  entre  les  heures  de  travail  en 
mer  et  dans  le  port. 
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La  réglementation  de  la  cluiée  du  travail  dans  la  navigation  niantiine 
n'a  pas  été  fixée  jiar  la  loi  Ijelge. 

Avant  et  pendant  la  guerre  la  durée  du  travail  à  bord  des  navires 
belges,  était  réglementée  confonnément  aux  usages  pratiqués  à  bord 
des  navires  anglais,  c'est-à-dire  : 

1.  —  Navires  de  commerce  av  lono  cours: 

4 

o)  Vapeurs  et  navires  à  projiulsion  mécanique  : 


En  mer  :  Sur  le  j^ont  le  quart  se 

court  par  bordée  de  quatre  heures. 

c'est-à-dire  : 

de   12. A. M. 

à     4. A. M. 

de     4. A. M. 

à     8. A. M. 

de     8. A. M. 

à  12. P. M. 

de   12. P. M. 

à     4. P. M. 

de     4. P. M. 

à     6. P. M. 

de     6. P. M. 

à     8. P. M. 

de     8. P. M. 

à  12. A. M. 

l'our  qvit"  les  bordées  ne  soient  ytas  toujours  les  mêmes,  iv  quart 
de  4  P.M.  à  8  P.M.  se  divise  en  deux,  c'est-à-dire  de  4  P. M.  à  6  P. M. 
et  de  6  P.M.  à  8  P.M. 

Le  travail  en  mer  jiar  le  personnel  du  pont,  matelots  et  demi- 
matelots  est  donc  de  12  heures  sur  24  heures.  Pour  les  maîtres  d'équi- 
page, charpentiers,  cliefs  de  ]irovi8ion  de  pont,  la  journée  est  de  6  A.M. 
à  6  P.M.  avec  une  denii-heure  pour  le  déjeuner,  une  heure  pour  le 
dîner,  une  domi-heiu«  pour  le  café  de  l'après-midi,  soit  dix  heures 
de  travail. 

Pour  ces  derniers,  deux  heures  de  travail  le  dimanche  et  également 
de  6  A.M.  à  8  A.M.  poiar  le  quart  qui  est  sur  le  pont. 

Dans  lc3  nuicJùnea  les  quarts  se  courent  en  trois  bordées  poiu*  les 
chauffeurs,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  do  quatre  heures  de  durée  avec 
8  heures  de  repos.  Sur  certains  navires,  les  soutiers  font  |)arfoi8  six 
heiu-es  de  quart  et  ont  6  heures  de  repos.  Les  chaudronniers  et  les 
graisseurs  font  quatre  heures  de  quart  et  huit  heures  de  repos. 

Dans  le  persoiiticl  des  cabines  et  des  cuisi7^es.  —  Les  heures  de  travail 
en  mer  sont  6  A.M.  à  7  P.M.  Mais  généralement  en  dehors  des 
heures  consacrées  aux're}vis,  ce  personnel  jirend  une  ou  deux  heures 
de  repos  l'après-midi. 

Dans  les  ports  : 

I^  journée  de  travail  commence  à  6  A.M  et  se  termine  à  6  P.M. 
avec  deux  heiu-es  pour  le  repos,  soit  dix  heurts  de  travail,  ceci  poiu"  le 
personnel  du  pont,  et  deux  heures  de  travail  le  dimanche. 

Pour  le  personnel  des  machines  de  7  A.M.  à  5  P.M.  avec  deux  heures 
pour  les  repas. 

Pour  h  personnel  des  cuisines  et  des  cabines,  la  journée  de  travail 
dans  le  port  est  la  mhne  que  celle  en  mer. 
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Depuis  l'armistice.  —  Depuis  rannistice,  par  suite  des  accords  sur- 
venus entre  organisations  d'armateurs  et  de  marins,  la  réglementation 
a  été  établie  de  la  façon  suivante  : 

En  mer  : 

Pont.  —  Les  quacts  et  leur  durée  sont  restés  les  mêmes  qu'avant  et 
pendant  la  guerre,  comme  énoncé  ci-dessus.  Mais  les  dimanches  et 
jours  fériés,  à  part  la  gouverne  et  la  vigie,  les  hommes  ne  font  aucun 
autre  travail,  ou  bien  ils  reçoivent  des  indemnités  par  heure  de  travail 
supplémentaire.  Il  en  est  de  même  pour  les  jours  de  la  semaine  en 
mer  et  le  dimanche,  si  un  travail  extraordinaire  est  demandé,  en 
dehors  des  heures  de  travail  ordinaire. 

Les  maîtres  déquip'age,  charpentiers  et  chefs  de  provisions  ont 
huit  heures  de  travail  sur  vingt-quatre,  c'est-à-dire  de  8  A. M.  à  midi 
et  de  1  P .  M .  à  5  P .  M .  ;  ils  ne  font  pas  de  quart  et  reçoivent  des 
indemnités  pour  tout  travail  effectué  en  dehors  de  ces  heures  ainsi 
que  pour  le  travail  du  dimanche. 

Pour  le  personnel  des  machines,  les  heures  de  travail  sont  restées 
les  mêmes;  mais  ce  personnel  reçoit  des  indemnités  pour  la  montée 
des  cendres  en  dehors  des  quarts  et  les  soutiers  qui,  sur  certaine.s 
catégories  de  navires  faisaient  douze  heures  de  quart  sur  vingt-quatre, 
n'en  font  plus  que  huit.  Pour  les  premiers  chauffeurs,  graisseurs,  etc., 
mêmes  dispositions  que  pour  les  chaiifïeurs. 

Pour  le  personnel  des  cabines  et  cuisines.  ■ —  Ce  personnel  fait  la  même 
durée  de  travail  que  jadis,  mais  touche  des  indemnités  pour  les  heures 
supplémentaires  journalières,  ainsi  que  pour  celles  effectuées  le  samedi 
après-midi  et  le  dimanche. 

Da}is  les  ports  :  Les  hevu-es  de  travail  pour  le  personnel  du  pont, 
des  machines,  des  cabines  et  cuisines  sont  du  lundi  au  vendredi, 
de  8  A. M.  à  12  A. M.  et  de  1  P. M.  à  5  P. M.  Tout  travail  en  dehors 
de  ces  hevires  est  payé  supplémentairement. 

2.  —  Voiliers  : 

Actuellement  en  Belgique,  la  question  des  voiliers  ne  présente 
pas  d'intérêt,  car  cette  navigation  tend  plutôt  à  disparaître,  et  il  n'existe 
d'autre  voilier  qne  le  navire-école  «  L'Avenir  »;  il  est  laissé  à  l'appré- 
ciation du  commandant  de  régler  les  quarts  à  son  bord,  ce  navire 
étant  actuellement;  monté  exclusivement  par  des  cadets. 

3.  —  Caboteurs. 

Les  us  et  coutumes  décrites  pour  les  navires  de  commerce  au  long 
cours  s'appliquent  également  au  cabotage. 

i.    —    REMORQtfEURS    ET    CHALANDS    REMORQUEURS. 

5.  —  Navires  de  pfche. 

a)  Chalutiers  à  vapeur. 

Equipage  :  un  patron,  un  second,  quatre  matelots,  un  matelot  léger, 
un  mousse,  un  mécanicien,  deux  chauffeurs,  un  soutier  et  un  cuisinier. 

1* 
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l*"  En  tner  : 

a)  Personnel  du  ix)nt  : 

Depuis  le  déi>art  d'Ostende,  jusqu'à  l'arrivée  sur  les  lieux  de  i>êche, 
le  quart  se  fait  en  deux  bordées;  la  durée  de  ces  quarts  est  de  trois 
heures. 

Lorsque  le  bateau  est  au  chalut,  le  quart  se  fait  en  trois  bordées  de 
deux  hommes.  Le  chalut  est  relevé  toutes  les  trois  heures,  ensuite 
le  poisson  est  rais  dans  la  cale,  ce  qui  dure  environ  une  heure  et  demie 
y  compris  la  remise  à  l'eau  du  clialut;  le  quart  est  ensuite  repris  comme 
ci-dessus.  Tout  le  personnel  de  pont,  v  cumpris  li-  nionssc.  rts.si>t'^ 
au  relivage  du  clialut. 

b)  Persomiel  de  machine  : 

Le  [xTsonnel  de  machine,  aussi  bien  lorsfjue  le  Ijateau  est  en  marche 
que  lorsqu'il  se  trouve  au  chalut,  tait  le  quart  en  deux  bordées.  La 
durée  de  ces  quarts  est  de  six  heures  avec  six  heures  de  repos. 

20  Au  port. 

Lorsque  le  bateau  est  au  port,  tout  l'équipage  jouit  d'un  repos 
de  quarante-huit  heures  après  un  voyage  de  quinze  jours  et  d'un  repos 
de  trente-six  heures  après  un  voyage  de  dix  jours. 

Lorsqu'il  y  a  des  réparations  à  effectuer  au  matériel  de  pêche, 
elles  se  font  après  le  repos  précité  et  l'équipage  travaille  dans  ce  cas 
de  cinq  à  six  heiu-es  jjar  jour. 

Les  salaires  fixes  et  primes  diverses  payés  au  personnel  des  chalutiers 
à  vajîeur,  sont  les  suivants  : 

Patron  :  5  p.  c.  sur  le  produit  brut;  le  second  :  27.>  francs* par  mois 
et  l'2  P'  ^'  ^^^  ^^  produit  brut;  mécanicien:  400  francs  par  mois 
et  1  |/o  p.  c.  sur  le  produit  brut;  mat<'lots  et  ctiisiniers  :  250  francs  jiar 
mois  et  Va  P*  ^-  ^"''  ^^'  produit  brut;  ma t^'lot- léger  :  125  à  200  francs 
par  mois  et  0.4  p.  c.  sur  le  produit  brut;  mousse  :  75  à  125  francs  par 
mois  (suivant  l'âge) et  0.25  p.  c.  sur  le  produit  brut;  premier  chatiffeur: 
275  francs  jiar  mois  et  \',  p.  c.  sur  le  produit  brut  ;  deuxième  chauffeur  : 
260  francs  p&T  mois  et  ] .,  p.  c.  sur  le  produit  brut;  soutier  :  75  à  200  fr. 
par  mois  (suivant  l'âge)  et  0.4  p.  »•.  sur  le  produit  brut.  (Par  produit 
brut,  il  faut  ent«'ndre  le  produit  réel  de  In  jiêche,  moins  3  p.  c.  qui  sont 
distribiiés  entre  réquii>age,  comme  gratification  <'f  t»n  remplacenv-nt 
du  rabiot  qui  était  payé  avant  la  guerre.) 

En  outre,  l'équipage  des  chalutiers  à  vajieur  est  nouiTi  à  bord  aux 
frais  de  l'armement. 

b)  Grandes  chaloupes  à  voiles. 

Equipage  :  nn  patron,  trois  matelots,  un  mousse. 

1°  En  tner  : 

Lorsque  la  ch<îlouix*  est  sortie  des  eaux  territoriales,  le  patron  et 
les  pécheurs  se  relaient  pour  faire  le  quart  pendant  deux  heures  : 
un  homme  pendant  !••  ""■'•   '''"v  h,.,,.,n.<  tHi,.l.i,f  U  ..nit    !..■  ,  l...l,if 
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st  relevé  toutes  les  quatre  à  cinq  hevires.  Le  quart  est  le  même  pendant 
que  le  bateau  est  en  marche  ou  au  chalut.  Pendant  le  relevage  ou  le 
mouillage  du  chalut  tout  l'équipage,  y  compris  le  mousse,  est  présent. 
Le  mousse  ne  fait  pas  de  quart. 

Lorsque,  après  le  relevage  du  chalut,  il  y  a  des  réparations  à  effectuer 
au  matériel  de  pêche,  ces  réparations  sont  effectuées  avant  que  le 
quart  soit  rétabli. 

2°  Dans  le  port  : 

L'équipage  a,  lorsque  le  l^ateau  est  rentré  au  port,  un  repos  de 
vingt-quatre  heures  au  moins,  après  un  voyage  de  six  à  huit  jours. 

Les  salaires  du  patron  et  de  l'équipage  des  bateaux  de  pêche  de  cette 
catégorie  s'établissent  comme  suit  : 

Patron  :  15  p.  c.  sur  le  produit  net;  matelots  :  10  p.  c.  sur  le  produit 
net;  mousse  :  5  p.  c.  sur  le  produit  net.  On  obtient  le  produit  net  en 
déduisant  d'abord  du  produit  réel  de  la  pêche,  5  p.  c.  qvii  sont  partagés 
entre  les  membres  de  l'équipage,  ensuite  10  p.  c.  du  même  produit 
réel  poiu"  l'entretien  du  bateau  (chaluts,  fil  à  chalut,  glace,  char- 
bon, etc.). 

Dans  le  cas  où  la  clialoupe  est  à  voiles  et  à  moteur  auxiliaire,  il  y 
a  en  plus  de  l'équipage  précité,  un  mécanicien  dont  le  salaire  est  de 
12  p.  c.  sur  le  produit  net.  Lorsque  le  bateau  navigue  sans  mousse,  la 
part  de  celui-ci  est  partagée  entre  le  restant  de  l'équipage. 

c)  Chaloupes  de  petites  dimensions. 

Équipage  :  Un  patron  et  deux  matelots  ou  un  patron,  un  matelot 
et  un  mousse. 

Ces  chaloupes  pèchent  habituellement  dans  les  eaux  territoriales 
ou  en  vue  des  côtes.  Tout  le  inonde  est  sur  le  pont  jusqu'à  l'arrivée 
sur  les  lieux  de  pêche;  alors  le  quart  est  établi  en  trois  bordées  d'un 
homme  ;  le  quart  est  d'une  durée  de  deux  heures.  Le  chalut  est  relevé 
toutes  les  4  heiu-es,  tout  le  ]Dersomiel  est  présent  à  ce  travail.  La  durée 
de  la  sortie  de  ces  bateaux  est  de  vingt-quatre  heures  et  au  maximmn 
de  trente-six  heures.  Après  un  voyage  de  vingt-quatre  heures,  il  est 
accoj-dé  un  repos  de  vingt -quatre  heures,  pendant  lesquelles  deux  ou 
trois  heures  sont  consacrées  à  la  remisé  en  ordre  du  matériel  de 
pêche. 

Ce  qvii  précède  s'applique  aux  bateaux  de  cette  catégorie  lorsqu'ils 
font  la  pêche  au  poisson  frais,  mais  pendant  la  saison  estivale,  ils 
pratiquent  généralement  la  pêche  à  la  crevette  et  alors  ne  vont  en 
mer   que    pendant   six   heures   environ   sur    vingt-quatre. 

Le  patron  et  l'équipage  de  ces  chaloupes  naviguent  également  à^la 
part,  qui  varie  de  vingt  à  vingt-sept  p.  c.  sur  le  produit  net,  de  dix- 
huit  à  vingt  p.  c.  pour  les  matelots  et  de  cinq  à  dix  p.  c.  pour  les 
aousses. 

Le  produit  net  s'obtient  en  défalquant  du  produit  réel,  les  petits 
:jrais  ^els  que  charbon,  huile,  sels,  etc. 
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d)  Canots   HOU   pontés. 

Ceux-ci  pratiquent  la  |jêc'he  à  la  crevette'  dans  les  eaux  territoriale» 
et  leur  équipage  se  coni|x>se  fiénéralenient  du  ijatron  et  un  jiècheur 
ou  du  patron  et  un  mousse.  ILs  prennent  la  mer  lorsque  létat  de  eelie-ci 
le  permet,  pendant  six  heures  environ  par  jour.   L'équi|ia<;e  navisjue 

à   la    |>art    rjui    \>irif   (rnn    fL-i-^   A    ii?i   diMni   iln    iirixlnir    lirut. 

»')  ChuloLipca    lit    la    circonacriptioii    <Jr    JSicuport. 

Les  elmlou|3es  de  cette  circonscription  ont  comme  équij)ajje,  .sui\am 
leur  tonnage  :  un  patron,  deux  matelots  et  un  mousse  ou  im  patron 
et  deux  matelots. 

lo  En   mer  : 

Lorsque  la  chaloujje  prend  la  nier,  tout  le  monde  est  sur  le  |)ont 
jusqu'à  la  limite  des  eaux  territoriales.  Ensuite  le  quart  est  établi; 
il  est  fait  par  im  honune  et  est  d  "une  durée  de  trois  heures.  Le  chalut 
est  relevé  toutes  les  quatre  heures  environ;  tout  réquii>age,  y  comprit^ 
le  mousse,  y  assiste.  Après  le  relevage  du  chalut,  le  poia.son  est  mis 
en  cale  et  les  réparations  nécessaires  effectuées  au  matériel  de  |)ê<'he. 
Ensuite  le  quart  est  rétal)li.  I^e  mousse  ne  fait  j>as  de  quart,  mais 
assiste  à  tous  les  travaux  dti  bord,  tant  de  jour  que  de  nuit. 

29  Dans  le  port   : 

Après  cliaque  voyage,  variant  de  trois  à  six  jours,  réqui|»age  jouit 
d'un  repos  de  vingt-quatre  heures.  Lorsqu'il  y  a  des  réparations  à 
effectuer  au  matériel  do  pêche,  le  bateau  reste  à  quai  jxjur  quarante- 
huit  heures.  I^  patron  et  l'équipage  naviguent  à  la  part,  qui  varie  de 
dix -sept  à  vingt  p.  c.  pour  les  jiatrons,  de  douze  à  seize  j).  c.  poiu'  les 
matelots  et  de  cinq  à  dix  |).  <•.  pour  les  mou8.ses  sur  le  produit  net 
(produit  brut  moins  les  frais  junir  glace,  charbon,  huile,  etc.). 

Les  salaires  précités  ne  sont  pas  cependant  soiunis  à  d<  s  règles 
fixes,  la  généralité  des  patrons  étant  en  même  temps  propriétaire 
de  leurs  bateaux  et  réquii>agt>  de  certains  l>ateaux  comptant  {larfois 
deux,  même  trois  fils  ou  frèrefj  du  patron. 

nllll  résulte  de  ces  renseignements  cju'il  est  difhcile  de  fixer  le  nombre 
d'heures  que  les  équipages  fournUsent  ;  cela  dépend  du  t<?mps.  du 
lieu  où  l'on  i)êche,  du  résultat  de  la  iXH^he,  etc.  On  |H>ut  cejx'ndant 
conclure  que  la  durée  du  travail  varie  de  six  à  douze  heures  |jar 
jour.  L'équipage,  travaillant  à  la  i>art,  a  tout  intérêt  à  fournir  la  plus 
jrpande  <i>nn,,r  di-  tra\ail  quand  il  est  occupé  à  la  pé<'li»-. 

t)   \nrigation  h'it'i-i,  u.,- 
Néant . 

Dispositions  communes  n  tous  les  notaires  de  commerce,  y  comprit) 
les  retnorqneurs,  et  aux  natnre^  de  pèche. 

Sur  tous  les  navires  à  va|>eur,  à  propulsion  mécanique,  en  mt-r. 
le  travail  effectif  des  hommes  de  quart  comprend,  jx^ndant  les  iieuies 
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de  jour,  soit  de  quatre  heures  à  dix-huit  heures,  outre  le  service  de 
la  conduite  et  de  la  sécurité  du  navire,  les  travaiix  d'entretien.  De 
dix-huit  heures  à  quatre  heures,  à  moins  que  le  capitaine  ne  le  jvige 
utile,  les  liommes  de  quart  ne  peuvent  être  emi^loyés  qu'à  un  travail 
relatif  à  la  conduite  et  à  la  sécurité  du  navire. 

Les  règles  de  service  par  quart  sont  a]}plicables  non  seulement  à 
la  mer  et  sur  l'ade  foraine,  mais  avissi  toutes  les  fois  que  le  navire  s'éjour- 
ne  moins  de  vingt-quatre  heures  sur  rade  abritée  ou  dans  un  port 
d'escale.  Les  règles  de  service  au  port  sont  par  contre  applicables 
chaque  fois  que  le  navire  séjourne  plus  de  vingt-quatre  heiires  s\ir 
rad*^  abritée  ou  dans  un  port  d'escale  et  dans  tous  les  cas  où  le  navii-e 
jmsse  la  nuit  ou  une  partie  de  la  nuit  au  i^ort  d'attache  ou  dans  n'im  - 
l^orte  quel  port. 

La   durée    du    travail  journalier    peut   être    prolongée    : 

!<'  Sans  limitation  de  temps,  dans  les  cas  de    sauvetage,    brume, 
■  ehouage,  incendie  ou  tout  autre  cas  intéressant  la  sécurité  du  navire 
t  dont  le  capitaine  est  le  seul  juge; 

2°  Dans  le  cas  où  un  homme,  malade  ovt  blessé,  ayant  été  débarqué 
en  cours  de  navigation,  ne  peut  être  remplacé  immédiatement  par 
l'embarquement  d'un  autre  marin; 

3°  Dans  les  cas  de  maladie,  exemption  de  service  ou  autre  cas 
causant,  en  mer,  une  insufifisanpe  de  personnel. 

Toutes  les  fois  que  le  repos  hebdomadaire  n'a  pu  être  donné  en 
cours  de  voyage,  il  doit  être  com|3ensé  au  port  d'attache  ou  dans  un 
port  quelconque,  les  vingt-quatre  heures  de  repos  étant  comptées 
à  partir  de  l'heure  normale  de  la  prise  du  travail  journalier.  Dans 
les  mêmes  conditions,  un  repos  de  vingt-qxiatre  heures  est  dû  par 
huit    heures  de    travail    supplémentaire. 

Sauf  le  cas  où  le  salut  du  navire,  du  personnel  embarqué,  des  joassa- 
_  TS  ou  de  la  cargaison  est  en  jeu,  cas  dont  le  capitaine  est  seul  juge, 
toute  heure  de  travail  commandée  au  delà  des  huit  heures  normales, 
qui  n'aura  pu  être  conapensée  soit  en  cours  de  voyage,  soit  dans  un 
port,  soit  à  l'issue  du  voyage,  par  un  repos  effectif  correspondant, 
tel  qu'il  est  déterminé  précédemment,  donne  droit  à  une  allocation 
~  ipplsinentaire  dont  le  montant  sera  réglé  par  les  contrats  et  usages. 

A  bord  de  tous  les  navires,  le  temps  de  repos  liebdomadaire  qui 
na  jiû  être  compensé,  donne  droit  à  vine  rémunération. 

Contrôle    des   heures    supplémentaires. 

Sur  chaque  navire,   le  capitaine  tient  obligatoirement  un  registre 
coté  et    paraphé   par   le   commissaire   maritime,    sur   lequel    il  relate 
's  circonstances  qui  l'ont  amené  à  ordonner  des  hem*es  de   travail 
:  ipplémentaires. 

Lorsque  ces  heures  de  travail  donnent  lieu  à  rémunération,  les 
noms,  prénoms  et  qualités  des  bénéficiaires  sont  inscrits  sur  le  registre. 

Ces  mentions  sont  visées  par  un  re]>résentant  du  personnel  des 
igents  du  service  général,  du  personne]  du  pont  ou  du  ])ersonnel 
de  la  macliine  suivant  le  cas. 
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Les  cas  d'e8|ièce  donnant  lieu  à  un  litige  seront  réglés  hh  nArr 
d'attache   par  le   commissaire   maritime. 

2.  Par  quelles  diepoêîtions  et  suitxint  queUe^  tnodalités  r^lrf  ■join-fr- 
nement  ent-isage-t-il  V application  aux  yxavirea,  de  la  jountéc  de  huit 
heures  et  de  la  semaine  de  quarante-huit  heures,  adoptées  par  la  confé- 
rence de    Washington^ 

Le  s;ouv'prnement  n"a  pas  encore  examiné  cette  question.  Il  attend 
les  résultats  de  la  conférence  de  Gènes  et  s'inspirera,  pour  réaliser 
cette  application,  des  travaux  et  des  décisions  de  cette  conférence. 

B.  —  Effectifs. 

1.  Existe-t-il  dans  votre  législation  nationale  une  réglementation  des 
effectifs  au  moins  sur  les  navires  au  long  cours? 

Xon.  il  n'existe  psm  dans  notre  législation  natic^nale  une  réplementa- 
tion  des  effectifs.  Avant  et  jx^ndant  la  guerre,  à  bord  des  navires  bt-lges, 
les  effectifs  étaient  réglés  d'après  les  us  et  coutumes.  Depuis  l'armistice, 
les  effectifs  ont  été  considérablement  augmentés  et  les  règles  anglaise» 
adoptées  par  le  Sliipping  Fédération  re|jrésentant  les  armateun?  et  le 
National  Sailors  et  le  Firemens  Union  of  Groat  Britain  and  In-land, 
représentant  les  marins,  ont  été  mises  en  usage  ces  derniers  mois. 

Ce[K'ndant  les  règles  anglaises  ont  été,  dans  certains  cas,  de  beau-       _ 
coup  dépassées  et  certains  navires  l)elges  d'un  tonnage  et  d'un  nombre      W 
fixés  de  chaudières  et  de  foyers,  ont  à  présent  un  éqiiipage  de  lx*aucoup        ■ 
supérieur  à  celui  d»'s  navires  anglais  du  même  tonnage,  du  même 
nombre  de  cliaiulièrc^  et  du  même  iii)iiil>r»'  dr  fovcis. 

2.  Quatui    ir     jiiiini[JK     de    la    jOUrim     «r    /mil     inim.-^    ,1     ui     ijL    .sfnuiiiti' 

de  quarante-huit  heures  sera  appliqué  dans  la  navigatiotè  marUimn  : 

A.  —  Quelles  modifications  prévoyez- rous  à  votre  réglementation  sur      J 
les  effectifs,  si  votre  [niifs  en  possède,  une  ?  ■ 

Dépaiiement  du  pont  : 

Comme  il  est  dit  i)lua  haut,  il  n'existe  pas  en  Belgique  de  réglementa- 
tion des  effectifs,  mais  lorsque  la  journée  d<»  huit  heures  et  la  semaine  m 
de  quaranf<'-luut  lieures  seront  appliquées,  les  effectifs  (hi  iH^-sonnel  M 
du  pont  devront  être  augmentés  d'un  tiers,  c'est-à-dire  que.  comme 
il  est  mentionné  à  la  rubriquo  '  Réglementation  du  Travail  >•  pour  un 
navire  ayant  huit  honuues  sur  le  pont  et  deux  demi-mat4»lotj*  faisant 
deux  quarts,  l'effectif  pour  faire  le  troisième  quart  devra  donc  être 
augmenté  de  quatre  matelots  et  d'un  denu-matelot.  La  proportion 
sera  la  même  pour  tous  les  navires,  selon  le  nombre  d'hommes  d'cxjui- 
page  de  pont  qu'ils  possèdent  actuellement  et  d'après  le  tonnage 
brut  de  ce  navire.  Bien  entendu  cette  augmentation  est  indé|M>ndante 
des  maîtres  d'équipage,  cliarjïentiers.  chefs  de  provisions  de  jK^nt.  et<*., 
qui  ne  font  pas  de  quart,  et  accomplissent  leurs  huit  lieures  de  travail 
dans  lu  journée. 
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Départe?nent  des  machines  : 

L'augmentation,  semble -t-il,  ne  sera  pas  nécessaire,  puisque  les  trois 
quarts  et  la  journée  de  huit  heures  existent. 

Seulement  une  question  qui  a  son  importance  capitale  et  qui  devra 
être  réglée  à  la  Conférence  internationale  est  celle  de  déterminer  le 
nombre  de  chauffeurs  et  de  soutiers  à  embarquer,  ceci  non  pas  d'après 
le  tonnage  du  navire,  mais  d'après  la  quantité  de  charbon  consommé; 
en  d'autres  termes,  l'on  devra  déterminer  d'après  la  consommation  de 
vingt -quatre  heures,  quelle  est  la  quantité  qiie  chaque  chauffeur  et 
soutier  devront  manipuler  en  combustibles.  Ceci  réglera  les  effectifs 
à  engager  pour  le  département  des  chaufferies. 

Département  du  service  général  : 

Pour  ce  département  et  principalement  pour  ce  qui  regarde  les  maî- 
tres d'hôtel,  cuisiniers,  etc.,  il  existe  déjà  des  conventions  en  Angle- 
terre, conventions  qui  règlent  le  nombre  des  effectifs  à  embarquer 
d'après  le  nombre  total  d'unités  formant  tout  équipage  d'un  navire. 
Ces  effectifs  avigmentent  donc  systématiquement  d'après  l'augmenta- 
tion du  nombre  supplémentaire  d'hommes  embarqués. 

B.  —  Votre  gouvernement  voit-il  des  objections  à  une  fixation  interna- 
tionale des  effectifs,  au  moins  pour  les  navires  au  long  cours  des  diverses 
puissances! 

Cette  fixation  internationale  des  effectifs  est  absolument  nécessaii-e, 
ou  il  est  souhaitable  de  la  faire  adopter  par  toutes  les  nations  maritimes. 
Celles  qui  s'y  refuseraient  seraient,  dans  les  ports  des  nations  con- 
tractantes, obligées  de  souscrire  aux  conditions  et  réglementations 
de  ces  nations. 

C.  —  Logements. 

1.  Quelles  sont  les  dispositions  prises  ccncernaril  le  cube  d  air  et  les 
conditions  générales  du  logtment  à  attribuer  aux  marins  sur  les  navires! 

a)  Par  votre  législation  nationale? 

Aucune  disposition  légale  n'a  été  prise  jusqu'à  ce  jour,  mais  un 
projet  de  loi  sur  la  sécurité  en  mer  a  été  déposé  sur  le  Bureau  de  la 
CTiambre  par  le  Ministre  des  Chemins  de  fer.  Postes,  Télégraplies  et 
Marine.  Le  projet  de  règlement  pris  poiir  l'exécution  de  cette  loi  est 
en  ce  moment  soumis  à  l'étude  d'une  sous-commission  formée  au  sein 
du  Conseil  supérieur  de  la  Marine;  celle-ci  propose  l'adoption  des  dis- 
positions suivantes  :  ' 

Les  locaux  affectés  aux  marins  devront  avoir  ime  hauteur  de  1"*83 
au  moins,  mesurés  de  la  face  supérieure  des  l>arrots  du  pont  formant 
plancher  à  la  face  supérieure  des  barrots  du  pont  formant  plafond. 

Les  cabines,  carrés  et  locaux  affectés  au  personnel  devront  présenter 
au    mininuim    une  surface    horizontale   de    1.50   m/2  et  un  volume 
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égal  à  3.50  m/3  |Jar  personne,  et  les  locaux,  sj^écialement  affecta  au 
coucliaîje,  devront  présenter  au  minimum  un  volume  d'air  de 
2,150  m '3  i^ar  jjersonne. 

Tout  local  alTect^  à  l'équipage  devra  jwrter  l'indication  du  nombre 
maximum  de  j>er80nne8  qu'il  peut  contenir.  Il  devra  y  avoir  au  point 
le  plus  Ijas  de  tout  poste  do  l'équipace  un  dalot  ou  conduit  servant  à 
l'écoulement  des  eaux  sur  1"  i)ont  par  dessus  lx)rd  ou  dans  la  cale. 

Chaque  homme  de  l'équipajfe  devra  disposer  pour  son  usage  exclusif, 
soit  d'un  liamac,  soit  d'une  couchette,  et  d'une  armoire  ou  d'un 
caisson. 

1.^8  couchettes  auront  au  niinimum  1™83  de  longueur  et  0™60  de 
largeur  et  il  n'y  en  aura  que  deux  superposées. 

T>es  locaux  servant  à  lo^er  Téquipago  devront  être  j)ourvus  de  deux 
manches  à  air.  rmif  sirvnnt  m  >i^iili-.r  luii-  fr»\<.  et  lanfn'  «  .'.\  i.iw^r. 
l'air  vicié. 

Ijes  locaux  dcvi-fim  ftir  fcunics  u-  jour  par  drs  lnihl(jts.  des  ciaircs- 
voies;  la  nuit,  par  l'électricité  ou  par  le  pétrole. 

Kn  hiver,  les  postes  seront  chauffés  par  la  vapeur,  poêle,  radiateur 
à  air  chaud  ou  par  l'électricité. 

Un  local  8|iécial  pourvu  de  robinets  distributeurs  d'eau  dt»\Ta 
être  affecté  aux  soins  de  jiropreté  du  personnel. 

Sur  tout  navire,  pour  l'usage  du  jwrsonnel,  il  devra  y  avoir  au  moins 
un  cabinet  d'aisance  pour  15  (ou  fraction  de  15)  personnes.  Les  lieux 
d'aisance  devront  être  bien  éclairés,  ventillés,  munis  de  ebftsse  et 
dé.sinfectés  tous  les  joiu-s. 

Tout  navire  devra  être  pourvu  de  médicaments  désinfectants  et 
d'objets  nécessaires  aux  soins  des  malades. 

Une  infirmerie  ou  cliambre  d'isolement  devra  ««xi.ster. 

b)  Par  Us  accords  entre  les  organisations  d'armateurs  et  truirins'i 

.-Vucun  accord  n'est  intervenu  entre  les  organisations  d'annateurs 
et  de  marins,  mais  les  premier.-*  ont,  depuis  l'armistice,  mis  tout  en 
œu\Te  jiour  améliorer  les  lotrements  affectés  aux  équipages,  et  aujour- 
d'hui que  la  flotte  marcliand  '  l>el'»e  s«»  compose  de  nombreuses  unités 
de  construction  récente  et  moderne,  Ii  |)lupart  dos  prescriptions  rela- 
tives à  l'habitabilité  des  aménasrenjents.  à  l'hyttiène  et  à  la  salubrité, 
formant  une  partie  prescrite  dans  le  jjrojet  de  loi  relatif  à  la  sécurité 
en  mer,  ont  déjà  été  réalisées. 

2.    L'application  du  principe  de  la  jonrnéc  de  huit  heurt.^  -i  ...   .....yt- 

(jation  exigeant  vrai»emhlablem"nt  un4!  augwntation  des  effectifs,  quelles 
mesures  envisagez-vous,  et  dans  quels  délais,  jMur  ndapt4'r  le  Ingrmrvt 
des  marins  à  des  nécessités  nouvrlle-'i'! 

CV»tte  question  est  assez  complexe  surtout  potir  les  bâtiments  de 
construction  déjà  ancienne,  où  d'après  les  nouvelles  existences  des 
associations  des  marins,  tout  l'espace  dis|)onibli'  ri  pouvant  servir 
au  loyement  de  l'équipaue  a  déjà  et»'  approi^'ié. 
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Il  y  aura  lieu  de  recliercher  sur  ces  bâtiments,  quels  sont  les  emplace- 
ments qui  pourront  le  mieux  être  appropriés  pour  loger  l'augmenta- 
tion des  effectifs,  par  exemple,  sur  les  bâtiments  où  l'équipage  est 
logé  à  l'avant,  voir  s'il  existe  une  dunette  arrière  qui  servait  éventuelle- 
ment à  prendre  du  chai-gement;  si  des  logements,  répondant  aux 
prescriptions  de  la  loi  sur  la  sécurité  en  mer,  peuvent  être  appropriés; 
t  sur  ceux  dont  l'équipage  est  logé  à  l'arrière,  voir  si  des  logements 
KHivent  être  approjjriés  sous  le  gaillard  d'avant  ovi  sous  d'autres 
m  placements. 

Sur  les  navires  constrviits  pendant  la  guerre  et  après,  les  logements, 
affectés  aux  équipages,  ont  été  agrandis  et  améliorés,  et  l'augmentation 
éventuelle  des  effectifs  ne  devra  pas  donner  Ueu  à  beaucoup  de  change- 
ments, ni  d'amélioration. 

La  question  deviendra  plus  difficile  à  bord  des  petits  vapeurs 
caboteurs,  où  les  aménagements  sont  très  restreints,  et  sur  les  cabo- 
teurs comme  sur  les  bâtiments  au  long  cours  qui  ne  seront  pas  de 
construction  récente,  les  mesures  devront  être  prises  ]Dour  arriver  à 
loger  tous  les  effectifs  prescrits  d'après  le  tonnage  du  bâtiment,  tout 
en  respectant  les  prescriptions  édictées  par  la  lei. 

Pour  les  navires  à  construire,  les  indications  seront  données  aux 
constructeurs  concernant  le  nombre  d'hommes  d'équipage  à  loger, 
ainsi  que  les  règlements  concernant  levir  habitabilité,  et  ils  en  tiendront 
compte  dans  l'élaboration  des  plans;  des  changements  pourront  être 
faits  sans  grande  difficTilté. 

Il  est  évident  qu'un  délai  devra  être  accordé  aux  armateurs  pour 
pouvoir  approprier  levirs  bateaux  non  aménagés  et  que  l'application 
de  l'augmentation  des  effectifs  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  cette 
appropriation  aura  pu  être  effectuée;  le  contraire  mettrait  ces  arma- 
teurs dans  la  nécessité  de  devoir  immobiliser  leurs  navires,  attendu 
qu'ils  ne  pourraient  loger  les  effectifs  que  la  nouvelle  réglementation 
leur  imposera  d'après  I3  tonnage  de  leurs  bâtiments. 

3.  Y  a-t-il  lieu  d^ établir,  par  une  conventioiK  u)ie  réglementation 
iiiier)tatioriale  du  logement  des  marins  à  hordt 

Votre  gouvernement  estime-t-il  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  par  des  con- 
sentions internationales  des  règles  uniformes  pour  le  logement  des  marins 
à  hordt 

Il  semble  que  cette  question  doive  faire  l'objet  d'une  réglementation 
internationale,  et  que  toutes  les  nations  maritinaes  doivent  y  adhérer. 

Si  certaines  nations  s'y  refusaient,  celles  qui  y  auraient  adhéré 
s<n'aient  mises  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  premières,  car,  comme 
nous  l'avons  dit,  ces  nations  n'auraient  pas  adhéré  à  une  fixation 
internationale  des  effectifs,  et  de  ce  fait  leurs  navires  auraient  un 
personnel  réduit,  ce  qui  serait  au  détriment  des  armatem's  ayant  adhéré 
à  cette  réglementation.  Les  conventions  internationales  permettront 
également  à  des  bâtiments-  de  passer  sous  n'importe  quel  pavillon, 
puisque  l'acheteur  saura  que  la  propriété  qu'il  acquiert  est  appropriée 
^pour  recevoir  les  effectifs  prescrits,  et  tous  les  navires  à  construire 
seront  alors,  d'après  leur  tonnage,  appropriés  aux  effectifs  à  emlmrquer. 
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Cornnie  on  ne  j>eut  toutefois  imposer  des  accords  à  des  i>ays  qui  ne 
voudraient  pas  y  souscrire,  il  y  aura  lieu  pour  les  )>ays  contractants 
d'imposer  ces  prescriptions  aux  bateaux  des  pays  non  contraetiuits 
qui  se  trouveraient  dans  un  port  d'un  j^ays  contractant. 

QUESTION  II  DE  L'ORDRE  DU  JOUR. 

A.  —  Contrat  d'engagement  : 

Sous  quel  régime  de  contrat  de  travail  sont  placée  les  marins  de  t'otre 
pays'i 

a)  T'oiiii  if.s  tiiarnis  .sont-ils  t*'tnts  de  signer  des  contrats  d  engagement t 

Oui,  toute  jjersonne  embarquée  sur  im  bâtiment  Ijelge  et  exerçant 
à  bord  une  profession  nécessaire  à  rexjjloitntion  du  navire  doit  être 
portée  sur  le  contrat  d'engajït-ment.  en  l'occurence  le  rôle  d'équii)age, 
qui  lie  l'employeur  (l'armateur  du  navire)  et  l'éqùipape. 

La  rédaction  et  la  validité  du  dociunent  susvisé  sont  sulx>n.lonnées 
aux  prescriptions  léy:ales  ci-a|)rè8  : 

Arrêté  royal  du  20  mars  1914. 

CHAPITRE  III. 

Art.  7.  -  Lor><qu'un  navire  lielge  fonne  son  équijiape  dans  un  port 
Ix-ltre.  le  commissaire  maritime  constate  l'enrôlement  et  dresse  le  rôle 
d'équiiiape. 

Art.  8.  —  A  cet  effet,  le  capitaine  prévient  le  conutil-^saire  axi  moins 
quatre  heures  avant  l'enrôlement  et  lui  remet  en  même  temps  une 
liste  mentionnant  les  noms,  prénoms,  qualité  et  domicile  des  irons 
de  mer  dont  reti''M"">'-"»  '-t  ..f<....w,'.  ,,i.,vi  r,,...  i..  ii..,  ..»  i..  ,i.,.;',  ,i„ 
leur  naLs,sance. 

Art.  9.  —  Le  cutumi.s.'^ttire  inuritiiue  lait  l  appf  1  des  jicn>  d»-  \\\*^v.  U 
s'a.ssure  qu'ils  ne  sont  \)&»  recherchés  jiar  l'autorité  judiciaiiv  ni  récla- 
niés  comnie  déserteurs  d'autres  na\ires.  Il  ne  procède  à  l'enrôlement 
des  cens  de  mer  que  si  leur  identité  est  dûment  étalilic».  En  et»  qui 
concerne  les  nationaux,  il  s'assure  qu'ils  ont  !*atL«fait  aux  lois  sur 
la  milice. 

Art.  10.  —  Les  conditions  de  l'engagement  sont  lues  d'une  manière 
intelligible  et  clair*  dans  une  des  deux  langues  nationales  au  choix 
des  intéressés.  Les  conditions  de  l'enrôlement  sont  attichées  en  flamand 
et  en  français  dans  im  endi'oit  du  navire  acces.sil)lc  atout  l'équipage. 

Art.  11.  —  Le  rôle  d'équiiwige  reste  déposé  au  conuni.>tsariat  niari- 
time  et  une  expédition  sur  timbre  en  est  remis<i  au  capitaine..  Le  rôl«* 
et  rex{)édition  sont  signés  par  le  commissaire,  le  capitaine  tt  les  g^ns 
de  mer  enrôlés.  Ln  forme  et  les  conditions  de  ce  dociuiient  sont  détt-: 
minées  par  arrêté  ministériel. 
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Art.  12.  —  Tout  rôle  d'équipage  doit  être  renouvelé  dans  le  courant 
de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  il  a  été  formé. 

Dans  ce  délai,  il  reste  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  mutations 
survenues. 

Toutefois,  si  des  circonstances  de  force  majeure  s'opposent  au  renou- 
\ellement  du  rôle  dans  le  délai  prescrit,  sa  validité  est  prorogée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  pu  être  renouvelé. 

Art.  13.  —  Lorsque  des  changements  surviennent,  en  Belgique, 
dans  la  composition  de  l'équipage  d'un  navire  l^elge,  les  enrôlements 
nouveaux  sont  constatés  par  le  commissaire  maritime  conformément 
aux  articles  8,  9  et  10  du  présent  arrêté. 

Les  mutations  sont  consignées  sur  la  minute  et  sur  l'expédition  du 
rôle  d'équipage. 

Si  la  minute  n'est  pas  déposée  au  commissariat  maritime  où  se 
fait  la  mutation,  il  est  dressé  un  acte  de  mutation  qui  sera  inscrit 
à  la  matricule  générale  tenue  à  Anvers.  Pour  les  bateaux  de  pêche, 
l'inscription  se  fait  au  conmiissariat  du  lieu  d'immatriculation. 

La  minute  et  l'expédition  sont  signées  par  le  commissaire,  le  capi- 
taine et  les  gens  de  mer  enrôlés. 

Art.  14.  —  Exceptionnellement,  la  mutation  peut  se  faire  sans  l'in- 
t  rvention  préalable  du  commissariat  maritime,  lorsque  des  événe- 
ments imprévus  et  fortuits,  nécessitant  un  cliangement  dans  la  com- 
position de  l'équipage,  surviennent  en  un  temps  tellement  rapproché 
du  moment  préalablement  fixé  pour  le  départ  du  navire  que  cette 
intervention  ne  pourrait  se  produire  sans  retarder  le  départ. 

Art.  15.  — -  En  pareil  cas,  le  capitaine  procède  conformément 
à  l'article    10. 

L'engagement  se  fait  en  présence  de  deux  témoins,  dont  l'un  est 
choisi  parmi  les  principaux  de  l'équipage  et  l'autre,  autant  que  possible, 
parmi  les  gens  de  mer  de  la  même  qualité  que  la  personne  engagée. 

L'engagement  est  constaté  au  livre  de  bord.  Il  y  est  fait  mention 
de  la  modification  survenue  dans  la  composition  de  l'équipage.  Les 
nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  de  la  personne  engagée,  ainsi  que 
la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  y  sont  également  mentionnés.  La 
déclaration  énonce,  en  outre,  les  circonstances  impré\'ues  et  fortuites 
qui  justifient  le  défaut  d'autorisation  préalable  et  constatent  que 
le  capitaine  s'est  conformé  aux  exigences  du  présent  article.  Ces 
mentions  sont  signées  par  le  ca]5itaine,  les  ténioins  et  la  personne 
I  ngagée. 

En  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut  procéder  conformément  au 
présent  article,  à  l'égard  des  gens  de  mer  qxii,  à  sa  connaissance,  ne 
satisfont  pas  aux  conditions  de   l'article   9. 

Art.  16.  —  La  constatation  de  l'en'^agement  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  15  vaut  enrôlement  jusqu'à  l'arrivée  du  navire 
au  premier  port  où  il  est  possil^le  de  faire  régulariser  le  rôle  d'équi- 
page par   l'autorité  compétente. 
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Art.  17.  —  Les  mutations  constatées  au  livre  de  bord  sont  notifiées 
par  les  soins  du  capitaine  et  dans  le  plus  bret  délai  jjossible  au  commis- 
saire   maritime. 

Un    arrêté   ministériel   détermine    la    forme    de    cette    notification. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  18.  —  Dans  les  vingt-rpiatre  lieures  qui  suivent  Tarrivée. 
comme  aussi  dans  les  vinpt-quatre  Iieures  qui  prt>eèdent  le  départ 
du  navire,  tout  capitaine  de  navire  lx»ly;e  est  tenu  de  se  présenter 
au   commissariat   maritime   pour   y  faire   viser  son  rôle   d'équijiape. 

Sauf  exception  y)révue  aux  articles  14  et  suivant*,  le  rôle  mentiomie 
toutes  les  mutations  survenues  depuis  sa  formation  jusqu'au  moment 
où  il  est  présenté  au  Nisa.  Toutefois,  la  fonnalité  du  visa  n'est  exigée 
qii'ime  fois  dans  h'  courant  de  cliariiH'  mois,  s'il  jv  s'est  pas  (irorlnit 
de   mutation. 

Art.  19.  —  Dans  les  vingt-quatn-  lieuies  dr  lurriM.'*'.  le  capitaine 
est  tenu  également  de  remettre  une  déclaration  mentionnant  toutes 
les  circonstances  qui  sont  de  nature'^  à  intéresser  la  |»olice  maritime. 

.Art.  20.  —  Par  dérogation  à  l'article  18,  le  visa  n'e^st  i»8  recjuis 
en  ce  qui  concerne  les  navires  de  i)èche  lorsqu'il  ne  s'est  p&s  profluit 

rU>   rinjtation. 

CHAPITKK  VI. 

Art.  24.  §  3.  —  I^e  commi.ssaire  maritime  arrête  tout  navire 
qui   ne  satisfait   pas  aux   lois  et   règlements  de   la   polira-   maritime. 

N.  B.  —  La  j)rescription  ci-dessus  }>ennet  donc  au  conunissaire  mari- 
time d'empéclier  l'i  départ  d'im  navire  qui  ne  serait  jms  en  règle 
au  point  cle  vxie  du  rôle  d'équii)age. 

Loi  du  21  juin^l849,  formant  le  code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande  et  la  pêche  maritime. 

.Art.  27.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  M)  à  .3(Kl  francs,  tout  cajii- 
taine  qui  aura  mis  en  mer  sans  rôle  d'équipage,  cjui  se  sera  soustrait 
aux  obligations  que  lui  imposent  les  rèclements  .sur  la  police  maritime 
ou  fjui  aura  négligé  l'exécution  des  mesures  prescrites  jwir  les  articles 
224,  22").  226  et  227  du  code  de  connnerce. 

1^  IHîine  d'emprisonnement  de  0  à  lô  jours  pourra  de  iilus  être 
prononcée. 

CODE   DE  COMMERCE. 
Lois  des  21  août  1879-12  juin  1902  et  10  février  1903,  C3ordonnées. 

.Art.  60.  —  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'éinupage  du 
navire  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  jéfiuipaue; 
ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires  lorsque 
ceux-ci  .seront  sur  les  lieux  ou  qu'ils  y  seront  rei)résentés  |îar  des  fondén 
vl<*  j»ouvï)irs. 
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Art.   63.  —  Le   capitaine  est   tenu  d'avoir  à   bord    : 
le  rôle  déqiiipage 


Art.  92.  —  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des 
hommes  d'équipage  dun  navii-e  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage 
ou  par  les  conventions  des  parties. 

Arrêté  royal  du  11   mars  1857  concernant  les  relations  des  consuls 
avec  les  capitaines  de  la  marine  marchande. 

Art.   3.    §  2.  —  Le  capitaine  remettra  en  même  temps  au  consul  : 
le  rôle  créquij)age.  Si  des  mutations  sont  survenues  dans  le 
persoiuxel  du  navire  pendant  le  cours  du  \oyage,  le  capitaine  en  fera 
la  déclaration  écrite  au  consul. 

b)  Quelles  dispositions  sotd  prises  pour  assurer  l exécution  des  contrats  : 
l^  Par  le  contrôle  de  V Etat'! 

Arrêté  royal  du  20  mars  1914. 

Art.  28.  —  Lorsqu'il  est  requis  au  moins  quatre  lieures  à  l'avance 
par  l'une  des  parties,  le  commissaire  maritime  intervient  au  licen- 
ciement soit  total,  soit  partiel  des  équipages  de  tout  navire  belge. 

Le  capitaine  doit  fournir,  à  cet  effet,  un  compte  détaillé  des  gages 
revenant  aux  gens  de  mer  à  licencier. 

Le  commissaire  maritime  s'assure  que  les  dispositions  relative.^ 
aux  salaires  ont  été  observées.  La  mention  du  paiement  est  faite 
sur  le  rôle  d'équipage;  elle  est  signée  par  les  gens  de  mer  Licenciés. 
Lorsque  le  rôle  est  périmé,  1^  capitaine  reçoit,  à  sa  demande,  un  extrait 
certifié  conforme  des  mentions  de  paiement. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  des  salaires,  le  commissaire  maritime 
tente  de  concilier  les  parties,  à  défaut  de  quoi  il  les  renvoie  à  se  pourvoir 
devant    le    tribunal    compétent. 

Arrêté  royal  du  11  mars  1857. 

Art.  7.  —  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines,  leurs 
équipages  oti  les  passagers  sur  leurs  engagements  respectifs,  le  consul 
essai<=^ra  de  concilier  les  parties. 

Il  juge  comme  arbitre,  si  la  connaissance  lui  en  est  déférée,  les  con- 
testations relativ'es   : 

l^  Aux  salaires  des  hommes  appartenant  à   l'équipage; 

2"  A  l'exécution  des  engagements  res}oectifs  entre  les  hommes, 
le  capitaine  et  d'autres  officiers  de  l'équipage,  ainsi  qu'entr'eux  et 
les   passagers,   lorsqu'ils   sont  seuls   intéressés. 
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Akt.  8.  —  Nos  consuls  ont  le  droit  de  discipline  sur  les  navires 
de  commerce  belges  dans  tous  les  ports  et  rades  de  leur  arrondissement. 

En  matière  de  délits  et  de  crimes,  ils  font  les  actes  d'instniction, 
conlorinément  aux  prescriptions  du  Code  disciplinaire  et  pénal  dt 
la  marine  marchande. 

Ils  réclament,  aux  tenues  des  conventions  ou  des  lois  en  vigueur, 
le  concours  des  autorités  locales  pour  l'arrestation  et  la  remise  à 
bord  des  marins  dést^rteurs. 

Les  articles  93  à  102  et  107  des  lois  des  21  août  1879,  12  juin  1902 
et  lu  fé\Tier  1908  coordonnécH  (liv.  H,  tit.  2  du  Code  de  commerce) 
règlent  les  droits  et  les  obligations  des  marins  qui  po\ir  les  causes 
visées  jjar  les  prescriptions  lécrales  susdites  sont  empêcliéfi  de  parfaire 
jusqu'à   son   expiration,    le    contrat    qu'ils    avaient    signé.         . 

Le  décret  du  5  Germinal  an  XII  règle  les  conditions  dans  lesquelles 
les  gens  de  mer  doivent  être  rapatriés  lorsqu'ils  doi\ent  être  congédiés 
en  l«iys  étranger,  tandis  que  la  loi  du  '>  janvier  1855  contient  les  pres- 
criptions relatives  à  l'arrestation  des  marins  déserteurs. 

20  Par  le  contrôle  de  commissions  paritaires  et  de  syndioais  ouvriers^ 

L'institution  d'une  Commission  d'arbitrage  dans  laquelle  les  arma- 
teurs et  les  gens  de  mer  seront  représentés  est  actuelleiiient  à  l'étude. 

3<^  Par  tous  autres  moyens? 

11  n'y  a  d'autres  interventions  «  n  . ,..-  ,..  .  v.nflit,  q\ie  celk-  .i.jui. 
question  ci-dessus. 

B.  —  Placement  : 

l"  Exisle-t-il  dans  votre  pays  un  système  d'' enregistrement  des  services 
des  marins  f 

Arrêté  royal  du  20  mars  1914. 

Art.  57.  —  Les  gens  de  nier  sont  immatriculés  au  commissariat 
maritime  où  a  lieu  l'enrôlement. 

En  outre,  tme  matricide  générale  est  tenue  à  Anvers  en  ce  qu 
concerne  les  équipages  autres  que  ceux  des  navires  de  pêche. 

.Art.  58.  —  Tous  les  gens  de  mer  naviguant  en  cette  qualjie 
.«ous  pavillon  belge  doivent  être  fuirteui-s  d'un  livret  qui  leur  est 
délivré  gratuitement  par  le  commissaire  maritime,  lors  de  leiu*  pn  inier 
engagenient.  Toutefois,  les  capitaines  autres  que  les  ijatron8-péchenr.«* 
sont   dispensés  de  cette  obligation. 

Les  livrets  sont  imprimés  aux  frais  d?  l'administration  de  la  marire; 
un  arrêté  ministériel  en  détermine  la  teneur  et  la  forme.  Ils  sont  rédi: 
en  flamand  et  en  français. 
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Art.  59.  —  Le  livret  reproduit  le  11°  du  r3gistre  matricule  du  port 
où  il  a  été  délivré  et  éventuelleuient  celui  du  registi'e  de  la  matricule 
générale    tenue   au    commissariat   maritime    d'Anvers. 

Le  livret  énonce  le  signalement  du  titulaire,  l'indication  de  ses 
uom  et  prénoms,  le  rang  qu'il  occupe  à  bord,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance. 

Il  mentionne  la  date  et  le  Heu  de  tout  engagement  et  de  tout  licencie- 
ment sous  iJaviUon  belge,  le  nom  du  navire,  le  nom  du  capitaine  ainsi 
que  le  voyage  projeté  ou  accompli. 

Art.  60.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure  prouvé,  toute  personne 
qui  perd  son  livret  n'en  obtient  un  duplicata  qu"au  licenciement 
subséquent  d'un  navire  belge. 

Art.  61.  —  Les  livrets  des  gens  de  nier  enrôlés  sous  pavUlon  belge 
>ont  remis  au  capitaine  qui  en  reste  dépositaire  jusqu'au  licenciement. 

Art.  62.  —  Les  livrets  de  gens  de  mer  décédés,  disparus  ou  déserteurs 
-ont,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  remis  par  le  capitaine  au  com- 
nissaire  maritime  ovi  au  consul  belge  du  premier  port  où  le  navire 
aborde. 

Les  livrets  de  gens  de  mer  décédés  sont  annulés.  Ils  sont  remis 
aux  héritiers  du  titulaire. 

Les  livrets  des  déserteurs  sont  transmis  au  ^Ministre  de  la  Clarine 
qui  peut  seul  en  autoriser  la  restitution. 

2"  Votre  législation  prévoit'elle  des  bureaux  de  placement  pour  les 
marins? 

La  législation  belge  ne  prévoit  pas  de  bureau  de  placement  pour 
marins.  A  l'exception  des  bourses  de  travail  qui  ne  s'occupent  pas 
spécialement  des  inarins,  les  bureaux  de  placement  existant  émanent 
de  l'initiative  privée;  ils  sont  complètement  gratuits  et  ne  sont  somnis 
à  aucun  contrôle  particulier. 

L'n  bureau  de  placement  a  été  institué  par  l'L'nion  des  armateurs 
belges  et  fonctionne  sous  la  direction  d'un  ancien  capitaine  de  la 
marine  marchande. 

Tous  les  marins  à  la  recherche  dun  emploi  (les  officiers  de  pont  et 
de  machine  exceptés)  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à  ce  bureau  où 
un  billet  portant  un  numéro  d'ordre  et  formant  certificat  d'inscription 
est  remis  aux  intéressés. 

Le  capitaine  qui  veut  embaucher  un  équipage  se  rend  à  cet  office 

le  placement  où  tous  les  hommes  inscrits  se  présentent  devant  lui 

lans  l'ordre  de  leur  inscription,  mais  le  capitaine  n'est  pas  obligé, 

n    principe   du   moins,   d'accepter   les   premiers   marins   qui   offrent 

ainsi  leurs  services;  il  peut  choisir  ceux  qui  lui  conviennent. 

Vn  second  bureau  de  placement  qui  fonctionne  à  peu  près  comme 
il  est  exposé  ci-dessus,  a  été  institué  de  eomimin  accord  entre  les 
armateurs  qui  ne  font  pas  partie  de  rfnion  précitée  et  le  syndicat  des 
-  : larins  (Zeemanshond) . 
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C.    —  Conventions  et  recommandations  de   Washington  sur  le 
chômage  et  l'assurance  contre  le  chômage. 

l'ur  quelles  tlispositioiis  et  guirant  quelles  modalités  prévoyez-fous 
Vapplicution  à  la  tiaingation  maritime  : 

a)  dn  projet  de  convention, 

\y)  des  recommandations 
adoptés  à    l\'ashingto)i.   relatifs  an  chômaffe  et  à   l'assurance   contre    / 
chômage  ? 

L'assurance  contre  io  chôtuajj;e  invoii)ntaire  est  certainement  dési- 
rable, mais  son  ap|)lication  à  la  navigation  doit  être  entourtn'  de 
garanties  sérieuses. 

Pour  r.^inédier  au  chômage,  une  association  jmtronale  préconise  le 
dévelop|)ement  des  mutualités  subsidiées  accordant  à  leurs  membres 
des  indemnités  de  chômage  dont  le  contrôle  seul  devrait  être  effectué 
|>ar  le  gouvernement,  mais  dont  l'allocation  dé|)endrait  en,  principe» 
de  l'association  mutualiste  elle-même. 

QUESTION  III  DE  L'ORDRE  DU  JOUR. 

INTERDICTION  DE  L'EMPLOI  DES  ENFANTS  AU-DESSOUS 
DE  14  ANS. 

1 .  Quelle  limitation  votre  législation  a-t-elle  apportée  à  l'admission 
des  enfants  au  travail  à  bord"! 

\jk  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  interdit  renn)loi 
au  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans,  notamment  dans  les 
transports  par  eau;  toute  la  navigation  est  visée  i>ar  cette  cx|iression- 

2.  Far  quelles  dispositions  et  suivant  quelits  modalités  votre  gouver- 
nement pense-t'il  rendre  applicable  à  la  maritie  marcliande  le  projet 
de  convetition  adopté  à  W'ashini/ton  interdisant  le  travail  de  Venfant 
au-dessous  de  14  ans': 

Même  ré]x>n8e.  Au  surplus  il  s'inspirera  des  travaux  de  la  conférence 
de  Cîènes. 

QUESTION  IV  DE  L'ORDRE  DU  JOUR. 

POSSIBILITÉ  D'ÉTABLIR  UN  STATUT  INTERNATIONAL 
DES  MARINS. 

1 .  Estimez-vous  possible  d'établir  une  sorte  de  statut  t-nuriintiona 
des  marins  f 

11  est  certaineuient  i)08sible  et  il  serait  nécessaire  d'établir  un  statut 
international  jjour  les  marins,  concernant  la  réglementation  des 
conditions  de  travail.  Us  effectifs,  le  logement,  l'engagement,  etc. j    . 
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2.  Dans  Vaijirmative,  quels  seraient,  selon  votre  gouvernement,  les 
■principes  généraux  d'un  code  maritime  international  en  ce  qui  concerne 
la  condition  des  marins? 

En  particulier,  le  contrat  des  marins  doit-il  être  ou  non  assimilé 
au  contrat  de  travail  de  tous  les  ouvriers  par  exem,ple,  pour  la  discipline, 
le  droit  d'abandonner  le  hateau  dans  un  pays  étranger,  le  payement  des 
salaires  avant  le  débarquement,  etc.? 

Il  est  impossible  d'assimiler  le  contrat  de  travail  des  marins  à  celui 
des  ouvriers  de  terre.  Tout  le  monde  est  d'accord  po\ir  déclarer  que 
la  bonne  discijDline  à  bord  est  indispensable  pour  la  sécurité  de  la 
navigation.  Quant  au  droit  d'abandonner  le  navire  à  l'étranger,  tous 
estiment  que  lexercice  de  ce  droit  est  quasi  impraticable  et  nuisible 
tant  aux  marins  qu'aux  armateurs. 

La  question  du  payement  d'une  partie  des  salaires  aux  marins,  au 
cours  de  voyage  devrait  être  réglée  d'vme  façon  internationale.  Les 
assurances  contre  le  chômage  forcé,  causé  par  perte  de  navire,  devraient 
être  obligatoires  et  rendues  uniformes  pour  tous  les  navires. 

La  question  de  l'assurance  des  marins  sur  la  vie  et  pour  perte 
d'équipement  devrait  aussi  être  réglée  d'une  façon  internationale. 

NOTE. 

L'ne  association  de  marins  d'Anvers  émet  le  vœu  de  voir  adopter 
par  la  Conférence  de  Gênes  la  réglementation  suivante  de  la  durée 
du  travail  : 

Personnel  du  service  général.  —  Dans  le  port,  la  durée  de  la  journée 
de  travail  serait  de  huit  heures  avec  semaine  anglaise  et  de  six  heures 
dans  les  pays  tropicaux. 

Personnel  des  machines.  —  Introduction  du  système  des  quatre 
temps  de  quart  au  lieu  des  deux  demi-quarts  de  trois  heures  soit  six 
heures  par  jour  ou  quarante -deux  heures  par  semaine. 

Elle  désirerait  en  outre  voir  imposer  par  convention  internationale 
l'obligation,  pour  les  navires  dépassant  un  tonnage  fixé,  de  posséder 
des  installations  de  télégi'aphie  sans  fil. 

Elle  désirerait  enfin  voir  imposer  à  tous  les  navires  l'obligation  de 
posséder  à  bord  un  canot  automobile. 
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be  (Darché  du  TroDail  en  Belgique 
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NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 
ET     D'ASSOCIATIONS     PROFESSIONNELLES 


INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  ^—  Lh  production  se 
poursuit  d'une  façon  rég;uliôrp.  L?s  ciiarbons  du  Borinago  sont  toujours 
très  demandés.  Une  détente,  cependant,  s'est  produit»'  |Mir  suit*»  de 
l'arrivée  d'une  certaine  quantité  di'  charbons  allemands. 

Une  assemblée  j>lénière  de  la  Centrale  des  Mineurs  d»i  Horinage, 
tenue  le  dimanche  16  niai,  à  la  Maison  du  Peuple  à  Hornu  (31  groujjea 
étaient  représentés  par  81  délégués),  a  discuté  la  question  du  coût  d«" 
la  vie,  des  .salaires  et  du  charbon  gratuit.  L"s  délégués  se  sont  mi- 
d'accord  pour  demander  qu'une  quantité  mensuelle  de  200  kg.  de  char- 
bon, à  prix  réduits,  soit  accordée  à  tous  les  ouvriers  et  transjKirtéc 
par  les  soins  des  charbonnages.  Quant  aux  autres  points  les  mineurs 
ont  obtenu  satisfaction,  en  ijartie;  à  imrtir  du  l"  juin,  les  salainv- 
seront  haus-sés  de  5%  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers.  Un( 
nouvelle  augmentation  de  3  francs  à  la  tonne  sera  appliquée  ^ux  prix 
des  charbons. 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Motis.  —  La  production, 
quoique  jxmssée  activement,  ne  parvient  pas  à  donner  satisfaction 
à  la  demande. 

Fours  à  coke.  —  Mons.  —  Beaucoup  d'activité  par  continuation 
La  deuxande  est  iinjwrtante.   La  Grande  Machine  à  Feu  de  Dour  vti 
mettre  une  batt<»rie  à  feu.  Aux  fours  à  coke  de  Quiévrain  on  n'att^-nd 
que  l'arrivée  des  charbons  allemands  ])our  allumer.  (A.  L.) 

Liège.  — •  La  situation  9<»mble  séclaircir  :  on  parle  de  la  remise  eii 
marche  de  plusieurs  fours,  grâce  à  l'arrivée  de  charbon  allemand. 

(A     T>\ 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Tournai.  —  La  situation  reste  bonne  dans  l'industrie  des  carrière.-, 
des  fours  à  chaux  et  à  ciment. 

Les  transports  par  fer  se  font  régulièrement.   Les  usines,  qui  fai- 
.saient  u.sage  du  raccordement  vicinal  p<ïur  arriver  à  l'Escaut  ont  vn 
leurs  expéditions  par  eau  arrêtées  par  suite  de  la  grève  des  vicinau\ 
depuis  le  9  mai.  Une  auj^mentation  de  15  %  a  été  accordée  au  jx^r 
somiel.  (E     V  ) 
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Pierres.  —  Mons.  —  Aux  carrières  de  Maisières,  nombreux  ordres, 
émanant  des  Etats-Unis,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  et  de  la  France. 
Tous  les  ou\Tiers  sont  occupés  régulièrement  et  gagnent  de  hauts 
salaires. 

A  Wihéries  l'extraction  se  poursuit  activement.  Forte  demande  en 
macadam.  Aux  marbreries  d'Autreppe,  pleine  activité.  (A.  L.). 

Dinant.  —  Les  ordres  sont  abondants  en  grés  pour  pavés  ;  l'extraction 
^st  activement  poussée  et  les  expéditions  sont  aussi  suivies  que  le 
permet  la  pénvirie  de  wagons  ;  les  ouvriers  font  neuf  hevires  par  jour. 
L'allure  est  assez  bonne  en  petit  granit  du  Bocq  et  les  commandes 
se  suivent  régulièrement;  les  salaires  ont  subi  une  nouvelle  augmen- 
tation. Dans  la  région  de  Couvin  la  situation  s'est  améliorée  beaucoup 
depuis  trois  mois;  les  commandes  sont  assez  nombreuses  en  pierres 
concassées  pour  aciéries;  la  main-d'œuvre  est  rf  clnrchée.  (J.  B.) 

Petit  granit.  —  Soignies.  —  A  la  suite  de  négociations  entre  délé- 
gués patrons  et  ovivriers,  la  Commission  mixte  a  admis,  le  17  mai, 
le  nouveau  barème  des  salaires  suivant  : 

Fr.  1.40  devient  fr.  1.65  fr.  1.90  devient  fr.  2.07 

»  1.50        »  »  1.74    M  2.00        »  »  2.14 

»  1.60        «  »  1.82    »  2.10        ))  »  2.21 

»  1.70        »  »  1.91    »  2.20        »  »  2.28 

»  1 .  80        »  »  2 .  00    ))  2 .  30        »  »  2 .  35 

Au  delà  de  2  fr.  30,  augmentation  uniforme  de  5  centimes  à  l'heure. 

Ouvriers  de  scieries,  15  francs  pour  8  heures;  machinistes  et  chauf- 
feurs, 16  francs  pour  huit  heures. 

Ce  harême  a  pris  cours  à  partir  du  16  mai. 

Les  tailleurs  de  pierre  ont  reçu  une  majoration  de  275  p.  c.  svir  le 
tarif  de  1914.  La  revision  de  celui-ci  sera  discutée  avec  les  délégués 
patronaux.  Le  barème  est  applicable  aux  tailleurs  de  pierre  qui  décou- 
pent leurs  pierres  en  brut.  Une  deinande  de  majoration  supplémentaire 
pour  ce  genre  de  travail  est  prise  en  considération  par  les  patrons. 

Comme  à  Ecaussinnes,  on  a  adopté  le  principe  de  l'échelle  mobile, 
mettant  les  salaires  en  concordance  avec  les  cliiffres-index  publiés 
par  la  Revue  du  Travail.  Admis  aussi  le  paiement  tous  les  deux  samedis. 

Ecaussinnes.  —  (Sovirce  ouvrière.)  —  Conformément  aux  accords 
intervenus  les  19  et  26  janvier  (voir  Revue  du  Travail,  15  avril,  p.  444) 
entre  les  syndicats  de  carriers  des  Ecaussinnes,  Marche,  Feluy,  Ar- 
quennes  et  l'Association  patronale,  les  salaires,  qui  avaient  déjà  été 
majorés  de  15  centimes  l'heure  le  1«''"  mars  dernier,  ont  été  augmentés 
à  nouveau  de  15  centimes  l'heure  à  dater  du  15  mai. 

Les  minima  de  salaires  sont  devenus  ce  qui  suit  : 

Recteurs  de  buffet fr.      2.35 

blocs »      2.25 

»  chantiers  et  découpeurs  en  sciage »      2.15 

»  la   carrière    du    Levant »      2.25 
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Machinist<?s,   cliauffeurs,   ajusteurs,    luarécliaux,   oliarrons, 

terrassiers fr.      2.10 

Hommes  de  gnie  et   de   ponts,   démonteurs,   remontenrs. 

chargeurs,  tireurs  d'engins 2.10 

Manœuvres  de  force  et  scieurs  au  fil  de  j)lus  de  21  an>  1 .  95 

Manœuvres  ordinaires  et  scieurs  au  fil  de  19  à  21  ans.  .  .  j  1 .85 
Tailleurs  de  pierre,  minimuni  garanti  pour  tout<'s  les  heures 

de  la  semaine »       2.10 

Sc-ieurs  d'armure  (8  heures  de  présence),  salaire  journalier  »  15.80 
Machinistes  et  chauffeurs  de  scieri»^  (8  lieures  de  présence), 

salaire  journalier »     16.S<| 

(D'après  le  Carrier  de  juin  1920.) 

Phosphates.  —  Mous.  —  L"s  expéditions  augmentent  depuis  quel- 
«jues  jours.  Les  exigences  croissfintes  de  la  iimiu  fliiMiv  r(>  nui).  >it  In 
situation    ditticile. 

Sable.  —  Mons.  —  Beaucoup  ilactivité.  l..a  production,  favorisé' 
par  le  beau  temps,  a  été  considérable. 

Un  industriel  fait  d'importantes  expéditions  en  Angleterre,  jiarfoi 
]>rès  de  1.000  tonnes  par  semaine. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mous.  —  La  navigation  du  canal  d. 
Mons  à  Condé  donne  un  débouché  vers  la  France,  d'où  la  demanda 
arrive  assez  fortt\  Une  grève  des  chemins  de  fer  vicinaux  oblige  à 
emmagasiner.  Les  ouvriers  (mt  introduit  une  nouvelle  demand' 
d'augnuMitation  des  salaires  tendant  à  obtenir  3  francs  de  l'heure. 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Production  ]X)us.sée  aussi  activenient 
c|ue  jxjssible.  Les  prix  denuMirent  très  fermes.  (A.  L.) 

Dînant.  —  La  situation  est  toujours  jh-u  satisfaisante  dans  la  n 
«le  Couvin;  les  ordres  en  chaux  hydraulicjue  sont  loin  d'èti-e  aboiui 
jiar  suite  de  la  crise  que  travers*»  l'industrie  <lu  bâtiment.  Seules  h  - 
aciéries   remettent   quelques  commandes  en   chaux   siK^iale.    l>es  .sa- 
laires sont  en  hausst^  nouvelle  de})uis  trois  mois.  (.1.  \\.) 

Fabriques  de  ciment.  —  Mons.  —  Productii>n  et  exinklitions  sont 
très  actives.  Les  <|eriiières  licences  à  tlestination  de  la  Hollande  sont 
sur  le  j)oint  d'êtiv  épuisées.  Les  industriels  estiment  que  l'exportation 
jKJurrait  être  repris»^  sans  )K)rt<>r  préjudice  à  la  reconstruction  natit)nale. 

Une  usine  traitant  à  la  fois  h's  ciments  et  h's  engrais  vient  de  faire 
l'tvcfiuisition  d'une  carrière  de  phosphaU»  à  Haudour.  La  mèm»-  usine 
exploit*»  des  carrières  d'argile  à  Lessines  et  à  W'ihéries.  L'usine  voisine 
reçoit  son  argile  de  Roisin  où  elle  exploit*-  des  t^-rrains  lui  appaVte- 
)iant.  Les  salaires  sont  fixés  à  2  fr.  ;  2  fr.  25  ;  2  fr.  50  ;  2  fr.  (i.5  et  2  fr.  75 
suivant  les  catégories  d'ouvriers. 

Craie.  —  Monn.  —  Demande  alKmdante.  tant  )K»ur  l'exijortation 
«|ue  |Knir  l'intérieur  ilu  pays.  Les  prix  ont  hauss*'-;  ils  sont  de  80  fr. 
les  1000  kg.  )x>ur  la  craie  la\é<»  et  70  fr.  jiour  la  craie  moulue  et  bluttN'. 
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iiiarchandise  nue,  sur  wagon  départ.  On  recrute  assez  facilement  les 
(lUVTiers;  salaires  de  2  fr.  25  et  2  fr.  50  l'heure  avec  la  journée  de 
s   heures. 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mons.  — 
Acti\'ité  habituelle  avec  demande  suivie.  La  fabrication  des  jiendules 
demeure  particulièrement  active  par  continuation.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  situation  reste  difficile,  au  dire  des  patrons.  Les  ou- 
^■riers  au  contraire  la  déclarent  satisfaisante.  (A.  D.) 

Dînant.  —  Excellente  allure  dans  la  vallée  du  Bocq  ;  les  ordres  sont 
boudants  et   un   établissement   travaille   nuit  et   jovu-.    Les  salaires 
tint  subi  une  nouvelle  hausse.  (J.  B.) 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  La  situation  s'améliore  de  jour  en 
jour  mais   lentement.  (A.   D.) 

Sidérurgie.  —  Mons.  —  L'activité  se  poursuit  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  mois  précédents.  La  pénurie  de  matières  premières  se 
fait  toujours  .sentir.  L'instauration  de  la  journée  de  8  heures  en  trois 
équipes,  aux  laminoirs  de  Jemappes,  n'a  pas  amené  jusqvi'à  ce  jour 
une  augmentation  de  production  fort  appréciable  par  suite  du  manque 
de  demi-produits  d'acier  appropriés  et  l'usure  de  l'outillage  en 
service.  Les  laminoirs  de  Jemappes  occupent  actuellement  750  ou^Tiers, 
donc  plus  qu'avant  la  guerre  et  la  production  n'atteint  que  la  inoitié 
de  celle  de  1914.  (A.  L.) 

Liège.  —  Les  affaires  se  raréfient  siu'tout  jiour  l'intérieur  où  les  prix 
semblent  avoir  atteint  leur  maximuin.  Les  besoins  les  plus  urgents 
étant  couverts,  on  attend  la  baisse  des  prix.  Pour  l'extérieur  ceux-ci 
se    maintiennent. 

D'autre  part  le  coke  est  moins  rare,  d'où  régularité  dans  la  marche 
des  hauts-fourneaux  et  accroissement  de  la  production.  On  constate 
une  diminution  dans  les  prix  des  rails,  des  barres  et  des  tôles. 

La  demande  de  la  main-d'œuvre  a  été  pendant  la  première  semaine 
de  mai  de  22  %  supérieure  à  l'offre;  pendant  la  deuxième  elle  a. été 
inférieure  de  50  %  pour  redevenir  la  semaine  suivante  supérieure 
de  70  %  et  la  quatrième  semaine  de  64  %.  Malgré  la  bonne  allure 
que  semble  prendre  cette  branche  d'industrie  il  y  règne  cependant 
un    certain   malaise.  (A.    D.) 

Construction  mécanique,  t—  Mons.  —  La  situation  est  stationnaii-e. 
Les  commandes  s'inscrivent  difficilement  par  suite  des  hauts  prix 
que  les  industriels  sont  astreints  de  coter. 

La    plupart    des    ateliers    occupent    régulièrement    leur  jiersonnel. 

En  'petite  chaudronnerie  industrielle,  matières  premières  difficiles 
à  trouver  et  toujours  à  des  prix  élevés.  La  main-d'œuvre  est  plus  abon- 
dante. 
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A  la  fabrique  de  tôles,  à  Nimy,  la  production  a  été  réduite  à  cause 
des  opérations  d'inventaire.  J^  journée  de  travail  sera  jirocliainement 
de  8  h.  1/2»  P^'i*^  8  lieures.  On  se  yjlaint  de  la  rareté  des  matières  pre- 
mières et  de  la  mauvaise  qualité  des  cliarbons. 

En  înachine-^  agricoles,  beaucoup  de  besogne  par  continuation; 
de  même  dans  les  ateliers  de  construclion  de  maténel  de  chemin  de  fer. 
Tous  les  ateliers  cherchent  à  embaucher  du  jx^rsonnel.  On  signale  stir 
le  marché  l'offre  de  nombreux  wagons  et  wagonnets  (généralement 
de  fabrication  allemande)  provenant  de  la  récupération. 

Les  travaux  aux  ateliers  de  construction  navale,  situés  à  Mous  à 
l'endroit  dit  Pont -Canal,  sont  activement  poussés.  De  vastes  lialls 
sont  déjà  édifiés.  On  prévoit  ime  nouvelle  industrie  d'une  importance 
considérable  pour  la  région. 

En  vélocipèdes  et  automobiles  la  demande  n'a  jamais  été  aussi  intense 
malgré  des  prix  très  élevés.  Les  ateliers  sont  encombrés  d'ordres. 

(Source  ou\Tière).  —  La  main-d'œuvre  est  complètement  occupée, 
avec  cette  restriction  cependant  que  de  nomljreux  ouvriers  travaillent 
dans  les  cliarljonnages  et  dans  les  industries  où  ils  sont  mieux  rétribués. 

On  travaille  ordinairement  48  lieures  par  semaine,  avec  rejxjs  le 
samedi  après-midi 

Certains  patrons  offrent  des  avantages  |:)articuliers  pour  engager 
les  ouvriers  à  faire  des  heures  supplémentaires,  mais  ces  derniers  ne 
se  montrent  pas  très  empressés. 

Aux  grands  ateliers  de  construction  de  Boussu,  dans  la  division 
de  chaudroimerie,  les  ouvriers  ont  al>andonné  le  travail  un  samedi 
refusant  de  travailler  avec  des  non-syndiqués  (deux).  L<'  directeu 
de  l'usine  déclara  qu'il  avait  à  resjx^cter  la  lil>erté  de  cliacun.  La  be- 
sogne fut  reprise  le  lundi  matin  les  2  ouNTiers  ayant  satisfait  aux 
exigences  de  leurs  camarades. 

L^n  mouvement  analogue  a  eu  lieu  aux  ateliers  Canon-Legrand  à 
Quaregnon;  mais  par  suite  de  l'intervention  du  secrétaire  de  la  Cen- 
trale des  Métallurgistes  du  Borinage,  le  préavis  ne  fut  pas  maintenu. 

Les  ou\Tiers  en  profitèrent  pour  réclamer  les  12  %  d'augmentation 
qu'on  leur  avait  promis  et  qu'ils  ont  obt-enus. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  métallurgistes  belges  ont  fait  cause 
comi ruine  avec  les  ouvriers  français,  jM^ndant  plus  de  huit  jours, 
dans  le  mouvement  de  grève  générale  ]M»ur  la  nationalisation  des 
industries.  La  grève  sévit  surtout  dans  le  bassin  de  Valenciennes- 
Anzin,    Blanc-Misseron,   etc. 

T,c  liiis>iii  (]r  AIhiiIm'Hi'c  a  t'-ti-  iilii^  cjilmc.  fA.   T>.1 

tiiu.n  ilis.    —  LnctiNitf  nst»"  toujours  ui<>>iii|>lfte  «-n  ponts  ci  tiiar 
pentes,  et  la  situation  devient  de  plus  en  plus  difficile  dans  les  ateliers 
«le  construction,  en  général,   jwr   le   fait   des  exigences  de  la   main- 
d'œuvre  qui,  d'ailleurs,  d'ajjrès  certains  industriels,  n'est  pas  à  la  hau- 
teur de  sa  tâche. 

Il  est  à  noter  toutefois  que  les  difficultés  pour  se  procurer  des  ma- 
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fcières  premières  telles  que  les  aciers,  entrent  également  pour  une  part 
dans  la  diminution  de  la  production. 

En  moteurs  à  vapeur  et  moteurs  à  gaz,  les  prix  excessivement  élevés 
ralentissent   les  affaires. 

Le  taux  des  salaires  a' triplé  depuis  un  an;  on  travaille  48  heures 
par  semaine.  En  général  le  personnel  ouvrier  se  recrute  difficilenaent. 

Quelques  grèves  de  courte  durée  se  sont  terminées  en  faveur  des 
ou\Tiers. 

Nombreuses  commandes  povir  In  rf'mise  en  état  du  matériel  des 
chemùis  de  ier  belges  et  français.  Les  matières  premières  s'obtiennent 
difficilement  et  les  longs  délais  demandés  entravent  la  fabrication. 

Prix  de  vente  continuellement  en  hausse.  * 

Pénurie  de  main-d'œuvre  en  ajusteurs,  chaudronniers,  repovisseurs, 
mouleurs,  polisseurs  lanterniers.  (A.  G.) 

Bruges.  — ■  L'amélioration  précédemment  signalée  à  Brviges  est 
interrompue.  Le  chômage  a  repris  par  suite  des  nombrevix  congédie- 
ments sur  plusieurs  chantiers,  par  suite  aussi  des  gièves  en  France 
qui  ont  occasionné  le  retour  de  nombreux  métallurgistes  flamands 
dans  leur  foyer.  A  la  Bourse  du  Travail,  soixante-quinze  demandes 
d'ouvriers  ont  été  introduites.  Dans  deux  syndicats  groupant  environ 
2500  membres,  la  proportion  des  membres  bénéficiant  des  secours  de 
chômage  est  de  5  p.  c.  Il  s'agit  en  général  de  travailleurs  qualifiés. 
A  Ostende  les'  ouvriers  de  la  grande  indiistrie  sont  occupés.  A  Thielt, 
Roulers  et  Thourout,  tout  le  personnel  des  ateliers  de  construction 
est  au  travail.  Celui-ci  a  une  durée  variable  suivant  les  localités  et, 
dans  chaque  localité  suivant  les  besoins.  A  Ostende,  le  principal 
groupe  syndical  signale  huit  heures;  à  Bruges,  on  fait  en  moyenne 
des  joiu*nées  de  8  à  9  heures. 

L'effort  syndical  porte  partout  sur  la  mise  en  vigueur  du  tarif  arrêté 
«^n  avril  par  une  commission  paritaire  de  délégués  de  patrons  construc- 
teurs et  de  délégués  ouvriers,  fixant  le  tavix  minimmu  à  2  fr.  45 
le  1er  jujn  et  à  2  fr.  50  du  pr  juillet.  Actviellement,  d'après  les  orga- 
nismes consultés,  les  taux  dominants  sont  de  1  fr.  85  à  Bruges;  2  fr.  25 
à  Ostende  et  à  Roulers,   1  fr.  90  à  Thielt.  (D.    Z.) 

Gand.  —  Situatior}  toujours  troublée  par  suite  de  l'instabilité  de 
la  main-d'œuvre  et  des  nombreuses  demandes  d'augmentations  de 
salaire  de  certaines  catégories  d'ouvriers. 

Les  syndicats  sont  en  pourparlers  avec  les  patrons  de  la  grande 
<onstruction  à  propos  des  salaires  des  contre-maîtres. 

Les  patrons  ont  proposé  le  barème  suivant  : 

Par  mois  Par  an 


ire 

catégorie 

2e 

» 

3« 

» 

4e 

» 

835 

10.020 

735 

8.820 

670 

8.040 

630 

7 .  560 
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Les  ouvriers  projxïsent  de  leur  côté,  comme  salaire  lielxlomadairc  : 
175.  200  et  225  fr.  Ola  fait  |)our  les  contre-maîtres  les  plus  avancét^ 
11.700    fr.    lan. 

Construction  navale  à  Langerbru^jie  :  .A  la  suite  d'un  accord  in- 
tervenu entre  les  syndicats  ouvriers  et  les  patrons,  les  ou\Tiers  ont 
obtenu  une  auementation  de  5  centimes  ])ar  lieure  à  |»artir  du  l'"''  mai, 
plus  5  c.  au  l»"'"  juin  et  5  centimes  au  V^  juillet.  Les  nétiociations 
continuent  en  vue  d'obtenir  lau^nientation  avec  effet  rétroactif 
au  l'""  avril,  ainsi  que  laijplication  du  tarif  en  vigueur  à  Cîand;  ce 
dernier  diffère   de    10   p.    c.  (\".  \'.i 

Tournai.  —  Les  at^-lier-s  travaillent  sans  arrêt.  Il  y  a  plutôt  siu- 
aboiidance,  à  cause  des  commandes  nombreuses  àexjx^dier  à  l'étranger. 
!>•  prsonnel  emj)loyé  est  insuffisant,  et  on  ne  peut  le  compléter: 
les  ouvriers  des  diverses  catégories  :  mouleurs,  fondeurs,  ajusteiuv. 
tourneurs,  sont  rares,  et  les  Boui-ses  du  Travail  officielle  et  libre. 
sont  dans  rimi>ossibilité  de  ré|K)ndre  ayx  offres  des  jîatrons.      (K.  V.) 

Fonderie.  —  Mon-8  (Cuivre  et  bronze).  —  Grandes  difficultés  ixiur 
se   procurer  des  matièr^'s  premières. 

Les  prix  unitaires  fixés  \mr  l'associaticm  d»*s  foiulfurs  de  ciiivrt'  s»- 
fixent  :  laiton.  5  fr.  70;  bronze,  7  fr.  75;  demi-bronzf\  G  fr.  50;  bron»' 
phosphoreux,  9  fr.  50;  brt-nze  au  titre,  10  fr.  50. 

En  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  on  signale  le  manque  de 
certains   ouvriers   8|>éciali8t<'s   :    fondeurs  et   modeleim*,   notamment. 

(P'onte).  —  I^ics  fontes  gi-o.sses  pièces  coûU'nt  1  fr.  50;  tra\aillé<'s, 
ck  2  fr.  50  à  4  fr.  ;  gueu.ses,  les  prix  ont  baissé  de  100  fr.  à  la  toime. 

Le  salaire  des  ouvriers  qualifiés  est  de  _  fr.  25.  soit  mu-  augmentation 
de  5  p.  c.  sur  les  taux  du  mois  dernier.  (A.  L.) 

Dviant.  (Fonte).  —  La  situation  est  Ijoniie  liaiis  les  fonderies  d<- 
C'ouvin  ;  les  commandes  y  .sont  abondantes  et  le  travail  as.suré  j)Oin- 
plusiciu's  mois;  les  salaires  sont  en  haus.sf  «-t  tous  les  ouvriers  font 
9  heures  par  jour.  A  Ciney,  en  tuyaux  |K»ur  conduites  d'eau  les  com- 
mandes sont  abondantes,  mais  le  travail  e.st  <-ntrnvé  par  la  dévastation 
de  l'usine  au  cours  de  l'occupation  allt-mande  ;  de  ce  chef  toutes  les 
divisions  n'ont  pu  encore  être  mises  en  marche  et  ne  jx-uvent  o«"(U|H'r 
que  120  ouvriers  contre  250  avant  la  gui-rre";  qut  Iques  catégories 
d'ouvriers   ont   reçu   des   augmentations   de   salaire.  (.1.    H.) 

Brid/cft.  (Fonte).  —  Situation  st4»tionnaire  sans  chômagi"  i)our  les 
ouvriers  habituels  à  Bruges.  Une  quinzaine  de  travailleui-s  ont  été 
congédiés  à  Thielt;  dans  cett*'  localité,  on  signale  une  fréquente  |H'niiri«' 
de  combu.stibles  et  d'autres  matières  premières.  Ix^s  .s»»lain*s  y  varient 
de    1  fr.  50  a  2  fr.  (1)    Z.) 

Ferronnerie,  serrurerie,  poëlerie.  —  Motm.    -  I.k*s  Iwsoins  conti- 
nurnt   à  être  abondants  en  f«rrotmerie  »'t  serrurerie.   Kn  jMiélerie,  li  > 
fonfleiu's  ont  établi  des  prix  dont  la  haus.se  sur  les  prix  de  1914  v.m 
entre   500   et   600  |>.   c.   Les    fabricants    veulent    jwsser  «les   contr.it- 
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]K)ur  la   saison   d'iiiver.   mais  les   quincailliers  et   antres  revendeurs 
au  détail  reculent  devant  ces  prix  et  ne  remettent  aucune  commande. 

(A.  L.) 

Tournai.  —  Le  pei'sonnel  des  petits  ateliers  est  surtout  occupé  aux 
travaux  de  réparation.  La  demande  est  minime  à  cause  du  prix 
élevé  des  matières    premières  (2  fr.  le  kilo  de  fer;  2  fr.   95  la  tôle). 

(E.  V.) 

Bruges.  —  L'activité  est  moins  bonne  à  Bruges;  parmi  les  chômeurs 
figurent  assez  bien  d'ouvriers  de  y^tits  patrons  serruriers  ou  poêliers. 
De  même  les  rares  chômeurs  relevés  à  Ostende  appartiennent  à  la 
petite  industrie  métallurgique.  (D.     Z.) 

Bruxelles.  —  Reprise  sensible  due  à  l'amélioration  de  la  situation 
de  rindust;rie  du  bâtiment  à  Bruxelles  et  dans  les  grandes  villes. 
Hausse  des  matières  premières  et  des  salaires  ;  ces  derniers  ont  été 
augmentés  de  25  p.  c.  depuis  trois  nnois.  La  main-d'œuvre  se  fait 
rare  (surtout  parmi  les  ouvriers  de  métier  en  ferronnerie)  par  suite 
de   l'exode   en    France   et   dans   l'industrie   automobile.  (A.    G.) 

Boulonnerie.  —  Mons.  —  Les  prix  sont  excessifs  en  ce  qui  concerne 
les  matières  premières  et  les  fabricants  sont  dans  une  situation  difficile 
vis-à-vis  de  leurs  clients.  Les  ordres  nouveaux  s'inscrivent  diffici- 
lement. La  fabrication  des  chaînes  et  articles  pour  la  culture  se  trouvent 
dans  la  même  situation. 

Clouterie,  tréfilerie.  pointerie.  —  Mons.  —  Situation  inchangée. 
De  nouvelles  revendications  au  sujet  des  salaires  ont  été  présentées. 

(A.    L.) 

Bruxelles.  —  Production  insuffisante  en  visserie,  le  matériel  n'étant 
pas  encore  entièrement  réfectionné.  Grande  demande  avec  tendance 
à  la  hausse.  Le  nombre  d'heures  de  travail  a  passé  de  cinquante  à 
quarante -huit  (A.  G.) 

Armes  à  feu.  —  Liège.  —  La  situation  est.  en  général,  tendue  du  fait 
que  les  patrons  s'opposent  à  une  augmentation  de  35  centimes  l'heiu-e 
aux  ouvriers  en  canon  qui  gagnent  de  1  fr.  75  à  2  fr.  15  l'heure.  Il 
a  eu  plusieurs  conflits  dans  cette  industrie  pendant  le  mois  de  mai. 

(A.  D.) 

Ustensiles  de  ménage.  —  Mans.  —  En  émaillene,  même  situation 
q\ie  le  mois  dernier.  En  ferblanterie  la  besogne  ralentit  ;  le  prix  élevé 
du  fer  blanc  empêche  les  ventes.  Les  commandes  sont  rares.   (A.  L.) 

Appareils  d'éclairage.  —  Bru.velles.  —  Beaucoup  de  besogne  notamment 
en   matériel   ])Our   l'État. 

Au  début  d'avril,  le  syndicat  du  bronze  et  de  l'éclairage  avait 
demandé  une  nouvelle  augmentation  générale  de  0  fr.  50  à  l'heure, 
A  la  suite  des  poui"parlers  engagés,  les  ouvriers  ont  accepté  une  pre- 
mière augmentation  de  0  fr.  25  applicable  de])uis  le  3  mai.  Ils  attendent 
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a  réponse  des  patrons  ]x)ur  l'auenientation  complémentaire  de  0  fr.  20 
applicable  à  partir  du  P'  juin.  Ix^s  salaires  mininm  des  omTiers  bron- 
ziers  sont  actuellement  de  2  fr.  25  l'heure.  (A.  G.) 

Gand.  —  La  grève  au  Bec  Auer  vient  de  se  terminer.  Les  nettoyeurs 
auront  à  visiter  200  clients  iiar  semaine  et  seront  jviyés  à  raison 
de  10  centimes  jiar  bec.  Au  delà  de  200  on  jMiyera  l.j centimes  i>ar  l)ec. 
Les  placeurs  auront  2  fr.  ymr  heure.  (V.  V.) 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueterie.  —  Mous.  —  Une  importante  briqutterie  méc-anique 
a  été  remise  en  marche.  Partout  le  travail  est  lX)u^^sé  avec  activité. 
On  not<*  cejjcndant  des  enlèvements  peu  rapides  j^KJur  la  saison.  L'écou- 
lement des  produits  est  retardé  par  les  hauts  prix  qui  s<>  fixent  entre 
70  et  75  francs.  L<»s  ouvriers  aux  pièces  gagnent  40  francs  ]«ir  jour. 
Les  ouvriers  à  la  journée  2  fr.  50  à  l'heure.  On  travaillé  généralement 
10  heures  par  jour.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Les  fours  à  air  et  les  fours  continus  écoulent  faci- 
lement la  marchandise.  Un  des  plus  importants  fours  continus  de  la 
région,  se  remettra  en  niarche  sous  jx-u.  (E.  V.) 

Bru{je8  (Source  patronale).  —  Le  travail  a  été  repris  sur  pre^sque  tous 
les  chantiers  mécaniques;  les  briqueteries  à  la  main,  sauf  une,  chôment 
faute  d'ouvTiers  mouleurs.  Quelques  nouveaux  établissements  m«k'a- 
niques  ont  été  établis.  LOttice  des  régions  dévastéws,  qui  a  ct»nclu 
en  1919,  avec  le  syndicat  des  maîtres  briquetiirs  du  littoral,  un  marché 
de  15.000.000  de  briques  ne  prend  que  diflicilement  livraison  de  ces 
matériaux;  il  y  a  assez  bien  de  demandes  de  briques  pour  comj>te  de 
particiiliers  en  vue  de  la  reconstruction  dans  Ifs  régions  dévastées 
Les  briqueteries  travaillent  dans  des  conditions  onéreuses  j^ar  suite 
de  rotards  dans  les  approvisionnements  en  combustible  et  surtout 
en  raison  du  manque  de  bonne  main-d'œuvre. 

Depuis  quelques  jours  cependant  des  ouvriers  reviennent  de  France 
ou  le  travail  a  cessé  faute  d»<  combustible  poin*  la  cuisson  et  |>ar  suite 
des   grèves. 

Le  |)rix  des  briques  de  la  nouvelle  canij^igne  n"est  |>as  encore  dé- 
finitivement arrêté.  (D.  Z.) 

Brtixelles.  —  La  plujmrt  des  chantiers  tic  l'agulomération  bruxel- 
loise sont  remis  en  activité  à  la  suite  de  l'accord  intervenu  entre  les 
fabricants  et  le  Ministre  de  l'Intérieur.  I.^  fabrication  \nn\T  le  compta- 
de  ce  Ministère  s'élèvera  approximativement  à  100  millions  de  l)riques. 
Le  prix  convenu"  est  de  50  fr.  par  mille  briques  prises  au  fom*  et  f>«r 
fovir  coM»j)let.  I^e  Ministère  a  également  acheté  une  imiwrtante  quantité 
de  briques  du  stock  de   1914. 

Les  engagements  d'équipes  pour  la  fabrication  des  briques  à  la 
main   se   sont   efïectués   normalement. 

Les  salaires  s'élèvent  à  12  fr.  par  mille  (3  fr.  en  1914). 
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Les  équipes  travailh^ut  de  5  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures 
du  soir.  (A.   G.) 

Faïencerie.  —  Motis.  —  Le  travail  est  régulier  dans  toutes  les  usines. 
La  demande  pour  l'exportation  est  importante.  (A.  L.) 

Produits  réfractaires.  —  Mons.  —  Léger  Ralentissement  dans  les 
ommandes. 

La  gi"è\'e  des  chemins  de  fer  vicinaux  cause  un  grand  préjudice 
<iux  fabricants;  de  nombreuses  expéditions  sont  immobilisées. 

Le  l^^  avril,  les  ou\Tiers  qualifiés  des  visines  de  la  région  avaient 
obtenu  un  salaire  de  2  fr.  50  l'heui-e  ;  les  non-qualifiés,  2  fr.  ;  les  gamins, 
1  fr.  25  minimiun  et  les  filles  1  fr.  à  1  fr.  15  à  i'hevu-e.  Ils  demandent 
à  i^artir  du  17  mai  une  nouvelle  augmentation  de  30  %  pour  les  non- 
qualifiés  et  20  %  povu-  les  qualifiés,  filles  et  gamins,  tout  en  ramenant 
les  salaires  payés  aux  filles  au  juême  taux  que  ceux  payés  aux  ga- 
mins. Us  réclament  également  la  suppression  du  travail  aux  pièces, 
la  journée  de  8  heures  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers,  même  pour 
les  cuiseurs  de  la  céramique. 

A  mie  usine,  les  filles  occupées  aux  presses,  mécontentes  des  salaires 
payés  ont  remis  leur  préavis.  Le  patron  menace  de  fermer  l'usine  si 
ce  préavis  n'est  pas  retiré.  (A.  L.) 

Dînant.  —  La  fabrication  des  carreaux  a  été  reprise  le  1^"^  mars 
à  Morialiné  et  celle  des  tuyaux  a  recommencé  le  15  du  même  mois; 
actuellement  la  production  atteint  environ  la  moitié  de  celle  d'avant- 
guerre  ;  les  ordres  sont  abondants  et  le  travail  est  assuré  pour  quelque 
temps.  Les  salaires  ont  plus  qtie  quadruplé  depuis  1914.  Il  manque 
encore  luie  centaine  d'ouvriers  sur  400  occupés  avant  la  guerre. 

(J.  B.) 
Tuilerie.  —  Mons.  —  La  fabrication  est  régulière  et  l'écoulement 
livi.  L'approvisionnement  en  charbon  est  plus  facile.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Les  commandes  pour  l'intérieur  sont  peu  importantes. 
L'accord  qui  est  sur  le  point  d'être  conclu  entre  l'Etat, et  les  tuiliers 
permettra  de  fournir  50%  de  la  fabrication  des  tuiles  mécaniques  dans 
les  régions  dévastées  ;  le  solde  pourra  être  exporté.  -         (E.  V.)  > 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  La  production  est  stationnaire. 
Les  pays  de  l'Amérique  du  Sud  font  des  offres  importantes  à  de 
très  hauts   prix. 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Mons.  —  A  part  deux  gobeleteries, 
une  à  Boussu  et  une  à  St-Ghislain,  le  travail  est  actuellement  complet 
dans  les  usines  du  Borinage. 

Les  feux  ont  été  remis  à  la  gobeleterie  de  St-Ghislain  au  commen- 
cement de  mai,  et  la  ^-éprise  du  travail  serait  un  fait  accompli  si  un 
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conflit  n'avait  surgi  entre  la  direction  et  les  ouvriers.  ]X)rt-ant  sur  \< 
nombre  douvrierw  à  occuixr.  Le  syndicat  des  ou\Tiens  veut  iniixj». 
la  reprise  du  nombre  total  de.s  \erriers  occui>és  avant  la  guerre,  aloi 
que  la  capacité  de  production  de  l'usine  est  diminué*»  des  deux  tiei 
l)ar  suite  des  dégâts  de  guerre  et  de  la  sup})n'ssion  du  travail  de  nuit 
A  la  date  du  27  mai,  on  annonce  que  l'accord  a  pu  se  faire  entre  iwitron 
et  ouvriers  sur  les  minima  de  salaire  de  2i>  <t  -2^  (r  r>o  |.jii'  i-i.-i  ...i,,!,,,, 
dans  les  autres  verreries  du  Borinage. 

A  Boussu,  à  l'ancienne  cristallerie  Rol)etie.  jutuellt  nient  :  .  Vcinri. 
de  la  Kenaissiince  •>.  on  espère  reprendre  le  travail  dans  un  moi- 
Les  couunandes  affluent  déjà.  On  ne  demande  guère  d'articles  tailKV 

A  signaler  la  formation  à  Londres  de  1"  «  Association  des  im|K)rti 
teurs   de   gobeleterie    Ix-lge     »,   grou|MUit   les    principales   maisons   di 
Royaume-Uni  qui  imiKjrtent  les  produits  de  la  gobeleterie  belge. 

Dans  une  circulaire  adressée  aux  fabricants  belges.  cett«^  as-socin 
tion  demande  que  ■■  la  jwirt  de  la  |jroduction  destinée  au  marclii 
anglais  soit  exclusivement  réservée  à  ses  membres,  et  que  la  vent< 
directe  aux  maisons  de  détail  soit  8upp^imé<^    » 

Li  |)hiinirt  des  producteui-s  du  Borinage  ont  donné  leur  adhésioi 

mais  ceiiendant  ••< rtaines  ré.serves.  '^     !    ' 

Flaconneries.  —  JJinant.  —  La  situation  re.ste  bonne  à  Monalm. 
iiu  |.i)iiit  de  vue  des  ordres;  il  y  a  jx^nurie  de  main-d'œuvn^  ;  la  duré, 
de  la  journée  qui  était  de  9  heures  ja«*qu'à  avril  est  de  8  heures  depui 
le    l"  mai.  (.1.  B.) 


INDUSTRIES  CHLMIQUES. 

Acide  sulfurique.  -  .l/o;«.s,  -  La  demand«>  r-st  suivie  |>ar  continun 
tion.  I.,<*s  matières  premièi-es  s'obtiennent  plus  facilement.       (A.  L.) 

Ciaud.  —  En  acides  sulfurique  et  chlorhydrif|ue  les  demandes  s«iiii 
a.ssez  suivies  avec  prix  légèrement  en  hausse. 

Il  y  a  jïénurie  en  pyrites  et  en  conibustibles.  En  sulfate  de  soud< 
fortes  demandes.  En  acide  nitrique  il  y  a  moins  de  demandes,  le 
couperiez  de  jwils  ayant   dû  restreindre  leur  production. 

Les   t>uvricrs   réclauit  iit    iiii.-    noiiMni'    nin'ininf  :it  li.ti    #|.>    .•{((   "^j 

(V.    V.) 

Bleu  d'outre-mer.  UruxiUt.s.    -      L'actuité  Uu.vn*    à  délirer '|iai 

suite  (les  ditliciiltés  pour  se  proeurer  des  matièrt\s  pn^mières  :  souffl- 
et soude.  La  .seule  n)ai.son  qui  fabrique  du  carbonate  de  soude  ne  |KMit 
en  fournir  jMirce  qu'elle  mantjue  de  sel. 

Les  |)rix  de  vente  haiLssent.  A  pleine  production  les  usines  d'Harei. 
et  de  Melle  {wurraient  exjKîrter  ]nn\r  10  à  12  millions  de  francs. 

Salaire  minitnum   |iar  heupi'   :    1   fr.   ûO;   48   Iwiires  de   travail  i>»i 

.s;,. 1,1. Mil..     Tl  ^-  "?"'••">'•'"')<•  ••••M>'-fl''^">«-.-  'V     '•    > 
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Huiles.  —  Bruges.  —  L'irrégularité  du  travail  dans  les  fabriquent 
(l'iiuilos  de  lin, signalée  précédemment,  a  cessé  dans  le  courant  d'avril. 
La  production  a  été  reprise  jour  et  nuit  dans  un  établissement  et  pen- 
dant le  joiu-  dans  un  autre.  Toutefois,  les  gi'aines  de  lin  ont  été  rem- 
"ilacées  par  du  colza  et  par  des  graines  de  navets  importées  de  Rou- 
iianie.  Les  huiles  et  les  tourteaux  s'écovilent  régulièrement  dans  le 
oays.  La  fabrication  d'huiles  de  coco  se  poursuit  normalement. 

(D.  Z.) 
Bruxelles.  —  La  situation  reste  bonne  avec  de  nombreuses  demandes 
;H)ur  l'industrie. 

Les  j>rix  des  huiles  do  graissage  sont  toujours  très  fermes  par  suite 
de  la  pénurie  d'huiles  en  Amérique.  La  baisse  du  dollar  n'a  pas  encore 
u  d'influence  sur  les  ])rix  en  raison  de  la  forte  hausse  sur  les  huiles 
)rutes    d'Amérique.  (A.    G.) 

Savons.  —  Mous.  —  Il  y  a  depuis  le  début  de  mai  une  légère  baisse 
sur  tous  les  corps  gras.  En  savons  durs  de  ménage  comme  en  savons 
mous,  la  baisse  du  dollar  et  de  la  livre  sterling  a  eu  une  répercussion 
assez  notable  parce  que,  àl'encontre  des  fabricants  de  savons  de  toilette, 
les  fabricants  de  ces  deux  prodvjits  travaillent  au  cours  du  jour,  re- 
nouvelant constamment  leurs  matières  premières. 

Les  alcalis  de  soude  comme  ceux  de  potasse,  les  silicates,  amidons, 
talcs,  résines,  sels,  sont  toujours  aux  mêmes  cours.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Ralentissement  sensible.  Seule,  une  sérieuse  amélio- 
ration du  change  peut  faire  renaître  un  peu  d'activité.  Les  prix  élevés 
ont  supprimé  toute  exportation.  '  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  L'activité  dans  les  fabriques  de  savons  durs  s'est  un 
IX'u    ralentie. 

Affaires  très  peu  importantes  en  fabrication  de  savons  mous;  la 
lientèle  limite  ses  achats.  A  l'intérieur  la  baisse  de  la  livre  sterling 
i  entraîné  celle  des  graines  et  des  huiles.  En  un  mois  l'huile  de  lin 
ient   de  subir  un  recul  de  1  fr.  au  kilo.  (A.  G.) 

Engrais  chimiques.  —  Mons.  —  Im.  demande  se  maintient  active. 
Les  diverses  usines  travaillent  à  pleine  production.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Travail  régulier;  on  exporte  vers  la  France,  la  Hollande 
t  l'Angleterre.  (E.  V.) 

Bruges.  —  La  campagne  s'est  terminée  prématurément  à  Bruges, 
par  suite  d'une  mesure  de  police  prise  en  exécution  de  la  législation 
sur  Içs  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes  ;  les 
ouvriers  ont  trouvé  de  l'occupation  dans  les  régions  dévastées.  (D.  Z.) 

Gand.  —  Toutes  les  usines  sont  en  marche  ;  la  production  est  d'en- 
viron 35  p.  c.  de  celle  de  1914. 

En  mouture  de  scories  on  travaille  en  plein,  principalement  ix)ur 
l'exportation.  IjCS  ouvriers  réclament  une  augmentation  de  salaire. 
Les  patrons  proposent  connne  base    le  salaire  de  1914  multij^lié  par 
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l'index  de  vie  chère  plus  augmentation  de  5  centimes  par  heur<-  .t 
par  mois.  Cette  offre  n'a  jm»»  <^té  acceptée  par  les  syndicats  ouvriers 

(V.  V.) 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  L'usine  d'Obourg  marche  à  produc- 
tion pleine  yair  continuation.  L'étranger  alîsorlîc  la  plus  grande  j>artit 
fies  produits.  (A.   L.). 

INDUSTRIES  ALLMEXTAIRES. 

Meunerie.  —  Mons.  —  La  situation  est  la  même  que  celle  du  moi.-* 
dernitr;  toutefois,  les  besoins  semblent  moins  i^ressiints  et  les  stocii^ 
en  magasin  augment<'nt. 

Jja  popujation  n'accepte  pas  avec  plaisir  le  régime  du  pain  à  80  p.  c. 

(A.    L.) 

Bruges.  —  Les  établifisements  brugeois  auxquels  incombe  le  soin 
d'approvisionner  en  farine  la  région  côtière  travaillent  jour  et  nuit 
avec  deux  équiiies  dont  les  joiu-néee  effectives  sont  de  8  à  9  heiiivs. 

(D.  Z.) 

Qand.  —  Ijégère  amélioration  dans  les  afifaiivs.  (V.  V.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Bruges.  —  (Source  patronale).  La  nou 
velle  règlemontîition  des  produit.'*  de  la  boulangerie  jx>rmet  de  réalis^'î 
une  notaVjle  économie  de  farine.  Dauti-e  part,  la  limitation  de  la  pro- 
duction des  j)etitH  produits  et  les  difficultés  inhén-ntes  à  la  .surveil- 
lance des  boulangeries  a  créé  ime  ère  d'instabilité  et  d'inégalité  tlont 
les  associations  ]>atronnles  se  j)laignent  vivement.  Au  ]X)int  de  vu<- 
du  travail,  la  situation  ne  n'eut  pas  améliorée.  Ix's  petits  |)atron> 
s'efforcent  par  tous  les  moyens  de  limiter  l'emjiloi  de  la  main  d'a^uvrt- 
salarifV.  Le  chômage  est  appréciaVjle.  La  journée  est  d«*  8  h<•u^'^. 
les  salaires  sont  au  taux  d«'  2  fr.  l'heiur. 

En  pâtisserie,  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  la  consonunation 
avait  tliminué  de  plu»  de  deux  tiers,  la  limitation  de  la  production 
a    été    pour    cette    industrie    luie    mesure    particulièrement    sensible 

{O.  Z.) 

Bnu-elles.  —  Très  |x*u  d'activité  jirox-oqu/n'  j)ar  la  période  de  fête.- 
d'une  part,  i:>ar  le  tamisage  et  la  fraude  d'autre  part. 

L'^s  boulangers  qui  observent  le  dernier  arrêté  ministériel  se  di.sent 
victimes  de  l(>ur  corn'ction,  et  ils  estiment  que  cett^'  .situation  ne  i>>ut 
se  prolonger,  et  que  ?i  on  ne  met  jias  de  la  farine  blanche  sur  le 
marelle,  elle  rentrera  malgré  tout.  (A.  G.) 

Oand.  —  Le  chômage  augmente.  Les  petit*  (patrons  se  disant  lé«é- 
par  la  situation  actuelle,  avaient  décidé  d'arrêter  leur  fabrication, 
mais  la  crainte  de  la  conciUTcnce  des  grandes  cooi>ératives  les  n  fait 
re^•enir  sur  c«>tte  décision. 

En  pâtisserie,  la  situation  reste  mauvaise  à  cause  de  la  vie  chère  et 
de  la  réglementation  officielle  qui  interdit  l'emploi  du  lait,  du  Ijeurri 
et  du  sucre  indigène.  (V.  V'.) 
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Mous.  —  On  note  une  légère  baisse  dans  la  consoiTimation.  Beau- 
coup de  clients  n'acceptent  le  pain  gris  qu'en  récriminant.  De  leur  côté, 
les  boulangers  élèvent  maintes  protestations  arguant  que  la  marge  des 
bénéfices  est  trop  restreinte  eu  égard  au  prix  élevé  de  la  farine  et  des 
hauts  salaires. 

En  pâtisserie,  la  situation  est  calme.  (A.  L.) 

Liège.  —  Situation  calme  en  boulangerie  où  seule  la  fabrication  du 
pain  est  normale.  L'offre  de  main-d'œuvre  a  été  supérieure  à  la  de- 
mande dans  des  proportions  variant  de  GO  à  100  p.  c.  ;  toutefois,  à  la 
fin  du  mois,  l'équilibre  a  été  rétabli..  Il  en  est  de  même  en  pâtisserie 
où,  plus  qu'ailleiu-s,  on  constate  un  ralentissement  de  la  prodviction 
par  suite  du  nnanque  de  farine  blanche  et  du  rationnement  du  sucre. 

(A.  D.) 

Confiserie,  Chocolaterie.  —  Bruxelles.  —  A  la  suite  d'une  demande 
d'augmentation  générale  de  25  centimes  l'heure,  les  chocolatiers  et 
les  confiseurs  viennent  de  modifier  les  salaires  différemment  selon  les 
maisons  et  les  catégories,  sans  toutefois  donner  complète  satisfaction 
à  le  VU'  personnel.  (A.  G.) 

Gand.  —  Le  syndicat  a  proposé  pour  les  ouvriers  confiseurs  les  nou- 
veaux tavix  de  salaires  suivants  :  2  fr.  25  l'heura  aux  ouvriers  qualifiés  ; 
1  fr.  75  à  2  francs  pour  les  demi-ouvriers;  1  franc  à  1  fr.  25  aux  bons 
apprentis  ;  50  à  75  centimes  aux  apprentis  de  2^  classe  ;  emballeiu-s  et 
magasiniers,  1  fr.  85  l'heure.  Le  chômage  est  considérable  et  le  syn- 
dicat a  dû  arrêter  son  mouvement. 

Peu  d'activité  dans  les  chocolateries  ;  on  travaille  irrégulièrement. 

(V.  V.) 

Tournai.  —  On  signale  l'arrêt  de  la  seule  fabrique  de  confiture  de 
la  région.  (E.  V.) 

Fabrication  du  sucre.  —  Liège.  —  Les  ouvriers  des  sucreries  de  Huy 
ont  posé  les  revendications  suivantes  qui  sont  à  l'étude  :  journée  de 
huit  heures,  augmentations  de  25  centimes  l'heure,  le  salaire  du  di- 
manche doublé.  (A.  D.) 

Brasserie.  —  Bruges.  —  Ou  travaille  régulièrement  neuf  heures 
dans  toutes  les  brasseries  d'Ostende.  Aucun  chômage.  On  signale  à 
Eerneghem,  localité  des  environs,  un  mouvement  en  vue  du  salaire 
hebdomadaire  de  75  francs  déjà  en  vigueur  à  Ostende.  A  Bruges,  les 
ïiégociations  des  syndicats  pour  obtenir  les  conditions  de  travail  signa- 
lées dans  nos  précédentes  chroniques —  80  francs  pour  cinquante-quatre 
heures  de  travail  —  n'ont  pas  encore  abouti.  Les  ovTvriers  maintiennent 
leurs  revendications.  (D.  Z.) 

Bruxelles.  —  A  la  suite  de  pourparlers  entre  les  grands  brasseurs  et 
leurs  ouvriers  en  aATil  dernier,  les  salaires  ont  été  portés,  dans  les 
grandes  brasseries  à  fermentation  basse  et  à  fermentation  haute,  à 
16  francs  pour  les  ouvriers  qualifiés,  à  15  francs  pour  les  demi-quali- 
fiés et  à  14  francs  pour  les  manœuvres,  mais  l'accord  n'a  pu  être  établi 
])our  la  durée  du  travail  qui  reste  fixée  à  neuf  hein*es  sans  surcharge 
d3  salaire,  alors  qvie  le  syndicat  voudrait  obtenir  50  %  d'augmentation. 

(A.  G.) 
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Gand.  —  La  situation  de  la  brasserie  s'est  améliorée. 

Depuis  le  17  mai,  TouNTier  brasseur  reçoit  comme  salaire  1  fr.  65 
l'heure.  Il  réclame  à  présent  2  fr.  "25  et  2  francs  jwur  les  ouvriers  or- 
dinaires. (V.  V.) 

Mons.  —  Les  brasseui*s  avaient  escompté  les  chaleurs  ix)ur  voir 
augmenter  la  consommation.  Il  n'en  fut  rien  et  la  fabrication  est  tou- 
jcjurs  restreinte.  I^es  matières  premières  sont  encore  à  des  taux  très 
élevés  et  le  prix  de  la  bière  courant*'  ne  permet  pas  d'en  améliorer  la 
qualité. 

Les  bières  spéciales  .sont  un  ijeu  plus  demandées,  mais  leur  |)ri\ 
élevé  en  fait  réduire  la  consommation.  (A.  L.) 

TouttMi.  —  Repri.se  assez  sensible  dans  la  fabrication. 

Ijes  prix  des  matières  premières  se  maintiennent,  (K.  V.) 

Malterie.  —  Mous.  —  L-s  malts  sont  cotés  à  des  prix  inconnus 
jusquà  ce  jour;  la  demande  n"est  pas  forte  vu  la  faible  fabrication  do 
la  bière.  I.,fi8  malteurs  continuent  à  écouler  lentement  leurs  .stocks. 

{\.  L.) 

Fabrication  de  chicorée.  —  Gatid.  —  Situation  mauvaise.  On  l'attribur 
à  une   surproduction   temporaire   qui  a   été  fait-e'dans   l'attent--   <'■ 
licences  ix)ur  Texjwrtation. 

Un  mouvement  de  salaires  entaitié  le  mois  dernier  s'est  t-eriiuii' 
Dans  deux  établissements  seulement  les  augmentations  ont  été  a< 
cordées.  (V.  V.) 

Monji.  — •  IVavail  régulier.  Baisse  au  début  de  mai  ;  hausse  à  la  tin  : 
100  à  105  francs  les  101)  kg.  de  cossettes  non  torréfiées.  Marché  trt- 
ferme.  L'exportation  est  toujours  active.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Calme  absolu.  Il  y  »  p««  peu  de  demandes,  à  cause  des 
ap|)rovi8ionnements  faits  jx'ndant  le  premier  trimestre.  Des  fabri- 
cants ont  même  congédié  du  j^ersonnel.  Ils  sont  encombrés  de  mai- 
«•handise,  surtout  de  chicorées  en  grain.  L"auti)risation  de  faire  .stirtii 
5(K).00L)  kg.  en  juin  ]xnit  être  de  natun-  à  provoquer  un  regain  d'a<-ti- 
vité.  (K.    V.) 

Fabrication  de  pâtes  alimentaires.  —  Bruxelles.  —  Demande  très  sa 
tisfaisaiite  ;  l.i  journée  <li'  travail  avait  été  Hxée  à  9  heiires  jusc|ue  fin 
mai  avec  des  salaires  allant  de  70  centimes  à  1  fr.  75  l'heure.  I>e8  pour- 
jMirlers  sont  engagés  pour  l'obtention  de  la  journée  de  8  heures  et  l»s 
salaires  de  1  fr.  25  j)Our  les  ouvrières,  1  fr.  }xnn*  les  a]>prenties.  2  fr. 
lK)ur  les  ouvriers  qualifiés;  1  fr.  85  iK)ur  les  ouvriers  si)écialiKés  et 
1  fr.  50  pour  les  hommes  de  peine.  La  date  pour  la  miw?  en  vigueiw  tl< 
ire  nouveau  barème  reste  à  fixer.  (A.  Ci.) 

INDUSTRIES  TKXTILKS. 

Filature  de  coton.  —  Gatid.  —  Ln  demande  jjour  les  tilés  est  resté*- 
Ixume 'jusqu'au  15  mai;  depuis,  la  Ijaisse  du  change  a  enrayé  lev 
affaires. 


MARCHE  DU  TRAVAIL 


La  demande  en  livraison  sur  les  ordres  anciens  est  très  forte,  rçcou- 
lenient  de  la  production  s'effectue  normalement. 

Ijes  syndicats  des  ouvriers  cotonniers  avaient  demandé  une  nou- 
velle augmentation  de  22  à  30  %.  A  la  suite  des  négociations,  la  com- 
inission  patronale  des  salaires  a  proposé  d'augmenter  les  salaires  de 
13  p.  c.  (fileurs);  de  18  p.  c.  (gros  flleurs  et  ovivriers  gagnant  plus  de 
1  fr.  10  l'heure)  et  de  20  p.  c.  (ouvriers  gagnant  moins  que  1  fr.  10);  les 
salaires  de  février  se  trouvent  ainsi  majorés  de  35  p.  c.  ;  45  p.  c.  ;  50  p.  c. 

Les  ouvriers  ont  accepté  ces  propositions.  (V.  V.) 

Mans.  —  Le  travail  se  poursuit  régulièrement  dans  les  filatures. 
Par  suite  de  l'instabilité  du  change,  les  ventes  ont  subi  un  léger  ra- 
lentissement. On  annonce  que  les  conditions  de  la  prochaine  récolte 
des  cotons  d'Amérique  sont  défavorables.  Les  producteurs  sont  in- 
différents à  la  vente.  Le  coton  désirable  se  fait  de  plus  en  plus  rare. 

(A.   L.) 

Bruxelles.  —  La  filatvu'e  de  coton  a  des  ordres  suffisants  pour  envi- 
sager l'avenir  avec  confiance,  quoique  la  baisse  des  changes  ait  coupé 
net  larrivée  de  nouveaux  ordres. 

Les  prix  des  cotons  bruts  d'Amérique  restent  fermes.  Le  marché 
de  New- York  est  en  hausse  pour  l'ancienne  récolte.  Les  salaires  ont 
encore  subi  une  augmentation  de  20  à  30  %  à  Bruxelles  où  l'on  marche 
avec  deux  équipes  travaillant  chacune  8  heures.  (A.  G.) 

Tissage  de  coton.  —  Gand.  —  T^e  travail  à  l'entreprise  a  été  repris 
dans  les  tissages.  L'application  des  nouveaux  tarifs  va  de  pair  avec 
beaucoup  de  difficultés  et  a  provoqué  déjà  des  grèves  de  courte  durée, 
dans  plusieurs  fabriques. 

I-iCS  ouvriers  à  la  journée  et  les  filles  de  la  préparation  ont  obtenu 
ime  augmentation  de  20  centimes  par  heure.  On  prévoit  une  crise 
temporaire.  Deux  usines  ont  déjà  congédié  une  partie  de  leur  per- 
sonnel. (V.   V.) 

Bruxelles.  —  Pleine  activité;  cependant  tous  les  métiers  ne  battent 
pas  par  suite  du  manque  de  filés.  Prix  toujours  très  fermes;  la  journée 
de  travail  est  de  9  heures.  (A.  G.) 

Tournai.  —  La  production  a  été  normale.  Les  approvisionnements 
en  matières  premières  sont  assez  difficiles. 

Bien  que  les  prix  soient  à  la  hausse,  les  ventes  se  contractent  faci- 
lement. ■  (E.  V.) 

Filature  de  lin.  —  Oand.  —  La  qualité  des  lins  diminue  sensiblement 
dans  tous  les  districts  jjroducteurs,  mais  surtout  dans  le  Courtraisis. 
D'autre  part,  les  prix  tendent  à  nouveau  vers  des  limites  exagérées. 
Cette  double  influence  afïecte  le  marché  et  met  la  filature  dans  une 
situation  difficile. 

En  étovipes  la  demande  continue  a  être  borme  pour  les  qualités 
supérieures;  les  genres  inférieurs  sont   négligés. 
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Les  fils  sont  fortement  demandés,  tant  par  la  clientèle  intérievire 
qu'étrangère.  Deux  usines  importantes  ont  presque  entièrement 
supprinïé  le  système  des  équipées.  Nouvelle  demande  d'augmentation 
de  salaires  de  30  %.  (V.  V.) 

Tournai.  —  Le  mouvement  de  baisse  mn  :>o  produit  à  l'étranger 
ne  laisse  pas  indifférents  les  patrons  de  la  région.  Les  fluctuations 
dans  les  prix  fixés  sur  les  marchés  peuvent  avoir  leur  réj^ercussion  sur 
la  situation  de  l'industrie  régionale  et  locale.  (E.  V.) 

Tissage  de  lin.  — -  Bruges.  —  (Source  patronale).  A  Roulers  im  tis- 
sage a  mis  quelques  métiers  en  marche  ;  un  deuxième  suit, mais  manque 
du  miUériel  pour  la  préparation;  un  tn)isièiue  pourra  comn^encer 
d'ici     peu. 

Les  machines  devant  venir  d'Angleterre,  arrivent  avec  d»'  grands 
retards  de  livraison.  Les  conditions  conunerciales  sont  difficiles; 
les  tissages  doivent  faire  leurs  achats  de  matières  premières  à  des  condi- 
tions onéreuses  et  la  vente  des  toiles  à  des  prix  jïroportionnels  est 
quasi     impossible. 

(Source  ouvrière).  Au  point  de  vue  du  travail  l'amélioration  dans 
l'industrie  textile  est  très  apparente.  La  projwrtion  des  chôineiu^ 
parmi  les  syndiqués  do  Tliielt  ne  dépassent  ])lus  20*p.  c.  ni  15  p.  c. 
parmi  les  syndiqués  à  Ardoye;  le  chômage  est  nul  à  Thourout 
et  quasi-nul  à  Roulers  et  h.  Meulebeke.  A  Ardoye  un  tissage  occupe 
deux  6qui|X's  travaillant  successivement  huit  heures  entn-  ô  heures 
du  matin  et  9  lieures  du  soir.  A  Meulebeke,  un  grand  nombre  de  tisse- 
rands travaillent  dans  les  régions  dévastées.  Il  en  est  Me  même  à  Rou- 
lers; dans  cette  localité  vm  tissage  a  mis  5  métiers  eu  marche;  lui  tis- 
sage de  jute  ne  pourra  reprendre  le  travail  que  dans  quelque  temps; 
3  teintureries  en  bleu  occupt-nt  leur  i^ersonnel  d'ime  manière  continue. 
I^es  salaires  varient  de  1  fr.  25  à  1  fr.  75.  Une  majoration  de  25  p.  c. 
est  int<'rvenue  en  plusieurs  endroits.  On  travaille  neuf  hem-es  partout, 
sauf  à  Ardoye.  La  majoration  des  salaires  à  laquelle  nous  venons 
de  faire  allusion  et  dont  bénéficient  princijialement  les  mé<:anicien8, 
machinistes  et  contre -ma  îtri'S  des  tissages  a  été  l'occasion  de  diverses 
grèves  qui  se  sont  terminées  après  peu  de  jours.  (l).  Z.) 

Filature  de  laine.  —  BmxeUes.  —  L'alhire  du  travail  s'accentue  à 
Loth  t|U()ique  le  uonibre  d'ouvriers  au  tra\-ail  ne  soit  pas  encore  suf- 
fisant. A  la  suite  d'iuje  grève  les  ouvriers  ont  obtenu  des  augmen- 
tations variant  de  20  à  40  centimes  l'heure.  A  Braine^l'AUeud  on 
travaille  au  complet.  Marché  instable  par  suite  de  la  baisse  siu-  la  laine, 
le  coton  "t  1"  <li!intrf. 

Filature  de  la  laine  peignée.  —  Hruxelka.  —  Suuation  ifuijours 
8atisfaisantL\  Ordres  <'m  cjiiantités  suffisamment  imixirtantes,  tant 
du  pays  que  de  l'étranger.  Baiss»*  <rf'nviron  15  p.  c.  suivant  les 
genres. 

Augmentation   des  salaires  de    15   à  20  p.   c.   suivant  catégiiri» 
main-d'œuvre   en   suffisance.  (A.    C  i 


i 
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Dînant.  —  Les  ordres  sont  abondants  à  Dinant  et  les  prix  ne  sont 
pas  discutés.  Les  laines  fines  sont  en  hausse.  La  filature  de  laine  à 
tricoter  'd'Hastière  a  été  remise  en  activité  au  début  de  cette  année 
et  occujDe  à  peu  près  le  même  personnel  qu'a\-ant  guerre  ;  la  durée  de 
la  journée  est  de  neuf  heures.  La  situation  industrielle  est  difficile 
à  cause  de  la  cherté  des  matières  premières. 

Tissage  de  laine.  —  Dinant.  —  Evcellente  activité  dans  un  établis- 
sement à  Dinant  ;  240  métiers  (sur  350  avant-guerre)  battent  leur  plein  ; 
le  travail  est  abondant  et  les  carnets  sont  garnis  pour  un  an.  La  main- 
d'œuvre  est  suffisante.  (J.   B.) 

Bruxelles.  —  Mêmes  conditions  que  pour  la  filature,  tant  en  cardé 
qu'en   peigné.  (A.   G.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  La  situation  est  toujours  bonne,  avec 
toutefois  un  léger  ralentissement,  dû  vraisemblablement  à  la  cherté 
croissante  des  produits  manufactiu'és.  Les  matières  premières  et  le 
coût  de  la  main-d'œuvre  sont  à  des  taux  élevés. 

L'exportation  vers  la  Hollande  est  assez  active.  (E.  V.) 

Corderie.  —  Mons.  —  La  demande  a  été  particulièrement  abondante 
en   fils   pour  lieuses. 

En  ce  qui  concerne  les  câbles  végétaux  et  métalliques  pour  l'extrac- 
tion, la  demande  a  été  un  peu  moins  suivie,  les  prix  des  nia ti ères  pre- 
mières de  premier  choix  étant  très  élevés,  et  la  concurrence  étrangère 
toujours    intense. 

Certains  cabliers  commandant  les  aussi  ères  de  câbles  à  l'étranger, 
limitent  ainsi  la  fabrication  à  la  couture  et  réalisent  une  éconornie 
de  main-d'œuvre  appréciable,  mais  le  contrôle  de  la  matière  première 
employée  leur  échappe. 

Quant  aux  cordages  industriels  et  de  marine,  la  demande  est  actuel- 
lement   limitée. 

La  plupart  des  câbleries  de  mines  ont  adcj^té  le  régime  de  neuf 
heures    de    travail. 

Les  ouvriers  cordiers  ont  suivi  dans  leurs  revendications  le  mou- 
vement général  des  autres  corporations.  Ils  sont  gi'oupés  en  syndicats 
et  ces  syndicats  se  centralisent.  (A.  L.) 

Dentelles.  —  Bruxelles.  —  Allure  calme.  Le  consommateixr  limite 
ses  achats.  (A.  G.) 

Bruges.  (Source  patronale).  —  La  défense  d'imyjorter  des  articles 
de  luxe  en  France  atteint  particulièrement  l'industrie  des  dentelles. 
La  moitié  de  la  production  belge  est  destinée  à  l'importation  française. 
Aussi,  cette  interdiction  a  entraîné  une  baisse  générale  des  prix  d'en- 
viron 10  p.  c.  Les  maisons  d'exportation  limitent  leurs  achats,  évitent 
l'accimiulation  des ,  stocks  et  ne  pourront  reprendre  leur  activité 
avant  d'avoir  trouvé  de  nouveaux  débouchés.  Par  contre,  l'expor- 
tation américaine,  profitant  de  la  baisse  et  de  la  situation  du  change 
achète    tant    qu'elle    jx'ut. 
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Tandis  qiio  les  prix  de  vente  baiasent.  ceux  des  fils  no  cessent  cl> 
monter;  aussi,  on  a  recours  au  chan\Te.  mais  la  beauté  de  la  dentelle 
s'en  ressent.  I>es  salaires  ont  triplé  depuis  la  guerr-.  r>e  travail  tin 
permet  à  l'ouvrière  de  gagner  5  à  t>  fr.  |M>r  journée  de  dix  heures,  le  geiu- 
C'iuny  rap|xjrte  de  4  à  4  Ir.  ôO.  Os  salairt-s  ont  baissé  en  raison  d.  - 
difficultés  indiquéts  ci-dessus  —  le  torchon  ijormet  de  gagner  .3  fr.  ('• 
dernier  genre  t^end  à  tomber  complètement  |)ar  suite  de  la  disparitior 
de  nombreux  ouvroirs  dans  les  régions  dévastées  et  de  la  eoneurrenci 
de  la  dentelle  mécanique  de  Barmen  et  dKlWrfeld. 

L'apprentis.sage  du  travail  de  la  dentelle  a  souffert  de  la  suppressiiu 
de  nombreux  ouvroirs. 

(Source  ouvrière).  —  Lors  de  l'arrêt  de  l'exportation  française 
de  nombreux  négociants  ont  mis  fin  à  leurs  acliat-'^.  A  Bruges  le  comi>- 
toir  de  la  fédération  dentellière  chrétienne  est  interven»!  énergiqvi: 
ment  et  a  pris  ferme  l'ouvrag.^  présenté  jjar  les  ouvriers  jusqu'à  (  > 
que  le  commerce  eut  re|jris  son  action.  Ce  qui  ne  s'e.st  fait  attendi' 
que  |)eu  de  jours.  Les  .salaires  ont  baissé  et  à  la  cain^wgne.  où  les  dm 
tellières  jjeuvent  gagner  aux  chain|)8  ce  que  leur  carreau  rap|)ortait. 
le  métier  est  généralement  délaissé.  (I).  Z.) 

Passementerie.  —  Bruxelles.  —  I..e  syndicat  des  patrons  |wi.sseinentit!  ~ 
vient  de  conclure  avec  le  syndicat  ou\Tier  un  a<'cord  suivant  lequ>  I 
à  partir  du  19  avril  dernier,  le  salaire  des  ouvriers  de  première  caté- 
gorie est  jKîrté  de  1  fr.  75  à  2  fr.  .")(>  de  l'heure  ;  celui  des  ouvriers  de 
deuxième  catégorie  de  1  fr.  .50  à  2  tr.  10;  celui  des  ouvrier^  de  troisièrn»' 
catégorie  de  1  fr.  25  à  1  fr.  75;  la  journée  de  travail  est  fixéi"  à  8  heurr- 

(A.  G.) 

Broderie.  —  Bruges.  —  L'exportation  américaine  a  donné  une  nou- 
velle impulsion  à  cette  industrie  à  Bruges.  Tout  le  iwrsonnel  travaille 
neuf  heures.  A  partir  du  1"  juin  les  salaires  sont  jxirtés  à  1  fr.  90. 
Le  chômage  t-st  insignifiant.  (1).  Z.) 

Apprêts  et  teinture  de  fils.  —  Bruxelles.  —  On  marche  à  pleine  allun 
Carn<'ts  dOrdirs  laru»  nient  garnis;  la  jîénurie  de  nmtériel  ne  iM'rnn  t 
pas  de  satisfaire  aux  be.soins  du  moment. 

Fléchi.ssement  des  prix  par  suite  de  la  baisse  du  cliange.  I^essalain  - 
sont  de  400  à  450  p.  c.  plus  élevés  que  ceux  d'avant-guerre.  55  heur<  - 
de  travail  par  sen»a.ine.  (A.f!.) 

Gand.  —  Un  mouvement  de  salaire  est  en  cours.    On   réclame  un 
augmentation  générale  de  20  centimes  l'heure.  (V.  V.) 

Teillage  et  rouissage  du  Un.  —  Courtrai.  —  Ia'  mouvement  jx^ur 
l'obtentitm  du  snlairc  de  2  francs  l'heure  s'est  |K>ursaivi  dans  la  région 
de  la  Lys.  .A  Cuerne  (voir  p.  086)  et  à  Beveren-sur-Lys.  les  ouvri«T 
ont  obtenu  satisfaction;  à  Bavichove.  Hulste  «'t  Oyghem,  les  jiatron- 
ont  accordé  1  fr.  95  l'heiu^;  à  Wielslx-ke.    à  Vive-8t-Bavon  et  \'i\> 
St-p]loi.  le  salaiiv  de  1  fr.  90  a  été  accordé,    en  outre  une  maj<iratii>i 
de    10  centimes  dès  que  le  chiffn'-inde.x  de  vie  chère,  publié  jmr  \' 
Revue,  du  Trainil,  augmenterait  lU^  2'^  \^ints.{Textiel  bewerker,  3o.6-2o. 
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INDUSTRIES  DU   VETEMENT. 

Bruxelles.  —  Morte  saison  jjour  la  chapellerie  en  généra],  exception 
faite  en  fabrication  de  chapeaux  de  feutre  pour  honnnes.  Le  syndicat 
des  ouvriers  chat^eliers  compte  un  tiers  de  chômeurs  sur  1500  inscrits 
•  ■nviron.  Léger  ralentissement  dans  la  fabrication  des  casquettes;  beau- 
i.'oup  de   demandes   pour  l'exportation. 

Bonne  situation  et  gros  salaires  pbur  les  ouvriers  ca|)ables;  la 
demande  n'étant  active  que  pour  le  bel  article,  l'ordinaire  ne 
marche  presque  pas. 

En  fleurs  et  plumes  artificielles.  —  La  saison  a  été  bonne  quoiqu'un 
l'alentissement  se  soit  produit  au  commencement  de  mai,  les  fabri- 
cants i:)réparent  leurs  collections  d'hiver.   Les  phnnc!^  exotiques  sont 

uîoins  demandées.  La  main-d'œuvre  reste  rare. 

I 
En  teinture  et  dégraissage  de  vêtements,  allure  assez  calme.  (A.  G.) 

Gaiul.  —  L'activité  diminue  en  lingerie. 

Les  ouvriers  de  la  petite  confection  ont  obtenu  par  l'intermédiaire 
du  syndicat  une  amélioration  sensible  de  leurs  salaires  :  ceux-ci  ont 
été  mis  en  rapport  avec  ceux  de  la  grande  confection.  (V.  V.) 

(SoLU"ce  ouvrière).  —  Au  début  du  mois  de  mai  un  accord  a  été 
conclu  entre  l'Association  des  marchands-tailleurs,  l'Association 
des  patrons  de  confections  et  l'Association  des  ouvriers.  Pour  la  con- 
fection, l'accord  se  fit  rapidement.  Chez  les  marchands-tailleiu-s,  au 
contraire,  il  y  eut  une  grève  de  courte  durée.  Le  document  assez 
étendu  est  reproduit  in  extenso  dans  «  Le  Vêtement  »,  organe  officiel 
de  la  Centrale  nationale    du  Vêtement  et  parties  similaires. 

En  repassage  et  hlanckissage  du  linge,le  travail  augmente  et  les  patrons 
■  plaignent  de  trouver  difficilement  la  main-d'œuvre.  Les  ouvrières 
<|uittent  le  métier  attirées  par  les  salaires  élevés  des  fabriques. 

Les  brodeuses  ont  obtenu  une  augmentation  de  30  p.  c.  Elles  gagnent 
1  fr.  30  l'heure  ;  les  décou]jeuses  et  les  ponceases  ont  75  centimes  à 
1    fr.   par  heure.  (V.   V.) 

Liège.  —  Le  travail  semble  se  ralentir,  les  besoins  les  plus  urgents 
ctant  couverts  et  les  bruits  de  baisse  rendant  les  acheteurs  ])rudents. 
La  demande  d'emploi  à  été  supérieure  à  l'offre.  (A.  D.) 

Mous.  —  Le  travail  est  général  à  Mons.  On  a  inscrit  j)artout  de 
nombreuses  commandes.  Les  ouvriers  et  ouvrières  ont  touclié  de  gros 
-alaires;  la  plupart  ont  fait  des  heures  supplémentaires. 


(A.  L.) 


INDUSTRIES   DE   CONSTRUCTION. 


Bruges.  —  (Source  jmtronale).  Les  prix  exagérés  des  matériavix  et 
le  taux  élevé  des  salaires  ont  fini  par  provoquer  une  crise  dans  l'in- 
dustrie locale  du  bâtiment.  ' 

On  constate  un  relâchement  sensible  dans  les  deux  branches  prin- 
cipal's  de  l'industrie  du  bâtin:»ent  :  la  menuiserie  et  la  maçonnerie. 
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Si  les  bons  ouvriers  du  bois  parxnennent  encore  à  se  iairt»  enibauclier 
sans  trop  de  peine,  c'est  à  la  rareté  de  la  niain-d'anivre  qualifiée  qu'il 
convient  d'attribuer  le  fait,  plutôt  qu'à  l'iniportance  des  entreprises. 

Quant  aux  ouvriers  ordinaires,  l'offre  [dépasse  sensiblement  la 
demande.  Au  cours  des  deux  premiers  mois,  beaucoup  ont  été  obligés 
de  se  rendre  dans  les  régions  dévastées. 

Dans  la  maçonnerie,  le  malaise  est  plus  accentué  encore.  A  qxjelqut  ~ 
exceptions  près,  tous  les  entrepreneurs  ont  réduit  leur  personnel;  cli>  / 
plusieurs,  ce  personnel  n  diminué  de  plus  de  la  moitié. 

La  crise  n'afïecte  pas  l'industrie  de  la  tailk'  ries  pierres.hcH  coniiimnd»  - 
se  multiplient,  ramenant  aux  chantiers  leur  activité  d'avant -çruent. 
Ija  rejwise  serait  même  plus  rapide  si  l'approvisionnement  en  maté- 
riaux n'était  entravé  par  l'insuffisance  des  moyens  de  transjwrt  sur 
le  réseau  ferré  français.  Les  chefs  d'industrie  organisent  des  expétb 
tions  par  eau;  mallicunust'ment,  ce  moyen  d»'  trHns|><»rt  e^i  (ns  rdu 
teux. 

(Source  ouvrière. i  Travail  général  pour  lini.s  Uf<  honmus  m-  int  tni 
à  Bruges,  Ostende,  Thielt.  Thourout  et  Roulers.  Les  ran^s  chômeurs 
se  rencontrent  parmi  les  aides  et  les  terrassiers.  Les  salaires  varient  dr 
i  fr.  50  à  2  fr.  25.  On  travaille  de  neuf  à  dix  heures.  La  situation  es' 
identique  en  ce  qui  concerne  les  peintres. 

Les  cliantiers  pour  la  taiUe  des  pierres  ont  repris  toute  leur  activitf. 
grâce  aux  commandes  reçues  de  divers  pays  étrangers  et  des  régions 
dévastées.  A  pressent,  ime  centaine  d'hommes  sont  occupés  à  Bruges. 
C'est  à  jx-u  près  le  nombre  d'avant -guerre.  Une  trentaine  de  tailleurs 
de  pierres  sont  engagés  en  d'autres  endroits.  Les  f<alaires  sont  de  2  francs 
à  2  f r.  15  pour  les  tailleurs  de  pierres  et  de  2  fr.  50  à  3  frnncs  pour 
les  sculpteurs;  la  durée  du  travail  est  de  neui  heures.  (D.  Z.)^ 

Bruxelles.  —  On  constate  un  relèvement  des  industries  de  la  con 
struction.   Maçons  et   plafonneurs  sont   activenient   recherchés   poiu- 
l'étranger  et  l'intérieur  du  pays,  mais  tous  n'étant  f>as  disposés  à  qtiitter 
Bruxelles,  on  compte  encore  assez  bien  de  chômeurs. 

Chez  les  tailleurs  de  pierres,  peu  do  mains  disponil)les,  le  travail  ou 
monuments  divers  étant  assez  suivi. 

Les  marbriers  trouvent  encore  à  s'occufHT  pour  les  marbres  d'ameu- 
blement principalement.  Les  salaires  sont  de  2  francs  l'heiu-e  depuis 
le  !•''■  mai.  avec  cinquante  heures  de  travail  par  stnuiine. 

Les  peintres  ont  obtenu  le  même  salaire,  mais  ne  sont  pas  encor. 
occupés  d'ime  façon  suivie.  (A.  G.) 

Qand.  —  La  situation  ne  s'améliore  pas  chez  les  vuiçons.  Pas  de  non 
velles  constructions  et  manque  de  matières  premières. 

Les  salaires  des  plombiers  du  bâtiment  diffènnt  beaucoup  des  sa- 
laires des  plombiers  occupés  dans  la  construction  mécanique.  Aussi  le 
syndicat  rédame-t  -il  :  1"  séparation  du  syndicat  |iatronal  de  la  Cliambre 
syndicale  des  Entrepreneurs;  mêmes  salaires  qtie  dans  l'industrie  des 
métaux;  2o  réglementation  des  indemnités  pour  travail  hors-ville; 
?P  adoption  du  barème  pour  apprentis  gardons  et  demi-ouvriers,  a)' 
pliqué  dans  l'industrie  des  métaux. 
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Chez  les  peintres,  on  note  nne  diminvition  de  travail.  Les  seuls  tra- 
vaux entrepris  le  sont  pour  des  exploitations  publiques  tels  que  théâ- 
tres, cinémas,  cafés.  La  clientèle  bourgeoise  ne  donne  jiresque  rien. 

Beaucoup  d'ouvriers  sans  travail  repartent  en  France.  (V.  V.) 

Mons.  —  Dans  les  centres  importants,  le  travail  est  général  pour  tous 
les  cor])s  de  métiers.  On  ne  signale  pas  de  constructions  nouvelles,  mais 
on  exécute  d  importantes  réparations  et  on  procède  à  des  travaux 
d'aménagement  ou  de  transfonnations  dans  beaucoup  d'usines.  Les 
matières  premières  restent  à  des  prix  très  élevés. 

Les  'peintres  sont  débordés  de  besoo;ne;  tout  ou\Tier  qui  se  présente 
est  embauclié.  (A.  L.) 

Tournai.  —  On  manque  de  bras.  Mais  les  travaux  n'intéressent  que 
des  réparations,  pour  la  plupart  indispensables. 

Les  peintres  sont  activement  occupés,  tant  aux  ouvrages  d'intérieur 
qu'à  ceux  d'extérieur.  On  se  plaint  de  la  difficulté  de  trouver  le  per- 
sonnel nécessaire.  (E.  V.) 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMEXï 

Bruges.  —  Le  travail  esl  général  dans  tous  les  principaux  centres. 
Le  manque  de  menuisiers  se  manifeste  partout,  moins  cependant  que 
celui  d'ébénistes.  Les  ébénistes-sculpteurs  travaillent  le  plus  sovivent 
au  taux  de  2  fr.  50.  Les  tapissiers  sont  très  recherchés  au  littoral. 
Les  salaires  sont  de  2  francs  à  2  fr.  25  et  la  durée  dvi  travail  de  9  à 
10  heures.  Seuls  les  tapissiers  de  Bruges  ne  sont  pas  encore  parvenus 
à  se  faire  payer  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  travailleurs  de 
l'ameublement.  (D.  Z.) 

Mons.  —  En  dehors  de  la  tonnellerie  et  de  la  construction  de  bateaux  en 
bois  où  les  ouvriers  ont  beaucoup  de  travail,  dans  les  autres  comparti- 
ments on  note  une  besogne  moins  pressante.  Il  n'y  a  cependant  pas  de 
chômage.  De  nombreux  ouvriers  ont  abandonné  leur  spécialité  pom* 
s'embaucher  dans  les  industries  qui  paient  de  gros  salaires;  d'autres 
sont  allés  travailler  en  France.  (A.  L.) 

Scierie  de  bois.  —  Bruxelles.  —  Activité  en  dessoiis  de  la  normale 
due  à  l'exode  du  personnel  et  au  coût  élevé  de  la  matière  première  et  de 
la  main-d'œuvre.  (A.  G.) 

Mons.  —  La  demande  est  très  forte  en  bois  de  tous  genres.  Les  trans- 
actions en  bois  de  mines  sont  particulièrement  actives.  On  continue  à 
coter  des  prix  très  fermes  pour  toutes  les  spécialités.  (A.  L. 

Menuisiers-charpentiers.  —  Bruxelles.  —  Travaux  peu  abondants  et 
cependant  pénurie  de  main-d'œuvre.  Les  prix  de  vente  sont  à  la  hausse 
par  suite  des  taux  élevés  des  salaires,  du  coût  élevée  des  bois  et  de  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  force  motrice  nécessaire. 

Chez  les  ébénistes  l'ouvrage  est  abondant,  les  demandes  pour  l'exjwr- 
tation  nombreuses  en  meubles  de  luxe  principalement. 
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Les  ordres  en  sièges  sont  difficiles  à  satisfaire  jiar  suite  de  la  jiénuri.- 
de  bt>is  s|)éciaux.  Les  salaires  sont  augmentés  de  30  centimes  Iheur- 
de|»uis  le  28  mai. 

I^  diminution  de  la  production  est  due  non  seulement  au  manque  d  ■ 
main-d'œuvre,  mais  aussi  à  la  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail. 
]je  syndicat  des  travailleurs  du  bois  compta»  plus  de  5.(>00  affiliés 

(A.  G.) 

iSand.  —  Situation  excellente.  Pas  de  chômage  ;  il  manque  même  d"- 
menuisiers  et  ébénistes,  un  bim  nombi-e  travaillant  à  létranger 

(V.  V.) 

Mom.  —  Letrrtvailse  j^oui-suit  régulièrement,  à  |)ersohnel  complet, 
dans  tous  les  ateliers.  I>»s  conditions  du  syndicat  ouvrier  ont  été  accep 
t<""«-  (A.  L.) 

Llr'je.  —  T/oFfr.-  de  main-d'œuvrt-  réjx>nd  maintenant  à  la  demand»' 

(A.  D.) 

Tournât.  ~  L.>  ordres  en  carnet  sont  nombreux.  La  main-d'œuvre  s< 
ncrute  très  difficilement,  de  nombreux  ouvriers  travaillant  dans  le- 
récions  dévastées  de  la  France,  attirés  pnr  les  Imuts  salaires.     (E.  V.) 

Miroitiers-encadreurs.  —  Bruxelles.  —  Les  conunandes  sont  imiH)r 
tantes;  il  tst  im|)ussible  d«  donner  satisfaction  aux  acheteurs.  mèm< 
dans  luie  projiortion  de  40  à  50  %.  (A.  O.) 

Uand.  —  Un  nouveau  mouvement  de  salaiiv  est  en  cours.  On  réclam< 
•1  fr.  30  l'heure  pour  les  ouNners  qualifiés.  (V.  V.^ 

Carrosserie.  —  Bruxelles.  -~  l^n  carrosserie  Ix'lge  traserse  une  ixriocj.' 
de    pru.s|H'>rité  entravé*»    malheureusement    jiar   la    j)énurie   de    ma'ii 
d'œuvre  (forgerons,  ajusteurs,  ébénistes,  menuisiers  et  tôliers). 

Les  demandes  déi>a.x.sent  de  lx»aucoup  les  moyens  de  producti<jn  et 
de  nombreux  ordres  d<>i\ent  être  refusés. 

Les  prix  ont  doublé  depuis  octobre  1919  et  ont  une  tendance  à  haus 
ser  encore,  vu  l'élévation  con.stante  des  salaires  qui  ont  {jassé  de  1  franr 
à  2  fr.  50  en  moyenne. 

En  octobn».  le  maximmn  était  de  1  fr.  25  l'heure.  Le  taux  actuel  d- 
3  francs  est  déjà  dépa.-ssé  dans  jibusieurs  ateliers.  La  journée  de  travail 
est  généralement  de  neuf  heures;  les  heures  supplémentaires  sont 
iwyées  avec  50  %  d'augmentation. 

Ije  change  élevé  favorise  singulièrement  les  affaires.  Les  demandes  d' 
Hollande,  d'Angleterre  et  d'Es|>agDe  sont  nombreuses.  La  j>lupart  de- 
matières  premières  proviennent  de  Belgique  et  de  France.    (A.  G.) 

(iand.  —  Les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers  ont  adojîté  un  non 
veau  tarif  aj>rèti  de  longues  discus.sions.  A  pirtir  du  10  mai.  on  travail!. 
quarante-huit  heures  par  semaijie,  avec  .st>maine  anglaise.  I>>  tarif  seiM 
majoré  de  50  %  pour  tout  travail  supplémentaire.  I^  travail  de  nuit 
•  t  du  <limanche  sera  ptiyé  à  double  salaire.  (V.  V.) 
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Tournai.  —  Surcroît  d'activité  dans  les  ateliers.  On  construit  de 
nombreux  \'éliicules,  particulièrement  pour  les  canijîagnes,  où  les  réqui- 
sitions allemandes  avaient  occasionné  beaucoup  de  vides.     (E.  V.) 

Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Gmid.  —  A  partir  du  3  mai,  le 
salaire  de  2  fr.  50  est  ])avé  sur  tous  les  cliantiers  de  Gand  et  banlieue. 

Tonnellerie.  —  Gand.  —  Les  ouvriers  réclament  le  .salaire  minimum 
de  2  fr.  40  l'heure.  (V.  V.) 

Fabrication  de  manches  d'outils.  —  Ditiant.  —  Excellente  activité  à 
Couvin;les  commandes  sont  nombreuses  et  le  travail  est  assuré  ])our 
plusieurs  mois;  les  salaires  sont  en  hausse  depuis  trois  mois.  (J.  B.) 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS 

Tannerie-corroierie.  —  Bruxelles.  —  L'activité  se  ralentit  par  suite  de 
la  cherté  du  cuir  brut  et  des  tanins.  L'acheteur  n'achète  que  pour  ses 
besoins  immédiats.  Les  salaires  ont  haussé  ;  ont  travaille  généralement 
neuf  heures.  (A.  G.) 

Mons.  —  Marché  très  ferme  rsendant  la  première  moitié  du  mois. 
Depuis  la  baisse  de  la  livre  et  du  dollar,  les  prix  ont  fléchi  dans  des  pro- 
portions assez  marquées.  L'annonce  de  l'arrivée  de  cuirs  achetés  à 
l'étranger  à  des  prix  favorables  a  amené  des  liquidations  subites  de 
stocks.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Le  marché  est  relativement  calme.  On  escompte  une 
reprise  sous  peu,  avec  des  prix  plus  élevés.  La  préférence  des  acheteurs 
va  toujours  aux  articles  de  choix.  La  demande  en  croupons  dépasse 
les  disponibilités.  (E.  V.) 

Chaussures. —  Bruges.  —  On  signale  une  amélioration  sensible  tant  à 
Thourout  qu'à  Thielt.  Les  commandes  saisonnières  affluent,  mais  elles 
profitent  exclusivement  aux  travailleurs  de  la  chaussure  cousue;  à 
Thielt,  une  centaine  de  cordonniers  spécialisés  dans  le  travail  plus  ordi- 
naire sont  sans  ouvrage  depuis  longtemps.  Salaires  de  1  fr.  75  à  2  francs. 

(D.  Z.) 

Bruxelles.  —  Le  malaise  des  mois  derniers  s'accentue  par  suite  des 
faillites  récentes  en  Allemagne.  La  baisse  des  changes  a  fortifié  encore 
l'abstention  des  acheteurs.  Les  transactions  officielles  sont  rares  ;  quel- 
ques lots  ce^^endant  se  vendent  de  la  main  à  la  main.  Pour  l'extérieur  du 
pays,  les  ordres  suivent  leurs  cours;  ceux  pour  la  saison  d'été  sont  en 
voie  d'achèvement  ;  les  usines  sont  occupées  à  fabriquer  les  commandes 
de  réassortiment.  Assez  bien  d'articles  blancs  sont  arrivés  de  l'étranger, 
notamment  de  l'Angleterre. 

Les  ouvriers  ont  obtenu  une  nouvelle  augmentation  qui  porte  le 
salaire  minimum  à  2  fr.  50  l'heure  poiu*  les  ouvriers  qualifiés.  On  tra- 
vaille quarante-huit  heures  par  semaine  ;  la  main-d'œuvre  est  toujour> 
rare.  (A.  G.) 
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Moue.  —  Perturbation  dans  les  prix  par  suit*  de  la  baisse  soudain»- 
de  la  livre  et  du  dollar.  Les  rnaistins  qui  ont  des  stocks  achetés  à  hant< 
prix  consentent  difficilement  à  une  baisse,  mais  la  concurrence  surgit 
et  déjà  on  note  des  diminutions  sensibles  sur  de  nombreux  articles. 

Liège.  —  Par  suite  de  la  péniirie  de  matières  premières  en  tannerie, 
rindustrie  de  la  chaussure  ne  jjeut  foimiir  qu'à  des  prix  de  plus  en 
plus  élevés.  Les  acheteurs  ne  prennent  que  \yo\iT  leurs  Ijesoins  im- 
médiats. L'offre  de  main-d'œuvre  a  été  de  2')  p.  c.  plus  élevé  que  la 
demande.  (A.    D.) 

finnd  —  (Jii  travaille  partout  ncti\<  imni.  (V.  V.) 

IXDUSTRIKS  UU  TABAC. 

Mous.  —  La  clientèle  continue  à  jnirter  ses  préférences  à  1  Hilicle  de 
luxe  :  tabac  de  10  à  12  fr.  le  kg;  cigares  à  30  et  40  centimes  pièce; 
cigarettes  anglaises  à  70  centinjts  et  1  fr,  10  l'étui  de  10  pièces,  alors 
que  certaines  maisons  ix'uvent  livrer  des  tabacs  à  6  fr.  le  kg.  des 
cigares  à  ])artir  de  10  centimes  pièce  et  des  cigarettes  à  75  centimes 
l'étui  di'  20  iiièces.  (A.  L.) 

Bruges.  —  Activité  satisfaisante  à  Bruges  en  fabrication  de  cigart-. 
Le  chômage  parmi  les  syndiqués  se  réduit  à  29  journées  de  3  membreir. 

(D.     Z.) 
Gand.  —  La  crise  continue.  '>     ^    ' 

Liège.  —  La  situation  |3»iraît  s  miucIidui-,  niiii.-»  il  y  a  i  ucnif  a>>.  / 
bien  de  chômage.  (A.    D.) 

INDUSTRIES  DU  PAPIKK. 

Fabrication  du  papier.  —  Bruxelles.  —  Activité  très  grantle.  L«i 
suppression  df  l'int^-rdiction  d'exjwrtt^r  certains  genres,  très  demandés 
I)ar  rétranger,  permettra  de  reprendre  les  relations  avec  les  jjays 
d't>utre-mer.  Le  prix  do  base  des  matières  jn-emières  reste  élevé  en 
raison  du  jieu  de  di.sjxmible  sur  les  marchés  producteurs. 

Les  salaires  ont  été  mis  en  rapport  avec  l'augmentation  du  coût 
de  la  vie.  La  journé<'  de  huit  heures  n'est  pas  sjuis  apporter  mi  trouble 
sérieux  dans  la  marche  de  cette  industrie,  surtout  au  moment  de  lu 
rei)rise  des  relations  d'outre-mer  en  concurrence  avec  les  pays  seau 
dinaves.  ^A.      (\.\ 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Bruxelles.  —  Beaucoup  de  travail,  tant  en  lithographie  qu".  n 
typographie.  Les  ouvriers  demandent  une  indenmité  de  vie  chèi. 
uniforme  de  25  fr.  ptir  semaine.  (A.  G.) 

Bruges.  —  En  lithographie  le  travail  est  général.  La  joiu-née  noi 
maie  est  de  huit  heures  et  le  stdaire  de  1  fr.  50.  On  fait  des  heur»  - 
supplémentaires   dans    un    atelier. 
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A  Bruges,  l'imprimerie  typographique  n'est  guère  plus  active  qu'en 
avril;  de  nombreux  ou\Tiers  quittent  le  métier.  Du  3  a\Til  au  15  mai 
le  syndicat  neutre  de  Bruges  a  indemnisé  288  jours  de  cliômage  au 
l)rofit  de  15  men^bres.  L'indemnité  des  adultes  s'élève  à  6  fr.  soit  4  fr. 
payés  par  la  caisse  syndicale,  1  fr.  volontairement  par  les  camarades  qui 
travaillent  et  1  franc  payé  par  le  fonds  cormnunal  de  chômage.  Le 
travail  est  normal  et  général  à  Ostende. 

En  reliure  le  travail  est  général  à  Bruges,  comme  toujours  à 
l'époque  de  l'année  où  on  prépare  les  distributions  des  prix.  Quelques 
relieurs  attirés  par  de  plus  hauts  salaires  travaillent  encore  en  dehors 
de  leur  profession.  On  fait  généralement  des  journées  de  huit  heures  ; 
luie  heure  de  travail  supplémentaire  est  faite  dans  un  atelier.  Les  sa- 
laires varient  de  1  fr.  40  à  1  fr.  65.  (D.  Z.) 

Liège.  —  L'activité  est  normale.  Il  y  a  insuffisance  de  main-d'œu\Te 

(A.  D.) 
Gand.  —  La  confection  des  listes  électorales  rend  la  situation  un 
peu  meilleure.  On  j^révoit  une  aggravation  du  chômage  par  suite 
'des  prix  élevés  de  l'impression.  Le  syndicat  demande  une  indemnité 
de  vie  chère  de  25  francs  par  semaine  pour  les  ouvriers  (voile  gasten) 
33  p.  c.  pour  les  ajDprentis  et  demi-ouvriers.  Les  patrons  proposent 
8  fr.  80  pour  la  première  catégorie  et  4  fr.  40  pour  la  deuxième. 

(V.   V.) 
Mons.  —  Le  travail,  sans  être  abondant,  permet  d'occuper  les  ou- 
vriers à  journées  complètes.  L'exode  des  travailleurs  vers  des  industries 
mieux  rémunérées  continue. 

D'autre  part,  depuis  un  an,  une  dizaine  d'ouvriers  du  livre  se  sont 
établis  dans  la  région  comme  patrons  imprimeurs.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Situation  toujoxu's  calme.  Quelques  petits  ateliers 
cependant  ont  reçu  assez  bien  de  commandes.  (E.  V.) 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

Fabrication  dé  brosses.  —  Bruxelles.  —  Allure  satisfaisante  ;  seule- 
ment à  cause  des  luiit  heures  de  travail  et  du  travail  à  l'heure,  la  pro- 
duction est  insuffisante.  Les  prix  sont  stables.  (A.  G.) 

Fabrication  d'articles  en  ciment.  —  Mons.  —  La  fabrication  des 
tubes  en  ciment  est  active;  une  importante  usine  installe  les  pro- 
cédés de  travail  les  plus  modernes.  Nombreuses  expéditions  de  cylin- 
dres ])o\vc  égouts  et  conduites  d'eau  dans  le  Nord  de  la  France,  ainsi 
qu'en  Hollande.  Beaucoup  d'activité  également  à  la  fabric^ue  de 
clôtures  en  ciment  de  Jemappes. 

Fabrication  des  balles  et  cartouches.  —  Mons.  —  On  signale  une 
reprise  assez  active  en  vue  de  la  prochaine  ouverture  de  la  chasse. 

Fabrication  d'articles  de  vannerie.  —  Mans.  —  La  prochaine  récolte 
tles    fruits    à    Noj^on    s'annonce    comme    devant    être    excessivement 
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alx)ndante  ;  k's  coniinandes  de  jwniei-K.  dait^s.  swlioins  en  osier  nont 
nombreuses.  (A.  L.) 

Préparation  de  poils  pour  la  chapellerie.  —  Bruxelles.  —  Les 
(littifiiltés  de  transport  et  riiistahilité  (l<s  clmiij»»  s  ont  tiitravé  jusqu'à 
|)nWMit  les  achats  de  [jeaiix  brutes  à  l'étranger,  ainsi  que  la  vente  d(  > 
produits. 

I^a  production  n'att«'int  qu'environ  les  trois  quarts  de  celle  d'avant 
ifuerre. 

La  vente  se  trouve  quelque  peu  jwralysée  par  suite  des  gi'ands 
capitaux  exigés  par  la  cherté  des  matières  brutes  et  fabritjuées;  la 
flemande  déjiasse   cejjendant  l'offre. 

Les  u.sines  ne  travaillent  jwik  encore  au  conqilet  :  majoration  d»  ^kK)  % 
environ  jx)ur  les  salaires  des  hommes  et  de  4<)()  "q  |x>ur  ceux  des 
f<Mnmes;   48   heures   de    travail    par   .semaine.  (A.    G.) 

Installations  d'électricité.  —  Mous.  —  L'activité  ne  se  dément  pas. 
On  ])roctHie  à  île  îi()mbreu.>^"s  in.stallations.  La  ])lu|>»irt  des  att-lier.-» 
demandent    de    bons   ou\riers   nionteurs. 

Triage  de  chiffons.  —  Mous.  —  Commerce  actif.  Les  prix  restent 
élevés.  (A.    L.) 

Pêche  maritime.  —  Bruges.  —  Kn  avril,  les  vent<>s  de  jx)i8son  à 
la  mim|ue  dOstende  ont  réalisé  la  somme  de  1.1H)5. 133  fr.  10  soit 
!)26.4!).5  fr.  90  de  plus  qu'en  avril  1919.  L'avance  totale  sur  les  quatre 
jiremiers  mois  de  cett^'  dernière  année  est  ."î. 587. 307  fr.  55.  L'accord 
arljitral  intervenu  il  y  a  six  mois  est  exjjiré  depuis  le  4  mai  et  le  syn- 
dicat dt's  ])êi'lieurs  a  projKtsé  aux  armateun<  diverses  nidifications 
)Kirtant  le  |>ourcentage  des  |>Htrons  de  steamers  de  5  à  0  j).  c  celui 
des  machinistes  de  1  '2  à  2  p.  c.  et  fixant  à  2  au  lieu  de  1  le  nombre 
des  trimeurs  à  bord  des  vajHnirs.  Cette  dernière  jiroposition  est  mo- 
tivée yvAT  des  raisons  de  sécurité  à  bord  et  par  le  surcroît  de  fatigue 
«)c.casionné  par  la  niauvaise  qualité  tlu  diarbon.  L'accord 'ne  s'c-t 
pas  encore  fait.  D'autre  j)art,  la  pénurie  de  charbon  a  réduit  au  chù- 
maj^e  une  douzaine  de  vapeurs.  Les  b«".soins  hebdomadaires  en  coni- 
Inistible  de  la  flotille  sont  évalués  à  1.000  tonnes,  on  ne  dis|X)8e  sou- 
vent que  du  tiers  de  cette  quantité.  A.'-sez  bi<ti  de  mat^^lots  des  navires 
de  j)êche  s'engagent  dans  la  navigation  mar<-hande.  L'arrêt  complet 
de  la  pèche  à  vajx'ur  est  à  craindre:  il  occasionm mit  le  chômai-'' 
d'un    millier   de    marins. 

l>>s  \-oilier8  ostendais  font  en  moyenne  des  pêches  de  2.000  à  3.(KK)  1 1  . 
|wn"  semaine.  Leur  nombre  s'est  accru  de  quelques  unités  n^veniK- 
d'.Auglf'terre.  ce  qui  a  jK^rmis  de  réduire  d'une  \  ingt^iine  le  lot  d'  - 
chômeurs.  Ceux-ci  sont  toujoui-s  nouibreux  surtout  à  HIankenberghe 
et  à  Heyst.  I^es  armateurs  et  les  pêcheuiM  d'Ostende  sont  en  jHnir- 
jwirlers  au  sujet  de  la  rjucstion  des  retenu»  s  à  iffectu<  r  au  ])r<ifit  du 
conipte  de   ma.s.»<e.  (H.    Z.) 
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INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS 

Mons.  - —  L'allure  générale  est  active.  Les  chargements  et  décliarge- 
uients  de  charbons,  bois,  chaux  et  marne  occupent  de  nombreux  bras. 

La  batellerie  témoigne  de  son  côté  de  beaucoup  d'activité.  Les  ba- 
teaux sont  nombreux  sur  le  canal  du  Centre,  comme  sur  le  canal  de 
Mons  à  Condé. 

Gand.  —  La  situation  tend  à  s'améliorer.  Les  charbons  allemands 
destinés  à  la  France  et  à  la  Belgique  sont  transbordés  en  vapetu-s, 
allèges  et  wagons. 

Les  cochers  gantois  ont  déclanché  la  grève  le  29  mai.  Leur  salaire  est 
de  2  fr.  50  à  3  francs  par  jour  non  compris  les  pourboires.  Ils  réclament 
10  francs  par  journée  de  12  heures  et  1  fr.75  pour  chaque  heure  supplé- 
mentaire après  7  hevu-es  du  soir.  (V.  V.) 

Liège.  —  Bonne  activité  en  batellerie;  le  fret  se  maintient. 
L'offre  de  main-d'œuvre  dépasse  la  demande  pour  les  autres  trans- 
l)orts.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  AGRAIRES 

Agriculture.  —  Mons.  —  Les  campagnes  ont  généralement  bel  aspect. 
Les  betteraves  et  les  pommes  de  terre  ont  très  bien  levé  et  les  diverses 
céréales  promettent  de  riches  récoltes. Beaucovip  de  foins  et  de  fourrages 
de  toutes  espèces.  Les  prix  de  vente  des  produits  de  la  ferme,  tout  en 
étant  légèrement  en  baisse,  restent  largenient  rémunérateurs.  (A.  L.  ) 

Tournai.  —  Les  récoltes  de  céréales  promettent  beaucoup.  La  quan- 
tité de  lin  et  de  betteraves  a  été  presque  doublée.  On  a  planté  peu  de 
tabac.  La  main-d'œuvre  est  toujours  rare. 

La  question  des  poulinages  préoccupe  nos  agriculteurs  :  beaucoup 
de  poulains  meurent  en  naissant,  ou  quelques  jours  après.     (E.  V.) 

Horticulture.  —  Oand.  —  Actuellement,  la  France,  l'Allemagne,  les 
Etats-Unis,  la  Russie  et  le  Danemark,  sont  fermés  à  nos  produits;  or 
ces  pays  nous  enlevaient  les  trois  qviarts  de  notre  production! 

La  lenteur  du  règlement  des  dommages  de  guerre,  les  difficultés 
de  transport,la  pénurie  et  les  prix  élevés  des  charbons,  les  augmenta- 
tions des  salaires  et  du  prix  des  matières  premières  indispensables, 
rendent  la  situation  de  plus  en  plus  angoissante. 

Une  grève  a  éclaté  dans  un  établissement  important  ;  les  ouvriers  ont 
repris  le  travail  svxr  la  promesse  que  le  conflit  (question  des  salaires) 
sera  soumis  a  un  conseil  d'arbitrage.  (V.  V.) 

Bruges.  —  On  note  quelques  ex|)éditions  vers  l'Angleterre  ;  les  trans- 
actions avec  les  autres  pays  sont  rendues  impossibles  ou  très  difficiles 
par  suite  de  la  fermeture  des  frontières  (P'rance)  ou  par  suite  des  restric- 
tions mises  aux  transports  par  chemin  de  fer  (Allemagne  et  Suisse). 

Il  n'y  a  pas  de  chômage,  mais  de  nombreux  ouvriers  quittent  cette 
industrie  pour  des  travaux  plus  rémunérateurs.  (D.  Z.) 
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Mous.  —  On  a  triante,  à  partir  du  15,  les  parterres  et  les  corbeilles 
d'été.  On  a  sorti  les  plantes  dites  d'orangerie  :  lauriers,  orangers,  oléan- 
dres.  etc.  Les  plantes  bulbeuses  dont  la  floraison  est  terminée,  ont  été 
enlevées  de  terre  (tulipes,  jacinthes,  etc.).  Le  commerce  des  j.'t'rbes, 
bouquets,  potées,  etc.,  est  normal. 

Les  travaux  maraîchers  ont  continué  :  semis,  rcjnquaj^es,  plantations. 
On  a  vendu  les  premiers  oignons  blancs  hivernes,  laitues  pommées, 
asperges,  radis,  etc.  On  note  des  prix  fort  rémunérateurs  pour  toutes 
les  ventes,  (A.  L.) 

SERVICES  PUBLICS 

Gand.  —  Les  employés  de  l'administration  commmiale.  prenant  texte 
de  l'augmentation  des  salaires  ré«-emment  votée  au  profit  des  ouvriers 
des  régies,  réclament  une  augmentation  de  2.000  francs  sur  t<)us  les 
af)pointements  et  de  cent  francs  par  tranche  de  500  francs  siu"  les  ap- 
pointements supérieurs  à  3.000  francs. Les  commissions  du  Conseil  com- 
munal ont  décidé  de  soumettre  la  question  à  de  nouvelles  études. 

Omyriers  communaux  :  Le  mouvement  entrepris  au  mois  de  mars  pour 
l'augmentation  de  salaire  de  40  %  a  été  continué.  Le  17  mai.  le  Conseil 
a  voté  une  sonune  de  800,000  francs  destinée  à  majorer  de  35  %  les 
petits  salaires  et  de  30  %  les  autres. 

La  commune  de  Mont-Saint-Amand  a  accordé,à  la  demande  du  syn- 
dicat, une  augmentation  de  10  francs  par  semaine  (efïet  rétroactif  au 
1"  janvier  1920)  aux  ouvriers  du  service  de  nettoyement.  (V.  V.) 

Mons.  —  Dans  sa  séance  du  24  avril  dernier,  le  Conseil  communal 
de  Mons,  relevant  de  30  centimes  par  lieure  le  salaire  des  ou%Tiers  des 
divers  .services  de  l'administration  conunimale,  le  j)ortait  à  1  fr.  80 
pour  les  ouvriers  qualifiés,  et  à  1  fr.  55  [)our  les  ouvriers  non  qualifiés. 

Les  intéressés  refusèrent  ce  barème  et,  jwr  Torgane  de  leur  syndicat, 
réclamèrent  les  mêmes  avantages  que  les  ouvriers  de  l'industrie  jirivée, 
c'est-à-dire  2  fr.  30  par  heure  pour  les  ouvriers  qualifiés  et  2  francs  j^ar 
heure  povu"  les  ouvriers  non  qualifies.  Ils  annonçaient,  en  même  temps, 
leur  intention  de  .se  mettre  im  .■ri"\  >•  iiniu'  \<-  .iw  iiù  l.ur^  nv  cinli.jit  ions 
ne  seraient  pas  acceptées. 

Le  Conseil  communal  ses!  viiin  |i'  17  moi  poni' '•xannîH  r  in  (niistion. 
et  adopta  ])ar  11  voix  contre  2  les  taux  fie  2  fr.  05  et  1  fr.  80.  D'autre 
part,  le  Collège  examinera  la  jiossibilité  d'industrialiser  les  serx'ices  des 
eaux, et  des  vidanges.  Les  ouvriers  qui  y  seront  occujk's  toucheront,  de 
cette  façon,  le  même  salaire  que  dans  lindustrie  jirivée.  (A.  L.) 

EMPLOYÉS 

Briufes.  —  Tous  les  membres  d'une  importante  association  brugeoise 
sont  |)lacés.  Aucun  chômage  n'a  été  acte  depuis  la  libération  du  |>ays. 
Grâ<-e  à  l'influence  syndicale,  le  jjersonnel  (l'une  l>«nque  a  vu  ses  ap- 
pointements augmenter  de  KM»  %  **"  moyenne.  Ia'  [>ersonnel  féminin 
j>artieiix"  très  nombreux  au  mouvement  syndical.  (D.  Z.) 
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Gancl.  —  A  la  date  du  2  mai,  la  Ligvie  nationale  des  Employés  de 
Belgique  a  envoyé  aux  patrons  un  nouveau  barème  :  à  16  ans,  100  fr. 
avec  augmentation  de  50  francs  pour  chaque  année  jusqu'à  22  ans;  à 
23  ans.  425  francs  avec  augmentation  de  25  francs  par  année  jusqu'à 
l'âge  de  30  ans. 

Les  employés  de  Vinditstrie  textile  ont  soumis  aux  syndicats  patro- 
naux les  revendications  suivantes  : 

1°  Reconnaissance  du  syndicat; 

2»  Augmentation  générale  de  200  francs  par  mois  pour  tous  les  em- 
ployés avec  minimum  de  : 

a)  Pour  employés  inférieurs,  400  à  600  francs  par  mois  (avec  appli- 
cation des  minima  syndicaux); 

b)  Employés  qualifiés,  600  à  750  francs  par  mois; 

c)  Chefs  de  serviée  (y  compris  comptables  et  caissiers),  minimum 
750  francs  par  mois. 

Dans  ces  appointements  ne  sont  pas  compris  les  suppléments  pour 
vie  chère,  primes,  extras  ; 

3^  Même  pourcentage  d'augmentation  que  les  ouvriers  de  l'industrie 
textile  ; 

4°  Quinze  jours  de  congé  par  an; 

5°  La  semaine  anglaise; 

6°  Paiement  des  heures  supplémentaires  à  raison  de  1  %  de  l'ap- 
pointement  mensuel. 

Les  clercs  de  notaires  ont  élaboré  le  barème  suivant  qui  a  été  soumis 
à  la  Chambre  des  notaires  : 

1°  Premier  clerc  :  minimum,  750  francs  par  mois; 

2°  Second  clerc  :  de  600  à  750  francs  par  mois; 

3°  Autres  employés  : 

a)  Commissionnaires,  expéditeurs,  dactylos,  sténo-dactylos,  cais- 
siers, 400  à  600  francs  par  mois; 

b)  Employés  de  nioins  de  25  ans  :  barème  syndical  .         (V.  V.) 

Liège.  —  L' Interfédérale  des  Employés  communaux  de  la  Ville  de 
Liège  demande,  pour  tous  les  fonctionnaires  de  la  Ville,  une  indemnité 
annuelle  de  2,000  francs  (effet  rétroactif  au  1"  mars  1920).  Le  collège 
des  Bourgmestre  et  Echevins  s'est  prononcé  pour  une  indemnité  de 
1,500  francs  par  an  à  partir  du  l"^""  mai.  Les  pourparlers  continuent. 

Dans  l'industrie  et  le  commerce  l'offre  de  main-d'œuvre  est  21.5  fois 
~\ipprieure  à  la  demande.  (A.  D.) 
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Comités  nationaux  d'industrie 


COMMISSION  NATIONALE  MIXTE  DES  MINES  (1) 

Le  20  mai  deniif-r.  In  Commission  a  adoptô.  concernant  les  allocations 
à  i>ayer  en  cas  de  maladie  aux  ouvriers  de  charl)onnages  la  convention 
que  nous  reproduisons  in-exUnao  ci-après  : 

Dana  Ha  séance  suivante,  tenue  le  27  mai,  la  Commission  a  mis  au 
point  le  procédé  à  apjiliquer  i)Our  faire  varier  les  salaires  suivant 
l'index  du  coût  de  la  vie  publié  i)ar  la  Herxte  du  Traixiil. 

Elle  s'est  mise  d'accord  pour  prendre  comme  point  de  dé|)art  l'in- 
dex 420  et  les  salaires  du  mois  d'avril  dernier;  quand  lindex  420  s'élè 
vera  de  5  p.  c.  les  salaires  seront  n'ievés  de  '^  p.  c.  éjjalemvnt;  le- 
salaires  varieront  de  la  même  manière  quand  l'index  sera  en  Ijaiss» 

La  pr-'mière  application  de  ce  iirinci|M«  consiste  en  une  majoration 
des  salaires  de  ô  p.  c.  à  partir  du  l"''  juin  prochain. 

Un  appel  du  Comité  national  des  Mineurs. 

A  rapproclier  de  ce  cjui  |)récùde  la  résolution  votée  le  16  juin  |>ar  1' 
Comité  national  des  Mineurs  (Comité-direct«-ur  de  la  Centrale  d<  - 
Mineurs.  P.  O.). 

«  Le  Cotnité  national  des  Mineurs,  réuni  le  16  juin   1H20,  |Mnir  exa- 
miner la  proposition  de  la  CVntrale  de  Charleroi.  tendant  à  intrtxluir' 
une  demande  daujxmentat  ion  de  salaire  de  20  p.  c; 
»  Après  un  lonp  examen  des  salaires  et  du  minimiun; 

»  Constate   l'avancement   des  travaux  à  la   Commission   naticMial 
mixte  et  l'adoption  de  la  fluctuation  des  salaires  selon  les  fltict nation 
du  coût  de  la  vie.  princijH-  appliqué  une  fois  et  qui  donn<"  à  la  clash- 
ouvrière  des  usines  le  droit  de  régler  avec  les  (mtrons  et.selon  des  l)as«  - 
admises  le  taux  des  salaires; 

»  Apprécie  cette  réforme  qui  détruit  l'arbitraire  dans  le  domain< 
de  la  rémunération  du  travail,  en  supprimant  le  droit  du  patron  di 
réjiler  les  sa  laines  à  sa  fa<,-on  ; 

»  Prend  acte  que  les  autres  |>arties  de  la  convention  sont  en  yoi( 
«l'élaboration,  mais  reconnaît  l'importance  de  l'ceuvre  et  l'extrêni" 
attention  et  la  prudence  qu'elle  nécessite  de  In  part  d<'s  délégtu^»  à  li 
Commission  mixte; 

»  Décide  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  l'élaboration  complète  de  l 
convention  du  minimum  avant  d'examiner  toute  question  relati\ 
aux  salaires  en  général; 


(l)  Voir  Revue  dti  Travail,  17>  iiiar.^.  p.  'A'2l  ;  ;{'»  uvriJ,  p.  rJCS. 
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»  Fait  appel  à  l'esprit  de  fraternité  des  camarades  de  Charler  i  et 
dans  l'intérêt  des  mineurs  pour  qu'ils  se  rallient  à  la  présente  résolution.» 

Dans  cette  même  réunion  du  16  juin,  le  Comité  national  de  la  Cen- 
trale des  mineurs  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  pour  les  organisations  de 
mineurs  de  s'occuper  de  la  question  des  habitations  à  bon  marché  et 
de  s'intéresser  à  la  création  des  sociétés  en  formation.  La  question 
d'une  intervention  effective  sera  examinée  dans  une  réunion  ultérieure. 


Allocations  à  payer  en  cas  de  maladie 
aux  ouvriers  de  charbonnages. 

Convention    adoptée    par    la    Commission,    nationale    mixte 
des  mineurs  le  20  mai  1920. 

Article  premier.  —  Les  ouvriers  travaillant  dans  les  char))onnages 
et  bénéficiant  de  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  recevront,  en  cas  de  maladie,  une  allocation  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Pour  avoir  droit  à  l'allocation,  l'ouvrier  doit,  au  moment 
de  la  maladie,  être  occupé  dans  les  charbonnages  belges  depuis  au  moins 
trois  mois  consécutifs  s'il  travaille  à  l'intérieur  des  travavix  et  depuis 
au  luoins  six  mois  consécutifs  s'il  est  employé  à  la  surface. 

Art.  3.  —  L'allocation  par  jour  de  chôiuage  causé  par  la  maladie 
est  fixée  à  25  p.  c.  du  salaire  journalier  moyen  gagné  par  l'ouvrier  au 
cours  des  quatre  semaines  qui  ont  précédé  la  maladie. 

Dans  les  charbonnages  qui  ont  organisé  un  service  pharmaceutique 
gratuit,  l'allocation  est  ramenée  à  20  p.  c.  du  salaire  pour  les  ouvriers 
qui  réclament  le  bénéfice  de  ce  service. 

Pour  les  ouvriers  pensionnés  pour  vieillesse,  l'allocation  journalière 
sera  diminuée  de  un  soixantième  du  montant  de  la  pension  mensuelle. 

Art.  4.  — -  L'allocation  est  due  à  partir  du  quatrième  jour  d'absence 
pour  maladie.  Toutefois,  lorsque  la  maladie  durera  14  jours  consécu- 
,  tifs  ou  plus,  l'allocation  sera  également  due  pour  les  trois  premiers 
jours  de  chômage. 

Art.  5.  —  L'allocation  n'est  pas  due  pour  les  dimanches  et  jours 
fériés  ni  autres  jours  de  chômage  prévus  au  règlement  d'atelier.  Elle 
n'est  pas  due  non  plus  pour  les  jours  de  grève. 

Art.  6.  —  L'allocation  est  due  par  le  charbonnage  où  l'oiivrier  est 
occupé  au  moment  de  la  déclaration  de  maladie.  Pour  les  époques  de 
paiement,  on  se  conformera  aux  usages  établis  dans  chaque  région. 

Art.  7.  —  L'allocation  n'est  phis  dvie  après  six  mois  consécutifs  de 
maladie. 

Art.  8.  —  Les  charbonnages  ont  le  droit  d'organiser  un  service 
de  contrôle  et  de  surveiller  leurs  malades. 
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Art.  9.  —  Perd  son  droit  à  rallocation  : 

1°  L'otivrier  qui  est  trouvé  dans  un  étalilisstinciii  jnihlic  jinMiant 
jiart  à  un  jeu  ou  qui  est  rencontré  hors  de  cliez  lui  .sans  être  jwrteur 
d'une  autorisation  écrite  du  niétlecin  du  service  de  contrôle  lui  jK^r- 
niettant  de  sortir; 

2°  L'ouvrier  qui  refuse  de  se  soumettre  à  la  visite  d'un  médecin  du 
service  de  contrôle; 

3<*  L'ouvrier  qui  exécute  un  travail  rémunérateur  ou  se  livre  à  un 
commerce. 

Abt.  10.  —  L'ouvrier  malade  surpris  en  défaut  est  considéré  comme 
guéri;  il  ne  reprend  ses  droits  aux  allocations  qu'après  six  mois  consé- 
cutifs de  travail  dans  les  cliarljonna^;es. 

Akt.  II.  —  La  durée  du  chômage  causé  jiar  un  accident  de  travail 
.siurvenu  dans  un  cliarbonnage  compte  comme  diirée  d'occupation  pour 
l'estimation  des  délais  prévus  aux  articles  2  et  10. 

Si,  à  cau.se  de  ce  chômage,  l'ouvrier  n'a  jms  été  occupé  pendant  les 
quatre  semaines  iirécédant  la  maladie,  son  .salaire  journalier  moyen 
depuis  la  reprise  du  travail  servira  de  l>a.se  pour  calculer  l'allocation. 

Art.  12.  —  En  can  de  désaccord  entre  le  service  de  contrôle  du  cliar- 
bonnage et  le  médecin  traitant  l'ouvrier  malade^  un  tiers  arbitre  .era 
désigné  par  le  président  du  Conseil  de  Prud'hommes. 

Art.  13.  — ■  Aucune  retenue  ne  .sera  faite  sur  les  salaires  des  «.nv  li.r-; 
pour  couvrir  les  frais  des  allocations  et  du  service  do  contrôle. 

Art.  14.  —  Les  contestations  que  soulèvera  l'application  de  la 
présente  convention  .seront  vidées  de  la  même  muiiière  que  lf>>:  différends 
en  matière  de  salaire. 

Art.  lô.  —  La  pré.sente  convention  entrera  en  vigxieur  le  l'^'^jum  II»:.'»». 


Une  commission  régionale  mixte  dans  le  Borinage. 

L'A.ssoeiation  charlx)nnière  du  Ck>uchant  de  Mons  a  accepté  l'insti- 
tution d'une  Commission  régionale  mixte  composée  de  six  déléy nos 
patrons  et  de  six  délégués  chefs  porions,  porions  et  surveillant  de  tond 
et  de  surface,  des  charl)onnage8  de  la  région. 

Au  cours  des  deux  premières  réunions  de  cette  commission  régionale, 
il  a  été  décidé  que  l'on  créerait  des  sous-commis.sions  locales  pour  a|)aiser 
les  conflits  locaux. 

Deux  délégués  du  fond  par  puits  et  un  délégué  de  la  surface  pai- 
cliarbonnage  ont  été  désignés  pour  constituer  cette  sous-commission. 
Un  règlement  organiqiie  de  cette  institution  est  à  l'étude. 
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COMITÉ  NATIONAL  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT  (1) 

Le  25  mai,  ce  Comité  s'est  réuni  pour  établir,  selon  le  chiffre  index 
du  1»  avril  (481),  les  nouveaux  minima  des  salaires  à  mettre  en  vigueur 
à  partir  du  1*^''  juin. 

En  vertu  de  la  convention  du  3  mars  dernier  (voir  Revue  du  Travail, 
lô  mars,  pp.  327-329),  le  nouvel  index  étant  compris  entre  451  et  475, 
le  barème  devait  être  fixé  comme  suit  :  salaire  de  la  période  précédente, 
;  lus  5  centimes,  plus  deux  fois  6  p.  c- 

La  Commission  se  mit  sans  peine  d'accord  sur  l'application  de  ces 
bases  et  unanimement  le  barème  nouveau  fut  établi  comme  suit,  à 
dater  du  l*^'  juin  : 

Première  catégorie  :  Bruxelles fr.     2 .  85 

Deuxième  catégorie  :  Liège.  Anvers »      2 .  62 

Troisième  catégorie »      2.45 

Quatrième  catégorie u      2 .  29 

Malines    (placé    hors    catégorie) »      2.57 

Il  a  été  précisé  à  nouveau  que  dans  trois  mois  ce  barème  serait 
remis  en  discu.ssion  pour  être  réajusté  à  l'index  du  coût  de  la  vie, 
seules  doivent  rester  intangibles  les  augmentations  fixes  prévues 
jusqu'au  28  février  prochain. 

,  La  délégation  patronale  n'a  pu  faire  connaître  encore  la  réponse 
de  ses  mandants  au  cahier  de  revendications  présenté  par  les  ouvriers 
À  la  suite  de  la  séance  du  24  avril.  Ces  revendications  portent  sur  les 
points  suivants  :  L  Etablissement  général  de  la  journée  de  huit  heures 
ou  semaine  de  quarante-huit  heures;  2.  Paiement  des  salaires  les  jours 
de  fête  légaux  et  du  Premier  Mai,  tombant  en  semaine  ;  3.  Paiement 
des  salaires  po\ir  quelques  jours  de  vacances  annuelles;  4.  Fourniture 
de  tout  l'outillage  par  les  patrons  et,  en  attendant,  paiement  d'une 
indemnité  pour  fourniture  et  usure  d'outils;  5.  Fixation  d'un  barème 
de  supplénaent  de  salaire  et  l'indemnité  pour  les  travaux  à  effectuer 
"n  dehors  de  la  localité  d'embauchage. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  BATIMENT  (2) 
Grosse  construction. 

Ce  Comité  s'est  réuni  le  26  mai,  sur  convocation  spéciale,  faite  à  la 
demande  du  Comité  de  la  Centrale  des  ouvriers  du  bâtiment.  Consi- 
dérant que  le  chiffre -index  moyen  piiblié  par  la  Revue  du  Travail 
s'était  de  nouveau  élevé,  cette  Centrale  avait  décidé  de  tenter  une 
démarche  pour  l'obtention  d'une  indemnité  de  vie  chère,  bien  que  le 
salaire   horaire  minimiun  eût   été   fixé   par  une   convention  récente. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  mai,  p.  613. 

(2)  Voir  Revue  du  Travail,  31  mai,  p.  698. 
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pour  une  durée  de  six^nois,  à  partir  du  15  mars  1920  (voir  Revue  du 
Travail,  15  mars,  p.  330).  La  délégation  ouvrière  se  prévalait  notam 
ment  de  la  décision  })rise  la  vt  ille  par  le  Comité  national  du  Boife  n 
de  l'Ameublement  (voir  ci-dessus)  et  accdrdant  une  nouvelle  a'ugmenta 
tion  aux  ouvriers  du  bois,  à  dater  dxi  1"  juin  :  par  ce  fait,  il  y  aurai' 
une  différence  de  salaire  de  60  centimes  à  Tliture  entre  les  ouvriers  du 
bois  et  du  bâtiment  travaillant  ensemble. 

Sans  vouloir  contester  un  nouveau   rflèvt nient  du  coût  de  la  vil- 
les patrons  ont  déclaré  vouloir  maintenir  la  convention  en  vigueur 
les  entrepreneurs   ne   peuvent  supporter  1rs  charges   imi)révius   qu 
résulteraient  d'une  augmentation  de  salaire.  I^ui^que  la  plui>art   d(- 
travaux  sont  effectués  pour  le  compte  d'administrations  publi: 
ce  serait  à  celles-ci  de  prenelre  à  leur  cliarge  les  sacrifices  occasi' 
par  un  supplément  de  salaire.  Toutefois,  avant  de  se  prononcer  d  uic 
manière  définitive,  la  délégation  patronale  a  annoncé  qu'elle  en  référ* 
rait  à  la  Fédération  nationale  IxMge  qui  se  réunit  le  2  juin. 

»En  conclusion,  le  Comité  a  adopté  la  })roj>osition  ouvTÎère  tendan' 
à  envoyer,  après  les  délibérations  de  la  Féelération.  ime  déle^gation  di 
patrons  et  d'ouvriers  chez  M.  le  Premier-Ministre  Delccroix,  pour  ]• 
prier  d'user  de  son  influence  auprès  des  admini.strations  de  i)rovinct  ~ 
et  de  communes  afin  que  celles-ci  interviennent  pour  les  supplément 
à  partir  du  l'"''  juin. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  PORT  D'ANVERS  (I) 


Depuis  la  mise  en  vigueur  du  Iwrême  élaboré  i»er  la  Commissie  i 
de  noveîmbre  à  janvier  derniers  (voir  Bcvue  du  Travail,  31  janvie  i 
pp.  67-68)  un  certain  nombre  d'arrimeurs  avaient  consenti  à  leur 
ouvriers  de  nouvelles  augmentations.  A  la  demande  de  la  délégatici 
ouvrière,  le  Comité  national,  en  séance-  du  30  avril,  a  révisé  dans  e 
sens  les  tarifs  qu'il  avait  promulg\iés  antérie  ure  ment. 

A  jjartir  du  3  mai  la  manutention  des  produits  ci-après  sera  paye' 
comme  suit  : 

o)  La  journée^  pleine  :   18  francs,  plus  4  francs  d'indemnité  de  w 
chère  povir  les  mardiandises  emballées  (zakffocd)  :  gambir,  «oufre-,  huil' 
de  pensson,  iK-aux  salée's,  salpêtre,  crottes  de  chie-n,  feinte^,  proeluit 
goudronnés,  ciment,  scories  moulues,  mine  ele  plenib,  caisses  en  ft  i 
blanc,  soude,  fumier  de  bétail; 

h)  La  journée  pleine  :  22  franes  plus  4  francs  ei'inelrmnité  de  vi' 
chère,  pour  les  marchandises  en  vrac  (schcprjocd)  :  soufre,  kaïnit* 
macadain,  phospliate,  chinaclay,  sulfate-  de  soueie,  pierre  s  réfractaire- 

c)  La  journée  pleine  :  26  francs  plus  4  francs  d  "indemnité  ele  \\- 
chère  pour  la  cyanamide  (produit  empoissant  et  asphyxiant). 


(l)  Voir  Revue  du  Travail,  30  e.vril  1920.  p.  flfiS. 
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Il  a  été  décidé,  en  outre,  que  quand  un  des  membres  apprend  l'arrivée 
dans  le  port  de  nouveaux  produits  pour  lesquels  le  déchargement  paraît 
exiger  des  taux  de  salaire  spéciaux,  il  en  avisera  aussitôt  le  Comité. 

Avant  de  lever  la  séance,  un  membre  patron  a  émis  le  vœu  que  le 
Comité  étudie  la  possibilité  d'appliquer  dans  le  port  le  travail  par  deux 
équipas,  c'est-à-dire  une  équipe  pour  le  jour  et  une  pour  la  nuit.  Le 
délégué  ouvrier  s'est  montré  favorable  à  ce  projet  dont  la  réalisation 
apporterait  une  sensible  amélioration  au  sort  du  débardeur. 


Les  réunions  deo  i  !)  et  28  mai  et  8  juin  ont  été  consacrées  à  l'examen 
d'une  demande  de  ro  mniement  des  salaires  introduite  par  la  délégation 
ouvrière  pour  les  marchandises  suivantes  :  riz,  sucre,  tourteaux  de  lin, 
pâte  de  bois,  viande  frigorifiée,  craie  en  sac,  «  nitrogenious  manure  » 
(engrais)  et  lingots  de  nickel. 

Afia  de  simplifier  las  conventions,  le  Comité  a  estimé  utile  de  suppri- 
mer l'énumération  de  marchandises  en  sacs  (draaggoed),  énumération 
qui  d'ailleurs  sera  toujours  incomplète  et  il  s'est  rallié  unanimement 
à  la  proposition  ci-après  : 

«  Pour  l3  portage  de  marchandises  d'un  poids  brut  de  85  à  101  kilo- 
grammes, il  sera  accordé  par  journée  pleine  un  salaire  de  17  francs 
plus  4  francs  d'indemnité  de  vie  chère. 

»  Le  Comité  exprime  en  même  temps  le  vœu  que  par  mesure  légis- 
lative il  soit  défendu  de  porter  des  sacs  pesant  plus  de  101  kilogrammes. 

»  Provisoirement,  quand  par  exception,  le  portage  de  marchandises, 
dont  le  poids  brut  comporte  plus  de  101  kilogrammes,  semble  néces- 
saire, il  sera  accordé  pour  ce  genre  de  travail  un  salaire  de  18  francs 
par  journée  pleftie,  plus  4  francs  d'indemnité  de  vie  chère. 

»  Il  sera  alloué  par  journée  pleine  pour  la  manutention  : 
De  viande  frigorifiée,  a)  avant  la  réception  :  17  francs  (15  +  2)  plus 
4  francs  d'indemnité  de  vie  chère;  6)  au    déchargement  par  les  arri- 
meurs  :  18  francs  (16  +  2)  plus  4  francs  d'indemnité  de  vie  chère; 

Da  nitrogenious  minure  :  26  francs  plus  4  francs  d'indeninité  dejvie 
chère  ;  ' 

De  copal  dti  Go-igo  :  18  franco  plas  4  francs  d'indemnité  de  vie  chère.  » 

Il  est  certain  que  la  liste  des  marchandises  en  vrac  ne  peut 
jamais  être  complète,  car  on  ne  pourrait  citer  à  l'avance  toutes  les 
marchandises  non  emballées  qui  passeront  par  le  port.  Le  Comité 
a  donc  déci.lî  que  d'une  façon  générale  la  manutention  de  tout  schep- 
goed,  c'est.à-dire  de  tous  produits  expédiés  sans  emballage  et  qui 
doivent  être  manipulés  au  naoyen  d'une  pelle,  sera  payée  à  22  francs 
la  journée  pi  line,  plus  4  francs  d'indemnité  de  vie  chère. 

Il  a  été  spécifié  que  les  lingots  de  nickel  (ferro-manganèse)  seront 
considérés  comme  schepgoed  et  que  pour  le  minerai,  grains,  charbon  et 
pitch-pin  des  salaires  spéciaux  sont  établis. 

Les  conventions  relatives  à  la  manutention  de  charbon,  minerai 
ou  grains  ont  été  conclues  en  dehors  du  Comité  et  ne  peuvent  donc  pas 
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être  considérées  coinine  une  décision  émanant  de  celui-ci.  Cependant, 
jKJur  conijilét-cr  le  texte  imprimé  qui  va  être  distribué,  ces  convention» 
seront  reproduites  sous  forme  d'annexés. 

Les  dispositions  suivantes  ont  encore  ét^  prises  : 

1°  Quand  eu  ca^  de  force  majeure  manifeste  (avarie,  p.  ex.),  il  est 
nécessaire  de  continuer  le  travail  de  midi  à  treize  heures,  cette  heure 
supplémentaire  sera  payée  avec  75  ji.  c.  d'augmentation; 

2°  Ayant  attiré  l'attention  des  jjatrons  sur  les  nombreux  accidents 
se  produisant  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  écoutilles  jiar  les 
ouvriers  du  port,  la  délégation  ouvrière  a  demandé  si  des  conditions  de 
travail  ne  pourraient  être  établies  de  façon  à  obliger  l'équipage  du 
bateau  à  cffectut>r  «-ette  Ijesogne.  Les  délégués  patrons  se  sont  mon- 
trés favorables  à  ces  vues,  tout  en  faisant  observer  que  semblable 
réglementation  ne  sera  possible  que  si  elle  est  introduite  dans  les 
ports  étrangers  par  une  convention  internationale.  Elle  ne  pourra  être 
appliquée  en  attendant  que  siu"  les  bateaux  ayant  un  équipage  penua- 
nent,  qui  pourrait  être  chargé  d'ouvrir  et  de  fermer  les  écoutilles; 

3°  Quant  à  la  suppression  des  abus  relatifs  à  l'emlmucliage  et  au 
payement  des  salaires  dans  les  débits  de  boissons  tenus  par  les  fore-men 
ou  ploegbazen  (clufs  d'équipe),  le  Comité  a  exprimé  le  vœu  que  tous 
les  moyens  soient  mis  en  œuvre  pour  déraciner  ces  abus  et  notam- 
ment qu'il  soit  interdit  aux  /oremen  d'exploiter  des  débits  de  bois.son8; 

40  La  Conunission  du  mouvenient  maritime  du  port  s'est  occupée 
récemment  de  la  question  des  heures  de  travail  au  port.  Le  Comité 
a  décidé  à  ce  propos  d'écrire  au  Ministre  des  Chemins  de  fer,  pour 
attirer  son  attention  sur  l'arrêté  ministériel  qui  l'a  constitué  et  hii  a 
accordé  ofticiellement  le  droit  de  régler  les  conditions  de  travail  dans 
le  port.  S'il  y  a  lieu  d'apporter  des  cliangements  à  cette  réglementa- 
tion, la  Commission  du  mouvement  maritime  aurait^  soumettre-  ae« 
vrr'i!^-  ù  l'"\amen  du  ('«Mi'i'-V 
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TABLEAU  STATISTIQUE 

donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages, 
de  secourus  et  le  total  de  la  dépense.  (1) 


Statistique  de  la  (52"^^'  quinzaine  (22  février  au  6  mars  1920) 
Provinces.  Ménages      Secouru;-;        Dépense  totale. 


Flandre  oriental  \    ... 
Flandre  occidentc  I:.    .    . 

Anvers 

Brabant 

Hainaiit 

Limbourg 

Namur 

Liège     

Lnxenibourg 

Totpl. 

Agglomération  Ijrnxclloise. 

Total'général 

Id.  quinzaine  précédente    . 

Statistique  de  la  62^^^  quinzaine  (7  au  20  mars  1920) 
Provinces.  Ménages      Seeoums         Dépense  totale 


"17.622 

62.165 

fr. 

610.143.95 

17.520 

62.922 

» 

650.213,02 

13.357 

49.127 

» 

513.984,67 

5.057 

17.045 

)) 

180.313,05 

12.536 

29.921 

» 

397.459,24 

733 

3.123 

» 

30.774,12 

1.772 

4.668 

» 

59.125,60 

1 1 . 480 

30.386 

» 

388.492,11 

102 

262 

» 

3.801,00 

80.179 

259.619 

fr. 

2 

.834.306.76 

.   12.074 

33 . 493 

)) 

571.841,18 

92.253 

293.112 

fr. 

3 

.406.147,9* 

101.791 

320.049 

» 

3 

.692.437,18 

Flandre  orientale    . 

Flandre  occidentak 

Anvers 

Brabart    . 

Hainaut    . 

Limboiu-g 

Xaniur 

Liège     .    . 

Luxembourg 


ïotel 

Agglomération  bruxelloise 


Total  général 


(1)  Voir  Bévue  du  Travail. 
30  avril,  p,  5  )5;   31  mai,  v 


14.739 

16.850 

1 1 . 869 

4.231 

1 1 .  055 

684 

1.676 

9.072 

123 


49.925 
59.711 
43.257 
13.715 
25.716 
2.796 
4.332 
23.050 


fr. 


505.001,50 

618.506,98 

468.901,65 

146.953,45 

345.603,20 

28.698,11 

55.545,42 

307.104,45 

4.179,00 


70.299       222.777 
10.906         29.825 


fr.  2.480.491,76 
»       512.088,97 


81.205       252.692 

29    février   pp.    2  39-2G1: 

7   3. 


fr.  2.992.580,73 
15   mars,  p.    314; 
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ba  Question  de  la  Socialisation 


NOTE  SUR    LE  RAPPORT   DE   LA  COMMISSION 
DÉSIGNÉE,   EN   1919,   PAR   LE  CONGRÈS   DU   PARTI  SOCIALISTE 
NÉERLANDAIS   (S.    D.   A.    P.),   A    L'EFFET    D'ÉTUDIER 
CETTE  QUESTION  (1). 

Publié  par  tranches  dans  le  jomnal  Het  Volk  A\\  7  au  10  avril  1920. 
ce  rapport  vient  de  piraîtr.'  en  brochure  éditée  pir  h  sjciété  «  Ont- 
wilckelinç     »   (Paleisstraat,    Amsterdan\).  ' 

L'importanct»  de  ce  travail  ressort  du  vif  intérêt  qu'il  a  stiseité 
dans  tous  X^a  milieux  é-'onomiquos  et  politiques  néerlandais.  Ce  ré.suUtt 
n'était  pas  inattendu,  si  Ton  tient  co:npte  de  ce  que.  dans  \\  coinmis- 
sion,  siô^^aient  d^s  éjono-uistes  connus,  tels  que  M.\I.  \Vib<iut.  échevin 
de  la  ville  d" Amsterdam.  M.  B:)n?er,  l?  professeur  R.  Kuyp.?r.  le 
spécialiste  en  questions  agricoles  Mansh:)U;  Ni?boer.  échevin  d<- 
la  ville  de  li  Haye;  les  m'^'n^b»'^-  A"-  (^:  tt»-*  ;a  i.'..v^i,v  \]  s.i,....><  .f 
D'  Van  de   VVaerden,  etc. 

Actualité  de  la  question. 

La  Commission  commence  pir  déclarer  que  le  grand  intérêt  d'actua- 
lité do  la  socialisation  résulte  de  la  banqueroute,  éconouiique  aussi 
bien  que  politique,  du  capitalisme,  tel  qu'il  est  sorti  de  It  guerre 
mondiale.  EIK»  peint  cette  socialisation  coaime  un  état  de  transition 
du  capitalisme  au  socialisme,  mais  insiste  sur  li  nécessité  de  lui  impri- 
mer une  mar?he  prudente  et  progressive,  étant  donné  que  los  réfor.u*»s 
de  nature  éconoiniqiie  ne  doivent  jamais  s'opérer  en  vitesse,  qu'il 
importe  ici  de  prévenir  des  soubresauts  et.  surtout,  des  arrêts  dans 
la  production. 

La  néce.ssité  de  la  socialisation  découl  >,  on  premier  lieu,  de  Tappaii 
vrissoment  universeL  situation  qui  défend  impérieusement,  d"ui« 
part,  do  dépen.ser  inutilement  des  forces  productives  dans  les  industri-- 
particulières  organisées  sans  ordre  et  sïns  .système,  d'avitre  part, 
de  favoriser  l'accroissement  d^*  revenus  qui  ne  correspondent  pa> 
à  des  prestations  de  travail  justificatives. 

Le  rapport  montre  que  deux  grands  group:=is  d'Intérêts  sont  direc- 
tement visés  pir  U  socialisation  :  a)  l»s  intérêts  du  cynsoniTittetir. 
actuellement  foulés  aux  pieds  pir  lîs  entreprises  privées,  pirce  qu<- 
celles-ci  s'iaspiront  uniquoinant  do    li  préoccupition  de  réaliser    dos 


(  1)  D'après  uaa  communication  d'>>  la  L4g  ition  do  B^lgiq  le  à  L\  H  lyo. 
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bénéfices  et  négligent  la  question  de  l'approvisionnement  de  la  popula- 
tion en  produits  utiles;  b)  les  intérêts  des  ouvriers,  lesquels,  en  échange 
des  prestations  fournies  par  les  travailleurs  et  les  techniciens,  exigent 
une  participation  dans  l'administration  des  industries.  Mais  une  con- 
dition essentielle  de  succès  sera  de  concevoir  la  socialisation  dans  une 
forme  telle  que  les  avantages  à  résulter  de  l'exploitation  d'une  entre- 
prise ne  soient  pas  l'apanage  exclusif  des  groupes  directement  mêlés 
à  cette  entreprise,  qu'ils  s'étendent  à  toute  la  communauté.  Et  ceci 
amène  la  conclusion  suivant  laquelle  il  importe  que  l'industrie  socia- 
lisée atteigne  un  haut  degré  de  productivité,  but  dont  il  faudra  pour- 
suivre la  réalisation,  autant  que  possible,  par  V instauration  du  travail 
aux  pièces,  principe  qui  fut.  du  reste,  déjà  admis  au  dernier  congrès 
du  «  Nederlandsch  Verbond  van  Vakvereenigingen  '». 

On  voit  que  la  Commission  n'iiésite  pas,  dans  l'intérêt  général, 
à  remonter  le  courant  d'idées  fortement  ancrées  dans  de  nombreux 
milieux  ouvriers.  La  suite  de  cet  exposé  montrera  qu'en  ce  qui  concerne 
les  méthodes  à  adopter,  la  Commission  tient  également  à  s'affranchir 
de  tout  esprit  préconçvi. 

Méthodes  et  étapes  de  socialisation  progressive. 

Le  plan  qu'elle  sotimet  n'obéit  pes  à  une  règle  uniforme.  Les  branches 
qui,  les  premières,  s'indiquent  pour  la  sccialisation,  sent,  à  son  avis, 
celles  où  la  concentration  j  roffssicnnelle  se  trouve  déjà  dans  ure 
phase  avancée,  tf  Ues  que  les  charbonnages,  les  chemins  de  fer,  l'élec- 
tricité, d'autres  encore. 

Viennent  ensuite  les  entreprises  dèstint'es  à  pourvoir  à  des  besdinS 
urgents  et  qui,  à  ce  titre,  ne  peuvent  être  abandonnées  exchisivement 
à  l'exploitation  privée.  Pour  celles-ci,  ie  rapport  conseille  d'instituer 
des  organismes  officiels  en  vue  de  réduire  et  de  niveler  les  prix,  orga- 
nismes appelés  à  étendre  prcgressiverrent  leur  action  au  plus  grand 
nombre  d'industries  possible. 

En  ovitre,  les  entrej^rises  qui  den.eureront  ercore  exclusivement 
aux  mains  de  particuliers  devront  être  «  mûries  »;  on  y  prescrira  la 
formation  d'organisations  professionnelles,  lesquelles,  —  comme 
cela  est  plus  explicitement  (lit  en  ce  qui  concerne  l'industrie  métal- 
lurgique, —  auront  à  poursuivre  la  centralisation,  la  normalisation, 
la  standardisation  et  la  spécialisation  des  entreprises,  de  même  que 
l'achat  en  ccmmun  de  matières  premières,  la  vente  des  mi-fa bricats, 
la  mise  en  rapport  rationnelle  de  la  production,  de  la  vente  et  de  la 
consommation.  i 

Les  industries  qui,  en  raison  ele  leur  caractère  international,  ne 
se  prêtent  pas  à  une  socialisation  complète  (la  fabrication  de  la  marga- 
rine, par  exemple),  ne  pourront  cependant  pas  se  soustraire  totalement 
au  contrôle  général;  ici  s'imposera  \\n  système  mixte,  où  l'Autorité 
et  l'industrie  privée  seront  réunies  en  une  sorte  de  cartel. 

Enfin,  pour  certaines  branches  du  (commerce  de  détail,  la  Commission 
recomm.ande,  comme  une  métliode  possible  de  socialisation,  la  création 
de   grandes   coopératives   de   consommation.    Comme   on  le    voit,    la 
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Commission  chertlio.  en  préconisant  différents  procédée,  à  compos. 
un  projzrainnio  complet  qui  puisse  .s"adaf)tcr  au  sj^^tème  compliqu 
d'industries   dhverst.s    quelle   dé.sire    voir   réformer. 

Sur  h   question  de   V indemnisation    des    industriels  expropriés.   la 
Commission  rompt  ouvertement  avi-c  Topinion  —  encore  récemment 
émise  ici  dans  h-   |>arti  communiste  et.  du  reste,  déjà  appliquée  11 
Russie  —  suivant  laquelle  lexpropriation  doit  avoir  lieu  sans  indenmit»-. 
Cependant,  elle   ne   veut  pas  entendre   parler  de  donunages-intérêt« 
dont  le  montant  déliasserait  h  valeur  réelle  de  lentreprise  et  propose 
notamment,    pour  les   terrains  à   l)àtir  ap|)artenant   aux  communes, 
de  n'en  fixer  la  valeur  qu'au  prorata  du  prix  de  la  terre  de  labour, 
ce  qui  rendrait,  nécessaire  une  profonde  niodificat ion  de  la  lépislatioi 
relative   à   l'expropriation.    Au   reste,   exproprier  sajis   indemnité,   <• 
serait,  aux   yeux  de   la   Commission,  commettre  ime  action  injusi.  , 
qui  mettrait  les  frais  de  la  socialisation  à  charue  d'un  groui)e  d'expro 
priés    désignés  par  le   ha.sard  et   la   mauvaise  fortune:  ce  sereit.  <  , 
outre,  dé-savantageux  pour  la  comnuinauté.  car  \ine  mesure  semlilahl' 
mènerait  fatalement  au  dépérissement  des  industries  dont  la  sociali- 
sation  apj^araîtrait  eonmie   prochaine  et  qui  S€»raient,  alors,   laissées 
dans  im  état  de  comjjlet   abandon. 

Quant  aux  t'oie.»  et  moyens  nécessaires  à  la  réali.sation  de  ses  nucs, 
la  (  'ommission  estime  devoir  les  rechercher  dans  un  impôt  sur  le  capital 
—  iun)ôt  à  jirélever  en  une  fois  —  et  dans  une  alimentation  régulière 
et  continue  de  ce  fonds  par  un  droit  de  l'Etat  sur  les  successions,  tel 
que  ce  droit  a  été  fornmlé  dans  le  temps  fuir  rHucicn  ministre  des 
finances,  M.   Treub. 

Le    rapport    s'attache    1(j|il:ii<  mu  ni    a    lu    questiun    ne    \  (ii>iiuns,iui>n 
de    l'induatne   socialisée.    D'une    jmrt.    il    prévoit    une    représentation 
étendue  des  ouvriers,  des  techniciens,  des  em])loyés,  etc  (en  vue  de 
la   fixation  des  conditions  du  travail)  i^ar  la  création  de  conseils  du 
IXMsonnel  et  des  groujxis  techniques;  d'autre  part,  il  propose  de  faire 
siéger  dans  le  conseil  d'administration  (qui  reprendrait   la  tâche  du 
même  conseil  tel  qu'il  fonctionne  dans  une  société  anonjTne),  à  côti' 
de  Ifi  direction  technicpie,  les  ouvriers,  les  consommateurs  et  les  orgaiu- 
mes  officiels  d<'    la   communauté  (les  Autorités).  Ce  système  s'éeart- 
naturellement  de  l'organi.sation  actuelle,  qui  ne  tolère  dans  le  con*^»  it 
d'administration  que  U  présence  de  représentants  du  capital  engati' 
dans  l'entreprise,  mais  il  é\  it<>  l'exploitation  bureau*  rat icpie  du  s' ci:' 
lisme  d'État,  en  faisant  des  industries  sociali-sécs  des  corps  autonome- 
opérant   sous  U'  contrôle  de    l'Autorité,  en  quelque  sorte  comme   1 
sont  Ivs  administrations  comnuinaKs,  qui.  bien  qu'autonomes,  r'-*- 
néanmoins  soumists  eu  contrôle  d'ime  rdministration  supériei 


Li  .seconde  jMirtie  du  rapport  est  consacrée  à  <les  ajierçus  étem'ni 
sur  la  socialisation  d'un  certèin  nombre  d'industries  en   portieuli.  • 
Ici    11   tâche   de    la   Conunission   devient    plus   délicate;    les   ni< 
avouent,  du  reste,  très  sincèrement,  qu'ils  n'ont   pas  la  comp'  ■■ 
requise  pour  se  prononcer  sur  la  situation  tlans  toutes  les  entre|>ri>i 
indistinctement. 
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Cependant  la  liste  des  industries  examinées  en  détail  est  déjà  bien 
fournie.  La  Commission  envisage  successivement  :  lagriculture 
(expropriation  immédiate  des  fermes  et  des  terrains  négligés  ou  incultes, 
expropriation  progressive  des  terres  au  décès  des  propriétaires,  admi- 
nistration collective  des  grandes  et  des  moyennes  entreprises,  laffer- 
mage  des  petites  cultures);  les  industries  du  transport  (navigation 
maritiine;  batelage  intérieiu*  et  rhénan;  chemins  de  fer  et  tramways; 
postes,  télégraphes  et  téléphones);  les  charbonnages  et  le  commerce 
du  charbon;  la  fourniture  do  l'électricité,  du  gaz  et  de  l'eau;  le  ravi- 
taillement en  céréfles,  farine  et  pain;  la  production  du  lait  et  du 
beurre;  les  industries  de  la  margarine,  élu  savon  et  de  la  stéarine; 
les  sucreries;  la  pêche  maritLne;  l'industrie  textile  et  celle  de  la  confec- 
tion; la  cordonnerie;  la  bâtisse;  \\  fourniture  des  matériaux  de  con- 
-tiTiction  (pierres,  bois,  ciment,  etc.);  la-  métallurgie;  les  industries 
chimiques;  le  commerce  de  détail  et  les  banques  (poiu*  ces  dernières 
la  Commission  déconseille  une  socialisation  intégrale,  mais  préconise 
la  création  d'une  grande  banque  postale  de  lEtat). 

Le  rapport  .se  termine  par  une  série  de  vingt-sept  conclusions 
résiunant  les  avis  et  propositions  de  la  Commission. 

On  a  repris  ci-api"ès  quelques  points  c^ui  présentent  une  certaine 
importance  pour   la   Hollande. 

Agriculture  et  industries  connexes. 

Dans  In-  en  Uilvoer  du  21  avril,  numéro  16.  ]M.  Kruseman.  une 
des  premières  autorités  néerlandaises  ])our  Tagriculture,  soumet  à 
une  critique  serrée  les  conclusions  de  la   Commission  sur  ce  point. 

La  seule  chose  que  le  rapport  concèele  à  re)u\Tier  agricole  c'est 
Je  fonctionnement  de  commissions  générfles  qui  auront  à  veiller  au 
règlement  des  conditions  du  travail.  La  commission  déclare  c(ue  Tin- 
trusion  des  ouvriers  dans  la  direction  de  l'entreprise  agricole  conduirait 
à  de  sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  pratique.  Elle  estime  ciu'il 
doit  exister  un  Conseil  de  la  culture,  qui  confère,  d'une  part,  avec 
l'administration  des  entreprises,  d'autre  part,  avec  les  déiégxiés  du 
l)ersonnel,  en  tenant  compte  de  ce  que  l'objet  à  atteindre  consiste 
à  apporter  toutes  les  terres  à  l'État,  loquel  exploiterait  lui-même, 
au  moyen  de  chefs  d'entreprise  et  de  fermiers  à  gages.  Ainsi,  dit 
M.  Kruseman,  le  système  ébauché  ne  change  rien,  en  réalité,  à  la 
situation  de  l'ouvrier  agricole.  Que  pourra-t-il  réaliser  d'a,utre  part 
au  point  de  vue  de  la  communauté? 

La  possession  privée  des  terres  est  un  niai,,  parce  que  le  fonds  est 
devenu  pour  le  fermier,  un  objet  de  spéculation  :  l'achat  et  la  vente 
des  terres,  suivant  les  fluctuations  du  produit  eles  exploitations  et 
des  fermages,  régnent  à  l'état  d'épielémie;  le  mal  se  propage  d'autant 
plus  facilement  que  le  régime  des  hypothèques  y  aiele  dans  une  très 
large  mesure.  Nombre  de  fermiers  tombent  ainsi  élans  la  misère  noire 
et  doivent  être  exécutés.  Si  le  paysan  avait  la  certitude  de  pouvoir 
conserver  sa  ferme  la  vie  durant  à  un  loyer  re.isormable  et  moyennant 
une  exploitation  consciencieuse,  la  propriété  privée  ne  constituerait 
plus  un  mal.   Mais  la  difficulté  réside   précisément  élans  la  question 
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de  sivoir  si  l:»  f^mîar  pourra  continuer  à. exploiter  en  payant  iaté- 
ptraleiuent  le  fermage.  La  Coiiiinission  n'a  pas  résolu  cette  que«tion; 
ell?  veut  l'exploitation  pjir  l'État  au  moyen  de  ses  déléT;ués.  afin  de 
faire  rentrer  le  bénéfice  à  l'État.  M.  Krus^min  trouve  que  c'est  là 
un  point  de  vue  capitaliste;  lf'».-î  pay^sans  deviendront  des  «  aeffs  »  au 
lieu  d3  locataires  libres  et  l'État,  avec  si:i  monopol\  recevra  les 
bénéfices  au  détriment  des  travailleurs. 

Dans  le  même  article.  ^^^.  Krusjmin  analyse  d'autres  chapitres 
du  rapport,  la.squels  repré^atent  avec  l'a^ïriculture  une  relation 
tels  que  l'industrie  de  la  fécule.  l3s  fabriques  de  sucre.  l?s  laiteries,  etc. 

Les  prix  des  divers  produits  récoltés  directement  ou  transformés 
se  trouvent  dans  un  rapport  eo.ist  vnt;  la  haussa  d'une  denrée  entraîne  • 
le  ren  •héri.ssemant  d'ua^  autre,  hi  fermier  cii^r^he  naturellement 
à  cultiver  les  produits  les  plas  lucratifs;  c'est  là  un  point  qui  dev^a 
être  réglé  d'une  manière  sitisi'aisante.  L?3  Cj-i^'^isiions  centrales 
interviendront  dans  la  fixation  des  prix.  Supposons  que  soient  fixés 
le.s  prix  <k's  yrains  inp-irtés  et  ceux  du  sucre  de  bett4?rave  indigène. 
Mais,  comui'^  toutes  les  terres  appartiendront  à  l'Éi.ït  et  que  la  culture 
se  fera  i)our  s")n  compte.  l'État  retirera,  dès  lors,  do  l'ontrepriso  un 
bénéfice  moindre,  proportion lel  aux  diminutions  des  prix  qui  auront 
été  décrétées.  Chaque  citoyen  paiera  ses  denrées  à  un  prix  réduit, 
mais  l'impôt  suppart^ra  U  différence.  M.  Krus^iUin  estime  qu'en 
élaborant  son  rapport.  U  Commission  s'est  trcïuvée  sous  l'impression 
que  li  situation  dos  an.jées  de  guerre  est  li  normale  et  que  l'État 
doit  continuer  à  intervenir  en  vue  do  fixer  les  prix  et  de  limiter  la 
consommation.  La  Comnission  est  visiblemf^nt  influencée  par  la 
pénurie  actuelle  de  toutes  choses. 

(  itons  le  rapport  lui-même   : 

»  Par  mesure  de  prudence,  il  suia  sans  nul  tluutr  désirable  que 
r.\utorité  crée  un  organisme  d'importation  pour  les  céréales,  qui 
régularise  l  «s  prix,  miintenant.  qu?  les  négociants  en  grains  se  sont 
fortement  groupés  et  qu'il  faut  redouter  de  les  voir  majorer  la  cote...  » 

«  La  socialisation  des  sucrerie  consistera  dans  la  reprise  des 
raffint*ries  et  fabriques  de  sucre  brut  privées,  en  vue  de  les  organiser 
avec  les  fabriques  coopératives  en  une  combinaison  dirigée  par  un 
conseil  pour  les  sucres...  Ceci  une  fois  réaUsé,  on  ne  d«>vra  plus  autoriser 
l'érection  de  fabriques,  coo[)>M'ative8  ou  autres,  en  dehors  de  la  combi- 
naison. Le  conseil  {xjur  les  sucres  fixe  le  prix  du  sucre,  etc...    » 

«  L^^  grande  importance  que  représentent,  au  point  de  \'uo  de  l'ali- 
ment-ation  populaire,  les  produits  de  laiterie  et  l'afHnité  que  ces  denrées 
offrent  entro  elles  font  que  la  socialisation  de  ces  brandies  de  production 
mérite  d'être  prise  on  considération  sérieuse...  Attendu  que  l'organisme 
officiel  pour  les  produits  de  laiterie  dominera  tout  le  marclié  par  sou 
mono])ole  d'achat,  il  aura  uniquement  à  tenir  compte,  dans  la  fixation 
des  prix  à  payer  aux  paysans  (le  ce  qui  est  raisoimablement  nécessaire 
pour  conserver  à  la  production  une  importance  sutYisaute...  Do  même 
que  pour  le  lait,  la  modification  essentielle,  on  ce  qui  concerne  le  beurre 
et  le  fromage,  vise  seulement  la  façon  dont  les  i»rix  de  ces  produits 
de\TOnt  être  déterminés  (notamment  :  frais  de  production,  bénéfices 
d'exjKjrtation  à  convertir  en  une  réduction  du  prix  de  consommation 
du  lait,  etc.)    » 
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Comment,  demande  M.  Kruseman,  pourra-t-on  exercer  une  action 
régularisatrice  à  l'importation?  Comment  un  minuscule  pays  comme  la 
Hollande  saura-t-il  procéder  à  cette  régularisation  pour  les  graine, 
par  t-xemple,  qui  sont  des  produits  appartenant  au  trafic  mondial? 
L'orateur  applaudit  cependant  aux  propositions  pratiques  formulées 
en  vue  de  réduire  au  stricte  minimum  les  opérations  de  distribution 
du  lait  et  du  pain  dans  les  grandes  villes.  C'est,  en  effet,  une  chose 
ridicule  de  voir  chaque  jour  un  grand  nombre  de  boulangers  et  de 
laitiers  dans  une  même  rue,  à  la  même  heure,  pour  servir,  chacun, 
une  minime  partie  des  habitants.  Il  y  a  là  matière  à  l'économie; 
mais,  dire  que  l'économie  atteindra  1  cent  svir  un  pain  ou  sur  un 
litre  de  lait  serait  hasardé. 

La  Commission  propose  de  fixer  le  prix  du  lait  d'après  les  frais 
de  production. 

M.  Kruseman  considère  comme  une  impossibilité  d'établir  le  montant 
des  frais  de  production  pour  les  marchandises  que  foiu-nit  la  natvire 
avec  l'aide  de  l'homme.  Ainsi,  dit-il,  les  frais  de  production  du  lait 
comprerment  la  valeur  locative  de  la  terre,  les  salaires  de  toute  l'année, 
le  fourrage  (même  à  l'époque  où  les  vaches  sont  sèches),  l'entretien 
du  cheval  qui  laboure  et  transporte  le  lait,  l'entretien  des  ustensiles 
etc.  Ce  n'est  qu'une  addition  à  faire. ^ais  le  fermier  a  aussi  trois  vaches 
au  vert,  il  a  conservé  six  veaux  dont  il  en  vendra  un- ou  deux  à  l'âge 
de  devix  ans,  il  tient  des  moutons  et  engraisse  dix  porcs.  Quel  est  le 
quantum  du  fermage  et  des  salaires  qui  pèse  sur  le  lait?  Tiendra-t-on 
compte,  d'une  période  à  l'autre,  des  différences  qui  se  produisent 
dans  la  production?  L'une  année,  l'herbe  est  abondante  et  le  foin 
excellent,  les  vaches  sont  saines  et  donnent  du  lait  en  quantité.  L'autre 
année,  l'herbe  vient  tard,  le  foin  pourrit,  le  fourrage  est  cher,  les 
bêtes  ne  donnent  presque  rien.  D'autre  part,  tel  paysan  cormaît 
mieux  son  métier  que  tel  autre;  il  produira  davantage  et  à  moins 
de  frais.  Comment  va-t-on  se  retrouver  dans  tout  cela?  On  peut 
naturellement  fixer  un  prix  <(  au  petit  bonheur  »  et,  si  le  résultat 
final  de  l'année  est  défavorable,  abaisser  le  fermage  ou  prendre  toute 
autre  mesure  analogue.  Mais  qela  revient,  en  dernière  analyse,  à 
retirer  à  l'éleveur  officiel  le  peu  de  goût  qu'il  aura  conservé  pour  sa 
profession.  Et  qu'arrivera-t-il  avec  ces  fermiers  à  gages  qui  n'ont 
aucun  intérêt  direct  à  l'exploitation?  On  volera  et  on  fraudera  du  lait, 
car  il  faut  admettre  comme  une  impossibilité  d'exercer  un  contrôle 
efficace  sur  les  148,000  fermiers  qui  vivent  en  Hollande. 

Si  l'on  fixe  le  prix  du  lait,  poursuit  M.  Ivruseman,  il  faudra  naturel- 
lement agir  de  même  à  l'égard  du  beurre  et  du  fromage,  conséquemment 
aussi  des  veaux  gras  (nourris  au  lait),  des  porcs  gras  (nourris  ru  lait 
battu  ou  écrémé),  du  bétail  d'abatage  et  des  vaches  laitières.  Il  n'est 
guère  possible  de  fixer  des  prix  maxima  pour  un  objet  sans  être  entraîné 
à  étendre  le  système  à  une  foule  d'autres  produits-annexes. 

La  Commi.ssion  a  raison  de  dire  que  le  lait,  cette  denrée  populaire 
si  importante,  est  en  même  temps  le  véhicule  de  la  tuberculose.  On 
doit  naturellement  approuver  son  projet  de  réglementer  la  vente  du 
lait  dans  ce  sens.  Mais  ceci  n'est  plus  de  la  socialisation. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix  du  sucre,  M.  Kmseman 
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fait  observer  que  les  Pays-Bas  cjqîortent  une  grande  partie  de  suci  • 
que  c'est  donc  le  niarchi!'  extérieur  qui  rèple  le  marché  intérieur. 
11  faudrait  ici  institupr  également  un  luonopolo  du  commerce  et  ouvrir 
la  porte  à  la  fraude.  Si  le  Gouvernement  fixe  le  prix  des  Ix'ttcravfs 
trop  bas,  la  culture  se  trouvera  aussitôt  diminuée  jusqu'à  ce  que  lé 
prix  soit  de  nouveau  redn'ssé.  Force-t-on  les  paysans  à  cultiver 
malgré  tout  des  Ix'tt^^raves,  il  faut  alors  abaisser  le  taux  (.les  fermage». 
Toutes  choses  se  trouvent  dans  une  si  étroite  liaison,  qu'il  est  imiwssible 
de  changer  le  prix  d'un  seul  produit  sans  modifier,  dans  un  rayon 
parfois  très  étendu,  les  conditions  de  la  production.  Et  M.  Krusemau 
reproche  à  la  Commission  de  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ce  princijje 
lorsqu'il  s'agit  de  chose   d'agriculture. 


Industries  des  transports. 

La  Commission  .s'occuix'  d'abord  de  la   tinngatton   maritiin 

la  repri.se  vi.serae.s.sentit  Uement  If^s  lignes  régulières. Tl  n'tst  fîes  question 
d'accapuit-r  le  trafic  d'affrètement  occasionnel.  Les  services  établis 
entre  la  Hollande  et  1ns  Indes  et  aux  Indes  même,  seront  expropriés 
en  i)remier  lieu.  D'autres  formes  d'intervention  (réglementation  des 
frets,  réquisitions  et  autres)  pourront  vraisemblablement  être  appli- 
quées à  tous  les  navires  .indistinctement. 

II  reste  à  voir  quelles  difficultés  on  rencontrera  ici  au  point  de  \ue 
de   K  concurrence  internat  ione  le. 

La  reprise  de  la  Ijattllerie  devra  se  feire  i>ar  étajies;  on  préviendra 
de  nouvelles  disjx^rsions  de  matériel  utile  jiar  l'instauration  d'un 
système  de  concessions.  Les  lignes  régulières  appartenant  aux  arme- 
ments importants  s'indiquent  en  premier  lieu;  viennent  ensuite  les 
services  dits  «  Ijeurt  »,  de  signification  moindre,  mais  qui  compléteront 
utilement  le  iiremier  noyau.  Les  ixjtits  bateliers -messagers  devr>>'  ; 
être  abandonnés  à  leur  sort. 

L^n  autre  groujx»  important  de  bateaux  d'intérieur  va{  celui  que 
])ossèdent  diverses  industries  et  qui  naviguent  exclusivement  fwur 
celles-ci.  Dès  qu'une  de  ces  indu^itries  .se  trouvera  socialisée,  ses  embar* 
cations»de  rivière  viendront,  par  voie  de  conséquenci-,  auiiiii»  r.f'  r 
la  flotte  intérieure  au  service  de  la  coimnunauté. 

Quarit  à  la  navigation  rhénane,  la  reprise  en  &< m  .;i<ui>i.  lu.  mi 
facilitée  i)ar  suite  de  la  concentration  qui  s'est  produite,  surtout 
dans   les   derniers   t<.-ni|)s,    parmi    l  s   armements    intéressée. 

La  Commission  ne  dit  que  quelques  mots  de  H  rcjirise  des  cJumi 
de  fer,  tromu>ays,  jwAtfn.  têUcfraphes  et  télèphottes.  Klle  considère  eette 
reprise  comme  prochaiae.  une  partie  des  différents  serviees  ap|wrtenHut 
déjà  moiuUMiant.  en  fcit,  à  la  comnumauté;  elle  estime  que  jiersonne 
ne  songe   plus  s;'neusen:ent   à  contnenrn^r  e»'   projet. 

La  brandie  des  charbons  n'offre  qu'un  intérêt  mininie.  I.,e  bassin 
liouiller  ni'nMlandr. is  n'att<'int  pas  le  dixième  de  l'imiiortance  des  char- 
bonnages liel'ïes  :  il  appartient,  du  reste,  déjà  partiellement  à  l'fttat- 
exjiloitant.   Les  eutre]irises  d'électricité,  d'eau  et  du  gaz.  se  trouvent. 
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elles,  pour  la  plupart,  aux  niains  des  communes;  la  Commission 
voudrait  les  voir  davantage  centralisées  par  l'État.  Nous  passons 
diverses  branches  d'alimentation  :  nous  en  avons  dit  quelque  mots 
plus  haut  et  il  n'est  guère  possible  de  résumer  les  formes  et  modalités 
env"isagées.  Il  faudx'ait  noter  tous  les  points  de  détail  dont  traite 
le  rapport. 

Pêche  maritime. 

La  pêche  maritime  forme  un  chapitre  intéressant  et  bien  national 
dans  la  série. 

Le  rapport  divise  cette  branche  en  quatre  groupes  :  la  grande  pêche 
maritime,  la  pêche  côtière,  la  pêche  flviviale  et  la  petite  pêche  intérieure. 

La  Commission  néglige  ces  trois  dernières.  Ce  sont  des  industries 
primitives  exercées  par  des  pêcheurs  isolés  et  ne  se  prêtant  pas  à 
modernisation. 

La  grande  pêche  maritime,  qui  fotirnit  dix  fois'plus  de  poisson  que 
la  pêche  côtière,  s'exerce  au  chalut  (spécialement  pour  l'églefin  et  le 
cabillavid)  et  aux  filets  dérivants  (pour  la  grande  pêche  au  hareng). 
Elle  est  pour  ainsi  dire  entièrement  aux  mains  d'armements,  constitués 
en  général  en  sociétés  anonymes,  lesquelles  distribuent  de  gros  divi- 
dendes et  forment,  entre  elles,  des  combinaisons  diverses  dont  pâtissent 
les  intérêts  du  consommateur  indigène. 

La  Commission  ne  retient,  pour  la  socialisation,  que  cette  pêche 
de  haute  mer,  et  tout  spécialement  celle  qui  s'opère  au  moyen  de 
chalutiers.  Elle  suggère  l'installation  d'une  indixstrie  officielle,  disposant 
d'une  flotte  nombreuse  de  vapeurs  modernes.  Ce  projet  pourrait  déjà 
être  exécuté  partiellement,  dès  maintenant,  par  les  grandes  comnnines 
ou  des  combinaisons  de  communes.  Le  poisson  sera  délivré  à  des 
organismes  locaux,  qui  le  distribueront  entre  les  consommateurs) 
l'excédent  serait  réservé  pour  le  marché  étranger  ou  pour  les  localités 
intérieures  non  comprises  dans  la  distribution. 

Nous  n'entrons  pas  dans  le  détail  de  la  fixation  des  prix.  Il  semble, 
du  reste,  qu'en  raison  des  nombreuses  sortes  et  des  qualités  différentes 
de  poissons,  ainsi  que  de  la  grande  fluctuation  dans  les  arrivages,  il 
n'est  guère  po&sible  de  résoudre  pratiquement  cette  question  au  moyen 
d'une  organisation  officielle  et  bureaucratique.  Les  gros  abus  qui  se 
.sont  produits  dans  les  derniers  temps  en  Allemagne  montrent  à 
suffisance  combien  la  matière  est  difficile  à  réglementer. 

Industries  textiles. 

L'industrie  textile,  centralisée  dans  la,  Twente,  pour  le  coton,  et  à 
Tilbourg,  pour  la  laine,  appartient,  comme  on  sait,  à  quelques  entre- 
prises privées  de  moyenne  importance.  La  Commission  eût  pu  négliger 
de  s'en  occuper.  Elle  estime  qu'il  faut  faire  appel  à  la  socialisation, 
en  vue  de  supprimer  ici  les  intermédiaires  ruineux,  d'empêcher  les 
patrons  de  prélever  des  bénéfices  par  trop  considérables  et  de  pour- 
-ui\-rp  plus  résolument  la  spécialisation  et  U  normalisation  des/fabri- 
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qufs.   Cependant,  elle  estime  qu'il  faudra  éviter  d'en  arriver  à  une 
production  par  trop  uniforme.  La  Coraraission  ne  le  dit  pas  explicite 
ment,  mais  elle  semble  être  disposés  à  tol-îrer  les  caprices  de  la  mod< 

La  socialisation  ne  devra  pas  tendre  directement  à  l'expropriatit" 
des  usines;  ceci  n'aura  lieu  que  plus  tard.  En  attendant,  on  contracUM 
avec  les  principales  entreprises  en  vue  de  jjrendre  tout  ou  jjartie  tl 
leur  production,  dont  une  certaine  proportion  sera  transfornu^e  », 
objets  confectionnés  et  le  restant  vendu  tel  quel  aux  consonunateurs. 

Le    rapport   fait    pres-sentir    toutefois    que  cette  tâclie  ne   sera  pas 
aisée  et  qu'on  ne  pourra  arriver  que  très  lentement,  et  par  étapi 
à  la  socialisation.  C'est  de  toute  évidence. 


Industries  de  la  chaussure. 

En  ce  qui  concerne  la  cordonnerie,  une  industrie  néerkndai> 
relativement  importante,  la  Commission  fait  observer,  en  siibst*in(< 
qu'il  ne  fonctionne  ici  qu'une  seule  fal)rique  dont  la  production  sot 
assez  considérable  (1,200  paires  de  chaussures  par  jour)  pour  permetti' 
une  exploitation  économique.  Au  lieu  des  cent  {)etite8  fabriques  exi 
stantes  (nous  négligeons  le  travail  à  domicile),  il  n'en  faudrait  qii'uip 
douzaine  au  plus  pour  dominer  la  situation,  avec  une  productioi 
de  3,600,000  paires  annuellement. 

Il  sera  nécessaire  que  l'Autorité  songe  à  concentrer  toute  cette 
industrie,  par  la  reprise  et  l'extension  des  fabriques  les  plus  imiwr- 
tantes  ou  par  la  création  de  grandes  entreprises  nouvelles. 

La  spécialisation  devrait  être  organisée  par  usine;  ici  l'on  fubri 
querait  exclusivement  des  pantoufles,  là  des  chaussures  d'enfant,  auti . 
p>art  des  cliaussures  fines  j>our  homme,  etc.,  etc. 

En  même  temps  on  organi-serait  officiellement  la  tannerie .•  la  fabri- 
cation des  courroie.^,  l'importation  directe  des  jwaux  exotiques  et 
plus  t^rd,  la  fabrication  tle  niatières  tnnnfintes. 

Industries  du  bâtiment. 

En  matière  de  bâtisse,  la  Commission,  après  avoir  exposé  la  situation 
lamentable  de  l'habitat  ouvrier  avant  1901  et  les  piètres  résultats 
acquis  jiar  les  mesiu'es  législatives  prises  à  |>artir  de  ce  moment.  montr< 
le  fiasco  de  l'initiative  privée  et  la  né<essité  de  rejwrU^r  c^'tte  initiati\« 
à  la  conununauté,  ce  qui  a  déjà  et»'»  fait  en  partie. 

A  l'avenir  donc,  toute  l'exploitation  du  bâtiment,  à  l'exception  d»- 
la  bâtisse  de  luxe,  devra  se  trouver  entre  les  niains  de  la  conununauté, 
éventuellement  sous  une  forme  de  centralisation  donnant  au  loeatnin 
une  notable  fmrticipation  dans  l'administration;  la  propriété  privée 
devra  disparaître  ou  être  soiunise  aux  intérêts  do  la  généralité. 

La  Commission  fait  également  siennes  certaines  propositions  de 
loi  déposées  par  le  (  Jouvernement  en  vue  de  pallier  1rs  effets  do  la 
crise  du  logement. 
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En  ce  qui  concerne  les  matériaux  de  construction,  il  faut  socialiser 
les  briqueteries,  en  se  fondant  SLir  la  raison  que  la  matière  première, 
l'argile,  provient  du  sol  national.  Du  reste,  il  est  difficile  d'admettre 
un  système  de  bâtisse  dont  l'organisation  se  trouve  directement  aux 
mains  de  l'État,  sans  songer  aussitôt  à  ce  que  l'Autorité  mette  la  main 
sur  les  briqueteries.  En  outre,  il  sera  nécessaire  d'étendre  la  production 
et  d'organiser  de  nouvelles  industries,  en  cherchant  à  combiner  les 
dernières  exigences  de  la  technique  avec  la  plus  grande  économie  de 
main-d'œuvre  possible. 

Relativement  au  bois,  à  la  chaux,  au  ciment,  etc.,  le  rapport  n'est 
guère  très  explicite.  Il  propose  vaguement  soit  la  socialisation  de 
r industrie,   sôit  la  réglementation   des   prix  des  matières   importées. 

Ind  ustries  métallurgiques^erchlmiques. 

L'industrie  métallurgique,  sauf  pour  quelques  petites  spécialités 
intéressantes,  n'a  d'importance  ici  qu'en  ce  qui  concerne  la  fabrication 
du  matériel  pour  la  marine,  le  batelage  et  la  pêchs.  En  réalité,  la  Hol- 
l}.nde  rie  possède  pas  de  grande  industrie  métallurgique. 

Il  semble  que  la  Coinmission  veuille  dans  ce  domaine  travailler 
tout  autant  au  relèvement  de  l'industrie  qu'à  sa  socialisation.  Elle 
iréconise  Torganisation  des  entreprises  en  un  cartel  contrôlé  par  un 
onseil  où  siégeraient  les  fabricants,  les  c  ients,  les  travailleur»,  le 
personnel  administratif  et,  finalempnt,  les  délégués  officiels.  Ce  conseil 
aurait  spécialement  pour  objet  de  conduire  l'industrie  vers  le  stade 
propice  à  la  socialisation. 

Le  conseil  appliquerait  les  principes  déjà  énoncés  ^our  les  autres 
industries,  de  façon  à  obtenir  des  produits  uniformes,  fabriqués  en 
série,  d'un  prix  modique.  Toute  une  catégorie  de  négociants,  petits 
et  grandâ,  et  d'artisans  s'occupant  des  petites  besognes  d'atelier  serait 
éliminée. 

^industrie  chimiqne  non  plus  n'existe  pas  en  Hollande  comme 
grande  industrie;  les  entreprises  établies  ne  sont,  du  reste,  pas  très 
vigoureuses;  la  Commission  semble  ici  vouloir  observer  une  certaine 
prudence.  Elle  trouve  cependant  à  former  un  groupe  tout  indiqué 
pour  la  socialisation  intégral?  :  la  mise  en  œuvre  des  sovis-produits  de  la 
fabrication  du  gaz.  La  Commission,  comme  elle  1-^  fait  autre  part  encore, 
voit  ici  une  extension  logique  de  l'intervention  de  la  communauté 
dans  un  domaine  précédemment  indiqué,  les  charbonnages  et  les  usines 
à  gaz.  Le  rapport  néglige  les  autres  industries  chimiques,  sauf  celle 
des  allumettes  (dont  les  trois  fabriques,  actuellement  déjà  réunie 
en  un  cartel,  doivent  être  socialisées)  et  celle  des  produits  pharma- 
ceutiques, dont  on  pourra  s'occuper  plus  directement  à  mesure  qvie  se 
développera  l'organisation  sociale  relative  à  l'assistance  médicale. 

Commerce  et  banque. 

Le  commerce  de  détail,  par  la  diversité  extrême  des  articles  qu'il 
offre  au  public,  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  projet  de  socialisation 
complète.  Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  de  produits  dont  il  n'a  pas  été 
parlé  précédemment. 
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La  commission  émet  à  ce  propos  quelques  observations  général'  - 
Elle  estime  qu'une  plus  grande  économie  s'impose  :  les  magasiius 
sont  trop  nombreux  i)ar  rapport  à  rimportance  de  la  clientèle  à  servir; 
le  commerçant  est  ol)ligé  de  déjvnser  des  sommes  relativement  considé- 
rables, non  justifiées,  pour  la  réclan.e  et  d'autres  objets  qui  s'y  rappor- 
tent; sur  une  foule  d'articles,  le  détaillant  prélève  un  bénéfice  exagéré, 
dépassant  de  lieaucoup  la  valeur  du  service  qu'il  rend  au  public  en 
servant  d'intermédiaire  entre  le  grossiste  et  le  consommateur;  la  soif 
du  gain  pousse  le  négociant  à  reconimrndcr  1<  s  prcduits  qui  lui  donnent 
le  plus  de  bénéfices  au  détriment  de  marchandises  de  meilleure  cjuBlité. 

Tous  ces  abus  sont  cependant  connus,  mieux  cormus  que  les  moyens 
d"y  porter  remède  dans  une  mesure  efïicece.  La  Conunission  n'indiqu© 
pas  ces  moyens.  Elle  déclan-  (jue  la  solution  du  problème  se  trou\era 
facilitée»  dès  que  la  socialiijation  des  industries  ijermettra  d'instituer 
des  magasins  de  \ente  j^our  les  articles  provenant  de  ces  industries. 
En  attendant,  les  coojiératives  de  consonunateurs  sont  indiqué«'s  et 
ces  coopératives  jîourraient  même,  insensiblement,  se  charger  de  la 
vente  des  marchandises  provenant  des  entreprises  socialisées. 

Le  rajjport  critique  toutefois  l'organisation  actuelle  des 
ratives,  qui  vivent  dans  un  état  continxif  1  d'hcstilité  et  de  eoncurn me. 
Ces  coopératives  doivent  être  centra lisét s  et  rendues  accessibles  à 
tous;  dans  chaque  comnumo,  il  doit  exister,  à  côté  de  la  cooj)érative, 
un  ou  deux  grands  établissements  modernes,  sortis  de  bazars,  où  le 
consommateur  trouve  à  acheter  tout  objet  quelconque  dont  il  éprouN*» 
le  besoin. 

Rnfin,  des  magasins  perticviliers  pourront  continuer  à  exister  jH'ii 
la  vente,  à  prix  •fixe,  de  prtxluits  déterminf«. 

Le  chapitre  consacré  aux  banques  a  été  spécialement  élaboré  par 
M.  a.  V'ermeer. 

M.  Vermeer  rejx)U8se  la  socialisation  des  banques  et  recommande 
l'extension  des  opérations  financières  des  bureaux  de  jxjste.  Il  se  montro 
également    favora])le    au    maintien    de    la   Banque  de  circulation. 


uéCtISlation  du  travail  809 


hÉGISbflTIOn  DU  TRflUfllb 


Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements 
étrangers. 

BELGIQUE. 

Chambre  des  Représentants. 

Art.  310  du  Code  pénal.  —  Séance  dit  19  mai.  —  Dépôt  par  M.  Sou- 
ian,  du  rapport  de  la  section  centrale  sur  le  projet  de  loi  abrogeant  F— 

Conventions  collectives  du  travail.  —  Td.  — -  Dépôt,  par  M.  Devèze, 
lu  rapport  de  la  section  centrale  et  de  la  commission  sur  le  projet  de 
.ui  garantissant  la  liberté  syndicale  et  la  proposition  de  loi  sur  les — 

Réparation  des  dommages  résidtant  des  accidents  du  travail.  —  Séance 

lu  26  mai.  —  Discussion  et  vote  sur  la  prisse  en  considération  de  la 

proposition  de  loi  de  M.  Mansart  sur  la  revision  de  la  loi  du  24  dé- 

•mbre  1903  concernant  la  -  — 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  27  mai.  —  Dépôt,  par  M.  Pusse- 

mier,  du  rapport  de  la  section  centrale,  sur  la  proposition  de  loi  com- 

|ilétant  Tarticle  8,  §  4,  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  les  — ,  modifiée 

•ar  Fart.  4  de  la  loi  du  27  août  1919. 

Habitations  et  loçiements  à  bon  iruirché.  —  Séance  du  2  juin.  — -  Dépôt, 
par  M.  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
d'un  projet  de  loi  partant  revision  de  la  loi  du  1 1  octobre  1919.  consti- 
tviant  une  société  nationale  des  — 

SÉNAT. 

Incessibilité  et  insaisissabiliié  des  salaires  des  ouvriers.  —  Séance 
du  4  mf  i.  —  Adoption  du  prrijf^t  (\^-  loi  modifiant  Fart.  2  de  la  loi  du 
18  août  1887  relative  à  F  — 

FRANCE. 
Chambre  des  Députés. 

Grèves.  —  Séance  du  20  mai.  —  Dépôt,  par  M.  Fleury-Ravarin» 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  réglementer  les  — 

Assistance  des  jemmes  en  couches.  —  .Séance  du  21  mai.  —  Dépôt, 

ar  M.  Pavil-Rernier,  au  nom  de  la  commission  cFassm-ance  et  de  pré- 

i^yance  sociales,  d'un  rapport  sur  la  ]3roposition  de  loi  de  M.  Paul- 

Bernier  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  la  mise  en  application 

des  lois  des  17  juin  1913  et  24  octoljre  1919  siir  F  — 
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Retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  2*"  séance  du  l*^'  juin.  —  Dépôt, 
par  MM.  Bouilloiix-Lafont  et  Pu-rrt'  Raineil,  d'une  jïroposition  de 
loi  relative  aux  —  (n°  965). 

Assistance  obligatoire  aux  vieillards.  —  Séance  du  2  juin.  —  Dépôt-, 
par  M.  Niveaiix,  d'iui  rapport  fait  au  nom  (W  \»  r'nnimis.sion  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  Hocial?:^  sur  : 

l»  La  proposition  de  la  loi  do  M.  H^nri  Cutitaut  tondant  à  accorder 
le  bénéfice  de  l'assistance  oblijiatoire  aux  vieillards  (loi  du  14  juillet  1905) 
dont  les  ressources  dépa-si-jent  480  francs  par  an; 

2°  La  proposition  de  loi  de  ]MM.  Proust,  Paul  Btrnicr  et  Chauteraps, 
tendant  à  modifier  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards; 

3"  La  Jïroposition  de  loi  de  M.  Busly  et  plusieurs  de  ses  collèiiiies, 
tendant  à  modifier  ràrticle  20  do  la  loi  du  14  juillet  1905.  relative  à 
l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  vieillards 
privés  de  ressoiu'cos.  (S°  974). 

SÉNAT. 

Participation  Migatoire  des  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes  aux 
bénéfices  de  l'entreprise  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  et  la  création 
de  conseils  du  travail.  —  Séance  du  8  juin.  —  Dépôt,  jmr  M.  Jean 
Codot,  dune  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  — .  Renvoi  à  la 
commission     d'initiative.     (X*»     227.) 

GRA^^3E-BRETAGNE. 
Chambre  des  Communes. 

Assurance  nationale  contre  la  maladie.  — "Séance  du  14  mai.  —  Dis- 
cussion l't  troisiènif  lecture  du  projet  de  loi  sur  1'  — 

Chambre  des  Lords. 

Assurance  Nationale  contre  la  maladie.   —  Séance  du   17   mai.   — 
Deuxième  lectiu-e  du  projet  de  loi  sur  1'  — .  —  Séance  du  18  mai. 
Di-'-iis-inn   f>t    troisième   lectiure. 


Lois  et  règlements  promulgués  à  Tétranger. 

ÉTAT  TCHÉCO-SLO VAQUE 

Participation  des  employés  des  mines  à  l'Administration  des  entreprises 
d'exploitation  de  mines.  Part  qui  leur  revient  sur  les  bénéfices 
nets. 

(Loi  du  27  février  1920.) 

Article  premier.  —  Les    ein|)loyés    de    l'exploitation    des    mines 
(ceux  des  hauts  fourneaux  exceptés,  article    131    do   la   loi   générale 

sur  l'exploitation  i^es  niinos^  auxjjuols  s"ap|>lii]Uo  la  loi  sur  les  oonst-ils 
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d'exploitation  et  de  district  dans  l'exploitation  des  mines,  ont  le 
droit  de  participer  à  l'administration  de  l'entreprise  et  d'avoir  une 
part  dans  les  bénéfices  nets. 

La  participation  à  l'administration  (administration  commune) 
des  entreprises  d'exploitation  de  mines  s'appliquera  aux  entreprises 
qui  occupent  continuellement  plus  de  cent  personnes. 

Art.  2.  —  Les  employés  participent  à  l'administration  des  entre- 
prises par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  au  conseil  d'entreprise 
qui  sera  institué  dans  chaque  entreprise  (ayt.  I,  alinéa  2)  quelle  que 
soit  sa  forme  légale. 

Les  représentants  des  employés  au  conseil  d'entreprise  des  entreprises 
qui  sont  constituées  en  sociétés  par  actions,  sociétés  en  commandite 
par  actions,  sociétés  anonymes,  et  auprès  desquelles  existe  un  conseil 
d'administration  ou  de  contrôle,  doivent  être  convoqués  aux  séances 
de  ces  organismes  d'administration  et  y  ont  voix  consultative  lorsqu'il 
s'agit   d'affaires   d'exploitation   des   mines. 

Le  même  principe  s'applique  aux  séances  des  conseils  de  direction 
des  sociétés. 

Les  dispositions  de  l'article   2  s'appliquent  à   ces    représentants. 

Aktj.  3.  —  1.  Le  conseil  d'entreprise  détermine  le  montant 
de  la  participation  des  employés  aux  bénéfices  d'après  l'article  12 
de  cette  loi. 

2.  L'entrepreneur  est  obligé  de  soumettre  au   conseil  d'entreprise  : 

a)  Des  rapports  trimestriels  sur  le  mouvement  des  affaires  de 
l'entreprise  ; 

6)  Le  compte-rendu  annuel  sur  l'année  cornmerciale  écoulée; 

c)  Le  bilan,  le  compte  des  profits  et  pertes; 

d)  La  proposition  concernant  le  partage  des  bénéfices  nets. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  d'entreprise  comprend  sept  membres  dont, 
deux  pour  les  ouvriers  et  un  pour  les  employés.  Les  avitres  membres 
sont  nommés  par  l'entrepreneur.    Chaque  membre  a  un  suppléant. 

Art.  5.  —  Le  représentant  des  employés  au  conseil  d'entreiwise 
et  le  suppléant  (art.  4.)  élisent  parmi  eux  tous  les  conseils  d'exploitation 
d'une  entreprise  au  moyen  du  vote  direct  et  secret. 

I^  vote  des  représentants  des  ouvriers  et  des  employés  a  lieu  sépa- 
rément. 

Art»-  6.  —  Sont  seuls  éligibles  au  conseil  d'entreprise,  les  employés 
de  la  même  entreprise,  à  condition  qu'ils  soient  employés  au  moins 
depuis  deux  ans  dans  les  exploitations  de  l'entreprise  et  depuis  quatre 
ans  dans  l'exploitation  des  mines  du  district  en  question;  qu'ils 
aient  30  ans  accomplis  et  qu'ils  ne  soient  exclus  ni  du  droit  de  vote 
pour  la  commVine  ni  du  droit  de  vote  pour  les  conseils  d'entreprise 
pour  violatior;  de  l'obligation  de  discrétion  (art.  11).  Pour  les  étrangers 
le  principe  de  la  réciprocité  sera  appliqué.  Il  est  loisible  à  l'employé 
élu  au  conseil  d'adrninistration  de  décliner  ce  choix.  Le  suppléant 
remplace  le  membre  effectif    (art.   4)  lorsque  celui-ci  est  empêché. 
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Art.  7.  —  Le  conseil  d'entreprise  élira  le  président  dans  son  sein. 

Le  suppléant  du  président  est  élu  par  les  représentants  des  employée 
seuls. 

Les  séances  auront  lieu  trimestriellement,  et  sur  convocation  du 
président. 

Art.  8.  —  Le  conseil  d'entreprise  est  eu  nombre,  si  tous  les  menil.i  - 
ont  été  convoqués  régulièrement  et  si  quatre  membres  au  moins  sont 
présents. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  simple  majorité;  le  président  i>articipe 
au  vote. 

En  cas  de  partage  des  voix  ,  le  vote  du  préaident  est  prépondérant. 

Art.  9.  —  Il  doit  être  dressé  un  compte  rendu  de  chaque  séance 
du  consefl  d'entreprise,  qui  sera  signé  par  tous  les  assistants. 

L'original  du  compte-rendu  sera  remis  au  propriétaire  de  l'entreprise- 

Art.    10.  —  La  durée  du  niandat  des  membres  du  conseil  d'entre- 
prise élus  par  Ta  pplication  de  l'article  ô  est  de  deux  ans.  Elle  proiul 
cours  au  commencement  de  la    période    d'administration  de  l'eut- 
prise  en  question  et  expire  : 

10  Par   désistement; 

2"  Par   décès; 

H°  Par  le  fait  de. quitter  les  services  de  l'entreprise: 

4"  Par  la  perte  de  l'éligibilité  (art.  6); 

5"  Par   l'exclusion  (d'après   l'art.    11). 

Art.  11.  —  La  qualité  de  membre  du  conseil  «rr-ntr- î.ri-.-  est 
un  poste  d'honneur. 

Tous  les  membres  du  conseil  d'entrejui-^t.  suut  i.  im-  m>  _.w.i.  , 
une  discrétion  a b.solue  sur  les  communications  ayant  trait  à  la  situation 
de  l'exploitation  et  qui  sont  déclarées  confidentielles.  Celui  qui  manque 
à  ce  devoir  en  réi>ondrrt  conformément  au  droit  privé;  en  outre,  il 

sera  exclu  du    conseil  d'entreprise  et   jwrdrn    l'éUgiliilit»'  ■?■" *    '••-= 

deux  périodes  de  fonctions  suivantes. 

Xe  seront  payés  aux  membres  du  con.seil  d»' ut  reprise  que  l'^s  cleptusi-o 
au  comptant  et  la  perte  de  salaire  inévitable. 

Le  montant  de  ces  dépenses  sera  fixé  par  le  conseil  d'entreprUe 
et   l'entrepreneur  en  oi>érera   le  règlement.  * 

Art.  12.  —  Toute  entreprise  d'exploitation  minière  ayanf  ix)ur 
objet  les  minerais  ré.servés  (art.  3  de  la  loi  généi'ale  sur  les  mines)  est 
obligéi»  de  tenir  une  comptaljilité  régulière  (art.  8  de  la  loi  commerciale) 
et  d'ét^l>lir  un  bilan  annuel  régulier,  ainsi  que  le  compte  des  profit* 
et  |X>rtes  (titre  I\"  de  la  loi  commerciale).  Ia  i>art  du  bénéfice  net 
revenant  aux  employés  (art.  3)  e.st  fixé  à  10  p.  c.  du  produit,  qui  est 
à  imriiigcr  entre  lej>  propriétaires  de  l'entreprise. 

(Jette  part  sera  consacrée  à  des  œuvres  d'intérêt  général  pour  les 
eini>loyés. 
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Dm\»  l^^s  eutn'prises  mixtes,  c'est-à-dire  dans  celles  qui,  en  dehors 
!•>  l'exploitation  des  mines  (art.  3  et  131  de  la  loi  générale  snr  les 
mines),  comprennent  encore  d'autres  branches  de  production,  la 
partici]3ation  au  bénéfice  des  ouvriers  et  des  employés  est  fixée  seule- 
ment d'après  le  produit  de  l'exploitation  des  mines  accusé  au  bilan. 
Dans  les  cntre}>rises  des  exploitations  des  mines,  pour  lesquelles 
des  conseils  d'entreprise  ne  sont  pas  institués,  le  propriétaire  est 
tenu  d'après  accord  avec  le  conseil  d'exploitation  de  consacrer  une 
p^^rtie  du  bénéfice  net,  selon  les  dispositions  ci-dessus,  à  des  œuvres 
!  intérêt  général  pour  les  employés. 

Art.  13.  —  La  part  fixée  pour  les  eniployés  au  bénéfice  net, 
est  attribuée  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  décision  prise,  au 
conseil  du  district  ou  aux  différents  conseils  des  districts  dans 
squels  se  trouvent  les  exploitations  de  l'entreprise  en  question 
t  cela  dans  la  proportion  de  leur  coopération  à  la  production  écono- 
mique totale  (art.  19  de  la  loi  sur  les  conseils  d'exploitation  et  de 
district). 

Art.  14.  —  Le  Ministre  des  travaux  publies,  d'accord  avec  les 
Ministres  de  l'assistance  sociale,  des  finances,  de  l'intérieur,  du  com- 
merce,  de  l'industrie  et  de  la  justice  publiera  un  arrêté  d'exécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueiir  dans  les  différents 
districts  d'exploitation  des  mines,  cités  à  l'article  16  de  la  loi  sur 
les  conseils  d'exploitation  et  de  district  et  dans  la  Slovaquie,  au  jour 
qui  sera  fixé  par  un  arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics,  d'accord 
avec  les  autres  Ministres. 

ROUM.ANIE. 
Emploi  de  l'armée  en  vue  de  la  restauration  nationale. 

En  vertu  d'un  décret -loi  publié  récemment,  le  Ministre  de  la  guerre 
<l  autorisé  à  mettre  certains  éléments  de  l'armée  à  la  disposition  des 
entreprises  et  des  sociétés  qui  ont  pour  but,  soit  la  restauration  éco- 
nomique du  pa,ys,  soit  la  lutte  contre  la  spéculation,  soit  encore  l'aug- 
mentation de  la  production. 

Le  Gouvernement  roumain,  en  publiant  ce  décret-loi  a  voulu 
atteindre  un  double  but.  D'une  part,  se  réserver  un  moyen  d'intervenir 
•en  faveur  des  partis  de  l'ordre  et  du  travail  dans  les  conflits  entre 
Miployeurs  et  salariés  et,  d'autrt-part,  vitiliser  les  forces  dont  dispose 
armée  en  matière  de  technique,  de  main-d'œuvre  et  de  matériel, 
en  vue  de  la  restauration  économique  du  pays  :  remise  en  état  des  voies 
de  communication  et  des  moyens  de  transport,  exploitation  des  che- 
mins de  fer,  reconstruction  des  localités  détruites,  coupes  dans  les 
forêts,  répartition  des  terres  entre  les  paysans,  etc. 

Les  éléments  de  l'armée  affectés  à  ces  différents  travaux  seront  com- 
landés  par  leurs  chefs  militaires  respectifs.  Les  adniinistrations 
publiques  et  les  entreprises  privées  pour  le  compte  desquelles  ces 
travaux  seront  exécutés,  se  borneront  à  fournir  des  renseignements 
techniques  et  exerceront  im  droit  de  contrôle,  dans  des  limites  déter- 
minéee.  * 
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Demandes  en  autorisation 

d'établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 

instruites,  pendant  le  premier  trimestre  1920. 


Acétylène  (production  de  T) 

Argenture,  dorure  sur  métaux 

Automobiles,  motocycles,  etc.  (garage) 

Blancliisseries 

Bois  (scieries  de  l>ois)  en  grand 

Boulançieries    et    pâtisseries 

Brasseries 

Briqueteries  permanentes 

Brosses  (ateliers  de  montage  des) 

Broyeurs  à  mortier 

Buanderies I 

Café  (torréfaction  en  grand  du) I 

Caoutchouc  (fabr.  où,  soit  pour  vulcaniser  ou  confectionner  ou 
réparer  des  objets  en)  on  emploie  des  huiles  essentielles.    ... 

Carbure  de  calcium  (dépôts  de) 1 

Chanvre,  lin.  etc.  (teillage  du) 8 

Clianvre,  lin,  etc.  (rouissage  du) 2 

Chapeaux  de  soie  et  autres,  préparés  au  moyen  d'un  vernis    .    .  1 

Chaudronneries 4 

Chau.ssiu-es  (fabrication  des) 9 

C^^icoréo  (fabrication  de  la) 1 

Chiffons  (magasins  de) 9 

Ciments  (fabrication  des) 1 

Cire  à  cacheter  (fabrication  de  la) 1 

Cinématographes  47 

Corroieries    ...  .     .  3 

Construction  (ateliers  (le j .  .  "J' 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (dépôts  de).    .  .... 

Couvertures  ouatées  (fabrication  des) 

Distilleries 

Ecx)rce8  (moulins  ou  l>attoirs  à) i 

Electicité  : 

l"  Dynamos  génératrices  et  transformateiirs 10 

2"  Moteurs  ou  machines  réceptrices 19 

Electricité  (production  de)  iK)ur  l'éclairage  des  établ.  publics .    .  3 

Feutre  goudronné  (fabrication  du) 1 

Fonderies  de  cuivre,   de   plomb,   d'aluminiimi,   de  iaiton,  de 
bronze l 
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Fonderies  de  ter 9 

-Foin  ou  paille  (magasin  de)  pour  la  vente g 

Promages  (locaux  où  l'on  manipule  au  moins  500  litres  de  lait 

par  jour  pour  en  faire  des). 3 

Fromages  (dépôts  de) 1 

Forges  de  maréchaux -ferrants  et  de  serruriers .  3 

Glace  artificielle  (fabrication  de  la). 1 

Galvaniques  (dépôts) 1 

Glaces  (argenture  des) 1 

Graisses  d'os  et  graisses  pour  mécaniques  (fabric.  et  dépôts  de)    .  1 

Huiles  minérales  lourdes  pour  le  graissage  (dépôts) 1 

Laine  (effilochage  de  la) . 1 

Levuj'e  (fabriques  de) 1 

Liqueurs  spiritueuses  (fabrication  de) 1 

Machines  et  mécaniques  de  tout  genre  (ateliers  pour  la  fabr.)    .  17 

Matières  filamenteuses  (dépôts  de  déchets  de) 1 

Matières  inflammables  (dépôts  de) 32 

Matières  minérales  (dépôt  de) 1 

Menuiseries  (ateliers  de) 1 

Métaux  (travail  en  grand  de) 17 

Métaux  précieux  (affinage  des) '. 2 

Moteurs,  procédés  de  travail  ou  inachines  pouvant  occasionner 

un  choc  ou  un  bruit  nuisible  ou  incommode 18 

Moulins  à  broyer  les  bois  de  teinture,  les  cailloux,  etc.    ....  1 

Moulins  à  farine. ~ 4 

Plâtre   (fabrication   de) 1 

Plombier-zingueur    (ateliers    de) 1 

Potiers  de  terre  (ateliers  de) 1 

Peaux  et  poils  (travail  de) 2 

Produits  chimiques  non  spécialement  prévus  (fabric.  de) ....  3 

Résines  (distillation  de) 1 

Savon   (fabrication  de) 11 

Tabac  (manufactures  de) 12 

Tanneries 9 

Teintureries  en  général 8 

Teinturiers-dégraisseurs 4 

Théâtres  permanents,  salles  de  spectacles,  rinkings,-  vélodromes 

couverts,  etc 4 

Tisseranderies  mécaniques 3 

Toiles  peintes  (ateliers  de) 1 

Tôles  et  des  fontes  émaillées  ou  vernies  (fabric.  de) 1 

Vernis  (fabrication  des) 4 

Vernis,  couleurs  ou  enduits  quelconques  (applic.  à  chaud  de).    .  3 

Verreries  et  cristalleries 2 

Zingage  du  fer  et  de  la  fonte 2 

Total. 414 
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ACTES  OFFIClEhS 


ARRÊTÉS  Royaux 


Arrêté  royal 
instituant  une  tutelle  sanitaire  des  adolescents  au  travail. 

(l-^  juin  1020) 

Vu  la  loi  du  2  juillet   1889,  concernant  la  santé  et  la  sécurit*^  d< 
ouvriiTs  employée  dans  L^s  entreprises  industrielles  et  conimen  i 

Considérant  que  radolesc-ence  est  inie  jM^ricKle  critique  de  la  form 
pliysiolo^ique; 

(Jonsidérant   que  dès  lors,   il  importe  de  faire  hénéficier  1rs   j-'m- 
uens  de  moins  de  18  an8  qui  sont  astreints  aux  fati^ies  et  aux  dn 
du  travail,  d'une  tutelle  analogue  à  ceil"  dont  jouissent  les  éci,..,  ; 

Considérant    que    par    l'organisation    d'une    insjjection    médical 
pôriodicjue  de  ces  adolescents,  il  est  possiLle  de  faire  pénétrer  davan 
ta^e  dans  les  milieux  du  travail  la  conviction  de  la  nécessité  dUn' 
orhntation    professionnf H*    et    1rs    notions    Us    plus    importantes   «1. 
prophylaxie,    de   faire    mieux   proportionner   les   travaux  aux    fore» 
et  aux  aptitudes  individut  11  s.  d'écarter  dfs  machines  si^)écial 
dangereuses,     des     travaux   |)articulièrenient   j)érill<'ux  ou   insal 
ceux  des  adolescents  que   leurs  organes  défectueux  ou  leurs   Ir-^n  i 
chroniques  exposent  plus  que  d't'.utrts  atix  maladies  et  aux  accident- 

Considérant  au  siir|)lus  que  l'exercice  dune  t<  Ile  surveillance  nu'c  ! 
aura    pour  effet   d'améliorer  sensiblement    le   rendement  éconon,    , 
des  jeunts  travailleurs; 

Vu  les  avis  émis  \k\v  K»8  s-etions  comiîétentf  s  des  conseils  de  l'indu^ 
trie  et  du  travail  et  l 's  députations  i>erinanente8  d«~s  conseils  pru 
vin"iaux: 

\'n   lavis  du  eoiiseil  supérieur  d"hygiène   publique; 

Article  fRKMiER.  —  Viv  tutrlh  sanitaire  des  adolescents  d» 
moins  de  18  uns  fst  i  istituée  jwr  1  s  soins  dxi  service  m('>dicH!  tin 
travail,  dans  1-s  «  ntrpprises  soumises  à  la  loi  du  2  juillet  1890. 

Cett*'  tutfUe  s'effectue  \wr  des  visit»-^  ..,,  ,i.....i.  w  ,i,,,  t   i.,   c.  ,. 
«st  déterminée  comme  suit   : 

1"  Un  examen  dans  le  mois  de  ra(l!iu-.-^i'>ii  .«.ti   trtt\.  il; 

2"  Une  re vision  atmuelle  générale; 

3"  Des  revisions  complé.nentaires  des  adolescents  dont  l'état 
»le  santé  est  reconnu  preV-aire  à  un  examen  précédent.  Ces  revisions 
seront  semestriell  s.  t  rime  strit  Iles  *ni  mensuelles,  selon  l'avis  de  l'ins- 
})eeî«  nr-tiié<i«i'i  1    iln     l'tssorf. 
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Art.  2.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de  prêter  leur  concours 
Il  fonctionnement  de  cette   tutelle   sanitaire,   notamment   : 

a)  En  tenant  à  jour  une  liste,  conforme  au  modèle  prescrit  par 
l'administration,  indiquant  le  personnel  âgé  de  moins  de  18  ans.  Cette 
liste  sera  remise  aux  inspecteurs-médecins  à  toute  réquisition  ; 

b)  En  avisant  rinspecteur-médccin  du  ressort,  dans  un  délai  de 
quinze  Jours,  de  l'admission  au  travail  de  toute  personne  âgée  de 
moin?  de   18  ans; 

c)  En  signalant,  au  cours  des  visites,  à  l'inspecteur  médecin,  les 
adolescents  dont  les  absences  pour  cause  de  maledie  sont  fréquentes, 
ovi   l'état  de   santé  ha])ituel   défectueux; 

d)  En  mettant  à  la  disposition  des  médecins-examinateurs,  pendant 
leurs  visites,  un  local  con\enablement  éclairé,  aéré,  chauffé  pendant 
la  saison  froide  et  aménegé  de  manière  à  ce  que  les  exemens.  puissent 
s'efïectuer  avec  décence  et  célérité; 

e)  En  rémunérant  comme  temps  de  travail  effectif,  le  temps  consacré 
à  la  visite  médicale; 

/)  En  tenant  compte  dans  l'emploi  du  personnel  soumis  à  la  tutelle 
sanitaire,  des  mesures  jugées  nécessaires  par  l'inspecte ur-médecin 
pour  sauvegarder  le  développement  physique  des  sujets  dent  la  santé 
est  recoimue   précaire. 

Abt.  3.  — -  Ces  examens  seront  effectués  par  les  agents  du  service 
médical  du  travail.  Aucune  rémunération  ne  leur  est  due,  pour  ces 
prestations,  par  le  chef  d'entreprise  ni  par  l'ouvrier. 

Toutefois,  et  sous  réserve  de  contrôle  par  les  fonctionnaires  du 
service  médical,  le  chef  d'entreprise  peut  charger,  à -ses  frais,  un 
médecin  de  son  choix  des  examens  médicaux  prévus.  Dans  cette 
éventualité,  le  médecin  choisi  doit  être  agréé  par  le  ministre;  il  est, 
en  outre,  tenu  d'effectuer  les  examens  conformément  aux  prescriptions 
de  l'administration  et  de  communiquer  à  l'inspecteur -médecin  du 
ressort,  après  chaque  visite,  le  résultat  de  ses  investigations. 

De  son  côté,  et  sous  la  même  réserve,  l'ouvrier  peut  se  dispenser 
des  examens  médicaux  effectués  par  l'inspecteur-médecin  ou  par  le 
médecin  choisi  par  le  chef  d'entreprise,  en  transmettant  à  l'inspecteur- 
médecin  du  ressort,  aux  époques  fixées  par  celui-ci,  un  certificat 
médical  contenant  les  indications  prescrites  par  l'administratron  et 
délivré  par  un  médecin  du  choix  de  l'ouvrier.  Dans  ce  cas,  les  frais 
d'examen  et  de  certificat  sont  à  charge  de  l'ouvier  et  il  ne  peut  réclamer 
du  chef  d'entreprise  aucune  indemnité  i:!Our  perte  de  salaire. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d'admettre  au  travail  des  adokscents 
qui  se  soustraient  à  la  tutelle  sanitaire. 

Art.  5.  —  La  constatation  et  la  répression  des  infractions  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  auront  lieu  conformément  à  la  loi 
du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueiu'  trois  nmif;  après 
sa  publication. 

Art.  7.  —  Notre  i\Iinistre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  ehi  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Arrêté  royal  réglementant  les  prises  d'échantillons  de  pâtes  d'allumettes, 

de  frottoirs  et  d'allumettes  dans  les  usines,  dépôts  et  magasins. 

(1^'  juin  1920) 

\'u  la  loi  du  30  acût  1919,  interdisant  la  fabrication,  l'importatit' 
la  vente  et  la  détention  pour  la  mise  en  vente,  des  allumettes  cont^ 
nant  du  phosphore  blane; 

Rovii  les  arrêtés  royaux  des  18  avril  1898  et  8  juillet  18'.' 
réglementant  les  prises  d'échantillons  de  pâtes  d'allumettes  et  d'ail 
mettes  chimiques; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  coordonner  lenstnible  dts  n 
prescrites  relativement  aux  pris*  s  d'échantillons  de  ces  pr^ 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  du  30  acût    JIM 

Article  premier.  ■ —  Afin  de  rechercher  la  i^résence  du  phrsphi 
blanc  dans  les  pâtes  pour  allumettes  et  frottoirs  ainsi  que  dans  1 
allumettes.  Us  fonctionna  in  s  de  l'Insix-ction  du  travail  «t  du  Strvi' 
médical  du  travail  effectueront,  chaque  fois  quils  le  jugeront  nécessaii 
des  prises  d'écliHntillor.s  dans  les  usines,  dépôts  et  mcgasins  et  ( 
de  la  façon  suivante  : 

A.  En  ce   qui  concerne   les  pâtes  pour  allumettes  <t   frottoirs. 
sera   prélevé,   dans    le   récipient   qui    ks  contient,    trois   échanfillo- 
d"un  poids  n^inimum  de   ôO  grammes  chaeun  eprts  que  la  n 
aura  été  soigneusement  ni.élnr.gée  de  manière  à  être  bien  honi- 

Ces  échtintillons  seront  enfeimés  dans  des  flecors  à  large  ge  ul< 
bouchés  à  l'énie  ri  et   scellés  du  cachet   particulier  du   fonctionnai: 
ainsi  que  el'une  marque  C|nelcci  que  autre  que  son  cachet  ou  son  ncii 
ajjposée    par    l'industriel    inte^^ri  ssé. 

B.  En  ce  qui  concerne  le  s  allume  tte  s,  il  sera  prélevé  trois  éc  liant  i  lien 
de  deux  cents  allumettes  chacim,  avec  les  boîtes  qui  les  centiennei/ 
en  paquets  scellés  ehi  CKchct  du  fonetionraire  et  d'une  marque  ejii' 
conque,  «eitre  que  son  cachet  ou  son  ncm,  C]. pesée  par  l'irdustri" 

Les  trois  échantillons  de  cliacune  des  séries  jxjrteront  une  iiidieati< 
permettant  de  les  identifier,  sens  qu'il  scitpcssiUe  au  chbniste,  char: 
de    Tanalyse,  d'en  reconnaître  la   provenance. 

Pour  chaque  saisie,  il  sera  dressé,  en  double  exen  i>l8ire.  un  ]■ 
ve  rba  1  re  latant  le  b\it  e  t  le  s  circonstance  s  de  s  iirélève  ments  et  di  : 
la   descrijjtion  exacte   des   indications  d'identification   ainsi   Cjui'   d 
marcjnes   et   des  cachets. 

Un  exemplaire  du  j>rocès- verbal  de  saisie  ainsi  qu'un  échantilh 
(le  chacune  des  séries  prélevées,  seront  laissés  à  linclustriel  je  ur  ): 
servir  éventuellement  en   cas  de   contre -expertise. 

Un  deuxième  échantillon  de  chaque  série  .s«  ra  envoyé  dans  l<    "i' 
bref  délai  au  laboratoire  du  service  nu'dical  du  travail;  le  tr<' 
échantillon,  ainsi  que  le  second  exemjjlaire  du  pre  cèS-verbal.  >  . 
provisoirement    conservés   par   le   fonctionnaire   ayant   prrrédé   à   i 
])rise  d'éeliantilleins. 
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Abt.  2.  — -  Le  laboratoire  du  service  médical  du  travail  procédera 
à  l'analyse   des   échantillons. 

En  cas  d'infraction  constatée,  il  rédigera  un  rapport  d'analyse,  qui 
devra  mentionner  : 

1°  La  date  de  réception  de  l'échantillon  au  laboratoire; 

2°  La  date  de  l'analyse; 

3"  La  description  des  indications  d'identification,  des  marques 
et  des  cachets; 

4°  La  mention  sonamaire  des  procédés  d'analyse; 
50  L'indication  des  résultats  obtenus. 

Art.  3.  —  Une  copie  de  ce  rapport  sera  envoyée  par  le  labora- 
toire du  Service  médical  du  travail  au  fonctionnaire  qui  aura 
procédé  à  la  prise  d'échantillons. 

Au  reçu  de  ce  rapport,  le  fonctionnaii'e  enverra  immédiatement 
l'échantillon  qu'il  a,  conservé  au  greffe  du  tribunal  correctionnel 
.  de  l'arrondissement  et  en  demandera  récépissé.  Il  transmettra  sans 
retard  au  procureur  du  Roi  près  Is  tribunal  de  première  instance 
du  même  arrondissement,  le  procès -verbal  de  saisie,  le  rapport  d'analyse 
ainsi  que  le  récépissé  qui  lui  aura  été  remis  par  le  greffe  du  tribunal 
correctionnel. 

Art.  4.  —  Les  arrêtés  royaux  des  18  avril  1898  et  du  8  juillet  1898 
sont  abrogés. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Inspection  des  travaux  souterrains  des  mines  de  houille. 
Délimitation  de  circonscription. 

Par  un  arrêté  royal  du  P''  juin  1920  publié  au  Moniteur  belge  du 
12  juia,  la  4^  circonscription  de  délégué  à  l'inspection  des  mines  est 
détachée  du  7<^  arrondissement  et  rattachée  au  lO^  arrondissement 
des  mines.   Le  chef-lieu  de  cette  circonscription  est   fixé  à  Hasselt. 


Conseiller  de  Gouvernement.  —  Nomination. 

Par  arrêté  royal  du  31  mai  1920,  M.  Delîttre,  Achilb,  secrétaire 
de  la  Fédération  nationale  des  mineurs,  a  été  nommé  conseiller  de 
gouvernement  près  le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
t.'uU"ment. 
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CIRCUtfllRES  miniSTÉRIEbbES 


La  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire.  —  Nouveau  régime 
de  subventions  gouvernementales.  —  Organisation. 

Circulaire  ininistériellv  aux  Préside nf s  des  Fonds  de  chôtnige. 

BruxelUs.  U-  7  mai   102(>. 

Monsieur  lo  Président, 

A  jiartir  du  1'"''  juin  prochain,  mon  Déf>art«'nient  accordera  aux 
caisses  de  chômage  affiliées  à  votre  Fonds  de  chômage  les  avantages 
suivants  : 

a)  Jusqu'au  'M  décembre  de  l'année  courante,  il  sera  alloué,  jjar 
l'État,  une  allocation  rnajcitnum  de  2  Ir.  50  par  jour  aux  membres  do 
ces  caisses  qui  tomlxraicnt  en  chômage  per  manque  d'emploi,  avant 
d'avoir  accomi^li  le  stage  régr?mentaiiv  leur  donnant  droit  aux  indeni- 
nités  de  la  caisse  dont  ils  font  iwirtie. 

Je  vous  prie  de  porter  cette  disposition  à  la  connaissance  des  caisses 
de  chômage  affiliées  à  votre  Fonds,  en  y  ajoutant  les  précisions  sui- 
vantes : 

1»  L'allocation  de  2  fr.  50  par  jour  sera  accordée  aux  chômeurs 
involontnin  s  qui  auraient  droit,  si  leiu-  stage  était  accompli,  à  une 
indemnité  au  moi  is  égal;»  de  la  jiart  de  \\  caisse  de  chômage,  à  liqut  lie 
ils  sont  affiliés. 

Si  l'indemnité  journalière  prévue  par  les  statuts  de  la  caisse  était 
inférieure  à  2  fr.  ."><>.  l'allocntion  accordée  par  l'État  serait  égale  à  c<  ti-- 
indemiiité; 

2°  Les  ehômuges  de  moins  de  Imit  jours  conséeutifs  ne  donnert)nt 
par  droit  à  l'allocation  de  l'État,  et  celle-ci  ne  ]x>urra  être  a«cordée 
que  jjour  une  dur.'^e  maximum  égale  à  celle  pendant  laquelle  la  caisse 
de  chômage,  dont  l'intéressé  fi  i:  partie,  accorde  des  indenujités  à  ses 
membres; 

3°  Le  i>aiement  des  allo<ntii>ns  dt-  1  Élat  .<;e  t«'r«  pi;r  l'intermédiaire 
des  caisses  de  chômage.  (V  Iles-ci  nuront  à  en  faire  [avance  et  en  seront 
remboursées  diaquc  moi.-  jier  l'intt  r.nédiairc  du  Fonds  de  chômage; 

4P  A  cette  fin,  les  caisses  de  chômage  devront  remettre  au  Fonds 
de  chômage  des  états  mensuels  du  modèle  ci-joint  (annexe  1)  qui  leur 
seront  fournis  par  le  (îouvernt  nif  nt.  Ces  états  devront  porter  pour 
chaque   paiement    hebdon. admire   la    quittance  de    l'intéressé. 

h)  L'État  accordera  trimestriellement  aux  caisses  de  cliômage 
alîiliées  à  votre  Fonds  de  chômage  une  subvention  égale  à  50  *'ô  des 
cotisât iona  effectiienient  versées  par  1rs  trirtnbrcs  de  ces  caisses,  à  l'exclu- 
sion des  membres  honoraires  t)u  autres  n'ayant  pas  droit  aux  indem- 
nités de  chômage. 

(es   subventions  seront    accordées'  dans   les   conditions  su 

..m-  ic  \iiii><  iirii>  ilr  vimloir  l.itii  fuire  connaître  aux  caissts  intép 
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1°  Les  demandes  de  subvention  seront  présentées  à  mon  départe» 
ment,  par  Fintermédiaire  obligatoire  du  Fonds  de  chômage,  sur  for- 
mules du  modèle  ci-joint  (amiexe  II)  (exception  faite  pour  les  caisses 
de  chômage  affiliées  à  une  organisation  centrale  nationale,  qui  adresse- 
ront leurs  demandes  de  subvention  par  1" intermédiaire  de  leur  centrale.) 

Ces  demandes  seront  transmises  à  mon  Département  après  une  pre- 
mière vérification  sommaire  faite  par  le  Fonds  de  chômage.  Le  Fonds 
se  livrera  ensuite  à  une  vérification  précise  de  la  réalité  du  paiement 
des  cotisations  par  l'examen  des  livres  de  caisse  des  caisses  affiliées. 
Les  rectifications  éventuelles  résultant  de  ce  contrôle  seront  reportées 
sur  la  subvention  accordée  pour  le  trimestre  suivant; 

2°  La  vérification  précise  opérée  par  le  Fonds  de  chômage  fera 
l'objet,  pour  chaqvie  trimestre,  d'un  rapport  de  contrôle  présenté  par 
lé  Fonds  à  mon  Département  sur  formule  du  modèle  ci-joint 
(annexe  III); 

3°  Les  caisses  de  chômage  devront  tenir  vin  livre  de  comptes  du 
modèle  ci-joint  (annexe  IV)  qui  leur  sera  fourni  par  mon  Département. 
Les  opérations  financières  de  la  caisse  de  chômage  devront  donc  être 
entièrement  distinctes  de  celles  des  autres  services  de  l'association, 
syndicale  ou  autre,  dont  elle  relève.  Les  réserves  éventuelles  de  la 
caisse  de  chômage  ne  pourront  être  affectées  à  d'autres  usages  que 
ceux  prévus  par  les  statuts  ou  règlements  de  la  caisse  de  chômage  ; 

4*^  La  subvention  afférente  aux  cotisations  du  mois  de  juin  procliain 
sera  demandée  et  liquidée  en  même  temps  que  celle  relative  avix  cotisa- 
tions du  troisième  trimestre  de  l'année  courante. 

i  i    ^ 

Pour  faciliter  le  contrôle  à  exercer  par  le  Fonds  de  chômage  sur 
les  caisses  de  chômage  affiliées,  voiis  voxidrez  bien  : 

1°  Faire  remplir  par  les  caisses  de  chômage  une  fiche  du  modèle 
ci-joint  (annexe  V)  au  nom  de  chacun  de  leurs  iTiembres.  Cette  fiche, 
remise  au  Fonds  de  chômage,  sera  recopiée  par  celui-ci  en  double 
exemplaire. 

Les  fiches  originales  seront  ensuite  renvoyées  avix  Caisses  de  chômage 
pour  leur  propre  administration.  Les  deux  copies  seront  classées  au 
Fonds,  la  première  dans  l'ordre  des  nviméros  d'inscription  au  Fonds, 
la  deuxième  dans  l'ordre  alphabétique. 

Ce  dernier  classement  permettra  au  Fonds  de  s'assurer  qu'une 
même  personne  n'est  pas  affiliée  en  même  temps  à  deux  caisses  de 
chômage  différentes. 

Au  dos  des  fiches  classées  dans  l'ordre  des  mmiéros  d'inscription 
au  Fonds,  on  inscrira  le  nombre  de  jours  de  chômage  indemnisés  par 
semaine,  ce  qui  permettra  de  s'assurer  que  le  chômeiir  n'a  pas  dépassé 
le  nombre  maximum  de  jours  d'indemnité  auquel  il  a  droit. 

2°  Obliger  les  caisses  de  chômage  à  vous  faire  parvenir  chaque  mois 
un  bulletin  des  mutations  du  modèle  ci-joint  (annexe  VI),  qui  permettra 
au  Fonds  de  tenir  à  jour  son  répertoire  sur  fiche  de  tous  les  membre» 
des  caisses  de  chômage  affiliées. 
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Auront  seuls  droit  aux  allocations  de  TÉtat,  les  chômeurs  en  état 
de  stage  qui  figur-iTont  effectivement  au  rép.^rtoire  du  Fonds;  il  est 
recommandé  à  tous  1l>s  Fonds  de  chômage  intercommunaux  d'agir 
de  même  en  ce  qui  concerne  l3s  majorations  accordées  par  les  coniTiuinea 
aux  iadenanités  syndicales,  comme  1  •  font  dôjà  l-s  Fivid-;  iiit.icoin. 
munaux  d' Anvers  et  de  Gand. 

Cas  dispositions  nouvelles  entraîriiTont  pi-iu-etre  i-crtams  travaux 
supplémantaires,  non  prévus  dans  la  fonctionnement  administratif 
des  Fonds  de  chômage  d'avant  li  guerre.  Vous  voudrez  bien  considérer, 
Monsieur  le  Président,  que  ces  charges  nouvelles  seront  i)lus  que  com- 
pensées par  la  décision  que  j'ai  prise  de  faire  supporter  par  mon  Dépar- 
tement la  moitié  des  frais  d'administration  des  Fonds  de  chômage 
interconununaux. 

C'est  à  cette  dernière  fin  que  je  vous  prie  de  me  faire  parvenir, 
avant  b  l'^''  juin  prochain,  lui  état  approximatif  des  frais  d'admi- 
nistration à  envisager  par  votre  Fonds  intercommunal  du  1"  juin 
jusqu'au  31  décembre  jirochïin.  L^s  dépenses  effectivement  réalisées 
Siéront  remboursées  par  moitié  par  mon  Administration  au  début  de 
l'année  1921. 

Kn  ce  qui  concerne  la  personnel  rendu  nécessaire  par  l'organisation 
nouvelle,  je  vous  recommande  instamment  de  le  choisir  parmi  les 
agents  en  service  au  Secours -chômage. 

Veuillez  enfin  me  faire  connaître  dans  le  plus  bref  délai,  le  nombre 
de  cai.sses  de  chômage  affiliées  à  votre  institution  et  le  nombre  de 
burs  me»nbres,  ainsi  que  la  quantité  approximative  d'imprimés  de 
chaque  type  dont  vous  comptez  avoir  lif^oin  omui-  l  >  i..i<.'  ru  mmli. 
cation  des  mesures  énoncées  ci-dessus. 

Agréez,  Monsieiu"  le  Président,  rassur.vn»-»'  «n'  nui  consuicrauini 
distinguée.  ' 

Le   Ministre, 

J.  Wai^ters. 
Note  coMPLéMEm'AiRK. 
15  juin    1920. 
Pi.  —  Allocation  aux  stagiaires. 

1»  L  s  Fonds  dn  chô.nage  sont  priés  d'attin-r  l'attention  des  caisses 
de  chô  nage  sur  ce  que  le  montant  de  ralli>cation  aux  stagi>^in's  est 
égal  à  i'iidemnité  que  l'  chômeur  recevrait  de  la  caisse  de  chômage 
elle-mê  u",  si  son  stage  était  accompli,  mais  ne  peut  toutefois  dépasser^ 
2  fr.  50  )).vr  jour. 

Ils  feront  égil  inMit  remarquer  aux  CAi-<8:\s  que  K>s  stagiaires  Imbi- 
tant  des  localités  où  il  n't.xistt'  pus  de  Fonds  de  chômage  ou  qui 
n'ont  jws  adhéré  à  un  Fonds  intercominnnal.  n'ont  p.^s  droit  aux 
subsides  de  l'État. 

2o  a)  L'indemnité  aux  stagiaires  n'est  payable  qu'après  un  chôiuag<' 
de  huit  jours  otivrahUi*  .sans  effet  rétroactif.  Le  premier  jour  indemnisé 
sera  donc  h'  n»'n\'ièTii«'  jour  «le  cliôina^e. 
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b)  Il  ne  sera  pas  exigé  que  les  huit  jovu-s  de  chômage  soient  consé- 
cutifs dans  le  cas  de  crise  temporaire  où  un  patron,  obligé  de  limiter  le 
travail,  imposerait,  dans  l'intérêt  de  l'ensemble  de  son  personnel, 
des  chômages  intermittents  de  moins  de  huit  jours.  Dans  ce  cas,  l'in- 
demnité de  l'État  sera  allouée  dès  que  le  stagiaire  aura  subi  huit  jours 
de  chômage  et  dans  les  limites  cù  la  Caisse  de  chômage  indemnise 
en  pareil  cas  les  membres  réguliers; 

Exemple  :  «  Par  suite  de  l'accumulation  des  stocks,  un  patron  décide 
»  de  diviser  son  personnel  en  deux  équipes  qui  ne  travailleront, 
»  chacune,  mie  trois  jours  par  semaine.  Avant  d'avoir  droit  à  l'allcca- 
»  tion  de  l'Etat,  les  assurés  stagiaires  devront  avoir  chômé  pendant 
»  trois  jours  la  première  et  la  deuxième  semaine  et  pendant  deux 
»  jours  la  troisième  .semaine. 

»  Toutefois,  si  la  caisse  de  chômage  elle-même  imposait,  dans  pareil 
»  cas,  un  délai  de  carence  de  trois  jours,  les  membres  dont  le  stage 
»  est  terminé  n'ayant  pas  droit  alors  à  une  indemnité  de  la  caisse, 
»  les  stagiaires  devraient  leiir  être  assimilés  et  ne  toucheraient  pas 
»  l'indemnité  de  l'État.''» 

c)  Le  délai  de  carence  de  huit  jours  n'est  imposé  qu'une  fcis.  Les 
chômages  se  produisant  dans  la  suite  seront  soumis  aux  conditions 
d'indemnisation  imposées  par  les  statuts  de  la  cais.se  à  le  quelle  le 
stagiaire  est  affilié. 

d)  Il  a  été  demandé  si  les  ouvriers  n'ayant  pas  touché  le  secours - 
chômage,  pouvaient  bénéficier  de  l'indemnité  aux  stagiaires. 

La  réponse  est  affirmative. 

e)  Peuvent  également  obtenir  cette  allocation  :  les  membres  dès 
caisses  de  chômage  qui  ont  épuisé  leur  droit  aux  indemnités  préx'iies 
për  le  règlement  de  la  Caisse  de  chômage. 

/)  Pour  bénéficier  de  l'indemnité  de  l'État,  le  stagiaire  devra  avoir 
payé,  au  moins,  une  cotisation,  à  sa  caisse. 

30  La  Caisse  de  chômage  devra  signaler  au  Fonds  tous  les  chômages 
d'assurés  stagiaires  dès  qu'ils  se  prcduiront.  A  cet  effet,  elle  remettra 
ail  Fonds,  dès  que  le  chômage  se  prodviit,  vine  déclaration  dvi  modèle 
ci-joint  (fonnule  VIIl). 

Le  Fonds  visera  de  tous  les  moyens  ei'investigation  et  de  contrôle 
en  son  pouvoir  (certificat  du  patron,  enquête,  etoi)  pour  constater 
la  réalité  du  chômage  et  mettra  tout  en  œuvre  pour  le  placement  du 
chômeur.  A  cet  effet,  il  se  tiendra  en  relations  étroites  avec  les  Bourses 
officielles  du  travail. 

Lors  du  premier  chômage  d'un  stagiaire,  il  sera  fait  une  fiche  à  son 
nom  (formule  IX)  sur  laquelle  seront  inscrites,  dans  la  j-uite,  t eûtes 
les  indemnités  qu'il  touchera. 

Les  caisses  de  chômage  feront  l'avance  des  indemnités  aux  sta- 
giaires; elles  en  dres.seront  le  relevé,  sur  la  fornuile  rose  ci-jcinte, 
qu'elles  remettront  mensuellement  au  Fonds  de  chômage. 

Celui-ci,  après  vérification,  en  liquidera  le  montant  à  l'aide  de  la 
provision  que  le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Eavitaille- 
ment  lui  fera  parvenir  à  cette  fin.  Puis  il  enverra  le  relevé  à  l'Office 
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do  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  —  3*  section  — en  veillant 
à  ce  que  ces  états  portent  l'acquit  des  intéressés. 

B.  —  Subi'enlion  de  50  %  des  cotisations  versées  par  les  ntembris 

La  cotisation  jirise  en  considération  est  exclusivement  celle  qui  est 
affectée  à  l'assurance -chômage  involontaire.  Les  Fonds  auront  à  veiller 
à  ce  que,  pour  les  caisses  .syndicales,  la  comptabilité  soit  nettement 
distincte  de  celle  des  autres  services  du  syndicat.  Les  Fonds  consacrés 
à  l'assurance-chômage  involontaire  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
dérournés  de  leur  destination. 

Les  instruction  contenues  dans  la  circulaire  du  7  mai  1920  — ^  B  1"  — 
stipulent  que  les  caisses  de  chÔ7nage  relevant  de  groupements  nationaux 
^Centrales  ou  fédérations)  adresseront  leurs  demandes  de  subvention 
sur  la  base  cotisation,  par  l'intermédiaire  de  ces  groupements.  Ceux-ci 
se  mettront  directement  en  rap|)ort  avec  le  Ministère  —  Office  de 
l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  —  3«  section  —  et  lui  feront 
parvenir  les  relevés  des  cotisations  des  .sections  sur  les  fornuiles  qui  leur 
seront  fournies  à  cet  effet. 

Les  caisses  de  chômage  des  centrales  seront  contrôlas  par  les 
inspecteurs  du  Département.  Ces  derniers  se  réservent,  toutefois, 
de  demander  aux  Fonds  de  chômage  d'exercer  im  contrôle  supplé- 
nientaire  sur  la  comptabilité  des  sections  locales. 

Les  demandes  de  subventions  pour  les  cotisations  du  moiè  de  juin 
seront  envoyées  en  même  temps  que  celles  du  trimestre  commençant 
le  1"  juillf^t.  Los  Fonds  et  les  Centrales  auront  donc  à  remplir  une  for- 
inxile  pour  le  uiois  do  juin  et  une  [)our  les  trois  mois  suivants. 


Dans  in  circutHir»'  du  7  iiirti  11>20,  il  "-imi  u'-iiuhku'  iiu\  i-mm-  u»- 
faire  remplir  par  les  caisses  affiliées  ime  fiche  au  nom  do  chacun  de 
leurs  membres  et  de  les  reproduire  en  double  exemi)lain». 

En  iirésence  des  difficultés  d'ordre  pratique  que  rencontrerait,  en  ce 
moment,  l'exécution  de  cette  mesvu'o.  U-s  Fo'nds  sont  laissés  libres 
d'y  surseoir  provisoirement. 

Ils  devront,  ou  tous  cas,  veiller  à  ce  que  les  caisses  affiliées  tiennent 
régulièrement  lo  répertoire  do  lours  membres,  soit  sous  fcnne  de  fiches, 
soit  sous  forme  de  registre,  de  manière  que  l'on  puisse  so  rendre  compt«» 
des  dates  d'inscription  et  des  indeinniti'-  i><  roues  ]w.t  !'assiu"é  dan»  lo 
courant  de  l'année. 


2ie  Année,  n^   12  30  Juin  1920 


RE\7UE  DU  TRfl\7(îïfa 

PaBLIÉK    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


bes  Conflits  du  CroDûil 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT  LE  MOIS  DE  MAI  1920. 

Soixante -et -une  grèves  nouvelles  ont  été  signalées  pendant  le  mois 
de  mai  dernier  au  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  de  grévistes  connu 
pour  59  d'entre-elles  s'élève  au  total  à  12.223,  non  compris  environ 
160  chômeurs  forcés.  De  plus  2  lock-out,  intéressant  un  millier  d'ou- 
vriers ont  été  déclarés.  Enfin  19  grèves  déclarées  antérieurement  et 
comprenant  4.848  grévistes  se  sont  continuées  pendant  tout  ou  partie 
du  même  mois.  Le  total  des  conflits  ayant  existé  pendant  cette  période 
s'élève  donc  au  nombre  de  82  dont  80  englobaient  18.000  ouvriers 
environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  mai,  pendant  les  cinq 
dernières  années  avant  la  guerre  (de  1910  à  1914)  était  de  13,8  avec 
2.978   participant  s . 

Des  63  conflits  nouveaux,  20  se  sont  produits  dans  le  travail  des 
métaux,  6  dans  le  textile,  4  dans  les  industries  céramiques  et  autant 
dans  les  industries  du  bois  et  de  l'ameublement.  On  en  compte  3  dans 
chacun  des  groupes  suivants  :  mines,  industries  chimiques,  vêtement 
et  industries  des  transports. 

Quant  au  but  poursuivi,  il  était  dans  41  cas  l'augmentation  des 
salaires  et  dans  3,  à  la  fois  la  reconnaissance  syndicale  et  l'augmentation 
des  salaires  avec  réglementation  de  la  journée  de  travail.  On  compte 
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1  demande  de  renvoi  d'ouvriers  et  8  demandes  de  réintégration.  En 
outre  2  j^rèves  furent  déclanchées  pour  obtenir  l'application  des  salaires 
et  conditions  de  travail  fixées  {«r  les  commissions  mixtes.  Enfin 
dans  un  cas  les  ou\Tiers  sont  partis  en  grève  par  solidarité. 

Les  résultats  enregistrés  i>endant  le  mois  de  mai  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

Grèves  :  14  échecs  (3.741  grévistes);  6  transactions (1.979  gréviste^'*: 
24  succès  (3.056  grévistes)  et  7  succès  partiels  (2.998  grévistes). 

Lock-out  :  1  i^siie  favorable  aux  ouvriers  (600). 

I^  répartition  territoriale  des  63  conflits  nouveaux  de  mai  est  la 
suivante  :  Province  de  Liège,  17;  Bral>ant,  14;  Hainaut,  13;  Province 
d'Anvers,  9;  Flandre  orientale,  6;  pour  chacune  des  provinces  de  Lim- 
bourg  et  de  la  Flandre  occidentale,  2.  , 

INDUSTRIES  DES  MINES. 

730.  —  26  avril,  —  Ougrée.  —  Charbonnage.  (V^oir  p.  679,  31  mai). 
Terminé  le  4  mai. 

734.  —  4  mai.  —  Farciennes.  —  Six  cents  ou\Tiers  mineurs  de 

2  j)uits  d'un  cJiarbonnage  sv  mirent  en  grève,  en  vue  d'obtenir  le  déjila- 
cement  de  porions  qui  avaient  été  occupés  à  l'entretien  et  à  la  visite 
des  travaux  le  1"  mai.  Lis  grévistes  n'ol»tinr<'nt  }^8  satisfaction  :  à 
la  suite  d'une  entrevue  entre  la  délégation  ouvrière  et  la  direction 
celle-ci  a  promis  de  ne  [irendre  aucune  sanction  à  la  suite  de  la  grève. 
Le  travail  fut  repris  le  6  mai.  Ce  conflit  entraîna  le  chômage  forcé  de 
92  ouvriers  dont   59  femmes  (personnel  de  la  surface) 

746.  —  6  mai.  —  Genck.  —  1150  ouvriers  et  manœuvres  du  fond 
d'un  charbonnage,  abandonnèrent  le  travail,  entraînant  le  chômage 
forcé  des  gamins  du  triage  et  des  honunes  de  In  r<e«'tte  au  nombre 
de  65.  Ils  demandaient  la  supprtssion  du  travail  à  forfait  et  une  atig- 
mentation  de  salaire  jusqu'à  concurrence  de  30  fr.  au  mininumi  jiar 
journée  de  8  heures  aux  ouvriers  mineurs  et  25  francs  aux  manœuvres. 
La  situation  redevint  nonnale  le  17  mai.  Les  revendications  seront 
examinées  après  la  reprise  totale  du  travail. 

781.  —  25  mai.  —  Flémali.e-Cîrande  et  Seraino.  —  2.300  ouvriers 
de  txjutes  catégories  de  4  puits  de  charbonnage,  se  mirent  en  grève, 
réclamant  une  augmentation  de  salaire  j>our  les  ouvriers  de  la  surfao* 
et  iK)ur  les  traineurs  et  cliarretiers  du  fond.  Travail  rt^jiris  le  29  mai, 
aux  anciennes  conditions.  (Source  jjafronale.) 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

707.  —  16  avril.  —  Lkssines.  —  Carrière  de  porphi/re.  (Voir  p.  680, 
31  mai).  —  Travail  repris  le  7  juin.  La  direction  a  accepté  de  ?iinj<>rcr 
les  salaires  de  27  centimes  l'heure.  (Soure*>  ouvrière.) 

Conflit  collectif  dans  les  carrières,  à  Basècles. 

735.  —  3  mai.  —  Basècles.  —  Les  ouvriers  de  l'industrie  de  la  pierre 
de  la  région  de  Basècles  se  mirent  en  grève,  demandant  les  salaires 
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de  2  fr.  25  l'heure  pour  sal  qualifiés  (au  lieu  de  1  fr.  75),  2  fr.  l'heure 
pour  les  non  qualifiés  (au  lieu  de  1  fr.  50);  1  fr.  25  l'heure  pour  les  polis- 
seuses (au  lieu  de  0.875).  Les  patrons  refusèrent  de  leur  donner 
satisfaction.  19  ateliers  fvirent  atteints,  soit  plus  de  200  ouvriers  et 
ouvrières  de  carrières  et  fours  à  chaux,  marbriers,  polisseuses  de  mar- 
bre, etc.  A  la  suite  de  plusieurs  entrevues  entre  les  secrétaires  des  syn- 
dicats ouvriers  et  les  membres  de  l'association  patronale,  diverses 
propositions  furent  faites  de  part  et  d'autre.  Finalement  les  hommes 
ont  repris  le  travail  le  lundi  10  mai  aux  conditions  suivantes  :  qua- 
lifiés, 2  fr.  ;  non  qualifiés,  1  fr.  75  avec  rétroactivité  au  25  avril.  Dans 
un  atelier  cependant  le  conflit  a  continué,  la  direction  prétendant  ne 
reprendre  que  5  ouvriers  sur  11.  Quant  aux  pohsseuses  (86)  elles  dé- 
cidèrent de  continuer  la  grève  jusqu'à  Tobtention  du  taux  de  1  fr.  25 
l'heure.    (Source    ouvrière). 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

716.  —  19  avril.  —  Gand.  —  Modeleurs.  —  (Voir  p.  682,  31  mai.) 
Terminé  le    8  mai. 

710.  —  19  avril.  —  Malines.  —  Usine  de  matériel  de  chemins  de  fer. 
(Voir  p.  682,  31  mai).  Termine  le  5  mai. 

815.  —  19  avril.  — -  Huy.  —  Environ  160  ouvriers  d'une  boulonnerie 
se  mirent  en  grève  à  la  suite  du  renvoi  d'un  chef  magasinier.  Plusieurs 
entrevues  entre  la  direction  et  1  s  délégués  ouvriers,  ne  purent  mettre 
fin  au  conflit.  L'intervention  de  la  Bourse  du  Travail  amena  la  reprise 
du  travail  le  22  juin. 

736.  —  4  mai.  —  Makchienne-au-Pont.  —  Les  employés  et  contre- 
maîtres d'une  aciérie  s'étant  nais  en  grève  le  l^r  niai  pour  obtenir  une 
augmentation  (voir  p.  841),  les  ouvriers  lorsqu'il  fut  question  de  rece- 
voir des  ordres  nouveaiix  refusèrent  de  les  accepter.  La  direction 
ferma  les  portes  de  l'usine,  congédiant  ainsi  600  ouvriers  environ. 
Travail  repris  le  8  mai,  la  direction  ayant  promis  d'examiner  les  reven- 
dications    des     employés. 

742.  —  4  mai.  —  Sclessin.  —  Dans  un  atelier  de  co)istruction  150  ou- 
vriers se  mirent  en  grève  demandant  une  augmentation  de  salaires. 
Ceux-ci  atteignaient  le  tarif  maximiun  établi  par  la  Fédération  pa- 
tronale des  Constructeurs  augmenté  de  15%  du  taux  horaire.  Les  ou- 
vriers réclamaient  25%.  La  direction  avisa  immédiatement  la  Fédé- 
ration des  Constructeurs  et  répondit  à  la  demande  des  ouvriers  qu'elle 
était  liée  par  ses  engagements  de  ne  pas  dépa.sser  la  limite  de  15%; 
que  tous  les  salaires  accordés  dépassaient  déjà  les  minima  fixés  pour 
le  1^'  juillet  par  la  Commission  nationale  de  la  Mécanique  et  qu'il 
ne  lui  restait  qu'un  seul  moyen  de  donner  satisfaction  :  c'était  la  réin- 
troduction du  travail  aux  pièces.  Le  comité  de  grève  rejeta  cette 
proposition.  La  direction  détermina  alors  la  Fédération  des  Constnic- 
teurs  à  proposer  une  entrevue  aux  délégués  des  grévistes  et  au  Syndicat 
des  Métallurgistes  en  vue  d'examiner  les  revendications.  Le  comité 
de  grève  conseillé  par  le  syndicat  répondit  le  14  mai  que  la  question 
de  l'augmentation  des  salaires  était  à  débattre  entre  la  direction  et  le 
personnel.   Si  la  Fédération  patronale   vovilait  examiner  la  question 
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du  mode  de  travail  aux  pièces,  une  délégation  serait  nommée  en  vue 
d'une  réunion.  Finalement,  au  cours  d'une  entrevue  qui  eut  lieu  le 
lundi  17  entre  la  direction  et  les  délégués  des  grévistes,  la  question 
de  salaire  fut  résolue  et  les  ouvriers  décidèrent  la  reprise  du  travail. 
Celui-ei  fut  repris  le  18  mai. 

Grève  d'armuriers,  à  Liège. 

792^^'.  —  7  mai.  —  Liège.  —  Une  vingtaine  d'ouvriers  à  domicile 
travaillant  pour  trois  établissements  (fusils  d'exportation)  se  mirent 
en  grève,  réclamant  l'application  d'un  nouveau  tarif  et  ce,  à  iwirtir 
du  22  mars.  Les  négociations  entamé<  s  entre  les  délégués  de  l'Union 
des  fabricants  d'armes,  ceux  des  grévistes  et  de  la  Fédération  des 
métallurgistes,  aboutirent  à  une  projxisition  transactionnelle,  qui 
amena  la  reprise  du  travail  le  27  mai.  Les  salaires  de  1914  seront  aug- 
mentés de  250  %  (les  grévistes  demandaient  300  %).  Rétroactivité  a\i 
22  mars.  (Source  ouvrière.) 

Grève  des  polisseuses  sur  métaux,  à  Liège  et  Herstal. 

760.  — -10  mai.  —  Liécje  et  Herstal,.  —  Les  ouvrières  polisseuses 
sur  métaux  de  Herstal  et  du  nord  de  Liège  cessèrent  le  travail  au 
nombr-.^  de  150  environ  dans  11  établissements.  Elles  revendiquaient 
l'application  des  tarifs  adoptés  par  la  Conuni.ssion  de  la  mécanique 
poxir  les  ouvriers  occupés  à  un  travail  identique.  La  Commission  d'étu- 
des de  la  mécanique  réunie  le  9  juin  s'est  occupée  du  conflit.  Elle 
décida  de  renvoyer  l'afïaire  devant  la  Fédération  des  Patrons  constue- 
teurs.  Celle-ci  tint  une  séance  à  laquelle  assistaient  Us  délégués  du 
syndicat  ouvrier  et  des  grévistes.  Des  délibérations  est  sortie  une 
convention  accordant  aux  poli-sseuses  travaillant  à  la  journée  im 
.salaire  horaire  de  1  fr.  60  c.  plus  20  p.  c.  Ce  taux  est  dépa.SKé  par  les 
ouvrières  travaillant  aux  pièces.  Cette  résolution  mit  fin  à  la  grève;  l»- 
travail  fut  repris  partout  lé  15  et  16  juin.  (Source  ouvrière.) 

786.  —  10  mai.  —  Herstal.  —  Une  soixantaine  d'ouvriers  d'une 
faljrique  d'articles  en  métal  blatic,  cessèrent  le  travail,  exigeant  la 
réintégration  d'une  ouvrière.  Travail  repris  le  17  mai.  I^  direction 
à  refusé  de  réadmettre   6  grévistes.  (Source   i>atronale.) 

804.  —  10  mai.  —  Péruwelz.  —  Ia^  patron  d'une  boulonnerie 
refusa  de  reprendre  certains  ouvriers  à  la  suite  d'une  crève  faite  i>ar 
les  gamins  jiour  l'obtention  d'une  augmentation  de  salain\  grève  qui 
avait  entrainé  le  chômage  forcé  de  tout  le  |)er8onnel  (30  ouvriers). 
La  proposition  d'arbitrage,  acceptée  par  les  ouvriers,  fut  décliné»- 
par  le  patron.  Deux  grévistes  ont  été  réadmis.  7  autres  continuant 
à  revendiquer  la  reconnaissance  syndicale,  furent  exclus.  Depuis  le 
17  mai  l'usine  a  repria  sa  fabrication. 

754.  —  10  mai.  —  Linth.  —  Quarante-cinq  ébarljeurs  d'une  fonderie 
se  n\irent  en  grève  poxir  obtenir  ime  augmentation  de  salaire.  D'après 
un  accord  avec  le  synelieat  des  métallurgistes,  ils  étaient  |>ayés  à  raison 
de  1  fr.  75  c.  l'heure  pour  les  honunt  s  âgés  de  moins  de  21  ans  et  de  2  fr. 
pour  ceux  de  plus  de  21  ans.  I..es  ou\Tier8  ont  repris  le  travail  moyen- 
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nant  une  rémunération  de  2  fr.  et  2  fr.  25  c,  suivant  l'âge.  En  général 
les  salaires  des  ébarbeurs  sont  donc  majorés  de  25  centimes  l'heure. 
Travail  repris  le   11  mai. 

77-5  —  12  mai.  — •  Molenbeek -Saint- Jean.  —  Septante-cinq 
ouvriers  d'une  ferblanterie  demandaient  par  T intermédia  ire  du  syndicat 
une  augmentation  générale  de  25  centimes  i^ar  heure.  N'obtenant  pas 
satisfaction,  ils  cessèrent  le  travail.  La  direction  avait  proposé  de 
nouvelles  conditions  de  salaires  représentant  une  majoration  moyenne 
de  15  centimes  des  salaires  payés  avant  la  réclamation  du  syndicat. 
L'intervention  de  l'Union  des  constucteurs  du  Brabant  et  de  la  Cen- 
trale des  métallurgistes  mit  fin  à  la  grève.  Travail  repris  le  25  mai  aux 
conditions  indiquées  par  la  direction  avant  la  déclaration  de  grève. 
(Source   patronale.) 

764.  —  12  mai.  —  Moi.enbeek-Saint- Jean.  —  Le  personnel  d'atelier 
(200  tourneurs  en  niétaux,  ajustevirs  et  carrossiers)  d'une  compagnie 
d'auto -fiacres  se  mit  en  grève,  réclamant  une  augmentation  de  25  cen- 
times l'heure.  Grâce  à  l'Union  des  constructeurs  du  Brabant,  après 
trois  semaines  de  grève,  un  accord  intervint  entre  le  syndicat  des 
métallurgistes  et  la  direction.  Les  ouvriers  ayant  plus  de  18  ans  rece- 
vront 15  centimes  d'augmentation  de  salaire  par  heure,  ceux  de  moins 
de   18  ans  obtiendront  10  centimes.  Travail  repris  le  2  juin. 

770.  —  17  mai.  —  Anderlecht.  —  A  la.  suite  dvi  renvoi  d'un  ouvrier 
d'un  atelier  de  construction,  le  personnel,  par  délégation  syndicale 
notifia  à  la  direction,  qu'en  manière  de  protestation,  il  ne  repren- 
drait pas  le  travail  le  17  mai.  12  ouvriers  se  mirent  en  grève.  Le  chef 
d'entreprise  négocia  directement  avec  son  personnel.  Il  fut  reconnu 
que  le  renvoi  de  l'ouvrier  était  justifié,  mais  par  mesure  d'apaise- 
ment la  sanction  prise  fut  momentanément  suspendue.  Une  augmen- 
tation de  25  centimes  l'heure  fut  accordée  à  tout  le  personnel  qui  a 
consenti  à  travailler  9  heures  par  jour.  Travail  repris  le  25  mai. 

773.  — -17  mai.  —  Jupille.  —  Les  ouvriers  d'une  fabrique  de  canons 
de  fusils,  au  nombre  de  250  environ,  se  mirent  en  grève.  LTne  conven- 
tion conclue  en  décembre  1919  entre  la  Fédération  syndicale  des 
Métallurgistes  et  l'Union  des  Fabricants  du  canon  d'acier,  fixait 
un  minimum  de  salaire  pour  une  production  mininuim.  Le  !<"■  avril, 
en  appliquant  la  semaine  de  48  heures,  la  même  production  fut  atteinte 
qu'en  50  heures.  La  direction  ayant  décidé  d'accoreler  une  nouvelle 
augmentation  de  saleire  (20  centimes  l'heure),  les  ouvriers  n'accep- 
tèrent pas  ce  mode  de  paiement  et  cessèrent  le  travail.  Finalement 
après  intervention  des  délégués  de  la  Fédération  des  patrons  con- 
structeurs, l'accord  se  fit  sur  une  base  transactionnelle.  Augmentation 
de  20  centimes  rii3ure  (avril)  pour  une  production  de  50  heures  et 
à  pariir  de  mai,  30  centimes,  plus  5  centimes  au  l*''  jiiin.  Travail 
repris  le  21  mai.  (Source  ouvrière.) 

776.  —  18  mai.  —  Mont-s/Marchienne.  —  Grève  de  400  ouvriers 
d'une  aciérie  pour  faire  respecter  les  décisions  de  la  convention  de  la 
Commission  mixte  de  la  mécanique.  La  direction  ayant  pri«  ses 
dispositions  pour  éviter  le  retoiir  des  infractions  signalées,  le  travail 
fut  repris  le  20  mai.  (Source  ouvrière.) 
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805.  —  18  mai.  —  Roucourt.  —  Dans  un  atelisr  de  construction, 
29  ouvriers  quittèrent  le  travail  à  la  suite  d'un  désaccord  au  sujet  de 
la  durée  du  travail.  La  direction  réclamait  10  heures;  les  grévistes 
demandaient  9  lieures.  Une  proposition  d'arbitrage  de  rins|)ecteur 
du  Travail  de  Mons  fut  acce]itée  par  les  ouvriers  mais  refusée  par  le 
patron.  Le  conflit  .se  termina  le  25  mai;  les  grévistes  n'ont  pas  été 
réadmis.  (Source  patronale.) 

789.  —  19  mai.  —  Molenbeek-Sajnt- Jean.  —  Dans  une  émaillerie, 
m  ouNTiers  susjîendirent  le  travail.  Objet  du  conflit  :  augmentation 
des  .salaires  et  application  de  la  semaine  anglaise  de  45  heures  (5  x  8-|-5) 
au  lieu  de  48  (6x8)  déjà  en  vigueur.  Le  chef  d'entreprise  négocia 
directement  l'affaire  avec  les  délégués  de  .son  i>ersonnel.  Une  augmen- 
tation de  salaires  fut  consentie  et  la  semaine  de  48  heures  maint^n\i<' . 
Le  travail  a  été  repris  le  21  mai. 

788.  —  24  mai.  — •  Chinée.  —  Une  vingtaine  d'ouvriers  d'une 
fabrique  de  pelles  et  poëhs  à  frire,  cessèrent  \^  travail  en  vue  d'obt^^nir 
une  augmentation  de  salaire  de  25  centimes  l'heure.  Les  rtmseigiie- 
ments  obtenus  de  source  ouvrière  signalent  que  1^  conflit  n"est  jias 
terminé. 

787.  —  24  mai.  —  Likgk.  —  Une  dizaine  d'ouvriers  d'une  fabrique, 
de  t'élo.f,  abandonnèrent  le  travail  réclamant  la  réintégration  d'un 
.sectionnaire  du  syndicat.  Satisfaction  l:ur  fut  donnée,  à  la  suite  de 
l'intervention  du  délégué  du  syndicat  des  métallurgistes.  Travail 
repris  1  '  2  juin. 

795.  —  25  mai.  —  Molenbeek-Saint-Jean.  —  Quatorze  ouvriers 
d'une  fabrique  de  compteurs  à  gaz  se  mirent  en  grève  entraînant  le 
chômage  forcé  de  4  manteuvres  de  fonderie.  Ils  demandaient  une 
augmentation  de  25  centimes.  L'intervention  des  délégués  des  syn- 
dicats des  métallurgistes  et  bronziers  mit  fin  au  conflit.  Travail  repris 
le   31   mai  aux  conditions  d'avant  grève.   (Source   patronale.) 

785.  —  25  mai.  —  Her.stal..  —  Cent  trente-cinq  ouvriers  d'un 
atelier  de  construction  abandonnèrent  le  travail  réclamant  iine  aur 
mentation  de  salaire.  Le  ])atron  leur  proposa  le  travjiil  aux  pi»V<'s; 
les  grévistes  refiLsèrent.  -A  la  suite  de  l'intervention  du  syndicat  d<  - 
métallurgistes,  le  travail  fut  repris  le  28  mai.  Une  partie  de  l'augmen- 
tation de  .salaire  demandée  a  été  accordée.  La  question  de  travail  aux 
pièces  fut  renvoyée  à  la  Fédération  des  patrons  lonslrnetevirs.  (Source 
ouvrière.) 

811.  —  29  mai.  —  Ottujnies.  —  !..  s  <mi\ii,i,  yl.-^i  n  une  tniUene 
de  limes  abandonnèrent  1?  travail,  en  vue  d'une  augmentation  de 
.salaire  (25  ccMitimes  l'heure  pour  juin,  25  centimes  l'heiire  pour  juillet 
ce  qui  porterait  les  salaires  des  ouvriers  qualifiés  à  2  fr.  80).  L'in- 
tervention do  rinsix^ction  du  travail  et  de  l'Union  des  fabricants  de 
limes  de  Belgique  amena  la  reprise  h  10  juin.  Les  salaires  ont  été 
augmentés,  ('■eux  de  2  fr.  30  et  de  2  fr.  15  l'heure  seront  portés  à 
2  fr.  50  et  ceux  de  2  fr.  05  à  2  fr.  30.  Lt^s  salaires  on  dessous  des 
iaux  ci-d'^ssus  seront  majorés  de  16,  20  et  25  centimes  à  l'heure.  L«' 
patron  s'est  engagé  à  payer  le  barème  des  .salaires  qui  sera  flxé  par 
les  fabricants  de  liiiies  de  Bruxelles,  si  ces  .salaires  sont  sui>éri<*ur8. 
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801.  —  31  mai.  —  Chaudfontaine.  —  Soixante-neuf  ouvriers  de 
laminoirs  &yaint  présenté  des  réclamations  visant  au  relèvement  des 
salaires  se  mirent  en  grève.  Les  négociations  entre  la  direction  et  les 
grévistes  aboutirent  à  la  reprise  du  travail  - —  partiellement  le  19  juin, 
la  direction  n'ayant  réadmis  qu'une  partie  du  personnel  pour  préparer 
la  reprise  totale  fixée  au  28  juin.  —  Une  majoration  moyenne  de 
15  centimes  l'heure  a  été  consentie,  et  le  travail  à  la  production  a 
été  maintenu  là  où  il  était  organisé.   (Source  patron? le.) 

INDUSTRIES    CÉRAMIQUES 
Conflits  collectifs  d'ouvriers  briquetiers. 

759.  —  10  mai.  —  Steendorp.  —  N'obtenant  pas  l'application  d'un 
nouveau  tarif  présenté  le  23  mars  dernier  par  un  syndicat  ouvrier, 
80  ouvriers  environ  de  7  briqueteries  cessèrent  le  travail.  Les  rensei- 
gnements complémentaires  font  défaut. 

780.  —  25  mai.  —  Rumpst  et  Terhaegen.  —  Une  soixantaine 
d'ouvriers  briqiietiers  (ceux  qui  sont  chargés  d'amener  les  briques 
aux  enfourneurs)  de  14  chantiers  (7  patrons)  se  mirent  en  grève.  Au 
début  de  la  saison  briquetière,  patrons  et  délégués  ouvriers  avaient 
décidé,  de  commun  accord  de  majorer  de  75  p.  c.  le  salaire  de  ces 
ouvriers.  Le  travail  se  payait  généralement  1  fr.  05  par  1.000  briques 
lorsque  celles-ci  sont  amenées  par  wagonnet.  On  payait  1  fr.  10  à 
1  fr.  40  lorsque  les  briques  doivent  être  cherchées  à  une  distance 
moindre  que  300  pieds  ;  1  fr,  50  et  1  fr.  80  à  une  distance  variant 
entre  300  et  600  pieds.  Les  ouvriers  réclamaient  1  fr.  12  au  lieu  de 
1  fr.  05,  1  fr.  25  au  lieu  de  1  fr.  10  pour  chercher  les  briques  sous 
les  hangars  à  une  distance  moindre  que  50  mètres  et  une  majoration 
de  20  centimes  pour  chaque  25  mètres  en  plus.  Il  y  a  quelques 
semaines,  cette  question  des  salaires  vint  sur  le  tapis  dans  l'une  des 
briqueteries.  Le  patron  avait  dit  au  représentant  du  syndicat  qu'une 
réunion  des  patrons  fixerait  les  salaires.  Cette  déclcration  fut  confir- 
mée par  le  patron  qui  présidait  les  réunions  des  briquetiers  avant  la 
formation  du  syndicat  patronal.  Les  ouvriers  attendirent  vainement 
le  résultat  de  l'entrevue  promise  et  n'obtenant  pas  satisfaction,  ils 
abandonnèrent  les  chantiers.  D'autre  part,  les  patrons  des  briquete- 
ries à  la  main  n'avaient  pas  encore  réussi  à  faire  signer  par  le 
gouvernement  le  contrat  de  vente  des  9/10  de  la  production  qui 
leur  assurerait  un  débouché  important.  Ils  demandèrent  au  Ministre 
de  l'intérieur  de  vouloir  bien  les  fixer  avant  le  1  juin,  et  signalaient 
comme  conséquence  l'arrêt  complet  du  travail  dans  les  briqueteries 
à  la  main.  A  la  réunion  des  patrons,  le  31  mai,  il  fut  convenu  de 
tenter  une  dernière  démarche  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur  avant 
de  cesser  définitivement  tout  travail;  chaque  patron  soumettrait  indi- 
viduellement à  ses  ouvriers  les  tarifs  suivants  :  1  fr.  05  par  mille 
briques  à  enlever  au  wagonnet  ;  1  f r.  15  pour  celles  à  chercher  sous 
les  hangars  à  une  distance  moindre  que  300  pieds;  1  fr.  55  pour  le 
même  travail  au  delà  de  cette  distance;  1  fr.  95  à  une  distance  de 
600  pieds.  Les  ouvriers  refusèrent  cette  proposition  le  jour  suivant. 
Le  lendemain  mercredi,  tout  travail  de  production  fut  arrêté  sur  les 
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chantiers  OÙ  il  y  avait  des  chônievirs.  Environ  400  ouvriers  se  trou- 
vaient ainsi  congédiés.  Bientôt  de  nouvelles  projiositioiis  furent 
faites  individuellement  par  cliaque  patron  à  son  |)ersonnel  et  dans 
le  courant  de  la  journée,  successivement  dans  toutes  l<\s  britjuet^ri»îs 
on  se  mit  d'accord  sur  les  bases  suivantes  :  I  fr.  05  pour  enlever  les 
briques  des  wagonnets,  1  fr.  25  pour  les  chercher  à  une  distance  de 
300  pieds,  1  fr.  75  pour  une  distance  de  300  à  600  pieds,  2  fr.  30  pour 
une  distance  de  plus  de  600  pieds.  Le  travail  fut  aussitôt  repris  par- 
tout. (3  juin.) 

763.  —  12  mai.  —  Amay,  —  Environ  200  ouvriers  d'une  fabrique 
de  carreaux  céramiques,  se  mirent  en  grève  réclamant  la  suppression 
des  heures  supplémentaires  et  une  augmentation  de  salaire.  La  Centrait' 
des  ouvriers  de  fabrique  intervint  heureusement  et  le  travail  fut 
repris  le  31  mars.  Les  grévistes  obtinrent  satisfaction  :  suppression 
des  heures  supplémentaires  en  dehors  des  48  heures  i>ar  semaine; 
augmentation  générale  de  25  centimes  l'heure. 

INDUSTRIES  VERRIÈRES 

741.  —  l'*f  mai.  —  Dampremy.  —  L«s  ouvriers  gaziers  et  de  coiu" 
d'une  verrerie  abandonnèrent  le  travail  réclamant  la  journée  de  8  lieures, 
une  augmentation  de  35  p.  c,  la  leconnai.ssance  syndicale.  Tout  le 
personnel,  ensemble  360  ouvriers  environ  fut  englobé  dans  le  conflit. 
Travail  r»'pris  le  5  niai  au.K  anciennes  conditions.  (Sojirce  patronale.) 

767.  —  l*'  mai.  —  Jumet.  —  Trois  cent  cinquante  ouvriers  d'une 
fabrique,  de  bouteilles  se  iniront  en  grève  et  abandonneront  le  travail 
réfiimant  une  augmentation  de  salaire  de  30  p.  c.  sur  les  salaires  de 
1014  pour  lt»h  ouvriers  souffleurs,  eml>ouchuriers  et  ceuillnurs;  24  fr, 
par  journée  pour  les  arrangeurs;  6  fr.  et  6  fr.  50  pour  l^s  ouvrières 
employé  'S  au  magasin.  12  fr.  et  12  fr.  50  pour  les  hommes  du  magasin; 
•'^^  %  pour  le  travail  du  dimanclie  et  les  heures  supi)lémentaires.  Au 
cours  des  négociations  avec  le  syndicat  des  verriers  à  bouteilles  de 
Jumet,  plusieurs  i)rt)positions  do  la  dir^'Ction  furent  successivement 
ropoussées  par  les  ouvriers.  Finalement,  le  4  juin,  les  grévistes  offrirent 
les  conditions  suivantes  :  20  p.  c.  à  la  reprise  et  10  p.  c.  quinze  jours 
après.  Les  patrons  acceptèrent,  et  le  conflit  se  termina  le  21  juin.  (Source 
ouvrière.) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES 

700.  --  13  avril.  —  LiéoE.  —  Manufacture  de  caoutchouc.  —  (Voir 
p.  085,  31  mai.)  A  la  suite  des  pourparlers  engagés  par  l'internuMliaire 
de  M.  Mahaiiu,  pr«)f«'sseur  à  l'Université  de  Liège,  les  ouvriers  décidèrent 
de  reprendre  le  travail  le  .samedi  29  mai.  La  direction  a  consenti  à 
leur  donner  les  augmentations  de  30  centimes  l'heure  pour  les  honunes 
et  de  20  centimes  pour  les  femmes,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  pour  le 
IH>rsonnel  resté  au  service  pendant  la  grève.  Les  grévistes  se  sont  fait 
inscrire  à  l'usine.  Ils  reprendront  le  travail  au  fur  et  à  mesure  des 
nécessités, 

73S.  —  4  mai.  —  Forest.  —  Les  emballeuses  (195)  d'une  fabrique 
de  savon,  ayant  vu  leur  demande  d'augmentation  de  salaire  se  heiirter 
au  refus  patronal,  le  syndicat  décida  la  grève.  Travail  repris  le  7  mai. 
La  direction  «   aeeepté  de  reviser  les  .salaires. 
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7ù5.  —  10  mai.  —  Anderlecht.  —  Grève  de  8  ouvriern  d'une 
fabrique  d'encre  dHmpriinerie.  Motif  :  demande  d'aiisnnentaTion  de  sa- 
laires. 

762.  —  11  mai.  ■ —  Deux-Acren.  — ■  Cent  quatre-vinpt  Jmit  ouvriers 
d'une  fabrique  d'allumettes,  n'ayant  pu  obtenir,  par  des  négociations 
intersyndicales,  une  augmentation  de  salaire,  se  mirent  en  grève. 
Un  accord  fut  conclu  le  15  avec  la  direction  centrale  de  l'Union  allu- 
inettière  et  le  travail  devait  reprendre  le  17.  Toutefois,  par  suite,  du 
manque  de  certains  produits,  l'usine  n'a  pas  rouvert  ses  pertes.  La 
reprise  n'eut  lieu  qu'au  début  de  juin. 

INDUSTRIES    ALIMENTAIRES 

803.  —  29  mai.  —  Anvers.  - — •  Grève  de  70  ouvriers  d'une  fabrique 
de  chicorée  en  vue  d'obtenir  la  journée  de  8  heures  et  une  augmentation 
de  salaires.  A  la  suite  de  l'intervention  du  syndicat  des  ouvriers  de 
fabriques,  le  conflit  se  termina  le  4  juin.  Travail  de  9  heures  (au  lieu 
de  10)  et  1  franc  d'augmentation  par  journée;  raugmentation  pour  les 
femmes  sera  seulement  de  50  centimes  par  jour.  Deux  ouvriers  n'ont 
pas  été  réadmis,  (Source  patronale.) 

INDUSTRIES  TEXTILES 

677.  ■ —  26  mars.  —  Forêt,  —  Effilochage  de  coton.  ■ —  (Voir  pp.  549 
et  550,  30  avril;  p.  686,  31  mai).  Travail  repris  le  25  mai.  Les  ouvriers 
obtiennent  50  p.  c.  d'augmentation.  (Source  patronale.) 

749.  —  6  mai.  —  Wetteren.  —  La  Fédération  du  textile  avait 
demandé  une  augmentation  de  salaire  qui  entrerait  en  vigueur  le 
3  mai.  Elle  se  mit  ensuite  d'accord  avec  les  fabricants  pour  remettre 
l'application  du  nouveau  tarif  à  quinzaine.  Toutefois,  une  centaine 
d'ouvriers  d'une  fabrique  de  tricots  ne  voulvirent  pas  se  soumettre  à 
cette  décision  et  se  mirent  en  grève.  Le  travail  ne  fut  repris  que  le  10. 
La  direction  a  maintenu  son  point  de  vue. 

Conflit  collectif  dans  les  teillages  de  lin. 

766.  —  8  mai.  —  Wielsbeke  et  Vive-Saint-Bavon.  —  L'unifor- 
misation du  barème  de  salaire  chez  les  ouvriers  du  lin  du  Courtraisis 
n'a  pu  s'effectuer  sans  difficultés.  (Voir  p.  601,  15  mai;  yy.  686,  31  mai). 
Les  patrons  de  Wielsbeke  et  de  Vive-Saint-Bavon  refusant  l'application 
du  nouveau  tarif,  les  ouvriers  (177)  cessèrent  le  travail.  Seize  établis- 
sements furent  atteints.  Le  salaire  était  de  1  fr,  60  l'heure  ;  on  deman- 
dait 1  fr,  95.  L'accord  se  fit  sur  la  base  de  1  fr.  90  plus  une  indemnité 
d'accroissement  de  vie  chère  de  10  centimes.  Les  ouvriers  recevront 
donc  2  francs  l'heure.  La  situation  redevint  normale  le   19  mai. 

748.  —  10  mai.  —  Forest.  — •  Nouante  ouvriers  d'une  teinturerie 
et  retorderie  de  fils  abandonnèrent  le  travail  à  la  suite  du  renvoi 
de  1  !  ouvriers.  Le  conflit  fut  résolu  après  discussion  entre  le  chef 
d'entreprise  et  son  personnel.  Travail  repris  le  17  mai.  Les  11  ouvriers 
ne  furent  pas  réadmis.  A  l'intervention  de  M.  Partons  de  la  Bourse 


834 


BEVUE  DU  TRAVAIL ÎJO  JUIN 


du  Travail  ofticielJe  le*,  jjarties  avaient  consenti  à. soumettre  le  différend 
à  l'arbitrage  du  Comité  central  et  devaient  se  réunir  le  mercredi  19. 
La  réunion  n'eut  pas  lieu;  bs  deux  parties  étant  d'accord. 

Conflit  collectif  dans  la  bonneterie,  i  Quevaucamps. 

769.  —  12  mai.  —  Quevaiicaynps.  —  L".s  démarches  faites  depuis  le 
début  de  mars,  auprès  des  patrons  dans  le  but  de  voir  instaurer  à 
Quevaucamps  lïs  barèmes  de  salaires  aj^pliqués  à  Leuze  (I  fr.  ôO 
l'heure  pour  les  ouvTières  qualifiées,  2  fr.  l'heure  pour  les  ouvriers 
qualifiés)  étaient  restées  sans  résultat.  Le  12  mai,  les  ouvrières  de  deux 
établissements  se  mirent  en  grève;  le  lundi  suivant  17  mai,  les  patrons 
des  autres  firmes  n'ayant  pas  admis  les  revendications  ouvrières, 
la  grève  se  généralisa.  Elle  atteignit  12  établis.sements  soit  envirun 
350  ouvrières  et  50  ouvriers.  Reprise  du  travail  le  19  juin,  une  aug- 
mentation de  5  p.  c.  ayant  été  accordée  à  la  suite  d'un  accord  direct 
entre  les  parties. 

Conflit  collectif  dans  Tindustrie  lainière,  à  Deynze. 

800.  —  25  mai.  —  Devnze.  —  La  grève  éclata  dans  2  tissages  de 
laines  pour  une  question  de  salaires  et  de  envoi  d'une  ouvrière.  En- 
viron 80  ouvriers  y  participèrent.  ILs  réclamaient  la  rôadmission  de 
la  personne  congédiét»  et  la  reconnais.sance  formelle  du  syndicat, 
les  minima  de  1  fr.  25  l'iievure  aux  femmes  et  de  2  fr.  aux  honunes  et, 
provisoirement,  la  .suppression  do  toiit  travail  à  domicile.  Après 
10  jours  de  grève,  M.  Jacobs,  inspecteur  du  travail  et  président  de 
la  (îoniniission  textile  des  Flandres  a  réussi  à  provoquer  une  réunion 
à  la  maison  conxmunale  de  Deynze  ;  les  patrons  et  les  ouvriers  y 
étaient  représentés.  Il  a  été  dé<;idé  que  la  question  des  salaires  sera 
soumise  à  la  Commission  compétente  de  la  Flandre,  qui  fera  des  pro- 
positions aux  intér<>ssés.  Le  nouveau  barème  (>ntrera  en  vigueur 
lo  jour  où  le  travail  sera  re[)ris.  Le  cas  de  l'ouvrière  congédiée  sera 
.soumis  à  une  conunission  d'arbitrage. 

L(s  ouvriers  se  sont  réunis  ensuite  en  assemblée  générale  et  ont  décidé 
de  reprendre  le  travail  immédiatement  (4  juin,) 

790.  — ■  26  mai.  —  Morx.  —  JJans  une  fabrique  de  cotiverttirea  de 
laiiie,  6  ouvriers  ayant  refusé  de  prolonger  exceptionnellement  d'une 
heure  1*  jouraéi*  de  travail  avaient  élé  renvoyés.  Le  lendemain  10  ou- 
vriers se  déclarèrent  solidaires  et  se  mirent  en  grève  ré<'lamant  la  réin- 
tégration de  leurs  camarades.  L'intervention  de  riiisi)çction  du  tra- 
vail à  hv  demande  d'un  syndicat  ouvrier  amena  la  fin  du  conflit.  I.<e8 
10  ouvriers  se  représentèrent  le  31  mai  et  furent  réadmis.  Toutefois, 
le  ptitron  refusa  formellement  la  rentrée  des  6  ouvriers  congédiés. 


INDUSTRIES  DU  VÉTEMEN'l . 

758.  —  1"  avril.  —  Vervieks.  (Voir  p.  687,  31  nxai.) 

823.  —  29  mars.  —  Wi<rrTEREN.  —  Seize  ouvriers  d'une  maison  dt 
confections  .se  mirent  en  grève,  réclamant  pour  les  ouvriers  qualifiés 
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le  salaire  de  1  fr.  75  l'heure  (a\i  lieu  de  1  fr.  35  à  1  fr.  50)  et  pour  les 
ouvrières  20  centimes  d'augmentation  par  heure  (le  salaire  actuel  de 
ces  dernières  est  de  40  à  60  centimes  l'heure).  Des  négociations  écrites 
et  verbales  n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  résoudre  le  conflit. 

Grève  de  lingères,  à  St-Nicolas. 

813.  —  26  avril.  —  St-Nicolas.  —  N'obtenant  pas  l'application 
d'un  nouveau  tarif  175  ouvrières  d'une  quarantaine  d'ateliers  se  mirent 
en  grève.  L'intervention  de  l'Inspection  du  travail  ne  parvint  pas  à 
mettre  fin  au  différentl.  La  plupart  des  patrons  se  refusèrent  à  toute 
concession.  Seuls  quelques  ateliers  de  peu  d'importance  accordèrent 
le  tarif  syndical.  Travail  repris  le  27  mai.  (Source  ouvrière.) 

Conflit  collectif  des  laveuses  et  repasseuses,  à  Courtrai. 

732.  —  29  avril.  —  Coubtrai.  (Voir  p.  687,  31  mai.)  —  La  grève 
s'est  étendue  à  une  quarantaine  d'ouvrières  de  9  ateliers.  Les  intéres- 
sées ont  accepté  le  travail  aux  pièces  au  lieu  d'un  salaire  horaire. 
Avant  ce  conflit,  elle  gagnaient  50  centimes  l'heure.  Les  conditions 
actuelles  leur  donneront  environ  75  centimes.  Reprise  du  travail 
le  21  mai. 

Conflit  collectif  de  tailleurs,  à  Louvain. 

836.  — ^12  mai.  —  Louvain.  —  Après  de  longs  pourjmrlers  avec 
les  patrons,  les  ouvriers  tailleurs  réclamèrent  l'appUcation  d'un  nou- 
veau tarif  sur  la  base  de  2  fr.  de  l'heure,  et  10  %  de  supplément  pour 
fournitures.  N'obtenant  pas  satisfaction  ils  cessèrent  le  travail.  Les 
renseignements  complémentaires  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus. 

Conflit  collectif  des  fourreurs,  à  Bruxelles. 

771.  —  17  mai.  —  Bruxelles.  —  Au  mois  de  juillet  1919  un  accord 
avait  été  conclu  entre  les  organisations  patronale  et  ouvrière  fixant, 
jusqu'à  la  fin  de  1920,  le  minimum  de  salaire  à  121  fr.  50  par  semaine 
pour  les  ouvriers  et  60  fr.  pour  les  ouvrières.  En  présence  du  renché- 
rissement de  la  vie,  le  syndicat  du  vêtement  s'adressa  à  la  Chambre 
syndicale  de  la  fourrure  pour  lui  demander  une  indemnité  de  vie  chère 
de  40  %.  Après  quelques  semaines  de  pourparlers  restés  sans  résul- 
tat, la  grève  éclata.  500  ouvriers  et  ouvrières  d'une  trentaine  de 
maisons  y  participèrent.  A  une  première  réunion  de  conciliation,  con- 
voquée par  la  Bourse  du  travail  officielle,  les  patrons  subordonnèrent 
toute  discussion  à  la  reprise  préalable  du  travail,  et  se  déclarèrent 
prêts  à  examiner  les  revendications  ouvrières.  Des  négociations  sépa- 
rées aboutirent  bientôt  à  la  reprise  du  travail  dans  2  établissements 
aux  conditions  suivantes  :  25  p.  c.  d'augmentation  de  salaire,  à  titre 
de  vie  chère;  application  de  ces  conditions  avec  effet  rétroactif  à 
partir  du  l^f  mai 5  10  p.  c.  d'indemnité  à  prévoir  pour  le  ler  septembre 
au  cas  où  le  coût  de  la  vie  n'aurait  pas  diminué.  La  Bourse  du  travail 
réunit  à  nouveavi  le  11  juin  pour  chercher  un  terrain  d'entente.  Les 
conditions  ci-dessus  formèrent  la  base  de  la  discussion.  L'accord  ne 
se   fit   point   cependant,    les   délégués   patrons   refusant   d'appliquer 
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l'augmentation  pour  la  période  du  1"  au  15  mai.  Ce  refus  entraîna  la 
rupture  des  pojirparlers.  De  source  ouvrière  nous  ajjprenons  que  les 
parties  se  sont  entendues  pour  soumettre  le*  différend  au  comité  d'ar- 
bitrage de  la  Bourse  du  travail  de  Bruxelles.   Travail  repris  le  21  juin. 

793.  —  25  mai.  —  Coubtrai.  —  Grève  de  28  ouvriers  et  ouvrières 
d'une  fabrique  de  casquettes  en  \Tie  d"oV>tenir  l'application  du  tarif 
en  vigueur  dans  d'autres  établissements.  Travail  repris  le  3  juin  aux 
anciennes   conditions. 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

697.  —  16  avril.  —  Vilvokde.  —  P^;»trr.^  tV.nr  p.  688,  31  mai.) 
Terminé  le   12  mai. 

751.  —  20  avril.    —    St-Nicoi>as.  Mdron.i,    tailleurs  de  pierre, 

menuisiers  et  tapissiers.  (Voir  p.  688,  31  mai.)   Travail  repris  le  10  mai. 

751.  —  26  avril.  —  Lokeren.  —  Travailleurs  du  bois  et  du  bâti- 
ment. (V^oir  p.  688,  31  mai.)  Reprise  du  travail  le  17  mai. 

744.  —  5  mai.  —  Baesrode.  —  Grève  do  19  ouvriers  d'une  fabrique 
de  béton  armé,  en  vue  d'une  augmentation  (!<•  <i<l»ii-''  Ti nniii.'.  1..  12  mai 
par  un  accord  entre  patron  et  ouvriers. 

791.  —  25  mai.  —  Seraing.  —  Dans  uni-  c m n  prise  itr  rniiHiux,  \un' 
délégation  des  ouvriers  réclama,  le  17  nxai,  3  fr.  pour  les  maçons, 
2  fr.  50  pour  les  terrassiers,  2  fr.  25  pour  les  manœuvres,  alors  que  les 
salaires  payés  étaient  respectivement  de  2  fr.  25,  1  fr.  90  et  1  fr.  75. 
La  direction  accorda  une  augmentation  avec  effet  rétroactif  au  7  mai. 
310  ouvriers  trouvant  <îes  augmentations  insutHsantes  n^f usèrent  le 
travail  le  25  mai.  Le  28  mai,  les  ouvriers  offrirent  de  fixer  le  salaire 
des  maçons  à  2  fr.  50  mais  avec  effet  rétroactif  au  12  avril;  le  salaire 
des  t<^rrassiers  serait  porté  à  2  fr.  25  et  celui  des  manœuvres  de  2  fr.  10 
à  2  fr.  20  avec  effet  rétroactif  au  15  avril.  L^t  direction  refusa.  Finale- 
ment le  travail  fut  repris  le  8  juin  aux  conditions  patronales.  (Source 
patronale.) 

INDUSTRIES   DU    BOIS   ET   DE   L'AMEUBLEMENT. 

772.  —  15  mars.  —  Agglomération  anversoise.  —  Parqueteurs. 
(Voir  pp.  688-689,  31  mai).  Travail  repris  le  22  niai. 

726.  —  20  avril.  —  H  al.  —  Menuiserie.  (Voir  p.  689,  31  mai.)  Ter- 
miné le  17  nmi.  La  direction  n'a  yms  réadmis  los  grévistes.  (Source 
jwtronale.) 

757.  —  24  avril.  —  Eecloo.  —  Travailleurs  du  bois.  (Voir  p.  689, 
31  mai.)  Terminé  le  5  mai. 

Trois  03nflits  collectifs. 

739.  —  3  mai.  —  Verviers.  —  Environ  150  memnsiers  d'une 
vingtaine  d'ateliers  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  un  salaire  de 
2  fr.  l'heure.  Au  cours  de  la  même  journée,  les  patrons  de  l'ameuble- 
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ment  accordèrent  satisfaction.  Pour  les  autres  catégories  le  conflit 
se  termina  le  10  mai.  Les  menuisiers  recevront  16  centimes  d'augmen- 
tation à  la  reprise  et  une  nouvelle  augmentation  de  10  centimes  le 
!"'■  jviin.  Un  patron  ne  faisant  pas  partie  de  la  Chambre  patronale 
a  admis  dans  ses  ateliers  une  augmentation  de  10  centimes  à  la  reprise 
et  de  5  centimes  au  l^""  juin.  (Source  ouvrière.) 

756.  —  11  mai.  —  Liège,  Hebstal,  Gkivegnée.  —  Grève  dans 
28  ateliers  à.' ébénistes .  300  ouvriers  réclamaient  un  minimum  horaire 
de  2  fr.  75  et  des  augmentations  suivant  catégories.  Les  patrons 
offraient  de  2  fr.  30  à  2  fr.  76.  Travail  repris  le  16  mai.  Acceptation  des 
demandes  des  grévistes.  (Source  ouvrière). 

810.  —  26  mai.  —  Tubnhout.  —  Ebénistes.  —  Vingt-huit  ouvriers 
de  2  ateliers  se  mirent  en  grève,  réclamant  l'application  des  décisions 
de  la  commission  mixte.  Travail  repris  le  16  juin  aux  anciennes  con- 
ditions. Trois  grévistes  ont  été  exclus.  (Source  ouvrière.) 

809.  —  11  mai  —  Liège  —  23  ouvriers  d'une  scierie  de  bois 
abandonnèrent  le  travail  pour  une  question  de  salaire.  A  la  suite  des 
négociations  entamées  avec  le  délégué  du  syndicat,  l'accord  se  fit 
et  le  travail  fut  repris  le  17  mai  avec  des  augmentations  de  10  à  25  cen- 
times. 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

806.  —  27  mai.  —  Tirlemont.  —  Un  différend  s'étant  élevé  entre 
la  direction  et  le  persormel  ouvrier  d'une  tannerie,  à  propos  d'une 
réduction  des  heures  de  travail,  56  ouvriers  se  mirent  en  grève.  Les 
renseignements  complémentaires  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus. 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 
Conflit  collectif  de  cigarettlères,  à  Bruxelles. 

812.  —  31  mai.  —  Bruxelles.  —  Les  ouvrières  de  2  fabriques  de 
cigarettes,  à  l'intervention  du  syndicat  avaient  obtenu  une  augmen- 
tation de  1  fr.  par  1000  cigarettes.  Mais  les  patrons  n'avaient  consenti 
ce  tarif  que  pour  quinze  jours,  quitte  à  continuer  si  les  autres  maisons 
l'adoptaient  également.  Les  démarches  de  l'organisation  syndicale 
ayant  été  infructueuses  par  ailleurs  les  2  patrons  voulurent  revenir 
à  l'ancien  tarif.  Les  ouvrières  (une  vingtaine)  protestèrent  et  aban- 
donnèrent le  travail.  Les  négociations  entamées  par  le  syndicat  et 
la  Bourse  du  travail  n'ont  pas  abouti. 

Conflit  collectif  des  ouvriers  cigariers,  à  Arendonck. 

648.  —  16 mars.  —  Arendonck.  —  Cigariers.  (Voir  p.  554,  30  avril; 
p.  689,  31  mai.)  Le  conflit  a  continué  pendant  tout  le  mois. 

768.  —  14  mai.  —  Anvers.  —  Une  cinquantaine  d'ouvriers  d'une 
manufacture  de  cigarettes  se  mirent  en  grève  aux  fins  d'obtenir  une 
augmentation  de  salaire.  La  majeure  partie  du  personnel  est  restée 
au  travail.  L'augmentation  de  salaire  sollicitée  n'a  pas  été  accordée. 
Travail  repris  le  17  mai. 
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INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

774.  —  20  mai.  —  Willebroeck.  —  Environ  1,000  ouvriers  des 
ateliers  de  con.stniction,  de  la  fabrique  de  pâte  de  bois  et  de  la  fabrique 
de  papiers  d'une  papeterie  cessèrent  le  travfiil  le  20  mai.  Toutes  les 
machines  étant  arrêtées,  la  production  a  complètement  cesse  dans  les 
trois  départements  précités.  L'Inspection  du  travail  intervint  aussitôt. 
La  direction  .se  déclara  disix)sée  à  recevoir  une  délégation  de  .ses  ou- 
vriers à  lexclusion  de  toute  intervention  étrangère;  les  dirigeants 
du  syndicat  au  contraire  voulaient  négocier  eux-mêmes  au  nom  des 
ouvriers  affiliés.  Suivant  une  source  iJatronale  les  salairt-s  avaient 
déjà  été  relevés  5  fois  depuis  la  renyse  en  marche  des  établissements, 
un  dernier  relèvement  (20  %)  ayant  eu  lieu  le  l''^  mai  1920.  Ijen  délé- 
gués du  syndicat  déclarèrent  que  la  grè\e  avait  pour  but  \m  relève- 
ment beaucoup  jilus  accentué  des  salaires.  Les  deux  i^arties  entendent 
maintenir  leurs  ixjsitions  actuelles.  La  direction  refuse  tout  arbitrage. 
Le  syndicat  tout  en  ne  le  désirant  i»as,  déclare  être  prêt  à  l'admettre 
éventuellement . 

778.  — -  25  mai.  —  Duffel.  —  Environ  250  ouvriers  d'une  fabrique 
de  papier  abandonnèrent  le  travail  réclamant  la  reconnai.ssance  syn- 
dicale, la  journée  de   8  heures  et  une  augmentation  de  salaire. 

L'inspection  du  travail  intervint  aussitôt,  mais,  malgré  i>lusieurs 
entrevues  avec  la  direction,  divers  ouvriers  et  un  délégué  de  la  Centrale 
des  ouvriers  de  fabrique,  elle  ne  parvint  jias  à  amener  les  parties  sur 
un  terrain  d'entente.  La  direction  déclara  cependant  être  disposée 
à  traiter  sur  les  2  derniers  points,  mais  exclusivement  avec  une  délé- 
gation de  ses  propres  ouvriers  syndiqués    ou  non. 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 
Conflit  collectif  des  graveurs  sur  bois. 

779.  —  19  avril.  —  Bruxelles  et  Louvaiv.  —  Les  graveurs  sur 
bois  au  nombre  de  35  (22  pour  Bruxelles,  13  à  Louvain)  se  mirent 
en  grève  pour  obtenir  les  conditions  de  salaires  en  vigueur  dans  les 
industries  du  Livre  avec  minimum  de  96  fr.  par  semaine. 

Le  conflit  ayant  été  soumis  à  l'arbitrage  de  la  Bourse  du  travail  de 
Bruxelles,  celle-ci  a  décidé  qu'une  augmentation  générale  do  26  cen- 
times l'heure  serait  accordée  jusqu'au  26  juin  et  une  seconde  aug- 
mentation égale  à  {>artir  du  28  juin.  La  repri.se  du  travail  commença 
le    12   mai. 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

743.  —  5  mai.  —  Liège.  —  Trente-cinq  ouvriers  d'une  fabrique 
(TapjKireila  d'éclairage,  cessèrent  le  travail  pour  protester  contre  le 
renvoi  d'un  sectionnaire  de  la  fédération  des  métallurgistes.  Travail 
reprLs  le  20  mai,  le  renvoi  a  été  maintenu.  Une  dizaine  de  grévistes 
n'ont  plus  été  réadmis.  (Source  patronale.) 

[Conflit  collectif  dans  la  vannerie,  à  Tamise. 

794.  —  15  mai.  —  Tamise.  —  Trois  cents  ouvriers  de  38  ateliers  se 
mirent  en  grève  |K)ur  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Les  pa- 
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trons,  se  basant  sur  la  convention  intervenue  antérieurement  deman- 
daient de  remettre  les  nouvelles  revendications  au  l^"^  juin,  mais  les 
ouvriers  désiraient  introduire  celles-ci  dès  le  15  mai.  Après  3  jours 
de  grève,  on  comptait  encore  80  chômeurs,  et  au  bout  d'une  semaine, 
la  reprise  du  travail  fut  presque  générale;  les  patrons  ont  accepté 
les  uns  après  les  autres  les  demandes  des  ouvriers. 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 
Conflits  collectifs  de  cochers. 

761.  —  11  mai.  —  HuY.  —  Six  ouvriers  cochers  de  3  entreprises  de 
louage,  se  mirent  en  grève,  réclamant  un  relèvement  des  salaires. 
A  la  suite  des  négociations  entre  patrons  et  ouvriers  l'accord  se  fit. 
Travail  repris  le  22  mai,  avec  augmentation  de  2  fr.  par  journée. 

799.  —  30  mai.  —  Gand.  —  Après  3  semaines  de  négociations  in- 
fructueuses, les  cochers  de  remise  de  3  maisons  de  louage  se  mirent 
en  grève.  Ils  réclamèrent  un  salaire  minimiun  de  10  fr.  par  jovu*  et 
1  fr.  75  l'heure  pour  le  travail  de  nuit.  Les  renseignements  complé- 
mentaires font   défaut. 

777.  —  17  mai.  —  Molenbeek-St-Jean.  —  Seize  ouvriers  d'une 
entreprise  de  camionnage,  se  mirent  en  grève,  réclamant  une  augmen- 
tation de  salaire.  Les  renseignements  complémentaires  manquent. 

SERVICES  PUBLICS. 

601.  —  23  février.  —  Chableroi.  —  Service  des  eaux  et  de  la  voirie. 
(Voir  p.  393,  31  mars;  p.  556,  30  avril;  p.  691,  31  mai.)  Travail  repris 
le  7  mai. 

Grève  des  Tramways  du  Borinage  et  du  Tournaisis. 

752.  —  9  mai.  —  Le  personnel  roulant  des  chemins  de  fer  vicinaux 
de  la  banlieue  de  Mons  et  des  lignes  du  Borinage,  en  dehors  de  la  ligne 
électrique  Mons-Boussu,  exploitée  par  l'Etat,  se  mit  en  grève  le  di- 
manche 9  mai  au  matin.  Il  en  fut  de  même  dans  le  Tournaisis. 

Le  personnel  demandait  :  1°  de  porter  le  minimum  du  salaù'e  jour- 
nalier à  1 3  francs  50  et  le  maximum  à  1 6  f r.  ;  2°  de  substituer  le  paiement 
au  mois  au  paiement  par  quinzaine  ;  3"  d'assurer  à  chaque  membre  du 
personnel  52  jours  de  congé  par  an  avec  solde. 

Au  cours  d'une  première  entrevue  qui  a  précédé  la  grève,  il  avait 
paru  que  l'on  était  d'accord  sur  la  façon  de  faire  droit  à  ces  reven- 
dications. 

Une  entrevue  ultérieure  révéla  qu'il  y  avait  malentendu,  que  tandis 
que  le  personnel  demandait  les  52  jours  de  congé  avec  solde,  la  direction 
n'était  disposée  qu'à  lui  en  accorder  26  avec  solde,  les  26  autres  jours 
de  congé  n'étant  pas  payés.  La  grève  éclata.  Elle  affectait  environ 
475  agents. 

Dès  le  20  mai,  grâce  à  l'intervention  de  M.  le  Premier  Ministre 
M.  Damoiseaux,  gouverneur  du  Hainaut  se  mit  à  la  disposition  du 
Gouvernement  et  acceptait  les  fonctions  de  tiers-arbitre.  Seulement, 
un  conflit  s'éleva  en  ce  moment  entre  les  parties,  sur  le  point  de  savoir 


840  REVUB  DU  TKAVAU. 30  JUIN 


quelles  seraient  les  questions  à  Rouniottre  à  l'arbitrage.  Les  compa- 
gnies prétendaient  que  la  question  dti  paiement  au  mois  ne  pouvait 
être  soumise  à  l'arbitrage  pour  la  raison  que  plusieurs  décisions  arbi- 
trales précédentes  avaient  résolu  la  difficulté  et  que  par  conséquent  il  y 
avait  sur  ce  jjoint  chose  jugée.  Ce  ne  fut  qu'au  début  de  juin  que  les 
compagnies  firent  savoir  qu'elles  acceptaient  l'arbitrage  sur  tous 
les  points  proposés  par  le  Gouvernement.  Le  travail  fut  repris  le 
1 1  juin  en  attendant  la  décision.  Celle-ci  a  été  rendue  le  19. 

Sentence  arbitrale. 

1.  —  Sur  les  questions  préjudicielles  : 

Considérant  que  l?s  arbitres  estiment  unanimement  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  des  faits  qui  se  sont  accomplis  antérieiircment 
à  la  constitution  de  l'arbitrage; 

II.  —  Sur  le  mode  de  paiement  des  salaires  : 

Considérant  qtie  le  pers«>nnel  du  mouvement  sollicite  l'institution 
du  paiement  des  salaires  au  mois  avec  suppression  du  salaire  pour  les 
jours  d'absences  non  justifiées: 

Considérant  qu'aucune  objection  de  princii>e  ne  s'opjMjse,  dans  ces 
conditions,  au  remplacement  du  paiement  à  la  journée  jmr  lo  paiement 
au  mois;  que  au  point  de  vue  des  détails  d'organisation,  il  semble  d'ail- 
leurs possible  d'éviter,  par  l'établissement  d'un  contrôle  approprié  à 
ce  régime  nouveau  les  abus  que  la  S.  N.  C.  F.  V.  paraît  redouter; 

III.  — •  Sur  la  demande  de  52  jours  de  œngé  payés  : 

Prenant  act«  de  ce  que  le  personnel  jouit  actuellement  de  26  jours 
de  congé  payés  et  de  ce  que  la  Société  est  décidée  à  accorder  en  outre 
26  jours  do  congé  non  payés; 

Considérant,  d'une  jiart,  que  dans  l'espèce,  le  persomiel  du  mouve- 
ment voit  dans  l'octroi  de  ces  congés  payés,  non  pas  un  accroisse- 
ment de  saliires,  mais  le  moyen  de  lui  accorder,  pour  les  jours  de  tra- 
vail effectif,  une  augmentation  de  salaire  en  rapport  avec  celle  qui  a  été 
attribuée  antérieurement   au  personnel  inférieur; 

Considérant,  d'autie  part,  que  l'octroi  de  52  jours  au  lieu  de  26  jours 
de  congé  payés  occasiomierait,  i>ar  la  nécessité  de  l'embaucliage 
d'un  personnel  de  remplacement  une  défiense  considéraljle  qu'il  est  im- 
possible d'imi>08er  à  la  Société  Nationale  dans  la  situation  financière 
actuelle  des  grouix*s  d'exploitation  en  cause  et  que  les  conditions 
présentes  de  l'exploitation  que  cette  réforme  entraînerait  notamment, 
une  dépense  annuelle  nouvelle  de  180.000  fr.  pour  le  seul  groujK"  d'ex- 
ploitation du  Borinage,  dont  le  déficit  d'exploitation  atteindra  vrai- 
semblaljlement  pour  ï'amiée  1920,  environ  700.000  francs. 

Pour  ces  motifs  : 

Le  Comité  d'arbitrage  décide  : 

1-  —  Il  y  a  lieu  à  la  substitution  du  paiement  par  mois  au  iwiiement 
à  U  journée,  moyermant  l'organisation  d'un  régime  de  contrôle. 

2.  —  La  situation  financière  et  les  conditions  actuelles  de  l'exploi- 
tation ne  permettent  pas  de  faire  droit,  actuellement,  à  la  demande 
d'octroi  de  52  jours  de  congé  payés  au  lieti  de  26. 
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848.  —  9  mai.  —  Maeseyck.  —  Le  personnel  d'un  chemin  de  fer 
mcinal,  n'ayant  pn  obtenir  les  augmentations  de  salaires  sollicitées 
(11  fr.  50  par  jour  plus  25  centimes  par  année  de  services)  11  ouvriers 
se  mirent  en  grève.  Les  négociations  écrites  et  verbales,  pas  plus  que 
l'intervention  de  la  Société  nationale  des  Chemins  de  fer  vicinaux,  ni 
celle  de  la  commission  de  surveillance  des  Bourses  du  travail  dvx  Lim- 
bourg  ne  purent  résoudre  le  conflit.  Le  personnel  a  été  remplacé 
et  mis  au  courant  du  travail  qu'il'exécute  depuis  le  8  juin. 

EMPLOYÉS. 

736.  — ■  1  mai.  —  Marchienne-au-Pont.  —  Une  quarantaine  d'em- 
ployés ef  contremaîtres  d'une  aciérie  se  mirent  en  grève  n'obtenant  pas 
les  augmentations  réclamées  par  l'intermédiaire  de  leur  syndicat.  Les 
ouvriers  de  l'usine,  ayant  refusé  d'exécuter  les  ordres  donnés  par 
d'autres  personnes  que  des  contremaîtres  grévistes  furent  congédiés 
le  4  mai  (voir  p.  827). 

Les  entrevues  du  secrétaire  du  syndicat  avec  la  direction  ame- 
nèrent la  reprise  du  travail  le  8  mai.  La  direction  consentit  à  examiner 
les  revendications  des  grévistes  en  présence  du  secrétaire  dw  syndicat  et 
des  délégués  du  personnel  intéressé. 

Conflit  collectif  des  dessinateurs,  à  Charleroi. 

745.  —  5  mai.  —  Charleroi.  —  Il  y  a  plusieurs  semaines,  la  Fédé- 
ration nationale  des  dessinateurs  avait  demandé  aux  usines  de  la 
région  de  Charleroi,  l'application  d'un  barème  de  traitement  compor- 
tant certaines  augmentations.  Trois  établissements  s'étaient  refusés  à 
faire  droit  à  leurs  demandes  ;  conformément  aux  stipulations  du  préa- 
vis, une  cinquantaine  de  dessinateurs  de  ces  établissements  se  mirent 
en  grève.  L'intervention  de  la  Bourse  du  travail  mit  fin  au  conflit. 
Les  patrons  ont  promis  de  relever  les  appointements  de  façon  à  les 
mettre  au  niveau  de  ceux  payés  dans  les  usines  similaires.  Travail 
repris  le   8  mai. 
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PlctiDité  des  Bourses  officielles  du  Trauail 

pendant  le  mois  de  mai  1920. 
A.  Comme  organismes  de  conciliation 


PROVINCE  DE  BRABANT. 

Bourse  du  travail  de  Bruxelles,  65,  rue  du  Midi. 

Un  conflit  a  éclaté  à  la  Société  des  tramwayss  do  l'agglomération 
bruxelloise.  Cinq  mille  ouvriers  y  étaient  intéressés.  Cause  :  Renvtn 
de  deux  syndiqués,  travaillant  à  la  Société  des  chemins  de  fer  éionci 
iniques.  La  solution  de  ce  conflit  a  été  api>ortée  \)ar  le  Conseil  nat  i' 

Un  autre  conflit  intéressant  Il-s  ouvriers  graveurs  sur  boLs  des  lli 
Rissel  et  Leunis  et  intéressant   39  ouvriers  s  éclaté  jiar  suite  < 
demande  d'augmentation  des  salaires  et  do  diminution  des  li^ 
de  travail.  Grâce  à  l'intervention  de  la  Bourse  du  travail,  les  résu, 
suivants  ont   été  obtenus  :   Jusqu'au   26  juin    11)20,    il  sera  ac< 
à  tous  les  membres  du  jx^rsonm  1  une  augmentation  de  26  cent 
l'heure.  A  partir  du  28  juin,  ils  recevront  une  nouvelle  augmenta 
de  25  centimes  l'heure  avec  un  minimum  de  2  francs  l'heure  pour  1»  > 
ouvriers. 

Seront  considérés  comme  ouvriers,  cevix  qui  auront  été  qim! 
tels  par  une  commission  d'exnmen  compo.sée  de  quatre  délégués  p»n  i 
et  deux  délégués  ouvriers. 

A  partir  du  28  juin,  la  journée  de  travail  sera  fixée  à  huit  heun 
par  jour,  soit  quarante -huit  heures  par  semaine.  En  ce  qui  eonceri 
Îk  ures  supplémentairis,  ks  dispositions  en  application  dans  l'iiuiii 
du  livre  seront  mist  s  en  vigueiu*. 

B(nirse  du  travail  de  Hal,  3,  place  des  Nations  : 

Le  loek-out  qui  avait  été  déclaré  par  la  firme  Vannimen  est  presqui 
terminé,  les  patrons  ayant  embauché  des  ouvriers  non  syndiquée  et 
les  ouvriers  chômeurs  ayant  jm  trouver  de  l'ouvrage  dans  d'autn  - 
fabriques. 

Bourse  du  travail  de  Louvain,  16,  rue  do  Savoie. 

Un  conflit  intéressant  dix  ouvriers  abatteurs  et  ayant  pour  ■ 
l'augmentation  des  salaires  a  wlaté  à  Louvain.  Aucune  solution  i 
intervenue  pour  le  moment. 

Bourse  du  travail  de  Nivelles,  47,  boulevard  des  Arbalétriers. 

C-onflit  intéressant  dix-sept  ouvriers  de  la  fabrique  de  formes  d' 
bottines  à  Genappe.  Do  pressantes  déniarches  sont  faites  jiar  la  Com 
missi<m  de  svirveillance  de  la  Bourse  pour  arriver  à  terminer  le  conflit 

Boiurse  du  travail  de  Tirleniont,  Hôtel-do-Ville. 

Un  conflit   intéressant  cinquante-huit  ou\Tiers  vitnt  d'éclater  à  la 
tanm  rie  Camp  frères  et  C^,  à  Tirlemont.  Causes  du  conflit  :  Les  ouvrier 
veulent  obtenir  la  Umitation  du  travail  à  se  pt  htun  s  j>ar  jour.  Aucun' 
solution  n'est  intervenue  à  ce  jour. 


BOURSES  DU   TRAVAIL,  843 


PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Bourse  du  travail  d'Ath,  7,  rue  du  Puits-Caffin. 

Les  ouvriers  des  usines  d'Ath  pour  la  fabrication  des  sièges  et 
meubles,  en  grève  durant  le  mois  d'avril,  ont  repris  le  travail  le  3  mai 
dans  les  fabriques  de  MM.  Cambier  et  Debnée,  le  4  mai  dans  les  fabriques 
de  MM.  Carton  et  Oignez.  Le  taux  actuel  des  salaires  est  basé  sur 
la  décision  prise  par  le  Comité  national  du  bois  et  de  l'ameublement 
dans  sa  séance  du  10  avril. 

La  durée  du  labeur  journalier  est  de  neuf  heures. 

Bourse  du  travail  de  Charleroi,  14,  boulevard  Solvay,  Charleroi. 

Plusieurs  conflits  intéressant  cinquante -quatre  dessinateurs  et  por- 
tant sur  l'augmentation  des  salaires  ont  éclaté  dans  la  région  de 
Charleroi  :  à  la  Société  «  Energie  »  et  avxx  Ateliers  Detombay,  à  Marci- 
nelle,  aux  Forges  de  Gilly.  Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  : 
Promesse  de  revision  des  barèmes  et  reprise  du  travail. 

Bourse  du  travail  de  Jumet-Roux,  62,  rue  César  de  Paepe. 

Un  conflit  intéressant  350  ouvriers  verriers  a  éclaté  à  Jumet.  Cause  >• 
du  conflit  :  Augmentation  des  salaires  (30  p.  c).  Résultat  de  l'inter- 
vention de  la  Bourse  :  Une  délégation  ouvrière  a  été  reçue  par  les 
patrons. 

Ce  conflit  commencé  le  1"  mai  dure  toujours;  plusieiirs  entrevues 
ont  eu  lieu  entre  les  ouvriers  et  les  patrons. 

Bourse  du  travail  de  Lessines,  ruelle  de  l'Escalier. 

Plusieui's  conflits  ayant  pour  cause  l'augmentation  des  salaires  ont 
éclaté  à  Lessines.  L'intervention  de  la  Bourse  a  abouti  à  la  conciliation 
des  parties  aux  établissements  suivants  :  carrières  Vandevelde,  conflit 
intéressant  cinq  forgerons;  carrières  Willocq,  conflit  intéressant  deux 
forgerons;  carrières  Doltenre,  conflit  intéressant  deux  forgerons. 

A  la  fabrique  d'allumettes,  le  conflit  intéressant  deux  cent  nouante 
et  un  ouvriers  et  ouvrières  n'est  pas  terminé.  Les  pourparlers  provo- 
qués par  la  Bourse  continuent. 

A  l'usine  à  gaz,  conflit  intéressant  seize  ouvriers  demandant  35  p.  c. 
d'augmentation  de  salaire. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  La  direction  a  proposé 
20  p.  c.  d'augmentation,  à  condition  que  la  ville  de  Lessines  revise 
son  contrat  d'éclairage  avant  le   15  juin. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Bourse  du  travail  do  Huy,  2,  place  St-Germain. 

Un  conflit  intéressant  cent  cinquante  ouvriers  et  ouvrières  a  éclaté 
aux  Boulonneries  Prudhomme,  à  Huy.  Causes  :  Renvoi  d'un  ouvrier 
et  reconnaissance  syndicale.  Aucune  solution  n'est  intervenue  après 
une  première  réunion  provoquée  par  la  Bourse;  une  seconde  réunion 
aura  lieu  prochainement. 

Bourse  du  travail  de  Verriers,  61,  rue  du  Palais. 

Un  conflit  intéressant  vingt-trois  travailleurs  du  bois  a  éclaté  par 
-uite  du  renvoi  d'un  ouvrier. 

Résultat  de  l'intervention  de  la  Bourse  :  Conciliation,  après  dix 
jours  de  grève  ;  l'ouvrier  en  cause  a  été  repris. 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  Duj 

Répartition»   par  groupes  d'industries,   des  demandes  et  j 


GROUPES  D'INDUSTRIES 


Demandes  d'emploi 

Off 

reçues 

pendant  le  mois 

peu 

00 

OD 

X 

1* 

^ 

i 

c 

Total 

c 
E 

1 

O 

o 

o 

S) 

W 

&* 

W 

fk 

I.  Industries  des  mines 

II.  Industries  des  carrières 

III.  Industries  des  métaux 

IV'.  Industries  céramiques 

V.  Industries  verrières 

V'I.  Industries  cliimiques  .    .    .    .    .    . 

VII.  Industries  alimentaires 

VIII.   Industries  textiles 

IX.  Industries  du  vêtement 

X.  Industries  de  la  construction.    .    . 

XI.  Industr.  du  bois  etdel'ameubl..    . 

XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs   . 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier 

XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision  .    . 

XVII.  Industries  des  transports 

XVIII.  Autres  industries  et  prolessions  : 
A.   Coinniissioiinuires  et   hommes  de 

peine 

b.  Domestiques,  concierges,  servan- 
tes, femmes  de  cliambre,  filles  de 
quartier,      bonnes    d'enfants    et 

femmes  de  ciiarge 

C.  Garçons  de  rnaga.sin,  sju* veillants, 
emballeurs  et  magasiniers    .    .    . 

d.  Jardiniers  et  ouvriers  agricoles  .    . 

e.  Employés  et  encaisseurs,    demoi- 

selles de  mf^;a.'<in  et  cai-ssières  .    . 

f.  Divers  :   Mm  œ  ivres,  apprentis    . 

Coiffjurs 

Industrie  liôtelière.  .  . 
Musiciens  et  gêna  de 
spectticîe 

Totaux    


140 

140 

18» 

3() 

— 

30 

39 

1.429 

3S 

1.467 

l.(;40 

22 

1 

23 

19 

5y 

11 

70 

52 

23 

14 

37 

6 

22J 

43 

263 

113 

128 

177 

305 

81 

S3 

33K 

421 

94 

1.141 

(i 

1.147 

784 

392 

18 

410 

517 

74 

19 

93 

6^ 

40 

19 

59 

«1 

1«) 

14 

30 

3 

134 

54 

188 

114 

40 

9 

49 

24 

232 

— 

232 

1(,0 

56.-) 

72 

637 

35  0 

9i> 

6;>9 

759 

71 

288 

61 

352 

11.9 

44 

— 

44 

13 

386 

2S5 

671 

lOJ 

027 

253 

830 

211» 

10 



10 

7 

041 

379 

1320 

123(3 

56 

19 

75 

42 

7.210 

2.502 

9.712 

5.3S4 

81 
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\n—   B.    COMME    ORGANISMES    DE    PLACEMENT 

I  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  de  mai  1920. 


lacements 

effectués 
i:\dant  le  mois 


Total 


Demandes  d'emploi 

restant  à  satisfaire 

à  la  fin  du  mois 


P^ 


Total 


Offres  d'emploi 

restant  à  satisfaire 

à  la  fin  du  mois 


Pm 


Total 


Observations 


23 

II 

22 

293 

227 

2 

3 
7 
4 
10 
35 
6 


39 


359 

34 
19 

33 

36 

417 

10 

1.590 


130 

44 

_ 

44 

62 

62 

20 

33 

— 

33 

17 

— 

17 

626 

979 

38 

1.017 

622 

8 

630 

10 

15 

3 

18 

— 

— 

46 

55 

10 

65 

32 

10 

42 

12 

91 

32 

123 

12 

— 

12 

116 

425 

64 

489 

32 

4 

36 

437 

302 

463 

765 

98 

3)1 

399 

272 

494 

2.024 

2.518 

57 

208 

265 

528 

425 

4 

429 

178 

— 

178 

274 

989 

30 

1019 

363 

2 

365 

52 

181 

25 

206 

36 

6 

42 

23 

118 

57 

175 

1 

13 

14 

12 

90 

3« 

129 

3 

10 

13 

114 

207 

48 

255 

32 

22 

64 

19 

82 

19 

101 

16 

1 

17 

93 

962 

— 

962 

9 

— 

9 

312 

1.745 

235 

1.980 

66 

12 

78 

399 

317 

1.819 

2.136 

25 

758 

783 

113 

192 

40 

232 

11 



11 

28 

117 

24 

141 

10 

— 

10 

112 

2.661 

446 

3.107 

3  9 

12 

51 

428 

1.873 

631 

2.504 

63 

24 

87 

2 

28 



28 

8 



8 

1520 

288 

259 

547 

19 

38 

57 

35 

105 

39 

144 

13 

12 

25 

5.743 

12.818 

6.349 

19.167 

1.824 

1.441 

3.265 
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SECOURS-CBOmnGE 


TABLEAU  STATISTIQUE 

donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages, 
de  secourus  et  le  total  de  la  dépense.  (1) 


Statistique  de  la  63""*  quinzaine  (21  tnara  au  3  avril  1920) 

Provinces.  Ménages.     Secourus.  Déjiense  totali-. 

Anvers 10.382  36.922  fr.      40ô.  594,82 

Brabant 3.735  11.864  »       1.30.404,92 

Flandre  occidentale   ...  14.186  52.248  »       610.748.52 

Flandre  orientale    ....  11.645  38.172  »       392.623.99 

Hainaut 11.013  25.799  »       339.208.94 

Liège 7.896  19.221  »       250.865,64 

Liml)Ourg 642  2.644  »         26.530,32 

Luxenilx>urg    .    .  128  264  »            4.137,- 

Xainur      ....  1.654  4.261  »          53.02  ,Oît 

Totaux 61.281  191.395  fr.  2.213. 139,24 

Agglomération  bruxelloise.  9.744  26.639  »       456.463,58 

Totaux  généraux  ....  71.025  218.034  fr.2. 669. 602,82 

Id.  Quinzaine  précédente.  81.205  2.52.602  »  2.992.580,73 

Statistique  de  la  64"^^  quinzaine  (du  4  au  17  avril  1920). 

Provinces.                             Ménages.  Secourus.      Dépenses  tot^ile^. 

Anvers 8.763  30.450  fr.       338.284,36 

Brabant 3.122  9.703  »       107.H38,70 

Flandre  occidentale     ...  16.128  55.529  »       589.917.25 

Flandre  orientale   ....  8.516  26.481  »       291.291,48 

Hainaut    ...  10.203  23.191  »       308.582,71 

Liège 7.028  16.487  »       223.261,93 

Linibourg 589  2.440  »         24.476,91 

Luxembourg 133  285  »            4.389.00 

Nanuu- 1.437  3.641  »         45.700,04 

TotHux 55.919  168.207  fr.  1 .933.072.38 

Agglomération  bruxelloise.  8.681  23.470  »       397.468,19 

Totaux  généraux 64.600  191.677  fr.  2 . 830 . 540,57 


(1)  Voir  Revtie  du  Travail,    29    févrior   pp.    2.»9-201;    15   mars,  p 
30  avril,  p,  5(55;  31  mai,  p.  703;  15  juin,  p.  707, 
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Comités  nationaux  d'industrie 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  CONSTRUCTION  MÉCANIQUE  (1) 

Ce  Comité  s'est  réuni  les  9  et  19  juin.  Pour  mettre  fin  à  l'équivoque 
que  laissait  subsister  le  texte  de  la  Convention  du  14  avi'il,  il  a  été 
spécifié,  en  ce  qui  concerne  les  heures  suppléinentaires,  qu'il  ne  faut  pas 
l'accord  préalable  des  syndicats  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  faites 
à  l'usine  et  pour  l'usine,  mais  seulement  quand  elles  sont  efïectuées 
pour  d'autres  établissements;  dans  le  premier  cas,  les  heures  supplé- 
mentaires ne  sont  pas  limitées.  Toutefois,  les  patrons  ont  fait  des  réser- 
ves au  sujet  de  réparations  urgentes,  par  exemple,  dans  les  sucreries, 
aux  pompes  des  mines.  On  s'est  entelidu  poTir  prendre  une  décision 
à  ce  sujet  à  la  réunion  suivante. 

Ensuite,  le  Comité  s'est  <:)ecupé  de  la  grève  des  ouvrières  polisseuses 
à  Liège.  Celles-ci  revendiquaient  l'application  des  tarifs  adoptés  par 
la  convention  du  14  avril  précitée,  laquelle  reconnaissait  le  principe  : 
«  A  travail  égal,  salaire  égal  ».  Les  délégués  patrons  considèrent  le 
polissage  comme  travail  féminin,  tandis  que  les  ouvriers  afïirment 
que  c'est  un  travail  d'homme.  Finalement,  les  patrons  ont  admis 
comme  base  le  salaire  de  1  fr.  60,  et  le  Comité  a  émis  le  vœu  qu'un 
délégué  ouvrier  (M.  Bondas)  se  re  icontre  avec  les  membres  de  l'Asso- 
ciation des  patrons  polisseurs  pour  trouver  un  terrain  d'entente. 

L'assemblée  a  encore  ex  miné  le  conflit  qui  a  surgi  dans  la  construc- 
tion mécanique  à  Charleroi,  où  les  travailleurs  du  bois  réclament  des 
salaires  plus  élevés  que  ceux  des  métallurgistes.  On  sait  que  le  principe 
adopté  par  le  Comité  national  est  au  contraire  celui-ci  :  les  résolutions 
prises  sont  applicables  à  tous  les  ouvriers  employés  dans  la  construc- 
tion mécanique,  quelque  soit  leur  profession.  La  délégation  ouvrière 
ne  demandait  pas  mieux  que  de  faire  rt  specter  ce  principe,  mais,  sa 
bonne  volonté  se  heurtant  aux  résistances  des  ouvriers  du  bois,  les 
membres  patrons  ont  déclaré  qu'il  leur  apparten  it  à  eux  de  prendre 
des  mesures  pour  faire  cesser  le  conflit.  (Le  lock-out  dont  il  était  ques- 
tion pour  le  21  juin  a  été  écarté  :  les  ouviiers  du  bois  ont  repris  le 
travail  dans  les  établissements  où  ils  s'étaient  mis  en  grève;  ils  pré- 
senteront laurs  revendications  propres  conjointement  avec  les  métal- 
lurgistes). 

Une  demande  ouvrière  tendant  à  obtenir  un  sursalaire  pour  les 
ouvriers  travaillant  exclusivement  la  nuit  ayant  été  soiuuise  aux  délé- 
gués patrons  ;  ceux-ci  se  déclarèrent  en  principe  d'accord  pour  accorder 
un  sm-salaire  de  15  p.  c.  à  cette  catégorie  d'ouvriers. 

La  question,  soulevée  par  la  délégation  ouvrière,  d'accorder  des 
suppléments  de  salaire  à  des  équipes  alternant  chaque  semaine,  figurera 
à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  mai,  p.  615. 
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COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  GLACERIE.  (1) 

En  sa  séance  du  21  avril,  c-e  Comité  s'est  occupé  des  diflic  liés 
auxquelles  a  donné  lieu  l'application  des  résolutions  votéf  s  le  17  févrif  r 
et  le  9  mars  (voir  pp.  255  et  403).  La  réduction  du  travail  à  dater  du 
15  mars  a  amené  une  diminution  du  salaire  de  certains  ouvriers,  d'où 
des  conflits  à  Au  vêlais,  àC'harleroi  rt  à  Moustitr. 

Les  délégués  patrons  se  sont  montrés  hostiles  à  l'augmentation  de 
salaire  réclamée,  parce  qu'ils  veuli^nt  éviter  des  réclamations  nou- 
velles de  la  part  d'autres  catégories  d'ouvTiers;  toutefois,  on  s'efforcera 
par  des  mesiu'c's  particulières  d'atténuer  les  conséquences  que  l'appli- 
cation des  bases  admises  entraîne  en  certains  cas. 

Le  vœu  ayant  éi,é  émis  par  les  ouvriers  de  voir  décréter  le  premier 
mai  jour  de  chômage,  la  délégation  patronale  s'y  est  refusée.  Toute- 
fois, si  les  ouvriers  tiennent  absolmnent  à  chômer  ce  jour-là,  les  patrons 
dans  un  esprit  de  conciliation,  susjx^ndront  l'application  du  règlement 
d'atelier;  mais  il  leur  sera  impossible  de  tolérer  l'arrêt  des  fours,  cer 
cela  entraînerait  celui  de  plusieurs  services  jx-ndant  plus  de  deux 
jours,  étant  donné  qu'il  faut  plus  de  quarante-huit  hevu^s  jwur 
ramener  un  four  à  bonne  température. 

La  délégation  ouvrière  est  revenue  sur  la  demande,  déjà  formulée 
antérieurement,  tendant  à  voir  augmenter  les  salaires  des  ou\Tiers 
au  travail  (les  décLsions  du  25  mars  (*)  concernent  les  salaires  minima 
d'embaucfie).  L'js  patrons  ont  annoncé  l'intention  d'appliquer  à  tous 
les  ouvriers  l'augmentation  de  cinq  centijnes  par  heiu^»,  pendant  trois 
mois  consécutifs  (mai,  juin,  juillet)  qui  a  été  prévue  poiu:  les  salaires 
d'embauché.  Mais  la  demande  d'augmentation  de  25  p.  c.  a  essuyé 
un  refus  catégorique,  motivé  notamment  i^ar  la  nécessité  de  main- 
tenir les  .salaires  des  ouvriers  de  glaceries  en  corrélation  avec  ceux  des 
mineurs. 


COMITÉ  NATIONAL  DE   L'INDUSTRIE  DES  TRANSPORTS 
Section  des  vicinaux.  (2) 

Pa.ssant  à  l'application,  des  princijx's  énoncés  préc-édemment,  ce 
Comité  a  arrêté,  le  3  mai,  une  série  de  barômes  de  salaires  différentiels 
pour  les  lignes  ci -a  près  : 

Pour  les  dépôts  de  Lennick,  Scliejxiael  et  Grimbergeii  : 

Receveurs,  wattmen,  machinistes fr.      12. —  s   14.50 

Chauffeurs,  serre-freins «       11.75  à  14.25 

Piocheurs,  veill.nirs,  manœuvres,  et<' »      ll.r)0  à   14. — 

Pour  Dilbeek  et  Wemmel  :  50  centimes  en  plus. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  mai,  p.  G9('). 
(*)  Revue  du  Travail,  1.'»  avril,  p.  487. 

(2)  Voir  Revue  du  Travail,  31  m>  i.  p.  (J97. 
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Pour  la  Roue  : 

Receveurs,  wattmen fr.      12.Ô0  à  15. — - 

Piocheurs,  manœuvres,  veilleurs »      12.50  à  14.50 

Pour  VEspinette  : 

Machinistes fr.      13.50  à   16. — 

Chauffeurs »       12.50  à  14.50 

Pour  Louvain  : 

Piocheurs,  manœuvres,  serre-freins fr.  12. —  à  14.50 

Chauffeurs  et  veilleurs  de  nuit »  12.25  à  14.75 

Machinistes,  receveurs,  wattmen »  12.50  à  15. — 

Cehii  qui  éventuellement  fait  le  service  de  chef  de  train,  c'est-à-dire 
le  garde  qui  a  la  responsaJjilité  du  train,  recevra  50  centimes  de  supplé- 
ment. Il  sera  recruté  parmi  les  gai'des  qui  ont  dix  ans  de  service. 

*  *  * 

Le  personnel  des  tramways  de  Mons,  Tournai  et  du  Borinage  s'étant 
mis  en  grève  le  8  mai  pour  l'obtention  de  52  jours  de  congé  payé  par 
an,  le  Comité  a  tenu  expressément  une  séance  le  14  mai,  afin  de  faire 
cesser  le  conflit  par  voie  de  conciHation. 

Après  de  longues  délibérations,  les  membres  .se  sont  ralliés  à  la 
proposition  de  soumettre  la,  question  à  un  conseil  d'arbitrage.  Ce 
projet  a  été  réalisé:  le  travail  fut  repris  le  11  juin,  et  la  sentence 
arbitrale  rendue  le  19  (voir  ci-dessus  la  rubrique  :  Conflits  du  Travail). 
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GBROniQUE  DU  TRfl\7flIh 


LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT   LE  MOIS  DE  MAI  1920 


MINES  DE  HOUILLE. 

Lf  tableau  suivant  doun<s  pour  \c  mois  de  mai  1U20,  la  production 
nette  de  houille  (y  compris  les  (hirbons  consommés  aux  fossM^s),  !»■.- 
stocks  au  1"^''  juin  1920  ainsi  qu«'  le  jx-i-sonnel  moyen  occupé,  tant 
au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun  dis  bassins  houillcrs  et  |x»ui 
l'ensemble  des  mines  du  ptiys. 

Mois  de  mai   1920. 

Bassins  Production    Stocks  à  la    Nombre  moyen  d'ouxriers 

nette  6n  du  mois  Fond  et 

h  xiillers  :  tonnes  tonnes         à  Vf^inp       Fnn<l  surface 

(  Couchant 

H  .        .)      deMons.  .  379. OCO  27.780  6.187  20.930  37.7tiG 

"*'"^"^  )  Centre 299.210  18.380  3.919  18.915  26.908 

'  Charleroi. .  .  581.440  1 27.900  0.851  32.556  49.088 

Namur 48.230  .'i.920  501  2. 807  4.i:}4 

Liège 415.440  53.370  5.470  29.973  39.880 

Limbourg 12.770  4.110  115  1.150  1.9)0 


L«  Royaume 1.737.080       237.520       23.003     112.391      160.216 

Pour  ix'rmettre  la  comiîaraison  avec  la  production  normale,  non- 
avons  dressé  le  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  rapj)elon8  les  élément.- 
relatifs  à  l'année  1913. 

Production  men-       Production  Pourcentape 

HrtHsins                 suelle  moyenne    nette  en  tonnes  on  ni«ti    1920 

hoiiillers  :                    en  tonnes                 en   mu  par  rapport 

en  1913                     1920  à  1913 


i  Couchant  de  Mons 
Hainaut  )  Centre 

i  Charleroi 

Namur 

Liège 

Limbourg 

L«  Royaume 


364.200 

379.910 

104..n 

303.830 

299.2-JO 

9s,5 

679.000 

581.440 

85.0 

05.420 

48.2.30 

73.7 

498.260 

415.440 

M3.4 

— 

12.770 

— 

1.910.710 

1.737. 08m 

91),  9 

CHRONIQUE    DU   TR A V AU- 


SSI 


Les  productions  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  pendant   les  cinq 
premiers  mois  de  cette  année  sont  rappelés  ci-après  : 


PoLU-centage 
Mois  Production      par  rapport 

à,  1913 


Nombre  moyen 
Nombre         de  jours  de 
d'ouvriers  travail. 


Janvier     . 

.      1.869.640 

98 

157.535 

26 

Février .    . 

.      1.683.750 

88 

159.116 

23 

Mars .    .    . 

.      2.006.160 

105 

159.230 

27 

Avi-il     .    . 

.      1.900.750 

99 

160.126 

25 

Mai    ... 

.      1.737.080 

91 

160.216 

23 

Pendant  ce  mois,  le  personnel  du  charbonnage  de  Wintersiag  a  été 
11  frrève  pendant  7  jours  et  celui  du  charbonnage  d'Ougrée  pendant 
3    jours. 

FOURS  A  COKE 

La  batterie  de  fours  à  coke  d'  s  LTsines  Bonehill,  à  Houi'pes  a  été 
remise  à  feu.  En  attendant  la  reconstruction  de  ces  usines  le  produit 
de  ces.  fours  est  destiné  à  la  vente. 

A  la  société  Cockerill  on  a  repris  la  fabrication  du  coke  au  début  de 
liai  ;  à  la  fin  du  mois,  27  fours  sur  30  que  comporte  la  batterie,  étaient 
Il  service. 

MÉTALLURGIE 


Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production  du  mois 
1(3  mai  1920,  avec  celle  du  mois  d'avril,  ainsi  qu'avec  la  production 
moyenne  mensuelle  de  1913,  pour  la  sidérurgie  et  la  métallurgie  du 
zinc. 


Product 

'on   en   tonnes 

Pourcentage 

Moyenne 

'par  rapport  à  1913 

mensuelle  en 

en  avril 

en  ma  i 

en  avril          en  mai 

1913 

1920 

1920 

1920              1920 

Fonte    .    .    . 

207.058 

75.686 

91.842 

36.6              44.4 

Fers  finis  .    . 

25.362 

15.527 

17.:j37 

61.2              68.4 

Acier  (lingots 

et  pièces    . 

moulé  s  en 

ire  fusion)    . 

205.552 

100.274 

98.985 

48.8              48.2 

Aciers  finis    . 

154.922 

80.667 

81.331 

52  .1               52 . 5 

Zinc  brut  .    . 

17.019 

6.540 

7 .  370 

38.4              43.3 

L"s  progrès  suivants  sont  signalés  dans  l'industrie  niétallurgique  : 

Forges  et  Fonderies  de  St-Eloi  à  Bdœil  :  On  poursuit  la  n^stauration. 
L'aciérie   sera  agrandie  par  l'adjonction  d'un  four  Martin. 
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Usines  de  Châtelineau  :  Le  premier  liaut  fourneau  est  à  feu  et  en 
allure  presque  normale  et  l'aciérie  va  être,  à  son  tour,  remise  en  activité. 

Usines  de  Sambre  et  Moselle  :  On  vient  de  rallumer  le  second  haut 
fourneau  de  450  tonnes;  il  n'était  cependant  pas  encore  en  coulée 
régulièrement  à  la  fin  du  mois. 

Société  anonyme  d" Espérance-Longdoz  :  Il  y  a  actuellement  trois 
convertisseurs  en  service  (4  avant  la  guerre). 

Usine  de  Colonster  :  On  continue  à  remettre  en  état;  on  espère  re- 
prendre le  travail  en  juillet. 

Usine  Deflandre  :  Le  travail  est  redevenu  normal. 

Laminoirs  de  VOurthe  :  5  laminoirs  à  tôles  sont  en  st^rvice  (6  avant  la 
guerre);  la  production  en  tôles  est  équivalente  à  celle  d'avant  guerre. 

Laminoirs  de  la  Rochette  :  2  laminoirs  à  tôles  fines  sont  en  service 
(6  avant   la  guerre). 

Usine  Nagelmackers  :  On  poursuit  la  restauration. 

Usine  Ansay  :  On  continue  la  fabrication  du  jietit  outillage. 

Société  métallurgique  de  Prayon  :  4  massifs  tle  fours  sont  en  st  rvice, 
sur  16  avant  la  guerre;  la  pénurie  de  djarbon  empêche  la  mise  en  mar- 
che d'autres  massifs. 


CARRIÈRES 


Ri«m  à  signaler. 


ALLEMA(iNE 

RAPPORT  SUR  LA   SITUATION  OUVRIÈRE 
dans  la  zone  d'occupation  belge  (IV^  zone),  (i) 

Quinzaine  du  16  au  30  mai  1920. 

La  crise  dont  souffre  l'industrie  allemande  depuis  près  de  deux  mois 
va    s'aggravant. 

L38  m'^suras  prises  par  le  gouvernement  allemand  pour  réduire 
les  exportations  sont  une  des  causes  princij^les  du  malaise  actuel. 

Djs  lois  votéas  au  cours  de  la  guerre  prévoyaient  des  peines  sévères 
pour  les  accapareurs  et  ceux  qui  se  livraient  à  des  spéculations  illicites. 

Un  décret  du  27  novembre  1919  organisa  des  tribunaux  s))éciaux 
chargés  de  la  répression  de  ces  délits.  Il  prévoit  de  nouvelles  peines 
plus  rigoiu*eusc8  encore,  allant  jusqu'à  cinq  ans  de  travaux  forcés, 
500.000  mark  d'amende,  la  confiscation  des  ol>jet8  litigieux  et  In  i»erte 
de  certains  droits,  notamment  de  celui  de  faire  le  comnierce. 

Les  peines  les  plus  sévères  s'apjiliquent  à  ceux  qui  exporteront  ou 
tenteront  d'exporter  des  produits  etmsidérés  comme  de  pn^nuèrt»  né- 
cessité. 


(I)   Com  n'inic.itioii  <luo  à   robligcanc  <  de  M.   Max  «  i  ittschnik,  c-«msoill«'r 
auprès  du   Haut  Commissariat  do  Bolgiquo. 
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C'est  la  première  mesure  prise,  de  façon  détournée,  pour  limiter 
les   exportations. 

Un  décret  joint  à  celui  du  27  nov^nbre  1919  contient  une  liste  des 
produits  de  première  nécessité,  comportant  17  articles  qui  groupent 
la  prasque  totalité  de  la  production  agricole  et  industrielle. 

Bientôt  un  décret  nouveau,  en  date  du  20  décembre  1919,  défendit 
toute  exportation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  prévoyant  les 
peines  les  plus  sévères  pour  ceux  qui  tenteraient  de  s'y  soustraire. 
Ce  décret  prévoit  l'octroi  de  licences  d'exportation  par  le  Commissaire 
d'Empire  aux  importations  et  exportations,  dont  un  délégué  pour  les 
territoires  occupés  installa  ses  bureavix  à  Cologne.  En  outre,  une 
taxe  allant  de  1  à  10%  du  prix  de  vente  est  prélevée  au  profit  de 
l'Etat  (caisse  spéciale  des  œuvres  sociales)  en  cas  d'octroi  d'\ine  licence 
d'exportation. 

Cette  loi  est  entrée  en  vigueur  le  10  mai  en  territoire  non  occupé 
et  dans  la  première  quinzaine  de  juin  en  territoire  occupé.  Mais  déjà 
ses  conséquences  néfastes  se  font  sentir.  (*) 

Des  plaintes  unanimes  s'élèvent  de  toute  part  en  Allemagne  contre 
ce  qu'on  appelle  la  «  bureaucratie  de  l'exportation  »  qui  apporte 
des  entraves  sérieuses  au  commerce  et  à  l'industrie.  De  plus,  la  taxe 
prélevée  sur  les  produits  exportés  handicape  les  produits  allemands 
sur  les  marchés  étrangers  depuis  siu-tout  que  le  change  du  mark 
est  devenu  plus  favorable.  On  constate  que  l'amélioration  du  cours 
du  mark  entraîne  non  sevilement  un  arrêt  dans  les  commandes  venant 
de  l'étranger,  mais  amène  même  l'annulation  d'un  grand  nombre 
d'ordres  en  cours  d'exécution. 

De  nombreux  industriels  avaient,  jusqu'ici,  maintenu  leur  production 
dans  l'espoir  que  la  situation  s'améUorerait.  Mais  beaucoup  d'entre-eux 
voient  actuellement  les  stocks  s'accumuler  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  les  capitaux  ou  le  crédit  suffisant  sont  obligés  de  réduire  leurs  achats, 
leur  personnel,  ou  sont  contraints  même  d'arrêter  complètement  leiu* 
activité.  Cette  stagnation  va  s'étendre  à  un  nombre  de  plus  en  plus 
élevé    d'entreprises. 

Dans  l'industrie  textile  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Erkelenz,  on  n'a 
travaillé  que  4  ou  5  jours  par  semaine  au  cours  de  la  quinzaine  envisagée. 
Cette  réduction  a  atteint  plus  de  6.000  ouvriers. 


(*)  La  Haute  Commission  interalliée,  dans  sa  séance  du  6  mars  1920,  a 
décidé  qu'elle  n'avait  pas  d'objection  à  l'application  de  ce  décret  dans  les 
territoires  occupés. 

Cette  loi  ne  portant  pas  atteinte  à  la  sécurité,  aux  besoins  ou  à  l'entretien 
des  armées  d'occupation,  il  ne  rentrait  pas,  en  effet,  dans  sa  compétence  de 
s'opposer  à  son  entrée  en  vigueur. 

La  Haute  Commission  attirait  cependant  l'attention  des  Gouvernements 
alliés  sur  le  fait  que  l'application  de  ce  décrit  pouvait  porter  atteinte  à 
l'exécution  de  l'art.  266  du  Traité  de  Paix  c  ncernant  les  relations  économi- 
ques entre  les  pays  alliés  et  l'Allemagne.  La  Conférence  des  Ambassadeurs 
négocie  actuellement  pour  obtenir  de  l'Allemagneiine  modification  de  cette 
loi  en  faveur  des  Alliés. 
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A  M-Gladbach,  dans  50%  des  xisines,  le  travail  n'a  ■  té  mantt-nu 
que  2  jours  par  semaine.  Plus  de  8.000  ouvriers  subissent  cette  rt'-- 
duction. 

A  Rheydt,  plusieurs  entreprises  textiles  ont  fermé  leurs  j)ortes. 
A  Clèves,  près  de  3.000  ouvriers  chôment  plusieurs  jours  par  semaine. 
On  s'attend  à  l'arrêt  de  la  «  Bohrgesellscliaft  >.  d'Erkelenz,  qui  occ\ij>' 
plus  de  1.000  ouvriers,  dessinateurs,  ingénieurs. 

Les  branches  particulièrement  atteintes  .sont  la  fabrication  d'art  icl«s 
en  cuir,  et  spécialement  celle  des  chau.ssures,  l'industrie  textile  dans 
toutes  ses  ramifications  :  drap,  soie,  velours,  etc.  (Erkel(»nz,  Aix-la- 
Chapelle,  Gladljach,  Rheydt,  Cnfeld,  Kemp«m,  Oeldern);  la  fabrication 
des  glaces  et  miroirs,  la  fabrication  des  meubles,  les  chocolat eries,  etc. 

Le  gouvernement  de  Berlin  s'inquiète  des  conséquences  de  cette 
crise,  qui  prive  les  ouvriers  d'une  partie  importante  de  leurs  salaires 
et  qui  les  condamne  à  l'inactivité.  Dbs  Ct:)mrnissions  venues  de  Berlin 
examinent  sur  place  1-^s  soulagements  qu'on  pourrait  y  api)orter. 

Notamment,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  de  chavi.ssures,  le  Mi- 
nistère d'Empire  du  Travail  envisage  la  j>ossibilité  de  fournir  du  cuir 
à  bas  prix  aux  patrons  qui  s'engageraient  à  ne  jjrélever  qu'un  léger 
bénéfice;  on  arriverait  jjar  là  à  jirocurer  de  l'ouvrage  aux  travailleiu"» 
et  des  cliaussures  à  bon  marché  à  la  classe  ouvrière.  On  dit  que  le  prix 
do  vente  de  la  paire  de  chaussures  ainsi  confectionnée  .serait  de 
125  mark.  Le  gouv€»rnement  examine  aussi  le  moyen  de  remettre 
en  marche  des  usin«'s  en  leur  avançant  des  fonds  tirés  des  caisses  de 
secours  des  chômeurs.  Ces  usines  travailleraient  également  à  la  fa- 
brication de  produits  à  bon  marché  destinés  à  la  population  jx'u  fa- 
vorisée. De  leur  côté,  les  munici[ialités  .se  jirojxj.sent  d'occuixT  les 
chômeurs  à  des  travaux  d'utihté  publique.  Jm  ville  de  Clèves,  par 
exemple,  espère  éviter  par  là  le  payement  du  .'«ecotirs  aux  3.000  chô- 
meurs qui  relèvent  d'elle.  Les  patrons  aussi  s'efforcent  d'atténuer  les 
effets  de  cette  crise.  I.ies  uns  accordent  des  subventions  jwur  les  jours 
où  l'on  ne  travaille  pas. 

D'autres  ont  trouvé  un  moyen  assez  original  :  les  contrats  de  travail 
qu'ils  ont  avec  leurs  ouvriers  stipulent  que  ceux-ci  ont  droit  à  xm  rongé 
annuel;  ils  ont  fermé  l"urs  usines  ime  semaine,  voire  deux  semaines, 
octroyant  les  congés  à  tous  les  ouvriers  en  même  temjts  et  allongeant 
même  quelque  pMX  ceux-ci.  Les  ou\'riers  toucliant  leur  salaire  |K<ndant 
cette  période,  le  moyen  est  plutôt  onéreux  et,  a»i  surplus,  il  n'est 
que  palliatif. 

L'^8  chefs  des  syndicats  se  sont  adressés  au  gouvernement  pour 
o.s.sayer  de  trouver,  d'accord  avec  lui,  un  remède  À  la  situation  cri- 
tique du  moment.  Mais  à  l'heure  actuelle,  il  faut  constater  qii'aucim 
remède  sérieux  n'a  été  découvert.  Il  sera  d'autant  plus  diflicile  à  trouver 
qu'au  cours  de  cette  quinzaine,  de  nombreuses  revendications  |X)rtant 
sur  des  augmentations  nouvelles  de  salaires  se  sont  manifestées. 

C^Ttaines  catégories  d'ou\T*iers.  dont  le  contrat  de  travail  vient  à 
expiration  le  l*"'  juin,  veulent  profiter  du  renouvellement  pour  obtenir 
encore  une  amélioration  à  leurs  salaires.  Il  est  prol)able  que.  vu  la 
situation  économique,  ils  se  heurteront  à  un  refus  catégorique  dea 
patrons.  Il  paratt  même  que  beaucoup  d'entre  ces  derniers  n'accep- 
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teraient  de  signer  un  nouveau  contrat  que  si  la  durée  de  celui-ci  est 
limitée  à  un  mois.  Il  est  donc  possible  que  si  du  15  au  30  mai  nous 
n'avons  pas  eu  à  enregistrer  de  grève  sérieuse,  il  en  soit  autrement 
pour  la  quinzaine  suivante. 

Outre  les  réclamations  portant  sur  les  salaires  (les  ouvriers  du 
bâtiment  demandent  7  mark  par  heure),  on  continue  à  constater 
dans  la  plupart  des  Kreise  un  mécontentement  dû  au  sévère  rationne- 
ment du  pain  et  de  la  viande.  Ce  mécontentement  s'est  accru  du  fait 
qu'un  certain  nombre  de  patrons,  par  suite  de  l'embarras  actuel 
de  leurs  affaires,  se  sont  vus  dans  l'obligation  de  cesser  les  distributions 
des  vivres  qu'ils  accordaient  à  leurs  ouvriers.  Dans  les  charbonnages 
de  la  rive  droite  du  Rhin,  les  ouvriers  ont  accepté  de  faire  en  plus 
des  7  heures  de  travail  journalier  deux  demi-journées  de  3  h.  ^/^  par 
semaine. 

Les  ouvriers  des  mines  de  la  rive  gauche  n'ont  pas  pris  cet  enga- 
gement. Les  patrons  ayant  cependant  demandé  qu'ils  se  soumettent 
à  la  même  règle  que  leurs  camarades  de  la  rive  droite,  près  d'un  millier 
ont  commencé  par  refuser  Cependant,  journellement,  on  constate 
qu'il  s'en  présente  volontairement  de  nouveaux  et  actuellement  la 
presque  totalité  d'entre  eux  travaillent  en  fait  49  heures  par  semaine. 

Les  patrons  ont  institué,  d'une  façon  générale,  dans  toutes  les 
usines,  le  travail  de  8  heures  par  jour;  ils  n'éprouvent  cependant 
aucune  difficulté,  lorsqu'ils  demandent  aux  ouvriers  de  faire  des  heures 
supplémentaires  :  cela  tient  à  ce  que  ces  heures  sont  mieux  payées, 
et,  en  outre,  au  fait  que  les  loisirs  de  l'ouvrier  ne  sont  pas  encore 
organisés  de  manière  à  l'occuper  après  son  travail. 

Les  élections  des  Betriebsrâte  s'achèvent  dans  l'ensemble  de  la 
zone.  On  nous  signale  une  première  intervention  au  charbonnage 
Carolus  Magnus  où  la  réintégration  de  deux  ouvriers  est  résultée  de 
pourparlers  entre  la  Direction  et  le  Betriebsrat. 

Pour  le  surplus,  le  rôle  de  ces  Conseils  s'est  borné,  jusqu'ici,  à 
coopérer  à  l'administration  des  caisses  de  pension  et  des  institutions 
sociales  créées  en  faveur  des  ouvriers. 


Quinzaine  du  31  mai  au  15  juin. 

Aucune  amélioration  ne  s'est  produite  à  la  situation  critique  de 
l'industrie  signalée  dans  les  trois  derniers  rapports. 

L'application  des  remèdes  prévus  pour  atténuer  les  pertes  de 
salaires  occasionnées  par  la  réduction  des  jovirnées  de  travail  n'a  pas 
encore  eu  lieu.  C'est  ainsi  que  les  fabricants  de  chaussures  attendent 
toujours  le  cuu*  que  le  Gouvernement  devait  leur  envoyer,  par  l'inter- 
médiaire de  la  «  Reichsschuhversorgungstelle  »,  pour  le  confectionne- 
ment  d'une  chaussure  à  bon  marché. 

Les  pourparlers  engagés  entre  les  syndicats  chrétiens,  particu- 
lièrement puissants  dans  la  région  de  M-Gladbach  et  le  «  Regierungs- 
prâsident  »  de  Dusseldorf,  n'ont  encore  fait  découvrir  aucun  remède 
à  la  crise. 
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l>  autre  part,  le  mal  sétcnd.  (,' est  uuisi  que.  outre  Je:s  indu-stries 
textiles  et  les  industries  du  cuir,  on  sisnale  que  le  travail  a  été  réduit 
au  cours  de  cette  quinzaine  dans  deux  inijxirtantes  fabriques  de  mar- 
garine, à  Clèves.  L'ime  qui  comi)tait  auparavant  550  ouvriers  et  n'en 
occultait  plus  que  300,  vient  de  réduire  ce  nombre  à  225. 

Ces  225  ouvriers  qui  restent,  chôment  un  ou  deux  jouçs  par  semaine. 
Les  850  ouvriers  de  l'autre  fabrique  de  margarine  chôment  trois  jours 
par  semaine. 

Ct's  fabriques  ne  reçoivent  j)lus  de  conunandes.  leurs  {)roduits  étant 
actuellement  plus  chers,  quoique  de  qualité  inférieure,  que  les  produit- 
hollandais,  par  suite  de  l'améliorât ioh  du  cliange  allemand. 

L'arrêt  partiel  dans  les  filatures  et  les  fabriques  de  drap  a  entrain» 
un  ralentissement  dans  le  travail  des  ateliers  de  confection. 

Les  maisons  s'occupant  de  transjitorts  subissent,  de  leur  côté,  It 
contre-couj)  de  la  crise  et  renvoient  une  partie  de  leur  personnel.  A 
noter  parmi  les  nouvelles  usines  atteintes  des  jj;lac*  ries,  des  fabrique- 
de  toile  à  voile,  de  brosses  et  des  teintureries' de  .soie. 

Rien  que  pour  Crefi>ld,  1,139  ouvriers  et  ouvrières  de  cette  dernièi' 
industrie   voient   leur  .semaine  de   travail  réduit»'  à  quatre,   trois  «  ; 
même  deux  jours.  On  compte  à  M-(Jladliach  80  p.  c.  des  usines    qui 
marelient  avec  la  semaine  réduite  à  trois  ou    quatre    jours,  contrai- 
gnant au  chômage  plus  de  14,000  ouvriers. 

A  Clèves,  près  de  1,500  ouvriers  cordonniers  ont  cessé  soit  entière- 
ment, .soit  partiell:'ment  de  travailler.  Ils  sont  particulièrement  mécon- 
tents, car  ils  sotitienmmt  que  les  patrons  ont  arrêté  leur  fabrication 
pour  la  raison  que  la  niatière  première  étant  trop  chère,  les  chau.ssures 
finies  ne  Inir  laissent  pas  de  bénéfices.  Ils  estiment  que  cette  raison 
ne  justifie  j>as  suftisamment  l'arrêt  des  fal)riques  de  chaussures,  surtout 
après  l'ère  de  prospérité  qu'elles  viennent  de  traverser. 

La  quinzaine  prochaine  amènera -t -elle  >m  soulagement?  Général" 
ment  on  ne  le  pense  pas.  Si  U*s  prix  de  certains  articles  ont  été    ré<luil>, 
la  plupart  des  autres  .se  maint ieiment   très  élevés.  On  jx-ut  dire  que 
seuls     les  prix  des  souliers  ont  l>aissé  sérieu.sement.  Les  nouveaux  prix 
sont  de  20  à  30  p.  c.  inférieurs  aux  anciens. 

Les  fruits,  les  légumes,  les  œufs,  quoique  abondants,  se  vendent 
très  chers. 

Les  ouvriers  déçus  par  cet  état  de  cho.ses  et  devnnt  le  renchérisst- 
ment  du  {min  réclament  de  nouvelles  atigmentations  de  salaires.  Leurs 
réclamations  sont  d'autant  plus  vives  que    le    nombre    des    journée-^ 
de  travail  étant  réduit  pour  beaucoup  d'entre  eux,  leur  salaire  helxl< 
madaire  est  sérieusement  diminué. 

En  outre,  à  partir  du  25  juin,  ils  devTont  al>andoimer  10  p.  c.  d 
leurs  salaires  comme   jmyement   à  valoir  sur   l'impôt   sur  le  revenu 
institué  i">ar  la  loi  du  29  mars  1920. 

Ce  sont  les  jiatrons  qui  sont  chargés  de  {j«*rcevoir  ces  impôts,  dûs 
par  les  ouvriers,  par  voie  de  retenues  sur  les  .salaires,  et  qui  en  sont 
comptables  vis-à-vis  de  l'État. 

On  s'attend  à  ce  que  cette  p<»rception  donne  lieu  à  des  différend- 
et  à  de  nouvelles  demandes  d'augmentation  des  salaires. 
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Si  ceux-ci  restent  élevés,  il  sera  difficile  aux  fabricants  de  réduire 
notablement  le  prix  de  leurs  produits  et,  à  moins  que  le  mark  ne 
subisse  une  nouvelle  baisse  et  qu'une  modification  ne  soit  apportée 
à  la  loi  sur  les  exportations,  on  ne  Voit  pas  d'issue  à  la  crise  actuelle. 

Plusieurs  grèves  importantes  ayant  pour  objet  des  demandes  d'aug- 
mentation de  salaires  ont  été  déclanchées. 

Le  personnel  de  la  «  Crefelder  Eisenbahn  »,  en  grève  depuis  le 
28  mai,  a  repris  le  travail  le  13  juin,  après  avoir  obtenu  satisfaction. 
Le  bureau  de  conciliation  de  la  Haute  Commission  qui  avait  été  con- 
sulté avait  donné  raison  au  dit  personnel. 

Deux  cent  quatre-vingt-trois  ou\Tiers  et  employés  sur  550  de  la 
«  Rheinische  Bahngesellschaft  »,  après  une  grève  de  huit  jours  (30  mai- 
6  juin)  ont  vu  leurs  salaires  portés  de  35  mark  à  40  mark  par  jour  pour 
les  wattmen,  de  33,85  à  39.50  pour  les  receveurs.  Les  ouvriers  ont 
obtenu  5  mark  par  heure. 

Les  ouvriers  de  la  ville  de  Neuss,  au  nombre  de  399  ont  fait  grève 
pendant  deux  joiirs  au  bout  desquels  leurs  salaires  journaliers,  qui 
étaient  de  20  à  31  mark,  ont  vu  leur  minimum  jDorté  26  mk  40  et  leur 
maximum  à  46  mk  60. 

Neuf  mille  ouvriers  de  hauts -fourneaux,  après  deux  jours  de  grève, 
ont  repris  le  travail,  leurs  revendications  étant  soumises  au  Conseil 
de  conciliation. 

De  nombreuses  autres  demandes  d'augmention  de  salaires  ont  été 
présentées  à  l'occasion  du  renouvellement  des  contrats  collectifs 
échéant  le  l*^"^  juin.  Les  patrons  n'y  ont  pas  fait  droit  et  toutes  ces 
demandes  sont  soumises  actuellement  aux  Conseils  de  conciliation. 

L'activité  de  ces  Conseils  continue  à  être  très  grande. 

Les  élections  des  Betriebsrâte  sont  sur  le  point  de  s'achever. 

Les  Betriebsrâte  et  les  syndicats  ouvriers. 

Un  rapport  de  notre  Chargé  d'affaires  à  Berlin,  M.  Deny,  obligeam- 
ment commimiqué  par  le  Ministère  des  Affaires  étrangères,  signale 
(sous  la  date  du  31  mai  dernier),  la  tendance  nouvelle  qui  se  manifeste 
dans  les  milieux  syndicaux  à  l'endroit  des  Betriebsrâte  (Conseil  d'exploi- 
tation. —  Sur  cette  récente  institution,  voir  les  notices  publiées  dans 
nos  numéros  des  15  février  et  15  mars  derniers,  pp.  206  et  360.) 

«  Les  syndicats  ouvriers  paraissent  craindre  que  dans  les  diverses 
industries,  les  «  Betriebsrâte  »,  cédant  à  des  préoccupations  person- 
nelles, n'oublient  les  intérêts  collectifs  et  l'ensemble  de  la  vie  écono- 
mique. 

»  Pour  assurer  la  collaboration  dans  le  travail  entre  les  syndicats 
ouvriers  et  employés,  ils  fondent  un  Bureau  central  syndical  des 
Conseils  d'exj^loitation  {Gewcrkschaftliche  Zentrale  der  Betriebsrâte). 
Cette  résolution  est  proclamée  dans  un  manifeste  de  Legien  au  nom 
de  VAllgemeine  Deutscher  Gewerksphaftsbund  et  par  Aufhauser,  Ursam 
et  Klingen  au  nom  de  A.  F.  A.  (Arbeitsgemeinschafts  fréter  Angestell' 
tenverhiinde). 
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»  Ce  Bureau  syndical  central,  dont  le  siège  est  à  Berlin,  enverra 
prochainement  ses  instructions  aux  sections  locales  des  syndicats 
ouvriers  et  de  A.  F.  A.  pour  qu'à  leur  tour  elles  puissent  créer  des  sec- 
tions du  bureau  central  syndical  des  Conseils  d'exploitation. 

»  En  un  mot,  il  s'agit  de  fondre  les  Betriebsrâte  dans  le  système 
des   syndicats. 

»  Il  est  intéressant  de  noter  la  (jrande  acti\ité  déployée  par  la  classe 
ouvrière  et  les  employés  autour  des  Conseils  d'exploitation.  Déjà 
l'A.  F.  A.  édite  un  journal  «  der  Betriebsrat  ».  UAlgemeine  Deutscher 
Gexoerkachaftàbund  se  propose  de  suivre  cet  exemple  et  l'on  prévoit 
la  fusion  des  deux  organes  pour  resserrer  les  liens  entre  ouvriers  et 
employés. 

«  Enfin  la  Commission  berlinoise  des  Syndicats  {Berliner  Gewerk- 
schaftenkommission)  se  préoccupe  d'établir  une  organisation  systé- 
matique de  tous  les  Betriebsrâte  et  de  créer  à  cet  effet  un  secrétariat 
des  Conseils  d'exploitation.    » 

Le  marché  du  travail  en  avril  1920 

Le  facteur  qui  a  exercé,  pendant  le  mois  d'avril,  l'influence  pré- 
pondérante sur  la  situation  du  marché  du  travail  fut  l'amélioration 
sensible  du  cours  du  mark  sur  les  places  étrangères,  amélioration  qui, 
par  sa  soudaineté  et  son  ampleur,  menace  de  troubler  i)rofondément 
tant  la  vie  industrielle  que  commerciale  de  l'Empire.  Dans  presque 
toutes  les  branches  industrielles.  Ton  annonce  une  réduction  des  corn- 
niandes  de  l'étranger  et  l'annulation  d'ordres  passés  antérieurement. 
Sans  doute,  la  demande  de  marchandises  est  encore  suflisante  poni 
absorlx'r,  pendant  quelque  temps,  une  i)roduction  rédtiite  du  fait  de 
la  diminution  générale  du  rendement  individuel;  ceix-ndant,  l'aljsten- 
tion  croi.s.sante  des  consommateurs  en  matière  d'achats,  provoquée 
par  la  tendance  des  i)rix  à  la  baisse,  j^eiit  ame>ner  l'arrêt  d'exi)loita- 
tions  déjà  obérées  au  point  de  vue  financier  et,  conséquenunent, 
la  majoration  du  chômage  industriel. 

C'est  ainsi  que,  d'après  les  statistiques  fournies  par  34  syndicat? 
comprenant  5,026,695  membres,  le  nombre  des  sans-travail,  j^anni 
ceux-ci,  s'est  élevé  à  08,587,  soit  2  p.  c,  contre  L9  p.  c,  i>ourcentage 
du  mois  de  mars.  Si  Ton  considère  les  grands  syndicats,  l'augmentation 
du  chômage  fut  surtout  sensible  dans  l'industre  textile  (de  2.9  p.  e. 
en  mars,  à  3.6  p.  c.  en  avril)  et  dans  l'industrie  des  métaux  (de  1.1  à 
1.2  p.  c).  Par  contre,  l'industrie  du  l)ois  enregistre  une  diminution 
du  chômage  (de  1.4  en  mars,  à  1.3  p.  c.  en  avril),  de  même  l'industrie 
du  bâtiment  (de  2.9  à  1.9  p.  c),  ain.si  que  le.-  entreprises  de  l'Etut  et 
des  communes  (de  1.5  à  1.2  p.  c). 

1m  surabondance  de  main-d'œuvre  a  également  augmenté  en  a\Til 
par  rajiport  au  mois  pré'cétlent  ;  ainsi,  d'aj^rès  les  statistiques  des  bour- 
ses du  travail,  pour  100  places  dinponibUf,  il  y  eut,  en  avril,  167  de- 
mandes de  travail  masculin  et  91  de  travail  féminin,  contre  162  et 
83  en  mars.  Cette  suralx)ndance  fut  surtout  sensible  dans  les  industries 
tlu  vêtement  (155  demandes  de  travail  masculin  et    158  de  travail 
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féminin,  contre  106  et  117  en  mars)  et  de  la  filature  (374  demandes 
de  travail  mascvilin  et  299  de  travail  féminin,  contre  323  et  263  en 
mars).  D'antres  industries  naarquèrent  des  augmentations  notables 
également,  quoique  moins  sensibles  :  telles  l'industrie  des  métaux 
et  machines  (242  demandes  de  travail  masculin  et  116  de  travail 
féminin  pour  100  places  disponibles,  contre  231  et  112  en  mars),  l'in- 
dustrie du  bois  (116  demandes  de  travail  masculin,  contre  96  en  mars; 
par  contre,  113  demandes  seulement  de  travail  féminin,  contre  124  en 
mars),  l'industrie  des  travaux  domestiques  (176  et  64  demandes, 
contre  161  et  56  le  mois  précédent).  Le  groupe  des  ouvriers  de  fabrique 
non  qualifiés  marque  une  réduction  de  main-d'œuvre  masculine 
(de  193  en  mars  à  187  en  avril)  et  une  augmentation  de  main-d'œuvre 
féminine  disponible  (de  237  en  mars  à  248  en  avril)  ;  de  même  Findustire 
des  produits  alimentaires  et  articles  de  consommation  (réduction  des 
demandes  de  travail  masculin,  de  408  à  311  pour  100  places  dispo- 
nibles, et  augmentation  de  154  à  175  des  demandes  de  travail  féminin). 
L'industrie  de  la  construction  marque  également  une  réduction  des 
demandes  de  travail  masculin  (de  175  à  144  en  avril),  de  même  l'in- 
dustrie minière  (de  71  à  68).  Pour  la  première  fois  depuis  septembre  1919 
l'on  a  constaté,  dans  cette  dernière  industrie,  des  demandes  féminines 
de  travail  se  chiffrant  par  89  povir  100  places  disponibles. 

Le  nombre  des  sans-travail  tovichant  des  allocations  de  chômage 
a  contintié  à  décroître  en  avril.  Suivant  les  chiffres  fournis  par  les  Com- 
missaires d'Empire  à  la  démobilisation,  ce  nombre  s'élevait,  à  la  date 
du  ]er  mai,  à  292,803,contre  321,544  le  1er  avril  et  386,818  le  1"  janvier. 
Cette  réduction  du  nombre  des  chômeurs  secourus  ne  doit  pas  faire 
croire  à  une  amélioration  générale  du  marché  du  travail,  comme  le 
prouvent  les  chiffres  des  sans-travail  secourus  en  voie  d'augmentation 
presque  continue  dans  les  grandes  villes  industrielles,  telle  que  Brème, 
Kônigsberg,  Cologne,  Stuttgart,  Dresde,  Chemnitz,  Gotha,  Halle, 
Liegnitz,  Erfurt,  etc.,  malgré  une  sévérité  plus  grande  apportée  à 
l'application  de  l'arrêté  sur  l'assistance  aux  chômeurs.  La  diminution 
du  nombre  des  chômeurs  secourus  pour  l'Empire  entier  provient  uni- 
quement des  travaux  agricoles  qui  exigent,  à  cette  époque  de  l'année, 
une  main-d'œuvre  très  abondante  et  provoquent  une  lorte  réduction 
du  chômage  dans  les  régions  essentiellement  rurales. 

Le  Reichs-Arbeitsblatt  conclut  en  caractérisant  comme  sombres  les 
perspectives  d'avenir  svir  le  marché  allemand  dvi  travail. 


Organisation  de  l'assistance  aux  sans-travail. 

Un  arrêté  du  6  mai  du  Ministre  d'Empire  du  Travail  modifie  di- 
verses dispositions  de  l'arrêté  du  26  janvier  1920  sur  l'assistance 
aux  sans-travail  dans  le  sens  d'un  relèvement  des  taux  d'assistance, 
mais  également  d'une  grande  sévérité  mise  à  l'octroi  du  secours- 
chômage. 

Aux  termes  des  dispositions  du  nouvel  arrêté,  les  communes  ne  sont 
plus  tenues  de  créer  un  service  de  secours -chômage  que  dans  la  mesure 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
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Nature  et  montant  du  secours-chômage.  —  Le  secoiirs  ne  jx^ut  plus  être 
accordé  qu'après  un  temps  d'attente  d'au  moins  une  semaine,  satif 
pour  les  anciens  militaires,  |X)ur  les  personnes  regagnant  la  localité 
de  leur  précédent  domicile,  pour  les  chômeuis  partiels,  jjour  les  j)er- 
sonnes  se  trouvant  dans  le  Ijesoin  après  un  travail  de  moins  de  six 
semaines  ou  après  une  maladie  d'au  moins  une  semaine.  Un  taux 
minimum  d'assistance,  assistance  au  moins  égale  au  salaire  local, 
n'est  plus  exigé  par  le  nouvel  arrêté.  Le  secours  —  abstraction  faite 
des  allocations  de  famille  —  ne  peut  plus  dépas.ser  le  taux  du  salaire 
local,  ni  les  taux  maxima  fixés  pour  les  diverses  localités  suivant  la 
classe  dans  laquelle  elles  sont  rangées. 

Les  taux  maxima  du  secours  en  marks  sdiit  rtli'\t's  ( onuiir  suit 
pour  les  diverses  classes  de  localités  : 


1.  Hommes  :  Classe  A 

a)  de  j)lus  de  21  ans  et  n'aji- 
partenant     pas    au    ménage 

d'une  autre  |>er.sonne.    .    .  8. — 

6)  de  plus  de  21  ans  et  appar- 
tenant   au    ménage   d'une 

autre  jjersonne 7. — 

c)  de  moins  de  21  ans  ....  5. — 

2.  Femmes  : 

a)  de  plus  de  21  ans  et  n'ap- 
partenant pas  au  ménage 
d'une  autre  personne  .    .    .      6. — 

b)  de  i)lus  de  21  ans  et  ap{)ar- 
tenant  au  ménage  d'une 
autre  i>ersonne 5. — 

c)  de  moins  de  2 1  ans  ....      3 .  — ■ 


Classe  U  Classe  C  Cl.  D  et  E 


6.— 


6.25 
4.50 


5.50 
3.50 


4.60 
3.— 


5.25         4.50         3.75 


4 . 25         3 . 50         2 . 50 
2.50         2.25         2.— 


L?s  allocations  de  famille  payées  à  un  sans-travail  ne  jx-'uvent 
dépasser  au  total  1/2  fois  le  secours  qui  lui  est  accordé  et  ne  peuvent 
excéder  (en  marks)  : 

Classe  A  Classe  B  Classe  C  a.  D  et  E 

o)  pour  la  femme 3.—         2.75         2.50         2.25 

6)  pour  les  enfants  et   mitres 

bénéficiaires.    .    .  .2. —         1.75         1.50         1.25 

S'il  est  manifeste  que  lt«s  taux  maxima  ci-des.sus  ne  corres|M3ndent 
pas  au  coût  de  la  vie  dans  l-îs  localités  déterminées  et  n'atteignent 
pas  le  taux  du  salaire  local  établi  conformément  à  l'ordonnance 
d'Empire  sur  les  assurances,  les  autorités  fédérales  iXHivent,  d'accord 
avec  le  Ministre  d'Einpire  du  Travail,  relever  les  taux  maxima  ci- 
dessus  à  concurrence  du  salaire  local.  Si  un  sans-travail  accepte  ime 
occupation  pour  laquelle  il  ne  peut  arriver  à  obtenir  pleine  rémuné- 
ration qu'après  avoir  acquis  l'iiabilité  nécessaire,  la  commune  où  il 
a  touché  ou  pouvait  toucher  le  .secours-chômage  est  autorisée  à  lui 
accorder  une  indenmité  pour  une  durée  de  six  semaines,  dans  la  me- 
sure où  le  salaire  touché  ne  dé|)as.se  pas  de  3  marks  i)ar  jour  ouvrable 
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le  montant  jusque-là  reçvi  du  secours-chômage.  L'inderçnité  ne  peut 
pas  dépasser  la  différence  entre  le  salaire  et  le  secours-chômage  aug- 
menté de  3  marks  par  jour  ouvrable. 

Dans  le  nouvel  arrêté,  les  dispositions  complémentaires  suivantes 
visent  la  durée  d'allocation  de  l'assistance  :  Le  secours  ne  peut  être 
accordé  à  un  sans-travail  que  pour  une  dvirée  totale  maxima  de  26  se- 
maines, non  compris  les  secours  accordés  antérievirement  au  l*'''  octo- 
bre 1919.  La  durée  maxima  de  26  semaines  peut  être  étendue  dans  des 
cas  exceptionnels  par  la  commune,  d'accord  avec  les  autorités  fédérales. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  26  semaines  écoulé  depuis  la  suspension 
d'octroi  de  l'assistance,  celle-ci  peut  être  à  nouveau  accordée,  si  les 
conditions  générales  prévues  sont  remplies.  Pour  les  professions  dont 
le  marché  du  travail  présente  une  situation  particulièrement  favorable, 
la  durée  maxima  d'octroi  du  secours  peut  être  réduite  à  treize  semaines 
par  les  autorités  fédérales.  Les  nouvelles  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  aux  secours  accordés  aux  chômeurs  partiels  par  suite  d'arrêt 
ou  de  réduction  temporaire  du  travail,  aux  termes  de  l'arrêté  du 
26    janvier     1920. 

Personnes  bénéficiaires  du  secours-chômage.  —  Celui  qui  touche 
une  rente  pour  invalidité  dépassant  les  66  2/3  p.  c.  de  sa  capacité  de 
travail  n'est  pas  considéré  comme  capable  de  travailler  aux  termes  des 
dispositions  de  l'arrêté  du  26  janvier  1920. 

Conditions  à  Voctroi  du  secours-chômage.  —  Los  secours  et  rentes 
que  touche  le  sans-travail  d'institutions  de  prévoyance  n'intervien- 
nent dans  l'appréciation  d'une  situation  particulièrement  nécessiteuse 
que  pour  la  moitié  de  leur  montant  et  s'ajoutent  dans  la  même  pro- 
portion au  secours -chômage  accordé. 

Abrogation  progressive  du  secours-chônvage  :  Le  Ministre  du  Travail, 
d'accord  avec  le  Ministre  des  Finances,  peut  dans  des  cas  exception- 
nels libérer  totalement  ou  partiellement  les  communes  de  l'obligation 
d'intervenir  dans  l'octroi  de  secours  o\i  prêts  en  vue  de  créer  des  occa- 
sions de  travail  pour  les  chômeurs;  l'Empire  comble  dans  ce  cas  le 
déficit     produit. 

Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  le  30  avril  1920.  Cependant 
le  secours -chômage  ne  peut,  en  vertu  de  la  disposition  complémen- 
taire ci-dessus  visant  la  durée  totale  maxima  de  26  semaines,  être 
refusé  ou  retiré  avant  le  l"?'  août  1920.  Les  secours  accordés  aux 
termes  d'arrêtés  antérieurs,  mais  supérieurs  à  ceux  autorisés  par  les 
présentes  dispositions  peuvent  continuer  à  courir  jusqu'au  30  juin  1920. 
Cependant  dans  les  communes  pouvant  allouer  par  décision  des  au- 
torités fédérales,  des  taux  maxima  de  secours  correspondant  à  une 
classe  supérieure  à  celle  à  laquelle  elles  appartiennent  (arrêté  du  26  jan- 
vier 1920),  ces  taux  maxima  supérieurs  peuvent  continuer  à  être  ac- 
cordés même  postérieurement  au  30  juin  1920. 

(Extrait  du  Bxdletin  de  Docum,entation  économique  du  23  juin). 

Création  d'un  Conseil  économique  provisoire  d'Empire. 

L'article  165  de  la  nouvelle  Constitution  allemande  dispose  que, 
dans  le  but  de  permettre  aux  ouvriers  et  employés  de  toute  catégorie. 
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de  surveiller  leurs  intérêts  économiques,  ils  seront  représentés  dans 
des  conseils  d'usine  (ou  conseils  d'exploitation),  dans  des  conseils 
régionaux  et  dans  un  conseil  ouvrier  pour  tout  le  Reich.  Ces  deux 
dernières  formes  de  conseils  composeront  ensemble,  de  concert  avec 
d'autr?.s  intéressés,  un  Conseil  économique  d'Empire  (Reichswirt- 
achaflsrat),  où  tous  les  groupes  professionnels  iniportants  seront  re- 
présentés. 

L'?  Conseil  économique  d'Empire  se  présente  donc  conuue  une 
assemljléo  technique  suprême,  compétente  pour  toute»  les  questions 
de  politique  sociale. 

Toutefois,  comme  les  organisations  dont  cett«  assemblée  sera 
l'émination  ne  sont  pis  encore  constituées,  et  qu'il  y  a  néanmoins 
urgence  à  créer  un  conseil  économique  suprême,  eu  égard  aux  cir- 
constances, il  a  paru  nécessaire  de  réunir  les  représentants  de  toutes 
les  forces  productives  de  l'Allemagne  en  une  corporat  ion  préparatoire, 
qui  est  le  «  Conseil  économique  provisoire  du  Reich  »  composé  essen- 
tiellement des  grandes  organisations  économiques  de  l'Allemagne. 

L >s  fonctions  de  ce  Conseil  sont  définies  par  une  ordoiinance  du 
4  mai  1920  : 

l**  C'  Conseil  arrêtera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  consti- 
tution et  à  rébction  du  Conseil  économique  définitif  et  contribuera 
à  la  formation  des  conseils  économiques  patronaux,  ou^Tiers  et  ré- 
gionaux; 

2"  Il  donnera  son  avis  sur  les  projets  qui  lui  seront  soumis  jiar  le 
Gouvernement  sur  les  questions  importantes  de  politique  sociale  et 
de  politique  économique,  préalablement  à  la  présentation  au  Par- 
lement ; 

3"  Il  sera  entendu  avant  la  promulgation  d'ordonnances  ou  de 
règlements    importants; 

4°  Il  a  le  droit  di'  présenter  lui-même  des  projets  de  loi  de  la  nature 
spécifiée  ci -dessus. 

La  Constitution  d'E-npir^»  |)révoit  que  le  Conseil  économique  défi- 
nitif aura  le  droit,  en  cas  de  dissidence  entre  la  majorité  de  ses  membres 
et  le  Gouvernement,  de  se  faire  ent<^ndre  au  Parlement  par  l'inter- 
médiaire de  délégués.  C-î  droit  n'a  pu  être  reconnu  au  Conseil  provi- 
soire pour  des  raisons  constitutionnelles. 

IjP  Conseil  économique  doit  servir  de  complément  au  Reiclistag  a 
titre  d'institution  constitutionnelle  permanente. 


L"  Conseil  provisoire  comprend  326  membres,  savoir  :  86  représen- 
tants de  l'agriculture  et  de  la  sylviculture  (patrons  et  ouvriers),  6  dé- 
légués pour  l'horticultiu-e  et  la  pêche,  68  délégués  pour  l'industrie. 
Ici  il  faut   distinguer  deux  groujM's. 

I.  —  Au  point  de  vue  professionnel  : 

o)  Vingt -et-un  patrons  et  21  ouvriers  désignés  j)ar  la  «  Conuuission 
centrale  des  employeurs,  ouvriers  et  employés  «  (Zentral  ArbeUsgc' 
tneifischaft  der  industrieUen  und    gewerblichen  Arbettgeber  und  Arbeit' 
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nehmer  Deutschlands).  Les  groupes  professionnels  des  mines  de  houille 
et  de  potasse  n'interviennent  pas  ici.  Les  délégués  ouvriers  doivent 
comprendre  au  moins  deux  représentants  des  employés  techniques. 

6)  Deux  employeurs  et  2  ouvriers  à  désigner  par  le  Conseil  d'Empire 
pour  le  charbon  (ReicJiskohlenrat). 

c)  Un  employeur  et  1  ouvrier  à  désigner  par  le  Conseil  d'Empire 
pour  la  potasse  {Reichskalirat). 

II.  — •  Au  point  de  vue  régional  :  Dix  représentants  des  employeurs 
à  désigner  par  l'Association  allemande  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
appelée  :  Indiistrie-  und  Handelstag,  au  sein  des  représentations  offi- 
cielles de  l'Industrie  et  du  Commerce  en  tenant  compte  des  lacunes 
qui  pourraient  résulter  de  la  distribution  des  délégués  au  point  de  vue 
professionnel,  et  10  représentants  des  ouvriers  à  désigner  par  le  groupe 
ouvrier  de  la  «  Commission  centrale  des  employeiirs  et  ouvriers  » 
citée  ci-dessus.  Ces  délégués  doivent  comprendre  2  représentants  des 
employés  techniques;  44  représentants  du  commerce,  de  la  banque 
et  des  asstnrances  ;  34  représentants  de  l'industrie  des  transports  et 
des  entreprises  publiques;  36  représentants  des  métiers;  30  repré- 
sentants des  consommateurs;  16  représentants  des  fonctionnaires 
et  des  professions  libérales;  12  personnes  spécialement  versées  dans 
la  connaissance  de  la  vie  économique  des  différentes  régions  du  pays  ; 
12  personnes  nommées  par  le  Couvernement. 


P.  S.  —  «  Le  premier  parlement  économique  du  Monde  »,  comme 
l'a  appelé  dans  son  discours  d'ouverture  le  chancelier  Fehrenbach, 
a  tenu  sa  séance  d'inauguration  le  30  juin  à  Berlin.  A  été  élu  comme 
président  le  sous-secrétaire  d'État  von  Braun,  membre  de  la  section 
de  ragricultiu"e.  Parmi  les  vice -présidents  élus,  se  trouve  le  député 
et  président  de  la  Confédération  générale  des  syndicats,  Legien. 


LA  SECONDE 
CONFÉRENCE  INDUSTRIELLE  AMÉRICAINE 


Dans  son  numéro  du  l'^^  décembre  1919  (pp.  1215-1221),  la  Revue 
du  Travail  a  publié  une  com,mumcation  de  V ambassadeur  de  Belgique, 
à  Washington,  consacré  à  la  «  Conférence  Industrielle  américaine  »  tenue 
à  Washington,  en  octobre  1919.  Ainsi  que  l'expliquait  le  baron  de  Cartier 
de  Marchienne,  les  résidtats  espérés  de  cette  as.semblée  ne  furent  pas 
atteints.  Les  représentants  des  ouvriers  et  ceux  des  patrons  ne  purent 
se  mettre  d'accord  sur  la  questioyi  des  «  négociations  pour  la  collectivité 
des  ouvriers  »  {conventions  collectives)  ni  sur  celle  de  la  grève  de  Vacier 
en  cours  à  ce  mometit  et  les  deux  délégations  se  retirèrent  successivement. 
A  la  detnande  du  président  Wilson,  les  «  représentants  du  public  »  avant 
de  se  séparer  rédigèrent  tm  rapport  final  qui  contenait,  entre  autres 
recommandations,  celle  de  réunir  un  comité  chargé  d'élaborer  le  programme 
d'une   seconde   conférence. 
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Dana  une  réc«r)te  lettre  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étraH' 
gères,  M.  de  Cartier  de  Marchienne  relate  comme  suit  les  résultats  de 
cette   nouvelle   expérience. 


0  Cette  nouvelle  Conférence  Industrielle  fut  convoquée  pour  le  1*''  dé- 
cembre par  le   Président  des  Etats-Unis.   Il  en  confia  la  jjrésidence 
au  Ministre  du  Tra\'«il,  M.  Wilson,  et  la  vice-présidence  à  M.  Herbert- 
Hoover. 

Les  débats  de  la  nouvelle  Conférence  ne  suscitèrent  pas  un  gi'and 
intérêt  dans  le  public  ;  il  senible  que  les  membres  aient  voulu  éviter 
avant  tout  de  travailler  dans  l'atmosphère  de  luttes  et  de  passions 
qui  avait  entouré  la  première  conférence  industrielle. 

Aj)rès  quatre  mois  de  session,  la  Conférence  vient  de  publier  son 
rapport  préconisant  l'adoption  de  mesures  destinées  à  prévenir  ou 
à  résomlre  les  difficultés  entre  le  Capital  et  le  Travail. 

Ce  projet  prévoit  l'établissement  d'im  Comité  National  Industriel, 
siégeant  à  Wasliington.  et  en  dessous  duquel  w  trouveraient  des 
Conférences  régionales  de  conciliation  (régional  adjustment  Confé- 
rences) et  des  Comités  régionaux  denquêtesf'rc^/onaZ  hoards  of  inquiry). 

Le  Coniité  National  Industriel  est  composé  de  neuf  membres  nommés 
par  le  Président  avec  l'approbation  du  Sénat.  Clinque  «  Conférence 
régionale  de  conciliation  »  est  ])résidée  par  un  fonctionnaire  du  gou- 
vernement (liegional  Chairman)  dont  le  rôle  est  princijwlement  celui 
d'un  conciliat«>ur.  Les  ouvriers  et  les  jwitrons  jxnjvent  avoir  recours 
volontairement  à  cet  organisme.  Mais  le  l'résident  de  la  Conférence 
régionale  peut  aussi,  de  sa  propre  initiative,  convoquer  les  |iartie8. 
Si  celles-ci  accej^tent  cette  invitation,  le  préssident  f  Régional  Chairman) 
formera  la  conférence  en  noirmiant  un  comité  de  quatre  jiersonnes 
choisies  dans  le  ]x?rsonnel  des  |iarties  en  cause.  Ces  (juatrt»  premiers 
membres  de  la  conférence  dtjsigneront  à  leur  tour  quatre  membres 
supplémentaires  exerçant  la  même  industrie  et  étant  à  même  de  com- 
prendrfi  les  problèmes  qui  leur  seront  soiunis. 

Si  les  membres  de  ce  Comité  rendent  ime  décision  à  Tunaniiiité. 
celle-ci  aura  tous  les  effets  d'un  accord  conclu  lioiu"  la  collectivité 
des  ouvriers,  tout  comme  s'il  était  le  résultat  de  négociations  directes 
avec  les  ouvriers. 

Si  les  membres  de  la  Conférence  ne  peuvent  rendre  ime  détrision 
à  l'unanimité,  l'affaire  est  soumise  au  Comité  National  Industriel, 
sauf  le  cas  où  les  imrties  en  cause  préfèrent  la  renvoyer  à  un  arbitre 
choisi    par   elles. 

Il  est  à  noter  que  le  projet  porte  que  les  parties  en  cause  doivent 
convenir  que  la  jjroduction  ne  subira  aucun  ralentissement  pendant 
le  règlement  de  leur  dififén>nd. 

Dans  le  cas  où  les  parties  refusent  de  soumettre  volontairement 
leur  différend  à  ime  Conférence  régionale  de  conciliation,  un  Comité 
régional  d'enquête  sera  formé  |)ar  le  président  de  la  Conférence  de 
conciliation.  Ce  comité  d'enquête  sera  comjwsé  de  deux  patnms 
et  de  deux  ouvriers  exerçant  la  même  industrie  que  les  parties  en 
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cause  mais  n'ayant  eux-mêmes  aucun  intérêt  direct  dans  la  question 
qui  leur  est  sovimise.  Le  Comité  d'enquête  a  le  droit  de  contraindre 
des  témoins  à  comparaître  et  de  se  faire  donner  communication  des 
documents  se  rapportant  à  la  question.  Il  publie  les  conclusions  de 
son  enquête  dans  le  but  de  servir  de  guide  à  l'opinion  publique. 

Le  Comité  National  Industriel  de  Washington  aura  là  direction 
générale  de  toute  la  procédure  qui  vient  d'être  exposée  ci-dessus. 

Le  projet  formulé  par  la  Conférence  Industrielle  ne  prévoit  aucune 
pénalité  autre  que  la  publicité  de  faits  et  le  blâme  de  l'opinion  pu- 
blique qui  s'en  suivra. 

Il  est  à  noter  que  le  projet  ne  prévoit  pas  l'arbitrage  obligatoire 
et  ne  dénie  pas  le  droit  de  grève. 


Le  rapport  de  la  Conférence  Industrielle  traite  aussi  la  question 
de  la  représentation  des  ouvriers  par  des  comités  formés  dans  l'usine. 
Le  rapport  déclare  que  le  système  de  la  l'e présentation  des  ouvriers 
a  des  ennemis  parmi  certains  patrons  aux  idées  réactionnaires  et  aussi 
parmi  les  unions  ouvrières  qui  y  voient  une  arme  tournée  contre  elles. 
Le  rapport  de  la  Conférence  Industrielle  engage  patrons  et  ouvriers 
à  ne  pas  s'abandonner  à  l'illusion  qvi'cn  adoptant  un  système  de  repré- 
sentation des  ouvriers  ils  assureront  à  l'avance  le  règlement  de  toutes 
les  questions  divisant  le  capital  et  le  travail.  Les  menibres  de  la  Con- 
férence Industrielle  croient  que  le  principal  mérite  de  la  représentation 
des  ouvriers  est  de  permettre  vui  exposé  le  jolus  sincère  possible  des  vues 
respectives  des  parties  en   cause. 

Le  rapport  passe  ensuite  à  la  question  des  «  négociations  pour  la 
collectivité  des  ouvriers  ».  Il  voit  dans  l'application  sincère  de  ce  prin- 
cipe l'aide  la  plus  efficace  pour  maintenir  la  paix  industrielle.  Ce 
principe,  dit  le  rapport,  semble  être  d'ailleurs  généralement  admis  aux 
Etats-Unis  mais  les  opinions  diffèrent  sur  la  méthode  de  représenta- 
tion des  ouvriers.  La  plupart  des  accords  conclus  entre  patrons  et 
ouvriers  peuvent  difficilement  être  somiais  à  l'autorité  judiciaire 
et  dans  les  circonstances  actuelles,  l'obligation  pour  les  parties  de 
remplir  leurs  engagements  est  purement  une  question  de  bonne  foi. 

Passant  à  la  question  des  heures  de  travail,  la  Conférence  industrielle 
déclare  que  l'expérience  a  démontré  qu'en  fixant  le  nombre  d'heures 
il  faut  tenir  compte  de  la  santé  de  l'ouvrier  et  lui  donner  des  loisirs 
suffisants  pour  le  repos  et  la  récréation.  En  tous  cas,  il  faut  un  jour 
de  repos  par  semaine. 

Les  salaires  doivent  être  suffisants  pour  permettre  à  louvrier 
d'entretenir  sa  famille  dans  un  certain  confort  et  donner  à  ses  enfants 
•  une    éducation    normale. 

La  question  de  la  participation  au  bénéfice  est  également  di*outée  : 
la  Conférence  Industrielle  ne  croit  pas  que  ce  système  puisse  avoir 
des  efïets  fort  importants  mais  estime  qu'il  offre  un  champ  d'expé- 
rience intéressant. 
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La  Conférence  appréciée  par  MM.  Hoover  et  Sam.  Gompers. 

M.  .Hoover  qui,  eoimne  je  l'ai  dit  plus  haut,  était  vice-président 
de  la  Conférence,  a  fait  connaître  ses  opinions  sur  les  résultats  atteints. 
M.  Hoover  estime  que  le  plan  élaboré  par  la  Conférence  diffère  des 
autres  propositions  du  même  genre  en  ce  qu'il  ne  contient  rien  d'obli- 
gatoire et  ne  propose  aucune  mesure  répressive.  Si  les  difficultés  entre 
patrons  et  ouxTiers  ne  p«nivent  être  résolues  par  les  organismes  dont 
la  Conférence  Industirelle  propose  la  création,  il  ne  reste,  d'après  le 
plan  de  la  Conférence,  qu'à  invoquer  la  sanction  de  l'opinion  publique. 
M.  Hoover  croit  que  cette  sanction  aura  une  influence  étonnante. 
D'après  lui,  la  sanction  de  l'opinion  publique  et  la  coopération  sincère 
entre  patrons  et  ouvriers  constituent  la  pierre  angulaire  de  tout  le 
projet  élaboré  par  la  Conférence. 

M.  Hoover  déclare  également  que  la  Conférence  a  consulté  plus 
de  trois  mille  personnes   —  patrons  et  ouvriers  —   pendant  sa  session. 

Le  projet  do  la  Conférence  Industrielle  fut  violenunent  attaqué 
par  M.  Samuel  Grom}5er8,  président  de  1*  «  American  Fédération  of 
Labor  »,  qui  fit  publier  à  ce  sujet  luie  déclaration  dans  les  journaux. 
M.  Gompers  reproche  principalement  au  projet  en  question  de  ne 
constituer  aucun  progrès  sur  les  moyens  existant  déjà  pour  régler 
les  conflits  industriels. 

M.  Gompers  attaque  aussi  très  violemment  les  opinions  émises 
dans  le  rapport  de  la  Conférence  au  sujet  de  la  «  représentation  des 
ouvriers  ».  Il  voit  dans  la  création  de  multiples  «  comités  d'usines  » 
un  moyen  do  diviser  les  ouvriers  d'une  même  industrie.  Les  intérêts 
bien  compris  de  la  classe  ouvrière  exigent  au  contraire,  l'organisation 
nationale  des  ouvriers  d'une  mênie  industrie.  » 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS- VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES  JUDICIAIRES. 

A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
1°   Procès-verbaux    de    contravention  : 

43.  —  Gits,  5  mai  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  de  deux  entants  de  moins  de  14  ans. 

44.  —  Louvain,  6  mai  1920.  —  Maison  de  confections  : 

Absence  de  deux  carnets  et  registre. 

45.  —  Idem. 

46.  —  Louvain,  6  mai  1920.  —  Maison  de  confections  •: 

Absence  de  trois  carnets  et  registre. 

47.  —  Louvain,  6  mai  1920.  —  Maison  de  confections  : 

Absence  de  six  carnets  et  registre. 

48.  —  Cuerne,  12  mai  1920.  —  Fabrique  de  lin  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

49.  —  Ostende,  12  mai  1920.  —  Dépôt  de  brasserie  : 

Même  infraction. 

50.  —  Slype,  12  mai  1920.  —  Briqueterie  mécanique  : 

Même  infraction. 
61.   —  Mouscron,  15  mai  1  20.  —  Fabrique  de  cartonnage  : 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans. 

52.  —  Woluwe-St-Lambei-t,  15  mai  1920.  —  Briqueterie: 

Emploi  au  travail  d'un  entant  de  moins  de  14  ans. 
a)  A  charge  de  l'industriel; 
&)  A  charge  du  père. 

53.  —  Woluwe-St-Lambert,  20  mai  1920.  —  Briqueterie  : 

Même  infraction. 

a)  A  charge  de  l'industriel; 

b)  A    charge  du  père. 

54.  —  Woluwe-St-Lambert,  20  mai  1920.  —  Briqueterie  : 

Même  infraction, 
o)  A  charge  de  l'industriel; 
b)  A  charge  du  père. 

65.  —  Lessines,  25  mai  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

1°  Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux; 
2°  Absence  d'un  carnet. 

66.  —  Auderghem,  26  mai  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

a)  A  charge  de  l'industriel;   • 

b)  A  charge  du  père; 

c)  A  charge  du  chef  d'équipe  qui  a  embauché  l'enfant. 
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')! .   —  Anderlecht,  26  mai  1920.  —  Briqueterie  : 
Méine  infraction. 

a)  A  charge  de  Tindustriel; 

b)  A  diarge  du  père  ; 

c)  A  cliarge  du  chef  déquij)^  (jui  a  enil>auché  1  enfant. 
58.   —  Auderghem.  28  mai  1920.  —  Briqueterie  : 

Même  inf l'action. 

a)  A  charge  de  l'industriel; 

b)  A  charge  du  i>ère. 

r>Q.   — ■  Anderlecht.  11  mai  1920.  —  Fabrique  de  linon: 

Emploi  au  travail  de  sept  personnes  protège»  >  mm-s  mm 
heures  du  soir. 
60.    —  -Anderlecht,  11  mai  1920.  —  Fabrique  de  linon  : 

Emploi    au    travail    de    deux  jx'rsonnes  protégées    après 
neuf  heures  du  soir. 

20  Suites   judiciaires  : 

6.   — ■  Mont-St-Amand,  6  septembre  1919.  —  Corroierie  : 
Travail  prolongé  de  quatre  jx'rsonncs  protégées. 
1.   —  Schaerlx'ck.   14  janvier  1920.  —  Scierie  mécanique  de  bois  et 
fabrique  de  caisses  d"em>:»allage  : 
1°  Absence  de  cinq  carnets; 

2"  Emploi  au   travail  de  deux  adolescents  de   moins  de 
16  ans  dans  un  atelier  où  il  est   fait  usage  d'outil^ 
dangereux.  . 
Condanmation  à  15  amendes  de  20  francs. 
10.   —  Sainte-Marie.  9  mars   1920.  —  Scierie  de  bois  et  menuiserie 
mécanique  : 
1*»  Emploi  au  travail  dim  enfant  de  moins  de  14  ans; 
2"  Alwence  dun  carnet  : 

3"  Ein|)loi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux 
Condamnation  à  2  amendes  de  26  francs.  Sursis  :  1  an. 

n.     -  Arrêtés  royaux  cDncemant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers 
et  la  police  des  établissements  classés. 

1"  Procès-verbaux  de  contravention  : 

62.    —   Louvain.  6  msi  1920.  —  .Maison  de  confections  : 
Cillée  tl'esjtace  insuffisant  jKJur  dix  ouvrier»  s. 
«•,3,   —  Turnhout.  8    mai  1920.  —  Sali»'    de    six'ctaclos    cinématogra- 
phiques : 
Infr.  aux  articles  2,   .'>.   8.   25,   43.  45.  46.  47,   54  de  l'ar- 
rêté royal  du  1^'  mars  1914. 

64.  —  Turnhout,  8  mai  1920.  —  Salle  de  sjîectaclescinématograpki- 

ques  : 
Infr.  aux  articles  2.  8,  9.   11,   14  et    17  de  l'arrêté  royal 
du  1"  mars  1914. 

65,  —  Savent  hem.  8  mai  19f0.  —  Fabrique  d'ouate  : 

Roues  dentées  de  mécanisme  non  recouvertes  afin  d'a.s8u- 
rer  le  sécurité  des  ouvriers. 
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66.  —  Bniges,  14  mai  1920.  —  Travaux  de  peinture  en  bâtiment  : 

1°  Echafaudage  non  muni  de  garde-corps; 
2°  Echelle  en  mauvais  état. 

67.  —  Anderlecht,  14  mai  1920.  —  Menuiserie  : 

Ouvertures  destinées  au  passage  ou  à  la  manœuvre  des 
charges  non  munies  de  garde -corps. 

68.  —  Schaerbeek,  18  mai  1920.  —  Menuiserie  et  travail  mécanique 

du  bois  : 
Infr.  aux  articles  20,  21,  22.  26,  38  et  55  de  l'arrêté  royal 
du  30  mars  1905. 

69.  —  Boom,  20  mai  1920.  —  Chantier  naval  : 

Infr.  aux  articles  21  et  26  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  1905. 

70.  —  Borgerhout,  26  mai  1920.  —  Diamanterie  : 

Infr.  aux  articles  1  et  3  de  la  loi  du  5  mai  1888. 

71 .  —  Basècles,  28  mai  1920.  — Fabrique  de  superphosphate  de  chaux 

Passerelle  non  munie  de  garde-corps. 

72.  —  Auderghem,  28  mai  1920.  —  Briqueterie: 

Emploi  dun  brasero  à  lintérieur  d'un  local  affecté  au 
logement  des  ouvriers. 

73.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —    Salle    de    spectacles    cinématogra- 

phiques : 
Employé  de  rétablissement  n'observant   pas  la  défense 
de  fumer. 

74.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  : 

Même  infraction  . 

75.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —    Salle    de    spectacles    cinématogra- 

phiques : 
Infr.  aux  articles  2.  11,  17.  25,  30,  46,  47,  49,  51,  52,  53 
et  57  de  l'arrêté  royal  du  1er  niars  1914. 

76.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématographi- 

ques : 
1°  Infr.  aux  articles  14,  25,  30,  47  et  57  de  l'arrêté  royal 

du  If''' mars  1914; 
2°  Exploitation  sans  autorisation. 

77.  —  Charleroi,  31  mars  1920.  —  Salle    de  spectacles  cinématogra- 

plùques  : 
Infr.  à  l'article  49  de  l'arrêté  royal  du  l"^""  mars  1914. 

78.  —  Charleroi,   31  mai  1914.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques   : 
Infr.  aux  art.  2,  12,  30,  47,  49,  53  et  57  de  l'arrêté  royal 
du  1"  mars  1914. 

79.  —  Charleroi,  1"  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infract.  aux  art.  4,  8,  12,  14,  30,  43,  47.  49,  53  et  57  de 
l'arrêté  royal  du  1^'  mars  1914. 

80.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

f)hiques  : 
Infr.  aux  art.  2,  5,  14,  30,  31,  48,  49.  52  de  l'arrêté  royal 
du  1"  mars  1920. 

81.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  : 

Infr.  aux  art.  2,  12,  23,  30,  52  de  l'arrêté  royal  du 
1er  mars  1920. 
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S2,   —  Charleroi,  31  mars  1920.  —  Salle  de  sf)ectacle8  : 

Infr.  aux  art.  ô,  28,  30.  31,  41  de  larrêté  royal  du 
\^  mars  1920. 
83.    —  Charleroi,  31  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 
phiques : 
Infr.  aux  art.  4,  30,  47,  49,  53  et  57  de  l'arrêté  royal  du 
l^  mars  1914. 

20    SriTES   JUDICIAIRES   : 

25.   —  Schaerbeek,  10  novembre  1919.  —  Salle    de  si)ectacles  ciné- 
matographiques   : 
Infr.  aux  art.  2,  ô,  25,  30,  31,  43,  47,  49a,  51  .t  57  de  l'ar- 
rêté royal  du  l*^"'  mars  1914. 
Condamnation  à  5  amendes  de  25  francs. 
29.   —  Molenbeek-St-Jean,  27  décembre  1919.  —  Fonderie  de  graisses 
alimentaires  : 
Exploitation   sans   autorisation. 

Condamnation  à  une  amende   de    15  francs.  Sursis  :  1  an. 
15.   —  Anderlecht,  29  janvier  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinéma- 
tographiques : 
Infr.  aux  art.  5,  7,  8,  12,  25,  31,  43,  47,  52,  53  de  l'arrêté 

royal  du  1"  mars  1914. 
Condanination  à  10  amendes  de  5  fr.  Sursis  .  1  an. 

C.  —  Loi  du  16  août  1887,  concernant  le  paiement  des  salaires 

aux  ouvriers. 

12.   —  Ostende,  31  mai  1920.  —  Cliargement  de  navires  : 

Paiement  des  salaires  fait  aux  ouvriers  dans  un  cabaret. 

D.  —  Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d'atelier. 

9.   —  Louvain,  Binai  1920.  —  Mai.sun  de  conf<  <f  ion  : 
Absence  du  règlement  d'atelier. 
10.   —  Même  infraction. 

£,  —  Loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

4.   —  Bruxelles,  7  mai  1920.  —  Magasin  de  bières  ; 

Non  déclaration  d'im  accident  du  travail. 

F.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales. 

1°  Procès- VERBAUX  de  contravention  : 

35.   —  Liège,  2  mai  1920.  —  Maison  de  confection  : 

Emploi   au    travail,    le    dimanche    après-midi,   de    deux 
emi)loyés. 

tH).   —  Mariakerke,  3  mai  1920.  —  Travaux  de  iieintures  : 
Emploi  a\i  travail,  le  dbnanche.  de  5  ouvriers. 

37.   —  Mnriakerke,  3  mai  1920.  —  Atelier  de  plombier-zingueur  : 
Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de  2  ouvriers. 
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38.   —  Ostende,  3  mai  1920.  —  Hôtel. 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de  20  ouvriers. 
29.   —  Ostende,  3  mai  1920.  —  Hôtel  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  d'un  ouvrier. 

40.  —  Mariakerke,  3  mai  1920.  —  Entreprise  de  plafonnage  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de  3  ouvriers. 

41.  —  Ostende,^3  mai  1920.  —  Hôtel  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de  3  ouvriers. 

42.  —  Huy,  9  mai  1920.  —  Magasin  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  de  2  employées. 

43.  —  Anvers,  9  mai  1920.  - —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

44.  —  Liège,  16  mai  1920.  —  Magasin  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  de  4  employés. 

45.  —  Liège,   16  mai  1920.  —  Chapellerie  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  de  3  employés. 

46.  —  Hooglede,  16  mai  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  d'un  enfant  de  moins  de 
16    ans. 

47.  —  Blankenberghe,  30  mai  t920.  —  Brasserie  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  d'un  ouvrier. 

48.  —  Liège,  30  mai  1920.  —  Magasin  : 

Emploi  au  travail,le  dimanche  après-midi,de  3  employées. 

49.  —  Liège,  31  mai  1920.  —  Magasin  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,de  4 employées. 

2»  Suites  Judiciaires  : 

21.  —  Anderlecht,  31  août  1919.  —  Saloji  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  de  2  employés. 
Condamnation  à  une  amende  de  26  francs. 

2.  —  Saint-Gilles,  25  janvier  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 
Condamnation  à  une  amende  de  10  fr.  ou  1  jour  de  prison. 
Sursis  :  10  mois. 

3.  —  Saint-Gilles,  25  janvier  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi, de  2  employés 
Condamnation  à  une  amende  de  5  fr.  ou  1  jour  de  prison 
Sursis    :    1    an. 
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ACTES  OFFlClEbS 


ARRÊTÉS  ROyflUX 


Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
Classement  du  rouissage  du  chanvre,  du  lin  et  des  textiles  analogues. 

(12  juin  1920). 

Hevu,  dans  la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes,  la  rubrique  rangeant  dans  la  !'•'  classe  A  le 
rouissage  en  grand,  par  immersion,  du  chanvre,  lin  et  autres  textiles 
analogues; 

\'u  l'arrêté  royal  du  6  mars  1889,  rangeant  dans  la  2^  classe  des 
dits  établissements,  le  rouissage  en  yyetit  —  c'est-à-dire  900  lx)tte8  aux 
maximum  —  par  immersion,  du  clianvre,  lin  et  autres. textiles  analo- 
gues, lorsque  l'exploitation  est  située  dans  le  voisinage  d'iiabitations, 
des  cliemins  ou  des  sentiers  publics; 

Attendu  que  le  rouissage  artificiel  n'était  p&H  pratiqué  à  l'époque 
où  cette  classification  a  été  faite; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  et  de  compléter  ces  rubriques 
de  manière  à  y  soumettre  les  diverses  modalités  suivant  lesquelles 
s'exerce  cette   industrie  actuellement  ; 

Vu  l'avis  du  Service  central  de  l'Insiïection  du  Travail,  cliargé 
de  la  liaute  surveillance  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou    incommodes; 

Vu  Tavis  du  Service  médical  du  Travail; 

Revu  les  arrêtés  royaux  des  29  janvier  1863  et  27  décembre  1886, 
concernant  la  j>olice  des  dits  établissements; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Xous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  rubriqu«-<   iiri'-nuniil.'is  s.. ut    tii..ilifî«H>s 
et  complétées  conune  suit  : 
Chanvre,  lin  et  textiles  analogues    / 

(rouissage  du)  :  j'  Emanations  très  désagréa- 

"  d  eau"""'"'"""  ""  '"^'"^  \  1  ^^'''-  I'"^"^'^^"'  insalubrt^^. 

In  c        ■      ,,    ,      j    (tf\i\fii      \  )  I  ij  1  eaux  abondantes,   putri 

1°  En  grand  (plus  de  2.000  kg.);  (  1  B   )  ,„  *ii        j 

=^  ^'  *^  /»  \  /  (jpjj     Q^j   susceptibles    d« 

On  T.-»         i.-i /o  rtrvft  1         i        •     \        loi       corruption;  danger  d'in- 
2°  En  i>etit  (2.000  kg.  et  moins).      12    1       (.p„  i*. 

b)  Par  tout  autre  procédé.  \    1  B  / 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
ment  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Bulletin  du  RaDiiailIemeni 

PUBLIÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


UIURES  inDIGÈDES 


LES  RAPPORTS  D'INSPECTION  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  première  quinzaine  de  décembre  1919. 

FLANDRE   OCCIDENTALE 

Lait.  —  Situation  sans  modification  depuis  la  quinzaine  précédente. 

Beurre.  — -  Reste  introuvable  sur  le  marché  de  Bruges  et  se  vend  clan- 
destinement à  des  prix  visuraires.  A  Poperinghe,  la  situation  est  meil- 
leure; il  y  a  environ  1,000  kilogr.  de  beurre  mis  en  vente  au  marché 
du  vendredi  au  prix  de  13  francs  le  kilogr.  fixé  par  Tadministration 
communale.  Au  marché  de  Furnes,  mercredi,  une  seule  fermière  ven- 
dait le  beurre  à  12  francs.  A  Furnes  même,  les  marchands  étrangers 
le  vendent  à  domicile  à  des  prix  usurairos.  On  réclame  des  arrivages 
de  beurre  hollandais.  A  Thielt,  le  beurre  est  débité  à  fr.  13.50  pris 
chez  le  cultivateur. 

Œufs.  —  De  plus  en  plus  rares,  siu-tout  à  la  suite  des  gelées.  Dans  la 
région  de  Thielt,  les  œufs  coûtent  de  fr.  1.10  à  1.15  la  pièce. 

Margarine.  —  Remplace  le  beurre  et  la  graisse  dans  la  plupart  des  mé- 
nages. Se  vend  de  fr.  4.80  à  5.50  le  kilogr. 

Fromage.  — -  Les  prix  tendent  à  diminuer. 

Céréales.  —  Même  situation  qu'antérieiu-ement.  Ventes  par  les  produc- 
teurs laissent  toujours  beaucoup  à  désirer. 

Pommes  de  terre.  —  Mauvaise  volonté  des  producteurs. 

Chicorée.  —  Abondance  considérable.  Faute  de  coke,  le  séchage  de  la 
chicorée  est  suspendu  et  si  l'niver  est  rigoureux,  de  grandes  quan- 
tités de  chicorée  sont  perdues. 
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Foin.  —  Pénurie  absolue,  mais  l)ientôt  la  paille  remplacera  le  foin. 

liétail.  —  Les  prix  commencent  à  fléchir.  Les  bêtes  .sortant  de  la  pâture 
ont  été  vendues  récemment  pour  éviter  de  les  tenir  à  Tétable;  le  prix 
de  la  nourriture  d'un  taureau  était  de  5  francs  jiar  jour.  Le  prix  moye.i 
de  la  dernière  vente  du  Ijétail  canadien  à  Bruges  était  de  fr.  3.00. 

Porcs.  —  Les  prix  de  la  viande  de  porc  diminuent. 

LIÈGE. 

Beurre.  —  Reste  as.sez  cher.  Le  iHmrre  de  Hollande  se  paie  fr.  12.50  le 
kilogr.  et  le  beurre  du  pays  15  francs  en  moyenne. 

Margarine.  —  Vendue  de  fr.  5.20  à  5.40,  accusant  ime  hausse  de  20  à 
50  centimes. 

Lait.  —  Débité  0.85  à  0.95  le  litre;  devient  de  plus  en  plus  rare. 

Œufs.  —  Coûtent  fr.  1.25  la  pièce. 

Fromages.  —  Cours  actuels  :  le  Hollande  se  vend  de  14  à  15  francs  le 
kilogr.;  le  Gruyère,  de  16  à  18  francs  et  le  Hervé,  de  fr.  6.50  à  8.50. 

Fruits.  —  Les  pommes  sont  vendues  au  détail  de  fr.  0.35  à  0.70;  les 
poires  de  0.30  à  0.70  le  kilogr.,  soit  une  légère  augmentation  par 
rapport  à  la  quinzaine  [)récédente. 

Chicorée.  —  Offerte  de  fr.  2.25  à  3.25  le  kilogr. 

Chocolat.  —  Le  chocolat  légal  est  côté  de  6  à  7  francs;  le  chocolat  (1<- 
luxe  de  8  à  17  francs. 

Cacao.  —   Vendu  de  6  francs  à  fr.  9.50  le  kilogr.,  selon  la  marque. 

Poisson.  —  Débité  suivant  qualité  de  4  à  14  francs  le  kilogr.  Hausiw 
assez  sensible.  ,•■ 

Légumes.  —  Cours  actuels  :  oignons,  fr.  0.70  le  kilogr.;  oignons  blancs, 
fr.  0.40  le  kilogr.  ;  carottes,  fr.  0.30  le  kilogr.  ;  pommés  de  terre, 
fr.  0.20  le  kilogr.;  haricots,  fr.  1.10  le  kilogr.;  poireaux,  fr.  0.90  les 
12  pièces;  choux  verts,  fr.  0.90  la  pièce;  choux  blancs,  fr.  0.80  la 
pièce;  choux  rouges,  fr.  0.90  la  jiièce;  céleris  ordinaires,  fr.  2.50  à 
6  francs  les  12  pièces;  chicorée  de  Bruxelles,  fr.  2.40  le  kilogr.;  dou- 
cette (mage),  fr.  5.50  le  kilog. 

Viandes.  —  La  viande  est  débitée  aux  prix  suivants  :  mouton,  d»- 
fr.  4.50  à  9  francs  le  kilogr.;  porc,  de  fr.  6.25  à  7.25  le  kilogr.;  le  bœuf 
sur  pied  coiite  fr.  3.25  à  3.90  le  kilogr.;  la  génis.se,  fr.  3.50  à  4.2.">. 

HAINAUT 

Beurre.  —  Il  s'en  débite  depuis  quinze  jours  dans  tous  les  magasins 
de  la  province  à  des  prix  variant  de  fr.  15.50  à  16  francs.  Ix-  Innirre 
réapparaît  insensiblement  siu*  les  marchés  et  des  laiteries  qui  étaient 
presque  arrêtées  se  sont  remises  à  fonctionner. 

Tjait.  —  Aucune  plainte  à  enregistrer.  Rien  n'est  négligé  |H)ur  assurer 
le  service  du  lait  aux  enfants,  aux  malades  et  aux  vieillards. 

Viandes.  —  Les  i>rix  de  la  viande  de  ba-uf  se  maintiennent  en  dessous 
de  ceux  du  tarif  administratif.  La  con.somniation  de  la  viande  de 
porc  a  augmenté  par  suite  de  la  diminution  de  ses  prix.  îa>  bœuf  con- 
gelé a  de  plus  en  plus  de  vogue. 

Levures.  —  Partout  la  levure  est  de  meilleure  qualité  qu'il  y  a  quelque 
tenjps  et  les  paquets  tiennent  mieux  leur  jMjids. 
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Sucres.  —  Amélioration  également  des  conditions  de  la  vente  du  sucre, 
surtout  des  cassonades  et  des  candis. 

Fruits.  —  Se  maintiennent  à  des  prix  fort  praticables.  Les  grossistes 
écoulent  même  difficilement  les  quantités  mises  en  réserve  et  le 
.  commerce  d'exportation  n'a  pas  produit  la  raréfaction. 

Légumes.  —  Sont  toujours  assez  coûteux.  On  constate  une  tendance 
chez  certains  groupements  de  commerçants  à  vouloir  tenir  les  prix 
les  plus  élevés  pour  les  chicons. 

Epiceries  et  denrées  coloniales.  —  Marclié  instable  et  tendance  à  la 
liausse  assez  marquée.  La  plupart  des  produits  venant  directement 
de  l'étranger  ou  étant  manufacturés  à  l'aide  de  matières  pi'emières 
importées,  on  peut  expliquer  cette  situation  par  le  cours  du  change. 

Céréales.  —  Bien  qu'un  grand  nombre  de  productevirs  aient  procédé  au 
battage  des  récoltes,  les  commissionnaires-acheteurs  ne  parviennent 
plus  à  contracter  que  pour  de  minimes  quantités.  Néanmoins,  les 
quelques  séances  d'achats  qui  ont  eu  lieu  ont  donné  des  résultats 
favorables. 

Aloulins.  —  La  plupart  des  petits  moulins  se  conforment  actuellement 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  19  août. 

Gendarmerie.  —  Elle  prête  au  service  d'inspection  im  concours  réelle- 
ment dévoué. 

Ranitaillement.  —  Les  administrations  commvmales  de  toutes  les  com- 
munes importantes  et  spécialement  celles  du  bassin  de  Charleroi  ont 
formé  des  consortiums  qui  leur  permettent  de  recevoir,  à  des  prix 
très  avantageux,  des  matières  grasses  ainsi  que  du  lait  condensé  et 
de  la  phosphatine. 

Presse.  —  Apporte  avi  Service  d'Lispection  un  concours  extrêmement 
précieux  et  coopère  avec  lui  à  l'amélioration  de  la  situation  écono- 
mique. 

Charbon.  — -  Extrême  difficulté  de  se  procurer  du  charbon  de  bonne 


qualité. 
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Beurre.  —  A  Cruysliautem,  la  seule  localité  où  le  beurre  vienne  au 
marché,  ce  produit  se  débite  frauduleusement  de  fr.  12.50  à  13  francs 
aux  grossistes.  Il  se  vend  à  Termonde  de  13  à  14  francs,  à  Saint- 
Nicolas,  de  fr.  13  à  13.50. 

(Eufs.  —  Débités  de  1  franc  à  fr.  1.15  la  pièce  dans  l'arrondissement 
d'Alost,  de  fr.  1.05  à  1.15  à  Termonde  et  à  Saint-Nicolas.  Pas  d'offre 
au  marché  de  Gand. 

Lait.  —  Devient  de  plus  en  plus  rare  dans  la  région  alostoise  où  l'on 
vend  le  lait  partiellement  écrémé  de  fr.  0.50  à  0.60  le  litre  et  le  lait 
écrémé  fr.  0.25  le  litre.  Difficultés  extrêmes  de  se  procurer  du  lait  dans 
les  régions  de  Ninove  et  de  Grammont.  Par  contre,  on  en  trouve  en 
suffisance  à  Audenaerde.  A  Gand,  le  lait  se  débite  de  fr.  0.60  à  0.80 
le  litre.  Dans  l'arrondissement  de  Termonde,  il  n'y  a  pas  de  lait  en 
suffisance  pour  la  population.  Il  se  raréfie  également  dans  la  région 
de  Saint-Nicolas. 

Viandes.  —  Sont  plutôt  à  la  baisse  dans  l'arrondissement  d'Alost.  A 
Audenaerde,  la  viande,  tant  congelée  que  fraîche,  se  vend  en  dessous 
des  prix  maxima,  soit  de  7  à  8  francs  la  viande  fraîche  et  fr.  6.50 
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la  viande  congelée  de  première  qualité.  A  Gand,  la  viande  de  porc 
a  diminué  de  1  franc  au  kilogr.  A  Tormonde,  les  prix  du  bœuf  et 
du  porc  diminuent  de  semaine  en  semaine.  Baisse  légère  constaté* 
à  Saint -Nicolas. 

Cossettes  et  chicorées.   —  Abondance  dans   l'arrondissement   d'Audfe- 
naerde.  Le  séchage  est  en  pleine  activité. 


ANVERS 

Lait.  —  Se  débite  de  Ir.  0.8U  à  0.90  le  litre.  11  fait  tléfaut  totalement 
ou  partiellement  dans  certains  établissements  publics. 

Beurre.  —  On  le  vend  de  fr.  14.50  à  17  francs  le  kilogr.  Le  beurre  étnii 
ger  est  impatiemment  attendu. 

Margarine.  —  Hausse  générale  de  fr.  0.20  au  kilogr. 

Œufs.  —  Disparition  presque  totale  du  marché.  Ceux  que  l'on  trou\o 
sont  vendu  de  1  franc  à  fr.  1.25.  Les  pâtisseries  absorbent  ime  large 
partie  de  la  production. 

Pain.  —  Nomljreux  procès-verbaux  dressés  à  des  boulangers  ne  cuisant 
j^as  au  poids  réglementaire.  D'autre  part,  des  abus  se  commettent 
en  ce  qui  concerne  les  soi-disant  pains  de  luxe,  cuits  à  la  platine 
avec  la  pâte  ordinaire  et  vendus  à  ÎH)0  crammes  au  prix  de  1  franc 
à  fr.  L50. 

Sel.  —  Le  sel  raffiné  jiour  Ixîurre  .se  vend  fr.  0.50.  prix  fixé  par  la  Mer- 
curiale du  16  au  31  courant. 

Poruvies  de  terre.  —  Coiitent  do  fr.  0.20  à  0.22  le  kilogr.;  celles  origi- 
naires des  Polders  sont  à  fr.  0..30. 

Légumes.  —  J*rix  à  Malines  :  choux-fleiu*s.  fr.  0.50  la  pièce;  carottes, 
de  fr.  0.12  à  0.14  le  kilogr.;  tomates,  fr.  0.80  le  kilogr.;  choux  de 
Bruxelles,  fr.  2.50  à  2.75  le  kilogr.;  chicorée,  1.50  le  kilogr. 

Chicorée.  —  Des  spéculations  se  font  actuellement  sur  la  chicorée  i  t 
des  stocks  sont  constituée  dans  les  campagnes  à  cette  fin. 

Viandes.  —  Arrêtés  généralement  bien  cbservés.  Baisse  sur  la  viande 
de  porc  abattue,  dont  les  meilleurs  morceaux  s»>  vendent  j)ar  demi- 
jxjrc,  à  Tabattoir  d'Anvers,  de  fr.  7.50  à  7.75  le  kilogr.  L'abondance 
des  porcs  a  considérablement  augmenté  depuis  quatre  mois.  Les 
charcutiers  vendent  encore  partout  la  viande  de  |X)rc  de  12  à  14  fr. 
le  kilogr. 

Poissons.  —  Hausse  considérable  sur  tous  les  poissons  malgré  leur 
abondance.  Le  cabillaud  et  l'aiglefin  ont  plus  que  triplé  de  prix; 
ils  se  vendaient  il  y  a  deux  mois  de  fr.  1.25  à  1.50  le  kilogr.  et  ils  se 
débitent  actuellement  de  7  à  8  francs. 

Céréales  panifiahles.  —  Achats  toujours  difficiles.  Des  saisies  de  grains 
non  couverts  de  passavants  ont  été  faites  dans  différents  mouUns  de  la 
province.  Beaucoup  d'autorités  communales  se  trouvent  en  défaut 
en  ne  faisant  aucim  effort  pour  aider  le  service  d'Inspection  dans 
sa  tâche. 

Contrôle.  —  Gendarmerie  et  police  secondent  }>réci».'usement  les  insjX'C- 
taurs  :  heureux  résultats  obtenus. 
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BRABANT 

Beurre.  —  Assez  rare.  Se  vend  à  Bruxelles  de  12  à  18  francs.  Arrondis- 
sement de  Louvain  :  réapparition  générale  du  beurre,  aussi  bien 
sur  les  marchés  que  dans  les  magasins.  Il  est  vendu  de  fr.  11.50  à 
12  francSj'chez  le  fermier.  En  v«nte  publique,  on  le  paie  :  14  francs  à 
Aerschot,  de  fr.  11.50  à  12.50  à  Tirlemont  et  14  francs  à  Louvain. 

Lait.  —  A  Bruxelles,  on  le  débite  de  fr.  0.75  â  0.90.  A  Louvain,  le 
lait  entier  se  paie  :  au  fermier,  de  fr.  0.40  à  0.50;  en  magasin  ou  porté 
à  domicile,  de  fr.  0.60  à  0.70  le  litre  ;  en  bouteilles,  de  fr.  0.80  à  1  franc. 
Le  lait  écrémé,  d'ailleurs  peu  débité,  se  vend  de  fr.  0.20  à  0.30. 

Œufs.  —  Vendus  de  fr.  1.10  à  1.25  à  Bruxelles;  réapparaissent  sur  les 
marchés  de  l'arrondissement  de  Louvain,  vendus  de  fr.  0.80  à  1  franc; 
à  Diest  et  à  Aerschot,  de  fr.  0.90  à  1  franc;  à  Tirlemont,  de  fr.  0.80 
à  1  franc;  à  Louvain,  1  franc. 

Margarine.  —  JJEra  à  fr.  4.80  est  toujovirs  en  faveur  dans  l'arrondis- 
sement de  Lovivain.  Débit  moindre  de  Mecoa  à  7  francs,  vente  nor- 
male de  Brunita  à  5  francs,  de  Axa  à  fr.  4.80. 

Légumes.  —  Cours  actuels  à  Bruxelles  et  dans  l'agglomération  bruxel- 
loise :  oignons,  de  fr.  0.30  à  0.50;  carottes,  0.35  le  kilogr,  sans  ver- 
dure; choux-fleurs,  de  fr.  0.60  à  1.50,  selon  grosseur;  choux  verts,  de 
fr.  0.20  à  0.60;  choux  blancs,  de  fr.  0.20  à  0.50;  choux  rouges,  de 
fr.  0.30  à  0.80.  Prix  presqvie  identiques  dans  Tarrondissement  de 
Louvain. 

Pommes  de  terre.  —  Sont  vendues  sur  les  marchés  de  fr.  0.16  à  0.22  le 
kilogr.  Hausse  sensible  constatée  à  Louvain;  on  les  achetait  12  francs 
aux  cultivateurs  il  y  a  trois  semaines;  elles  se  paient  15  francs  au- 
jourd'hui. 

Fromages.  —  Coiu-s  à  Bruxelles  :  le  Chester  se  débite  à  fr.  7.50  le  kilogr. 
et  le  Gruyère  à  17  francs;  à  Louvain,  le  Hollande  est  côté  fr.  1.40 
les  100  grammes;  l'Edam,  fr.  1.60;  le  Gruyère,  1.50;  le  Brie,  0.90; 
le  Camembert,  3  francs  la  pièce;  le  Hervé,  fr.  1.60;  le  Bruxelles, 
1.50  idem. 

Céréales.  —  Dans  vin  grand  nombre  de  localités,  on  néglige  l'emploi 
du  passavant  pour  le  transport  à  la  mouture.  Un  certain  nombre  de 
bourgmestres  font  preuve  d'inertie  ou  de  mauvais  vouloir.  Plusieurs 
saisies  ont  été  opérées  cette  qvùnzaine. 

Viandes.  — -  La  viande  est  vendue  partout,  à  Bruxelles  et  dans  l'agglo- 
mération, aux  prix  de  l'arrêté.  Les  bêtes  enlevées  chez  le  cultiva- 
teur se  paient  sur  pied  de  3  francs  à  fr.  3.35  aux  environs  de  Lou- 
vain; de  fr.  3.50  à  4  francs  aux  environs  d' Aerschot  et  de  Diest;  de 
fr.  3.75  à  3.80  à  Tirlemont.  Les  marchés  de  ces  localités  présentent 
du  bétail  pauvre,  et  rares  sont  les  bœufs  qui  donnent  le  grand  poids. 
Les  prix  varient  do  3  francs  à  fr.  3.50.  Les  porcelets  sont  côtés  de 

.  125  à  155  francs.  Le  i)Orc  sur  pied  se  paie  6  francs.  Venté  au  détail  : 
à  Tirlemont  et  à  Louvain,  le  tarif  est  respecté,  sauf  pour  l'entre- 
côte, qui  est  vendue  fr.  7.50.  Dans  les  autres  localités,  on  paie  dv 
7  à  8  francs  les  meilleurs  morceaux  sans  os;  de  6  à  7  francs  les  car- 
bonnades  et  de  4  à  5  francs  le  bouilli. 

Sucres.  —  Les  prix  maxima  sont  généralement  respectés. 
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Huile  et  vinaigre.  —  A  Louvain,  Thiiile  d'olive  se  débite  de  8  francs  à 
fr.  8.50,  l'huile  d'Aracliide,  à  7  francs;  le  vinaigre  de  l'Etoile,  en 
baisse  de  fr.  0.25,  est  vendu  fr.  1.25;  le  sarment  est  côt^  fr.  1.25  et 
l'orge,  de  fr.  0.50  à  1  franc. 

Café  et  riz.  —  Le  café  est  côté  de  fr.  6.50  à  7  francs;  le  riz,  fr.  2.20. 

Pétrole.  —  Haus.se  de  fr.  0.05.  On  le  [)aie  fr.  0.55. 

NAMUR 

Beurre.  —  Est  toujours  rare  et  se  |)aie  de  14  à  16  francs  le  kilogr. 
Seuls  quelques  privilégiés  en  obtiennent  à  II  ou  à  12  francs.  Le 
beurre  importé  est  recherché  dans  les  \illcs  et  les  régions  industrielles. 
Il  se  débite  couramment  à  fr.  12.50. 

Œufs.  —  Faible  quantité  offerte  sur  les  marchés  et  demande  peu  im- 
f)ortante  à  cause  des  prix  excessifs.  Les  œufs  se  maintiennent  de 
fr.  24.25  à  26  francs  le  quarteron.  Cejiendant,  il  y  a  une  tendance  à 
la  bai.s.se;  les  marchands  e.si>èrent  les  fournir  bientôt  de  21  à  22  francs. 
A  Fusse.s,  un  détaillant  vend  des  anifs  d'Italie  à  22  francs  les  26. 

Ixiit.  —  Se  trouve  assez  facilement  et  les  prix  varient  selon  les  régions. 
A  Namur  et  à  Cîembloux,  on  le  paiede  fr.  0.70  et  0.80  à  1  franc;  à 
Fos.se8.de  fr.  0.60  à  0.80  et  1  franc;  à  Maricmbourg,  fr.  0.60  et 
écrémé,  fr.  0.3C;  à  Couvin,  de  fr.  0.40  à  0.50  et  écrémé,  fr.  0.25. 

Levure.  —  La  vente  est  deveime  plu.**  régulière. 

Légumes.  —  Ne  sont  pas  alx>ndaiits,  mais  on  en  offre  siu"  tous  les 
marchés.  Au  dernier  mardié  de  Namur.  les  producteurs  vendaient 
leurs  légumes  aux  marchands  détaillants  aux  prix  ci-des-sous  ; 
choux  rougps,  tout-venant,  de  30  à  40  francs  le  cent;  clioux  blancs, 
idem.,  30  francs;  choux  verts,  fr.  1.75  la  douzaine;  céleris-navets, 
fr.  1.50  la  botte  de  sept  ;  céleris  de  Malines,  fr.  1.50  la  lx)tte  de 
qtiatorze  ou  quinze;  jK)ireaux.  fr.  0.45  la  Ixitte;  navets,  de  15  à  20  frs. 
les  100  kilogr.;  chicorét\  de  fr.  1.60 et  1.75 à  2  francs  le  kilogr.;  choux 
de  Bruxelles,  de  fr.  1.50  à  2.25  le  kilogr.;  oignons,  de  fr.  0.30  à  0.40; 
carotUs,  de  fr.  0.14  à  0.15. 

Bétail  sur  pied.  —  On  enregistre  une  hausse,  mais  celle-ci  est  tempérée 
par  la  mise  en  vente  du  bétail  canadien. 

Porc.  —  Le  prix  dvi  jwrc  sur  pied  a  Imi.ssé.  Pour  les  sujtTts  de  70  à 
80  kilogr.,  on  a  payé  fr.  5.50  et  pour  le.s  sujets  ])lus  gros,  de  fr.  6  à 
6.25.  En  revanclie,  une  hausse  semble  se  manifester  sur  les  porce- 
lets. On  a  jîayé  de  125  à  130  francs  au  marché  de  Mettet  des  jxirco- 
let«  de  7  à  8  semaines.  La  viande  de  porc  se  \mic  actuellement 
10  francs  le  kilogr- 

Viandes.  —  Les  prix  maxima  ne  sont  pas  déj^asés.  Les  morceaux  do 
second  dioix  .sont  vendus  généralement  au-dessous  de  ce.s  prix. 

Viande  frigorifiée.  —  Elle  est  en  grande  faveur  dans  la  ville  de  Gem- 
bloux  et  vient  d'être  introduite  à  Namur. 

Carré  du  Raritaillenient.  —  On  espère  réussif  à  former  une  intercom- 
numale  à  Saint-Ciérard  qui  débiterait  tous  les  produits  mis  en  vent© 
jmr  les  services  commerciaux. 

Affichage  des  prix.  —  Bien  observé  partout. 

Sucre.  —  Il  se  raréfie  dans  les  magasins  imr  suite  des  manœuvres  do 
certains  spéculateurs. 
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Céréales.  —  Les  battages  reprennent  dans  la  région  réellement  agri- 
cole.  Des  achats  s'effectueront  incessamment. 

Semences.  —  Certains  cultivateurs  ont  dû  être  mis  en  demeure  de  ven- 
dre à  la  Commission  d'achat  des  Blés  au  moins  l'équivalent  des 
quantités  de  semences  qu'ils  avaient  reçues. 

La  Presse.  —  Tous  les  journaux  de  la  province  secondent  obligeam- 
ment le  Service  d'Inspection. 

Vêtements,  tissus,  chaussures.  —  On  enregistre  une  hausse  sur  ces  ar- 
ticles. 

LUXEMBOURG 

Beurre.  —  Est  toujours  rare  et  se  débite  de  11  à  14  francs. 

Lait.  —  Coûte  en  moyenne  fr.  0.70  le  litre  et  se  raréfie,  la  production 
du  beurre  offrant  de  grands  avantages.  Il  est  à  craindre  que  la  situa- 
tion ne  devienne  critique  en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  des 
enfants,  des  malades  et  des  vieillards. 

Œufs.  —  La  production  est  réduite  à  son  minimum.  On  paie  les  œufs 
à  raison  de  1  franc  ou  fr.  1.10  la  pièce. 

Levure.  —  Elle  est  très  rare.  On  cite  des  cas  d'exportation  frauduleuse. 

Sucres.  —  Les  sucres  se  vendent  aux  prix  établis.  Le  sucre  scié  man- 
que dans  la  plupart  des  épiceries. 

Pain.  —  Le  pain  est  généralement  vendu  à  fr.  0.85  le  kilogr. 

Farine.  —  Les  prix  de  vente  en  détail  varient  de  fr.  0.98  à  1.05  le 
kilrgr.,  selon  les  moyens  de  communication. 

Bétail.  —  Devient  de  plus  en  plus  rare  et  coûte,  selon  les  centres,  de 
3  francs  à  fr.  3.50  le  kilogr. 

Bétail  importé.  —  Les  vaches  laitières,  dont  la  diminution  compara- 
tivement à  1914  est  conséquente,  sont  fort  demandées. 

Porcs.  —  Se  paient,  au  sud,  de  fr.  6.50  à  7  francs;  à  l'ouest,  de  fr.  5.75 
à  6.25;  à  l'est  et  au  nord  fr.  6,50  le  kilogr.,  poids  vif.  On  prévoit  une 
légère  baisse  d'ici  quinze  jours. 

Moutons.  —  Ils  sont  très  rares  et  se  paient  de  fr.  3.75  à  4.25. 

Viandes:  —  Le  bœuf  se  vend  de  fr.  4.50  à  9  francs  dans  le  nord-est 
et  de  fr.  4.50  à  10  francs  dans  le  sud  (Athus).  Le  porc  se  débite  de 
9  à  10  francs,  le  mouton  de  5  à  8  francs  dans  les  arrondissements 
de  Neufchâteau  et  d'Arlon;  de  5  à  9  francs  dans  ceux  de  Marche  et 
de  Bastogne. 

Pommes  de  terre.  —  On  les  paie  généralement  16  francs  sur  wagon, 
sauf  dans  le  canton  de  Bouillon  où  elles  reviennent  de  15  à  17  francs 
sur  wagon.  Enorme  consommation  de  pommes  de  terre  par  le 
bétail,  ce  qui  fait  prévoir  une  hausse  dès  le  mois  de  février. 

Paille  et  foin.  —  Les  prix  augmentent  continuellement  par  suite  de 
la  pénurie. 

Vêtements,  tissus,  chaussures,  savons.  —  Hausse  générale  annoncée 
par  les  commerçants  :  do  30  à  40  %  sur  les  vêtements  et  les  tissus; 
de  25  %  sur  les  chaussures;  de  20  à  30  %  sur  les  savons.  L'opinion 
publique  s'émeut  de  cette  perspective. 

Affichage  des  prix.  —  Très  bien  observé. 
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Charbon.  —  Nombreuses  récriminations  au  sujet  de  la  cherté  sans 
cesse  croissants.  Les  braisettes  se  iraient  de  130  à  140  francs  la  tonne. 

LIMBOURG 

Beurre.  —  Au  début  de  la  quinzaine,  il  se  vendait  fr.  13.50  le  kilogr. 
sur  les  marchés;  à  la  fin  de  la  quinzaine,  on  le  payait  fr.  11.50. 

Œufs.  —  Forte  bais.se  dos  œufs  à  enregistrer.  Au  début  du  mois,  ils 
se  payaient  au  moins  fr.  1.10,  tandis  qu'ils  s'acliètent  aujourd'hui 
à  fr.  0.80  sur  les  n\archés  publics.  Dans  les  magasins,  ces  i)rix  sont 
majorés  de  10  %. 

Lait.  —  Le  lait  de  bonne  qualité,  non  écrémé,  est  vendu  de  fr.  0.7u 
à  0.80  le  litre.  Bn  ce  moment,  la  quantité  disponible  est  suffisante. 

Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  à  16  francs  chez  les  i)roducteurs, 
fr.  0.20  au  détail.  Les  mesure.s 'prises  par  l'administration  du  ravi- 
taillement jîour  la  vente  des  pommées  de  terre  à  bon  marclié  sf)nt 
bien  accueillies  par  le  public. 

Légumes.  —  Situation  satisfaisante.  I.ia  vent<^  au  détail  .><e  fait  dans 
les  conditions  suivantes  :  choux  blancs,  de  fr.  0.35  à  0.40;  choux 
rouges,  de  fr.  0.75  à  0.80;  cliicortVi  Witloof,  fr.  2.50  le  kilogr  au 
début  de  la  quinzaine  et  2  francs  à  la  fin;  dioux  \erts  de  Savoie, 
petits,  fr.  0.15  la  pièce;  poireaux,  de  fr.  0.05  à  0.08  la  pièct.';  carottes, 
de  fr.  0.20  à  0.30  le  kilogr.;  céléris-raves,  gros,  de  fr.  0.50  à  0.60  la 
pièce,  jjetits,  de  fr.  0.15  à  0.20;  céleris  blancs  à  côtes,  de  fr.  0.4U 
à  0.50;  la  pièce;  navets,  de  fr.  0.35  à  0.40  le  kilogr.;  oignons,  de  fr. 
0.40  à  0.50;  35  francs  en  gros. 

Fruits.  —  Les  ponunes  sont  offertes  do  fr.  0.40  à  0.60  le  kilogr.  au 
détail;  les  poires  ordinaires  à  fr.  0.40  le  kilogr. 

Céréales.  —  La  situation  paraît  s'améliorer  dans  le  sud  de  la  province 
au  point  de  vue  des  achats  de  céréales  panifiables.  Dans  toute  la 
partie  sablonneuse  du  Limbourg.  la  production  du  seigle  est  insuf- 
fisante pour  la  consommation  locale.  La  zone  inttM-médiaire  en  }»ro- 
duit  un  peu  plus,  mais  n'a  pas  d'excédent.  Seules,  les  zônt's  sablo- 
limoneuse  et  limoneuse  pourront  fournir  des  céréales  panifiables  et 
surtout  du  froment. 

Viatules  et  bétail.  —  Le  bon  bétail  du  Limbourg  se  vend  environ 
fr.  3.50.  La  viande  de  bœuf  se  débite  généralement  en  tl€*s.sous  du 
tarif.  Les  bons  morceaux  sont  vendus  avec  os  à  raison  do  7  francs 
le  kilogr.  et  sans  os,  de  8  à  9  francs.  Les  morceaux  à  l)ouillir  se  ])aient 
souvent  6  francs  le  kilogr.,  soit  un  franc  au-tlessus  du  tarif. 

Les  porcs  gras  se  vendent  à  environ  fr.  6.25  le  kilogr  sur  pied 
Le  lard  du  pays  est  débité  à  9  francs  le  kilogr.,  de  mémo  que  les 
côteletttis,  les  jambons  et  les  rôtis.  Le  lanl  d'Amérique  est  mis  en 
vente  à  fr.  6.75.  Baisse  de  15  à  20  *'o  sur  les  porcelets  depuis  trois 
semaines.  Un  nourrain  de  50  kilogr.  se  i)aie  en  moyenne  300  francs. 
L'élevage  du  porc  est  florissant  dans  la  province  et  l'on  espérer  que 
la  baisse  sur  toutes  les  catégories  de  porcs  s'accentuera  encore 
quelque  peu. 
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RELEVÉ  DES  RÉCEPTIONS  DES  CÉRÉALES. 


Pi'oviiices 

FI.  occidentale 
FI.  orientale . 
Anvers  .  .  . 
Brabant  .  . 
Hainaut  .  . 
Liège.  .  .  . 
Limbe  ur  g .  . 
Luxembourg 
Namur. .    .    . 

Totaux.  . .    . 


Relevé  au  15  décembre  1919. 

Froment     Epeautre       Seigle      Méteil 


Total 


82.626    —  1.117  —  83.743 

27.077    —  23.896  100  51.073 

20.000    —  42.901  —  62.901 

4.591.436    —  466.978  4.554  5.062.968 

3.161.248   1.040  944.874  4.107.162 

2.853.542     276  136.356  397  2.990.571 

267.700    —  53.800  —  321.500 

49.100    —  1.200  248  50.548 

3.524.296  179.263  740.003  4.000  4.447.562 

14.577.025  180.579  2.411.125  9.299  17.178.028 


LES  CÉRÉALES  PANIFIABLES. 


Modifications  à  l'arrêté  du  19  août  1919  concernant  les  céréales 

panifiables. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  riovembre  1918  confirmé  et  complété  par  la  loi 
du  11  octobre  1919, 

Revu  l'article  4  de  l'arrêté  du  27  décembre  1918; 

Revu  l'arrêté  du  19  août  1919; 

Considéi'ant  que,  pour  assurer  la  fourniture  régulière  des  stocks 
disponibles,  il  y  a  lieu  de  prescrire  des  délais  extrêmes  de  livraison 
des  céréales; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  combattre  la  fraude  qui  se  pra- 
tique à  la  faveur  de  la  mise  en  vente  des  blés  avariés  et  d'empêcher 
les  céréales  réservées  à  l'alimentation  humaine,  d'être  détoiu'nées 
de  leur  destination  normale; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtonè  : 

Article  premier.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement  est  autorisé  à  imposer  aux  producteurs,  l'obliga- 
tion de  battre  leurs  céréales  et  de  fournir  l'excédent  de  leur  production 
dans  des  délais  qu'il  déterminera. 


1(>  BULLETIN    IJI      KA\  IJ  aili,i;.mi;m 


Art.  2.  —  Tous  les  blés,  quels  qu'en  soient  la  qualité,  l'état  de  conser- 
vation et  l'origine,  qui  sont  impropres  à  l'alimentation  iiumaine  doivent, 
au  même  titre  que  les  blés  sains,  être  vendus  à  la  C!oramission  d'achat 
des  blés. 

Art.  3.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  qui  suit  et  dans 
ceux  à  déterminer  par  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement,  il  est  défendu  d'affecter  des  céréales  panifiables  à 
d'autres   usages   que   l'alimentation   humaine. 

Les  producteurs  sont  autorisés  à  utiliser,  comme  aliment  fourrager, 
le  saigle  et  l'épeautre  qu'ils  ont  eux-mêmes  cultivés  et  récoltés. 

Art.  4.  —  Aucun  dépôt  de  grains  ne  peut  être  effectué  dans  un 
nioiilin  ou  ses  dépendances,  s'il  n'est  couvert  par  un  passavant.  Une 
exception  à  cette  règle  est  faite  à  l'égard  des  grains  qui  constituent 
la  récoltt^  propre  d'un  meunier  qui  est  en  même  t^mi^s  product-eur; 
celui-ci  devra  se  soumettre  aux  mesurer  de  réglementation  que  pourra 
édict«:ïr,  à  ce  sujet.  Notre  Ministre  do  l'Industrie,  du  lYavail  et  du 
Ravitaillement.  11  est  défendu  de  bluter  les  produits  do  la  mouture 
du  seigle  et  de  l'épeautre  destinés  par  les  producteurs  à  la  nourriture 
animale. 

Art.  5.  —  Les  prix  de  vente  au.\  consommateurs  des  céréales,  de 
la  farine,  du  son  et  du  pain  sont  fixés  périodiquement  par  Notre 
Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art.  6.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  luiit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  26  à  300  francs,  sans  préjudice  de  l'application  des  i)énalités 
prévues  par  les  articles  3,  4  et  5  de  l'arrêté-loi  du  .')  it.^v.-M.Kr..  iujk  .t 
de  l'article  2  de  la  loi  du  11  octobre  1919. 

L'acheteur  est  également  punissable. 

Les  agents  déjiositairej?  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  les 
inspecteurs  des  denrées  alimentaires  du  Gouvernement  et  dt«  com- 
munes, les  ins|)ecteurs  t^^^mporaires  et  adjoints  des  Vivres  indigènes 
sont  qualifiés  ix)ur  rechercher  et  contrôk'r  les  infractions  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  7.  —  L'arrêté  du  27  décembre  1918,  ainsi  que  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  19  août  1919  f|ui  sont  «-n  opposition  nvor  filles  f|in' 
précèdent,  sont  abrogées. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  huit  jours  après  sa 
publication  au  Moniteur. 

Bruxelles,  le    12  décembre    1919. 
(8.)  ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Trn\  nil 
et  du  Ravitaillement, 
(s.-)  J.  Wauters. 
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Arrêté  concernant  les  délais  fixés  pour  le  battage  et  la  livraison 
des  céréales  paniflables. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  : 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  confirmé  par  la  loi  du  11  octo- 
bre 1919; 

Revu  l'arrêté  royal  du   19  août   1919; 

Vu  l'article  premier  de  l'arrêté  royal  du  12  décembre  1919; 

Considérant  que  la  situation  du  battage  permet  de  fixer  des  dates 
rapprochées  pour  la  livraison  des  céréales, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  délais  extrêmes  de  battage  et  de  livraison 
des  céréales  panifiables  sont  fixés  au  31  janvier  1920  povu*  ce  qui  con- 
cerne la  moitié  du  disponible  chez  les  producteurs  et  au  31  mars  1920 
quant  à  la  seconde  moitié. 

Art.  2.  —  Les  contrevenants  à  ces  dispositions  seront  passibles 
des  peines  prévues  par  les  arrêtés  susvisés. 

Bruxelles,  le  27  décembre  1919. 


LE  PRIX  DES  FARINES 


Arrêté  concernant  le  prix  des  farines  brutes 
de  froment  et  de  seigle. 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  confirmé  par  la  loi  du  11  no- 
vembre 1919. 

Revu  l'arrêté  royal  du  27  décembre  1918; 

Revu  l'arrêté  royal  du  19  août  1919  et  notamment  son  article  4; 

Revu  mon  arrêté  du  18  septembre  fixant  im  prix  pour  les  farines 
brutes  de  froment  et  de  seigle; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  royal  en  date  de  co  jour; 

Considérant  que  l'abaissement  du  prix  de  vente  du  froment  et  du 
seigle  cédés  à  la  petite  meunerie  par  la  Commission  d'Achat  des 
Blés  doit  entraîner  également  une  diminution  des  prix  de  vente  fixés 
pour  les  farines  brutes  qui  en  dérivent. 

Arrête  : 
Article  premier.  —  Le  prix  de  vente  des  farines  brutes  fabriquées  : 

a)  Avec  du  froment  indigène,  est  fixé  à  fr.  73.75  les  100  kilogr.  ; 

b)  Avec  du  seigle  indigène  est  fixé  à  fr.  63.50  les  100  kilogr.; 
Ces  prix  s'entendent  pour  marchandises  prises  au  moulin. 

Art.  2.  —  Sans  préjudice  à  l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du 
11  octobre  1919  et  des  articles  3  et  4  de  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918, 
les  contrevenants  pourront  être  privés,  soit  à  titre  temporaire,  soit 
■à  titre  définitif,  des  livraisons  faites  à  la  meunerie  par  la  Commission 
■d'Achat  des  Blés. 

Bruxelles,  le   12  décembre   1919. 
J.  Wauters. 
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LES  SONS 


En  vue  de  faire  face  à  la  demande  con.sidé'"able  de  sons  \unvc  l'inté- 
rieur du  pays,  les  mesures  suivantes  ont  été  prises  : 

1°  La  délivrance  des  licences  d'exportation  de  sons  et  de  rebulets 
a  été  suspendue  depuis  le  27  novembre  dernier  jusqu'à  nouvel  avis; 

29  Aucune  demande  n'est  plus  acceptée  du  15  au  25  décembre  en 
vue  de  liquider  l'arriéré  actuel  et  d'empêcher,  au  préjudice  des  ache- 
teurs, l'immobilisation  de  la  valeur  des  déchets  commandés; 

39  Aucune  demande  ne  peut  plus  comporter,  jusqu'à  nouvel  avi3, 
qu'une  quantité  maximum  de  5.000  kilogrammes  par  destination. 

En  outre,  jjour  faire  droit  aux  légitimes  revendications  des  produc- 
teurs qui  vendent  leurs  céréales  au  Gouvernement,  ceux-ci  seront 
approvisionnés,  par  priorité,  au  prorata  des  quantités  de  céréales 
vendues  dans  ces  conditions. 

Les  demandes  do  ces  producteurs  seront  adressées  par  l'intermé- 
diaire des  négociants,  acheteurs  de  blés,  qui  voudront  bien  faire  con- 
naître au  «  BureoM  '!'-^  "^-'iim  »  les  numéros  des  laisser -sviivre  à  exécuter 


LE  RAVITAILLEMENT  EN  POMMES  DE  TERRE 


Le  Ministère  du  Ravitaillement  raj)pelle  aux  intéressés  que,  par 
suite  de  contrats  passés  avec  des  exportateurs,  il  ix-ut  mettre  à  la 
disposition  des  magasins  communaux,  des  coopératives  de  consomma- 
tion et  du  conimerce  privé,  des  pommes  de  terre  à  cliair  jaune  ou 
blanche  au  prix  de  12  francs  les  100  kilogr.,  en  vrac,  sur  bateau  ou 
wagon  gare  belge. 

Pour  être  admis  à  la  répartition,  les  négociants  en  pommes  de  terre 
devront  être  patentés  comme  tels  avant  1914;  ils  devTont  fournir  un 
extrait  de  leur  patente  de  cette  susdite  année  et  s'engager  par  écrit 
à  vendre  les  pommes  de  terre  au  prix  de  16  francs  les  100  kilogr,, 
rendus  au  domicile  du  client,  et  par  quantités  maxima  de  1,000  kilogr. 
Le  prix  <.io  vente  des  pommes  de  terre  est  fixé  à  fr.  0.20  le  kilogr.  chez 
les  détaillants.  Les  prix  antérieiu-enjent  en  vigueiu:  de  15  francs  et 
de  fr.  0.18  ont  été  majorés  ix)ur  permettre  aux  grossistes  et  aux  détail- 
lants de  couvrir  les  frais  de  transjxirt  et  fie  manipulation  des  }X)mmes 
do  terre,  qui  sont  en  réalité  plus  élevés  que  le  chiffre  admis  précédem- 
ment par  le  Départ-ement.  Ces  négociants  devront  t«^nir  un  livre  dans 
lequel  seront  consignées  toutes  les  vent<>H  faites  j^ar  eux  avec  noms 
et  adres-ses  des  acheteurs;  ils  devront  afficher  d'une  manière  très 
visible  dans  leur  magasin  le  prix  des  ponunes  de  terre. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  la  Direction  générales  des 
Vivres  indigènes  du  Département  du  liavitaillement,  place  Royale,  1, 
à  Bruxelles,  où  les  intéressés  }ieuvent  également  obtenir  tle  plus  amples 
renseignements.  L'attention  des  consonunateurs  est  également  attiré© 
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sur  cette  combinaison  qui  permet  de  tenir  à  la  disposition  des  popu- 
lations belges  des  pommes  de  terre  de  première  qualité  à  un  prix 
inférieur  au  prix  de  revient.  Il  serait  inadmissible  que  le  public  consom- 
mateur paye  encore  à  l'heure  actuelle  un  prix  plus  élevé  que  fr.  0.20 
le  kiloffr. 


LA  RÉCOLTE  DES  POMMES  DE  TERRE 


On  évalue  le  produit  de  la  dernière  récolte  à  un  milliard  cent  trente 
millions  de  kilos  de  tubercules.  En  les  évaluant  à  12  francs  les  100  kilos, 
cela  représente  136  millions  de  francs. 

Il  est  admis  que,  par  un  choix  judicieux  des  variétés  et  des  plants 
par  des  soins  de  fumure,  de  labours,  d'entretien  et  de  préservation, 
il  ne  serait  pas  difficile  d'avigmenter  d'un  quart  les  rendements  actuels, 
-oit  34  millions  de  francs.  Exemple  frappant  de  la  puissance  créatrice 
dont  disposent  nos  agriculteurs  et  de  l'influence  qu'ils  exercent  sur  la 
richesse  de  la  nation. 

(Journal  de  la  Société  nationale  des  Agriculteurs  de  Belgique). 


LA  RÉPARTITION  DE  L'ALCOOL 


Le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  informe 
les  intéressés  qvii  désirent  obtenir  de  l'alcool  conformément  à  l'arrêté 
du  6  octobre  1919,  de  ce  qu'ils  doivent  adresser  leur  demande  au 
Département  i^récité.  Direction  générale  des  Vivres  indigènes,  place 
Royale,  1,  à  Bruxelles, 

Sont  admis  à  la  répartition,  tous  les  fabricants  de  liqueurs  réguliè- 
rement patentés,  ayant  souscrit  vine  déclaration  de  possession  chez 
1(3  receveur  des  Acci-ses  du  ressort  conformément  à  la  loi  du  15  avril 
1896. 

La  demande  devra  être  accompagnée  d'une  note  certifiée  exacte  par 
le  chef  de  service  des  Accises  du  ressort  établissant  la  quantité  exacte 
d'alcool  à  94°  mise  en  fabrication  pendant  l'année  1913  et  indiquant 
la  date  de  l'ampliation  de  la  déclaration  de  possession.  Cette  note 
sera  établie  suivant  im  modèle  dont  les  intéressés  peuvent  se  procurer 
des  exemplaires  au  Département  du  Ravitaillement,  place  Royale,  1, 
à  Bruxelles. 

Les  demandes  en  vue  de  la  répartition  de  la  quotité  d'alcool  à  mettre 
en  fabrication  pendant  le  mois  de  janvier  1920  doivent  parvenir  avant 
le  5  du  dit  mois.  Les  fabricants  de  hqueurs  ayant  déjà  fourni  les  ren- 
seignements certifiés  conformes  dont  il  est  question  ci-dessus  ne  doivent 
l>lus  les  annexer  à  leur  demande  mensuelle;  néanmoins,  celle-ci  est 
obligatoire  pour  pouvoir  être  admis  à  la  répartition  et  parvenir  à  la 
Direction  au  plus  tard  le  5  de  chaque  mois  sous  peine  d'annulation. 
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L'EXPORTATION  DES  PEIGNES  ET  L'IMPORTATION 
DU  SALVARSAN 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'arrêté  royal  du  11  décembre  1918, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  en  matière  de  licence  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  l'intérêt  du  commerce  et  des  consommateurs, 

Akrête  : 

N'est  pas  soumise  à  licence  : 

a)  \J expoiiation  des  peignes  de  toilette; 

6)  U  importation  du  salvarsan  et  néo-salvarsan  (produits  pharma- 
ceutiques). 

Cet  arrêté  est  exécutoire  iniinodiatenient. 

Bruxelles,  le  29  novembre  19l!t. 
Le  Ministre, 
J.  Wautkrs. 


L'EXPORTATION  DES  ALLUMETTES 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ra\  itaillement. 
Vu  l'arrêté  royal  du  11  décembre  1918; 

Considérant  que  la  fabrication  des  allum»  ii<  >  u  n-pris  dans  le  pays 
sa  situation  normale, 

Arrêtk  : 
"L' exportation  des  alluiiu-ln-s  n  L->t  [i\n^  .^umnisr  n  iki-iui.-. 
Cet  arrêté  est  exécutoire  inmiétliatement. 

Bruxelles,  le  11  décembre  1919. 
Le  Ministre, 
J.  Wattters. 


LE  PRIX  DU  PÉTROLE 


Par  .suit<'  de  la  hau.'vse  sensible,  tant  des  changes  que  des  frets  |)ar 
tankst<*amers,  le  prix  du  i>étrole  lami)ant  va  subir  une  nouvelle  auc- 
mentation. 

Il  sera  fixé  à  fr.  0.70  le  litre  jKîur  le  con-sonnuateur. 

On  pourra  constater  une  fois  de  plus  que  la  dépréciation  de  notre 
monnaie  et  la  question  du  transport  sont  les  causes  principales  de 
la  plus-value  actuelle  de  certaines  marcliandises  en  notre  jwys. 
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RÉUNION  DU  CONSEIL  SUPRÊME  ÉCONOMIQUE 


Le  Conseil  Suprême  Economique  a  terni  sa  31<^  séance  à  Rome,  le 
21  écoulé. 

Le  colonel  Theunis,  le  major  Bemehnans  et  le  comte  de  Kerchove 
y  représentaient  la  Belqique. 

Le  Conseil  a  discuté  : 

l»  Le  maintien  des  arrangements  interalliés  siir  les  achats  de  ravi- 
taillement. 

Le  Conseil  a  pris  connaissance  d'un  mémorandum  (doc.  n"  298)  par 
lequel  la  délégation  italienne  proposait  le  maintien  des  accords  actuels 
pour  la  coopération  interalliée,  principalement  en  ce  Cjui  concerne  les 
sous-comités  des  blés  et  des.  sucres,  afin  d'éviter  une  hausse  des  prix 
des  denrées  alimentaires. 

Le  Président  du  Comité  consultatif  du  Ilavitaillement  a  rappelé 
au  Conseil  que  ce  Comité  a  créé  cinq  sous-comités,  dont  les  pouvoirs 
doivent,  en  principe,  expirer  aux  dates  ci-dessous  : 

Sous-comité  des  blés  et  farines,   31  décembre   1919; 

Sous-comité  des  viandes,   31  mars   1920; 

Sovxs-comité  des  sucres,  31  août   1919; 

Sous-comité  des  produits  du  porc,  30  juin  1920; 

Sous-comité  des  beiures  et  fromages,  31  mars  1920. 

Le  Comité  consultatif  dvi  Ravitaillement  lui-même  doit  en  principe 
se  dissoudre  le  31  décembre  1919. 

Le  mémorandum  de  la  délégation  italienne  traitait  surtout  du  blé. 
Les  délégués  britanniques  se  sont  déclarés  d'accord  sur  l'utilité  du 
maintien  du  sous-comité  des  blés.  Leur  Gouvernement  a  décidé,  en  prin- 
cipe, de  supprimer  le  subside  du  pain  au  début  de  l'été  de  1920;  une 
grande  partie  des  charges,  jusqu'alors  imposées  à  l'Etat,  reviendrait 
ainsi  à  l'initiative  privée.  Ils  ne  pouvaient  donc  engager  leur  Gouver- 
nement pom'  une  prolongation  indéfinie  du  sous-comité  des  blés  et 
farines,  et  i^roposèTent,  en  conséquence,  que  le  sous-comité  des  blés 
et  farines,  fût  maintenu  jusqu'au  31  avril  1920,  ce  qui  donnerait  aux 
Gouvernements  intéressés  le  temps  d'étudier  la  situation. 

La  délégation  italienne  exprima  le  désir  que  le  sous-comité  des  blés 
et  farines  continuât  à  fonctionner  jusqu'à  la  fin  de  l'année  céréalière 
1919-1920,  pour  la  double  raison  que  cette  date  constitue  un  terme 
natiu-el  et  que  l'organisation  actuelle  des  achats,  en  stabilisant  les  prix, 
permet  de  réduire  les  risques  qu'entraînera  l'abolition  du  subside 
du  pain. 

La  délégation  française  a  demandé  que  le  sous-comité  des  blés  et 
farines  fût  maintenu  jusqu'à  la  fin  de  l'année  céréalière. 

La  délégation  britannique  s'est  déclarée  prête  à  accepter  un  aver- 
tissement préalable  de  doux  mois  étant  entendu  que  la  Grande-Bre- 
tagne se  réserve  le  droit  de  se  retirer,  avec  préavis  de  deux  mois,  au 
cas  où  cette  mesure  deviendrait  nécessaire. 

Après  discussion,  il  fut  décidé  : 
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«  Que  le  Comité  consultatif  du  Ravitaillement  continuera  à  fonction- 
»  ner  jusqu'au  31  août  1920  et  que  les  sous-comités  de  ce  Comité 
»  conserveront  leurs  attributions  aussi  lon^rtemps  que  ce  comité  en 
»  jugera  l'existence  nécessaire.  » 

29  Institution  d'une  Commission  scientifique  internationale  du  Ra- 
vitaillement. 

Le  Conseil  a  pris  connaissance  : 

a)  D'un  rajiport  (doc.  309)  approuvé  par  la  Commission  scientifique 
interalliée  du  Ravitaillement  à  sa  réunion  de  Bruxelles  du  22  au 
26  mai  1919.  contenant  entre  autres  résolutions  la  jirojiosition  d'un 
accord  au  sujet  de  la  création  d'vme  Commission  scientifique  interna- 
tionale du  Ravitaillement. 

6)  Une  recommandation  du  Comité  jx^rmanent  (doc  n°  310)  suggé- 
rant que  la  question  de  la  création  d'une  Commission  scientifique  inter- 
nationale soit  renvoyée  \mr  le  Conseil  au  Conseil  de  la  Ligue  des  Nn  - 
tions  avec  cette  recommandation,  que  sous  un<>  forme  ou  sous  une  autr»-. 
des  enquêtes  physiologiques  entreprises  jH'ndant  la  guerre  par  la  Com- 
mission scientifique  interalliée  du  Ravitaillement  soient  poursuivies 
dans  l'intérêt  général  sur  une  base  inttrnationale. 

Le  Conseil  a  approuvé  la  reconunandation  du  Comité. 


FORMIDABLES  RÉSERVES  DANS  LES  FRIGORIFÈRES 
DU  CANADA 


Le  buivau  des  statistiques  du  Canada  publie  im  rapixîrt  concernanl 
les  approvisionnements  de  viande,  de  beurre  et  de  {xiisson  dans  l»s 
entrepôts  frigorifiques  du  Dominion,  le  I*''  novembre. 

La  quantité  de  beurre  de  crémerie  dans  les  entrepôts  étAit  de 
22,150,352  livres,  il  y  avait  18  p.  e.  de  beurre  de  plus  en  réservé  le 
1"  novembre,  cett«  année,  qu'il  y  a  im  an. 

Le  stock  d'oléomargarine  était  de  539.889  livn  >. 

Les  réserves  de  fromage  forment  le  total  extra<wninu\ire  et  prt>l)a- 
blement  sans  prtk'étient.  de  28,283,928  livres.  C'est  366.41  p.  c.  de  plus 
que  l'an  dernier. 

Il  y  avait  en  entrepôt  8,369,828  douzaines  d'œufs.  De  plus,  il  y  n 
dans  le  pays,  ailleurs  que  dans  les  entrepôts,  878,000  douzaines  d'œufs 
et  397,281  douzaines  d'œufs  gelés. 

Les  résf>rves  de  jwrc  actuellement  dans  les  entrepôts  ou  en  voie 
d'être  préparées  forment  le  total  de  39,222,333  livn-s,  soit  20.42  p.  <•. 
de  plus  que  l'an  dernier. 

Les  appro\isionnements  de  bœuf  se  chiffrent  à  20,096.364  livres. 

11  y  a  actuellement  dans  les  entrepôts  4.062,724  livres  d'agneau,  .«(mi 
138.46  j).  e.  de  plus  que  le  mois  précédent. 

Les  stocks  de  volaille  se  chiffrent  à  1,291.958  livres. 

Les  entrepôts  répèlent  actuellement  25,.508,608  livres  de  poisson, 
soit  16.46  p.  c.  de  plus  que  l'an  dernier.  L»>  ix)isson  ailleurs  que  dans 
les  entrepôts  frigorifiques,  représente  près  de  3.000,000  de  livres. 

(Extrait  d«»   Belgique-Cai^ada). 
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ANGLETERRE. 
L'APPLICATION  DU  PROFITEERING  ACT.  (1) 


Sir  Auckland  Geddes,  président  du  «  Board  of  Trade  »  et  Mr  Me  Curdy, 
secrétaire  du  «  Ministry  of  Food  »  et  président  du  Comité  Central 
créé  aux  termes  du  «  Profiteering  Act  »  pour  examiner  le  coût  de 
production  des  marchandises  en  gros,  ont  fait  en  présence  du  Comité 
de  la  Chambre  des  Communes  chargé  d'investiguer  les  prix  élevés 
des  articles  de  consommation  générale  des  déclarations  intéressantes 
sur  les  résultats  directs  et  indirects  atteints  par  la  législation  svir  la 
vie  chère  (Profiteering  Act  du  19  août  1919). 

Sir  Auckland  Cieddes  a  déclaré  que  les  Comités  locaux  chargés 
d'examiner  les  cas  de  «  profiteering  »  dans  le  commerce  de  détail 
avaient  été  établis  dans  tout  le  Royaume-Uni;  dans  l'ensemble,  les 
travaux  de  ces  Comités  donnaient  satisfaction,  et  bien  qu'il  fvit  diffi- 
cile d'émettre  im  jugement  définitif,  des  indices  sérieux  existaient 
de  l'influence  favoi-aVjTe  des  Comités  sur  le  prix  des  marchandises. 

En  tout  cas,  le  mécanisme  compliqué  comprenant  mille  Comités 
locavix  paraissait  fonctionner  au  bout  de  2  mois,  avec  plus  de  succès 
que  le  «  Board  of  Trade  »  ne  s'y  attendait. 

Mr.  Me  Cm'dy  a  exposé  la  méthode  de  travail  et  les  résultats  obtenus 
par  le  Comité  central.  Celm-ci  est  composé  de  personnalités  indépen- 
dantes appartenant  à  tous  les  milieux  intéressés  et  auquel,  en  vertu 
des  termes  de  la  loi,  le  «  Board  of  Trade  »  a  délégué  le  pouvoir  d'investi- 
guer les  prix  en  gros,  d'examiner  les  plaintes  contre  les  grossistes  et 
les  opérations  des  «  trusts  ». 

A  cet  effet,  trois  sous-comités  permaiients  ont  été  constitués. 

Les  recherches  du  Comité  central  doivent  procéder  avec  méthode 
et  l'on  s'est  occupé  avant  tout  des  articles  en  usage  dans  la  vie  do- 
mestique. 

Le  Comité  central  a  constitué  non  seulement  les  trois  sous-comités 
composés  de  spécialistes  chargés  d'examiner  une  série  de  cas  particu- 
liers qui  ont  été  soulevés. 

On  procède  actuellement  à  l'examen  des  points  suivants  : 

1"  Le  prix  du  fil  à  coudre,  qui  a  été  l'objet  d'ime  hausse  formidable?; 

2°  Le  prix  des  savons;  ce  produit  fait  l'objet  d'im  véritable  mono- 
pole dans  le  Royaume-Uni; 

3°  Les  prix  du  chocolat,  du  cacao,  de  la  quinine;  ce  dernier  produit 
est  l'objet  d'une  ha  visse  vertigineuse  par  suite  des  manœuvTes  du  com- 
merce hollandais. 

D'autre  part,  les  articles  suivants  font  l'objet  d'un  examen  : 

B(5ttines  et  souliers;  couvertvxres ;  poids  et  mesures;  médecines;  ma- 
tériavix  de  construction;  quincaillerie;  sacs  en  cuir;  brosses;  gants; 
vêtements  de  confection. 


(1)  Voir  Bulletin  du  Ravitaillement,  l'^'^  novembre  pp.  41-43. 
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Mr.  Me  Curdy  a  également  insisté  sur  iin  des  effets  particulièrement 
heiireiix  de  la  législation  sur  la  vie  chère.  Elle  a  amené  dans  un  grand 
nombre  de  brandies  du  commerce  les  associations  de  fabricants  à  exa- 
miner avec  le  Comité  central  les  moyens  de  con.solider  les  prix  et  do 
donner  à  rachcteur  des  garanties  suffisantes  que  l'article  n'est  pas 
l'objet  d'im  bénéfice  supérieur  à  ime  moyenne  déterminée. 

Le  Comité  central  a  été  en  rapport  à  cet  égard  avec  la  Cliambre  du 
Commerce  des  draps,  et  luie  action  commune  a  été  envisagée;  dans  le 
commerce  de  la  confection,  luie  baisse  notable  des  prix  a  été  observée. 

La  Fédération  des  épiciers  et  les  j>roducteur8  de  fruits,  de  légumes 
et  de  ]K)issons,  produits  alimentaires  dont  les  prix  ne  sont  pas  contrô- 
lés par  le  ■(  Food  Mrnistry  »,  se  sont  mis  spontanément  en  relation  avec 
ce  Ministère  afin  qu'il  fixe  un  jirix  raisonnable  du  bénéfice  à  réaliser 
siu-  leiu^  produits. 

De  cette  action  connnime  avec  les  Associations  de  producteiu^,  ou 
attend  les  -plus  heureux  résultats. 

En  terminant.  Sir  Auckland  (îeddes  et  Mr.  Me  Curdy  ont  déclaré 
que  la  législation  serait  certainement  ])rolongée  au  delà  des  six  mois 
indiqués  dan.s  la  loi,  que  l'expérience  permettait  déjà  de  prévoir  qu'elle 
serait  l'objet  des  modifications  à  y  introduire,  notamment  pour  aug- 
menter le  pouvoir  d'investigation  des  prix  par  les  autorités  et  le  droit 
de  fixer  des  prix  maxima. 

En  ce  qui  concerne  les  investigations  relatives  aux  «  trusts»  et  com- 
binaisons commerciales,  on  compte  donner  un  carf.ctère  définitif  aux 
|)ouvoirs  dont  le  (Jouvemement  est  investi  et  un  projet  de  loi,  à  cet 
effet,  est  en  jiréi>aration. 


NOUVELLE  LISTE  DE  MARCHANDISES  TOMBANT  SOUS 
L'APPLICATION   DU   PROFITEERING   ACT. 


Toutes  les  drogues  (à  l'exeejition  du  sulfat<>  de  quinine  qui  est  con- 
trôlé) et  les  préparations  médicinales,  y  compris  les  jioudres  à  dent,  les 
poutlres  de  talc  et  poudres  de  toilette. 

Les  api)areils  d«>  métlecine  et  de  clunu"gie,  y  compris  l<'s  thermo- 
mètres. 

Tous  les  articles  d'éclairage  et  de  chauffage  (excepté  le  dmrbon), 
comprenant  les  chandelles,  lampes  à  huil»',  kérosine,  pétrole,  paraf- 
fine, bois  de  chauffage  et  briquets  d'allumage,  les  allumett-t^s,  l'esprit 
de  vin. 

Les  outils,  y  compris  les  instruments  utilisés  dans  les  fermes,  i>our 
le  jardinage,  la  construction,  l'ébénisterie. 

Ix'K  ])oid8  et  mesures  et  instruments  pour  peser  et  mesiu-er. 
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PAYS-BAS. 

LE  FONCTIONNEMENT  DES  ÉCHOPPES  MUNICIPALES 
A  LA  HAYE. 

Note  du  bureau  commercial  belge  de  La  Haye. 

Pendant  la  guerre. 

En  vue  de  permettre  à  la  petite  bourgeoisie  ainsi  quà  la  classe  ou- 
vrière de  se  procurer,  à  des  prix  abordables,  des  aliments  pouvant  rem- 
placer la  viande,  le  Bureau  central  de  vente  des  produits  de  la  pêche 
instaïu-a,  en  juin  1915,  un  service  do  débit  de  poissons  en  échoppes,  en 
attendant  la  construction  de  neuf  kiosques  en  bois. 

Le  succès  de  cette  exploitation  provisoire  fut  encourageant  et  l'édi- 
lité  décida  de  s'engager  plus  avant  dans  la  voie  poursuivie. 

Au  30  avril  1916,  on  comptait  à  La  Haye  cinq  échoppes  et  seize 
kiosques.  En  mai  1918,  l'exploitation  disposa  de  quinze  nouvelles 
échoppes  et  le  Bureau  central  susdit  transféra  ses  attributions  au 
«  Gemeentelijke  Halbedrijf  »  (service  des  échoppes  municipales).  Il  fut 
décidé,  en  même  temps,  que  la  vente  porterait,  dorénavant,  sur  les 
légumes  et  les  fruits,  outre  le  poisson. 

Au  début  du  mois  d'août,  toutes  les  échoppes  furent  transformées 
en  kiosques. 

Dans  les  débuts,  la  vente  du  poisson  se  bornait  exclusivement  au 
poisson  de  la  distribution  officielle.  Les  quantités  disponibles  étaient 
fort  réduites  et  l'on  se  vit  obligé  de  recourir  à  l'emploi  de  cartes  nmiié- 
rotées  pour  permettre  à  chaque  ménage,  à  tour  de  rôle,  d'acheter  aux 
échoppes.  De  cette  manière,  chacun  se  trouvait  assuré  d'être  servi  à 
son  tour  et  s'évitait  l'inconvénient  des  longs  stationnements  sur  la 
voie  publique. 

L'exploitation  des  échoppes  publiques  distribua  les  quantités  sui- 
vantes de  poisson  du  service  officiel  du  ravitaillement  : 

En  1915 879.038  livres 

En  1916 1.279.342  livres 

En   1917 1.156.968  livres 

En   1918 1.972.340  livres 

Outre  ce  poisson,  le  service  des  échoppes  vendit,  pendant  le  second 
semestre  de  1918,  une  quantité  globale  d'environ  225,000  livres  de 
poissons  de  toute  espèce,  frais,  salés  ou  fiunés,  et  de  moules,  denrées 
de  libre  pratique. 

Le  trafic  des  légumes  et  des  fruits  débuta  en  mai  1918.  Du  25  mai  au 
13  novembre  1918,  les  échoppes  délivrèrent  pour  plus  de  70,000  florins 
de  légumes  frais  et  pour  environ  15,000  florins  de  légumes  conservés. 
La  vente  des  fruits  produisit  22,000  florins. 

Par  mesm'e  temporaire  et  provisoire,  on  vendit  également  des  œufs, 
des  pieds  de  bœuf  et  des  rognons. 

Le  personnel,  au  31  décembre  1918,  comprenait  :  1  chef  de  service; 
1  comptable;  7  commis;  1  employé;  1  contrôleur  en  chef;  1  contrôleur 
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pour  les  légumes  et  fruits;  1  contrôleur  pour  le  poisson;  7  domestiques  ; 

37  vendeurs. 

Le  service  dispose  d'un  bureau  central,  d'un  magasin  pour  le  p>oisson, 

d'un  magasin  \xiUT  les  légumes  et  les  fruits. 

I^s  comptes  pour  l'année  1918  s'établissent  comme  il  suit,  d'après 

la  brochure  «  \'erslag  van  het  tijdelijk  gemeentelijk  distributiebedrijf  »  : 
Dépenses  : 

Achat  de  denrées 471 .988.28/5  fl. 

Frais  de  distribution 43.239.75/5    » 

Frais  d'entretien 924.86/5    » 

Frais  généraux 9.064.23/5    » 

Frais  d'amortis-sement 12.344.43        » 

Intérêts  d'encaisse 129.96        » 

Droits  de  stationnement 2.434.95       » 

Solde  créditeur 1.956;  49/5    » 

Total    .    .    .      .■■)4 2. 062. 97/5   ^ 
Recettes  : 

Produit  de  la  vente .")41 .695.84/5  fl. 

Recettes  spéciales 367.13       » 


TotHl  ....      r)42 .  062 .  97/5  fl. 

En  1919.  ' 

Au  mois  d'avril  1919  se^termina  la  vente  du  jwisson  provenant  du 
ravitaillement  officiel.  En  v\ie  de  comljattre  la  vie  chère,  on  continua 
de  vendre  des  denrées  de  libre  pratique  (poissons,  légumes,  jx>mmes  de 
terre  et  fruits).    . 

L'expérience  démontra  que  les  prix  de  ces  divers  articles  étaient 
plus  favorables  que  ceux  réclamés  par  les  boutiquiers  et  les  marchands 
ambulants.  Mais  bientôt  le  commerce  réduisait  ses  prix  en  rapjwrt  avec 
le  tarif  des  échoppes  municipales,  de  sorte  que  la  clientè'le  de  ces  der- 
nières diminua,  pour  s'accroître  de  nouveau  à  la  moindre  augmentation 
des  prix. 

Do  nombreux  boutiquiers  ont  pris  jx)ur  règle  de  se  conformer  au 
tarif  de  vente  du  service  municipal;  d'aucuns  même  établissent,  à 
certains  jours,  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  échoppes. 

Au  résumé,  et  pour  montrer  qvie  l'institution  exerce  sur  les  prix  de 
détail  une  influence  régularisatrice,  nous  dirons  que  les  boutiquiers 
et  les  marcliands  ambulants  mènent  une  action  continuelle  en  vue 
d'amener  la  disparition  du  "  halbedrijf  »  et  que,  d'autre  i^art,  le 
Parti  Ouvrier  ainsi  que  les  ligues  de  consommateurs  font  dt»8  démarches 
en  sons  contraire. 


MESURES  PRISES  EN  HOLLANDE  EN  VUE  DE  COMBATTRE 
LA  VIE  CHÈRE. 


Les  consommateurs  nét^rlandais  sont  nn-'otit'ni- d. --  i>iiv  iv..Ti>itnnts 
qu'ils  ont  à  payer  pour  toute  chose. 
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Vers  la  mi-septembre  1919,  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  a  nommé  la  «  Staatscommissie  »  qui  doit  examiner 
le  problème  de  la  vie  chère.  Cette  Commission,  composée  de  15  membres, 
est  présidée  par  M.  Bruins,  professeiu"  à  l'École  Supérieure  de  Commerce 
de  Rotterdam,  et  elle  a  pour  secrétaire  M"^  A.  Fonteine,  avocat  et  pro- 
cureur en  la  même  ville.  Tous  les  groupes  politiqvies  et  sociaux  y  sont 
représentés,  ainsi  que  les  organisations  ouvrières. 

Certains  résultats  ont  été  atteints,  notamment  par  rorganisation 
ilu  système  de  ravitaillement  né  durant  la  guerre,  système  qui,  de 
même  que  dans  les  autres  pays,  reposait,  d'une  part,  sur  un  dosage 
parcimonieux  des  ressources  alimentaires  dont  disposait  le  pays, 
d'autre  part,  sur  l'établissement,  pour  toute  espèce  de  denrées  et  de 
produits  de  première  nécessité,  de  prix  maxima. 

Depuis  l'armistice,  la  plupart  des  produits  contrôlés  par  l'État  ont 
été  replacés  dans  le  commerce  libre.  Aujourd'hui  le  Gouvernement 
rationne  encore  d'une  façon  régulière  et  continue,  le  pain,  le  sucre 
et  le  combustible. 

Le  principe  qui  guida  la  iJoli tique  économique  du  Ministre  de 
l'Agriculture,  survit  encore  en  ce  moment.  La  Hollande,  pays  agricole 
par  excellence,  disposait  d'un  excédent  important  de  produits  dvi  sol 
et  de  la  ferme.  Pour  tous  ces  articles,  on  sut  concilier  deux  intérêts 
diamétralement  opposés,  celui  du  producteur  et  celui  dvi  consomma- 
teur :  en  tenant  la  dragée  havite  aux  acheteiu-s  étrangers,  en  leur 
faisant  payer  le  double  et  le  triple  de  la  valeur  normale  des  marchan- 
dises néerlandaises,  on  parvint  à  réaliser,  sur  l'exportation,  des  béné- 
fices considérables,  dont  une  partie  servit  à  alléger  le  budget  des  con- 
sommateurs indigènes  et  dont  l'autre  part  alla  aux  fermiers,  aux 
négociants-exportateurs  et  aux  autres  intermédiaires. 

La  combinaison  ne  fut  pas  absolument  impeccable.  Elle  finit  par 
provoquer  des  contre -mesures  de  la  part  de  l'Allemagne,  qui,  à  son 
tour,  se  mit  à  inajorer  les  prix  des  charbons,  des  fers,  des  potasses  et 
des  autres  matières  dont  il  y  avait  pénurie  en  Hollande  et  qui  ne  pou- 
vaient pratiquement  être  fournies  que  par  l'Allemagne  ou  la  Belgique 
occupée. 

Le  Gouvernement  intervint  aussi,  par  voie  de  subsides,  dans  l'achat, 
non  seulement  d'articles  que  la  Hollande  produisait  elle-même,  mais 
aussi  et  surtout,  de  marchandises  étrangères,  telles  les  céréales,  qui, 
malgré  toutes  les  difficultés  du  trafic  d'outre-mer,  arrivèrent  plus  ou 
moins  régulièrement,  durant  tout  le  cours  de  la  crise.  Plusieurs 
centaines  de  millions  de  florins  furent  ainsi  dépensés  par  l'État  pour  le 
ravitaillement. 

Les  tentatives  faites  par  les  communes,  voire  par  l'initiative  privée» 
en  vue  de  combattre  la  cherté  de  la  vie  animale  n'ofîrent  qu'un  intérêt 
purement  local,  comme  l'achat  en  commun  de  matière  de  première 
nécessité,  l'établissement  de  réfectoires  publics,  la  distribution  d'eau 
chaude  par  voitures-citernes,  l'installation  de  tentes  pour  la  vente  au 
détail  sur  la  voie  publique,  etc.,  etc. 
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INSTALLATION    D'UN    CONSEIL    DE    CONSOMMATEURS 
A  LA  HAYE. 


J^ans  l'ancienne  .salle  du  Conseil  a  été  installé  le  (.'unseil  des  eonsoni- 
niateurs  de  La  Haye,  créé  à  ^int<^^vention  des  trois  associations  des 
classes  moyennes  :  la  h  Koonisch-Katholieke  Vereeniging »,  «De 
Hanze  »,  la  a  Christelijke  Middenstandsvereeniging  »  et  la  «  s'  Graven- 
haagsche  Winkeliersvoreeniging  ».  Co  Conseil  a  j)our  attributions  de 
recevoir  les  plaint<<s  des  consommateurs  à  charge  des  Ix)utiqiuer8  et 
autres  négociants  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  articles  qui  sont 
censés  avoir  été  vendus  trop  cher,  comi^arati veinent  au  prix  normal. 
L'examen  de  ces  plaintes  a  lieu  par  des  sous-commissions  à  installer 
à  cet  effet,  lesquelles  doivent  être  composées  dime  manière  imi^rtiale 
en  accord  avec  les  associations  professionnelles  intvres8é«'s,  I^es  résul- 
tats des  enquêtes  seront  autant  que  possible,  livrés  à  la  publicité.  Le 
concours  du  «  Crisiscourant  »  (1)  a  été  accordé. 


ÉTATS-UNIS 
LA  CHERTÉ  DU  COUT  DE  LA  VIE 


Washington,  novembre  1919. 

A  la  suite  du  message  du  Président  Wilson  au  Congrès  (voir  nuniéro 
du  l*'  novembre  1919),  en  vue  d'inviter  celui-ci  à  pivndre  des  me- 
sures pour  restreindre  le  coût  de  la  vie,  les  autorité's  administratives 
ainsi  que  des  comités  du  Congrès  se  sont  li\Tés  à  des  études  en  vue  de 
remédier  à  la  situation. 

Le  Congrès  a  récemment  adopté  une  loi,  apiK»lée  le  «  Food  Contr»)i 
Act  Amendments  »,  dans  le  but  d'armer  le  (  Jouvernement  de  pouvoirs 
pour  comlmttre  notamment  les  {)rofiteurs.  C<'tt<'  loi  modifie  celle  du 
10  août  1917  qui  avait  été  passée  durant  la  guerre  sur  le  même  objet, 
feon  but  est  d'assurer  dans  le  pays  «  la  iiroduction  et  la  distribution 
des  denrées  alimentaires,  fourrages,  des  vêtements,  des  eml>allages 
ou  récipients  à  cont4>nir  des  denrées,  des  fourrages  ou  des  fertilisants, 
le  combustible,  y  compris  les  huiles,  engrais,  intruments,  macliines 
et  outils  néta^ssaires  poiu"  la  production  de  la  nourriture,  des  fourragi-s 
et  du  combustible  que  la  loi  considère  conuae  article^  de  pii-mièiv 
nécessité  ».  Elle  a  également  |)our  but  d'empêcher  les  accaparements, 
monopoles,  sj>éculations  et  toutt-s  mantéuvres  qui  pourrait  affect4*r 
la  libre  protluction  ou  distribution  des  nécessités  de  l'existence. 

En  conséquence,  elle  frappe  d'ime  amende  i>ouvant  s'élever  jusqu'à 
5.000   $  d'amende   et   doux  ans  d'emprisonnement,    tous  ceux    qui. 


(1)  Publication  hebdoiiicuiaire  de  la  municipalité  de  La  Haye  se  donnant 
pour  objet  de  renseigner  le  public  au  sujet  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  ravi 
taillement  et  aux  objets  connexes. 
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en  se  livrant  à  des  pratiques  diverses,  notamment  en  gaspillant  des 
articles  de  première  nécessité  ou  en  demandant  des  prix  exagérés, 
contreviennent  au  but  de  la  loi,  qui  paraît  être  surtout  d'empêcher 
la  rareté  des  articles  de  première  nécessité  et  l'exagération  des  prix 
qui  seraient  exigés  pour  lesdits  articles. 

Le  second  titre  du  «  Food  Control  Act  Amendments  »  a  pour  objet 
la  nomination  d'ime  commission  qui  sera  chargée  de  proposer  des 
mesures  en  vue  d'empêcher  que  des  loyers  exagérés  soient  demandés 
dans  le  district  fédéral  (Washington  et  environs). 

L'Attorney- General  a  récemment  demandé  à  tous  les  ràffineurs 
de  sucre  de  betteraves  de  vendre  aux  marchands  en  gros  la  prochaine 
récolte  de  sucre  à  10  cents  au  comptant  (kss  2  p.  c.  seabord  basis).  Tous 
les  ràffineurs  y  ont  consenti  et  le  nouveau  prix  ne  représente  que  1  % 
d'augmentation  sm-  l'ancien  prix,  mais  le  Gouvernement  a  empêché 
ainsi  une  hausse  considérable  des  prix  du  sucre  comme  il  y  a  fréquem- 
ment un  manqvie  de  cette  denrée.  Il  convient  de  remarquer  aussi  que 
dans  les  derniers  temps  il  a  été  fait  un  grand  usage  de  la  saccharine 
pour  remplacer  le  sucre. 

Les  autorités  ont  fait  procéder  à  la  mise  en  vente,  à  des  prix  réduits, 
des  provisions  de  l'armée  et  de  la  marine,  et  une  partie  de  la  population 
dans  lès  diverses  villes  a  pu  se  procurer  ainsi  à  des  taux  modérés  du 
sucre,  des  couvertures  et  des  vivres. 

Un  autre  moyen  que  les  autorités  américaines  désireraient  em- 
dloyer  pour  empêcher,  sinon  im  abaissement  du  coût  de  la  vie,  du 
moins  une  nouvelle  élévation  des  prix,  c'est  de  veiller  à  ce  que  les 
ouvriers  ne  demandent  pas  une  nouvelle  augmentation  de  salaire. 
Malheureusement,  leurs  efforts  à  cet  égard  n'ont  guère  été  couronnés 
de  succès;  c'est  ainsi  notamment,  que  les  autorités  vont  être  amenées 
à  laisser  augmenter  de  nouveau  les  sajp^ires  des  ouvriers  des  chemins 
de  fer  et  ceux  des  ouvriers  des  mines  de  charbons  gras.  Naturellement, 
toute  hausse  de  salaire  a  sa  répercussion  sur  les  prix.  Les  autorités 
d'ailleurs  semblent  s'être  rendu  compte  de  ce  que  les  véritables  re- 
mèdes à  la  situation  résident  non  seulement  à  poursuivre  les  accapareurs, 
et  tous  ceux  qui,  par  leurs  manœuvres,  font  hausser  les  prix,  mais  sur- 
tout à  persuader  les  populations  que  le  coût  de  la  vie  ne  pourra  dimi- 
nuer que  par  une  augmentation  de  la  production  aux  Etats-Unis  et 
à  l'étranger  et  par  l'économie  de  la  part  des  consommateurs. 


LE   BÉTAIL  AUX  ÉTATS-UNIS 


Le  rapport,  publié  en  juin  de  cette  année,  par  la  «  Fédéral  Trade 
('ommission  on  the  meatpacking  Industry  »  démontre  que  le  bétail 
d'abattage  n'a  pas  augmenté,  pendant  ces  dernières  années,  en  propor- 
tion de  la  population.  Tandis  que  la  population  a  augmenté  de  83.4  % 
de  1880  à  1910,  le  bétail,  à  l'exclusion  des  vaches  laitières,  n'a 
augmenté  que  de  22,5  %. 

Les  terres  libres  diminuent  rapidement,  elles  sont  de   plus   en   plus 
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consacrées  à  la   production  du   bétail;   toutefois,  d'après  une  étuti 
sérieuse  du  service  des  Forêts  on  ne  j>eut  esjîérer,  dans  les  onze  Etat- 
de  l'Est,   une  au^iinentation  de  plus  de   lô   ",',  pour  la   iiériode  allaiii 
de   1915  à   1924. 


L'INFLUENCE   DES  PRIX  MAXIMA  D'APRÈS  UN  AMÉRICAIN 


M.  William  B.  (.'olvor.  iirésidcut  de  la  «  Fédéral  Trade  C'oniniission  » 
fit  savoir,  en  1918.  au  l'résident  du  Sénat  américain  que  la  fixation 
de  prix  inaxiiua  a  pour  résultat,  d'une  part,  de  donner  au  marché  une 
stabilisation  raisonnable  et,  d'autre  part,  de  créer  une  situation 
économique  j)leine  de  difficultés  pour  le  consommateur. 

Dans  bien  des  cas,  le  prix  maxinuim  a  été  déi)a8sé,  malgré  la  loi, 
le  product^iu"  escomptant  pouvoir  endosser  au  consommateur  les 
contributions  et  les  taxes;  dans  d'autres  cas,  le  prix  fixé  par  l'Etat 
laissait  au  jn-oducteur  im  bénéfice  Ix^aucoup  trop  élevé.  AI.  Colver 
signale  que  quatre  des  cinq  grands  «  packers  »  américains  ont  rt'^alisé 
en  1915-16  et  17  la  sonimo  de  $  140.000.000  de  bénéfice  soit,  au  taux 
ordinaire  :  fr.   700.000.000. 


DANEMARK. 
MESURES  GOUVERNEMENTALES  CONTRE  LA  VIE  CHÈRE. 


Le  20  octobre,  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  soumis  au  Uiksdag  un 
projet  de  loi  en  vue  do  l'approvisionnement  de  la  population  civile 
't!n  certaines  denré<'s  alimentaires,  ainsi  qu'iui  i)rojet  de  loi  concernant 
les  mesures  à  prendre  par  les  autorités  conununales  contre  la  vie  chère. 
Les  deux  jirojets  do  loi  ne  sont  qu'une  continuation  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  une  abrogation  progressive  de  la  législation  actuelle 
contre  la  vie  chère.  L'Etat  accordera  à  l'avenir  des  sulxsides  afin  d'ap- 
provisionner les  habitants  en  pain  de  seigle  à  Ixin  marché;  en  outre, 
il  fournira  à  la  population  les  moyens  de  se  procurer  une  certaine 
quantité  de  viande  de  porc  (200  grammes  par  semaine)  à  des  prix 
modiques;  il  veillera  de  la  même  façon  à  ce  que  les  enfanta  pui.ssent 
obtenir  le  lait  nécessaire.  Par  contre,  l'approvisionnement  on  sucre 
doit  donner  im  bénéfice  à  l'Etat.  Les  prix  du  lait  et  du  Ix'urre  8«'ront 
libres;  on  estime  qu'ainsi  la  production  du  lait  pendant  l'hiver  prochain 
atteindra  le  double  de  celle  de  l'hiver  précédent.  L'on  songe  à  conser- 
ver le  contrôle  actuel  de  l'exportation  du  beurre,  du  lait,  de  la  crème 
et  du  fromage  exercé  par  des  exportateurs  sjMX'ialement  aut^>risé6, 
de  .sorte  que  l'exportation  |)ourra  être  réglementée  en  tout  t^-miw. 
(Nachrichtcn  fur  Uandel.  Indualric  imd  Landwirtschaft,  28-10-19, 
p.  5,  d'après  Bôrscn,  21-10-19.) 


2e  Année,  N^  2  31  Janvier  1920 


Bulletin  du  RaDitailIemeni 


PUBLIE    PAR 


LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


UIURE5  inDIGÈDES 


LES  RAPPORTS  D'INSPECTION  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  seconde  quinzaine  de  décembre  1919. 


ANVERS 

Lait.  -^-  Reste  fixé  à  80  centimes  le  litre. 

Beurre.  —  Le  prix  du  beurre  indigène  est  tombé  de  16  francs  à  13  fr.  50 

ou  14  francs  le  kilogr.  selon  les  endroits.  Plaintes  nombreuses  au 

sujet  de  la  qualité. 

Œufs.  — -  Se  vendent  de  90  centimes  à  1  franc  et  sont  difficiles  à  ob- 
tenir. 

Pain.  —  De  nombreux  procès-verbaux  ont  été  dressés  à  des  boulangers 
pour  vente  d'un  poids  inférieur  à  celui  fixé  officiellement. 

Céréales  indigènes.  —  Les  achats  continuent  à  s'effectuer,  mais  iion 
sans  difficulté.  Nombreux  procès-verbaux  à  charge  de  meimiers 
ayant  du  grain  non  couvert  par  un  passavant." 

Viandes.  — ,  Lés  prix  de  l'arrêté  restent  bien  oteervés.  Toutefois, 
malgré  l'abondance  du  porc,  les  charcutiers  vendent  la  viande  au 
détail  au  prix  de  11  et  12  francs  le  kilogr.  Les  plus  beaux  morceaux 
de  porc  se  débitent,  par  demi-porc,  à  7  fr.  50  le  kilogr.  aux  abat- 
toirs d'Anvers.  De  nombreuses  saisies  de  viande  de  veau  ont  été 
exécutées  récemment  dans  l'agglomération  anversoise  et  plusieurs - 
de  ces  saisies  ont  démontré  que  les  fraudeurs  n'hésitaient  pas  à 
essayer  de  vendre  de  la  viande  avariée. 

Légumes.  —  Prix  des  légumes  à  Malines  :  carottes,  de  16  à  20  francs 
les  100  kilogr.;  choux  de  Bruxelles,  2  francs  à  2  fr.  25    le  kilogr.; 
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tomates,  1  fr.  50;  clûcorée.  1  fr.  40;  céleri,  de  9  à  10  francs  les  cent 
pièces;  ix)ireaux.  de  7  à  8  francs  les  100  pièces;  jxrsil,  de  1  fr.  60 
à  2  francs  le  kilogr.  Ces  prix  subissent  une  majoration  chez  les  dé- 
taillants. Ainsi,  la  chicorée  se  cote  à  Anvers  à  3  francs  le  kilogr., 
les  choux  de  Bruxelles  au  même  prix. 

Satfon.  —  Le  savon  ^•e^t  se  vend  de  2  fr.  00  à  3  francs  le  kilogr.  Les 
poudres  à  laver  ont  presque  disparu  du  marché. 

Vêlements.  —  En  général,  une  hausse  est  à  noter  sur  tous  les  articles 
de  laine.  Hausse  également  sur  les  chapeaux. 

Contrôle^  —  Le  Service  d'inspection  est  fort  bien  appuyé  par  la  gen- 
darmerie. 

Situation  d'ensemble.  —  Plus  ou  moins  stationnaire  avec  tendance 
à  la  liausse  ptnir  un  assez  grand  nombre  d'aliments  et  d'articles 
de  première  néceasité. 

BRABANT 

Lait.  —  Il  se  débite  à  des  prix  variant  de  70  centimes  à  1  fr.  10. 
Beurre.  —  Est  présenté  sur  les  marchés  aux  jirix  de  1 1  fr.  50  et  de 

12  francs. 
Œufs.  —  Baisse  très  prononcée.  A  Tirlement  et  à  Diest,  ils  sont  vendue 

65  centimes;  à  Wavre  et  à  Jodoigne,  60  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Elles  sont  offertes  en  détail  sur  les  marchés  de 

16  à  22  centinies  le  kilogr. 
Pain.  —  Est  vendu  partout  au  prix  de  l'arrêté. 
Bétail.  —  Baisse  a.ssez  sensible  en  province.  Le  bét«il  est  vendu  de 

3  fr.  50  à  3  fr.  80  sur  pied;  de  3  fr.  80  à  4  francs,  aux  abattoirs, 

suivant  qualité. 
Tiandes.  —  Prix  de  vente  en  détail  respectés  ;  des  saisies  de  viande  de 

veau  ont  été  ojjériées. 
Oiaussures.  —  Sont  toujours  vendues  à  un  prix  êl«'\é.  Les  détaillante 

jm'voient  une  hausse  avant  mars  1!>20. 
Têlntwnts.   —   L<'s    magasins  de  confections  déclarent    quil   y  aura 

hausse  de  25  %  en  raison  des  frais  de  fabrication.  La  main  d'œu\Te 

augineiite  de  i)rix  et  des  grèves  sont  en  ]X'rsiKMtive. 

FLANDRE  OCCIDENTALE 

Lait.  - —   La   situation  s'améliore.    Les  vaches  commencent  à  vêler, 
t»n  i>eut  considérer  la  crise  comme  terminée.  .4  Thielt,  h  lait  écrémé 
■pris  à  la  ferme  se  vertd  de  56  à  60  centimes.  Ce  lait  plein  ne  se  vend  * 
pas,  les  producteurs  i)référant  le  convertir  en  Innirre.  A  Courtrai, 
les  prix  nont  pas  subi  de  cliangement. 

Beurre.  —  A  Bruges,  se  i>aie  aux  mêmes  ])rix  qu'antérieurement.  A 
l'operinghe,  il  se  vend  actuclU  nient  de  12  francs  à  12  fr.  50  et  en 
grande  quantité;  à  Roulers,  de  12  à  13  francs.  Dans  la  région  dOs- 
t<»nde,  les  fermiers  trouvent  jilus  avantageux  de  vendre  du  Init  au 
détail  à  75  centimes  le  litre  que  de  fabri(ju«T  du  In-urre.  L«'  beurre 

fuit     définit     miv     iiinri'ln'-s;    ili'    ('inirtrni      il.'    \\',McriMrli,.ii  i    et     (le    AIoils- 
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cron.  Dans  l'arrondissement  de  Thielt,  on  le  paie  de  12  fr.  25  à 
12  fr.  50  chez  le  productevir;  de  13  fr.  à  13  fr.  50  chez  le  revendeur. 

Margarine.  —  Elle  a  haussé  jusqu'à  6  francs  le  kilogr. 

Œufs.  —  Commencent  à  réapparaître.  Ils  se  vendent  déjà  de  50  à 
60  centimes  chez  les  boutiquiers.  Légère  baisse  enregistrée  à  Cour- 
trai  où  les  beaux  œufs  se  paient  toutefois  encore  1  franc  la  pièce. 
A  Tliielt,  ils  sont  ofïerts  de  80  à  85  centimes.  Une  nouvelles  baisse 
est  escomptée  la  semaine  prochaine  si  la  température  reste  favo- 
rable. 

Fromage.  —  Prix  stationnaires.  A  Poperinghe,  on  a  vendu  derniè- 
rement une  certaine  quantité  de  fromage  à  II  francs  le  kilogr. 

Pommes  de  terre.  —  Comme  antérieurement,  les  fermiers  sont  peu 
disposés  à  vendre. 

Légum,es.  —  A  Coiu-trai,  les  légumes  sont  rares  et  chers.  Une  baisse 
s'est  cependant  produite  sur  les  chicorées  de  Bruxelles  dans  l'arron- 
dissement de  Courtrai  où  le  prix  est  tombé  de  2  fr.  50  à  2  fr.  20. 
A  Thielt,  de  petites  quantités  de  légiunes  sont  offertes  sur  les  mar- 
chés pubUcs  et  consistent  en  choux-verts  et  en  choux-rouges,  en 
carottes,  en  poireaux  et  en  céleris. 

Céréales.  —  Le  maïs  augmente  continuellement  de  prix  et  se  vend 
actuellement  à  80  francs. 

Foin.  —  Le  foin  est  très  rare  et  se  vend  30  francs  les  100  kilogr.  Il 
y  a    dès  maintenant  de  la  paille. 

Viandes.  —  Le  prix  de  la  viande  de  porc  se  maintient.  A  Tliielt,  elle 
coûte  de  6  francs  à  6  fr.  50  le  kilogr.  sur  pied. 

Sucre.  —  Dans  les  régions  de  Warneton,  Wervicq  et  Poperinghe,  il 
n'y  a  plus  de  sucre  depuis  quatre  semaines. 

FLANDRE  ORIENTALE 

Beurre.  —  Le  beurre  se  vend  à  Alost  de  14  à  15  francs  le  kilgr.  ;  à 
Audenarde,  de  12  à  13  francs;  à  Gand,  de  13  à  14  francs. 

Lait.  —  A  Grammont,  le  lait  devient  de  plus  en  plus  rare.  A  Alost  et 
dans  les  campagnes,  chacun  parvient  encore  à  se  procurer  la  quantité 
de  lait  dont  il  a  besoin.  Le  produit  fait  totalement  défaut  à  Aude- 
narde. La  partie  rurale  de  l'arrondissement  trouve  à  s'approvi- 
siormer.  A  Gand,  il  se  vend  sans  augmentation  de  prix  depuis  la 
dernière  quinzaine.  A  Termonde,  la  production  du  lait  diminue 
et  la  qualité  provoque  de  nombreuses  réclamations.  On  le  débite 
à  90  centimes  le  litre. 

Poisson.  —  Le  cabillaud,  la  raie  et  l'aiglefin  sont  offerts  à  2  fr.  50 
le  kilogr. 

'  'éréales.  —  On  a  saisi  dans  l'arrondissement  d' Alost  du  grain  trans- 
porté sans  passavant.  Cependant,  la  fraude  a  grandement  diminué 
depuis  que  l'emploi  du  passavant  est  de  rigueur.  Deux  procès- 
verbaux  ont  été  dressés  pour  non  usage  de  passavants,  dans  la 
région  d'Audenarde.  Impossible  d'amener  les  cultivateurs  de  l'ar- 
rondissement de  Termonde  à  vendre  leur  grain  aux  commission- 
naires-acheteurs. 
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Chicorée.  —  La  résolution  prise  à  Bruxelles  par  les  Chambres  syndi- 
cales des  fabricants  de  cliicorée,  courtiers,  négociants  et  sécheurs 
de  cossettes,  en  ce  qui  concerne  l'exportation  de  celles-ci,  a  eu  pour 
résultat  de  désorienter  les  spéculateurs  sur  le  niarclié  de  Courtrai. 
En  clôture,  le  marché  était  très  ferme  et  Ton  offrait  jusqu'à  50  fr. 
])our  du  disponible  en  cossettes.  La  poudre  torréfîét^  de  qualité 
irréprochable  se  cotait  à  environ  80  francs. 

Charbon.  —  Il  résulte  dune  enquête  faite  à  Saint-Gilles-Termonde 
que  les  intermédiaires  perçoivent  des  bénéfices  exagérés.  Le  j>ro. 
cureur  du  Roi  a  été  avisé  de  cette  situation. 

Délits  et  procès -verbaux.  —  Dans  l'arrondissement  d'Alost,  différeni.-% 
délits  ont  été  constatés  par  la  gendarmerie  et  la  i>olice  locale.  Deux 
procès- ver Ijaux  ont  été  dressés  dans  l'arrondissement  d'Audenarde, 
un  dans  larrondissement  de  Termonde  et  deux  dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint- Nicolas. 

Affic/mge.  —  L'afïichage  exige  une  surveillance  constante  et  rigou- 
reuse siu*tout  dans  la  banlieue  aloatoise.  A  Gand,  le  service  d'ins- 
IJection  n'est  pas  secondé  en  ce  qui  concerne  l'obligation  d'aflficher 
les  i)rix  des  articles  de  première  nécessité.  L'afticliage  laisse  égale- 
ment Ix'aucoup  à  désirer  dans  l'arrondissement  de  'J'ermonde;  il 
se  fait  d'une  façon  satisfaisante  danâ  la  région  de  Saint-Nicolas. 

Prix  maxinia.  —  Dans  la  région  de  Termonde,  ces  prix  ne  sont  guère 
resj>ectés  en  ce  qui  concerne  la  vente  du  sucre,  par  suite  du  prix 
excessif  exigé  par  les  grossistes.  La  vente  du  sucre  dans  les  cam- 
j)agnes  et  dans  les  quartiers  ouvriers  si»  faisant  [mr  jx'tites  quan- 
tités, les  frais  d'emballage  et  de  jjertt»  de  poids  abst)rbent  tout  le 
bénéfice  des  détaillants. 

HAINAUT 

Bcurn'.  —  A  reaj)j)(iru  en  os.sez  grande  abondance  sur  le  niarclié 
et  s'est  vendu  à  13  francs  le  kilogr. 

Œufs.  —  Une  baisse  très  appréciable  s'est  produite  par  suite  du 
reiMîuplement  des  basse-cours.  Les  œufs  ont  diminué  d'au  moins 
25  centimes  depuis  quinzj^  jours;  ils  se  v«'ndaient  à  50  centimes  aux 
derniers  marchés  de  Tluiin  et  do  Beaum<int.  Il  est  vrai.semblablo 
que  cette   baisse  s'accentuera  encore  dans  im  avenir  prociiain. 

Lait.  —  La  situation  est  inchangée  quant  à  la  production,  mais  lea 
prix  ont  hauss<7  im  |>eu  i)artout.  C'est  la  conséquence  naturelle 
de  l'élévation  des  prix  des  fourrages  qui  ont  atteint  500  francs, 
ainsi  que  de  la  pénurie  de  paille.         ^ 

Viandes  frigorifiées.  —  La  consommation  s'en  généralise  toujours 
davantage,  surtout  dans  la  dusse  ouvrière.  Il  st>rait  jiréférable  qu'à 
M«)ns,  spécialement  dans  les  endroits  où  le  ])assage  est  im  jh'U  in- 
tense,  les  débits  fu.ss<'nt   plus  nombreux. 

Viandes  fraîches.  —  1m  viande  de  bœuf  continue  de  se  débiter  à  dt« 
prix  sensiblement  égaux  à  ceux  du  tarif.  Depuis  cette  quinawine, 
la  viande  provenant  du  bétail  im|)orté  par  le  CJouvernement  a  fait 
son  apparition  sur  les  marchés  de  Mons.  Cette  viande  est  très  ap- 
préciiH'  et   le   rn])port   de   Ixaucoiip  supérieur  à  ct-liii   de  la   viande 
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indigène.  La  viande  de  porc,  beaucoup  plus  utilisée  en  ce  moment, 
se  débite  à  10  francs- le  kilogr.  pour  les  meilleurs  morceaux. 

Céréales.  —  Les  livraisons  continuent  à  se  faire,  mais  assez  pénible- 
ment, les  fermiers  y  mettant  trop  souvent  un  inauvais  vouloir 
manifeste. 

Moulins.  —  Les  infractions  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

Farines.  —  Il  résulte  d'une  enquête  faite  dans  tous  les  grands  centres 
de  la  province  que  les  ouvriers  boulangers  ont  des  salaires  qui  dé- 
passent la  normale  de  1  fr.  50.  Néanmoins,  beaucoup  d'ovivriers  exi- 
gent davantage  et  les  patrons  se  plaignent  dans  ces  conditions  de 
ne  plus  pouvoir  se  tirer  d'affaire.  Certains  salaires  atteignent  actuel- 
lement le  taux  de  1  fr.  60  l'heure.  On  constate  cependant  que  des 
ouvriers  sont  encore  payés  à  des  salaires  inférieurs  à  1  fr.  50,  mais 
les  cas  ne  sont  pas  nombreux.  Les  gagistes  sont  généralement 
payés  à  environ  50  francs  par  semaine  et  l'on  peut  évaluer  à  35  fr. 
la  valeur  de  la  nourritvire  et  du  logement  qui  leur  sont  accordés  heb- 
domadairement. Ces  ouvriers  travaillent  plus  de  huit  hevires  par 
jour,  parfois  de  douze  à  quatorze  heures  pour  le  salaire  moyen  de 
un    franc    l'heure. 

Fruits.  —  Situation  très  bonne  dans  toute  la  province.  On  obtient 
les  fruits  de  saison  à  des  prix  tf-ès  normaux. 

Légumes.  —  Les  prix  sont  un  peu  élevés.  Cela  s'expUque  par  la  période 
hivernale,  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  des  transports  ainsi  que 
par  les  spéculations  des  accapareurs. 

Epiceries.  —  Les  prix  des  articles  importés  ont  vme  tendance  marquée 
à  la  hausse,  eu  égard  surtout  à  la  dépréciation  de  notre  monnaie. 

Sucres.  —  Les  prix  de  vente  sont  respectés.  La  fraude  vers  la  France 
paraît  de  beaucoup  atténuée. 

Tissus,  vêtements,  chaussures.  —  Même  tendance  que  pour  les  produits 
de  l'alimentation  et  même  motif  d'élévation  des  prix. 

Charbons.  —  Pendant  la  grève  des  minem-s,  le  charbon  se  vendait 
130  francs  la  tonne  dans  les  endroits  les  plus  écartés  des  centres 
charbonniers. 

Gendarmerie.  —  Fournit  un  large  concours  au  Service  d'inspection. 

Publicité.  —  Périodiqviement  le  public  est  mis  en  garde  contre  les  prix 
usuraires  qui  pourraient  être  sollicités  par  les  intermédiaires.  Cette 
quinzaine,  la  publicité  a  été  faite  dans  l'Avenir  du  Centre,  la  Pro- 
vince et  le  Hainaut. 

Prix  usuraires.  —  Le  trafic  usvu-aire  a  une  tendance  à  diminuer,  grâce 
à  la  surveillance  vigilante  exercée  par  les  autorités. 

Situation  d'ensemble.  —  La  situation  d'ensemble  n'est  pas  trop  mau- 
vaise lorsqu'on  tient  compte  du  désir  qui  anime  généralement  les 
commerçants  de  prélever  de  gros  bénéfices,  ce  qui  a  poiu"  consé- 
quence de  povxsser  à  la  hausse  des  salaires.  On  peut  dire  que,  sans 
une  surveillance  permanente  qui  tend  surtout  à  prévenir  les  délits, 
une  recrudescence  des  prix  ne  manquerait  pas  de  se  produire. 
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LlÉÛE 

Beurre.  —  Les  prix  ont  légèrement  baissé.  Le  Ix'urrc  indigène  se  paio 
13  fr.  75  le  kilogr.  en  moyenne  et  le  Ijeurre  hollandais,  12  fr.  50. 

Margarine.  —  Elle  a  .«lubi  mie  légère  hausse  {tendant  cette  quinzaiiu  . 
On  la  débite  de  6  francs  à  6  fr.  50.  le  kilogr. 

Ivait.  —  Est  de  plius  en  plus  rare  et  atteint  le  prix  de  1  fr.  30  le  litr-  . 

Œufa.  —  Se  vendent  à  90  centimeis  la  pièce. 

Viandes.  —  Prix  couramment  pratiqué.s  :  le  mouton,  de  4  fr.  50  à 
9  francs  le  kilogr.;  le  ixirc  siu"  pied,  6  fr.  50  en  moyemie;  le  bœuf 
sur  pied,  3  fr.  25  à  3.  f r.  90  le  kilogr.  ;  la  génis.se,  3  fr.  50  à  4  fr.  25 
]fi  kilogr. 

Poisson.  —  Se  débite  suivant  qualité  de  4  à  14  francs  le  kilogr. 

Légumes.  —  Sont  en  légère  baisse;  se  débitent  aux  jirix  suivant-s  ; 
oignon.s,  de  60  à  80  centimes  le  kilogr.  ;  carottes,  35  centimes  le 
kilogr.;  choux-fleurs,  1  fr.  50  jMèce;  pommes  de  terre,  20  centimes 
le  kilogr.;  haricots,  1  fr.  10  le  kilogr.;  choux  blancs,  de  35  à  50  cen- 
times pièce;  choux  rouges,  de  40  à  75  centimes  pièce;  choux  verts, 
de  20  à  50  cent,  pièce;  choux  de  Bruxelles,  3  fr.  40  le  kilogr.;  dou- 
cette (mâche),  5  francs  le  kilogr.;  céleris  ordinaires,  2  fr.  7-">  l'-< 
douze  pièces;  chicorée  de  Bruxelles,  2  fr.  40  le  kilogr. 

Fruits.  —  Les  jjommes  se  vendent  au  détail  de  40  à  60  centimo  i 
kilogr.;  les  poires,  de  60  centimes  à  1  franc. 

Epiceries.  —  Prix  actuellement  pratiqués  :  le  café  vert  dc>  5  à  7  fr. 
le  kilogr.;  le  café  grillé,  de  6  à  9  francs;  le  Santos  du  Ministère, 
5  fr.  60;  la  chicorée,  de  2  fr.  25  à  3  fr.  50  le  kilogr.;  le  chocolat  légal, 
de  6  à  7  francs  le  kilogr.;  le  chocolat  de  luxe,  de  8  à  17  francs  le 
kilogr.;  le  cacao,  de  6  francs  à  9  fr.  50  le  kilogr.;  le  sirop  pur  fruits. 
2  fr.  75  le  kilogr. 

LIMBOURG 

Beurre.  —  Légère  hau.sseàla  fin  de  la  qtiinzaine.  Aux  marchés  publi<s. 
le  prix  moyen  du  l)on  Ijeiu-re  était  de  12  francs  le  kilogr. 

Lait.  —  Le  lait  devient  rare.  A  Tongrt^s,  lŒtttre  de  la  GoiUte  de  Lait 
n'en  a  i)a8.  En  attendant  que  des  mesures  soient  prises  par  les 
autorités,  le  service  d'inspection  intervient  auprès  des  cultivateurs 
pour  les  engager  à  faire  leur  devoir.  Le  prix  du  lait  plein  de  bonne 
qualité  varie  de  70  à  80  centimes  le  litre. 

Œufs.  —  T«mdance  à  la  baisse.  Aux  marchés  publics,  les  acheteur- 
en  gros  j)ayaient  de  65  à  70  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Se  paient  en  moyenne  18  francs  aux  cultivateurs. 

Légumes  divers.  —  l^ix  à  peu  près  statioiumires,  sauf  iK)ur  les  oignons, 
qui  ont  considérablement  aiigmenté.  Alors  qu'il  y  a  un  mois,  nu 
pouvait  en  ol)tenir  à  40  centimes  la  kilogr.,  on  jwieence  momei\i 
de  70  à  75  centimes,  soit  prè^  du  double.  Ci-après  im  «ixtçu  des  prix 
des  principaux  légunu  s  offerts  en  vente  sur  les  mardu'-s  j)ublic8  il< 
la  province  :  chicorét-  Witloof,  2  francs  le  kilogr.;  carottes,  25  cen 
times  le  kilogr.;  choux  blancs,  gros,  70  centimes  la  jiièce;  choux 
rouges,  gros,   I  fr.  30  la  pièce;  navets,  30  centimes  le  kilogr.;  )v>i 
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reaiix,  moyens,  5  centimes  la  pièce;  scorsonères,  1  fr.  25  la  botte 
d'environ  2  kilogr.  ;  jets  de  choux,  2  fr.  50  le  kilogT.  ;  céleris -raves, 
moyens,  30  centimes  la  pièce. 

Fruits.  —  Les  pommes  ordinaires  se  vendent  au  détail,  au  marché 
public,  35  centimes  le  kilogr.  ;  les  pommes  de  première  qualité,  de 
50  à  60  centimes  le  kilogr.,  mais  celles-ci  sont  rares. 

Céréales.  —  Les  cultivateurs  mettent  peu  de  diligence  à  battre  et  à 
fournir  les  céréales.  Le  nord  de  la  province  ne  produit  pas  de  fro- 
ment et  le  seigle  qu'on  y  cultive  ne  suffît  pas  à  la  consommation 
animale  de  la  contrée.  Il  y  a  ensuite  une  région  intermédiaire  où 
le  froinent  se  cultive,  mais  en  quantité  miniiTie,  à  peine  suffisante  pour 
couvrir  les  besoins  des  producteurs.  Dans  le  sud,  on  cviltive  assez 
de  froment  poiu*  en  foiu'nir  des  quantités  considérables  à  la  Commis- 
sion d'Achat  des  Blés.  Malgré  cela,  les  quantités 'livrées  jusqu'à 
présent  sont  insignifiantes  par  suite  du  mauvais  voviloir  des  cul- 
tivateurs. 

Concours  efficace  de  la  gendarmerie  pour  la  surveillance  des  routes 
et  des  moulins  et  la  répression  des  délits. 

Pain.  —  Les  boulangers  se  plaignent  de  la  liausse  des  charbons  et 
par  voie  de  conséquence,  de  l'insuffisance  des  bénéfices. 

Viandes.  —  Le  Service  d'inspection  a  fait  appliquer  les  prix  du  tarif 
officiel  aux  viandes  de  second  ordre  et  à  la  graisse  qui  se  vendaient 
souvent  plus  cher  que  les  prix  maxima.  Il  en  est  résulté  une  certaine 
hausse  des  viandes  do  premier  choix,  surtout  consommée  par  la 
partie  aisée  de  la  population,  mais  en  aucun  cas,  il  n'est  toléré  que 
les  prix  mttxima  soient  dépassés.  A  la  fin  de  cette  quinzaine,  le 
bétail  de  boucherie  a  eu  une  tendance  à  la  hausse.  Si  cette  tendance 
s'accentue,  le  Service  d'inspection  proposerait  la  vente  de  bétail 
américain,  à  Saint-Trond,  à  Tongres  et  à  Hasselt.  Les  porcs  gras 
ont  aussi  haussé  quelque  peu  à  la  fin  de  cette  quinzaine  et  ils  attei- 
gnaient 6  fr.  75  le  kg.  sur  pied.  Le  lard  indigène  continue  à  être 
vendu  de  9  à  10  francs  le  kg.  A  la  fin  de  la  quinzaine  le  prix  des 
I>orcelets  avait  également  haussé.  Un  porcelet  de  7  semaines  se  ven- 
dait en  moyenne  135  francs. 

LUXEMBOURG 

Beurre.  —  Par  suite  de  la  suppression  des  trains  qui  a  empêché  l'arrivée 

des  traficants,  durant  cette   quinzaine,  le  beurre  a  réapparu  aux 

prix  de  12  à  14  francs  le  kg. 
Margarine.  —  Elle  a  haussé  de  1  franc  et  se  vend  donc  6  francs. 
lM.it.  —  Le  lait  a  liaussé.  Il  se  vend  de  70  à  80  centimes  le  litre. 
Œujs.  —  Us  sont  moins  rares  et  se  débitent  de  60  à  75  centimes  la 

pièce. 
Pommes  de  terre.  —  Se  paient  de  17  à  18  fr.  50  les  100  kg. 
Bétail  vif.  —  Devient  im  peu  plus  rare  et  se  vend  de  3  fr.  30  à  3  fr.  50. 
Porcs  vifs.  —  S'achètent  de  5  fr.  75  à  7  fr.  le  kg.  selon  les  régions  et 

l'état  des  sujets. 
Moutons  vifs.  —  Sont  côtés  à  3  fr.  25  le  kg.  sans  laine. 
Viandes.  —  Le  bétail  est  débité  de  5  à  9  fr.  le  kg.  ;  le  porc  de  9  à  10  fr. 

et  le  mouton  de  5  à  8  francs. 
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Sucre.  —  Au  point  de  vue  général,  le  sucre  est  très  rare  et  dans  la 

région  frontière  il  manque  totalement.  La  fraude  se  pratique  encore 

et  nécessite  la  plus  rigoureuse  surveillance. 
Céréales.  —  Les  pluies  continuelles  ont  empêché  le  battage  régulier 

des  meules  et  entravé  les  livTaisons. 

On  constate  chez  les  cultivateurs  bien  peu  de  spontanéité  à  livrer 

leurs  céréales.  Ils  cèdent  à  l'appât  d'un  gain  supérieur. 

Passaixints.  —  Les  producteurs  se  miuiissent  régulièrement  de  pas- 
savants. 

Moulins.  —  Quelques  saisies  ont  été  effectuées  dans  divers  moulins. 

Pain.  —  Situation  inchangée  dei)uis  la  dernière  quinzaine. 

Levure.  —  Dans  les  régions  frontières,  la  levure  fait  égalein>'nt  rn))jet 
d'un  trafic  vers  l'étranger  mais  par  quantités  réduites. 

NAM\TR  ^ 

Lait.  —  Les  prix  ne  sont  pas  modifiés. 

Beurre.  —  Le  beurre  importé  étant  devenu  plus  abondant,  le  prix 
du  Ix'urre  indigène  a  fléchi;  celui-ci  se  vend  de  6  fr.  50  à  6  fr.  75  la 
livre. 

Œufs.  —  La  bai-sse  prévue  s'est  manifestée;  les  œufs  se  vendent  au 
détail  de  70  à  80  centimes.  A  ce  prix,  ils  trouvent  encore  difficile- 
ment acheteurs. 

Sucre.  —  Se  raréfie  de  plus  en  plus  dans  les  magasins. 

Légumes.  —  Se  raréfient  et  subissent  ime  légère  liausse. 

Viande  frigorifiée.  —  Un  débit  s'est  ouvert  à  Namur  etoljtient  im  succès 
considérable.  11  est  probable  que  les  grandes  coopératives  de  la  Sam- 
bre  ne  tarderont  jias  à  débiter  également  la  viande  frigorifiée. 

Bétail  et  porc  sur  pied.  —  Situation  stationnaire  grâce,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bétail,  à  l'appoint  de  bêtes  canadiennes;  le  porc  se  paie 
à  6  fr.  environ  le  kilog. 

Le  Carré  du  Raxntaillement.  —  Une  société  intercommimale  s'est 
créée  à  St-Gérard  où  l'on  débite  tous  les  produits  mis  en  vent«  jjar 
le    Service    commercial. 

Céréales.  —  De  notables  quantités  ont  été  achetées  en  cette  quinzaine. 
Les  aciiats  continueront  tout  le  mois  de  janvier  durant  lequel 
d"im|K)rtants  battages  sont  t  scomjités. 

Sons  et  remoulages.  —  Les  dernières  instructions  données  aux  meuniers 
par  la  Direction  Générale  des  Vi\Tr8  Indigents  ne  tarderont  pas  à 
améliorer  la  .situation.  L«'  communiqué,  reproduit  dans  les  jour- 
naux de  la  j)rovince,  a  produit  une  lionne  impression. 

Moidins.  —  Lt^s  meuniers  prennent  l'iinbitude  d'exiger  que  les  pas- 
savants accompagnent  les  céréales  à  moudre.  Le  livre  de  mouture 
manque  encore  dans  de  nombreux  moulins  et  les  j^assavants  ne  sont 
pas  annulés  à  l'entrée.  Cette  situation  résult*>  en  partie  du  manque 
d'instructions  de  la  |)art  de  certflines  administrations  communales. 
Le  Service  d'ias|)ection  rapjTt'llera.  par  l'inttTmédiaire  des  journaux, 
les  instructions  relatives  aux  obligations  des  meuniers.  La  Gîen- 
darmerie  visite  régulièrement  les  moulins. 

Affichage.   —   RézuHèrement  observé. 
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BUREAU  CENTRAL  DES  RÉCOLTES 


Relevé  des  réceptions  dans  les  dépôts  au  30  décembre  1918. 

Provinces       Froment      Epeautre       Seigle  Méteil         Total 


Anvers  . 
Brabant . 
Hainaut. 
Liège  .  . 
Limbourg 
Luxemb . 
Namui'    . 

Totaux  . 


393.104  —  12.393.670     10.330  12.797.104 

10.757.108  —  12.556.280   117.852  23.431.240 

12.103.408  48.613  6.285.224   108.952   18.546.197 

9.463.424  168.901  3.823.197     21.550   13.477.072 

3.616.811  1.275  7.715.416     35.746  11.369.248 

567.174  288.020  664.487  273.813     1.793.494 

5.931.695  1.239.061  3.028.651        6.815  10.206.222 


42.832.724  1.745.870  46.466.925  575.058  91.620.577 


Pour  1918,  les  renseignements  manquent  en  ce  qui  concerne  les 
■deux  Flandres  qui  étaient  soumises  au  régime  des  Étapes  et  se  trou- 
vaient en  dehors  de  l'action  des  Bureaux  des  Récoltes  (Comité  National 
■de  Secours  et  d'Alimentation). 


Relevé  des  réceptions  dans  les  moulins  au  31  décembre  1919. 

Provinces  Froment     Epeautre       Seigle       Méteil      Total 


FI.  occidentale 

82.626 

— 

1.117     — 

83.743 

FI.  orientale 

27.077 

— 

27.464       100 

54.641 

Anvers  .    .    . 

25.000 

— 

112.622     — 

137.622 

Brabant   .    . 

.      5.307.935 

— 

519.748  4.554 

5.832.237 

Hainaut    .    . 

.      4.143.371 

1.040  1 

.058.074         96 

5.202.581 

Liège.    .    .    . 

.      4.215.030 

1.606 

155.015       397 

4.372.048 

Limbourg.    . 

349.580 

— 

54.500     — 

404.080 

Luxembourg 

68.000 

100 

1.508       248 

69.856 

Namur .    .    . 

.      4.458.641 

239.273 

874.758  4.000 

5.576.672 

Totaux.  .    . 

.    18.677.260 

242.019  2 

.804.806  9.395 

21.733.480 
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Le  rauitaillement  de  la  population 
en  Diande  congelée 

RÉSUMÉ  HISTORIQUE- 

Le  service  frigorifique  du  Ministère  du  Ravitaillement  a  été  chargé^ 
au  mois  de  février  1919,  de  nchercher  les  possibilités  de  ravitailler 
la  population  civile  en  viande  congelée. 

Il   a   d"al)ord   réuiii    une   documentation    précise   sur   l'origine,    les 
l>e8oins  et  la  consommation  en  Belgique  et  dans  d'autres  pays,  l'achat, 
l'entreposage   et  le   transport,    sur   les  contrats   passés   par  d'autres 
jiays,  sur  les  plans  de  frigorifères  étrangers  et  la  construction  de  \\n 
gons  frigorifiques,  etc. 

Son  enquête  sur  les  installations  frigorifiques  en  Belgique  conclut 
à  l'existence,  en  février  1919,  de  la  jwssihilité  d'entre|X)sage  de 
2400  tonnes  à  ime  température  de  0°.  dont  2000  à  Anvers,  réquisi- 
tionnées î)«r  l'armée,  et  le  restant  utilisé  par  des  particidiera  à  Gand, 
Bruxelles  et    Liège. 

M.  le  Preinier  Ministre  Delacroix,  au  mois  de  mars,  décida  que  la 
construction  des  frigorifères.  entrait  dans  les  attributions  du  Déptu  - 
tement  du  Ravitaillement. 

.L'étude  de  plusieurs  i>rojets  aboutit  à  la  décision  de  M.  le  Ministre 
de  rindiLStrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  M.  Wauters,  approuvée 
l^ar  le  Conseil  des  Ministres  du  20  juin,  de  faire  édifier  un  frigo  par 
les  soins  du  Département.  Ce  frigo  doit  servir  à  la  population  civile 
et  aux  Ijases  étrangères  établies  à  Anvers. 

La  construction  du  frigorifère  d'Anvers. 

Conformément  à  la  décision  de  M.  le  Ministre,  du  31  mai's,  il  fut 
procédé  à  des  adjudications  diverses  poiu"  l'érection  d'im  entrepôt 
frigorifique  central  de  l'Etat  de  6  à  7000  tonnes  de  capacité  en  viandes 
congelées. 

L'adjudication  du  matériel  mécanique,  compresseurs,  condenseiu*», 
etc.,  aboutit  à  un  contrat  j^assé  le  14  juillet,  avec  la  Société  anonyme 
des  Etablissenicnts  B.  Lebrun,  à  Nimy.  qui  s'engagea  à  fournir  le  ma- 
tériel néces-saire  pour  une  sonune  de  711.150  francs. 

La  fourniture  des  "  isolations  »  (au  liège  aggloméré  au  brai)  a  été 
adjugée  pour  un  tiers  environ  à  chaeime  des  trois  firmes  suivantes  : 
J.  Van  den  Broeck,  à  Paris,  Société  anonyme  des  Etablis.>*ement» 
Wanner.  à  Bruxelles.  (»t  Société  anonyme  Franco-Belge  jwur  l'P^xploi- 
tation  du  liège,  à  Bruxelles.  La  dé|x>nse  globale  sera  d'environ 
900.000  francs. 

Des  démarches  fiu*ent  faitts  auprès  de  la  Conijoagnie  du  P.  L.  M. 
pour  faciliter  l'expédition  des  lièges  bruts  qui  viennent  du  Midi  de 
la  France  (Département  du  \'Hr),  ainsi  qu'auprt'S  de  la  Comjiagnie  de- 
Cliemins  de  fer  fédéraux  Suisses,  la  Société  ^^'anner  imixirtant  de  <  ■ 
pays. 
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Le  19  août,  la  Société  Wanner  a  été  déclarée  adjudicataire  de  la 
fourniture  des  portes  isolant-es. 

I^s  ti-avaux  de  clôture  et  fondation  ont  été  confiés  à  MM.  Hargot  & 
Somers,   d'Anvers. 

Le  2  août,  il  a  été  passé  contrat  avec  la  Société  d'Electricité  de 
l'Escaut  pour  la  fourniture  de  l'électricité  (force  motrice  et  éclairage), 
à  raison  d'iune  redevance  annuelle  de  45.000  francs,  plus  0  fr.  15  au 
KWH  consommé  et  0  fr.  025  par  KWH  de  redevance  à  la  Ville  dAn- 
vers. 

Le  matériel  électrique  a  été  adjugé  à  la  Société  d'Electricité  de 
l'Escaut,  qui  est  chargée  de  la  location  d'un  matériel  provisoire  et 
de  la  fovirniture  d'un  matériel  définitif  pour  400,000  francs  environ. 
Un  matériel  provisoire  a  dû  être  prévu  par  suite  des  longs  délais 
de  fourniture. 

La  tuyauterie  comprenant  36.000  mètres  de  tuyaux  en  acier  sans 
soudure,  57"V'"  diamètre  extérieur  et  48  "'/'"  diamètre  intérieur  a 
été  confiée  en  partie  (11.250  mètres)  à  la  Société  anonyme  des  Ateliers 
B.  Lebrim,  à  Nimy,  à  raison  de  23  fr.  70  le  mètre  courant,  les  tubes 
étant  aménagés  en  réseaux.  Le  restant,  soit  environ  25.000  mètres, 
a  été  commandé  à  la  Société  anonyme  des  Tubes  de  la  Meuse  à  Flémalle- 
Haute,  à  raison  de  11  fr.  50  le  mètre  brut,  les  cintrages  et  l'aména- 
gement en  réseaux  se  faisant  directement  par  les  soins  du  Départe- 
ment. 

L'huile  incongelable  sera  foiu-nie  par  la  Maison  C'arpentier-Bissé, 
d'Anderlecht,  et  l'ammoniaque  anhydre  (15.000  kilos),  par  la  Société 
anonyme  des  Fours  à  Coke  Semet-Solvay,  à  Bruxelles,  au  prix  de 
7  fr.  25  le  kilog. 

L'entrepôt  frigorifique  central  de  l'Etat  à  Anvei-s,  dont  les  tra- 
vaux furent  commencés  le  14  juillet,  est  actuellement  en  voie  d'achè- 
vement, un  des  compi-esseurs  avec  son  condenseur  est  monté  et  un 
second  groupe  est  en  montage.  Les  isolations  sont  terminées  pour  deux 
chambres  froides  et  en  voie  d'achèvement  poiu"  les  autres  locaux; 
l'installation  électrique  provisoire  est  partiellement  montée  et  les  mo- 
teurs viennent  d'être  expédiés  du  Havre;  à  la  suite  de  démarches  faites 
auprès  des  fournisseurs  d'acier  brut,  la  foiu-niture  des  tubes  a  pu  être 
partiellement  effectuée  et  se  pom'suit  normalement.-  L'Entrepôt  a 
comtuencé  à  être  utilisé  en  janvier,  pour  vuie  capacité  de  1600  tonnes 
et  il  sera  utilisé  pour  sa  capacité  totale,  soit  6  à  7000  tonnes,  fin  février. 

Le  coût  total  de  l'E.  F.  C.  E.  A.  sera  approximativement  de  4  millions 
500.000  francs  à  imputer  sur  l'article  42  A  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires   (dépenses   à   récupérer). 

Des  maisons  d'importation  de  viande  congelée,  telles  que  Morris 
Packing  Company,  Armour,  etc.,  ont  demandé  à  louer  des  emplace- 
ments dès  qu'il  y  aura  possibilité.  La  question  est  réservée. 

Le  frigorifère  est  conçu  de  façon  à  pouvoir,  le  cas  échéant,  servir 
à  entreposer  toute  espèce  de  denrées  ou  produits  périssables  conser- 
vables    par    le    froid. 

Divers  achats  de  matériel  seront  encore  à  faire  mais  les  plus  grosses- 
difficultés  sont  résolues. 
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PoiiT  l'avenir,  ou  bien  le  frifïorifère  sera  exploité  par  le  Département, 
ou,  plus  prol:)ablement,  cédé  à  la  Société  coopérative  intercommunale 
des  Magasins  et  Transports  Frigorifiques  de  Belgique  actuellement 
en  formation. 

Constitution  d'une  Société  coopérative  intercommuyialr 
des  Magasins  et  Transports  Frigorifiques. 

Il  fut  décidé  de  tenter  des  démarches  en  vue  de  la  création  de  cet 
organisme  destiné  à  pourvoir  la  Belgique  de  l'outillage  frigorifique 
indi8j)ensable.  IX'S  réimions  ont  été  tenues,  le  24  février,  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Bruxelles,  entre  les  échevins  des  finances  de  l'aggloméra- 
tion bruxelloise,  et  le  27  février,  entre  ceux  de  toutes  les  grandes 
villes  Ix-lgts  qui  ont  décidé,  en  jjrincijie,  la  création  de  cett«  société 
au  capital  de  60  millions  de  francs.  Un  projet  de  statut.s  a  été  élalx>ré 
et  envoyé  le  15  avril  aux  comnumes  belges  de  plus  de  9.500  habitants 
ou  dont  le  produit  des  impôts  directs  en  1914  était  supérieur  à  50.000  fr. 
La  brochure  contient  un  projet  de  statuts  provisoires,  un  aperçu  des 
travaux  à  entreprendre,  un  jilan  financier,  une  liste  des  commixnes 
appelées  à  souscrire,  un  projet  de  rai)port  du  collège  au  conseil  com- 
mimal,  un  projet  de  délibération  et  la  réfutation  de  quelques  argumente 
■contre  la* fondation  de  la  société  coopérative. 

Le  service  a  répondu  à  de  nombreuses  demandes  de  renseignements 
émanant  des  communes  et  le  directeur  du  service  a  fait  un  voyauc 
de  plus  de  deux  mois,  visitant  presque  toutes  les  communes  apjMUts 
à  souscrire  et  discutant  avec  les  édiles  communaux. 

Jusqu'à  présont,  les  souscriptions  se  montent  grosso  modo  à 
50.000.000  de  francs,  les  refus  d'adlu-sion  portent  sur  un  capital 
d'environ  5.000.000  de  francs  et  4.000.000  ont  été  souscrits  sous  ré- 
serve. Une  assemblée  préparatoire  à  la  cohstitution  a  eu  lieu  le  15  oc- 
tobre à  l'Hôtel  de  Ville  de  Bruxelles.  Une  septantaine  de  communes 
se  sont  fait  représenter  et  ont  approuvé  un  ])n>gramme  cjui  sera  mis 
à.  exécution  par  le  Service  PVigorifique  et  comprenant  la  construction 
ou  l'aménagement  des  entrejjôts  suivants  : 

A  Bruxelles,   un  frigo  de    1.500  tonnes; 

A  Liége>  et  à  Gand,  des  installations  de  LOOO  tonnes; 

A  Ostende,  Mons,  Charleroi,  La  Louvière  et  Verviers,  des  instal- 
lations  de    500    tonnes; 

A  Namur,  Louvain,  Malines,  Bruges,  Courtrai,  Tournui,  Hasselt, 
Turnhout,  Alost  et   Ypres,  des  installations  de    100  tonnes; 

Et  enfin,  à  Arlon,  Dinant,  Auvelais,  Soignies,  Ath  ou  Ix^ssinest 
Audenarde,  Tirlemont.  F^'nuv»'!-/,.  Nivelles  et  Moll.  des  installations 
de    50    tonnes  ; 

Ainsi  que  l'aménagement  tlu  matériel  roulant  (wagons  ou  autos) 
i^pécial.  L'exécution  de  ce  j)rogramme  coûtera  problablement  une  di- 
zaine de  millions  de  francs.  Il  a  été  entendu  que  l'aménagement  de 
ces  frigorifères  ne  se  ferait,  sauf  dérogation  dans  l'intérêt  général, 
■que  sur  le  territoire  de  communes  ayant  adhéré  à  l'Intercommunale. 
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Toutes  ces  installations  seraient  reprises  par  rintercommunale, 
dès  sa  formation. 

Celle-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  le  vote  d'une  loi  permettant 
aux  communes  de  s'associer  et  approuvant  les  statuts  de  l'Inter- 
communale. 

Le  projet'  en  a  été  rédigé  par  une  commission  nommée  en  juillet 
et  composée  pour  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  de  MM.  Mahiels,  di- 
recteur général,  et  Bonnet,  directeiu-  aux  affaires  provinciales  et  com- 
inimalcs,  et,  pour  le  Ministère  du  Ravitaillement,  du  lieutenant 
Peereboom,  ingénieur  commercial,  directeur  du  Service  Frigorifique, 
et  MM.  Vautliier,  secrétaire  communal  de  Bruxelles,  professeur  de 
droit  administratif  à  l'Université  libre  de  Brvixelles,  et  Georges  Pêtre, 
avocat,  échevin  â  St-Jcsse-ten-Noode  et  conseil  juridique  du  dépar- 
tement. Ce  projet  de  loi  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le    25   septembre. 

Un  projet  d'afïermage  pour  l'exploitation  des  installations  de  l'In- 
tercommunale présenté  par  un  industriel,  M.  De  Werbroek,  a  été 
examiné  soigneusement  et  rejeté  par  le  Bureavi  d'Etudes  composé 
de  MM.  Max  Hallet,  délégué  des  Communes,  et  Walter  Peereboom, 
délégué  du  Ministère,  comme  contraire  aux  principes  fondamentaux 
de   l'organisme   créé.  (A    suivre.) 


ARRÊTÉ  CONCERNANT  LES  DÉLAIS  FIXÉS- 

POUR  LE  BATTAGE 

ET  LA  LIVRAISON  DES  CÉRÉALES  PANIFIABLES 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  : 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  confirmé  par  la  loi  du  5  octo- 
bre 1919; 

Revu  l'arrêté  royal  du  19  août  1919; 

Vu  l'article  premier  de  l'arrêté  royal  du  12  décembre  1919; 

Considérant  que  la  situation  du  battage  permet  de  fixer  des  dates 
rapprochées  pour  la  livraison  des  céréales; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  délais  extrêmes  de  battage  et  de  livraison 
des  céréales  panifiables  sont  fixés  au  31  janvier  1920  pour  ce  qui  con- 
cerne la  moitié  dvi  disponible  chez  les  producteurs  et  au  31  mars  1920 
quant  à  la  seconde  moitié. 

Art.  2.  —  Les  contrevenants  à  ces  dispositions  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  les  arrêtés  susvisés. 
Bruxelles,  le  27  décembre  1919. 
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ARRÊTÉ  RÉGLEMENTANT  LE  TRANSPORT  DU  SUCRE 
DANS  LA  ZONE  FRONTIÈRE 


ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut, 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décen»bre  1918  relatit  à  la  saisie 
des  sucres; 

Vu  la  loi  du  6  septembre  1919  ixirtant  prorogation  de  rarrêté-loi 
du  7  novembre   1918, 

Considérant  qu'il  y  a  urgence  d'entraver  les  fraudes  de  sucre  qtu' 
se  pratiqiient  sur  différentes  frontières  du  jmij-s  et  qui  sont  de  natuiv 
à  menacer  le  ravitaillement  normal  de  la  iX)pulation; 

Sur  la  proposition  de  Xotn-  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  t-t 
du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Tout  transport  de  sucre  est  interdit  dans  les 
communes  dont  une  partie  du  t<»rritoire  est  située  dans  la  zone  fron- 
tière de  5  kilomètres  sur  les  frontières  française,  du  (Jrand-Duché 
de  Luxemlwiu'g  et  de  TAllemagne,  sauf  dans  les  conditions  prévues 
ci -après. 

Art.  2.  —  Ijcs  habitants  de  la  zone  frontière  pourront  recevoir 
cliaque  mois  une  ration  de  sucre  calculée  à  raison  de  1  ].,  kilm-r  \»\r 
tête.  La  répartition  des  rations  de  sucre  sera  fait<',  |iar  les 
sous  la  responsabilité  des  administrations  communales  ini' 
les  1  et  2  do  chaque  mois.  I.rf)r8que  l'im  des  deux  premiers  jours  du 
mois  tomV)era  im  dimanche  ou  lui  jour  férié  légal,  la  réjiartition  sera 
rapportée  au  jour  suivant.  L'interdiction  de  transport  sera  levée  pen- 
dant les  jours  de  répartition  des  ration.«î  après  le  lever,  avant  le  coucher 
du  soleil  et  les  quantités  transportées  seront  limitées  aux  rations 
attribuées  à  chaque  ménag<*. 

Art.  3.  —  Les  industriels,  fabricants  de  sucre  «»t  ceux  travaillant 
lo  sucre,  les  négociants  chargés  éventuellement  i>ar  les  administra- 
tions communales  de  la  répartition  du  sucre  nécessaire  \K)UT  les  l)esoins 
de  la  po])ulation,  h  s  pharmaciens  et  les  autres  j)ersonnes  ayant  des 
besoins  .spt'»eiaux  en  sucre  jHivuTont  être  «utorisés  à  tran.sjMirter  du 
.sucre  dans  la  zone  frontière  pour  autant  que  Us  tronsjMTts  .soient 
accompagnés  d'un  laisser -su  ivre  délivré  i»ar  le  I>éport<  ment  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  liavitaillement  et  d'im  pess*\vant  de  l'Admi- 
ni.stration  de  In  Douane.  L«  s  détenteurs  des  quantités  de  sucre  ainsi 
transportées  qui  se  trouvent  dans  le  rayon  de  la  zone  frontière  seront 
soumis  à  une  surveillance  spéciale  au  ixiint  de  vue  de  la  détention 
et  de  l'utilisation  du  sucre. 

Art.  4.  —  I^s  dispositions  des  arrêtés  antérieurs  fixant  les  prix 
dos  sucres,  les  libérations  et  les  conditions  de  vent<>.  qui  ne  sont  pa« 
contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  restent  en  vigueur 
pour  les  sucres  à  réj^artir  tlans  la  zone  frontièn^. 
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Art.  5.  —  Toute  infraction  au  présent  arrêté  sera  punie  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  20  décembre  1897  sur  la  répression 
de  la  fraude  en  matière  d'importation,  d'exportation  et  de  transit  de 
marchandises  prohibées. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  lexécution  du  présent  arrêté  et  réglera  les  condi- 
tions du  transport  et  delà  détention  des  sucres  dans  les  cas  non  prévus 
au  présent  arrêté. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publica- 
tion. 

Bruxelles,  le  24  décembre  1919. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 


LES  CUIRS  ET  LES  CHAUSSURES 


De  La  Bourse  avx  Cuirs  de  Bruxelles,  du  26-12-19  : 

«  Nous  voici  arrivés  à  la  fin  de  l'année  sans  que  la  baisse  escomptée 

jiar  beaucoup  d'acheteurs  se  soit  produite.  Depuis  un  an,  ou  plutôt 

lepuis  le  mois  de  mars,  nous  n'avons  evi  à  enregistrer  que  des  hausses 

uccessives  pour  arriver  au  covirs  actuel  d'environ  6  fr.  25  pour  les 

cuirs  en  poil  de  bœuf  et  de  vache. 

Que  seront  les  covirs  l'an  prochain?  Nul  ne  saurait  le  dire.  Aurons- 
Mous  la  débâcle?  C'est  peu  probable,  en  présence  surtout  des  cours 
(  les   changes    étrangers. 

La  situation  qui  nous  est  faite  n'est  pas  particulière  à  la  Belgique. 

Elle  s'étend  à  tous  les  pays  :  les  besoins  en  cuir  de  toute  espèce 
sont  universels  et  aussi  longtemps  que  des  stocks  ne  seront  pas  re- 
formés, l'on  ne  peut  songer  à  voir  des  cours  plus  bas  que  ceux  actuels. 
Il  se  produira  probablement  de  légères  fluctuations  qui  ne  pourront 
•n  rien  influencer  les  transactions. 

Ne  voyons-nous  pas  la  fabrique  de  chaussures  reprendre  son  essor; 
c'est  elle  qui  absorbe  la  plus  grande  partie  de  la  production  de  nos 
tanneurs. 

Quant  aux  cuirs  pour  usages  industriels,  la  demande  surpasse 
l'offre;  toutes  les  manufactures  de  courroies  sont  largement  occupées 
à  combler  les  vides  qu'ont  fait  les  Boches  dans  toutes  les  usines. 

On  attend  les  ventes  de  Paris  avec  inxpatience  pour  sortir  d'une 
hésitation  momentanée  dans  les  achats.  Mais  le  mois  de  janvier  amè- 
nera certes  luie  recrudescence  de  mouvement  dans  les  affaires. 

Partout,  en  Belgique,  les  diverses  industries  du  cuir  travaillent 
à  pleins  bras,  et  cette  activité  fait  présager  une  année  1920  que  nous 
ouhaitons  prospère  à  tous  nos  lecteurs.    » 
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LES  CHIFFRES-INDEX  ANGLAIS  . 

L'augmentation  des  cliitïrcs-indcx  anglais  persiste  toujours,    tant    9 
au  point  de  vue  du  pourcrntajie  qu'au  i)oint  de  vue  absolu,  conmie  il 
ressort  de  la  liste  ci-dessous,  emiiruntée  à  V EconoTtiist  : 
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Dans  le  premier  groupe  alimentaire,  la  hausse  est  due  surtout  à 
l'orge,  alors  que  le  froment  et  lavoine  ont  diminué  quelque  peu. 

Dans  le  second,  c'est  surtout  le  prix  du  sucre  qui  a  haussé,  tandia 
qu'il  y  a  baisse  pour  le  café  et  le  thé.  L'augmentation  très  sensible 
dans  le  groupe  textile  est  dvie  surtout  au  coton  égyptien,  par  suite 
des  troubles  politiques  en  Egypte.  Le  prix  du  chanvre  et  du  jute  ont 
diminué,  mais  la  laine  ne  cesse  de  monter. 

Quant  aux  métaux,  c'est  surtout  le  plomb  et  subsidiairement 
rétain  qui  ont  augmenté  de  prix.  Par  contre,  le  cuivre  accuse  luie 
baisse. 

Pour  le  groupe  des  divers,  nous  notons  une  augmentation  du 
caoutchouc,  du  pétrole,  des  graines  de  lin  et  surtout  de  l'indigo. 


ANGLETERRE. 
LA  VENTE  DU  SUCRE 


Du  bilan  qui  vient  d'être  publié  par  la  «  Royal  Commission  on  the 
Sugar  Supply  »,  il  résulte  que  le  Gouvernement  britannique  a  réalisé 
sur  la  vente  du  sucre,  durant  la  période  comprise  entre  le  mois  d'août 
1914  et  le  31  mars  1918,  xm.  bénéfice  net  de  £  6.668.993-5-1. 


LA  LIBERTE  COMMERCIALE. 

Sir  Auckland  Geddes,  parlant  le  29  octobre  à  la  «  Impérial  Commer- 
cial Association  »,  a  déclaré  que  tout  en  désirant  abandonner  le  plus 
tôt  possible  le  système  de  contrôle  du  commerce  et  de  l'industrie, 
le  gouvernement  ne  pouvait  encore  y  procéder  à  l'heure  actuelle. 
La  levée  du  contrôle  gouvernemental  placerait  le  pays  dans  une  posi- 
tion chaotique  entraînant  le  renchérissement  des  vivres,  du  charbon 
et  des  salaires. 


ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE 
LA  DISSOLUTION  DU  TRUST  DES  «  PACKERS  ». 

L'Ambassade  de  Belgique  à  Wasliington  transmet  à  notre  Ministre 
des  Affaires  étrangères  le  rapport  ci-dessous,  en  date  du  26  décembre 
dernier  : 

«  M.  Michel  Palmer,  l'attorney  général  américain,  annonça  le 
1 8  décembre  dernier,  la  dissolution  du  Trust  des  «  Packers  »  (vendeurs 
en  gros  et  marchands  de  viandes  et  de  produits  alimentaires). 

»  Ce  trust  s'était  graduellement  et  fortement  constitué  au  cours  des 
dix  dernières  années  et  comprenait  les  cinq  grandes  firmes  :  Swift 
and  Co,  Armoiu-  and  C»,  Morris  and  C»,  Wilson  and  C»  et  Cudahy. 
Company. 

«Son  action  s'étendait  dans  les  domaines  les  plus  divers  où  ces 
firmes  avaient  acquis  im  complet  monopole  :  achat  de  têtes  de  bétail. 


42  BULLETIN   DU   KAVTrAILLEME>fT 

vente  en  gros  de  viande  fraîclïe  et  congelée,  de  conserves  alimentaires 
de  toutes  espèces,  de  volaille,  de  légumes  en  boîtes.  Afin  de  faciliter 
leur  industrie,  les  «  Packers  »  avaient  même  fait  construire  aux  envi- 
rons des  grands  centres  d'immenses  étables  où  le  bétail  sur  pied  trou- 
vait refuge,  des  at^attoirs,  et  de  nombreuses  glacières,  où  les  viandes 
étaient  remisées  ou  mises  en  const»rve,  et  où  les  produits  alimentaires, 
volailles  et  légumes  étaient  emmagasinés.  Tout  lui  réseau  de  voies 
ferrées  reliait  ces  glacières  aux  grandes  lignes  de  cliemin  de  fer. 

»  Au  cours  des  deux  dernières  années,  les  «  Packers  »  .se  virent 
l'objet  de  critiques  sans  cesse  croissantes  et  cliaquo  jour  plus  véhé- 
mentes. L'opinion  publique  n'en  fut  cejx'ndant  que  modérément  émue. 
(Jes  critiques  qui  émanaient  surtout  des  associations  de  fermiers  forcés 
d'écouler  lein-s  j)roduits  par  leur  intermtKliaire,  trouvèrent  toutefois 
à  pliLsieurs  rej)rises  un  écho  au  Sénat  où  MM.  William  8.  Kenyon 
(Républicain  de  l'État  de  lowa)  et  Jolin  B.  Kendi-iek  (Démocrate 
de  l'État  de  Wyoming)  soulevèrent  maintes  discussions  et  procédèrent 
à  des  enquêtes  sur  le  danger  de  ce  nouveau  Trust. 

»  Dès  le  début  de  la  récente  campagne,  en  vue  d'assurer  une  réduction 
(lu  coût  de  la  vie,  campagne  menée  avec  énergie  par  le  Ministi*e  de  la 
Justice  américaine,  les  «  Packers  »  furent  la  cible  des  attaques  les 
plus  violentes.  On  les  accusa  d'être  la  cause  de  la  liausse  des  prix 
par  leur  manipulation  des  viandes  et  denrées,  conservées  jiar  leur  ordre 
en  glacières  en  dépit  des  Ixtsoins  du  public,  et  i>ar  le  contrôle  absolu 
qu'ils  s'étaient  assuré  sur  les  moyens  d'acquisition  et  d'écoulement 
de  leurs  i)roduit8. 

»  C'est  sous  le  coup  de  ces  attaques  réjx'tées  que  les  «  Packers  »  se 
virent  forcés  de  capituler.  Par  im  compromis  qui  intervint  entre  eux  ei 
l'attorney  général,  Michel  l'aimer,  ils  se  sont  donc  engagés,  d'ici  deux 
ans,  à  se  soumettre  à  un  arrangement  dont  voici  les  clauses  : 

»  1  )  Ils  s'engagent  à  vendre,  sous  le  contrôle  des  Courts  de  District 
fédérales,  et  de  préférence  aux  éleveiu«  et  au  public,  toutes  les  têtes 
de  bétail  actuellement  en  leur  i^ssession  dans  les  étables  et  abattoirs 
jjublics. 

»  2)  Us  s'engagent  à  disposer  sous  le  même  contrôle,  et  de  la  même 
façon,  de  toutes  étables  privées,  rattachées  aux  lignes  de  cliemin  de  fer 
ainsi  que  des  voies  ferrées  les  y  reliant. 

»  3)  Ils  s'engagent,  de  môme,  à  céder  tout  intérêt  qui  puisse  loin 
apjîartenir  tlans  les  journaux  de  Ijourse. 

I)  4)  Ils  s'engagent  à  se  départir  de  tout  intérêt  dans  1«"8  glacières 
publiques  excepté  ynniv  autant  que  cet  intérêt  soit  nécessité  par  leur 
industrie  de  la  viande. 

»  5)  ris  s'engagent  à  abandonner  définitivement  le  commerce  do  la 
viande  en  détail. 

»  6)  Ils  s'engagent  à  almndonner  également  le  commerce  de  ttiutes 
<lenrtH.'S  alimentaires  qui  no  soit  celui  de  la  viande  conservée,  des  œufs. 
<lu  Ijeurre,  du  fromage  et  de  la  volaille. 

»  7)  ris  s'engagent  à  dénoncer  tout  agrément  ou  convention  ]i{iasé8 
entre  eux  afin  de  monopoli8<>r  ou  do  t«»nter  de  monopoliser  le  coimnerce 
des  produits  alimentaires  aux  États-Unis;  ils  s'engagent  de  même  à 
n'entrer  en  aucun  arrangement  similaire  À  l'avenir. 
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»  8)  Ils  se  soumettent  au  contrôle  des  Courts  Fédérales  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  engagements  mentionnés  ci-dessus. 

»  La  dissolution  du  Trust  des  «  Packers  »  fut  longtemps  préconisée 
comme  une  des  armes  les  plus  propres  pour  assurer  la  baisse  du  coût 
de  la  vie.  Elle  est  accomplie  aujoiu-d'hui  et  déjà  certains  des  esprits 
les  plus  avisés  doutent  de  l'efficacité  de  cette  mesure. 

»  Divers  économistes  et  hcmines  politiques,  parmi  lesquels  je  puis 
citer  le  Gouverneur  Goodrich  de  l'État  d'Indiana,  n'ont  pas  hésité 
à  opiner  dans  ce  sens.  » 


LES    IMPORTATIONS    ET  LES   EXPORTATIONS 


La  valeur  des  marchandises  exportées  du  port  de  New-York  vers  la 
Belgique  pendant  le  mois  de  juin  1919  a  été  de  18.840.716  dollars. 

La  valeur  des  marchandises  belges  importées  en  Amérique  par  le 
port  de  New-York  pendant  le  même  mois  de-  juin  est  seulement  de 
287.395  dollars,  de  qviel  total  il  y  a  lieu  de  retrancher  les  78.825  dollars 
de  marchandises  américaines  importées  en  Belgique  et  retournées  par 
les  destinataires. 

Pai-mi  les  produits  belges  exportés,  signalons  144.746  dollars  de 
diamants  taillés,  20.896  dollars  de  fourrures,  11.702  dollars  de  plantes, 
8.709  dollars  de  paniers,  5.519  dollars  de  meubles,  etc. 


LE  PRIX   DU  BL^  AU  CANADA 

Pas  d'exportation  avant  mai  prochain. 

En  décembre  dernier,  le  Bureau  des  Blés  au  Canada,  a  porté  le 
prix  du  blé  à  $  2.80  le  boisseau.  Cette  décision  a  en  pour  premier 
résultat  de  provoquer  une  hausse  d'un  centin  la  livre  dans  le  prix  du 
pain,  dans  tout  le  Dominion. 

Depuis,  le  prix  du  blé  a  subi  une  ascension  nouvelle,  allant  jus- 
qu'à $  3.35  le  boisseau. 

Les  deux  tiers  de  la  dernière  récolte  sont  actuellement  vendus  et 
le  Gouvernement  canadien  a  dû  interdire  tout  nouveau  contrat  de 
vente  à  l'exportation,  afin  d'arrêter  la  spéculation  efïrénée  qui  se 
pratiquait.  {Belgique-Canada,  du    15-1-1920). 


HOLLANDE 
LA  VENTE  EN  RÉGIE  DU  BEURRE  ARGENTIN 

Du  Bureau  Commercial  Belge  à  La  Haye  : 

«  En  vue  de  combattre  la  cherté  du  beurre,  l'Administration  com- 
munale de  la  ville  d'Amsterdam  a  décidé  de  faire  un  essai  de  vente 
en  régie  de  beurre  argentin. 
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>  Suivant  ses  instritctions,  il  a  été  acheté  danfe  la  République  Argentine 
une  première  quantité  à  titre  d'essai,  laquelle  arrivera  ici  dans  quel- 
ques  semaines. 

»  Le  Ix^iirre  en  question  serait  d'excellent*»  qualité  et  il  |X)urrait  êtr« 
vendu  au  détail  à  raison  de  .3  fl.  l»-  kiï.  Le  prix  actuel  du  lieurre  néer- 
landais est  de  3  fl.  70  le  kilogramme. 

»  La  mise  en  vente  de  ce  premier  envoi  se  fera  par  les  soins  de  divers 
magasins  de  la  ville.  Si  la  denrée  réjjond  à  Tattente  et  satisfait  notam- 
ment le  public,  on  se  propose  d'en  faire  venir  de  plus  fortes  quantités 
en  trafic  régulier.    » 


LA  RÉCOLTE  DU  BLÉ  EN  ROUMANIE 

Un  rapport  diplomatique  signale  que  la  récolte  a  été  as.sez  bonne, 
mais  que  les  perspectives  pour  la  récolte  prochaine  sont  très  alar- 
mantes, par  suite  de  la  sécheresse  prolongée  suivie  de  ])lui<|^  trop 
al)ondantes.  Les  terrains  ensemencés  ne  couvrent  que  700.0()<>  i»ectar«»s, 
d'après  la  statistique  officielle  j)ubliée  le  9  décembre.  La  surface 
cultivée  l'année  dernière  était  de  1.180.806  hectares.  La  situation 
caase  de  Tinquiétude.  La  Roumanie  a,  en  effet.  Ix'soin  de  1  niillion 
de  tonnes  de  J)lé  pour  sa  cf)nsominatif»n  et  pour  les  semences  de  l'anniHi 
suivante. 


LE  TRAITÉ  DE  COMPENSATION 
DE  LA  TCHÉCO-SLOVAQUIE  ET  DE  LA  YOUGO-SLAVIB 

LES   ÉQUIVALENCES 
La  Légation  de  Belgique  à  Prague  comnumique  : 

"  On  vient  de  faire  comiaître  la  portée  du  traité  comnietcial  de 
compensation  qui  a  été  récemment  signé  entre  la  Tchéco-Slovaquie 
et  la  Yougo-Slavie.  H  repose  sur  les  équivalences  suivantes  : 

»  Un  kg.  de  sucre  est  égal  à  3kg.  1/2  de  froment  augmentés  d'un  kg. 
de  viande  sur  pied. 

»  Un  kg.  de  froment  est  égal  â  2  kg.  85  de  sucre  ou  à  2  kg.  85  de  viaa» 
de  siu"  pied,  ou  encore  à  1  kg.  71  de  viande  almttue. 

>  La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  à  expédier  dans  un  avenir  rai>|iroché 
en  Yougo-Slavie  1.100  wagons  de  sucre  contre  3.350  wagons  de  fro- 
ment; |X)ur  tout  en\(>i  supplémentaire  de  400  wagons  de  sucre  elle 
a  droit  de  recevoir  400  wagons  de  viande  sur  pied.   » 
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LES  RAPPORTS  D'INSPECTION  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  première  quinzaine  de  janvier  1920. 


1^'LAXDRE  OCCIDENTALE 

Ltiii.  La  situation  va  toujours  en  s'ainéliorant,  les  vaclies  commen- 
çant à  vêler.  Toutefois,  le  lait  est  encore  rare  dans  certaines  régions. 

/ifurrc.  —  (Jonditions  de  vente  stationnaircs  au  marché  de  Bruges. 
Dan.s  les  magasins  on  offre  du  beurre  dans  les  Y'tïx  do  13  francs.  A 
Ostende.  il  y  en  a  jjeu,  sur  le  marché,  mais  les  magasins  en  débitent 
dans  les  })rix  de  1 1  fr.  ôO  à  12  fr.  A  Fumes,  on  en  trouve  également 
dans  plusieurs  boutiques  et  même  dans  les  boucheries.  A  Poperinghe, 
il  y  en  a  vme  certaine  quantité,  cependant  moindre  que  dans  la  der- 
nière quinzaine,  au  prix  de  13  à  14  fr.  A  Roulers,  le  beurre  se  vend 
de  11  à  13  fr.  D'une  façon  générale,  on  doit  dire  que  le  beiure  hol- 
landais se  vend  peu,  parce  qu'on  trouve  son  prix  troj)  élevé  et  que 
la  l'opulation  préfère  le  beurre  indigène  et  se  méfie  des  nouveautés. 

Maiyarinc.  —  Situation  inchangée.  La  margarine  continue  à  se  vendre 
à  6  fr.  le  kg. 

<Kujs.  —  Le  prix  augmente.  Les  œufs  se  vendent  maintenant  d'-  H(i  à 
70  centimes;  il  y  en  a  pourtant  un  peu  partout. 

l'ionyige.  — -  Le  fromage  du  pays  se  vend  toujours  à  Poperinglie  a 
J  J  fr.  le  kg.,  le  Chester  de  8  fr.  50  à  9  fr.  A  Furnes,  on  en  vend,  sous 
le  nom  de  fromage  de  Hollande,  à  13  fr.  le  kg. 

Sacre.  —  Comme  mentionné  dans  le  raj>port  précédent,  il  n'y  a  plus  de 
sucre  dans  les  régions  de  Warneton,  Wervicq  et  Poperinghe. 
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Viande.  —  Le  bétail  diminuant  en  quantité,  la  viande  aupiu-nt<-  (U- 
prix.  Pour  le  bétail  cvnadien,  le  prix  moyen  de  la  vent*^  ét«it,  à  la 
date  du  6  janvier,  de  3  fr.  94.  Voici  les  prix  du  bétail  indij^ène,  sur 
l)ied  et  abattu  vendu  chez  les  ajjjriculteurs  et  au  marché;  taureaux 
sur  pied,  de  .3  fr.  2ô  à  3  fr.  7ô  le  k<î. ;  t^iu-ftaux  alwvttius,  de  ô  fr.  75 
à  6  fr.  le  kp.  ;  bonifs  sur  pied,  de  3  fr.  75  à  4  fr.  .">(»;  bœufs  at)attus. 
de  6  à  6  fr.  75;  vaches  jurasses  sur  pied,  de  3  fr.  i.!  à  3  fr.  75:  vaches 
grasses  al)attues.  de  5  fr.  75  à  6  fr.  25;  pénis-ses  sur  pied,  de  3  fr.  60 
à  4  fr.  ;  pénisses  abattues,  de  6  fr.  25  à  6  fr.  75.  I>es  vaches  laitières 
so  vendent  depuis  1.700  fr.  jasque  2.700  fr.  La  viande  de  porc  se 
maintient  de  6  à  7  fr.  le  k<j  -m-  niiil-  <li..y  1,.  K.Hwii..r  .)..  v  ,<  in  t,. 
le  kg.  suivant  la  qualité. 

('créalra.  —  11  se  trouve  jxni  (if  iinmcin  (ian-~  if'~  icriins  (i\i  .Nuki  a«' 
Iiru<>;es  et  de  la  région  d"Ost<'ntle.  Il  y  en  a  dans  la  région  Oue.<*t 
de    Fiu'nes. 

Pommes  de  terre.  Il  ny  a  \)as  i>énurie  |Miur  le  moment  maii^,  chose 
anormale  à  cette  époque,  on  ne  trouve  j)as  de  silos  de  pommes  de 
terre. 

Foin.  —  Toujours  très  rare.  11  se  paie  35  fr.  les  )((0  kg.  La  jiaill»-  -■ 
vend  25  fr.  sur  wagon. 

Charbon.     -  Pénurie  persistant^-.  .Mauvais»^  qualité  du  combu-^itibli 

ANVERS 

Lait.     ~  Se  paie  en  moyenne  90  centimes  le  litre.  Il  st>  ran'-t-"  ■•  ■•  

des  avantages  que  présente  la  fabrication  du  Ix-urre. 

Beurre.  —  Le  l)eurre  indigène  a  .subi  une  diminution  seusii>i.  .  [lai 
suite  de  l'arrivée  de  In-urre  imjiorté. 

Fromage.  —  I^^  (.'hester  se  débita  à  7  fr.  5t)  le  kg.,  le  (iruyère  à  17  fr.; 
le  Hollande  à  12  fr.  ;  le  Hervé  (par  'j,  kg.)  à  1  fr.  .50  piècîe;  le  Cn- 
meml>ert  à  3  fr. 

(Kufs.   -—   T'rodu'-tion    inii>i'ii«'     !..•.,   .iMit's   ^..    Miulint    il.,    stu  «■.nt 

à    1    fr. 
Sucre.     —On  signale  un  peu  pari'HH  la  laicunt  mu  cin/.  |fs  (Irtaiilam - 

Cafés.  —  Les  cafés  ordinaires  i>nt  disparu  du  marché  dWnvers.  HausM 
considérable  à  i)révoir  aussitôt  que  le  stock  du  (  Jouvernement  sera 
éi)ui.sé. 

Fruits.  --  l>\s  belles  iKimmes  se  ])aient  de  1  fr.  30  à*  2  fr.  le  kg. 

Léqumes.  -  -  Ils  .sont  relativement  alxnidants  niai<,  revendus  par  I.- 
détaillants  à  des  pri.x  (jui  .s<Mublent  «*xce.ssifs.  .\  signaler  spécial' 
ment  la  cherté  de  la  chict)rée  (Witloof)  et  des  choux  de  Bruxelles. 
\j».  chicorée  ne  se  vend  plus  (juo  chez  les  nmrchands  de  i>rimeurs 
à  un  prix  variant  de  2  fr.  50  à  3  fr.  4e  kg.  l>es  choux  de  Bruxelles 
sont  à  2  fr.  50  le  kg.  \  Malines,  les  prix  des  légumes  sont  actuelle- 
ment fixés  comme  suit  :  clàoux-fleiu",  de  60  à  70  centimes  la  pién-i  : 
i-arottes,  40  centimes  le  kg.;  chou.x  blancs,  de  25  à  35  centiui' 
In  pièce;  céleris,   1  fr.  30  la  botte  de  quinze. 
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Céréales  panijiahles.  —  Achats  toujours  dit'ticiles,  les  cultivateur-- 
préférant  garder  leur  seigle  pour  Falimentation  du  Viétail  et  trouvant 
trop  cher  l'aliment  exotique. 

Viande.  —  Prix  des  arrêtés  observés.  On  constate  toutefois  une  cer- 
taine tendance  à  la  hausse,  mais  celle-ci  est  heureusement  mitigée 
par  limportation  du  bétail  américain.  Une  forte  hansse  est  à  signaler 
sur  la  viande  de  porc  depuis  quelques  jours.  La  viande  abattue 
par  demi-bête  se  vend  aux  abattoirs  de  8  fr.  50  à  9  fr.  le  kg.  Les 
détaillants  vendent  les  meilleurs  morceaux  de  13  à  14  fr.  le  kg. 

Poisson.  —  Hausse  persistante.  Le  cabillaud  est  offert  de  7  à  8  fr. 
le  kg.  A  la  minque  d'Anvers,  le  marchandage  qui  était  dans  les 
coutumes  n'est  plus  accepté  par  les  march^nds  depuis  qu'ils  sont 
obligés    d'affîclier    les    prix. 

Vêtement,  chaussures,  chapeaux.  — ■  Hausse  pré\ue  de  ,30  à  40  %  sur 
les  articles  de  laine  et  de  feutre. 

[fichage  des  prir.  —  Bien  observé  partout.  Contrôle  rigoureux  à 
cet    effet. 

harhon.  —  La  ilititc  croissante  du  charbon  indispose  de  ])lns  en 
l>lu:«   le    public. 

FLANDRE  ORIENTALE 

Ihmrre.  —  Dans  la  région  d'Alost  les  prix  du  beurre  ont  baissé  sen- 
siblement. Peut-être  fatxt-il  on  chercher  la  raison  dans  la  quantité 
énorme  de  inaxgarine  que  Ton  vend  actuellement  même  chez  les 
fermiers  et  dans  les  plus  petits  centres,  l'rix  de  vtsnte  au  détail  : 
12  fr.  Au  dernier  marché  dAudenarde,  il  y  avait  150  kg.  de  beurre 
qui  s'est  débité  à  1 1  fr.  50.  A  Cruyshautem,  légère  baisse  constatée  ; 
à  Com'trai,  le  beurre  de  ferme  se  paie  13  fr.  50  et  le  beia-re  de  laiterie 
14  fr.  La  margarine  est  cotée  à  6  fr.  A  (land,  le  iirix  du  beurre,  devenu 
]ihis  abondant,  est  de  .11  fr.  A  Termonde,  on  le  débite  à  12  fr.  A 
Thielt,  à  13  fr.  et  13  fr.  25  chez  le  producteur.  Le  beuiTe  |)araît 
aussi  aux  marchés  de  Lokeren  et  de  St-Nicolas  u\ais  avec  une  hausse 
de  prix.  La  semaine  dernière  il  se  ^■endait  de  10  fr.  50  à  12  fr. 

iMit.  —  A  Alost,les  prix  restent  stationnaires  mais  la  quantité  diminu(> 
de  jour  en  jour.  A  Audenarde,  il  fait  toujours  défaut.  Il  est  rare 
à  Coiu-trai  où  il  se  vend  à  80  centimes  le  litre.  Situation  inchangée 
à  Cîand.  On  se  plaint  de  la  qualité  du  lait  à  Termonde.  Dans  l'ar- 
rondissement de  St-Nicolas.  la  situation  est  meilleure. 

(Eujs.  —  Se  vendent  à  Alost  de  50  à  60  centimes.  Baisse  sensible  à 
Audenarde  ou  loffre  était  nulle  il  y  a  quelques  temps  encore. 
Les  o^ufs  se  vendent  maintenant  de  60  à  65  centimes.  Le  prix  des 
o'ufs  à  Courtrai  \arie  de  50  à  60  centimes.,  à  Gand  et  à  Termonde, 
de  60  à  70  centimes  ;  à  St-Nicôlas,  il  est  de  65  centimes  pièce,  à 
Thielt.  de  70  à  75  centhnes. 

Pommes  de  terre  et  oignons.  — -  A  Audenarde,  les  ponunes  de  terre  font 
l'objet  d'un  grand  commerce  à  16  fr.  A  (iand,  la  ])omme  de  terre 
maintient  le  i>rix  du  tarif  oflKciel.  Peu  de  transactions  actuellement 
dans  Tarrondissement  de  Termonde,  où  les  pommes  de  terre  y  sont 
(It'-bitées  de  19  à  20  centimes  le  kg.  Dans  l'arrondi ssement  de  Tliielt, 
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\cH  poniiiMs  de  terre  se  sont  payées  ati  prix  (h-  10  fr.  50  aux  proiJuf- 
Unirs.  I^es  fiaivs  de  Thiolt,  Pittliem,  Aerseele  vt  Meiilelx»ke  accusent 
entre  autres,  eonune  exptklition  de  sortie.  430  toiuit-s  de  |X»nunes  de 
terre.- A  AudenanU-,  les  oignons  coûtent  40  centimes  le  kg.;  à  Ciand. 
50  centimes. 

f'/iicorce.  —  Marché  peu  animé  à  Courtrai  où  la  situation  n'a  i)a.« 
cliangé  tant  pour  les  yos-settes  que  jxnir  les  jioudres  de  cliicorée; 
t<iut<'foi,s,  ime  certaine  tendance  du  raflfermiss«>rnent  des  prix  se 
dessinait  en  clôture.  A  Tenuonde,  des  négociants  se  plaitment  de 
la  mauvaise  qualité  de  la  chicorée.  A  Tliielt,  la  cos.sette  a  augnifuté 
sensiblement  de  prix.  I>'s  fabricants  d(>  diiconV  se  jirocuivnt  diHi- 
cilement  la  matière  à  55  fr. 

Céréales  et  farine.  -  -  Fournituns  très  «streintes  dv  la  part  des  pro- 
ducteui-s  di>  céréales.  Quelques  cas  isolés  de  fraude  n^levés  ont  donné 
lieu  à  rédaction  de   procès- verl^aux. 

Bétail  et  viande^.  —  A  Alost,  le  prix  du  l)étail  de  Iwucherie  est  resté 
le  même  tandis  que  le  prix  des  vaelies  pleines  a  une  tendance  à 
monter.  Insuffisance  de  vaches  à  lait.  A  Audenarde,  Us  prix  de  7  fr. 
à  7  fr.  50  se  mafntiennent  ;  on  paie  8  fr.  ~yi)  jxiur  les  meilleurs  morceaux 
de  In  viande  de  porc.  Situation  stationnaire  en  marelié  à  (.'ourtrai. 
A  Gantl,  il  y  a  baisse  de  prix.  La  >iande  sans  os  s*\  débite  à  »>  fr.  80. 
A  Term<»n«l<'.  la  viande  de  j)orc  aufiin»  nte  de  sj^Miaine  en  wniaine. 
I.a  viande  de  bn-uf  a  subi  également  \me  légt're  Iiau-sse.  A  Thielt, 
la  viande  de  porc  augmente  de  yjrix  à  cause  dt  s  nombnnisrs  demande^ 
émanant  des  grandes  vilks.  On  paie  actuellement  jusqu'à  H  fr.  75 
le  kg.,  la  viantle  de  |)orc  sur  pie«l.  L«'  consouunateur  i>aie  de  S  fr.  ."Ml 
à  9  fr.  [xjurles  Ix-aux  morceaux.  I>a  viande  de  bo-nf  sur  pied  atiirmcnte 
»H;alement  jmr  suite  de  l'accroissement  de  la  cons<jmmation.  L«' 
con.Hommateur  j)aie  les  jjrix  maxima.  A  St-Xicolas,  les  \ '^"■■! ■•-  -■"• 
offertes  en  de.s.sous  des  prix  normaux. 

Poisson.  —  A  Audenarde,  le  cabillaud,  la  raie  et  l'aiglefiii  -■  ci.  i.n. m 
à  3  fr.  A  Courtrai,  \v  |M)is.son  est  \ye\i  alxnidant  et  cher. 

Affichage  des  prix.  -  Se  fait  as.sez  régulièrement  dans  les  arrondis.sc- 
ments  d'Alo.st.  d'.Audenarde,  de  (îand  et  fie  St-Nieolas.  Dans 
l'arrondissement  de  Termonde,  les  )M>li«'«'s  local»  s  n»  second»-iit 
miHemi-nt  le  service  d'inwp«^ction. 


IIAl.NAl    1 

Beurre.  —  Il  y  a  depuis  une  ({uinziiine  de  jours.  »uie  assez  grande 
abondance  de  lieurre  im|H>rté.  mis  en  vente,  ce  qui  ne  manque  |>as 
d'avoir  une  influence  très  marquée  sur  les  prix  du  l)eurre  indigène, 
qui  se  veud  actucHement  de    12  à   13  fr. 

lAiit.  --•  On  traverse  assez  difficilement  la  jx'riocl»'  critique  qui  se  tr«- 
duit  naturellement  par  une  luiusse  de  i)rix. 

Fromage.  —  Fal>rication  insignifiante.  On  consomme  surtout  le 
Chester  de  provenance  exotique. 

Œufs.  —  On  en  offre  partout  dans  les  magasins.  Toutefois  les  prix 
lie  lu    i>r<''e<''<leiiti'   (;iiii>/jiine  sont   en    hausse   njuis  il  est   jKissili|e  que 
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cela  soit  attribuable  aux  froids  qui  ont  diminué  la  ponte.  On  prévoit 
une  abondance  d'œufs  au  printemps. 

Sucre.  —  Les  grossistes  parviennent  à  alimenter  à  suffisance  les  dé- 
taillants. En  général,  les  prix  de  vente  sont  respectés. 

Légumes.  —  Les  prix  ont  renchéri,  ce  qui  est  chose  naturelle  à  céttf» 
période  de  l'année.  Le  prix  des  choux  qui  nous  arrivent  en  partie 
de  Hollande,  est  fatalement  influencé  par  le  cours  du  change.  Pour 
ce  qui  concerne  la  chicorée,  la  situation  est  normale  sans  modification. 
La  défense  d'exporter  donne  de  bon  résultats. 

Fruits.  —  Comme  précédemment  les  fruits  de  saison  se  vendent  à  des 
prix    très    normaux. 

Pommes  de  terre.  —  Les  quantités  juises  en  vente  à  l'intervention  du 
Département  sont  trop  minimes  pour  influencer  le  marché  et  consé- 
quemment  malgré  l'abondance  de  la  récolte,  les  prix  haussent 
faiblement. 

Céréales  et  farine.  —  Les  achats  de  céréales  panifiables  se  poursuivent 
plutôt  péniblement  et  les  autorités  sont  parfois  obligées  de  sévir. 
La  qualité  de  la  farine  en  dépit  de  récriminations  isolées  et  rares 
ne  laisse  pas  à  désirer.  Les  dispositions  de  l'arrêté  concernant  la  mou- 
tiu"e   .sont  respectées. 

Denrées  alimentaires.  —  Hausse  considérable  enregistrée  sur  de  nom- 
breux articles,  tels  que  le  savon  mou,  l'huile,  le  vinaigre,  le  café,  les 
biscuits,  etc.  Ce  résultat  est  dû  à  l'élévation  toujours  croissante  des 
.salaires,  au  change  qui  ne  saméliore  pas,  aux  demandes  trop  fortes 
relativement  à  la  ])roduction  mondiale  et  enfin  aux  bruits  de  grève 
qui  provoquent  ime  certaine  panique  parmi  les  populations  et  in- 
citent à  la  défiance  les  fournisseiu's  étrangers. 

Viande  A.  —  Bétail  sur  pied.  —  Los  prix  de  la  viande  de  bœuf  se  main- 
tiennent avec  ime  tendance  à  la  hausse.  L'introduction  de  la  viande 
congelée  contribue  sans  nul  doute  au  maintien  des  prix  actuels 
du  débit  en  boucherie.  Il  y  a  evi  grande  abondance  de  porcs  et  ime 
baisse  de  prix  s'en  est  suivie.  La  consommation  a  été  tellement  forte 
qu^  déjà  les  stocks  de  poires  destinés  à  l'aJjattage  ont  diminué  et  que 
les  prix  remontent.  Cette  hausse  est  normale  à  l'époque  où  nous 
sommes,  mais  cette  année  elle  a  été  plus  accentuée  par  suite  de  la 
grève  des  transports,  le  bétail  n'étant  pas  ai'rivé  de  Gand. 

Viande  B.  —  Viande  fraîche  en  boucherie.  —  Les  prix  de  la  viande 
de  bœuf  ont  plutôt  une  tendance  à  hausser  sans  toutefois  dépasser 
les  coiu-s  de  l'arrêté.  L'iinjn-ession  est  que  les  bouchers  prélèvent 
des  bénéfices  sensiblement  [Aus  importants  qu'il  y  a  six  mois.  Les 
prix  de  la  viande  de  porc  ont  également  suivi  imo  marche  ascen- 
dante. Toutefois  le  prix  de  12  fr.  pour  les  morceaux  de  choix  n'est 
pas  dépassé.  Le  prix  de  10  fr.  pom-  le  lard  et  le  saindoux  ne  semble 
pas  devoir  être  majoré. 

Viande  C.  —  Viande  congelée.  —  Son  emploi  .se  généralise  mais  un 
grand  nombre  de  personnes  ont  encore  contre  la  qualité  de  cette 
viande  une  idée  préconçue,  à  telle  enseigne  qu'il  reste  des  régions 
où  l'on  n'en  consomme  ]ws  du  tout,  7nalgré  In  lutt^^  entreprise 
contre  ce  parti  pris. 
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Viatide.  D.  —  [Lande  de  ckeval.  --  La  vt-nU-  trê.s  ul>tinclaiite  so  pratique 
dan»  les  coiiditions  de  l'arrêté.  En  dépit  des  arrivages  d'Anj^letorre, 
les  bouchers  clievalins  recommencent  à  se  plaindre  de  la  péniirit* 
des  sujets  à  al)attre  ainsi  que  dts  prix  trop  ]h'U  rémunérateurs. 

LIMBOUHC 

Bi'Kite.  —  Au  cours  lie  cette  quinzaine,  le  jmix  nioyea  du  Ix^urn-  a 
atteint  13  fr.  oO  sur  les  marchés  publics.  La  tendance  est  à  la  hausse. 

Lait.  —  Le  lait  est  rare.  On  jiaie  généralement  de  80  à  90  centimes 
pour  du  lait  de  l»onne  qualité.  On  prévoit  ime  haus.se  prochaine. 
T..a  grande  majorité  des  vaches  vêlant  en  février-mars,  la  production 
est  très  fail)le  en  ce  moment. 

Œufs.  —  Sont  offerts  de  60  à  65  centimes  sia*  les  marché»  publics; 
de  70  à  80  centimes  dans  les  magasins. 

Léifinucs.  —  \'oici  les  prix  moyens  pratiqué-*  sur  les  marchés  :  chicorée 
(Witloof),  de  l  fr.  80  à  2  fr.  le  kg.;  oignons.  70  cfintimes  le  k'_'.:  la- 
lottes,  de  30  à  35  centimes  le  kg;  poireaux  de  gros.seur  ne 
10  (-entimes  pièce;  ciioux  rouges  d'environ  2  kg..  90  centime- 
ilioux  l>lancs  d'environ  1  kg.   'i'  '*5  centimes  pièce;  jet*»  de  choux, 
.■{  fr.  le  kg.;  scorsonères,  la  l)ott*»  d'environ  2  kg..  1  fr.  25;  na\f(s, 
."50  centimes  le  kg.;  céleris  à  eôt«»8.  30  centimes  pièce;  mâch 
le    kg. 

Pommes  de  terre.  —  Peu  ou  |>as  de  pommes  de  t<Tre  sur  le.s  marchés 
publics.  En  gros,  on  les  vend  <ii  i..(>\>'Mn..  10  fi .  lt>s  100  kt»  •  <•"  <)■•(. ni 
25   centimes. 

Paille  et  foin.  —  Sont  extrê  neim  ni  no'  >.  Ln  [inille  coûte  «n  iii.p\.n 
300  fr.  et  le  foin  450  fr.  les  100  kg. 

Céréahfi.  —  Le  service  d'insjiection  est  )>ien  .secondé  ])ar  le  servici* 
de  la  gcndannerie.  .Malgré  cela  les  quantités  fournies  re.stent  insiu- 
fisantes. 

Viande.  —  Hau.sse  sur  le  prix  du  bétail,  ce  qui  influe  sur  les  prix  de 
la  viande.  îl  y  a  même  ime  tendance  à  déliasser  les  pri.x  maxiin  ■ 
Assez  bien  de  bêtes  du  Limbourg  sont  achetées  pour  la  proxiu 
de  Liège,  et  même  pour  Bruxelles.  Telle  est  la  cause  principale  île 
la  hausse.  On  ne  tue  guère  de  bétail  de  première  qualité.  O-lui  de 
<|ualiU''  coiu*ant<»  se  vend  3  fr.  75  sur  pied.  \je  i)orc  gras  se  paie  en 
moyenne  6  fr.  50  sur  pied.  Ix*  lard  indigène  se  vend  en  moytMine 
'.•  fr.  .50  et  la  viande  maigre  de  porc  (côtelettes,  etc.)  10  fr.  Les  gonf  - 
de  six  à  sept  .semaines  valent  en  moyemie  de  125  à  130  fr. 

Engrais  chiiniques.  —  Les  cultivateurs  font   un   lusage  n^streint   il' 
engrais  chintiques.  Le  Limlx)urg  t\st  cei>endant   une  des  provim  <  - 
où  la  «  grève  de  l'emploi  des  engrais  >•  se  fait  le  moins  sentir;  iiifligi'é 
les  prix  élevtS*  on  utilis<.>  assez  bien  d'engrais  pliosphat<'<M,  surtout 
1«'  Vesta,  et  autant  d'e'ngrais  pota.ssicpies  qu  on  parvient  à  en  trou\  't 
Départ  u.sine  ou  Anvers,  les  engrais  dans  le  conunerce  du  lto^     ■ 
paient  aux  prix  suivants  :  sujierphospliate,   1  tr.  60  l'unité;  I 
14  %,  7  fr.  les  100  kg.  sur  uagtm  Alsace  (environ  225  fr.  de  tm 
jusque  dans  le  Limbourg  par   10  tonnes),  nitrate  do  soude    III    ;i 
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watioii  Aiivt-r.s;  .sulfate  d  aininoiiiaque,  175  t'r.  ilépart;  cyananiide 
granulée  (rare),  75  fr.  (i5%  d'azote);  cyananiide  pulvérulente  (en 
quantité  suffisante),  83  fr.  sur  wagon  Anvers  (19%  d'azote).  En 
général,  le  commerce  des  engrais  (demi-gros)  se  contente  d'im 
bénéfice  normal.  Les  cultivateurs  belges  s'abstiennent  plus  ou  moins 
d'utiliser  des  engrais  ;  ce\ix-ci  sont  exportés  en  quantités  assez  ap- 
préciables. Notre  change  défavorable  permet  aux  cultivateurs 
liollandais  de  payer  des  prix  relativement  élevés.  Le  fumier  de 
ferme  étant  moins  aliondant  et  sa  richesse  se  trouvant  amoindrie 
(nourritui'e  moins  concentrée)  la  «  grève  de  l'emploi  des  engrais  » 
aura  certainement  une  influence  néfaste  sur  la  production  nationale. 

NAMUR 

Beurre.  —  Le  beurre  indigène  se  paie  de  13  à  lô  fr.  dans  le.s  villes 
et  les  centres  d'industries. 

Lait.  —  Prix  stationnaires. 

Œufs.  —  Les  œufs  qui  étaient  descendus  à  65  centimes  atteignent 
de  nouveau  le  prix  de  75  à  80  centimes. 

Légumes.  —  Les  légumes  se  raréfient  vu  la  saison  avancée.  On  trouve 
sur  les  marchés  et  chez  les  verdiu-iers,  en  petites  quantité»,  des 
chicorées  et  des  choux  de  Bruxelles  qui  .sont  offerts  de  1  fr.  75  à 
2  fr.  50  le  kg. 

Bétail  et  viande.  —  La  stomatite  aphteuse  sévissant  ilans  la  province, 
la  circulation  du  bétail  est  interdite  et  les  mareJiés  sont  fermés. 
L'influence  sur  les  prix  n'est  cependant  pas  appréciable. 

Céréales  et  mouture.  —  Des  quantités  de  céréales  assez  importantes 
ont  été  achetées  durant  la  quinzaine  écoulée.  Les  bruits  qui  cir- 
culent sur  la  hausse  du  })rix  du  pain  ont  donné  ime  recrudescence 
à  la  moutiu'e  clandestine.  Au  cours  de  la  quinzaine  écoulée,  des 
saisies  d'ime  certaine  importance  ont  été  o])érées  dans  divers  mou- 
lins. La  gendarmerie  prête  un  actif  concoui's.  Les  condamnations 
infligées  par  le  Parquet  ne  manquent  pas  de  produire  un  lx>n  effet. 
\ /fichage  des  prix.  —  L'affichage  des  prix  des  denrées  se  fait  parfaite- 
ment dans  toute  la   province. 

LIÈGE 

Beurre.  —  Le  prix  du  beurre  est  d'environ    13  fr.   le   kg.   Le   l>eurre 

hollandais   se  débite  à    12   fr.  50. 
Lait.  —  Le  lait  est  rare  et  se  paie  même  à  1  fr.  25  le  litre. 
Œufs.  —  Les  œufs  se  vendent  de  70  à  85  centimes  suivant  grosseiu'. 
Fromage.  —  Prix  actuellement  jîratiqué  :  le  Hollande,   14  fr.  le  kg.  ; 

le  Chester,  8  fr.  50;  le  Gruyère,  20  fr.;  le  Hervé,  7  fr.  50. 
Margarine.  - —  Les  margarines  Brunita  et  Brabantia  se  jjaient  6  f  r.  le  kg. 
Fruits.  —  Les  pommes  se  débitent  de  50  centimes  à  1  fr.  le  kg.  ;  les 

poires  de  50  centimes  à  1  fr.  25;  les  figues  coûtent  dt^  4  à  5  fr.  le  kg; 

le  citron,  25  centimes  pièce. 
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J.i  (juniis.  — ■  Une  hausse  s'est  manifestée.  On  paie  actiiellenitMit  les 
légumes  aux  prix  suivants  :  nijinons.  80  eentiine.s  le  kg.  ;  carottes, 
35  centimes;  choux-fleiu^  (très  rares).  1  fr.  60  la  pièce;  haricots 
du  pays,  1  fr.  70  le  kg.;  choux-blancs,  de  70  à  80  centimes  pièce 
suivant  grosseur;  choux-rougcs,  de  1  fr.  20  à  2  fr.  suivant  prosstnir; 
clioux-vert,  de  30  centimes  à  I  fr.  suivant  grosseur;  clioux  de  Bruxel- 
les, 4  fr.  le  kg;,  doucette.  7  fr.  le  kg.  ;  céleris  ordinaires,  de  30  centimes 
à  1  fr.  25  le  kg. 

Épiceries.  —  Le  café  vert  est  côté  de  5  à  7  fr.  le  kg.  ;  le  café  grillé  de 

6  fr.  20  à  9  fv.  20;  le  Santos,  5  fr.  60;  la  chicorée  Pacha,  1  fr..  80; 

le  chocolat  légal,  7  fr. ;  le  chocolat  de  luxe,  de  8  à  17  fr.;  le  cacao,  de 

6  à  9  fr.  ;  le  sirop  jnir  fruit,  2  fr.  50. 
Viande.  —  Le  bœuf  sur  pied  .se  i)aie  4  fr.  le  kg.;  la  vaclie  sur  pied  s»» 

jiaie  de  3  fr.  75  à  4  fr.  le  kg.;  le  mouton  abattu  10  fr.  le  Ul».:  !<•  p<ti*e 

abattu,  en  baisse  à  fi  fr.  le  kg. 

BR.\BANT 

/leurre.  —  Il  se  paie  actuellement  de  1 1  à  12  fr.  au  marché  de  Louvain. 
de  12  à  12  fr.  50  en  magasin;  13  fr.  au  marché  de  Tirlemont.  de 
13  fr.  50  à  14  fr.  en  magasin;  10  fr.  au  marché  de  Diest.  de  1 1  à 
1 1   fr.   50  en  magasin. 

fAtit.  —  Débité  à  Louvain,  Tirleujont  et  Diest  respectivement  aux 
prix  de  70,  65  et  50  centimes  (lait  entier). 

Œufs.  —  Aux  marclu^  de  I^uvain,  Tirlemont  et  Diest,  les  œufs  se 
paient  resixictivement  60,  70  et  80  centimes;  en  magasin,  do  70  à 
80  centimes,  de  70  à  85  centimes  et  de  60  à  70  centimes  resin'<t,i- 
vement. 

Margarine.  —  St>  vend  de  6  fr.  10  à  6  fr.  80  suivant  qualité. 

Pain.  —  Le  prix  maxinuiui  de  vente  du  pain  est  observt 

Légumes.  ■ —  Voici  les  prix  ]<ratiqués  en  ce  moment  :  oigunn^.  .'>:^  eeii- 
times  le  kg.;  carottes,  de  25  à  30  centimes  le  kilo;  cliicort-e  (Witloof), 
1  fr.  60  le  kg;  choux  de  Bruxelles,  de  2  fr.  60  à  3  fr.  le  kg.;  poireaux, 
10  centimes  pièce;  iKimmes  de  terre  de  20  à  22  centimes  le  kg.; 
céleri,  30  centimes. 

Viande.  —  Est  vendue  aux  i)rix  fixés  par  l'arrêté.  \je»  port^elets  de 
huit  semaines  s'achètent  de  125  à  135  fr.  ;  les  pcircs  gras  sur  pie<ls 
s(»  vendent  de  6  fr.  25  à  7  fr.  le  kg;  les  bœufs  de  3  fr.  25  à  3  fr.  80 
11-    kiln. 

l.r.XKMBOl'RC 

Hctirrr.   -—   11  réa]>parait  sur  les  mareiiés  et   se  ilehitv  de   J2   Ir    .>u  a 

13  fr.  50  le  kg. 
[Mit.  —  Ia''  lait  est  introuvable  dans  certaines  communes.  (.Jette  |k''- 

nurio  n'e.st  que  i)a.ssagèrc  et  doit  être  attril>ué«*  à  la  stomatite aphU'Use. 

Le  prix  moyen  de  vent*'  est  de  60  à  70  centimes  le  litre. 
Œufs.  —  Par  suite  de  la  température  actuelle,  la  |K)nte  est  plus  nbon- 

dante.  I^es  œvjfs  sont  offerts  de  65  à  75  centimes. 
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Sucre.  —  Le  sucre  est  délivré  assez  irrégulièrement. 

Céréales,  jarine  et  mouture.  —  Les  quelques  saisies  opérées  dans  les 
moulins  i)ar  la  gendarmerie  ont  jîroduit  une  impression  telle  que 
les  cultivatevu"s  et  les  meuniers  s'empressent  de  se  conformer  à 
l'obligation  du  passavant,  les  tribunaux  prononçant  d'ailleurs 
régulièrement  la  confiscation  des  céréales  saisies.  Durant  cette 
quinzaine,  il  a  été  saisi  6.500  kg  de  blé.  La  farine  se  vend  en  détail 
de  98  à  1  fr.  05,  selon  les  endroits  et  les  moyens  de  comnumication . 

Pommes  de  terre.  —  Il  est  difficile  de  connaître  les  prix  exactement 
j)ayés,  mais  il  paraît  que  certains  marchands  offrent  jusqu'à  18  et 
18  fr.  50  les  100  kg.  On  ]3révoit  généralement  que  les  producteurs 
demanderont  des  prix  plus  élevés  après  Tliiver,  car  ils  estiment  que, 
dans  l'alimentation  des  porcs,  les  pommes  de  terre  rapportent  ce 
prix-là,  et  en  outre,  ils  évaluent  la  freinte  de  25  à  30  %  }X)ur  cer- 
taines  catégories. 

Bétail  vif.  —  Les  prix  sont  en  hausse.  Pour  des  bêtes  de  choix  on  imie 
jusque  4  fr.  le  kg.  et  même  davantage.  La  raison  principale  réside 
dans  l'épidémie  de  stomatite  aphteuse  qui  règne  d'une  manière 
intensive;  en  détail,  les  prix  varient  de  5  à  9  fr.  selon  la  catégorie. 

Fores  vifs.  —  Les  porcs  sont  abondants.  Ils  se  paient  de  6  fr,  25  à  6  fr.  75 
selon  le  poids  et  l'état  des  sujets.  La  viande  de  porc  se  paie  de  10  à 
11  fr.  ;  le  lard  frais,  à  10  fr.  ;  les  jambons  frais,  à  12  fr.  le  kg. 

Movtous  vifs.  —    Ils  sont  très  rares  et  se  paient   en  moyenne  3  fr.  50 

le  kg.  ;  le  prix  de  la  viande  de  mouton  x^arie  de  5  à  9  fr. 
1  ffichage  des  prix.  ■ —  Cette  prescription  est  généralement  fort  bien 
observée. 
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RAPPORT  POUR  LA  SECONDE  QUINZAINE 
DE   JANVIER  1920 

ANVERS. 

Biurre.  —  îSt-  \eiui  dans  les  différentes  \  illt-.s  dv  la  province  à  des 
prix  variant  de  lô  à  16  tr.  le  kg.  I^  ralentissement  dan.s  les  importa- 
tions du  l>eurre  nest  pas  étranger  à  eett*-  liauss«A.  Dautre  i>art  la 
qualité  du  l>eurre  indigène  laisst*  Ix'aueou])  à  désirer. 

JmU.  -  S<i  débite  au  juix  moyen  de  90  centimes  le  litre  et  malgré  une 
f)roduction  qui  semble  augmenter  avec  la  saison,  les  consonuna- 
teurs  se  plaignent  de  sa  rareté.  Telle-ci  est  en  grande  partie  attribua- 
ble  à  l'intérêt  quont  actuellement  les  producteurs  à  fabriquer  du 
beurre. 

Œufs.  —  Les  œufs  sont  moins  rares  et  coûtent  de  80  à  l»0  centimes. 

Margarine.  —  Une  fort<?  Jiaus.se  est  à  constat<n-  sur  toutes  les  marga- 
rines. Cott<»  haïuise  est  du(<  à  une  décision  des  fabricants,  lesquels 
prétendent  ne  plus  pouvoir  produire  aux  prix  antérieurs. 

Sucre.  —  Des  procès -verlmux  ont  été  dre.tssés  en  ces  derniers  temps 

à  des  détaillants  vendant  au-dessus  des  iirix  normaux. 
•  * 

IJgumes.  —  Sont  abondants  mais  cJiei-s.  AïK^r^u  des  ])rix  actuels  : 
Choux-fleui-,  de  70  à  HO  centimes  la  pièce;  choux-blancs,  do  25  à 
.'{5  centimes  la  pièce;  carott<>s,  1."»  centimes  le  kg.;  céleris,  1  fr.  M) 
la  botte  do  15  pièces;  diicorée  VVitlooi,  1  fr.  7ô  le  kg.;  choux  de 
Bruxelles,  de  1  fr.  80  à  3  fr.  le  kg.  I>>s  légumes  subis.sent  évidemment 
ime  fort^i  augmentation  quand  ils  sont  revendus  chez  les  détaillants. 
Ain«i  les  choux  de  Bruxelles  se  vendent  à  2  fr.  50  le  kg.  et  la  chi- 
corét<  Witloof  à  li  fr.  le  kg.  Lt;s  salades  sont  hors  de  prix;  la  .salade 
de  blé  .se  vend  2  fr.  les  1(X)  grammes. 

FrtiiU.  —  I^es  Im^os  ponunes  se  vendent  de  1  fr.  50  à  2  fr.  le  kg.  Les 
fruits  exotiques,  bananes,  oranges,  dattes,  etc.,  se  débit<nit  Iwancoup 
à  Anvers  mais  à  des  prix  div(>rs  et  variables.  Ainsi  les  oranges  qui 
coûtent  30  centimes  dans  tel  quartier  ixipulaire  se  vendent  50  oen- 
times  dans  tel  quartier  riche. 

Café.  —  Le  café  du  (j!ouvernen\ent  est  très  demandé  j)ar  le  public 
et  fait  prévoir  que  les  stocks  une  fois  épuisés,  une  hausse  considé- 
rable se  produirait  sur  les  cafés  ordinaires-,  si  ces  stocks  n'étaient 
pas  remplacé*  en  temps  opjM)rtun. 
Céréales.  —  Lga  achats  de  céréales  pinifiibles  deviennent  de  pUt"^ 
en  plus  difïi  iiles  dans  la  province  d'Anvers.  Les  acheteurs  ne  trou- 
vent d'ailleurs  aucun  soutien  auprès  des  autorités  communales 
et  leur  action  est  cornbvittue  dans  la  plupart  des  milieux. 
Poisson.  —  Il  est  al>ondant,  mais  d'im  prix  élevé. 

Viandes.  —  Les  prix  dos  arrêtés  sont  généralement  observés  quoiqu'il 
soit  certain  que  les  bouchers  des  tjuartiers  aist*^  vendent  les  Ijeaux 
morceaux  à  dos  prix  supérieurs.  Le  bétail  indigène  est  assez  rare. 
D'est  cependant  vendu  aux  aliattoirs  d'Anvers  à  des  prix  ne  dé- 
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j)a.s!sant  pas  -t  l'r.  le  kg.  sui*  pied.  De  nombreux  procès-verbaux  ont 
été  dressés  pour  abattage  de  veaux.  Le  porc  reste  cher  et  rien  ne 
fait  prévoir  une  baisse  sur  la  viande  vendue  au  détail. 

Lard  et  graisse  exotiques  :  Hausse  sur  la  plupart  de  ces  produits.  Le 
lard  ariiéricain  se  vend  actuellement  8  fr.  11  est  probable  que  cette 
hausse  est  due  à  l'exportation  de  ces  produits. 

Contrôle.  —  L'affichage  des  prix  est  bien  obser\'é.  La  police  seconde 
]>rérieusetnent   le   service  d'inspection 

BRADANT 

Beurre.  —  Se  vend  sur  les  marchés  de  14  à  15  fr.  le  kg;obtenable  à 
Diest  et  à  Jodoigne  de  13  fr.  50  à  14  fr.  le  kg. 

Margarine.  —  La  marque  Era  coûte  6  fr.  le  kg.  La  Brimita  de  6  fr.  80 
à  7  fr. 

Œufs.  —  Bais.se  assez  sensible.  Les  œufs  se  débitent  sur  les  marchés 
à  60  centimes,  chez  le  détaillant  de  75  à  90  centimes. 

Pain  et  farine.  —  Le  pain  se  vend  partout  au  prix  de  l'arrêté.  La 
farine  est  cotée  de  98  centimes  à  1  fr.  03  en  détail. 

Pommes  de  terre.  —  Se  paient  au  détail  de  20  à  22  centimes  le  kg., 
en  province  de  18  à  20  centimes. 

Pomm,es.  —  Elles  se  vendent  à  Bruxelles  de  60  centimes  à  2  fr.  suivant 
la  qualité;  en  province  de  50  centimes  à  1  fr.  50  le  kg. 

Légumes.  —  Se  débitent  aux  prix  suivants  :  céleris  de  12  à  30  centimes; 
chicoré  Witloof,  de  1  fr.  50  à  1  fr.  70  le  kg.;  oignons,  de  45  à  60  cen- 
times le  kg.;  carottes,  de  20  à  40  centimes  la  botte;  choux -rouges, 
de  70  à  90  centimes,  suivant  la  grosseur;  pois  de  1  fr.  50  à  1  fr.  80 
le  kg. 

Viande.  —  A  Bruxelles  et  à  Louvain  elle  se  vend  au  prix  de  l'arrêté. 
A  Diest,  Tirlemont,  Jodoigne,  Wavre,  Nivelles,  elle  coûte  de  50  cen- 
times à  1  fr.  moins  cher. 

Bétail.  —  Se  paie  aux  abattoirs  de  3  fr.  70  à  4  fr.  le  kg.;  au  marché  de 
Louvain  3  fr.  60,  a  u  marché  de  Diest  3  f r.  40. 

Porcs.  —  Ils  sont  actuellement  côtés  de  6  fr.  50  à  7  fr.  50  le  kg.  les  i)or- 
celets  s'achètent  de  115  à  135  francs.  . 

Poisson.  —  Prix  couramment  pratiqués:  la  raie,  5  fr.  le  kg.;  le  cal)il- 
laud,  de  7  fr.  50  à  8  fr.  ;  l'aiglefin.  5  fr.  ;  les  anguilles,  11  fr.  ;  les  plies, 
5   francs. 

"■  FLANLBE  CCCIDENTALE 

Beurre.  —  A  Bruges,  le  beurre  de  ferme  commence  à  revenir  sur  le 

marché  et  se  vend,  comme  dans  les  magasins,  au  prix  moyen  de  13  fr. 

Le  beurre  crème  de  laiterie  se  vend  de  14  à  15  francs. 
Lait.  —  La  situation  ne  s'est  pas  modifiée.  Le  lait  est  encore  rare  et 

se  vend  à  des  prix  variant  de  60  à  70  centimes  le  litre. 
Œufs.  —  Par  suite  de  la  température  relativement  douce  dont  nous 

jouissons,  les  œufs  sont  abondants.  Ils  se  paient  de  55  à  60  centimes 

pièce. 
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Margarimi  et  fromage.  —  Prix  stationna  ires. 

Pommer  de  terre.  —  Iah  prix  sont  en  liausse  et  varient  de  20  à  25  cen- 
times le  kg. 

FruiU.  —  Les  j^ninies  se  débit<»nt  de  45  à  60  centimes,  les  i)oires  de 
60  à  SU  centimes  le  k^. 

lÀgutnfJi.  —  Sont  offerts  aux  prix  suivants;  oignons  de  50  à  60  centinu^s; 
éclmlottes,  de  80  centimes*  à  1  fr.  ;  carottes,  de  50  à  60  centimes  la 
lx»tt<i;  dieux  de  50  à  60  centimes  la  pièce;  navets  de  35  à  40  centimes 
la  botte;  céleris,  1  fr.  la  l)otte  de  5  jjièces;  ix»ireaiix,  de  70  à  80  cen- 
times la  l)Otte  de  5  pièces;  scorsonnères.  1  fr.  la  botte;  choux  d«-" 
Bruxelles,  1  fr.  25  le  kg. 

Céréales.  —  Los  foiu-nitures  continuent  a,  vU\  très  jxni  important*- 
par  suit-e  du  mauvais  vouloir  des  producteurs. 

Foin.  —  Bien  que  le  prix  ait  une  tendance  à  la  Ijaisse.  le  foin  est  tou- 
•  jours  rare.  Le  prix  de  la  paille  qui  avait  atteint  cette  quinzaine  le 
taux  de  27  fr.  50  est  en  diminution  junir  le  moment. 

Viande.  —  Le  prix  de  la  viande  est  statii>nnaire,  grâce  à  la  plus  grande 
quantité  de  bêtes  canadiennes  arrivant  au  marché  ixnir  conijienst'r 
la  diminution  quantitative  des  bètes  indigènes.  Le  prix  moyen 
de  la  vente  du  bétail  cana<lien  est  de  3  fr.  î>4  le  kg.  Le  prix  do  la 
viande  do  porc  augmente  et  est  actuellement  de  8  à  12  fr.  le  kg. 
suivant  la  qualité. 

Poisson.  —  Prix  ])ratiqués  à  Ostende  :  soles,  7  fr.  le  kg.  ;  turbot,  6  fr.  ; 
raie,  2  fr.  50;  plies,  2  fr.  50.  A  Bruges,  les  raies  et  les  plies  se  ven- 
dent 3  fr.  le  kg. 

C'fiarbnii.  —  Toujours  pénurie  et  mauvaise  qualité;  il  se  iwie  de  16  n 
18  fr.  les  100  kg. 

FLANDRE   ORIENTALE 

Beurre.  —  Forte  hausse  à  Gand  où  le  Ixnirre  se  débite  de  14  à  15  fr 
le  kg.  C-ettet  haus-se  est  provoquée  i)ar  la  pén'urie  du  Ixnirre  im})orté. 
A  Cruyshautem,  la  .scnile  localité  de  l'arrondissement  d'Audenarde 
où  il  est  exposé  en  vente,  il  s'est  vendu  de  12  fr.  50  à  13  fr.  A  Courtrai 
le  beurre  du  Ravitaillement  se  jjaie  12  fr.  50,  le  beurre  de  ferme 
13  fr.  50.  A  Termonde  il  diminue  de  prix,  mais  on  jirétend  qu'il 
contient  assez  bien  de  margarine.  A  Thielt  on  le  débit*»  à  12  fr.  50 
le  kg.,  à  St-Nicolas  de  12  fr.  50  à  13  francs. 

Lait.  —  A  Gand  le  Init  .st>  vend  de  60  à  80  centimes  le  litre.  l\  fait  ton 
jours  défaut  dans  la  ville  d'Audenardo.  A  Courtrai  il  se  débite  à 
1  fr.  Situation  incliangée  à  Termonde.  A  Thielt  certains  pro<hictours 
cèdent  le  lait  écrémé  à  50  centinu*s. 

Œufs.  —  A  Gand  on  constate  ime  l>ai.s.se  du  prix  des  nnifs.  Ils  st!  dé 
bitent  do  55  à  65  centimes.  Les  o'ufs  sont  abondante  à  A udenarde 
où  on  les  j)aie  de  50  à  60  centimes  la  pièce.  Au  Marché  de  Courtrai 
ils  8'achètt>nt  j'Jar  douzaine  à  60  centimes  pièce  et  môme  55  centimes 
par  plus  fortes  quantit<^.  A  Termonde,  ils  deviemient  plus  abon- 
dante. A  Thielt  on  les  offre  de  45  à  60  centimes  chez  le  fermier, 
de  50  à  55  centimes  au  magasin.  A  St-Nicolas  ils  coûtvnt  di>  60  h 
65  centimes  pièce. 
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Afdnfariiw.  —  A  C'.xirtrai  elle  se  vend  de  6  à  6  fr.  ôO  le  kg.  A  Ternionde 
les  négociants  se  plaignent  de  ce  que  la  inai'garine  a  été  augmentée 
de  1  l"r.  au  kg.  ]iar  les  fabricants,  sans  motifs  sérieux. 

romnits  dr  terre.  —  A  Gand  les  pommes  de  terre  du  Dé[)artenient  se 
vendent  au  détail  à  20  centimes  le  kg.  et  même  plus  cher  dans  les 
campagnes.  Certains  commerçants  de  la  ville  les  vendent  de  15  à 
17  fr.  A  Audenarde  im  grand  conmicrce  se  fait  en  pommes  de  terre 
aux  prix  de  16  à  17  francs. 

Poisson.  —  On  enregistre  à  Gand  des  arrivages  jjIus  importants, 

/Jçfumes.  —  Prix  pratiqués  à  Gand,  au  marché  du  19  au  24  janvier  : 
carottes,  20  centimes  le  paquet;  céleris,  50  centimes  le  paquet; 
choux  cabus,  50  centimes  pièce;  choux-fieurs  50  centimes  i^ièce; 
choux  rouges,  35  centimes;  choux-verts,  1  fr.  75;  choux  de  Bruxelles, 
80  centimes  le  kg.;  chicorée  de  Brax?lles,  l  fr.  40  le  kg.;  échilottes, 
90  C3nti  nés  le  kg.  ;  épinards,  3  fr.  le  jietit  panier;  navets,  60  centimes 
le  paquet  ;  oignons,  40  centimes  ;  oreille,  5  fr.  le  petit  panier;  poi- 
reaux, 25  centimes  lo  paquet;  salsifis,  1  fr.  le  paquet.  A  Audenarde 
les  oignons  se  paient  comme  à  Gand  40  centimes  le  kg. 

(  éréales.  —  A  Gand  depuis  la  mise  en  mouvement  de  la  gendarmerie 
l>eaucoup  de  j)rocès -verbaux  sont  dressés,  mais  poia*  de  petites 
parties  de  céréales.  Dans  l'arrondissement  d'Audenaerde  on  a  dressé 
2  procès -verbaux  et  saisi  1980  kg  de  farine.  Dans  l'arrondissement 
de  Termonde  on  a  saisi  930  kg.  de  farine  de  seigle  chez  lui  meunier. 

l'kindes.  —  A  Audenarde  prix  incliangés.  Marché  calme  à  Courtrai 
oii  135  bêtes  furent  exposées  en  vente  dont  60  américaines. 
Prix  pratiqués  à  Gand;  roostbeef,  6  fr.  50;  carbonades,  5  fr.  50; 
jarret.  4  fr.  A  Thielt,  la  viande  sur  pied  se  paie  4  fr.  25,  au  détail, 
9  fr.  50  pour  les  morceaux  de  choix.  A  St-Nicolas,  la  viande  se  débite 
au  dessous  des  prix  du  tarif. 

Affichage  des  prix*  —  Dans  l'arrondissement  de  (3and  l'arrêté  siu- 
l'aftichago  des  prix  n'est  guère  observé. 


HAINAUr. 

Il' '/lit.  Grâce  à  l'abondance  du  beurre  itnpoi'té  par  le  Ministère, 
le  beiure  indigène  se  maintient  à  des  prix  raisonnables. 

Lait.  —  La  stomatite  aphteuse  qui  règne  un  peu  partout  dans  la  pro- 
vince, contribue  à  la  raréfaction  du  lait  indigène;  fort  heureusement, 
l'emploi  largement  pratiqué  du  lait  condensé  permet  à  la  population 
de  s'alimenter,  sans  difficulté. 

<Kufs.  —  La  baisse  des  prix  s'accentue. 

l'ommes  de  terre.  —  Une  hausse  prochaine  est  à  prévoir. 

Fruits.  —  Les  prix  restent  toujours  relativement  élevés  ce  qui  |)rovoquo 
des  plaiates  do  la  part  du  publie. 

l'ypicerîes.  —  Les  prix  augmentent  et  remontent  vers  les  taux  d'il  y  a 
un  an. 

Sucre.  —  On  en  trouve  à  suffisance  dans  le  cominerce  libre  et  les  z  )nes 
frontières  sont  normalement  alimentées. 
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Céréales,  moulins,  jarinc  rt  pain.  —  l^s  livrai^^ons  en  Iroment  e-t  t-n 
seigle  paraissent  s'améliorer;  les  quantités  i-estant  à  livrer  sont 
<'ei)endant  encore  iniportant-es.  Cliez  les  rnevmiers,  le.s  infi-aetions 
sont  moins  nonihreiises,  mais  relativement  plus  graves.  La  «endar- 
merio  prête  im  large  concours  pour  la  répression  tles  abus.  Les  prix 
(le  vente  des  farines  sont  normaux,  même  chez  les  détaillants.  1^ 
qualité  du  j)ain  est  meilleure  et  le  prix  de  8û  centimes  est  toujours 
bien  observé.  Tout^'fois,  les  agents  do  l'autorité  doivent  ^-rlu^■.•nt 
intervenir  pour  infraction  à  la  réglementation  du  jx^ids. 

Vifinde.  —  Les  prix  de  la  viande  fraiclie  remontent  et  t«iâti. m  « 
s'établir  aux  taux  du  tarif.  La  viande  de  jx^rc  a  légèrement  augmenté'; 
elle  se  vend  1 1  francs  le  kilogi-.  Toutefois,  certains  centres  conservent 
encore  le  prix  de  10  francs.  La  consommation  <le  viande  frigorifia 
augmente  sans  cesse.  Dans  certaines  localités,  les  quantités  reçues 
sont  insuflisant^'s  et  plusieurs  bouchers  seraient  à  même  d'en  vendre 
davantage. 

Tissus,  véteiyienls,  cJiaussures.  -  Les  i)rix  augmentent  et  sont  plus 
élevés  qu'il  y  a  un  an. 

Prix  usuraires.  —  Contrairement  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  lanvt. 
du  31  mar.s,  les  livres  de  comptabilité  sont  bien  tenus  chez  la  p1ui)art 
des  conunerçants.  .Actuellement,  le  service  dinsi)ection  i»eut  fain» 
justifier  le  coi"it  des  marcliandi.ses  ex|)osées  en  vente. 

Affichage    des    prix.    —    Normalement  effectué  et  att«'ntiven^ent  sm 
veillé. 

Lih:(iE. 

Beurre.  -  Le  l>t>urre  iiuligène  se  vend  <!•■  \ '■  ■•  ''"  '•  "  le  kii.  _i.  i. 
beurre  de  Hollande  12  fr.  50  le  kilogi 

Margarine.  —  Cbiite  6  francs  le  kilogi-aimnt  . 

Lait.  —  Le  lait  est  rare  et  se  débita*  à  1  franc"  le  litre. 

Œufs.  —  Se  vf^ndent  couranunent  à  raison  de  1  fr.  2.>  les  deux  pièces 

Fromage.  —  T.,e  Hollande  se  i)aie  de  13  à  14  francs  le  kilogr  .  l-  fi-^t 
8  francs,  le  Gruyère  20  francs,  le  Hervé  de  7  à  8  franc- 

Fruits.  —  Les  iKjmmes  au  détail  sont  offertes  de  "lO  centim<  s  n  i  i!aii(  . 
les  poires  de  50  centimes  à  1  fr.  25. 

Fommes  de  terre.  —  Ont  une  tendance  à  la  hau.se  due  en  partie  an 
manque  d'approvisionnement  i>ar  les  organi.smes  officiels. 

Céréales.  —  Des  séances  d'acliat  sont  organisées  dans  toute  la  pro- 
vince. Lt>  rendement  est  as.sez  faible. 

Légumes.  —  Cours  actuels:  oignons,  80  centimes  le  kilogr.;  carottes. 
35  centimes  le  kilogr.;  choux-fleurs  (très  rares)  de  1  fr.  60  à  2  fr.  50 
la  pièce;  haricot*  du  i)ays.  1  fr.  90  le  kilogr.;  clioux  blancs  de  70  à 
90  centimes  la  pièce,  suivant  gros.seur;  choux  roug«'s  de  1  fr.  20  à 
2  francs;  choux-verts,  de  30  centimes  à  1  franc,  choux  de 
Bruxelles,  4  francs  le  kilogr.;  doucette,  7  francs  le  kilogr.;  cyléris 
ordinaires,  de  30  centimes  à  1  fr.  25  la  pièce,  suivant  la  gros-seur. 

Viaruie.  —  Pendant  cette  période,  la  viande  de  bœuf  a  subi  une  liausae 
assez  sensible,  due  particulièrement  à  la  stomatite  aphteuse  qui  .sévit 
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d  une  façon  yénéiale  dans  la  province,  ot  à  l'absence  du  bétail 
exotique  pendant  la  dernière  semaine.  Clandestinement  les  prix  ont 
atteint  de  4  t'r.  60  à  4  fr.  70  le  kilo^rr.  Le  i)orc  sur  pied  se  vend  6  fr.  30 
le  kilocr.  le  mouton  abattu  10  francs  le  kilour. 


.L1MB0UK(J. 

iivuin  .  —  Aucune  hausse  de  prix.  Fin  du  mois  de  janvier,  le  beurre 
de  bonne  qualité  sest  vendu  sur  les  divers  marchés  publics  de  15  à 
15  fr.  50.  A  la  minc|ue  de  Hasselt.  en  date  du  29  janvier,  les  prix  du 
l>eurre  ont  varié  de  15  fr.  40  à  16  fr.  45.  I^e  beurre  exotique  qui  avait 
été  quelque  ])eu  délaissé  se  vendra  de  nouveau  plus  facilement. 

Lnit.  —  Reste  rare.  Le  prix  moyen  du  lait  plein  de  bonne  qualité  est  de 
80  centimes  à  1  franc  le  litre.  On  est  maintenant  à  la  i^ériode  la 
lilus  critique  et  dans  six  semaines  on  peut  esjjérer  une  amélioration 
de  la  situation.  Le  lait  condensé  et  le  lait  évai)oré  fournis  }iar  le  sei-vice 
commercial  du  Ministère  rendent  de  grands  services  à  la  population. 

Œufs.  —  Sur  les  marchés  publics,  les  œufs  se  vendent  à  55  à  60  centimes 
pièce  et  dans  les  magasins  de  60  à  65  centimes  jiièce. 

l'ommes  de  terre.  —  Se  paient  22  francs  chez  les  ])roducteurs.  Il  y  a  donc 
une  hausse  assez  sensible.  Les  exportateurs  se  plaignent  de  ce  qu'ils 
ne  trouvent  pas  de  pommes  de  terre  à  chair  blanche.  Ils  ne  pou- 
vaient pourtant  ignorer  que  ce  genre  de  pomnies  de  terre  est  devenu 
])lutôt rare  dans  le  Limbourg  depuis  qvte  la  culture  du  «magnum 
bonum  »  a  été  abandonnée. 

Fruits.  —  Les  pommes  ordinaires  (gueules  de  moutons)  se  vendent  au 
détail  à  35  centimes  le  kilogr.  ;  les  ponunes  de  qualité  moyenne  de 
45  à  50  centimes  le  kilogr.  ;  les  coiu-t-pendues  de  choix,  70  centimes. 
Le  commerce  de  i)ommes  avec  la  France  a  repris  quelque  peu. 

Légumes.  —  Prix  pratiqués  sur  les  marchés  publics;  carottes  de  30  à 
40  centimes  le  kilogr.  ;  navets,  30  centimes  id.  ;  oignons  de  70  à  75 
centimes  id.;  cWcorée  (Witloof)  de  1  fr.  50  à  1.  fr  75  id.;  poireaux 
de  5  à  15  centimes  pièce,  selon  la  grosseur;  céleris  de  10  à  50  cen- 
times la  pièce;  choux -rouges,  50  centimes  le  kilogr.;  choux-blancs. 
40  centimes  le  kilogr.  Les  choux  ne  se  vendent  pas  au  poids;  mais 
il  est  ainsi  indiqué  parce  que  la  grosseur  du  choux  est  très  variable 
et  que  sinon  toute  comparaison  est  impossible.  Les  jets  de  choux 
se  vendent  2  fr.  50  le  kilogr.  Les  scorsonères  1  fr.  25  la  botte  d'envi- 
ron 2  kilogr.  ;  la  salade  des  blés  (doucette  ou  mâche)  5  francs  le  kilogr. 

Sucre.  —  Les  grossistes  et  les  demi -grossistes  font  payer  si  cher  le 
sucre  que  les  détaillants,  surtout  les  petits,  ne  pourraient  vendre 
avec  un  bénéfice  sufïisant.  Aussi  les  tarifs  officiels  sont  parfois 
légèrement  dépassés  et  les  agents  de  l'autorité  doivent  intervenir 
pour  combattre  les  abus. 

Bétail.  —  Le  prix  du  bétail  augmente.  Les  bonnes  bêtes  de  boucherie 
sont  rares  et  atteignent  fréquemment  le  prix  de  4  fr.  25.  Les  boviche- 
l'ies  qui  vendent  de  la  viande  de  première  qualité  prétendent  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  respecter  strictement  tous  les  prix 
du  tarif  officiel. 
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l'orc.  —  Le  porc  a  hàtif«sé  et  se  jiaie  en  moyenne  7  fr.  25  le  kil«)m .  1^- 
lard  indigène  et  la  \  iande  rnaijnv  de  porc  se  vendent  à  raison  de 
10  francs  le  Jiilopr.  Si  la  liauKse  du  jMirc  se  maintient,  ces;  pr--  ■' ■■ 
inenteront  proiK>rtionnellernent. 
CéréalesT farine  et  pain.  —  Le  «jendarnurie  contin«M>  à  s<'Con<l.  i  imi-- 
saniinent  le  service  d'insjX'ction.  Des  procè.s-verbaux  sont  dressés 
aux  meuniers  et  aux  cultivateurs  qui  ne  sont  jws  en  règle.  Les  farines 
sont  fournies  à  des  prix  normaux  jiar  le  c<unmerce  de  détail  et  le 
demi-gros.  Le  ]x)ids  des  jiains  est  répulièrement  constaté  et  dune 
façon  générale,  les  boulangers  s<jnt  fn  règle  à  »e  point  c'.e  vue. 

LUXEMBOURt;. 

Beurre.  —  I^  production  augmente  quelque  jîeu  et  les  prix  .seniM-  ut 
vouloir  diminuer.  A  Marche,  à  Arlor,  à  Virton.  on  le  jwie  13  franco. 
.A  Hoiiillon  et  à  Hastogne  de  12  fr.  /îO  à  13  francs;  à  Xeufch»it*'au  à 
12  fr.  50.  Il  a  ét<"  verl>alisé  jx)ur  mise  en  vente  de  liemTe  falsifié. 

Lait.  —  Les  prix  de  vente  vaiiant  de  50  à  70  centimes  selon  les  oentn  -, 
Us  ^8t  aasfz  rare  dans  certaines  régions,  mnis  en  majeure  |)artie, 
cette  pénurie  est  due  à  la  stomatite  aphteus  •.  L^  service  des  denrée.s 
alimentaires  a  dû  également  verbaliser  à  Marche  pour  plu.*iieurs  cas 
de  mise  eu  vente  de  leit  talsifié. 

Œufs.  —  I>>s  œufs  sont  a.ssez  alx)ndants,  ils  se  paient  de  35  à  6o  een- 
times  chez  les  revendeiu^.  de  .50  à  55  centimes  chez  les  priKUnteurs. 
On  prévoit  encore  une  bai.s.se  sensible  jxtur  le  début  de  mars,  -  il  n' 
survient  j)as  de  fortes  gelées. 

Pomnies  de  terre.  —  On  les  i)aie  sur  wagon  dt'-part  de   18  à  19  frani*s 
les  100  kilogr.,  sauf  à  Bastogne,  j)ays  de  production  des  jK>mmes  de 
terre  bleues  et  rouges,  où  elles  h<«  {taient  15  fran<s.  Dan>  la  région 
de  Floren ville,  les  exi)ortatein*s  iraient  de  23  à  25  francs  Us  100  kilo<jr. 
Fruits.  —  Us  sont  en  abondance  dans  Us  magasins  et  les  prix  sont  avnn 
tageux.  \a  demande  d'exportation  étant  nulle.  l)on  nombre  de  pi<' 
dueteurs  .se  trouvent  en  possession  de  stocks  quils  n"ont  pu  éeoulei 
Légwties.  — ■  Venant  des  marclu'-s  de  Bj^xelU's,  d»-  Xaunir  et  de  LiéL'  . 
les  légumes  se  vendent  à  l>ons  prix.  l.*-s  frais  de  transjHirt.  les  avari'  ~ 
et  les  déchets  augmentent  inévitablement  le  prix  de  revient 
Céréales,  moulins,  farine  et  fxtin.  —    Les  livraisttns  de  céréales  se  font 
lentement.   ('ejH'ndant  les  Ijattages  s'effectuent  plus  régulièn-ment 
et  il  est  à  présiuner  que  le  mois  de  février  amènera  tles  livrai.sons  plus 
im|X)rtantes  sans  que.  cej)endant,  on  puisse  jinMidre  comme  ba.se  de 
comparai.son  les  chiffres  des  annw's  antérieures.  En  effet,  la  culture 
du  Luxemlx)urg  jKirte  surtt)ut  sur  ré|H'autre  et  le  stMgle,  réservés 
cette  anntxs  ix)ur  Talimentation  animaU»;  d'autn'    part    les  ix»fite8 
exploitations  qui  sont  très  nombreuses  ne  fournis-saient  rien  en  1919, 
l»r  suite  du  relèvement  sensible  du  taux  de  la  ration  du  producteur. 
Sur  environ  160  moulins  que  compte  le  Luxemlxuirg,  des  saisies  jxtr- 
tant  sur   12,300  kilogr  de  céréales  ont  été  oj>érées  dans  une  quin- 
zaine d'entre  eux  jx^idant  la  quinzaine. 

La    farine  .se  vend  de   1  franc  à  1  fr.   10  en  détail,  selon  que  |e> 
localités  sont  plus  ou  moins  accessibUs  |>ar  chemin  de  fer. 
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.  I  (^ine.  —  Lavoihe  fourragère,  de  qualité  ordinaire,  se  paie  de  90  à 
95  francs,  la  première  qualité  100  francs;  les  semences  indigènes  de 
130  à  135  francs,  les  semences  exotiques  de  135  à  140  francs. 

Lt'i'ure.  —  Se  vend  de  3  fr.  50  à  4  francs  le  kilogr.  par  rations  de  100, 
150  à  200  grammes. 

Sucre.  —  La  répartition  de  janvier  est  impatiemment  attendue  dans  le 
rayon  de  la  douane  ;  dans  le  restant  de  la  province,  le  sucre  est 
également  assez  rare. 

Bétail  gras.  —  11  devient  assez  rare  à  Arlon  et  à  Neufchâteau.  Le 
bétail  gras  coûte  actuellement  à  Arlon,  à  Marche  et  à  Neufchâteau  : 
l*^^*^  choix.  4  francs  le  kilogr.;  2<^  choix,  3  fr.  60.  Dans  les  environs  de 
Bouillon  et  de  Bastogne,  il  se  paie  de  3  francs  à  3  fr.60. 

l'orcs.  —  Xous  sommes  à  l'époque  où  Fengra  issement  est  le  plus 
intensif  et  cela  explique  l'abondance  actuelle  des  porcs.  Ceux-ci 
se  paient  à  Marche  et  à  Bastogne  de  6  fr.  25  et  6  fr.  50;  à  Arlon  et 
à  Neui'cJiâteaii  de  6  fr.  50  à  6  fr.  75,  selon  le  poids  et  l'état  dengraisse- 
inent. 

Moutons.  —  Transactions  insignifiantes,  à  3  francs  le  kilogr. 
\"iandes.  —  Le  bœuf  se  débite  de  5  à  10  francs  le  kilogr.  à  Marche, 

à  Bastogne.  à  Bouillon,  à  Arlon  et  à  Virton;  de  5  à  9  francs  à  Neuf- 

château;  le  porc  coûte  de  10  à  1 1  francs  à  Marche  et  à  Arlon;  9  francs 

à  Xeufchâteau.  à  Bouillon  et  à  Bastogne.  Le  mouton  se  paie  de  5  à 

7  fr.  50  à  Bouillon;  de  6  à  9  francs  à  Marche. 
Sacoii.  —  Augmentation   de   prix;   se   vend  de    3  fr.  40  à  3  fr.  60  le 

kilogr. 
Vêtements  et  chaussutse.  —  En  hausse. 
Charbon.  —  Le  charbon  est  très  rare  et  ])arvient  difficilement  à  Marche. 

A  Bastogne,  on  en  reçoit  cependant,  mais  il  coûte   140  francs  les 

1,000  kilogrammes. 

Affichage  des  prix.  —  Est  très  bien  observé. 

C^ontrôle.  —  La  gendarmerie  prête  au  service  d'inspection  lui  concours 

très  efficace. 
Situation  d'ensemble.  —  Si  les  prix  de  certains  articles  sont  en  hausse, 

par  contre  on  constate  une  tendance  à  la  baisse  sur  les  prix  d'autres 

denrées  alimentaires,   telles  que  le  beurre,   le  lait,   les  œufs  et  la 

^iande  de  porc. 

NAMUR. 

Beurre.  —  Le  beiu're  indigène  subit  une  hausse,  il  se  paie  de  15  fr.  50 

à  16  fi'ancs  le  kilogr.  Cette  hausse  est  due  surtout  à  la  stomatite 

aphteuse  qui  sévit  dans  la  province. 
Lait.  —  Prix  stationnaires. 
Œufs.  —  Sont  devenus  plus  abondants  et,  par  le  fait,  ont  diminué  de 

prix.  Ds  se  paient  de  14  à  15  francs  les  26  dans  le  nord  de  la  province, 

et  de  12  à  13  francs  dans  le  sud. 
Céréales  et  pain.  —  L'augmentation  attendue  du  prix  du  pain  incite 

au  conunerce  clandestin  des  céréales.   Cette  quinzaine  encore  des 
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saisies  ont  dû  être  pratiquéts  poiir  traiisiKtrts  non  aiitorLsfe,  ainsi 
<|iie  pour  mouture  sans  }>assavant.  I^s  achat^s  en  cerisaies  se  jK^ur- 
siiivent.  mais  assi»z  péniblement.  Des  séances  d'acliat  seront  inces- 
samment organisées  dans  les  communes  où  ceux-ci  s'eflfectuent  le 
plus  difficilement. 
Léguynca.  — -  I.rf's  prix  des  légiunes  n"ont  guère  subi  de  cliangement. 
Ci-des.sou.s  les  prix  jiayés  au  marché  de  Namur  le  31  janvier  :  poi- 
reaux 60  centimes  la  Ixitte  de  12  à  15  jnèces;  cliicorét^  2  francs  le 
kilogr.  ;  choux-verts  de  2.')  à  40  centimes  la  jnèoe:  choux -rouges 
de  30  à  40  centimes  la  pièce;  clioux-blancs  I  fi-anc  id.:  choux  de 
liru.xellcs  2  fr.  50  le  kilogr.;  carottes  40  centimes  le  kilogr.;  oignons 
75  centimes  le  kilogr.  ;  navets  40  centimes  le  kil(»gi'.  ;  céleri  de 
20  à  35  centimes  la  piètre;  salsitis  1  fr.  50  la  Ixitte. 

\'ia)i<h«.  ■ —  I>e  bétail  sur  pied  est  en  hausse  notable,  la  suppivssion 
des  marchés  par  la  suite  de  la  fièvre  ai)hteuse  et  ral)sen<*e  de  bétail 
im|X5rté  ont  créé  une  situation  diflicile  à  la  lx>ucherie.  Néanmoins, 
les  viandes  ont  été  vendues  au  prix  légal.  Le  p<jrc  sur  jîied  s"est 
I>ayé  de  6  fr.  25  à  6  fr.  50.  La  viande  se  débite  à  11  frano  iMuir  les 
meilleurs  morceaux. 

Affichage  chs  prix  est  effectué  régvdièrement. 

Surveillance  et  répression.  —  La  gendarmerie,  très  vigilante,  s'enipk 
à  faire  respecter  les  arrêtés;  le  jjarquet  et  les  administrations  com- 
munaU»s  ont  largement  recoiu^  aux  services  d'ins|HH"tion»  [X)ur 
l'application  des  arrêtés. 

l'resse.  —-La  pres.se  accueille  toujours  complaissament  les  communi- 
qués qui  lui  sont  transmis  jiar  le  service  d"ins}x*ction.  Son  con- 
cours   donne  d'appréciables  résultats. 

Siliuttioti  d'ensemble.  —  Des  bruits  circulent  avec  jxTsistance  sur  U 
liausse  prochaine  des  prix  de  nt>mbi*eux  articles,  notamment  défi 
vêtements,  des  cuirs,  des  chaussures,  du  j>ain.  du  sucre  et  du  riz. 
Le  bien  fondé  de  ces  bruits  n'a  pu  être  constatas  jusqu'ici.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  le  riz,  des  maisons  sérieuses  annf>ncent  qu'il  se 
)>ayera  3  fr.  50  le  kilogrnnnne. 


DÉNOMBREMENT  DES  PROCÈS-VERBAUX 

DRESSÉS  EN   1919 

ET   DES    CONDAMNATIONS    QUI    ONT   SUIVI. 


Dans  la  }>roi>ii  c  <l' Anvers,  168  procxs-verljaux  ont  été  dre.ssés  |>ftr 
les  insjM-cteurs  du  service  des  vi\Tes  indigènes.  Deux  coudanumtii l'- 
ont suivi,  l'n  prévenu  a  été  acquitté.  Aucuiu'  suite  n'a  été  d<>nr 

jusqu'ici  aux  autres  procès-verl»aii\. 
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Daitu  II  lirabant,  557  procès-verbaux  ont  été  dressés.  Soixante-huit 
condamnations  ont  été  prononcées.  Trois  prévenus  ont  été  acquittés. 
Dix  procès-verbaux  sont  en  instruction,  six  ont  été  annulés.  Dix  affaires 
ont  été  remises.  Aucune  suite  n'a  été  donnée  jusqu'ici  aux  autres. 

Dans  la  Flandre  orientale,  140  procès- verbaux  ont  été  dressés. 
Cinquante-six  condamnations  ont  été  prononcées.  Aucune  suite  n'a 
■té  donnée  jusqu'ici  aux  autres  procès-verbaux. 

Dans  la  Flandre  occidentale.  9  procès-verbaux  ont  été  dressés.  Trois 
londanmations  ont  été  prononcées.  Une  affaire  a  été  appelée  en  janvier. 
i^es  autres  prévenus  ne  sont  pas  encore  poursuivis. 

Dans  le  Hainaut,  311  procès-verbaux  ont  été  dressés.  Quarante- 
^ix  condamnations  ont  été  prononcées.  Deux  affaires  ont  été  remises. 
(  "ent-et-huit  attendent  leur  jugement. 

Dans  la  prorince  de  Liège,  109  procès-verbaux  ont  été  dressés. 
Trente-deux  condamnations  ont  été  prononcées. 

l^ns  le  Limbowy.  108  procès-verbaux  ont  été  dressés.  Quatre  con- 
liamnations  ont  été  prononcées.  Ti'ois  affaires  ont  passé  en  correction- 
nelle en  janvier;  dix  ont  été  remises  en  janvier;  les  autres  sont  sans 
\ùte  jusqu'ici. 

Dans  le  Luxembourf].   108  procès-verbaux  ont  été  dressés.  Dix-sept 
ondamnation  ont  été  jjrononcées. 
Dans  la  prorince  de  Xamur,    124  procès -verbaux  f)nt  été  dressés. 
<  inquante  et  une  condamnations  ont  été  prononcées. 

RÉCAPITULATION 


l.(i:}2  pi-. 


■\(rl)aiix;  27!)  condamnations. 


BUREAU  CENTRAL  DES  RÉCOLTES 

Relevé  des  réceptions  dans  les  dépôts  au  15  janvier  1919. 

Provinces      Froment     p]peautre         Seigle  Méteil         Total 


Anvers 


433.015 


Brabant...    11.776.109  — 

Hainaut...    13.779.649  48.613 

Liège 10.336.772  174.116 

LimbourL,r .     .} .  837 .  53 1  1 .  450 

Luxerab...         671.496  327.754 

Xamur 6.641.303  1.451.729 


13.100.592   11.567   13.545.174 
14.121.141  127.407  26.024.657 


7.386.290  109.237 
4.030.059  22.195 
8.226.076  38.541 
882.973  379.709 
3.340.030   6.915 


21.323.789 
14.563.142 
12.103.598 
2.261.932 
11.439.977 


Totaux . 


47.475.875  2.003.662  51.087.161  695.571  101.262.260 
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Relevé  des  réceptions  dans  les  dépôts  au  15  janvier  1920. 

Provinces  Froment      t^jH^autre       Seigle     Mét<.>il       'i'otai 

Fi.  Occidentale.  82.626           -                1.117         —              S:î.7« 

FI.  Orientale  ..  .  27.077                           27.464          10(1            '>4.64I 

Anvers 26.ir)(l                          IHS.066            -            214.216 

Brabant 6.146. 6:}7                         .")76 .  î»62     6 .  1  .->4     6 .  72î» .  753 

Hainaut 4.930.628        1 .3r>0   1 .  ir)3.î»74         —       6.0«.»4.952 

Liège ;-} .  289 .  670        1  .  606        1 72 .  780         397      '> .  464 .  458 

Lim bourg   464.643            —            13.320         —            477.963 

Luxembourg 99.100            lôO            1.508          248          101.U06 

Xamiu 5.452.176  277.081        963.758     4.000     6.697.01.-. 

Totaux 22.527.707  280.187  3.098.954   10.899  25.917.TK 


Relevé  des  réceptions  au  31  janvier  1919. 


l'rovin<es         Ffomtmt      Ejjeautre       Stngle 


Méti- 


•l'..i.ii 


Anvers  . 
lirabant 
Hainaut 
Liège.    . 


4.52.881 
12.923. 198 


13.424.228     11., 567      13.888.676 
1 5 .  267  .214    1 33 .  S93     28.324..305 


.    14.082.027       56.764     8.168.513    127.039     22.434.343 
.    11.528.9S4      195.357     4.379.628     22.687      16.126.656 


Limbourg.    .      4.105.684  1.550     8.538.826     40.941      12.687.001 

Luxembourg  725.834     369.705      1.041.271    422.020       2.558.8.30 

Narnur.     .    .      7.504.228   1.744.017     3.801.402       6.915     13.056.562 


'l'iitM  n\. 


51  322.H36     2.367  «"l    '*   »V"    '»«•>  7<i%  o«;>    iiui  ir«;  <-•« 


Relevé  des  réceptions  au  31  janvier   1920. 
Provinces      Froment       KiH^autro         Seigle  Méteil        TotalJ 


FI.  occident. 

82.626 

-   - 

1.117 

S3.743 

F'I.  orientale. 

27.077 

27.464 

10(» 

.">4.641 

Anvers .    .    . 

26.150 

188.066 

214.216 

Brabniit    .     . 

/ 

.  mi) .  956 

— 

660 . 964 

t 

.  l.-»4 

/ 

.759.074 

Hainaut    .    . 

5 

.759.928 

1 

.  350 

1.208.775 

568 

6 

.970.621 

Liège.    .    .    . 

6 

.375.737 

1 

.606 

1 96 .  66«5 

397 

6 

.574.406 

Limbourg.    . 

464.643 

. — 

13.320 

477.963 

Luxembourg 

113.950 

182 

2 .  808 

2 

.673 

119.613 

Xainur.     .     . 

6 

.205.540 

288 

.817 

1.004.492 

4 

.000 

7. 

, 502 . 849 

Totaux.    . 

26, 

.146.607 

291. 

.  955 

3.303.672 

14 

.  892 

29. 

757.126 
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ARRÊTÉ    MINISTÉRIEL    EXEMPTANT    DE    LICENCE 
L'EXPORTATION  DES  TOURTEAUX  DE  LIN. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 
Vu  l'arrêté  royal  du  11  dôoembre  1918; 

Ai'rête    : 

N'est  pas  soumise  à  licence,  l'exportation  des  tourteaux  de  lin. 

Cet  arrêté  est  exécutoire   immédiatement. 

Bruxelles,  le  12  janvier  1920.  {Moniteur  du  18  janvier  1920.) 


ARRÊTÉ  CONCERNANT  LE  PRIX  DE  VENTE  DES  SONS, 
DES    REBULETS    ET    DES    REMOULAGES. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  ^ 

V^ii  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  confirmé  et  complété  par  la 
i"i  du  11  octobre   1919; 

Vu  l'article  5  de  l'arrêté  royal  du  12  décembre  1919; 

Revu  mes  arrêtés  des  31  mars,  19  avril  et  7  octobre  1919; 

Considérant  que  le  prix  de  revient  des'  blés  exotiques  qui  consti- 
tuent la  grande  partie  des  blés  consommés  dans  le  pays  a  augmenté 
!<ensiblement  par  suite  de  la  dépréciation  du  change; 

Considérant  qu'il  est  logique  de  mettre  les  prix  de  vent-e  des  sons, 

bulets  et  remoulages  en  concordance  avec  ce  prix  de  revient  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'augmenter  le  prix 
'li»s  sons  provenant  de  la  mouture  des  céréales  indigènes  vendues  au 

uivernement  aux  prix  fixés  par  lui; 

Ai'rête    : 

Article  pbemier.  —  Les  prix  maxima  de  vente  de  sons  et  rebulets 
at  fixés,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2  : 

1°  A  47  fr.  50  les  100  kilogrammes  par  cliarges  complètes  de  5,000  ki- 
logrammes minimum  toutes  gares  de  destination; 

2»  A  50  francs  les   100   kilogrammes  par  quantités  inférieures  à 
,000  kilogrammes  prises  au  magasin  du  revendeur. 

En  ce  qui  concerne  les  remoulages,  les  prix  susdits  peuvent  être 
majorés  de  5  francs  par  100  kilogrammes. 
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Art.  2.  Ix's  proclmteurs  pourront  obtenir,  ù  t'ontunvnfr  (.k-  ."in  ",,. 
'Ii:?s  quantités  de  céréales  indigènes  qu'ils  fournissent  au  gouvemeniciu, 
tlu  son  ou  du  rebulet  à  leur  choix,  au  prix  de  32  fr.  ôO  les  100  kilo- 
.rramnies  aux  conditions  à  déterminer  ])ar  la  coniniission  dachat  des 
Mes. 

Cette  mesure  a  un  effet  rétroactif  pour  toutes  les  fournitures  «i.- 
céréales  indigènes  effi  ctiiécs  depuis  le  l^^  août  1919. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  le  jour  de  sa  public» - 
tion  au  Moniteur. 

Ix'S  prix  fixés  ci-dessus  seront  ai)pliqué8  aux  arrêt<'>s  de  vent»-  (1< 
-.on,  reijulet  et  remoulage,  acceptés  par  la  CoojX'rative  des  meuni<  r- 
'  Bureau  des  sons  ><,  antérieurement  à  la  date  dentrée  en  vigueur  du 
préstMit  arrêté,  même  dans  le  ««as  où  ces  arrêtés  de  vente  aiu'aient 
donné  lieu  à  la  délivi-ance  de  laisser-suivre  non  encore  exécutés  à  1« 
dat«'  dont  il  s'agit. 

Art.  4.  —  Les  dis[x>sitions  de  l'article  l""  <le  mon  arrêté  du  7  oc- 
tobre  1919  sont  annulées. 

Bruxelles,  le  1.5  janvier  1920.  {Moniteur  du  18  janvier.) 


LICENCES  D'EXPORTATION 

Interdiction  d  exporter  les  issues  et  les  déchets  de  meunerie' sauf  les 
remoulages,  rebulets,  poussières  de  moulin  et  déchets  de^féveroles 
accompagnés   d'une    licence. 


{Mwiiteur  Belge,   30  janvier,   j).    7ô3.) 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement: 

Vu  l'arrêté  royal  du    11  décembre   1918; 

Vu  l'arrêté  l*"""  de  la  loi  du  6  sept<»mbre  1919  {Moniteur  n°  257); 

Arrête  : 

La  défense  d'exportation  des  sons  édictée  par  décision  du  27  no- 
Nt^mVjre  dernier  s'étend,  à  jiartir  do  ce  jour,  à  toutes  les  issues  et 
tt  déchets  de  meunerie,  à  l'exception  des  remoulages,  rebulet-^,  |w)us. 
sières  de  m<iulin  et  décliets  de  féveroles  qui  i)euvent  être 
moyennant  licence  sollicitée  [mr  la  «  Cooi^)érative  des  Meunier- 

Les  licences  seront  délivrées  au  nom  de  la  dite  coopérative,  mais  lr«, 
tlocuments  de  transixirt  et  de  douane  jwurront  être  libelU^  au  nom 
des  meuniers  exportateurs. 

Bruxelles,  le  28  janvier  1920. 

J.  Wauter>- 
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L'EXPORTATION  DES  COSSETTES  DE  CHICORÉE. 


J^e  DéparteiiH'ut  <lii  Havitaillement  a  pris,  en  ce  qui  cuneeiiit^ 
lexportation  des  cossettes  de  chicorée,  les  dispositions  ci-après  : 

Seront  seuls  autorisés  à  exporter  les  cossettes  de  chicoréa,  les 
-.écheurs,  négociants  et  courtiers  qui  auront  pris  par  contrat  passé 
ivec  le  Ministère  du  Ravitaillement  rengagement  de  livrer  à  la  fabri- 
ation  belge  des  quantités  déterminées  de  cossettes  de  cliicorée,  au 
prix  de  45  francs  les  100  kilogrammes  sur  wagon,  plus  une  commis- 
sion de  3  p.  c. 

La  quotité  exportable  est  fixée  à  50  p.  c.  du  poids  de  cossettes 
livrées  aux  fabricants.  Le  Département  du  Ravitaillement  examinera 
ultérieurement  la  [possibilité  d'autoriser  l'exportation  dans  la  même 
[iroportion  en  compensation  des  fournitures  effectuées  à  45  francs  les 
1(1(1   kilogrammes  antérieurement  à  la   passation  des  contrats. 


RÉPARTITION  DE  L'ALCOOL 

Janvier    1920. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  informe 
les  intéressés  qui  désirent  obtenir  de  l'alcool,  conformément  à  l'arrêté 
(lu  6  octobre  1919,  de  ce  qu'ils  doivent  adresser  leur  demande  au 
Département  précité.  Direction  générale  des  Vivres  indigènes,  place 
Royale,   1,  à  Bruxelles: 

Sont  admis  à  la  répartition,  tous  les  fabricants  de  liqueurs  réguliè- 
rement patentés,  ayant  souscrit  une  déclaration  de  possession  chez 
le  Receveur  des  Accises  de  leur  ressort  conformément  à  la  loi  du 
15  avril    1896. 

La  demande  devra  être  accompagnée  d'une  note  certifiée  exacte 
i)ar  le  chef  de  service  des  Accises  du  ressort,  établissant  la  quantité 
exacte  d'alcool  à  94°  mise  en  fabrication  pendant  l'année  1913  et  in- 
diquant la  date  de  l'amiiliation  de  la  déclaration  de  possession. 

C!ett«  note  sera  établie  suivant  un  modèle  dont  les  intéressés  peuvent 
se  procurer,  des  exemplaires  au  Département  du  Ravitaillement, 
place  Royale,  1,  à  Bruxelles. 

Les  demandes  en  vue  de  la  répartition  de  la  quantité  d'alcool  à 
mettre  en  fabrication  pendant  le  mois  de  février  1 920  doivent  parvenir 
avant  le  5  du  dit  mois  et  sont  reçues  dès  maintenant. 

Les  fabricants  de  liqueurs,  ayant  déjà  fourni  les  renseignements 
fortifiés  conformes  dont  il  est  question  ci-dessus,  ne  doivent  plus  le» 
annexer  à  leur  demande  mensuelle.  Néanmoins,  celle-ci  est  obligatoire 
pour  pouvoir  être  admis  à  la  répartition  et  doit  parvenir  à  la  Direction 
avant  le  5  de  chaque  mois  sous  peine  d'annulation. 

Les  permis  de  libération  complètement  apurés  doivent  être  renvoyés 
au  Ministère  des  Finances,  14,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles. 
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CRÉATION  DE  CHAMBRES  ARBITRALES 
DU  COMMERCE  DU  LAIT. 


Le  Moniteur  du  10  janvier  1920  a  publié  rarrêté  royal  ci -dessous  : 

\'u  l'aiTÔté-loi  du  5  novembre  1ÎU8,  prorogé  pour  la  durée  d'un  an 
pur  la  loi  du  11  octobre  1919; 

\'u  Tarrêté  royal  du  31  mars  1919  concernant  le  commente  des 
(linréQS  de  première  nécessité; 

Considérant  la  nécessité  d'organiser  et  de  réglementer  le  conuwrce 
du  lait  auquel  t«ute  lilxirté  est  laissée  par  l'arrêté  royal  du  31  mai  1919 
e.oncemant  la  saisie  et  le  commerce  du  lait,  restriction  faite  iH)ur  le 
ravitaillement  en  lait  entier  des  enfants  et  des  vieillards; 

De  l'avis  conforme  de  Nos  Ministres  réunis  en  Conseil. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons   : 

Article  prkmier.  —  11  est  constitué  dans  chaque  province  du  royau- 
me une  chambre  arbitrale  dvi  commerce  du  lait  cliargt't'  d'établir  pé- 
riodiquement les  prix  maxima  d'achat  du  lait  au  j^roducteur  et  d'étu- 
dier toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'application  des  disi»sitions 
relatives  au  commerce  du  lait.  l><*s  prix  tiu  lait  établis  \>»r  la  ciiambn- 
arbitrale  seront  basés  sur  une  teneur  de  2  8  "„  de  matières  gras.s<\s. 

Art.  2.  —  Les  i>rix  maxima  établis  i>ar  la  CTiamVtre  arbitrale  seront 
mis  en  vigueur  par  arrêté  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travnil 
et  du   Ravitaillement. 

Art.  3.  —  Les  membres  des  chambres  arbitrales  sont  nt)nnnt''s  jiar 
Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Havitaillement  ;  chaque 
chaml)re  arbitrale  sera  composée   : 

D'im  insjx'Cteiu"  provincial  des  vivr»  s  iiidiuèix  s.  rfin]ilisN}int  lis 
ff»nctions  de   président; 

D'un  agronome  de  l'Etat  de  la  j)rovin»«'; 

D'im  représentant  des  laljoratoires  de  contrôle; 

De  délégués  des  producteurs; 

De  délégués  des  laiteries  lU'baines  et  rurales. 

Le  président  de  chacune  des  chambres  arbitrales  ania  voix  préjxm 
dérante.  *" 

Les  chambres  arbitrales  se  réuniront  sur  convocation  de  î«»ur  )>i< 
sident. 

Art.  4.  —  H  sera  accordé  des  jetons  de  jirésence  et  des  indemnités 
de  séjour  et  de  route  aux  membres  des  chambres  arbitrales.  Ia'H  frais 
de  fonctionnement  des  chambres  arbitrales  s<'ront  >.imi)ut<S*  sur  le 
budget  du  Ministère  do  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Havitaillement. 

Art.  5.  —  Les  dispogitions  de  l'arrêté  royal  du  31  mars  1919  conc(  r 
nant  le  commerce  des  denrées  de  première  nécesaité  et  de  la  l<u  (iu 
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Il  novembre  1919,  relatives  à  la  recherche,  la  constatation  et  la  ré- 
pression des  infractions,  sont  applicables  au  présent  arrêté  et  aux 
;»rrêtés  qui  seront  pris  pour  son  exécution  par  Notre  Ministre  de  l'In- 

lustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  10  janvier  1919. 
Donné  à  Bruxelles,  le  29  décembre  1919. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  INSTITUANT 

LA    CHAMBRE    ARBITRALE    DU    COMMERCE    DU    LAIT 

POUR  LA  PROVINCE  DE  BRABANT. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembi'e  1918,  prorogé  pour  la  diu*ée  d'un  an 
par  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  décembre  1919,  portant  création  des  cham- 
bres arbitrales  du  commerce  du  lait; 

Considérant  la  nécessité  d'appliquer  sans  retard  à  la  province  de 
!  ii-abant  les  dispositions  relatives  à  la  création  de  chambres  arbitrales 
iii  commerce  du  lait; 

Arielt'     : 

Article  premier.  —  Sont  nomuiés  membres  de  la  chainljre  arbi- 
trale du  commerce  du  lait  de  la  province  du  Brabant  : 
MM.  Barbier,  inspecteur  des  vivres  indigènes,  à  Bruxelles  ; 

Oiele,  agronome  de  l'Etat,  à  Louvain; 

Delange,  directeur  du  Laboratoire  intercommunal,  à  Bruxelles; 

De   Donder,  fermier  à  Merchtem; 

Mommens,  fermier  à  Melsbroek; 

Walravens,  directeur  de  la  Laiterie  coopérât i\e  dt^  (Jaesbeek, 
fermier   à   Lennick-Saint-Quentin; 

Eymael,  directeiu"  de  la  Laiterie  Alberta,  à  Bruxelles; 

Vedrin,  directeur  de  la  Laiterie  de  Wesembeek; 

Rai,   négociant  en   lait,   à   Bruxelles. 

Art.  2.  —  M.  Barbier  retni)lira  les  fonctions  de  président  de  la 
(  liambre  arbitrale  du  comtnorce;  du  lait  du  Brabant  et  M.  Eymael 
relies  de  secrétaire. 

Bruxelles,    le    30    déccnibiv     1910. 
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be  rauitaillement  de  la  population 
en  uiande  congelée 

(suite  et  fin) 


A^•/lal^^  Je  viande  cvnyeMe. 
Concluaion  de  contrats  pour  le  rot-itaillcnu'iil  civil. 

Des  négociation»  ont  été  iwursiiivios  avec  les  firmes  :  Short  A 
Sinitlunan,  do  la  Xonvell»'  Zélfcnde.  Raul  de  Peivira  y  Maïa.  de  lîi.. 
de-Janeiro,  Arinour,  Swift,  Sansinena.  Hjinenians,  Weddel,  lin v.ii 
Raihvay  ("oinpany,  (iuani,  consul  d'Uruguay  à  Bruxelles,  Furu  -- 
Shipi)inf;  Apency  &  Conii^any.  P.  Bunis  &  Conjpany,  Antwerp  Mit 
Trade  Company,  Fotiierj^ill  &  Nelson.  I)e  Sehille.  etc.  Les  divti»  - 
propositions  «le  res  firmes  n"t)nt  i)8s  abouti,  soit  par  suite  du  mun»ni. 
de  renseignements  nV-lamés,  soit  faute  île  fret  disponil)le.  Toutes  <•-  - 
pro}X)sitions  ont  été  transmises  ensuite  au  S«>r\ice  des  Acliats  »-t  (« 
service  les  a  examinées  j)our  satisfaire  aux  Ix'soins  de  larmée.  Le^ 
raisons  principales  })our  lesquelles  il  na  jias  été  contracté  iK)ur  la 
l>opulation  civile  .sont  :  pro}X)sitions  de  vente  par  trop  prand<^  quHiifu 
imiHKssiblcs  à  accepter  par  suite  de  la  pénurie  de  friirorifèrc  et  labs.n'  ■ 
de  fret.  Il  a  été  également  examiné  une  proposition  présentée  |»ai 
M.  Mahy.  qui 'offrait  dédifier  des  u.sines  de  préparation  îles  \  iand»'> 
longelées  au   N'énézuela  ;  elle  fût  rejetée  comme  intip|Xirtune. 

I)"autre  |»art.  en  juillet,  le  Service  des  Acliat«  annonçait  que  («t- 
taines  quantités  de  viandes  congelées  ])ouvaient  être  mises  à  la  ii- 
l>osition  de  la  po|)ulation  civile  par  rarmée.  Une  jmrtie  en  était  -i'  i 
\'rndue  aux  villes  de  Courtrai  et  d'Ostende.  et  aux  hosjjices  civil-  il 
Bruxelles,  (piand  Tlnspection  (Générale  des  Services  de  rintend.ii:  ■ 
de  l'ArintH'  a  avisé  de  ce  que  la  cession  était  imixtssible,  une  I  :; 
quantité  de  viand«'s  congelées  dcstiné<'  k  larméf  nxiiiit  dû  vtro  reb\it>  ■ 
comme  impropre  à  la  consonnnation. 

Des  propt>sition8  d'achat  par  jK'tites  quantii.  -  ..*,.   ■  j,    »gah'in''iM 
«'xaminées,  le  fret  existant.    En  mars,  le  frigo  ■'  Vianda    »  <le   H-  i 
van-Holland,     ])roposait    d'envoyer     helHlomadairiMnent    de     jxt  t. 
(juantités   de    viande   ccmtre    paiement   en   charlH)n.    ce    qui   a    n      ; 
la    transaction    impossible.    Des    jK)ur|)arlers    ont    été   entanuVi    aw' 
-Morris  Packing.    Poels,  Magnée,  pour  la  firme  Weddel,  Armour,   Phi- 
lips, Swift,  etc.,  mais  ces  niHi-^""-  ..fVr..;..i,t  ,,,i  fi-.,ii  ,i,..i i,.,,-  •]>  - 

•  onditions  inacceptables. 

Des  contrats  ont  été  concln>   :   a\»<     l'untanir  «!>■    I.a\<if^.-   j' i  ■ 
(.Maison    Burns)   pour   fourniture   de    ôOO   tonnes  de   viande  con-   i 
»'n  iirovenance  du  Canada.   Elle  a  été  fournie  en  deux  clui' 
arrivé  à  Anvers  le  premier,  fin  août,  et  le  second,  un  niois  t\\ 
Swift  Packing  Com}>any,  d'Anvers,  jnuir  I'jO  tonnt-s  de  viande  i<ni_ 
lie  provenaïK'f    canadienne  qui  n«ius  sont  iiarvenucs  ««n  même    f' 
qu<'  la    seconde    livraison    Fontaine   de    I^vclcyr. 
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D'avitre  part,  la  Commission  de  Liqvùdation  de  l'Armée  Américaine 
t  cédé  1.600  tonnes  de  viandes  congelées  désossées  entreposées  au  fri- 
jorifère  «  Vianda    »  à  Hoek-van-HoUand. 

Des  contrats  plus  récents  ont  été  passés  par  le  Commissaire  du 
i TOiivemement  près  la  firme  P. M.  Grey  &  Company  Inc.  de  New-York. 
Hg  portent  sur  les  quantités  suivantes  : 

1°  Livraison  de  9.000  tonnes  de  viandes  congelées  de  bœuf  par  envois 

Mensuels  de  1.500  tonnes  à  partir  de  décembre,  payables  à  21  cents 

i  livre  anglaise  cif  Anvers  sur  crédits; 

2°  1.50.000  Ibs   de   mouton   pour   embarquement   fin  novembre,  et 

.3"  60.000  Ibs  de  mouton  formant  une  commande  complémentaire 

I  la  précédente,  au  prix  de  21  cents  la  Ib  cif.  Anvers,  sur  crédits. 

L'entreposage  de  ces  viandes  a  été  assuré  jusquà  présent  à  An\er.s 
d"accord  avec  les  services  de  l'armée;  à  Bruxelles,  dans  les  locaux 
frigorifiques  des  Abattoires  d'Anderlecht,  et  aux  frigorifères  De  Beck; 
à  Gand.  au  frigorifère  Coeqnyt;  à  Courtrai,  au  frigorifère  de  l'Industrie 
du  Froid  et  une  petite  partie  à  Liège  au  frigorifère  des  Carmes. 

Des  emplacements  sont  disponibles  au  frigorifèi'e  central  de  l'Etat 
I  Anvers,  au  frigorifère  annexé  aux  Abattoirs  de  Seraing  s/Meuse,  et 
lobablement,  à  Namur  et  à  Lessines. 

Dèi  le  15  janvàir,  on  pouvait  entreposer  2000  tonnes  et  1400  tonnes 
1     viande  sont  entrées  dans  le  frigo. 

Il  a  été  organisé  lui  service  de  convoyeurs  poiu-  accompagner  les 
wagons  et  autos  et  un  service  de  transport  par   petites   quantités. 
La  réception  est  faite  à  Anvers,  au  point  de  vue  sanitaire  par  des 
l'térinaires   spécialement   engagé^. 


Moyrus  rie  trans-ports  appropriés. 

Transports  par  jer.  —  Dès  le  mois  de  mars,  des  pourparlers  on 

té  engagés  avei;  les  autorités  alliées  pour  l'achat  ou  la  location  de 

agons.    La    réponse    unanime    a    jriontré    l'impossibilité    de    cession 

■  >  matériel  roulant  sauf  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  qui  ont 

rfert  en  vente  des  wagons  frigorificjues.  On  était  d'accord  sur  le  prin- 

i[)e  de  la  vente,  les  prix  allaient  être  fixés  et  la  réce]>tion  faite,  lorsque 

i  Fi'ance  a  rejiris  tout  le  matériel  américain  se  trouvant  siu'  son  ter- 

itoire.  Depuis  lors,  des  négociations  ont  été  poursuivies  avec  le  Gou- 

^rnement  de  la  République  sans  résultat  jusqu'à  présent.  Il  s'agit  de 

i  cession  de  25  wagons  isolés,  de  25  tonnes  chacun  de  capacité. 

D'autre  jmrt,  le  service  teclmique  a  établi  un  plan  de  wagons  frigo - 

I  ifiques  par  transformation  de  celui  du  type   15  tonnes  Etat  Belge. 

Des  négociations  avec  l'Administration  des  Chemins  de  fer  ont  abouti 

à  la  location  de  25  wagons  fermés  à  transformer  et  leur  aménagement 

a  été  confié  aux  Ateliers  Métallurgiques  de  Nivelles.  Ils  seront  prêts 

OUI  le  printemps  prochain . 

Des  compagnies  suisses  et  françaises  ont  'offert  des  wagons  isolés 
mais  à  des  prix  trop  éleAe's  pour  retenir  l'attention  :  70.000  francs 
•n  moyenne  pour  un  wai^on  de   10  tfmnes. 
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11  résulte  de  renseignements  ])ri8  aux  Chemins  de  fer,  que  la  construc- 
tion en  Belgique  de  wagons  isothermiques  éclaterait  en  moyemi. 
30.000  francs  par  wagon.  Une  adjudication  jn>)ir  ce  niat-ériel  est  eii 
préparation. 

Transports  jxtr  eau.  —  Dès  le  mois  de  mars,  des  pourparlers  ont  et* 
♦■ntaniés  avec  les  autorités  alliées  j)our  l'achat  ou  la  location  de  bt 
landres  frigorifiques;  ils  n'ont  pas  alxiuti.  Des  projx)sitions  des  maison^ 
Esclier  Wyss  &  C^,  fîobert,  Odyk.  Pichat.  ete.,  pour  construction  dt 
bélandres  ont  ••t<''  étiulii'ts  l't  cette  ét^jde  s«^ra  poursuivie  ultérieure 
ment. 

L'armée  Ik-I^.  m  im-^  i.  làijKirairemcnt.  à  notre  disixisition,  4  b«'> 
landres  frigorifiques  de  80  totmcs  chacun  do  caiwcit^,  de  septembi> 
à  novembre.  Ces  bélandres  formaient  la  réserve  des  installation> 
«le  rarnice  et  ne  pouvaient  quitter  le  liase  d'Anvers  ni  constitm: 
des  entrepôts  itinérants. 

Transports  par  nutotnobiles.  - —  Un  contrat  a  et*  passé  le  22  août 
avec  la  Société  Aut^ix  d'Eeaussinnes,  |H)ur  la  location  d'une  auti 
frigorifique  de   2  tonnes. 

D'autres  aut«s  non-isolées  servent  au  transport  sur  de  jxitites  dis- 
tances; elles  sont  louées  par  des  entrepreneurs  de  camionnage. 

Un  contrat  vient  d'être  pas.*ié  avec  la  maison  l^rliet,  de  Lyon, 
pour  l'achat  de  ">  autos  de  4  tonnes  qui  sert)nt  livrtvs  avtuit  la  fin  d< 
rannt'<'  et  qui  serviront  à  régulariser  nos  trans|H)rts  actuels. 

Dautrc  part,  le  service  teclmiqui'  étudie  un  plan  d'aménagement 
de  ces  autos  en  auto  isothermiques  et  une  adjudication  \K>\\r  un  ma- 
tériel plus  considérable  est  en  préparation. 

I f ri/an isatioti  >iv  ta  vente. 

Dés  la  ioi  iii.ii  K'ii  du  service,  de  nomlireuses  c-orrespondan.  l^^  .-ni 
été  éehangcH's  avec  les  communes  et  les  jiarticuliers  qui  demandaient 
à  acheter  de  la  viande  congeléM».  Kn  juillet,  a  commencé  l'organisation 
de  la  vente  à  la  suite  de  la  mise  à  notre  disposition  par  larmét»  d'iuie 

certaine  quantité  de  viande  congelé»-,  mais,  au  dernier  moment    '  ! ■■ 

ne  put  la  fournir. 

L(<8  contrats  ave<'  Fontaine  de  l^veU«ye  et  Swift  ont  jMrnns  in 
août  de  préparer  la  vente  dont  l'extension  a  été  n-ndue  jxissible  jwr 
la  cession  des  1.600  toimes  de  l'arnuV  américaine.  Onz»<  agents  de  vent»- 
ont  ét<''  engagés  pour  toutes  les  régions  de  la  lielgique. 

Une  propagande  par  avis  dans  les  journaux,  aftiches  et  cin-ulaires 
Il  été  organisée  et  les  écoU»s  ménagères  ont  été  mises  à  même  tle  coni- 
prt^idre  la  préparation  des  viandes  congeU^s  dans  leiu"  enseignement, 
lîientôt,  des  conférences  avec  projections  liunineiiHes  seront  oruani- 
sées  et  la  jiroiiagande  sera  encore  intensifitM^. 

Les  prij:  tic  irule. 

M.  le  Ministre  a  fixé  provisoirement  le  i)rix  de  vent*'  aux  détaillante 
h  4  fr.  le  kilo  ])our  la  viande  avec  <is  et  fr.  4.60  pour  la  viande  d«W>ssée. 
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Des  tarifs  de  vente  au  détail  ont  été  approuvés  et  doivent  figurer 
dans  chaque  débit.  Le  prix  de  vente  au  public  est  déterminé  par  cinq 
tarifs  difïérents  suivant  les  régions,  mais  laissant  ime  moyenne  de 
bénéfice  aux  détaillants  de  1  fr.  au  kilogi-amme. 

Les  agents  de  vente  rencontrent  l'approbation  du  public,  des  ad- 
ministrations communales,  mais  une  >  certaine  résistance  de  la  part 
des  bouchers.  Le  fait  de  l'absence  momentanée  dans  nos  stocks,  de 
viande  avec  os,  constitue  im  obstacle  à  l'extension  rapide  de  la  vente 
(fui,  cependant,  malgi'é  ce  désavantage,  poursuit  ime  gradation  ascen- 
dante. 

Du  l^""  au  6  septembre,  il  a  été  vendu 27.000  kilos 

Du  8  au  13  septembre,  il  a  été  vendu 36.700      » 

Du  15  au  20  septembre,  il  a  été  vendu 29.350      « 

(Ctette  semaine  il  s'est  produit  un  retard  dans  l'arrivée  au  bureau 
des  conîmandes  des  agents.) 

Du  22  au  27  septembre 42.850  kilos 

Du  29  septembre  au  4  octobre 111. 600      » 

Du  6  au  11  octobre 85.300      « 

Du  13  au  18  octobre 79.500      « 

Du  20  au  26  octobre 99.680       » 

Du  28octobre  au  l'""  no\embre 101.000      » 

Du  2  au  6  novembre 103.500      » 

Du  7  au  12  novembre 114.000      » 

Du  14  au  20  novembre 117.000 

Du  21  au  28  novembre 126.400 

Du  29  novembre  au  6  décembre  .^ 126.950      » 

Du  7  décembre  au  14  décembre  , 123.900      » 

Du  1 5  au  22  décembre 1 20 .  465      » 

11  est  à  remarquer  que  la  ventt^  pour  ainsi  dire  exclusive  de  la  viande 
désossée  se  fait  de]juis  fin  septembre  et  que  le  tonnage  de  viande 
désossée  représente  en  réalité  vûi  tiers  en  poids  de  plus  que  celui  de 
la  viande  avec  os. 

Cette  situation  permet  d'espérer  ime  augmentation  fort  sensible 
de  la  vente  dès  l'arrivée  de  la  viande  avec  os.  attendue  pour  le  début 
de  janvier   1920. 

Erectioîi  des  jrigorifères  eu  'province. 

Ce  sera  le  rôle  de  l'Intercommimale  préjjaré  par  le  Département 
ilu  Ravitaillement.  L'assemblée  des  délégués  des  communes  du  15 
octobre  ayant  approuvé  le  programme  du  Ministère,  luie  adjudication 
poiu"  le  matériel  mécanique  dont  -les  soumissions  ont  été  ouvertes 
le  10  décembre,  constitue  un  commencement  d'exécution.  La  re- 
rhei'che  des  terrains  ou  bâtiments  à  aménager  est  entamée  dans 
plusieurs  villes  et  les  résultats  permettront  bientôt  de  commencer 
les  travaux  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Gand,  à  Charleroi,  La  Louvière 
t  Mons  en\attendant  les  autres  localités. 
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CONDITIONS  DE  L'ALIMENTATION  EN  EUROPE 
PENDANT  1920 


M.    Ml'    Ciu'dy,    stH-rétain-    j)ark'nu'ntairf    au  Ministèn- 
Ravitaillement,  publie  une  étude  sur  l«'s  (■oncliti<ms  de  lai»; 
•  ■n  E»m»i>e  pejidant   1920.  Le  point  i)rinc-ii»al.  dit-il.  continue  a 
la  pénurie  uni\erselle.  en  j^roduits  alimentaires  fssentieLs.  Cunune 
roj)e  jouit  d'ime  situation  économique  artilicielle.  le  public  ne  t^i- 
pas  compte  de   la   jn'avité  de   la  situation.    I^s  conditions  d'u' 
guerre,  concernant  l'échange  et  la  distrilmtion  sont  loin  d'être 
hlies.  Ia'9,  lois  régulatrices  de  l'offre  et  la  demande  n'oiièrent  | 
<lan.«  l'iui  pays  il  ix^nt  y  avoir  siiralKindance,  les  voisins  meurent  tl 
l'aiin. 

Les  récoltes  de  froment  dos  pays  exportateui*s  sont  en  l>ai.sse.  1, 
(jue  la  demande  des  pays  importateurs  a  considéra blenn'ut  augin     . 
Le  beurn'  est  rare  et  atteint,  de  ce  fait,  des  prix  fabuh-uv.  l'oiu-  <  . 
(jui  concerne  le  thé.  le  fromage  et  autres  prinluits  du  laitage,  lesuci' 
et  la  vainde.  la  demande  8ur|)ass<>  la  production.  A  bien  des  |>oint  d- 
vue,  rann<V   1920  s'annonce  terriblement  critique. 

JI  y  aura  cette  annit-  3.000.000  de  tonnes  de  viaiule  de  moins  im 
Kurojx»  qu'avant  la  guerre.  .Aujourdhui  il  y  a  siu-plus.  chez  nous,  ti 
.Vngleterre,   et   il   est   extrê.nement    regrettable    <|ue    les   installation 
Irigorififpies  ne  soient  |)as  sutli.s^inunent  dé\f  Iiip|)ées  jkjiu"  nous  }«  i 
mettre  de  conserver  ce  surplus  jiusqu'au  moment.  i>8s  très  loii 
où  nous  en  aurons  le  |)lus  grand  In'soin.  l^s  ililbeultés  actuelles  > 
situation  de  la  viande  se  résumi-nt  à  cett«'  cpiestion  t'riuorifique  :  non 
y  sommes  fort  inférieurs  à  r.Amérique»  Pour  notre  |H>]>ulation  de  4."»  mi' 
lions  d'habitants  nous  avons  ime  cajiacité  de  42.(M»O.ÔOO  pitnis  cul 
d'emmatïasinage.  I^'s  Etats-l'^nis,  avec  l««ur  |M>pMlation  de  9").0<'i' 
habitants,  ont  700.000.000  lùeds  de  capacité  frigoriliqu»-. 

La  seule  fa^-on  de  combattre  eHicacement  1'  "  American  Ah*at  Trust 
et  de  remi)êcher  de  hauss<'r  démesurément  les  prix  do  la  viaii' 
<lu  lard,  sera  de  dévelopjn-r  considérablement  notre  système  : 
rifique.  Il  est  es.sentiel  que  nous  arrivions  à  achet»'r  largement  <i 
le  marché  est  favorable,  afin  d'être  à  mêiiif  d'ailM'tcr  moins  n 
les  conditions  sont  inférieures. 


LES  RÉCOLTES  EN  CÉRÉALES  EN  1920 


\a'  numéro  de  décembre  du  Bulletin  des  St'atistiquvS'agriooles  et 
I  ommerciales,  publié  jwir  Tlnstitiit  .Agricole  International,  exanùn< 
les   persiM'ctives  des  récolt<^s  de  céréales   jiour    1920. 

Pendant   les  dernières  six  semaines,    une   nnuvi'lle  dislocation  «1» 
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ours  du  changt^  a  j)rovoqué  une  augmentation  supplémentaire  de 
10  %  siir  les  prix  des  céréales  importées  des  Amériques  du  Nord  et 
(lu  Sud  vers  les  pays  eiu'opéens;  les  neutres  :  rEsi)agne,  la  Hollande, 
la  Scandinavie  et  la  Suisse,  dont  le  change  nest  pas  affecté,  ne  su- 
bissent pas  cette  nouvelle  majoration. 

Le  détail  des  récoltes  de  céréales  (froment,  seigle,  orge,  avoine, 
maïs),  pour  l'hémisjAère  septentrional,  publié  dans  des  Bulletins 
))récédents  de  l'Institut  International,  sont  maintenant  confirmés. 

Les  récoltes  de  riz  de  lEspagne,  l'Italie,  les  Etats-Unis,  le  Guatemala, 
les  Indes  néerlandaises,  le  Japon,  la  Corée  et  Formosa  s'élèvent  à 
im  total  de  217  millions  de  quintaux  comparés  à  204  millions  en  1918. 
Les  chiffres  <lo  191.3-1917  ne  peuvent  être  mis  en  comparaison,  car 
ils  ne  s"api)liquent  pas  identiquement  aux  mêmes  pays.  L'estimation 
doit  rester  incomplète  jusqu'à  ce  que  le  rendement  des  Indes,  anglaises 
soit  connu;  la  perspective  y  est  bonne. 

Les  récoltes  de  la  prochaine  saison  s'annoncent  favorables,  pour 

dutant  que  le  font  i)révoir  le^  préparations  d'automne  en  France, 

Angleterre,    Danonark,    Italie,    Canada,    Japon,    Egypte;   en   Ecosse, 

Irlande   et    Slovaquie    les   conditions   actuelles   sont    moins    jjropices 

uelles  ne  Tétaient  en  novembre. 

Le  8  novembre  1919  il  restait  aux  Etats-L'nis  73  millions  de  quin- 
taux de  froment  disponibles  jwur  l'exportation;  l'année  j^récédente. 
à  la  mênie  date,  60  millions  de  quintaux,  en  tenant  compte  dans  les 
deux  cas  du  stock  de  froment  ancien  qui  doit  être  conservé  jusqu'à 
la  récolt-e  de  1920  et  ceWe  de  1919  respectivement.  La  quantité  totale 
de  froment  et  farine  ex])ortée  ppr  les  Etats-L^nis,  du  l^""  aoi'it  1917 
au  31  juillet  1918,  s'élève  à  36  millions  de  quintaux. 

Les  stocks  de  seigle  indiquent  également  im  progrès;  le  29  novem- 
bre 1917,  ils  atteignaient  moins  dim  million  de  quintaux;  à  la  même 
date  en  1919.  ils  sélevaient  à  4  millions  de  quintaux. 

La  ])roduction  de  sucre  de  betterave  est  en  j^rogrès  en  Belgiqiie, 
Danemark    et    Hollande. 

{Board  oi   Ttadc.   Jourfial,   8  janvier    1920.) 


LE  RIZ 


Le  Gouvernement  Siamois  a  interdit  d  îine  façon  absolue,  à  cause 
'les  mauvaises  récoltes  de  l'année  1919-20,  l'exportation  du  riz  et  de 

'US  ses  sous-produits  jusqu'au '31  décembre  1920. 

Ce  gouvernement  se  réserve  même,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  d"éten- 
ch'e  cette  mesure  au-delà  du  l^'""  janvier  1921. 

Le  Gouvernement  de  Birmanie  a  réglé  aussi  la  sortie  du  riz.  Il  a 
constitué  un  comité  de  répartition  en  Angleterre.  Les  délivraisons 
se  feront  d'alwrd  à  l'.Angleterre,  puis  à  l'Afrique  du  Sud  et  seulement 

irès,  aux  })ays  du  continent  européen. 
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AXGLETEHRH 
LE  BEURRE 


!>•  .Miiiistèr»'  ju\<ilais  (iii  KaN'itailU'iuent  annoiic»-  (jii  jntm-Ut-jut'iit. 
faiito  dapprovinioum'inent  «mi  Ixnirre  jwr  des  |>ays  où  si>n  i>rix  t»tit 
HvantagÉHix,  le  (iouverneineut  a  été  obligé  d'vn  ac-lu'ter  à  dps  prix 
plus  élevés;  et  p;)iir  ptT.iiettre  à  la  (^^Inmi8sion  du  Umh-it  de  .^e  suVnvnir 
sans  le  secours  de  suicides,  le  |)rix  du  Ix^iirre  du  ravitaillement  \.i 
être  haussé  de  2  d.  à  la  livre.  A  partir  du  lU  janvier  le  prix  de  <^i  - 
maxiuuim  .sera  de  2.5  sli.  à  la  livre;  le  |)rix  de  flétail  iiwixinuun  sera  'l. 
2.8  sii.  à  partir  du  26  janvier. 

Les  prix  nmxinia  de  j;ros  et  de  détail  pour  le  iM-urif  imlijiéne  i>nt 
également  haussé  de  2  d.  à  la  livre.  C!e  nouveau  prix  entrera  en  %  ij'ueur  à 
partir  du  26  janvier,  mais  ne  sera  applieahle  i|ue  juscpiau  'M  eoumm 
puisqu'à  ee  nunnent-là.  le  ]>rix  du  l>eurre  snra  libre. 


CANADA. 
LA   RÉCOLTE  DU  BLÉ  POUR   1919 


U'ai»rèa  un  devis  pro\i.soire,  la  récolte  eanadi»-in>e  en  blé  est  p4tit«  • 
à  196  millions  de  bois-s^-aux,  dune  valeur  approximative  de  400  mil- 
lions de  dollars.  La  moitié  de  ce  chiffre  est  attribuée  à  la  i)rovin<f 
de  Saskatchewan.  L'ensemencement  de  cette  année  cnmpri'nait  en- 
vinm  80.000.000  d'hectares  et  la  ré<-.)lte  dé|)a.s.se  eelle  de  1018  de  7  mil- 
lions   de     bois.seaux. 

,  (  L' Kxpnrtat^nr  frauçn  /.^ . 


i{i':iM  Hi,i(,)rK  \H<;i-:\-  iim 
LES    SURFACES    ENSEMENCÉES    EN    CEREALES. 


U's  estitnations  ofîicit  lies  d«'S  surfaces  en-semenett-s  pom-  la  .>ai>'" 
1 01 9- li)20  donnent  les  chiffreij  suivants  en  hectares;  O.O.Vl.OOO  en  bl. 
I  million  420.000  en  graine  de  lin,  !KII. 000  en  avoine.  eontMK  jHun-  Ij 
période  1918-1910,  6.870.000,  I..*W4.000.  1 .206.000.  resiK-etivement.  (  - 
chiffres  accu.sent  une  ré<luction  de  12  "i,  iHuir  le  blé.  mais,  on  consiHii 
(pie,  tout  en  étant  déficitaires.  Ie.s  récoltes  .seront  .satisfaisaitteH. 
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BuUetin  du  RaDitailIement 

PUBLIÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


ENQUÊTE 
SUR  LES  PRIX  DE  DÉTAIL  EN  BELGIQUE. 


Indices  de  l'augmentation  des  prix  de  détaiL 

AvBiL  1914.  —  Janvier  1920. 

Rappel  des  recherches  antérieures.  —  L'observation  méthodique 
du  mouvement  des  prix  présente  une  grande  importance  qu'atteste 
l'effort  collectif  des  principaux  organismes  chargé^,  dans  les  différents 
pays,  d'enquêter  sur  les  conditions  de  la  vie  sociale. 

Depuis  la  guerre,  les  offices  de  statistique  se  sont  efforcés  partout 
de  réunir  des  données  sûres  concernant  le  prix  des  choses  nécessaires 
à  l'existence. 

En  Belgique,  après  la  longue  occupation  ennemie  et  nonobstant 
les  difficultés  résultant  de  la  dispersion  des  arcliives,  la  Revue  du  Tra- 
vail, en  employant  des  moyens  de  fortvuie,  a  pu  réunir  dès  le  début  do 
l'année  1919  ime  série  de  prix  de  vente  au  détail. 

a)  Dans  le  numéro  du  P"^  fe\Tier  1919  (pages  293-301)  elle  faisait 
pai'aître,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  correspondants 
de  six  régions  du  jjays,  une  liste  de  prix  comparés.  Les  marchandises 
dont  les  prix  s'y  trouvent  indiqués  sont  au  nombre  de  vingt-deux. 

6)  Une  enquête  relative  au  prix  des  marchandises  dans  certaines 
localités  était  annoncée  dès  le  1*?'  février  Les  premiers  résultats  panu'ent 
dans  le  numéro  du  15  mai  1919  (pp.  238-345).  Ces  recherches  concer- 
naient la  ville  de  Bruxelles.  Elles  s'étendaient  à  cinquante-quatre  mar- 
chandises considérées  comme  étant  de  première  nécessité.  Cette  étude 
était  précédée  d'une  note  explicative  de  la  méthode  suivie;  les  cliiffres 
fm'ent  publiés   régulièrement  jusqu'au  mois   de   décembre  1919. 

c)  Le  15  juillet  1919,  la  Revue  du  Travail  (pp.  642-662)  fit  paraître 
quelques  données  rétrospectives  sur  les  prix  de  détail  à  Bruxelles  du 
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mois  d'août  1914  an  mois  d'octobre  1918.  Ces  données  avaient  étt 
communiquées  à  l'Office  du  Travail  par  M.  De  I^nnoy.  professeiii 
d'économie  iwlitiqvie  à  l'Université  de  Gand.  Lfs  chiffres  publié^ 
étaient  précédés  d'ime  notice  explicative. 

cl)  \Ai  l*^'  août,  l'étude  i^ermanente  sur  les  i>rix  fut  étendue  à  la 
ville  d'Anvers  pour  laquelle  ét-nient  relevés  lep  prix  de  cinqiiante-deii.r 
marchandises  {pp.   703-708). 

e)  Enfin,  dans  le  numéro  du  15  octobre  comm»'U(,'a  une  enquête  non- 
vclk»  portant  sur  les  prix  de  quarante-tiix  marchandises  dans  la  région 
du  Centre  (pp.  1075-1081). 

L'enquête  jjonr  .\nvers  débuta  au  mois  d'avril  1919,  celle  ixiiu"  la 
régio»i  du  Centre  était  faite  à  iiartn-  du  mois  de  janvieç  1919.  Elle  fut 
continuel^  jusqu'au  mois  de  décembre  suivant. 

La  lievue  du  Trav<ail  dans  son  numéro  du  31  janvier  1920  (p.  7S)  n 
annoncé  la  fin  des  enquêtes  locales  et  régionales  et  la  ])ublication  pro- 
chaine d'une  enquête  )iermanente  pi>rtant  sur  le  ])ays  entiei-. 


Enquête  généralisée.  —  Au  mois  d'octobre  1919  il  fut  décidé  de  faire, 
dans  im  grand  nf)nibre  de  localités,  li  s  rtchcrchts  <jui  n'étaient  faites 
jusqu'alors  que  dans  trois  ccntn  s  iiriK^rtniits  du  jRiys.  L'organi.^ntion 
assez  laborieuse  de  cette  enquête  ainsi  que  les  tâtonnement*  inévitablcis 
au  début,  en  rai.son  de  l'inexpérience  de  certains  agents  chargés  des 
rcch«'rcheH,  occasionnèrent  un  retard  assez  apprécinbl»^  dnns  l'iifih'- 
sation  des  résultats. 

Personnes  chargées  d'effectuer  le  relevé.         l.<i   <  unimu .,   ..  ..i. 

lndex-nuinl)(r  des  prix  di*  détail   mk^f  ssitait,  di*  la  )MU't  des  jX'rsonnts 
cliargées  de  l'obst-rvation  des  pri.x,  des  connais-sanees  ajiprofondies. 
non  «'vdement  tles  produits  vendus,  mais  encoi-e  des  usages  locaux. 
d<'s  besoins,  des  goûts  et  des  habitudes  des  conson.mat*'urs,  de  l'allure 
d(>s  variations  du  marché,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au 
|)oint  de  vue  social. 

T.,es  relevés  des  prix  de  détail  pour  l'ensemble  du  psy^  sont  effeci  n 
par  les  insix>cteurs  et  les  ins}x?cteurs-ad jointe  dt  s   Vivres  indigèm-s 
(Mini.Htère  du  Havitaillemont)  chargés  de  surveiller  létat  des  appro- 
vi.sionnement.s,   les   prix  et   l'application   des  arrêté*s.   dan.s   tous   loh 
iirrondissement.s  administratifs.  Ces  agents  se  trouvent  par  conséquent 
dans  les  meilleures  conditions  pour  s'enquérir  des  variations  des  pnv 
de  détail.  .A-fin  d'iuiifier  dune  manière  rigoureuse  ks  «nef  hodes  ilol.  <  > 
vation,  le  Ministèiv  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Kavitni"  • 
envoya    à   chacun   des  agenta  enquéti'Ui-s  de.«»  instructions  «I 
relatives  à  la  fa(,'on  d'opérer  et  à  la  qualité  des  produits  à  eoi.  ....  . 

Des  essais  de  relevé.s  fui-ent  faits  du  1  "»  novembre  au    lô  dé«'embre  I  '.'  l  " 
qui  mirent  en  lumière  la  nécessité  de   jierfectitjnner  certains  d«i.iil 
de  technique,  notamment   ipiant  à  la  manière  de  relever  les  pris 

Choix  des  marchandises.  -  -  Les  ma^ehandi^«s  fiun-nt  (!hoi>sies  iMiinii 
les  ))ri>(luils  de  eonsoimnation  courant^*,  afin  de  jm»  ndre.  a»it*int  «jue 
possible,  le  degré  d'augmentation  fin  coût  m<»yen  de  la  vie  |)our  l'eu- 
scimble  des  classes  de  la   population.   C'est  pourquoi,  en  dehors  des 
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irticks  du  première  nécessité  tels  que  :  pain,  pommes  de  terre,  café, 
chicorée,  etc.,  on  trouve  des  articles  comme  le  cacao,  le  chocolat,  le 
thé,  qui  ne  figurent  pas  dans  nombre  de  modestes  budgets  familiaux. 
En  général,  ces  produits  sont  ceux  dont  la  Bévue  du  Travail  a  publié 
les  variations  des  prix  de  détail  pendant  l'année  1919  à  Bruxelles, 
à  .Vnvers  et  dans  la  région  du  Centre. 

Choix  des  localités.  —  Les  localités  furent  déterminées  après  avis 
'les  inspectem's  et  inspecteurs-adjoints  des  Vivres  indigènes  qui  fui'ent 
invités  à  faire  clioix  autant  que  ])ossible  des  villes  importantes  de  leur 

rrontlissement  et  de  certaines  grosses  localités  rurales,   pinticiilièip- 

lent  celles  où  se  tient  un  marché  fréquenté. 

Manière  d'opérer  les  relevés. —  11  fut  expressément  leconiinaiid^- 
M|.K  agents  enquêteurs  de  relever  les  prix  chez  plusieurs  détaillants, 
le  façon  à  connaître  aussi  bien  jf;  ]iri\  payés  par  la  clientèle  riche 
(lie  par  la  clientèle  jx^u  fortunée. 

En  outre,  ils  devaient  se  mettre  en   rapport  luiiquement  avec  des 
liaisons  existant  deyjuis  un  certain  nombre  d'années,  présentant  de 
-sérieuses  garanties  de  stabilité  et  vendant  régulièrement  les  mêmes 
produits. 

Période  de  base.  —  La  période  de  base  choisie  comme  point  de  com- 
,  araison  est,  comme  dans  les  enquêtes  précédentes,  le  mois  d'avril 
1914. 

Nature  de  l'Index.  —  La  question  se  posait  de  savoir  si  dans  les  cal- 
I  uls  de  l'Index  on  tiendrait  compte  ou  non,  pour  chacun  des  articles, 
■  les  quantités  effectivement  consommées.  En  d'autres  termes,  fallait-il 
tablir  des  Index-nunibers  pondérés  ou  des  Index-numbers  simples  1 
Pour  calculer  un  Index-nuraber  pondéré,  on  multiplie  le  prix  de 
^ase  et  le  prix  actuel  de  chaque  article  par  les  quantités  effectivement 
onsommées.  Ce  procédé  suppose  que  l'on  dispose  de  données  permet- 
tant d'évaluer  exactement  les  quantités.   Il  suppose  également  que 
les  quantités  consommées  n'ont  pas  varié  d'une  époque  à  l'autre; 
si  des  modifications  importantes  se  sont  produites,  il  est  indispensable 
d'inti'oduire  dans  l'index  de  la  dernière  période  un  coefficient  de  cor- 
rection ou  d'employer  le  procédé  direct  consistant  à  calculer  le  taux 
actuel  de  la  consommation. 

Aiixsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  la  notice  qui  précédait 
la  première  publication  des  prix  relevés  en  Belgique,  nous  ne  nous  trou- 
\'ons  pas,  en  Belgique,  dans  des  conditions  telles  qu'elles  permettent 
d'établir  avec  certitude   un  Index-number  pondéré   : 

1»  Les  budgets  ouvriers  réunis  en  Belgique  sont,  ou  ti'op  anciens, 
DU  trop  peu  nombreux,  ou  trop  variés,  ou  n'ont  été  calculés  que  pour 
une  période  de  temps  trop  peu  étendue. 

2°  Les  articles  qui  sont  indiqués  dans  les  budgets  ouvriers  sont 
1  leaucoup  moins  nombreux,  quoique  variables  d'après  les  régions,  que 
ceux  portés  dans  l'Index; 

3°  L'Index  a  une  portée  générale,  tandis  que  les  données  extraites 
des  budgets  ouvriers  ne  concernent  qu'une  seule  classe  sociale; 

4°  Il  est  certain  que  des  modifications  importantes  ont  dû  s'intro- 
duire dans  les  chiffres  des  consommations  privées  depuis  la  guerre. 
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mais  nous  ignorons  dans  quel  sons  elles  se  sont  ])roduite.s,  et  nous  ne 
savons  ]38S  davantage  si  elles  ont  affecté  dans  la  même  direction  et 
avec  la  même  int<msité  les  diverses  classes  de  la  population.  11  faudrait, 
pour  établir  des  Index-numbers  [Ktndérés  exacts,  posséder  des  rensei- 
gnements précis  au  sujet  du  quantum  des  différents  produits  actuel- 
lement consommés  par  une  famille  belge.  On  obtiendrait  ainsi  le  ijour- 
centage  d'augmentation  des  dépenses  nécessaires  au  maintien  du 
degré  de  bien-être  en  1914  comme  jx)int  de  départ,  et  en  1920  comme 
]>oint  actuel. 

Or,  il  n'exist-e  aucune  donnée   siu*   laquelle    on  puisse  se  bHser  jxjur 
établir  un  tel  coefïicient  ;  il  ne  serait  |X)ssible  de  le  fixer  qu"aprè.s  une  in 
quête  longue  et  minutieuse.  Telles  sont  le."*  raisons  junir  lesquelles  il 
n'a  pas  été  possible  de  publier  im  Index  pondéré;  IJndex  simple  offi-e 
proliablement  plus  de  garanties  rin'uti  TndoN  ("'nrlt'n'  h  r.iidf  de  (\>>\\ 
nées  inexactes  ou  incomplètt 

Principe  d'interprétation.  --  n  <  >i  iiuu>inii.-iii.i«-  u>   émim  .-.   [>iiu-triT 

de  la  nature  exacte  des  Tndex-numbers  si  l'on  veut  é\  iter  tout*'  inter- 
prétation errouné*'  ft  abusive  des  résultats  que  nous  publions. 

Les  nombres  indices  sont"  des  nombres   relatif»  qui  expriment    I< 
|X)urcentage  d'augmentation  oti  de  diminution  |)ar  rapport  à  des  jjrix 
de  base.  T^  terme  de  comj^raison  est  d'une  part  les  jirix  d'avril  1914 
<t  d'autre  jmrt  les  i)rix  au  15  janvier  1920. 

Lorsque  l'on  note  jx)ur  deux  articles  les  indict»s  37;"»  et  400.  cela  siimific 
que  les  jmx  de  vente  «u  détail  ont  augmenté  )K)iu'  le  premier  de  2".")  , 
et  pour  le  second  de  300  %  depuis  avril   1914. 

I>es  Index  no  poasèdent  donc  qu'un  caractère  tout-à-fait  relatif, 
n  suit  do  là  la  conséquence  suivante  : 

1<*  Un  Index  global  relevé  pour  une  localité  no  signifie  |)as,  s'il  «st 
plus  élevé  que  celui  constaté  dans  iu\e  autre  localité,  que  les  prix  s mt 
supérieurs  dans  la  première  à  ceux  constatés  dans  In  s«»conde.  11  simut'u- 
seulement  que  le  pourcentage  d'augmentation  ])or  rap|>ort  au  in<>i> 
d'avril  1014  atteint  ime  proportion  ])lus  élevée  dans  un  cas  que  dun^ 
l'autre. 

2o  Les  localités  où.  la  vie  était  la  meilleure  marché  avant  la  guerre 
sont  celles  proportionnellement  qui  sont  les  plus  affectées  ])nr  la  liausse 
générale  des  prix,  c'est-à-dire  celles  où  l'augmentation  se  traduit  jiar 
un  pourcentage  ])lus  fort.  D'autre  jwrt.  comme  le  niveau  général  des 
Index  n'est  nullement  représentatif  du  nive«u  des  j)rix  actuels,  il 
peut  .se  faire  qu'une  localité  où  les  prix  sont  très  élevés  ap|)arHissf 
avec  un  indice  inférieur  à  celui  d'ime  localité  où  les  prix  sont  mcins 
élevés.  Dans  ce  cas,  on  concluera  que  l'augmentati^m  des  ))nx  est  en 
moyenne  moins  accentuée  dans  la  première  <'ommune  que  dan.s  la 
seconde. 

Examen  des  résultats. 

Nous  ])ré"sentons  en  premier  lieu  les  résultats  généraux  con-sistant 
dans  l'indication  de  l'indice  général  nom-  toutes  les  niiirili.(ti.îi«'> 
observées  par  province  et  i>ar  localit- 
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Comme  on  le  constate  à  l'examen  de  ce  tableau,  lindice  moyen  du 
coût  de  la  vie  pour  la  Belgique  entière  est  396,  le  15  janvier  1919, 
alors  qu'il  est  exprimé  par  le  chiffre  100  au  mois  d'avril  1914,  laissant 
apparaître  ainsi  une  augmentation  de  296  (1).  Mais  le  pourcentage 
d'augmentation  par  rajjport  à  1914  n'est  pas  uniforme,  il  varie  d'ime 
province  à  l'autre  et  dans  une  même  province,  de  localité  à  localité. 
Il  convient,  pour  l'interprétation  saine  de  ces  différences,  de  se  rappor- 
ter aux  considérations  qui  précèdent,  relatives  aux  méthodes  suivies 
et  aux  précautions  à  prendre  pour  l'utilisation  des  Index -numbers. 

En  rangeant  les  différentes  provinces  d'après  l'ordre  croissant  de 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  on  obtient  la  classification  sviivante  : 


Flandre  occidentale 

:  377 

Limbourg  : 

399 

Flandre  orien,tale  : 

380 

Hainaut  : 

401 

Liège   : 

396 

Luxembourg  : 

401 

Anvers   : 

397 

Brabant  : 

408 

Namur  : 

397 

Le  Royaume  : 

396 

Les  résultats  généraux  seront  utilement  illustrés  par  la  publication 
intégrale  des  données  concernant  un  certain  nombre  de  commîmes. 
On  a  fait  choix  de  quatre  villes  de  plus  de  100,000  iiabitants  et  de 
deux  communes  de  chacune  des  catégories  de  50  à  100,000  habitants, 
de  25  à  50,000  habitants,  de  10  à  25.000  habitants  et  de  moins  de 
10,000  habitants. 

Les  données  concernant  ces  douze  communes  sont  publiées  dans 
le  tableau  n°  II  ci  après. 

Si  l'on  groupe  les  articles  considérés  suivant  les  trois  catégories 
adoptées  pour  la  confection  des  nombres  indices  pendant  l'année  1919 
])our  les  agglomératiojjs  anversoise  et  bruxelloise  et  pour  la  région  du 
Centre  (2),  on  obtient,  en  groupant  les  localités  d'après  leiu"  popu- 
lation, le  résultat  i^rés^nté  au  tableau  III,  p,  86. 


(1)  Les  index  publiés  ont  été  établis  sans  tenir  compte  des  prix  des  68  pro- 
duits mis  en  vente  par  les  Services  commerciaux  du  Ministère  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement,  parce  que,  en  règle  générale,  il  n'est  pas 
possible  de  relever  un  prix  de  base  de    ces  produits  pour  l'année  1914. 

Il  importe  néanmoins  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'introduction  de  ces 
marchandises  sur  le  marché  constitue  un 'facteur  important  dans  la  lutte 
contre  la  cherté  de  la  vie,  en  particulier  la  viande  congelée,  le  lait  condensé. 
le  saindoux  pur  lard,  le  saumon  et  le  corned  beef,  le  savon,  le  café,  le  beurre, 
le  fromage,  etc.  ' 

(2)  Chacune  de  ces  catégories  est  ainsi  composée  : 

I.  — ;  Articles  de  première,  nécessité  :  pain,  pommes  de  terre,  café,  chicorée, 
riz,  sucre,  haricots,  huile  d'olives,  huile  d'arachide,  vinaigre,  lait,  sel,  œufs, 
beurre,  margarine,  saindoux,  graisse,  viande,  lard,  boudin,  pâté  de  foie, 
poisson,  bière,  savon. 

II.  — Articles  plus  ou  moins  exceptionnels  :  cacao,  chocolat,  thé,  macaroni, 
sardines,  brosse,  torchon,  tabac. 

III.  —  Vêtements,  chaussures,  chauffage,  éclairage  :  costume,  chapeau, 
casquette,  chemise,  col,  chau.ssettes,  chaussiu^es,  sabots,  charbon,  gaz, 
électricité,  bougie,  allumettes. 
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INDEX    DE 

L'AUGMENTATION    DES    PRD 

Base  :  avril  1914   =   100.  Index  de«  - 

Anvers. 

Brabant. 

Flandbe  (.) 

T^ifaliti''8 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

Ht 

Localités 

Popula- 
tion 
an 
31  déc. 
1917 

■1' 

s 

H- ( 

Localités 

Popula- 
tion 
an 
31.1 
191 

Anvers 

MalineH  .... 
Turnhout  .  . 

410.015 

agglomér. 

59.034 

25.095 

394 

40« 
391 

Bruxelles.  .  . 

I^>uvain   .  .  . 
Tirlemont  .  . 
Nivelles  .    .  . 

Assche  

Di^^t 

V\'avre 

Jodoigne  . .  . 

782.052 

agglomér. 

40 . »94 

19.577 

13.l.yj 

9.240 

*<.'>(  »7 

S.  331 

4.435 

410 

395 
413 
413 
394 
410 
417 
4(HS 

Bruges 

Ost^nde  .... 
Roulers  .... 

Thielt    

Poperinghe. 
Aiidenarde  . 
Fumes 

52.74» 

43 
21. 
12 
11 

a 

G 

Indice   moyen    

397 

Indice  moyen    

408 

Indice  moyoït 

LiMBOURU. 

LrxEMBOimo. 

NAMtTB. 

Popula- 

Popula- 

P«»pu 

tion 

H 

tion 

H 

ti..' 

Localités 

au 

T3 

Localit<^s 

an 

n 

Localit»''*» 

a\i 

31  déc. 

c 

31  déc. 

A 

31  <l 

1917 

1917 

191 

Hasselt  .... 

19.292 

403 

.\rlon 

1 2 . 502 

387 

Nannu* 

31 

St-Trond  . .  . 

10.484 

404 

Bastognc  . .  . 

4.178 

394 

Dinant 

6 

Tongres  .... 

1 1 . 290 

404 

Mtu-che   .... 

3 .  985 

414 

.\uvelai8  .  ,  . 

7. 

Maeseyck  .  . 

5.019 

387 

St  HulxMt.. 

3 .  005 

400 

Tamines  .  .  . 

5 

Bilsen 

3 .  589 

393 

Bertrix  .... 

3.302 

400 

Cincv  

5 

Looz 

2 .  802 

402 

Laroche  .    . . 

2.120 

405 

Oembloux  . . 

Fosses 

Couvin 

Florenn«'8  .  . 
\V  al  cour  t.  .  . 
Philippeville 

4 
3 

3 
2 

Indice  moyen    

399 

Indice  moyen    

401 

Indice  moyen 

BULLETIN  DU   RAVITAILLEMENT 


83 


Tî  AIL   PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

ler  1920  rapportés  aux  prix  d'avril  1914. 


VDRE  Orientale. 

Hainaut. 

LlÉOE. 

r/.s; 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

H 

•^ 
A 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

H 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

H 

►5 

las  . . 
iide  .. 

208.980 

agglomér. 

36.075 

34.429 

9.490 

378 

379 
372 
393 

380 

Tournai  .... 

Charleroi  . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br.-le-Comte 

Thuin 

Leuze 

36.557 

•    29.156 

27.380 

22.520 

9.470 

6.482 

5.737 

396 

408 
374 
405 

416 

408 

Liése 

244.612 

agglomér. 

44.853 

38.303 

23.276 

14.589 

5.222 

4.361 

2.074 

1.842 

401 

Verviers  . . . 
Seraing  .... 
Herstai  .... 
Huy 

395 
393 
397 

402 

Stavelot  .  .  . 
Waremmo  . . 
Glons 

387 
407 

381^ 

Ouffet 

397 

Indice  m 

moyen    

Indice  moyen 

401 

oyen 

396 

P 

Sandre  OcoidentaU 

RÉCAPITULATION. 

rovinces. 

Inde 

s  général 
377 

''landre  ( 

)rientalf>  . 

380 

àége .    . 

396 

Lnvers 

397 

^^amur 

397 

jimboui' 

-, 

399 

laiaaut . 

401 

juxembû 

iirc  . .    . 

401 

^'•ftbant 

408 

'.ice  m 

oyen   .    . 

396 

II 
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INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  PRINCIPAUX  CENTRES  DU  PAYS. 

(IU-;-n\ril  l'U4     =    100;  index  dos  prix  rtii  I."i  janvier  1920) 


r>^'<f';v  \Ti()\ 


MARCHANDISES 


Communes  de 

100,000  habit. 

et  pJn» 


1 

Communes 

de 

50à 

25  à 

lOà 

lO.OOlt 

50,000 

25.000 

h«J)it. 

habit. 

habit. 

"3 

l 

E 

s 

X 

s 

S 

J 

s 

n 

z 

s 

< 

momt« 

de 
10,000 
liabit. 


.2      c 


l'ain  (!<•  iiuTiape     .    .     .    . 
l'cunines  de  terre  .     .     .     . 

Café  Santos   

Chicorée  en  poudre  et  en 

paquets 

Hi/.       


Sucre  blanc  scié  rangé  . 
Haricots  do  VValcheren 

Huile  d'olive 

Huile  d'Arachide  .    .    . 

Vinaigre  l'P^toile    .     .     . 

I.ait  écrémé    . 

Luit  ciiniplet . 

Sel  de  cuisine    .... 

iKufs 

Heurre  indigène  de  ferme 
lîeurre  de  laiterie  .... 
Margarine  Kra  ou  Axa .  . 
Saindoux  indigène  .  .  . 
(Jraisse  de  bœuf  fondue    . 

Viande  (  «>ntre-côteau  <il. 

de       '  hachée   .     .    .    . 

bnnif    (  bt)uilli  pi. -côte. 

Viande  (le  porc  :  côtelett. 

I..ard  du  pays 

T..ard  américnii; 

Boudin  noir    . 

Pâté  lie  foie 

Poisson  :  hareng  saur    .    . 

Bière  de  inéni:-'   r  :■  •    -ni. 

Savon  njou 


W4 

.-{(14 

;ju4 

315 

304 

31»  4 

2.33 

244 

222 

250 

222 

18i» 

4*54 

313 

345 

320 

240 

177 

11»! 

■Kl-) 

•>W1 

•>  -.1 1 

•J  M  1 

■tiiii 

517 
30<i 
383 
2«7 
311 
2.50 
400 
400 
43V 
70' 
.5<i< 
53' 

3<M 

40n 
40' 

3ti;> 

4(K> 
250 
»)00 


3<i4 

2M} 

.V»0 

283 

283 

201 

28!» 

28i» 

207 

220 

183 

292 

.")(>(» 

400 

— 

A->U 

4.->(» 

40(» 

3.50 
312 
575 


fiir'îM 


4."»0 
333 
207 
107 
70(» 
4. VI 
>"  437 
700 

-  ..on 

:U»5  300 


3.".(l'300  3. 'Ml 


313  3t)ii 
.500  (>  H» 

5")(;'tMî7 


312 
5.iO 

•'.Il 


283 
283 
201 
400 
3.")0 
571 
700 
433 
3<i2 
343 


375|3. 
3li":r 


3;  1 1 


28o!:;mi  ;<,.>' l'M' 


333 
283 
3.-)0 
20S 

.VI'' 

4:: 
4:;- 

7;  H 
5  ! 


;'i4 
_':>o 
233 


3.")0 

422 

317 

275 

300 

283 

207 

207 

333 

233 

387 

311 

3(»0 

183 

233 

l«-.7 

4(ti  Ji>; 

3.-.'  2.50 

33;;  .....  -■■■.  215 
775  825  813  702 


304 
222 
280 


333 
283 
325 
183 


:i,.. 

jdii 

:(.t:! 

;; , 

3.-)0 

200 

3.->0 

4oi' 

208 

150 

3.50 

1  '.». . 

.«■  "  • 

.  »  ■  •  1   1  ^   *  '  ■ 

7.50 

825 

025 

800 

825 

825 

WO 
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DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Communes  de 

100,000  habit. 

et    plus 


Communes  de 


50  à 
100,000 
habit. 


m 


25  à 
50,000 
habit. 


10  à 
25,000 
habit. 


w 


de 
10,000 
habit. 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocolat   de   ménage   dit 

légal    

Thé 

Macaroni 

Sardines  St-Louis .... 
Brosses  en  chiendent  ty- 
pe 13  .    "  . 

Torchons  améric.  05  x()5 
Tabac  pour  la  pipe  .  .  . 
Costume  veston  s/mesure 

pour  homme 

Chapeau  boule  en  feutre  . 
Casquette  de  travail .  .  . 
Casquette  p""  s'habiller .  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme 

Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p''  homme  .  .  . 
Col     Richmond     modèle 

droit 

Grosses     chaussettes     de 

travail 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

Chaussures  pour  homme  . 

Sabots     

Ressemelage  complet  :  y» 

semelles  et  talons  pour 

hommes 

Charbon  tout-venant   .    . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  .  . 
Allumettes  «  Union    .  . 

Indice  Général 


489 
233 


233 
354 
431 
422 


231 

557 

500 


384 
55G 

533 

577 

277 

390 

591 

384 
433 
250 


351 
453 
346 

300 
400 


511 

200 

350 
283 
400 
457 

462 
423 
533 

423 
555 
250 

286 

500 

400 

333 

433 

375 
500 
300 


420 
458 
100 
100 
545 
417 


489 
500 

259 
150 
469 
471 

462 
500 
408 

462 
625 
333 

286 

429 
380 
437 

480 

400 
450 
425 


400 
347 
350 
171 
343 
367 


489 
180 

269 
182 
423 
330 

192 
500 
567 

317 
611 

386 

257 

329 

320 

383 

321 

240 
233 

275 


357 
492 
333 

545 
450 


400 
269 

311 
167 
400 
400 

461 
454 
367 

438 
611 

520 
360 

421 

440 

417 

533 

580 
567 
375 


360 
500 
300 
162 

455 
450 


410 


394 


401 


378 


408 


355 

418 

667 

444 

440 

232 

250 

240 

240 

— 

467 

350 

259 

233 

350 

200 

180 

160 

200 

— 

462 

313 

389 

450 

312 

375 

428 

364 

280 

400 

461 

269 

423 

384 

462 

384 

414 

543 

343 

380 

400 

333 

333 

666 

367 

431 

384 

346 

461 

400 

585 

556 

500 

583 

.500 

300 

533 

450 

553 

480 

246 

431 

300 

500 

400 

'  — 

529 

343 

300 

400 

428 

— 

300 

370 

375 

375 

417 

308 

416 

350 

400 

483 

371 

362 

400 

425 

439 

291 

416 

333 

433 

433 

467 

500 

407 

250 

550 

— 

300 

400 

213 

429 

427 

375 

360 

500 

281 

309 

433 

. — 

300 

346 

323 

320 

— 

- — 

175 

200 

- — 

127 

182 

429 

568 

386 

. — 

300 

550 

400 

367 

450 

375 

397 

374 

403 

387 

444 

350 

269 
455 
278 
429 

231 
415 
400 

417 

686 
400 
286 

357 

360 

333 

306 

280 
467 
250 


414 

567 
233 

480 
500 

379 


533 

200 

219 

450 
386 

265 
550 
333 

384 
556 
472 
421 

494 


250 

440 

318 
433 

540 


429 

298 

178 
429 
550 

396 
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Index  des  pboduits  suivants  : 

Groupes  Articles  de       Articles  plas  Vêt«m.  cliaus- 

première  né-       ou  moins     sures,  cliauf- 
cessité.         exceptionnels  fage,  éclair. 

Communes  de  100.000  habi- 
tants et  plus     408  372  388 

Camm.  de  50.000  à   100.000 

habitants 394  363  399 

Communes  de  25.000  à  50.000 

habitants 404  349  377 

Communes  de  10.000  à  25.000 

habitants 399  373  411 

Comm.   de   moins  de    10.000 

Imbitants 399  37S  407 
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UIURES  IDDIGÈneS 


LES  RAPPORTS  D'INSPECTION  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  première  quinzaine  de  février  1920. 


PROVINCE   D'ANVERS 

Beurre.  —  Le  beurre  indigène  a  lianssé,  depuis  la  dernière  quinzaine, 
de  1  à  2  fr.  le  ko;.  Au  marché  de  Moll,  il  se  vend  15  fr,  50  le  kg.;  à 
Anvers  et  Malines  17  fr.  La  qualité  du  beurre  mis  en  vente  sur  les 
divers  marchés  de  la  province  laisse  souvent  à  désirer. 

Lait.  —  Se  débite  au  prix  moyen  de  90  centimes  le  litre.  L'avance 
de  la  saison  ne  semble  pas  influencer  la  production,  dont  les  consom- 
mateurs sont  unanimes  à  se  plaindre. 

Œufs.  —  Sont  cotés  généralement  à  80  centimes. 

Margarine.  —  Les  prix  ont  havissé  de  2  fr.  le  kg.  en  moyenne.  La  con- 
sommation de  la  margarine  entrant  peu  à  peu  dans  les  habitudes 
du  peuple,  ime  hausse  de  cette  importance  est  d'autant  plus  déplo- 
rable qu'il  semble  jjlus  difficile  de  la  justifier. 

Sucre.  —  Un  peu  partout  se  constate  la  raréfaction  du  sucre.  De 
nombreux  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  vente  au-dessus 
des    prix    cfïîciels. 

Cafés.  —  Le  café  accuse  une  hausse  que  l'on  peut  prévoir  s'accentuer 
encore  aussitôt  que  les  stocks  du  gouvernement  seront  épuisés. 

Pommes  de  terre.  —  Quoique  de  grandes  quantités  de  pommes  de  terre 
doivent  encore  exister  en  silos  dans  les  différentes  régions  de  la  pro- 
vince, une  hausse  semble  s'annoncer.  Il  est  évident  que  les  produc- 
tem's  cherchent  à  spéculer  et  attendent  le  moment  favorable  pour 
augmenter  leurs  prix.  Dans  la  région  de  Malines  on  prévoyait  que 
les  prix  atteindraient  sous  pevi  30  fr.  les  100  kg.  à  la  culture. 

Légumes.  ■ —  Les  prix  des  légumes  restent  élevés.  Cours  au  marché 
de  Malines  :  choux-fleurs  de  80  centimes  à  1  fr.  la  pièce;  choux- 
rouges,  de  80  à  CO  centimes  la  pièce;  choux -blancs,  30  centimes 
la  pièce  ;  chicorée,  2  fr.  25  le  kg.  ;  choux  de  Bruxelles,  2  fr.  50  le  kg.  ; 
carottes,  de  16  à  20  centimes  le  kg. 

Viandes.  —  Les  prix  des  arrêtés  ne  sont  observés  que  superficiellement. 
Beaucoup  de  bouchers  vendent  les  morceaux  de  choix  à  des  prix 
supérieurs  à  ceux  du  tarif  officiel.  Le  manque  de  bétail  américain 
se  fait  vivement  sentir. 

Céréales.  ■ —  L'achat  de  céréales  panifiablcs  devient  de  plus  en  plus 
difficile.  De  nrmbreuses  saisies,  où  la  gendarmerie  remplit  un  rôle 
des  plus  efficace,    sent  effectuées  dans  les  mouliiis  et  sur  les  routes. 
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Vêtement.'i.  —  Hausse  de  prix  sur  tous  les  articles  de  laine.  Le  costume 
qui  se  vendait  250  fr.  il  y  a  six  semaines,  se  vend  actuellement 
325  fr.  Même  remarque  ixmr  les  cliapeaux  dont  les  prix  ont  aug- 
menté dans  des  proportions  encore  plus  fortes.* 

Charbon.  —  Le  tout-venant,  d'ailleurs  difficile  à  obtenir,  se  vend  de 
160  à  165  fr.  les  1.000  kg. ;  lanthracite  atU'int  les  prix  de  180  à 
190    fr. 

Pétrole.  —  Le  pétrole  qui  coûtait  50  centimes  il  y  a  deux  mois,  se 
débite  aujourd'hui  à  1  fr.  le  litre. 

Contrôle  —  Dans  toutes  les  villes  de  la  ])rovince.  les  arrêtés  et  8j>é- 
cialement  celui  ooncemaitt  rafficliape  des  prix,  .s<mt  relativement 
bien  observés.Dans  larrondi.ssiMnent  de  Turnhout  les  prix  des  denrées 
sont  même  notablement  inférieurs  à  ceux  des  arrondissements  de 
Malinos  et  d'Anver.s.  Dans  les  villes,  la  police  locale  continue  de 
s»>  montrer  zélée  et  appuie  efficacement  le  service  d"ins|x»ction. 

PROVINTE  DE  LIÈGE. 

Benrre.  — -  Par  suite  de  la  diminution  de  i)roduction  de  Innirre  indi- 
>;ène.  celui-ci  maintient  son  pri.x  élevé  et  st^  vend  menu-  j)lus  cher 
depuis  quelques  jours.  Le  Ix-urre  de  Hollande  coûte  12  fr.  50  le  kg. 
et  le  Ijeurre  indigène  de   16  à  17  francs. 

Lait.  —  I3evenant  plus  rare,  le  lait  a  également  renchéri.  Il  .se  débite 
à  1  fr.  15  le  litre. 

Œufs.  —  Us  abondent  sur  le  marché,  et  de  ce  fait  il  s'est  produit 
une-baiiise  de  prix  aasez  appréciable.  On  les  débit»-  He  4.'>  à  5(»  cen- 
times   la    pièce. 

Margarine.  —  A  haïussé  de  i)rix.  à  cause,  parait-il,  de  1  élévation  du 
change.  On  l'offre  communément  à  7  fr.  50  le  kg. 

Fromn(/es.  —  Le  C'hester  et  le  Hervé  sont  devenus  plus  rares  et  les 
prix  en  ont  augmenté.  Le  fromage  de  Hollande  a  diminué  de  prix 
par  suite  d'assez  fortt?s  quantités  se  trouvant  en  magasin,  mais  on 
prévoit  une  légère  hausse  le  mois  prochain  lorsque  les  envois  seront 
moins  réguliers.  Voici  les  cours  actuels  :  fromage  de  Hollande, 
10  fr.  le  kg.;  le  Chester,  8  fr.  50;  le  (Jruyère,  20  fr.  ;  le  Brie  français, 
8  fr.  50  et  le  Hervé  (crème)  8  fr. 

Café  et  épiceries  diverses.  —  Ix*  café  vert  se  paie  de  6  fr.  à  7  fr.  40  le 
kir.;  le  cofé  grillé,  de  7  à  0  fr.  le  Santos  du  Ministère.  5  fr.  60.  On  pré- 
tend à  Liège  que  la  cau.se  de  l'augmentation  du  i)rix  des  eafés  \>m- 
vient  du  mauvais  rendement  de  la  récolte  au  Brésil.  I.^s  prix  de  la 
eUicoré«>,  du  chocolat  et  du  cacao  rest*»nt  st«tionnaires.  I>a  ehicoré*» 
Pacha  K«'  débite  <le  I  fr.  60  à  1  fr.  70.  Ij^  chocolat  légal  est  vendu 
à  7  fr.  ;  le  chocolat  de  luxe,  de  8  à  12  fr.  ;  le  cacao,  idem.  Légèrt» 
diminution  de  prix  jx»ur  le  siroji  par  suit*'  de  l'abondance  des  fruit«. 
Le  sirop  pur  fruit  est  fi.xé  à  2  fr.  50  le  kg. 

Fruits.  —  On  paie  les  j>ommes  de  30  à  75  centimes  le  kg.  ;  les  iwires. 
de  30  centimes  à  1  fr. ;  les  citrons,  de  15  à  25  centimes;  les  figues. 
4  fr.  le  kg. 

lAgxtine^.  —  Il  est  à  prévoir  qu'ils  resteront  chers  jusqu'au  mois  pro- 
chain, chose  d'ailleurs  normale  à  la  fin  de  la  saison.  Voici  les  prix 
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pratiqués  en  ce  moment  :  la  botte  ordinaire  de  poireaux,  70  cen- 
times; oignons,  90  centimes;  carottes,  35  centimes;  choux-fleurs, 
de  1  fr.  60  à  2  fr.  50  la  pièce  ;  haricots  du  pays,  1  fr.  90  le  kg.  ;  choux- 
blancs,  de  70  centimes  à  1  fr.  pièce;  choux-rouges,  de  70  centimes 
à  1  fr.  50;  choux-verts,  de  30  centimes  à  1  fr.  ;  chovix  de  Bruxelles, 
4  fr.  le  kg.;  doucettes,  7  fr.  le  kg.;  céleris,  l*^""  choix  de  1  à  1  fr.  25 
pièce. 
Viande.  —  Par  suite  du  manque  de  bétail  canadien,  le  bétail  vif  in- 
digène se  vend  clandestinement  de  4  fr.  50  à  5  fr.  le  kg.  Prix  actuels 
des  viandes  :  le  bœuf  sur  pied,  de  4  fr.  50  à  5  fr.  le  kg.;  le  mouton 
abattu,  de  9  à  10  fr.  ;  le  porc  sur  pied,  de  6  fr.  50  à  7  fr.  Le  prix  élevé 
du  porc  sur  pied  est  causé  par  la  cherté  des  farineux. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Beurre.  —  Pa/  suite  de  la  stomatite  aphteuse,  le  beurre  reste  rare  ; 
il  se  vend  à  Arlon,  de  17  à  18  fr. ;  de  15  à  16  fr.  à  Marche;  à  14  fr. 
environ  à  Bastogne  et  à  Bouillon. 

Lait.  —  Pour  la  même  cause  le  lait  est  assez  rare.  Il  se  débite  à  60  cen- 
times à  Marche  ;  à  70  centimes  à  Bastogne,  à  Bouillon  et  à  Arlon. 

Œufs.  —  Assez  abondants.  On  les  paie  50  centimes  à  Marche  ;  45  cen- 
times à  Bouillon  et  50  centimes  à  Arlon  et  à  Bastogne. 

Levure.  —  Elle  se  vend  4  fr.  en  détail. 

Sucre.  —  Mise  en  vente  presque  nulle.  On  paie  le  sucre  1  fr.  95  non 
emballé  et  2  fr.  avec  emballage. 

Céréales  et  moulins.  —  Durant  cette  dernière  quinzaine,  les  livraisons 
ont  été  plus  nombrevxses  et  plus  faciles.  Les  séances  d'achats  orga- 
nisées par  le  service  d'inspection  commenceront  dès  le  17  courant 
dans  les  zones  d'Ai-lon,  de  Virton  et  de  Florenville. 

Des  saisies,  portant  sur  2.700  kg.,  contre  12.000  kg.  la  quinzaine 
précédente,  ont  été  opérées  dans  divers  moulins.  Producteurs  et 
meuniers  observent  mieux  les  instructions. 

Pommes  de  terre.  —  Hausse  considérable  des  prix.  A  Arlon,  à  Virton 
et  dans  les  localités  de  la  région  de  Neufchâteau  qui  se  trouvent  à 
proximité  des  gares,  les  pommes  de  terre  ont  atteint  le  prix  de 
30  fr.  les  100  kg.  Elles  se  paient  de  26  à  28  fr.  dans  les  localités 
éloignées  des  communications  par  fer.  Dans  la  région  de  Laroche 
les  pommes  de  terre  se  vendent  28  fr.  sur  wagon  départ.  On  ne  les 
paie  que  de  24  à  25  fr.  dans  la  région  de  Bastogne,  mais  il  s'agit 
de  la  pomme  de  terre  rouge,  qui  est  d'ime  qualité  inférieure. 

Viande.  — •  Les  prix  maxima  sont  jusqu'ici  respectés,  mais  si  les  prix 
du  bétail  continuent  à  augmenter  il  est  à  prévoir  que  les  bouchers 
tenteront  de  contrevenir  aux  dispositions  de  l'arrêté.  Il  se  débite 
peu  de  viande  de  porc  dans  l'arrondissement  de  Neijfchâteau. 
Cela  semble  attribua ble  à  la  fixation  du  prix  de  9  fr.  par  le  col- 
lège des  experts  du  Parquet.  Il  y  a  abondance  de  viande  et  de  lard 
dans  les  centres  de  Marche,  de  Bastogne  et  d'Arlon,  où  elle  se  paie 
de  10  à  11  fr.  le  kg.  . 
Affichage  des  prix.  —  L'affichage  des  prix  est  assez  bien  observé; 
on  remarque  toutefois  à  cet  égard  im  certain  relâchement. 
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Vue  d'ensemble.  —  Bien  que  la  situation  générale  soit  relativement 
bonne,  on  entend  partout  des  récriminations  et  des  plaint^^s  au 
sujet  de  l'élévation  progressive  du  coût  de  la  vie. 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

Beurre.  — •  F-rf-s  prix  du  bourre  sont  en  hausse.  Il  se  débite  do  16  fr.  à 
17  fr.  Les  détaillants  reçoivent  actuellement  fort  peu  do  beurre 
importé.  Aux  marchés  du  15  courant,  dans  l'arrondissement  de 
Philippe  ville,  le  beurre  était  offert  à  14  fr.  50. 

Lait.  —  Dans  l'arrondissement  de  Philipptiville,  le  lait  écrémé  se 
débite  aux  prix  suivants  :  à  I^lorennes  et  à  Walcourt,  à  40  centimes; 
à  Philippevillo,  à  30  contiines;  à  Couvin,  à  25  centimes. 

Prix  de  vente   du  lait  complet  dans  le   même  arrondissement  : 
70  centimes  le  litre. 

Œuf 8.  —  Les  œufs  ont  subi  une  notable  diminution.  Il  se  paient  de 
12  à  12  fr.  50  le  quarteron. 

Pomm'is  de  terre.  —  S  >nt  offertes  à  25  centimes  le  kg.  .sur  le  marché 
do  Gtimbloux;  au  mê:no  prix,  par  100  kg.,  à  Floronnes.  Pliilippevillo 
et  Walcourt;  à  30  centimes  le  kg.  à  Cauvin. 

Lfégumes.  — •  Mf^rcuriale  du  marché  de  Grembloux  :  chicorée,  de  1  fr.  40 
à  1  fr.  60  le  kg.;  choux  rouges,  de  35  à  60  centimes  la  pièce;  choux 
blancs,  do  40  à  60  contiipes  la  pièce;  poireaux,  do  1  à  1  fr.  26;  oi- 
gnons, 1  fr.  ;  carottes,  de  35  à  40  centimes  ;  céleris,  de  1 5  à  20  centimes 
la  pièce;  choux  do  Bruxelles,  de  2  fr.  50  à  3  fr.  le  kg. 

Bétail.  — •  Marché  du  bétail  do  bouclierie.  Deux  facteurs  contribuent 
à  augmenter  la  pénurie  existante  :  d'abord  la  stomatite  aphteuse 
sôviasant  dans  la  province,  et  en  second  lieu  l'absonco  du  bétail 
importé.  La  boucherie  traverse  une  période  dilïicile. 

Lt^a  prix  réclamés  pour  les  bonnes  bêtes  dépa.ssent  actuellement 

5  fr.  le  kg.  sur  jjied.  Les  bou(;hors  namurois  n'ont  pu  maintenir 
les  prix  imposés  au  commerce  des  viandes.  Fin  de  la  semaine  écoulée 
ils  ont  mia  on  vente,  à  1 1  fr.  le  kg.  la  viande  sans  os.  Quatre  procès- 
verbaux  ont  été  dressés.  Dana  l'arrondissement  de  Philippeville. 
le  bétail  sur  pied  se  paie  de  4  fr.  25  à  4  fr.  50  le  kg.  Lt^  mouton  est 
débité  à  3  fr.  75. 

Porc.  —  Los  bons  spécimens  se  sont  vendus  à  7  fr.  le  kg.  et  des  bêtes 
de  tout  premier  choix  ont  atteint  7  fr.  25  le  kg.  sur  pied.  Dans 
l'arrondissonjont  do   Philipj)evillo,  la  viande  de  porc,  se  débite  de 

6  fr.  50  à  7  fr.  le  kg.  Au  cours  de  cette  quinzaine  il  s'est  ouvert 
dans  la  province  une  vingtni""  •!"  ...,,,^■....,■v  -L-Kift,  ,\,,  viande  fri- 
gorifiée. 

Sucre.  —  La  mise  en  vente  du  sikh-  csi  imm'  ncrui-llciuent.  Tmis 
saisies  ont  été  opérées,  au  cours  de  la  semaine  dernière,  chez  des 
commerçants  qui  détonaient  des  stocks  plus  ou  n\oins  importants. 

Pain  et  céréales.  —  Certaines  i)orsonne8,  comprenant  mal  la  question 
du  pain,  redoutent  l'insuffisanco  du  ravitaillement  jxmr  l'iiiver 
prochain.  Achats  assez  nojnbreux  en  céréales.  Le  l)att-ago  est  en 
pleine  activité.  La  gendarmerie  a  dres.sé  quelques  procès-verbaux 
pour  contravention  à  l'arrêté  concernant  les  céréales  panifiables. 
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Sons.  —  Tendance  à  la  spéculation  chez  un  assez  grand  nombre  de 
cultivateurs. 

Service  commercial.  —  Les  produits  mis  en  vente  par  le  Service  com- 
mercial obtiennent  la  faveiu*  du  public  et  des  ordres  assez  impor- 
tants ont  été  passés  à  cet  organisme. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Beurre.  —  Se  débite  de  16  à  16  fr.  50  et  la  hausse  semble  devoir  s'ac- 
centuer encore.  On  en  attribue  la  cause  à  la  difficulté  que  les  fermiers 
ont  eue  de  se  procurer  du  son  et  avissi  aux  nombreux  cas  de  fièvre 
aphteuse. 

Lait.  —  Situation  inchangée.  Le  lait  est  extrêmement  rare,  mais  le 
ravitaillement  des  malades  et  des  enfants  est  assuré.  Dans  les  lo- 
calités importantes,  le  lait  complet  n'atteint  pas  plus  de  1  franc. 

Œufs.  —  Ils  abondent  sur  tous  les  marchés  et  la  baisse  des  prix  s'ac- 
centue. Les  œufs  se  vendent  maintenant  55  centimes  en  détail. 

Céréales  et  farine.  —  Les  battages  se  pratiquent  un  peu  partout  en 
ce  moment  et  pour  empêcher  la  fraude  une  grande  surveillance 
s'impose,  surtout  dans  les  localités  avoisinant  la  frontière.  Un  cer- 
tain nombre  de  productevu-s  montrent  du  mauvais  vouloir  à  fournir 
leur  disponible. 

Dans  la  région  d'Ath  et  dans  le  Toumaisis,  on  a  vu  des  culti- 
vateurs retourner  des  terres  semées  de  blé  pour  y  mettre  des  bette- 
raves et  du  lin.  La  semaine  dernière,  les  avoines  fourragères  ont  at- 
teint le  prix  de  105  fr.,  l'escourgeon  s'est  vendu  110  fr.,  le  foin 
400  fr.  à  Ath  et  500  fr.  à  Thuin.  Les  orges  s'offraient  à  97  fr,  et  les 
féverolles  à  93  fr.  Rien  de  spécial  à  signaler  au  sujet  de  la  farine; 
^elle  s'est  vendue  très  normalement  pendant  cette  dernière  quin- 
zaine. 

Fruits.  —  Les  pommes  ordinaires  se  vendent  régulièrement  60  fr. 
les  100  kg.,  les  fruits  de  qualité  inférieure,  de  35  à  40  fr.,  les  fruits 
de  luxe  de  80  à  100  francs. 

Légumes.  ■ —  Les  prix  se  maintiennent  relativement  élevés.  Les  carottes 
ont  ime  tendance  à  la  hausse;  elles  se  paient  de  35  à  40  centimes 
la  botte.  Les  poireaux  sont  en  abondance;  la  botte  de  12  pièces  se 
vend  60  centimes.  Les  choux  de  Bruxelles  n'ont  pas  eu  de  forte 
récolte  ;  ils  se  vendent  3  fr.  le  kg.  Les  choux  rouges  et  choux  blancs 
foimiissent  abondamment  les  marchés;  les  prix  varient  de  60  een- 
.  times  à  1  fr.  suivant  grosseur.  Les  oignons  subissent  chaque  semaine 
une  hausse  bien  marquée;  le  commerce  de  gros  les  vend  de  70  à 
75  fr.  les  100  kg.  La  saison  des  chicons  touche  à  sa  fin;  ils  se  paient 
encore  1  fr.  50  le  kg. 

Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  28  fr.  en  gros  et  n'ont  pas  dépassé 
35  fr.  au  détail. 

Epiceries.  —  Craignant  de  voir  se  produire  les  hausses  nouvelles 
constamment  annoncées,  dans  un  esprit  de  lucre  manifeste,  par  des 
commerçants  grossistes  ou  par  leurs  voyageurs,  le  public  s'appro- 
visionne surabondamment  en  épiceries  de  tous  genres. 
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Sucre.  —  L)ès  que  le  rationnement  en  sucre  fut  oflRcielleinent  annoncé, 
les  épiciers  l'ont  vendu  au-dessus  des  prix  normaux.  Des  procès- 
verbaux  ont  été  dressés  de  ce  fait  et  des  saisies  opérées  à  La  Louvièi*e. 

Bétail  sur  pied.  —  Se  montre  de  }>lus  en  plus  rare  sur  le  marché  et  se 
vend  clandestinement  à  des  prix  déliassant  ceux  de  l'arrêté.  Cette 
quinzaine  a  été  marquée  par  l'absence  de  bétail  exotique. 

Viayide  fraîche.  —  Prix  du  tarif  encore  respectés,  mais  tendance  très 
visible  à  les  dépasser.  I*rocès- verbaux  dressés  à  charge  de  quelques 
bouchers  de  Charleroi.  La  viande  de  porc  atteint  actuellement  1 1  fr. 
le  kg.  Le  prix  de  la  viande  de  mouton  a  également  liaussé. 

Viatide  frigorifiée.  —  Consommation  toujours  plus  forte.  Le  débit 
de  cette  viande  .se  fait  très  régulièrement  et  les  bouchers  ne  négli- 
gent rien  pour  lui  donner  de  plus  en  plus  la  faveur  de  leur  clientèle. 

Tissus,  vêtemrtUs,  chaussures.  —  Les  prix  restent  très  fermes,  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  abordables  pour  la  classe  ouvrière. 

Charbons.  —  Si  les  prix  sont  élevés,  le  combastible  s'obtient  facile- 
ment. 

Surveillance.  —  La  gendarmerie  continue  au  service  d'inspection 
son  foncoui-s  efficace. 

PROVINCE  DE  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Beurre.  —  Le  prix  a  partout  augmenté.  Il  se  vend  à  Ost*>nde  de  13  à 
14  fr.  ;  à  Fumes  15  fr.  ;  à  Poi)eringiie  do  1  \  fr.  "lO  à  15  fr.  25;  à  Bruges, 
16  fr.   50;  à  Thielt    15  francs. 

Margarine.  —  On  en  fait  une  grande  consommation  j)ar  suite  de  la 
rareté  du  lieurre,  ce  qui  a  naturellement  fait  liaiLs-ser  les  i)rix.  Ceux-ci 
varient  de  7  à  8  fr.  le  kg. 

Lait.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  très  abondant,  on  peut  en  obtenir  un 
j)eu  partout.  Il  se  paie  :  à  Furnes.  .50  centimes  le  litre;  à  Po[X>ringius 
60  centimes;  à  Bruges  et  à  Ostende,  de  60  à  70  centimes;  à  Thielt, 
c»n  |)eut  .sti  procurer  le  lait  écrémé  à  la  ferme  à  des  prix  variant 
do  00  à  70  centimes  le  litre.  La  ville  de  Tliielt  rencontre  toujours 
les  mêmes  difru-idtés  en  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  des  malades, 
dos  vieillards  et  des  enfantas.  La  distribution  ne  se  fait  plus  que  tous 
les  deux  jours. 

Œufs.  —  On  en  trouve  dans  toutes  les  épiceries  au  prix  de  45  à  50  cen- 
times la  pièce. 

Pommer  de  terre.  —  I^es  prix  sont  en  Imusse  par  suite  de  la  quantité 
disponible.  Ils  varient  de  25  à  28  centimes  le  kg.  au  détail  et  do 
21  à  22  centimes  en  gros.  La  i)lupart  des  j)roducteurs  ont  semé  |)en 
de  pommes  de  t«'rre,  mais  lH>aucoup  de  froment,  surtout  dans  la 
région  de  WestcîajKîlle,  du  .seigle  et  principalement  du  lin  et  des 
betteraves  à  sucre. 

Bétail.  —  Se  vend  sur  pied  de  3  fr.  50  à  4  fr.  le  kg.  Abattu,  il  se  ptùr. 
de  6  fr.  75  à  6  fr.  On  constate  depuis  assez  longtemps  une  diminution 
du  bétail  indigène.  Les  fenniers  ne  dé.sirent  |ias  tenir  Ix^aucoup 
de  bétail  à  cause  de  la  cherté  excessive  de  l'alimentation  et  dos 
salaires  surélevés  exigés  actuellement  jwr  le  jxîrsonncl.  11  ti'v  a  pas 
eu  de  bétail  canadien  au  dernier  marché  de  Bruges. 
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Porc.  —  La  viande  de  porc  se  paie  de  6  à  7  fr.  sur  pied;  elle  se  débite 

aux  consommateurs  de  8  à  10  fr.  le  kg. 
Céréales.  —  L'avoine  est  rare  et  se  vend  jusque  105  fr.  les  100  kg.; 

Forge  se  paie  1 10  fr.  ;  le  maïs  85  fr.  ;  les  féveroles  95  fr.  ;  les  tourteaux 

90  fj*.    Peu  de    foin  également,  il  coûte  de  30  à  35  fr.  La  paille  est 

cotée  de  22  fr.  50  à  29  francs. 
Engrais  chimiques.  —  Les  prix  des  nitrates  "sont  de  120  a  125  fr.  ;  le 

sulfate  d'ammoniaque  se  vend  de  180  à  185  fr.  ;  les  scories  Thomas 

s'achètent  à  20  fr.  en  moyenne  les  100  kg. 
Procès-verbaux  et  saisies.  —  Deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour 

transport   de   céréales   panifia  blés   sans   passavants,    et   trois   pour 

infraction  à  l'arrêté  établissant  le  prix  maxima  du  pain. 

PROVINCE  DE  BRADANT. 

Beurre.  —  Vendu  sur  les  mardiés  publics  de  14  à  16  fr.  50  le  kg.  Les 

détaillants  prélèvent  un  bénéfice  d'un  franc. 
Margarine.  —  Est  vendue  7  fr.  80  le  kg.  alors  qu'en  novembre  et  en 

décembre  elle  se  vendait  de  5  fr.  20  à  5  fr.  50  au  maximum. 
Œufs.  —  Se  débitent  de  50  à  53  centimes  sur  les  marchés  et  de  60  à 

70  centimes  dans  les  magasins.  On  les  paie  même  encore  75  centimes 

à    Louvain. 
Sucre.  —  H  n'est  pas  abondant,  mais  les  prix  sont  observés. 
Légwnes.  —  Hau.sse  assez  sensible  sur  le  prix  des  oignons.  Ils  sont 

offerts  de  70  à  80  centimes  sur  les  marchés.  La  chicorée  Witloof 

se  j)aie  de  1  fr.  60  à  2  francs. 
Pommes  de  terre.  —  Les  prix  varient  de  20  à  25  fr.  les  100  kg. 
Céréales.  —  Se  vendent  aux  prix  suivants  :  82  fr.,  le  maïs;  l'avoine. 

de  102  à  105  fr.  ;  la  S3mence  de  trèfle,  15  fr.  ;  l'orge,  de  105  à  1 10  fr. 
Viande.  — ■  Les  prix  de  l'arrêté  sont  respectés.  A  Louvain,  le  bouilli 

s'est  débité  à   6  fr.    Plusieurs  procès-verbaux  ont  été  dressés.   A 

Bruxelles  la  fédération  des  bouchers  essaie  d'augmenter  les  prix. 
Situation  d'ensemble.  —  Le  beurre,  les  œufs,  la  margarine  et  les  cé- 
réales sont  les  seules  denrées  dont  les  prix  aient  subi  une  variation 

depuis  la  seconde  quinzaine  de  février. 

PROVINCE   DE   FLANDRE   ORIENTALE. 

Beurre.  —  Le  bevirre  a  subi  ime  forte  hausse.  Au  marclié  du  13  cou- 
rant à  Gand,  on  le  débitait  de  15  à  15  fr.  50.  Il  se  vend  dans  les  ma- 
gasins de  16  fr.  50  à  17  francs. 

Œufs.  —  Ils  commencent  à  abonder  et  les  prix  baissent  insensiblement 
Les  œufs  se  débitent  actuellement  de  45  à  50  centimes. 

Viande  fraîche.  —  Hausse  de  1  fr.  sur  les  morceaux  de  choix  Ce  ren- 
chérissement est  la  conséquence  des  restrictions  apportées,  par 
suite  de  la  fièvre  aphteuse,  à  la  liberté  de  la  circulation. 

Sucre.  —  Le  sucre  se  raréfie  de  plus  en  plus.  LTn  stock  de  5.000  kg, 
vient  d'être  découvert  et  saisi. 
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P.atnmes  de  terre.  —    Les  prix  ont  sensiblement  haussé.  Les  pommes 
de  terre  se  débitent  au  prix  de  25  centimes  le  kg. 

Sel.  —  Forte  hausse  également  sur  le  sel.  H  se  paie  45  centimes  dans 

les  magasins. 
Pondre  Solvay.  —  Le  prix  do  la  ix)udre  Solvay  est  do  80  oontimo^ 

le  kg.  Ce  prix  marque  une  liausse  de  30  centimes  depuis  rannistice. 

PROVINCE  DÉ  LIMBOURG. 

Beurre.  —  Nouvelle  hiausse  du  prix  du  beurre  sur  les  marchés  publics. 
Le  beurre  de  bonne  qualité  so  vend  10  tr.  lo  kir.  *>t  se  déhit»'  à  18  fr. 
dans  les  maga.sins. 
Lait.  —  Le  lait  est  rare.  Dans  les  centres  los  ])hi.s  importants,  il  so 
vend  1  fr.  le  litre.  Dans  les  centres  moins  imix)rtants,  lo  prix  du  lait 
varie  de  75  à  80  contimos. 
QJufs.  —  Fin  de  quinzaine,  les  œufs  se  sont  vendus  sur  les  marchés 
publics  de  42  à  45  centimes.  H  est  à  prévoir  que  les  prix  augmente- 
ront. 
Pommes  de  terre.  —  Dans  le  commerce  de  gros,  on  paie  de  22  à  24  fr. 

les   100  kg.  départ. 
Pommes.  —  H  y  a  siu-abondance.    La  gueule  de  mouton,  qui  est  la 

pomme  de  grand  commerce,  se  paie  de  23  à  25  fr.  départ. 
LégumAis.  —  La  vente  en  détail  sur  les  marchés  publics  se  fait  aux 
prix  suivants  :  chicorée  Witloof,  1  fr.  40  le  kg.;  salsifis,  la  botto 
d'environ  2  kg.,  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50;  oignons,  75  à  80  centimes  lo  kg.  ; 
carottes,  de  35  à  45  centimes  la  lx)tte  ;  jx)ire«ux,  la  botte  de  18. 
1  fr.  50;  choux-rouges  do  2  kg.  250,  1  fr.  50  1p  pièce;  choux-blancs  do 
I  kg.,  50  centimes;  céleris  raves  extra  gros  de  5  à  600  gr.,  1  fr; 
céleris  à  côtes  la  botte  do  13  jnèces  moyennes,  4  fr.  25;  navot^;. 
de  25  à  30  centimes  lo  kg.;  jets  de  choux,  3  fr.  le  kg.;  mâches  (dou- 
cettes), 5  fr.  le  kg. 
Céréales,  farines  et  pain.  —  Les  tran»jX)rts  sans  passavants  sont  de- 
venus un  peu  plus  rares.  Les  fournitures  de  céréales  panitiablos 
ne  so  font  que  très  lentement.  En  prévision  de  la  hau.s.se  de  la  farine, 
beaucoup  de  ménages  ont  acheté  une  petite  réserve,  ce  qui  provo- 
quera inévitablement  im  ralentissomont  do  la  vente  lorsque  les  prix 
hau-^weront.  A  la  frontière  hollandai.so,  la  fraude  du  pain  et  de  la 
farine  se  pratique,  mais  ne  porte  que  sur  des  quantités  de  rainimo 
importance. 
Sucre.  —  Le  sucre  rangé  a  disparu.  Les  firmes  les  plus  sérieuses  èonti- 
nuent  à  liquider  leurs  stocks  on  les  {lartageant  entre  leurs  clients 
habituels.  En  prévision  do  la  réglementation  procliaine,  beaucou|) 
de  porsortnes  font  une  pn>vi8ion  de  sucre. 
Viandes.  —  Lo  prix  du  bétail  continue  à  hausser.  Les  bonnes  bêtes  s«« 
vendent  4  fr.  50  sur  pied.  La  fermeture  des  marchés,  qui  est  uik- 
bonne  mesure  prophylactique  contre  la  fièvre  aphteuse,  contribue 
à  faire  hausser  le  prix  du  bétail.  Même  dans  le  LimkK)iu*g,  où  lu 
vie  est  meilleur  marché  qu'ailleurs,  les  prix  du  tarif  officiel  fixtV 
iKJur  la  viande  de  bœuf  ne  sont  plus  entièrement  respectés. 
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La  vente  clandestine  des  veaux  se  pratique  un  peu  partout. 
La  viande  de  veau  se  paie  de  6  à  7  fr.  le  kg.  Le  prix  du  porc  gras 
l'esté  élevé.  On  paie  coiu"arnment  7  fr.  25  le  kg.  sur  pied.  Le  lard 
indigène  et  la  viande  maigre  de  porc  se  vendent  de  10  à  10  fr.  50 
le  kg.  La  consommation  du  lard  et  des  graisses  exotiques  est  devenue 
importante  dans  ces  derniers  temps. 


DÉNOMBREMENT  DES  PROCÈS- VERBAUX 
DRESSÉS  EN  1919. 


A  la  liste  que  noiu3  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro,  il  faut 
ajouter  : 

Province  de  Liège  :  23  procès-verbaux  dressés,  4  condamnations; 
ce  qui  porte  le  nomljre  de  procès-verbaux  à  132  et  le  nombre  de  con- 
damnations à  36. 

Province  de  Hainaut  :  70  procès-verbaux  dressés,  7  condamnations; 
ce  qui  porte  le  nombre  de  procès-verbaux  à  381  et  le  nombre  de  con- 
damnations à  53. 

Flandre  occideidale  :  4  procès-verbaux,  3  condamnations;  ce  qui 
j)orte  le  nombre  de  procès -verbaux  à  13  et  le  nombre  de  condamna- 
tions à  6. 

RÉCAPITULATION  TOTALE  POUR  LE  PAYS  : 

1729  ]>rocès-verbaux  :  203  condamnations. 


bureau;  CENTRAL  DES  RÉCOLTES 

Relevé  des  réceptions  d'après  les  bordereaux  au  15  février  1920. 
Provinces         Froment       Epeautre     Seigle       Méteil         Total 


FI.  occidentale 

82 . 626 

- 

— 

1.117 

"  — 

83.743 

Fi.  orientale    .  i 

27.077 

— 

27 . 464 

100 

54.641 

Anvers    .    .    . 

26.150 

— 

188.066 

— 

214.216 

Brabant .    .    . 

7.492.585 

— 

722.129 

7.154 

8.221.868 

Hainaut .    .    . 

6.251.469 

1 

.350 

1.322.625 

568 

7.575.812 

Liège  .... 

7.097.999 

1 

.606 

205 . 766 

397 

7.305.768 

Lim  bourg  .    . 

404 . 643 

— 

13.320 

— 

477.963 

Lux3mbourg . 

130.950 

182 

2 .  808 

2.673 

136.613 

Namur    .    .    . 

6.716.117 

332 

947 

1.050.467 

4.000 

8.099.531 

Totaux    .    .    .   28.289.616  336.085  3.533.762  14.892  32.174.355 
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Relevé  des  réceptions  d'après  les  bordereaux  au  15  février  1919. 
Provinces     Froment         Epaautre         Seigle  Méteil  Total 

Anvers.     .  468.885  —  13. «20. 032  11.Ô67  14.100.484 

Brabant    .  14.159.602  —  15.997.400  135.353  .30.292.410 

Hainaut    .  15.644.865  56.564  9.122.9S2  127.(»39  24.951.4.50 

Liège.    .    .  12.194.259  196.719  4.562.057  30.054  16.983.089 

Liinbourg.  4.250.524  1.550  8.705.396  40.941  12.998.411 

Luxembourg      769.004  411.744  2.140.919  4.36.701  3.758.368 

Namur.     .  7.995.408  1.950.452  4.092.255  6,915  14.045.030 

Totaux.    55.482.547  2.617.029  58.241.096  788.570   117.129.242 


Arrêté  ministériel  modiflant  les  prix  maxima  de  vente 
des  farines  et  du  pain. 


Ia^  Ministre  do  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  Tarrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  et  coraplét^^  par  la  loi  du 
11  oetobre  1919; 

\'u  l'arrêté  royal  du  19  août  1919,  concernant  les  céréales  panïfiables  : 

Vu  mon  arrêté  du  20  août  1919,  coneernant  les  céréales  |>aniHabl»  s; 

Vu  Tarticlo  5  de  l'arrêté  royal  du  12  déeembre  1910.  (•<ineernant  1<> 
céréales  {mnifiables; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1919  intt^rdisaiit  il»-  confectionner, 
vendre  ou  d'exposer  en  vente,  des  pâtisseries  à  l>8se  de  lait  et  d'œufs; 

Revu  mes  arrêtés  des  31  mars,  31  mai,  18  septembre  et  12  décem- 
bre 1919  fixant  les  prix  maxima  et  les  conditions  de  vente  des  farim's  et 
du  pain; 

Considérant  qu'il  est  légitime  d'augmenter  le  taux  de  rénumératioii 
actuellement  prévu  en  faveur  de  la  l>oulangerie.  eu  éyard  à  la  majora- 
tion des  traitements  et  des  salflires  qu'entritine  ra;:i:ravation  du  coût 
de  la  vie,  au  renchéris-sement  dos  produites  et  matières  employé»  pai- 
la  boulangerie,  au  coefficient  actuel  de  rendement  à  la  panificatii)n; 

Considérant  néamnoins  que  l'intégmlité  du  nt)uveHU  taux  de  rému 
nération  ne  doit  êtr«'  assuré  qu'aux  boulangeries  qui  fourniront  lu 
j)reuve  qu'elles  ont  payé  un  minimum  déterminé  de  salaire; 

Considérant  que  le  prix  de  revient  des  blés  exofiquts,  qui  consti- 
tuent la  grande  ]iartie  d«  s  blés  con.sommés  dans  le  iHîys,  a  augnient-' 
.sensiblement  par  suite  du  taux  actuel  du  cbange  et  a  eu  pour  cons»- 
quence  de  provoqtier  une  hausse  du  prix  de  revient  de  la  farine  et  du 
pain; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  convient  cejx^n- 
dant  d«>  limiter  autant  que  possible  les  prix  mnxiina  (h-  \ffit.-  .!.■  1.. 
farine  et  du  pain  ; 
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Considérant  qu'il  convient  de  fournir  à  la  population  un  pain  moins 
coûteux  afin  de  ne  pas  provoquer  une  nouvelle  hausse  du  prix  de  la  vie  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  et  de  coordonner  toutes  les  dispo- 
sitions actuellement  en  vigueur  sur  la  matière; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  prix  maxima  de  vente  des  farines  «  type 
officiel  »,  sont  fixés  comme  suit  : 

Farine  blutée  à  75  p.  c 139  fr,  75     les    100  kilos. 

—  80  p.  c 109  francs  — 

Farine  brute  (non  blutée) 99  fr.  70  — 

Ces  prix  s'entendent  par  100  kg.,  nets  et  nus,  livrés  sur  grenier  du 
J)oulanger.  dans  les  communes  et  agglomérations  siège  d'un  moulin  ou 
franco  gare  ou  bord  contre  quai  dans  les  autres  commîmes. 

Art.  2.  —  Sur  ces  prix,  il  sera  ristourné  par  l'intermédiaire  de  la  Coo- 
pérative des  meuniers  belges  une  somme  de  4  fr.  par  100  kg.  de  farine 
aux  boulangers  qui  pourront  administrer  la  preuve  qu'ils  ont  payé 
à  leurs  ouvriers,  im  gage  ou  un  salaire  normal,  basé  sur  les  chiffres  mini- 
ma  ci -après  : 

1°  Pour  les  ouvriers  et  apprentis  non  nourris,  ni  logés  chez  leur 
patron  : 
Apprentis  âgés  de  14  ans  au  moins  .    .fr. 

—  15  —  . 

—  16  —        .    . 

—  17  —  . 

—  18  —  . 

—  19  —  . 
Ouvriers  âgés  de  20  ans  et  plus.    . 

2»  Pour  les  ouvriers  et  apprentis  logés  et  nourris  chez  leur  patron  : 
Apprentis  âgés  de  14  ans  au  moins  .     fr.        45     par  mois. 


0 .  80  par  heure  de  travail. 

1.—  — 

1.25  — 

1.50  — 

1.60  — 

1.75  — 

2.—  — 


15 
16 
17 

18 
19 


60 

70 

85 

110 

140 


Ouvriers  âgés  de  20  ans  et  plus  175  francs  par  mois. 

Les  femmes  recevront  les  mêmes  salaires  que  les  ouvriers  masculins. 

Le  salaire  des  ouvriers  de  l'atelier  devra  être  majoré  de  50  p.  c.  poiu" 
toute  prestation  dépassant  48  heures  par  semaine;  celui  des  porteurs 
ne  sera  majoré  qu'à  partir  de  la  55^  heure. 

Les  employés  devront  jouir  d'un  traitement  au  moins  égal  au 
salaire  des  ouvriers  du  même  âge. 

La  ristoiuTie  de  4  francs  par  100  kg.  de  farine,  sera  payée  par  la 
Coopérative  des  meuniers,  sur  présentation  des  feuilles  de  traitements 
et  de  salaires  dûment  émargées  pour  quittances  par  le  personnel 
employé  et  ouvrier.  Ces  feuilles  de  salaires  devront  être  présentées  à 
toute  demande  des  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  du  Serv^ice  des 
vivres    indigènes. 
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Akt.  3.  — ■  Les  farines  blutées  à  un  taux  inférieur  à  75  p.  c.  et  des- 
tinées à  des  industries  spéciales.  t<41es  que  biscuiteries,  pâtisseries, 
fabriques  de  pains  d'éjnces,  de  pâtes  alimentaires,  etc.,  seront  factun''<*> 
à  des  prix  établis  dans  chaque  cas,  en  tenant  compte  du  taux  réel  dt- 
blutage  et  de  l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 

Art.  4.  —  Les  produits  que  la  boulangerie  est  autorisée  à  fabriquer 
sont  : 

1°  Le  pain  de  consommation  courante,  appelé  «  pain  de  ménage   »; 

2°  Le   pain   blanc  ordinaire; 

3°  Le  j)ain  «  platine  »,  le  pain  <i  galette  »,  et  le  pain  dit  «  français  » 
qui  ne  se  distinguent  du  «  pain  blane  »  que  par  leur  forme  extérieui«' 
ou  par  le  genre  de  cuisson  qui  leur  est  appliqué; 

4°  Les  pains  de  fantaisie,  de  dioix.  de  luxe  ou  portant  toute  autre 
dénomination  usitée  dans  le  commerce,  dans  la  comjKjsition  desquels, 
il  entre  des  substances  autres  que  les  farines,  la  levure  ou  le  levain, 
l'eau  et  le  sel. 

Art.  5.  —  Le  «  pain  de  ménage  »  et  le  i>ain  blanc  doivent  se  débitai 

par  poids  de  500  grammes,  de  1  kilo-j?-"- "i  «lim  multijile  <\o  I  ki 

iogramme. 

Le  pain  «  platine  »  et  le  jiaiu  "  gal»'ttf  >■  m>i\  tut  se  débiter  pHV  imii(I> 
de  900  grammes  ou  d\m  multiple  de  900  grammes. 

Art.  6.  —  Les  prix  maxima  (U-  vente  du  pain  sont  fixés  comme  suit 

A.  Pain  de  ménage  fabriqué  au  moyen  do  farines  blutéts  à  Sf)  i>   i 
1  fr.  le  kg.  (poids  contrôlé); 

B.  Pain  blanc  fabriqué  au  ir  ■-■  r^   ''■'  •••ri-M-    |,i..<. 
1  fr.  25  le  kg.  (poids  contrôlé); 

C.  Pain  complet,  de  farines  nnn  i.iiu..s  :  ;i;{  ftntiiiKs  ic  kg.  (pci'i 
contrôlé)  ; 

D.  Pain  «  platine  »  et  pain  ■'  yalette  »  fal)ritiués  avec  des  farin<s 
blutées  :  à  75  p.  c,  1  fr.  39;  soit  à  I  fr.  25  la  miche  réglementaire  (\> 
900  grammes. 

Art.  7.  —  Les  boulangers  diiivcnt  toujours  avoir  ou  magasin  uii' 
quantité  sufllisante  de  jjain  de  ménage  pour  faire  face  aiux  deman<l. 
de   leur  ilient«lo.   Ces  imins  doivent  être  marquf^s  d'uiif  ctiinr.  im 
indiquant  l'initiale  du  nom  et  du  prénom  du  boulanger. 

^  A  défaut  de  pain  do  ménage,  les  boulansiors  doivent  imunii  1<  \>h\- 
l>lanc  et  le  pain  c  platine  »  ou  le  pain  u  galette  »  au  prix  du  |>ain  d' 
ménage  savoir  : 

Pain  fabriqué  avec  de  la  farine  blutée  à  75  p.  c.,  I  fr.  le  kilogramtti<-  ; 
ixiin  «  platine  »  ou  pain  «  galette   »  à  90  centinjes  la  miche  de  900  gi 

Art.  8.  — -  La  t<^neur  en  Inmiidité  de  la  farine  ne  innit  jms  déj^as-'^ti 
15  p.  c,  celle  du  pain  de  ménage  ne  j)eut  pas  dépass^T  38  p.  c. 

Art.  9.  —  La  fabrication,  l'exposition  en  vente  et  la  vente  des  pro- 
duite de  la  pâti.sserie  autorisés  par  l'arrêté  royal  du  31  octobre  191'.' 
ne  ixnivent  être  faites  que  deux  jours  par  semaine  à  détonnïner  dan- 
chnquf  coinnume  par  un  arrêté  du  Ixjurgmestre. 
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Art.  10.  —  Les  contraventions  aux  arrêtés  seront  punies  des  peines 
prévues  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  11  octobre  1919  et  des  articles  3  et 
4  de  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  et  notamment  par  la  fermeture 
temporaire  ou  définitive  de  la  boulangerie.  En  cas  de  fermeture  or- 
donnée par  les  tribunaux,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  fours, 
pétrins  et  autres  appareils  de  fabrication. 

Art.  11.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation au  Moniteur. 

Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent  et  notam- 
ment celles  qui  étaient  encore  en  vigueur  d'après  mes  arrêtés  des 
31  mars,  31  mai,   18  septembre  et  12  décembre  1919  sont  abrogées. 

Bruxelles,  le   17  février   1920.  .1.  Wauters. 


Arrêté  ministériel  concernant  le  prix  des  viandes. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté  loi  du  5  novembre  1918  prorogé  et  complété  par  la  loi 
du  11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  21  Janvier  1919,  concernant  le  prix  des  viandes; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  mars  1919  relatif  à  la  vente  des  objets  de 
première     nécessité  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  8  mars  1919,  du  30  août  1919  et  13  octobre  1919, 
concernant  le  prix  des  viandes; 

Considérant  que  le  maintien  du  prix  maximum  de  vente  du 
bétail  sur  pied  à  4  francs  le  kilo  enraye  à  cette  époqvre  de  l'année  la 
production  intensive  de  la  viande  et  l'engraissement  complet  du  bétail  ; 

Considérant  qu'il  est  cependant  nécessaire,  dans  l'intérêt  général 
de  la  population,  tout  en  laissant  plus  de  latitude  aux  transactions 
relatives  au  bétail  gras,  de  maintenir  des  prix  pour  la  vente  au  détail 
de  la  viande  de  boucherie; 

Arrête   : 

Article  premier.  - — -  Le  prix  maximum  de  vente  sur  pied  des  ani- 
maux de  race  bovine  fixé  par  l'article  l^''  de  l'arrêté  royal  du  21  jan- 
vier 1919  est  suspendu  jusqu'à  nouvel  ordre. 

AïiT.  2.  —  Les  prix  maxima  de  vente  des  bovidés  abattus  fixés  par 
les  articles  2  et  3  de  l'arrêté  ministériel  du  8  mars  1919  sont  provi- 
soirement suspendus. 

Art.  3.  —  Les  prix  maxima  de  vente  au  détail  de  la  viande  des  aûi- 
maux  de  race  bovine  seront  modifiés  périodiquement  en  prenant  pour 
base  le  prix  moyen  du  bétail  vivant,  réalisé  sur  les  divers  marchés 
de  Belgique;  étant  entendu  que  la  tarification  de  l'arrêté  ministériel 
du  30  août  1919  a  été  basée  sur  un  prix  de  4  francs  le  kilogramme  vif, 
pour  du  bétail  d'un  rendement  de  55  p.  c.  et  que  la  tarification  de 
l'article  4  ci-dessous  est  basée  sur  un  taux  de  5  francs  le  kilogramme 
vif  dans  les  mêmes  conditions. 
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Akt.  4.  —  Les  j)rix  iiiaxiiiia  de  vente  au  détail  de  la  viande  de> 
animaux  de  race  bovine  sant  fixés  comme  suit  .jusqu'à  nouvel  ordre  : 

1°  Morceaux  à  rôtir  ou  à  frire  (filet  détaché,  côte  au  filet,  filet  et 
jwinte  de  Tépaule,  grosse  cuisse,  grosse  tête,  i)etite  tête,  entre-côte  sans 
os)  :  12  fr.  50  le  kilogramme;  avec  os  :  10  fr.  le  kilogranune; 

2P  Morceaux  à  étuver  ou  à  braiser  (l)asse-côte.  épaide.  spiring), 
9  francs  le  kilogramme; 

3°  Morceaux  à  bouillir  (plate-côte.  ix)itriiif.  lapin'i  t\  fi     -■iii  1."  k>j.  : 

40  Hachis  :  9  francs  le  kilogramme; 

â"  Graisse  non  fondue  :  5  fr.  le  kilograinuif; 

6"  Graisse  fondue  :  7  fr.  50  le  kilogi-amme. 

Akt.  5.  —  Les  prix  maxima  de  vente  au  détail  de  la.  viande  de 
■cheval  fixés  cointne  suit,  nar  mon  arrêté  du  1^  octobre  1010.  restent 
en   vigueur    : 

Beefsteak  et  roastliiii  ;  (>  iiaiio  If  kilofiiamiiif: 
C"arbt)nnades  et  hachis  :  5  francs  le  kilogramme: 
Bouilli  et  jarret  :  3  fr.  50  le  kilogramme. 

Art.  6.  —  Les  prix  maxima  dont  il  est  question  aux  articles  4  et  .") 
ci-dessus  doivent  être  aftichés  visiblement  dans  tous  h^s  débits  de  viande 
sous  le  titre  :  «  prix  maxima  de  la  viande  au  détail.  »  Le  |)oids  corres- 
pondant, kilogramme  ou  demi-kilogramme,  devra  figurer  à  côté  de 
chacun  des  prix  afïichés.  En  outre,  chaque  morceau  de  viande  mis  à 
l'étalage  de  la  boucherie  portera  l'indication  de  .son  prix  au  kilogramnn' 
ou  au  deini-kilogranune. 

Art.  7.  —  Les  dispisitions  de  Tarrêté-loi  du  5  novembre  1918  et 
de  la  loi  du  11  octobre  1019  et  de  l'arrêté  royal  du  31  mars  1919  rela- 
tives à  la  recherche,  la  constatation  et  la  répression  des  infraction- 
sont  applicables  au  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  .vigueur  le  17  fé\rier  1920. 

Bruxelles,  le  16  février  1920. 

•  I.    Waiters. 


Arrêté  fixant  le  prix  du  chocolat  légal. 


Le  MmistH'  de  1  Industrie,  du  Travail  et  du  l-(a\  itaillemeiit. 

Vu  les  arrêtés  minist^'-riels  des  13  mars  1919  et  15  .septembre  1919 
fixant  les  ])rix  de  vente  du  chocolat  légal; 

Considérant  que  la  hausse  des  matières  premières  justifie  une  auj- 
mentation  des  prix  de  vente  précédemment  fixés  : 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  prix  de  vente  maximum  par  le  fabricant 
du  chocolat  fabriqué  suivant  les  prescriptions  de  l'article  2  de  l'arrêté 
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royal  du  18  novembre  1894,  modifié  par  l'arrêté  royal  du  18  mai  1896, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  4  août  1890,  est  fixé  à  6  fr.  le  kilogramme. 
Le  prix  de  vente  au  détail  du  même  chocolat  est  fixé  au  maximum 
à  7  fr.  50  le  kilogramme. 

Art.  2.  —  Le  chocolat  doit  être  vendu  dans  son  emballage  d'origine. 
Celui-ci  indiquera  le  prix  à  payer  par  le  consommateur;  le  vendeur 
en  aucun  cas  ne  pourra  réclamer  un  prix  supérieur. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Bruxelles,  le  17  février  1920. 

J.    Wauters. 


Arrêté  ministériel  concernant  le  commerce  du  lait 
pour  la  province  de  Brabant. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  pour  la  durée  d'un  an 

par  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  29  décembre  1919  portant  création 

des  chambres  arbitrales  du  commerce  du  lait  ; 

Sur  la  proposition  de  la  chambre  arbitrale  du  commerce  du  lait  pour 

la  province  de  Brabant, 

Arrête    : 

Article  :^remier.  —  Le  prix  maximum  d'achat  du  lait  aux  produc- 
teurs dans  la  province  de  Brabant  est  fixé  à  60  centimes  le  litre  i^our  une 
teneur  en  graisse  de  2.8  p.  c. 

Art.  2.  — -  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  31  mars  1919  concer- 
nant le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité  et  de  la  loi  du 
11  novembre  1919  relative  à  la  recherche,  la  constatation  et  la  répres- 
sion des  infractions,  sont  applicables  au  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Bruxelles,   le   7   février    1920.  T.   Wauters. 


Arrêté  royal  fixant  la  saisie  et  1&  rationnement  des  sucres 
et  de  la  mélasse. 


ALBERT,   Roi   des   Belges, 
A  tous,   présents  et  à  venir,   Salut. 
Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre   1918,  prorogé  et  complété  par  la 


loi  du  11  octobre  1919; 
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Vu  1  article  2  de  l'arrêté  royal  du  lU  décembre  11(18  relatif  à  la  saisi» 
des  sucres; 

Considérant  d'une  jiart  que  la  production  des  sucres  de  la  reçoit»^ 
1919-1920  suffit  à  couvrir  les  besoins  les  plus  immédiats  de  la  popu- 
lation, sous  la  condition  d'en  régler  systématiquement  l'utilisation; 

Considérant  que  cette  mesure  jjermettra  de  réduire  l'achat  spé- 
cialement onéreux,  à  l'heure  actuelle,  de  sucre  exotique; 

Considérant  d'aUleurs  que  la  réglementation  permettra  seule  den- 
rayer  la  fraude  du  sucre  qui  se  pratique  sur  une  grande  échelle  aux 
frontières   du   pays; 

Considérant  d'autre  part  la  nécessité  d'assurer  une  juste  réparti- 
tion des  mélasses  et  de  les  mettre  à  la  disposition  des  industries  sus- 
ceptibles de  les  utiliser  rationnellement; 

De  l'avis  conforme  du  Conseil  des  Ministres, 

Sur  la  projK)sition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  rindustrit . 
du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Noiis  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Tous  les  sucres  bruts,  raffinés  blancs  et  candi.-, 
cristallisés,  les  vergeoises  et  cassonades  et  les  mélasses,  quelle  qut 
soit  leur  origine,  existant  dans  le  pays  à  la  date  du  présent  arrêté, 
sont  saisis. 

Les  détenteurs  des  stocks  ne  peuvent  s'en  dessaisir  même  jwui 
l'exécution  des  contrats  conclus  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
du   présent  arrêté.  \ 

Exception  est  faite  pour  les  stocks  de  sucre  inférieurs  à  500  kilo- 
grammes et  détenus  par  des  {personnes  qui  professionnellement  uti 
lisent  le  sucre  {xsur  leur  industrie  j)ersonnelle  ou  pour  la  vente  Ht: 
détail  aux  consomma tem-s  et  seiilenient  pour  autant  que  les  dits  st<ick> 
soient  destinés  à  l'industrie  du  détent^'ur  ou  à  la  vente  directe  aii\ 
consommateurs  par  quantités  inférieurs  à  .'>  kilogrammes. 

Les  stocks  de  niélas.se  inféri«Mirs  à  10.000  kilogrammes  sont  égal' 
ment  exemptés  de  la  présente  saisie. 

Art.  2.  —  Aucune  quantité  do  sucre  ou  de  mélasse  ne  peut  sorti; 
des  fabriques,  raffinerits  et  entrepôts,  sans  aut.f irisation  sj^éciale  d«- 
livrée  par  Non  Ministres  de  l'Indu-strie.  du  Travail  et  du  Ilavitail 
lement  et  des  Finances. 

Art.  3.  —  Les  stocks  de  sucre  d'un  ix)ids  sujxSrieur  à  .jOO  kilograumn  - 
et  les  stocks  do  mélasses  dépa.ssant  10.000  kilogranuiu-s  quelle  qm 
soit  la  qualité  des  personnes  qui  les  détiennent,  devront  être  di- 
clarés  dans  la  forme  et  les  délais  à  fixer  par  Notre  Ministre  de  l'In 
dustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Celui-ci  aura  le  droit  de  réquisitionner  les  stocks  existante  entr» 
les  mains  de  tout  détenteur. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi 
t«illement  (>st  chargé  d'arrêter  les  règles  d'a|)rès  lesquelles  se  fera  la 
réjttirtition,  à  la  pojnilation  et  aux  industries  travaillant  le  suer» 
et  les  mélas-ses,  des  sucres,  vergeoises,  cassonades  et  des  mélasses. 
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Art.  5.  —  Les  usines  travaillant  le  sucre»  et  les  mélasses  seront 
tenues  de  justifier  de  l'utilisation  des  produits  qui  leur  seront  attri- 
bués pour  l'usage  indiqué  sur  le  permis  de  libération. 

Si  elles  détournaient  les  sucres  ou  les  mélasses  de  l'usage  prévu, 
elles  seraient  privées  du  bénéfice  de  nouvelles  libérations. 

Art.  6.  —  L'utilisation  des  sucres  énumérés  à  l'article  1er,  (j^g 
iicres  intervertis  et  des  mélasses  est  interdite  en  brasserie,  glucoserie, 
distillerie  et  dans  les  autres  industries  de  fermentation  sauf  auto- 
risation spéciale  de  Nos  Ministres  des  Finances,  et  de  l'Lidustrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art,  7.  — ■  Les  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  des  vivres  indi- 
gènes, les  agents  de  l'Administration  des  accises  et  ceux  de  la  police 
judiciaire  et  dos  polices  locales  sont  compétents  pour  constater  les 
infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera 
punie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  20  décembre  1897 
sur  la  répression  do  la  fraude  en  matière  d"im])ortation,  d'expor- 
tation et  de  transit  de  marcliandise  iH-ohibée  et  est  passible  des  peines 
prévues  par  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  la  loi  du  11  octobre  1919 
et  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  Notre  arrêté  du  24  décembre  1919, 
réglant  le  transport  du  sucre  dans  la  zone  frontière,  sont  abrogées 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  taux  de  la  ration  mensuelle. 

Art.  10.  —  Nos  Ministres  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement et  des  P"'inances  sont  chargés,  chacun  dans  ce  qui  le  con- 
cerne, dé  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  publication. 

Donné  à  Bruxelles,  le  14  février  1920. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Finances, 
LÉON    Delacroix. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail, 
et  du  Ravitaillement, 
J.    Wauters. 


Arrêté  ministériel  fixant  la  saisie  et  le  rationnement 
des  sucres  et  de  la  mélasse. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté  royal  du  14  février  1920; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  déclaration  des  stocks  de  sucres  et  de  mé- 
lasses prévue  à  l'article  3  de  l'arrêté  royal  précité,  devra  être  adressée. 
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SOUS  pli  n'comniandé,  dans  les  dix  jours  do  la  publication  du  présent 
arrêta,  à  la  direction  générale  des  vivres  indigents  du  Département  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  à  Bruxelles. 

La  déclaration  devra  être  faite  j>ar  celui  qui  détient  des  produits 
saisis  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  déjKJsitaire,  soit  à  quel- 
qu'autre  titre  que  ce  soit.  L'obligation  de  déclaration  incomije  dans 
tous  les  cas  au  propriétaire  de  la  marchandise,  même  s'il  n'en  a  p>as 
la  détention  actuelle. 

La  déclaration  renseignera  le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire  des 
I)roduits,  l'adresse  du  local  où  ils  sont  déjwsés  et  pour  autant  que  le 
déclarant  le  connaisse,  le  j^oids  net  des  produits,  en  spécifiant  le 
jxiids  |)our  chaque  nature  de  produits,  tels  qu'ils  sont  énumérés  à 
l'article  I*''  de  l'arrêté  royal  précité. 

La  déclaration  sera  datée  et  signée. 

Art.  2.  —  Lr  s  sucres  réquisitionnés  seront  payés  à  leur  prix  de  revient 
actuel  sans  que  ce  prix  ne  puisse  en  aucun  cas  dépasser  le  prix  de  détail 
pour  chacune  des  sortes  de  sucres, 

Akt.  3.  —  Les  sucres  raffinés  blancs  et  candis,  les  sucres  cristallisés, 
les  vergeoises  et  cas.sonades,  seront  répartis  à  la  i)opulation  sur  la  Iwse, 
établie  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  1  kilogramme  par  tête  et  jmr  mois  à 
jmrtir  du  1"  mars  1920. 

I.rfi  ration  de  mars  sera  fournie  au  moyen  d'approvisionnements  8j)é- 
ciaux  livrés  aux  commerçants  détaillants  sur  la  bpso  de  déclarations 
de  prévisions  qu'ils  auront  à  faire  jwrvenir  au  Ministère  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ilavitaillement  {«r  l'intermédiaire  du  commerçant 
grossiste  qu'ils  auront  choisi  conuue  leiu"  fournis.seiu'  pour  lapprovi- 
sionnement  de  mars. 

En  vue  de  distributions  ultérieures,  les  commerçants  détaillants  .s( 
prociu'eront  le  sucre  nécessaire  chez  les  fournis-seurs  de  leur  choix  en 
produisant  les  bons  leur  remis  i>ar  les  consommateurs. 

Les  commerçants  grossistes  obtiendront  des  usims  et  raflincrirs  U  - 
quantités  nécessaires  jwur  aj)provisionner  leur  clientèle  en  produisant 
les  tickets  récoltés  par  eux.  Les  laisser-suivre  nwt  s.sa  in  s  seront  délivrés 
|)ar  le  Ministère  de  l'Indiistri"'.  du  Ti)i\  nil  it  iln  Rnv  itjiilli-iinnf  sur  pro- 
duction de  ces  bons. 

En  écliange  de  son  bon,  le  coiixiiuMiaiiui-  jxiurra  oincinr  a  son  choix 
soit  du  sucre  rafïiné  blanc,  soit  du  cristallisé,  soit  de  la  vergeoise,  soit 
du  candi  ou  de  la  cassonade  de  candi,  dans  la  mesure  des  ({uantités  dont 
disjK)8e  le  conimerçant  détaillant. 

Art.  4.  —  Les  .sucres  indigèm  s  disjx)nil)U  s.  après  que  les  Ix-soins  de  la 
con.sommation  directe  seront  a.ssuré.s,  seront  afTectés  en  premier  lieu 
à  la  fabrication  industrielle  des  confitures. 

Art.  5.  —  Les  mélass«'s  disponibles  sont  uniquement  ré.serviH  s  jH)ur  la 
fabrication  de  la  levure,  |K)ur  l'alimentation  directe  du  bét<Ml,  |K»ur  la 
fabrication  d'aliments  ni''!»  ss.'s  ,„,iir  la  ilist ill.uion  ,t  ixiui-  (•.•itnin^ 
usages  dans  l'industrie. 

La  libération  des  quantités  iH>(<ssains  pour  ci  s  tniteients  usagts 
sera  faite  sur  demande  spéciale  des  acheteurs. 
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Les  mélasses  disponibles  seront  en  premier  lieu  attribuées  pour  les 
besoins  de  la  levurerie. 

Art,  6.  —  Les  dispositions  des  arrêtés  antérieurs  fixant  les  i^rix  des 
sucres  et  des  mélasses,  les  conditions  de  libération  et  de  vente  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté  restent  en 
\igueur. 

Bruxelles,  le  14  février  1920.,    • 

J.'Wauters. 


Arrêté  déterminant  le  modèle  d'affiche  à  apposer 
en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  11  octobre  1919. 


Le  Ministre  de  1" Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  vu  le 
paragraplie  3  de  l'article  2  de  la  loi  du  11  octobre  1919  prorogeant, 
pour  un  délai  d'un  an,  les  dispositions  de  l'arrêté-loi  du  5  novem- 
bre    1918, 

Arrête    : 

Article  premier.  —  Les  affiches  dont  l'apposition  est  prévue  sur 
tout  local  affecté  à  la  vente,  au  dépôt  ou  à  la  fabrication  des  denrées 
et  marchandises,  ensuite  de  condamnations  pour  infractions  prévues 
par  les  articles  3  et  4  de  l'arrêté-loi  du  5  novembi'e  1918  et  par  les 
arrêtés  prisen  exécution  du  dit  arrêté  et  de  la  loi  du  11  octobre  1919, 
seront  rédigées  conformément  au  modèle  ci -après  : 

MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE, 
DU  TRAVAIL  ET  DU  RAVITAILLEMENT. 

Affichage  prescrit  par  la  loi  du  11  octobre  1919. 

condamnation. 

Par  jugement  en  date  du 

le    Tribunal     correctionnel    de a    condamné 

M.. 

à 

du  chef  de  :  (1) 

Et  a  ordonné  l'affichage  de  ce  jugement  dans  le  magasin,  le  bureau 
ou  l'échoppe  et  sur  l'habitation  du  condamné. 

Pour  extrait  conforme. 

Affiché  par  nous  huissier,  le 


(1)  Libellé  du  jugement 
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Abt.  2.  —  Le  procès-verbal  dressé  jiar  l'huissier  chargé  de  rexêtu- 
tion  du  jugement  précisera  l'endroit  (  ù  les  affiches  ont  été  ajjjwsées; 
elles  st^ront  datées  par  lui  et  devront  rester  aux  endroits  f  ù  ell»  s  ont 
été  placées  pendant  un  délai  minimum  de  quinze  jours. 

Art.  3.  —  Les  affiches  auront  le  format  36  cm.  ]■>  de  haut«-iii  mh 
55  cm.  de  largeur,  impriméfs  en  t^xte  bilingue  séparé  jwur  chacune 
des   deux   langues. 

Il  sera  fait  usage  de  caractères  ayant  la  force  minimum  de  ceux 
dits  «  petit  canon  »,  sauf  pour  le  titre  «  ^Ministère  de  l'Industrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement  »  qui  devra  être  imprimé  avec  des 
majuscules  de  même  force,  le  titre  «  Condamnation  »  qui  sera  comiK)sé 
de  lettres  d'une  force  de  5  cm.  et  les  mots  «  a  condamné  «  qui  seront 
imprimés  en  caractèri  s  majusculrs  forts  dits  «  grès  canon   ». 

Bruxelles,   le    17   février    1920. 
.1.    Watters. 


LA  RÉPARTITION  DE  L'ALCOOL 


Communiqué  à  la  Presse.  —  16  février  1920. 

Le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  d>i  Ravitaillement  ix>rt' 
à  la  connaissance  des  intéressés  que  la  réjwrtition  de  l'alcool  ne  se 
fait  j)as  en  accord  avec  les  quantités  demandées  mais  est  établie  en 
tenant  compte  du  nombre  de  litres  d'alcool  à  94"  utilisés  en  1913 
et  .selon  la  quotité  de  ce  produit  attribuée  chaque  mois  à  Ce  genre  de 
fabrication. 

La  production  générale  d'alcool  du  mois  en  cours  n'atteignant  que  le^i 
3/4  de  la  production  du  mois  précédent,  rimjwrtance  des  attributioîi- 
jmrticu Hères  a  diminué  d'autant  plus  sensiblement  que  le  nombi"e  d>  - 
demandes  s'est  accru  d'une  façon  notable. 

Il  est  rai^ix'lé  aux  intéressés  que  les  demandt  s  de  {)articii)ation 
à  la  réj)artition  de  l'alcool  du  mois  de  mars  sont  re<,'ues  à  la  Direction 
des  Vivres  Indigènes  du  Mini.stère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ra- 
vitaillement à  Bruxelles,  à  jmrtir  de  ce  jour  jusqu'au  5  mai^s. 


SITUATION   MONDIALE 
DE  LA  PRODUCTION  DE  LA  VIANDE. 


,M.  l  urdy,  secrétaire  au  Parlement  \Hnir  !«•  Mini.stère  du  Ravitailit  - 
ment  anglais  envisage  dans  le  Jourtuil  de  l'Aliminiaticn  nalioiialv.  Us 
di8{K)nibilités  et  Its  1»  <oiM<  <'n  v-IhikIi'  <I<'^  '\>  lY-ri  ■  «<  <  !'.ivt;.  u  ^^^  nierd* 
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K  En  1914,  écrit-il,  aux  Etats-Unis,  la  production  de  viande  indi- 
gène pour  la  consommation  intérieure  était  insuffisante.  Durant  la 
guerre,  ce  déficit  a  été  momentanément  comblé.  Nous  ne  pouvons 
compter  sur  la  persistance  de  cet  effort  de  guerre.  Dans  peu  d'années, 
ce  pays  sera  en  compétition  avec  nous,  pour  l'excédent  de  production 
des  autres  nations. 

»  Si  nous  nous  tournons  vers  les  principales  contrées  de  V  Europe,  — - 
->auf  la  Russie,  —  nous  voyons  une  consommation  annuelle,  avant  la 
guerre,  de  10  millions  de  tonnes  de  viande  :  tout  au  plus  un  quart  de 
million  de  tonnes  était  de  la  viande  importée.  La  guerre  a  fortement 
modifié  la  situation.  Lp  cheptel  d'Europe  a  été  réduit  d'un  tiers.  Pour 
qu'à  ra%enir,  la  population  y  soit  normalement  nom-rie  en  viande, 
l'imfiortation  devra  être  augmentée  dans  de  grandes  proprotions  pen- 
dant plusieurs  années. 

■  »  En  Angleterre,  l'importation  annuelle  était  d'un  million  de  tonnes 
de  viande  de  toutes  sortes.  La  production  annuelle  était  de  1  1/2  mil- 
lion de  tonnes.  Notre  cheptel  ovin  et  porcin  est  diminué.  Le  million 
de  toimes  de  viande  importée  devra  être  dépassé;  de  plus,  le  reste  de 
l'Europe  aura  besoin  d'au  moins  .3  millions  de  tonnes,  pour  autant  du 
moins  qu'elle  puisse  les  payer. 

»  Il  n'y  aiu-a  pas  dans  tout  le  monde  assez  de  viande  disponible  pour 
-atisfaire  aux  besoins  de  l'Europe  cette  année. 

>'  Les  disponibilités  pour  l'exportation  en  Australie,  Nouvelle- 
Zélande,  Amérique  du  Sud,  Sud  de  l'Afrique,  ne  se  montent  pas  à  plus 
de  1,210,000  tonnes,  c'est-à-dire  pas  beaucoup  plus  que  nécessaire  povu" 
satisfaire  à  toi^s  les  besoins  de  l'Angleterre  seule.  La  concurrence  sévira 
lonc  inévitablement  sur  les  viandes  exportables.  » 


BRÉSIL. 

INTERDICTION    D'EXPORTATION    DE    VIANDES 
FRIGORIFIÉES. 


Le  Board  of  Trade  Journal  (1-1-20,  p.  24)  annonce  que  le  Gouverne- 
ment brésilien  a  interdit  l'exportation  do  viandes  frigorifiées  pendant 
une  période  de  deux  mois.  En  réalité,  ces  exportations  avaient  déjà 
automatiquement  cessé  par  suite  de  la  hausse  du  change  brésilien. 
L'interdiction  n'a  donc  que  peu  de  signification  commerciale. 


L'INDUSTRIE   DES   VIANDES   FRIGORIFIÉES 
DANS   L'AMÉRIQUE   DU  SUD. 


Daprès  des  évaluations  semi -officielles,  il  y  avait  en  Argentine,  en 
1918,  27,050,000  bovins  et  44,850,000  ovins,  mais  on  estime  ces  chiffres 
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très  inférieurs  à  la  réalité.  I^  ^rand  dévt'lopjx3inent  de  l'élevage  Ijoviii 
en  Argentine  est  dû  à  la  eidture  de  la  luzerne.  En  189ô,  cette  plante 
fourragère  y  occuiait  seulement  713,000  hectares;  en  1910,  4  millions 
706.000  hectares;  en  1918,  environ  !)  millions  dhectares,  ce  qui  repré- 
sente i)eut-ètre  un  record  mondial.  Tandis  qu'en  1913  la  valeur  de 
tous  les  i)roduits  de  l'élevage  soit  200  millions  de  pe.sos  or  (1  milliard 
de  francs  au  jjair)  représ«'ntait  moins  de  40  0,0  de  rexjKJrtation  totale, 
en  1917  elle  avait  atteint  376  millions  de  i^e.sos  or  (1,880.000,000  de 
francs  au  pair),  soit  68  0  0  des  exj)ortations  totales. 

L'exportation  de  viande  argentine  fut  à  {)eu  prés  constant*  de  1911 
à  1915;  en  1916,  elle  augmente  de  32  00  relativement  à  l'année  pré- 
cédente, en  1917  elle  att<Mgnit  •■)59,216  tonnes. 

En  1914.  13.000  tonnes  de  viandes  conservées  per  le  froid  furent 
exportées  de  l'Argentine,  tandis  qu'en  1917  il  en  fut  ex|x)rté  plus  de 
100.000  tcmnis  et,  en  1918,  environ  li>0.000  tonnes.  La  cons<immation 
passa,  en  EurolH^  de  46,000  tonnes  en  1913,  à  41.3.000  en  1917.  année 
où  la  production  mondiale  fut  de  96.').000  tonnfs.  ré|>arties  comme 
suit  :  Amérique  du  Sud,  r)40,000;  Australie.  191.000;  Nouvelle-Zélande. 
117,000;  Canada,  55,000;  Afrique  du  Sud,  22,000;  Etat.s-UnLs  et  autr.- 
jmys,  112,000. 

L<^  premier  étahlis.sement  frigorifique  argentin  fut  fondé  à  ('anqiana. 
sur  le  rio  Parana.  jwr  la  <  Rive  rPlate  Fresii  Co  ».  Actuellement  (1918). 
les  firmes  suivantes  ont  des  établis-sements  frig«irifiquts  pour  Ixjvins  : 
La  Xegra.  Wil.son.  I..a  Blanca,  à  Avellaneda  —  Annord  Swift,  à  la  PlatA 
—  I>«s  Palmas,  à  Camjjana  et  à  Las  Palmas — •  Anglo.s,  Smithfields,  à 
<Jarata  — -  Cuatrens,  à  Bahia  Blanca;  en  fait  d'établiKs<>ments  frigo- 
rifi(|ufs  pour  ovins,  il  y  a  ceux  de  San  .fulinn  et  Rio  (îallegcs  de  la 
C*»^  Swift,  et  ceux  (sur  les  côtes  de  la  Patagonie.  de  l'.Xrgentine  et  du 
(liili).  de  San  Uregorio,  Rio  S<-co,  L'itima  Esix^ranza  et  Rio  (Irande. 
La  C  *"  Armour  en  termine  un  à  Santa -Cruz.  A  Mont^^video,  il  y  en  a 
trois  imiMirtants.  des  (l's  Swift,  l'nlgaya  et  .\rtigfis.  Au  total,  les  éta- 
blissements frigorifiques  de  l'Argentine  al>att*>nt  15.(K)(»  lK>vin8  et 
25,000  ovins  i)ar  jour  et  employent  ])lus  de  30,000  ouvriers. 

Un  des  plus  grands  efforts  accomplis  jwr  Us  étabiiRsements  frigorifi- 
ques argentins,  dans  les  conditions  anormales  de  la  gtierre.  c'est  d'avoir 
préparé  toute  la  viande  à  l'état  congelé  (c'est-à-dire  amenée  à  une 
tt>mpérature  inférieure  à  zéro,  opération  qui  demande  cinq  à  six  jours) 
au  lieu  d'en  préparer  80  0, 0  environ  à  l'état  réfrigéré,  c'est  à-dire  ame- 
née à  une  température  légèr«ment  supérieure  à  zéro  (ojn^ration  qui 
demande  quarante-six  heures),  couiuic  cela  se  pratiquait  avant  la 
guerre.  On  jx^ut  dire  qu'en  1918.  l'.-Vrgentine  n'a  \ws  ex|K)rté  de  viande 
réfrigérée,  tandis  qu'avant  la  guerre,  elle  en  exjxjrtait  environ  3  mil- 
lions de  quarti«'rs  par  an.  Des  établi.sst^ments  frigorifiques  ont  souvent 
réus.si  à  augmenter  leur  prodvu'tion.  sans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  auc- 
•  mentation  corres] tondante  de  locaux  et  de  machines. 

Les  compagnies  noi-d -américaines  ont  in.stallé  de  vj^stes  établi.s.se 
ments  frigorifiques  au  Brésil,  dans  l'Uruguay  et  le  Paraguay;  dans 
l'Uruguay,  on  abattit,  en  1913,  141,000  animaux  contre  582,000  en 
1917  (|>eut-étn'  la  moitié  dv  la  jiroduction).  Dans  les  sept  premiers 
mois  de  1915,  le  Brésil  n'ex|>orta  que  6  tonnes  de  viandes  en  conserve: 
durant  la  mémo  période  de  1917,  il  en  exporta  environ  10.000  tonne-. 
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et  la  quantité  embarquée  dépassa  40,000  tonnes  durant  la  même  pé- 
riode de  1918.  Au  Paraguay,  il  y  a  trois  grandes  fabriques  de  conserves 
de  viande;  en  1916,  il  n"y  en  avait  pas  une  seule. 

Le  marché  des  Etats-Unis  promet  beaucoup  pour  la  vente  des 
viandes  frigorifiées  argentines,  malgré  les  efïorts  faits  par  ce  pays  pour 
augmenter  son  cheptel  bovin.  En  effet,  avant  la  guerre,  ce  cheptel 
avait  été  en  diminuant,  puis,  par  suite  de  la  grande  activité  déployée 
pour  augmenter  l'élevage,  le  nombre  de  66,830,000  têtes  fut  at+eint 
le  P''  janvier  1918,  avec  une  augmentation  d'environ  5  0/0  relative- 
ment à  1917,  et  de  plus  de  18  0/0  par  rapport  à  1913,  où  le  cliiffre  mi- 
nimum de  56,527,000  têtes  avait  été  enregistré.  Tandis  qu'en  1913. 
les  Etats-Unis  n'avaient  exporté  en  Europe  qu'une  quantité  négli- 
geable de  viande  frigorifiée,  ils  en  exportèrent,  en  1917,  plus  de  100  mille 
tonnes;  mais  ce  résultat  a  été  obtenu  au  moyen  de  la  restriction  dans 
la  consommation  intérieure,  car  les  Etats-Unis  ne  pevivent  pas  être 
considérés,  en  conditions  normales,  comme  un  pays  exportateur  de 
viandes  frigorifiées,  mais  plutôt  comme  un  pays  importateur;  en  elïet, 
en  1914,  ils  en  importèrent  53,000  tonnes  de  l'Argentine  et  17,700  tonnes 
de  l'Australie. 

(L'Action  coopérative,  24-1-20^. 


PRODUITS  ALIMENTAIRES 
DANS   LES   FRIGORIFÈRES   DU   CANADA 


Une  lettre  d"Otta\va  nous  annonce  que  le  bureau  fédéral  des  Sta- 
tistiques publie  le  rapport  suivant  sur  les  quantités  de  vivres  qui  .se 
trouvaient  dans  les  entrejiôts  frigorifiqvxes,  le  l'^'''  janvier  1920  : 

Beurre  de  crémerie,   14,659,222  livres; 

Beiure  de  laiterie,  806,193  livres; 

Oléomargarine.   726,234  livres; 

Fromage,  27,204,039  livres; 

Œufs,  2,902.116  douzaines; 

Porc,  3,563,225  hvres  (gelé);  1,217,813  Uvres  (frais);  1,671,554  livres 
(salé);  5,356.099  livres  (mariné);   10,644,077  livres  (en  salaison). 

(  Belgique  -  Canada .  ) 


LES  PRÉVISIONS  POUR  LES  RÉCOLTES  DE  1920 
EN  CALIFORNIE. 


Le  consulat  de  Belgique  à  San -Francisco  communique  au  Ministère 
des  Afïaires  étrangères  : 

Des  renseignements  publiés  dans  la  presse  locale,  il  appert  que  les 
prévisions  pour  les  récoltes  de  1920  en  Californie  sont  des  plus  favo- 
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tables,  grâce  à  des  pluies  récentes.  La  situation  est  moins  Ixinne  dans 
les  Etats  de  Waslùngton  et  d'Orégon,  où  l'ensenienceinent  du  froment 
n'a  pu  ae  faire  que  très  tard,  et  partant  sur  luie  superficie  restreinte 
seulement  (de  60  à  70  0/0  de  la  normale  en  Washington  et  do  90  à  93  0/0 
en  Orégon).  On  sattend  dans  ces  Etats  à  ce  que  la  culture  du  froment, 
qui  avait  été  encouragée  par  les  h*vuts  jirix  garantis  dans  le.s  deux  der- 
nières années,  fasse  place,  en  1920,  en  de  nombreux  endroits,  à  celle 
de  l'orge  et  de  l'avoine. 

Des  conditions  extrêmement  favorables  dans  les  districts  où  se 
pratique  le  «  dry  farniing  »  ont  permis  d'étendre  considérablement 
la  Culture  du  blé  dans  l'Utah  et  Tldaho  méridional. 

On  sait  que  cinq  des  princijîaux  Etats  de  l'Union  producteurs  de  lain-' 
sont  situés  sur  la  côte  du  Pacifique;  leur  rendement  en  1919  fut  : 

Idaho. livn-        22.145. 000 

Utah 1.").  800.000 

Orégon    14.040.000 

Californie 13.298.000 

Nevada  10.500.000 


Total,     livres         75.783.000 
Ainsi  qu'il  était  prévu,  on  enregistre  une  diminution  considérable 
de  la  production  des  houblons  dans  les  Etats  de  Californie.  Orégon  et 
Washington;  le  tableau  suivant  compare  la  récolte  de  Taimée  1919  à 
la  récolte  moyenne  des  années  précédentes  : 


1919 

Moyenne 

annuelle 

unt^^'riem» 

70.000 

115.000 

35.000 

135.000 

20.000 

45.000 

Californie     (balles  de   185  livres  net). 
Orégon  p 

Waslùngton  » 

Total  »  125.000       295. 0(K» 

Les  prix  du  houblon  en  1919  v'arièrent  de  30  à  85  cents  la  livrt^;  les 
stocks  invendus  sont  offerts  à  ce  dernier  prix.  Les  contrats  jxmr  les 
récoltes  de  1920,  1921  et  1922  ont  été  pa.ssés  sur  la  ba.se  de  36  cents 
la  livre. 

La  situation  ouvrière,  si  l'on  fait  alïstraction  du  cliômage  habituel 
résultant  de  la  svisjx'nsion  en  iiiver  des  travaux  agricoles  et  de  l'ex- 
ploitation des  mines  et  des  forêts,  est  satisfaisante  dans  l'Ouest  amé- 
ricain. 

Pour  la  première  fois  depuis  leur  mise  en  exploitation,  des  envois 
de  pâte  à  papier  et  de  |)apier  à  journaux  vers  la  côte  de  l'Atlantique 
ont  été  effectués  en  1919  par  les  fabriqut»  de  Washington  et  d'Orégon: 
ce  papier  à  journaux  s'écoule  sur  les  marchés  de  l'est  au  prix  de  7  cents 
la  livre,  jilus  3  cents  de  frais  de  transport  (le  prix  de  ce  i)apier.  avant 
la  guerre,  était  1  à  1   1/2  ceijt). 

La  campagne  de  pêche  du  saumon  sur  la  côte  du  Pacifique  n'a  produit 
en  1919  que  7,500.000  caisses  environ,  contre  9.000.000  cai.sse8  en  1918 
et  10.000,000  en  1917.  La  diminution  a  surtoiU  affecté  les  premières 
qualités  de  ce  poisson. 
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FRANCE. 

RÉGIME  DES  CÉRÉALES  RÉCOLTÉES  EN  1919, 
DE  LA  FARINE  ET  DU  PAIN. 


Décret  du  3  février  1920. 

Chapitre  I"^"".  —  Régime  des  céréales  panifiables. 

Article  premier.  —  Les  céréales  indigènes  récoltées  en  1919  con- 
tinueront d'être  achetées  à  la  culture  en  conformité  des  décrets  des 
13  septembre  1918,  pr  juillet  et  26  août  1919  aux  prix  rappelés  ci- 
après  : 

Blé,  73  francs  les  100  kilogr. 

Méteil,  60  francs  les  100  kilogr. 

Seigle,  53  francs  les  100  kilogr. 

Art.  2.  — ^  A  partir  du  l^r  mars  1920,  les  céréales  mentionnées  à 
l'article  premier  seront  cédées  aux  meuniers  par  le  ravitaillement, 
pour  être  mises  en  mouture,  les  100  kilogr.  nets  et  nus,  rendus  gare 
destinataire,  aux  prix  ,  uivants  : 

Blé,  76  francs  les  100  kilogr. 

Méteil,  74  francs  les  100  kilogr. 

Seigle,  71  fr.  50  les  100  kilogr. 

Les  frais  de  transport  de  la  culture  au  moulin  continvicront  à  être 
remboursés  aux  ayants  droit  ppr  les  bureaux  permanents  des  céréales 
conformément  à  la  réglementation  en  vigueur. 

Art.  3.  —  a  partir  de  la  même  date,  les  céréales  exotiques  seront 
cédées  par  les  services  du  ravitaillement,  les  100  kilogr.  nets  et  nus, 
rendus  gare  destinataire,  aux  prix  suivants  : 

Blé,  76  francs  les  100  kilogr. 

Seigle,  71  fr.  50  les  100  kilogr. 

Maïs,  75  francs  les  100  kilogr.    . 

•  Chapitre  II.  —  Régime  de  la  farine  et  du  son. 

Art.  4.  —  Les  farines  de  blé  et  de  céréales  secondaires  panifiables 
doivent  être  extraites  aux  taux  suivants  r 

Pour  100  kilogr.  de  blé  brut,  80  kilogr.  de  farine. 

Pour  100  kilogr.  de  seigle  brut,  70  kilogr.  de  farine." 

Pour  100  kilogr.  de  méteil  brut,  75  kilogr.  de  farine. 

Pour  100  kilogr.  de  mais  brut,  80  kilogr.  de  farine. 

Ces  taux  s'entendent  de  denrées  de  qualité  saine,  loyale  et  mar- 
•  hande;  ils  pevivent  être  modifiés  suivant  la  qualité  des  denrées  mises 
tu  mouture  sur  des  instructiors  du  bureau  permanent  des  céréales. 

La  farine  provenant  des  céréales  secondaires  panifiables  sera  mélan- 
gée à  la  farine  de  froment  dans  la  proportion  indiquée  par  le  bureau 
permanent,  en  conformité  des  instructions  du  sous -secrétaire  d'Etat 
du  ravitaillement. 
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Art.  5.  —  n  est  interdit  aux  meuniers  de  vendre  les  farines  ci-dessus 
indiquées  poi\c  un  usage  autre  (jue  la  paniticati»)n,  à  moins  dime  autori- 
sation spéciale  du  bureau  jx-rmanent  et  à  charge  de  se  conformer  aux 
conditions  fixées  par  le  sous -secrétaire  d'Etat  du  ravitaillement. 

Toutefois,  continue  à  être  autorisée  la.  vente  au  détail  des  farines 
par  les  boulangers  poiu*  la  consommation  ménagère  dans  les  conditions 
fixées  ])ar  Tarticle  40  du  décret  du  30  novembre  1917  et  par  l'article  l\. 
jjaragraphe  2,  du  décret  du  21  mars  1918. 

Ces  farines  ne  pourront  »"-tre  cédées  à  partir  du  1''  mars  1920  à  nu 
prix  supérieur  à  I  fr.  50  par  kilogr.  logé. 

Art.  6.  —  II  est  interdit,  à  partir  du  20  février  procliain.  de  fabri- 
quer, vendre  ou  mettre  en  vente,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  di- 
la  pâtisserie  fraîche  fabriquée  avec  de  la  farin»-  de  froment  pui' 
ou  mélang<*e. 

Art.  7.  —  Tout  manquant  de  farine  constaté  jwr  le.s  agents  <lii 
ravitaillement  .soit  au  moulin,  soit  en  boulangerie.  indéi>endamment 
des  sanctions  prévues  par  la  réglementation  en  vigueur,  ctintinuera  à 
donner  lieu  au  remboursement  à  l'Etat  du  |n"ix  de  revient  de  la  denrée. 
O  reml)Our.sement  sera  jjoursuivi  jwr  les  soins  du  bureau  i>ermanent 
des  céréales. 

Art.  8.  —  A  partir  du  !''•■  mars  1920,  le  i)rix  de  la  farine  entière  (1< 
blé--froment,  pure  ou  mélangée  avec  les  succéilaués  panifiables,  et 
quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange,  ne  ])ourra  déliasser  93  francs 
les  100  kilogr.  nets  et  nus,  prix  au  moulin,  (.'e  prix  est  applicable  n 
toutes  les  farines  de  succédanés  panifiables. 

A  défaut  d'ai)i)rovisionn<'ment  i)ar  les  moulins  du  déiiartement,  le 
bureau  permam-nt  des  cértviies  met  à  la  disposition  des  Inxilangers, 
au  même  prix  que  ci-dessus  les  100  kilogr.  nets  et  nus.  n'udus  gare  de 
répartition  dans  le  département,  le  complément  de  farine  néces.saire 
à  In  fabrication  du  pain,  pour  ce  déj)artoment. 

Akt.  9.  —  A  partir  du  l**"  mars  1020,  les  sons  ne  j>«'u\ent  être  lul.■^ 
en  vente  ou  vendus  à  un  prix  supérieur  à  48  franc.-»  les  100  kilogr.  nets 
et  nus,  prix  au  moulin.  A  ce  prix,  s'ajoutent  le.s  sommes  tixées  pour 
rémunération  et  autres  frais  par  les  instructions  en  vigueui 

('}Iapitre  III.   —   Hég^ifne  du  jxtiti. 

Xïiv.  10.  Dans  chaque  département,  le  taux  que  ne  |M'ut  dépas.s«.i 
la  taxe  du  pain,  arrêtée  par  le  maire,  est  fixé  par  le  préfet  en  tenant 
compte  des  prix  de  farine  établis  jiar  l'article  8  ci-dessas,  des  déiienses 
})our  le  transport  fie  la  farine  jusqu'en  boulangerie,  ainsi  que  des  frais 
habituels  de  panification.  « 

Art.  11.  —  En  vue  d'atténuer,  en  faveur  des  catégories  de  consom- 
mateurs énumérées  à  l'article  suivant,  les  conséquences  de  l'augmen- 
tation du  prix  du  pain  résultant  des  dis|M)sitions  du  présent  décret, 
il  sera  fixé,  pour  la  duré<'  de  ce  dtk^ret  et  pour  l'ensemble  d»'s  déi^artc 
ments,  une  sonuue  à  prélever  sur  le  compte  spécial  du  ra\  itaillemeiit 

Cette  somme  .sera  ré{>artie  entre  les  départ4*ments  et,  dans  chaque 
déjmrtement.  entre  les  commîmes,  en  tenant  compte  du  ntimbre  de» 
consommateurs  apjîelés  à  bénéficier  de  la  réduction  du  prix  du  \>ei'u\ 
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I  )ans  chaque  commune,  des  bons  de  pain  quotidiens  de  400  gr.  à  prix 
léduit  seront  distribués  à  ces  consommateurs  sur  la  base  du  prix  du 
l'-r  février  1920. 

Un  décret,  pris  sur  la  ]5roposition  des  ministres  des  Finances,  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  et  de  l'Intérieur,  déterminera  le  montant 
de  la  somme  à  répartir  ainsi  que  la  part  attribuée  à  chaque  départe- 
ment ;  en  outre,  il  pregcrira  toutes  les"  mesures  d'exécution  du  présent 
article. 

Art.  12.  -  Ne  pourront  bénéficier  de  la  réduction  du  prix  du  pain 
(|ue  les  eonsoumnatevirs  appartenant  aux  catégories  ci-après  désignées 
't  qui  en  font  la  demande  : 

1"  Chefs  de  famille  ayant  à  leur  cliarge  au  moins  trois  enfants,  pour 
iliaque  enfant  âgé  de  seize  ans  au  plus; 

2»  Veuves  ayant  au  moins  deux  enfants  à  leur  charge,  pom"  chaque 
'  tifant  âgé  de  seize  ans  au  plus; 

3°  Réformés  de  guerre  a\ec  pension  dont  Finvalidité  constatée  esf 
(le  50  %  au  minimum; 

4"  Vieillards  infirmes  et  incurables,  bénéficiaires  de  la  loi  du  14  juil- 
let   190;-). 

(Jhapitbe  IV.  —  Mesures  transitoires  et  sanclioii>i. 

Art.  13.  —  Dans  chaque  département,  le  préfet  donnera  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  que  l'inventaire ^es  quantités  de  céréales  et  des 
farines  visées  au  présent  décret  soit  rigoureusement  arrêté  dans  les 
meuneries,  boulangeries  et  magasins  ,1e  29  février  au  soir.  Les  résultats 
de  cet  inventaire  seront  transmis  par  les  intéressés  au  bureau  perma- 
nent, qui  ordonnera  toutes  vérifications  et  mesures  de  contrôle  utiles. 

A  partir  du  1^""  mars  1920,  tous  les  grains  et  farines  seront  factiu'és 
aux  prix  fixés  par  le  présent  décret. 

Art.  14.  —  Outre  l'interdiction  prononcée  par  l'article  2  de  la  loi  du 
25  avril  1916,  d'employer  du  froment,  de  la  farine  ou  du  pain  pour 
l'alimentation  du  bétail  ou  des  chevaux,  ânes  et  mulets,  est  maintenue 
l'interdiction  d'utiliser  pour  l'alimentation  de  tous  les  autres  animaux  : 

a)  Le  froment  en  grains  propre  à  la  mouture,  qu'il  soit  pur  ou  mé- 
langé à  d'autres  céréales; 

6)  La  farine  de  froment,  propre  à  la  panification,  ainsi  que  la  farine 
de  succédanés,  dont  le  mélange  est  autorisé  pour  la  fabrication  du  pain; 

c)  Le  pain  propre  à  la  consommation  humaine,  fabriqué  avec  de  la 
farine  de  froment,  mélangée  ou  non  avec  des  farines  de  succédanés. 

Art.  15.  —  Outre  l'interdiction  prononcée  par  l'article  3  de  la  loi 
du  8  avril  1917  d'em])loyer  le  froment  pour  la  distillerie,  est  maintenue 
l'interdiction  d'utiliser  pour  la  fabrication  de  l'alcool  les  céréales  ser- 
vant à  la  fabrication  du  pain  ainsi  que  l'avoine. 

Art.  16.  —  Seront  punies  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  10  février  1918  les  infractions  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  trafiqueront  des  bons  prévus 
à  l'article  11  ci-dessus. 

Art.  17.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret.  .      . 
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SUISSE 

LE  COUT  DE  LA  VIE  DANS  LES  VILLES  SUISSES 
A  LA  DATE  DU  1^^^  JANVIER  1920. 


\a)  liiiroaii  (lo  l'Union  suisse  des  H'>ciété8  de  coïts* Hiiinatiou  o<m 
M  l'inique     : 

Les  (juestionnttires  de  la  statistique  mensuelle  r«?ntrant  plus  prouip 
(ement  maintenant,   nous  sommes  à  même  de  donner  les  ré9ult«t« 
huit  et  même  quinze  jours  ])lus  tôt  que  les  mois  i:>r(^édent«. 

La  tenilance  à  la  Inusse  su  maintient.  Le  noml>re-indit'e  arcuse 
une  nouvelle  au^nientation  tant  relative  qu'absolue.  I>e  2.539  fr.  72 
au  1"  décembre  IIU'J,  la  moyenne  ascendo  à  2.603  fr.  90  au 
l»'  janvier  1920,  ce  qui  fait  une  au^^mentation  de  2  fr.  53  %  ou  do 
4  fr.  32  %  comparé  au  chiffre  du  1»'''  octobre  1919.  Lo  chiffre  actuel 
néanmoins  est  encore  de  99  fr.  97  au-dessous  du  niveau  le  phjs  élevé 
que  le  baromètre  avait  atteint  au  l"^  juin  1919.  Cette  augmentation 
est  due  surtout  au  sucre  (et  miel),  lait,  viande,  graisse,  etc.  Voici  niain- 
tenant  les  cliiffros  respectifs  des  villes  compri-ses  dans  l'enquête  : 


Bâle 

Fri bourg  ... 
Scliaffhou-' 
Berne    . 
Suleure .    .     . 
Lucerne     .    . 

Moytmn 

Bienne 

f  Jenève . 

Coire.    . 

La  Chau.x -de-Fond- 

T^e  Loele    .... 

Arbon    . 

Héri.saii. 

Bellinzoni' 

Hor.sclmcli    . 

Wint<Tthour 

St-Gall.    .    . 

Xouchâtel 

Zurich 

Lugano 
Vevey   . 
Montre  ux 
Lausanne . 


1er  janvier  1920 

2448.01 
2490.72 
2r)40.37 
2.158.18 
2588.92 
2596.46 
2603.90 

.  2616.40 
2610.50 
2616.79 
2618.35 
2618.35 
-  2629.38 
2633 . 1 1 
2639 . 02 
2640.12 
2648.29 
26.50.18 
2669.— 
2687.83 
2708.45 
2717.48 
2717.48 
2767.31 


1«  décemb.  1919 

2408.  S.'; 
2509.97 

2535.8:! 

2519.2:; 

2540. 5s 
2530.23 

25S9.72 

2531.62 
2591.39 
2549.  l.-> 
2590.72 
2590.72 
2567 . 97 
2557.06 
2602.46 
2515.66 
2521.82 
2575.69 
2617.97 
2593.61 
2681.74 
2640.66 
2640.66 
2683.16 
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LA  VIANDE. 


L'Office  fédéral  de  l'alimentation  informe  que  l'offre  en  bétail  de 
boucherie,  qui  satisfit  passagèrement  la  demande,  a  déjà  fait  place  à 
une  ofïre  insuffisante  en  bétail  indigène,  ce  qui  sera  aussi  vraisemblable- 
ment le  cas  au  cours  des  mois  prochains.  En  outi'e,  la  fièvre  aphteuse 
i  passablement  fait  tort  au  cominerce  du  bétail  et  au  ravitaillement 
in  viande.  C'est  à  ces  circonstances  qu'est  due  la  nouvelle  hausse 
de  prix  du  bétail  et  de  la  viande  de  boucherie. 

Le  moyen  le  plus  efficace  de  combattre  la  hausse  du  prix  du  bétail 

et  de  la  viande  de  boucherie  est  la  réduction  de  la  consommation  de 

la  viande,  notamment  de  la  viande  fraîche.    Au  cas  où  cet  appel  n'avirait 

pas  de  succès,  l'Office  se  verrait  obligé,  dit-il,  de  recourir  aux  mesiu'es 

de  l'année  précédente  et  d'ordonner  en  conséquence  des  jours  et  des 

emaines   sans    viande.      Les   conserves   de    viande   sont   abondantes 

t  vendues^à  leur  prix.  L'Office  de  l'aUmentation  livre,  jiasqu'à  nouvel 

n'dre,  à  des  prix  qui  furent  constamment  abaissés  au  cours  de  l'été 

t  qui  ne  furent  pas  relevés,  de  la  viande  congelée,  de  la  viande  de  porc 

-alée  de  provenance  américaine  et  des  conserves  de  viande. 


POLOGNE. 

MONOPOLE  D'ÉTAT  DU  COMMERCE  DES  CÉRÉALES 
ET  DE  LEURS  DÉRIVÉS. 

Le  ministre  polonais  du  ravitaillement  annonce  que  le  conunerce 
des  céréales  et  de  leurs  dérivés  est  réservé  à  l'Etat,  conformément 
à  l'arrêté  du  29  jviillet.  Après  prélèvement  des  quantités  nécessaires 
à  leurs  besoins,  les  cultivateurs  doivent  céder  leurs  céréales  à  l'Etat 
aux  prix  suivants  :  80  marks  par  quintal  povir  le  seigle,  l'avoine  et 
l'orge;  90  marks  pour  le  froment.  Pour  les  céréales  cédées  avant  le 
15  octobre,  les  agriculteurs  reçoivent  une  prime  de  10  marks  par 
i|uintal.  (Nachrichten  fur  Handel,  Ind^^strie  und  Landwirtschaft,  22-9-19, 
p.  .5.) 


y) 
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BuIIefiD  du  RaDitailIemeni 

PUBIilÉ    PAK 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


UI\7RE5  inDIGÈDES 


LES  RAPPORTS  D»INSPECTION  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  seconde  quinzaine  de  février  1920. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

Beurre.  —  Les  prix  du  beurre  indigène  varient  selon  la  pénurie  ou 
l'abondance  relative  du  beurre  importé.  Le  beurre  indigène  se  débite 
actuellement  de  16  fr.  50  à  17  fr.  le  kg  Le  beurre  danois  ou  cana- 
dien débité  par  le  Gouvernement  est  de  meilleure  qualité  que  le 
beurre  indigène,  qui  est  généralement  falsifié. 

Lait.  —  Le  lait  se  vend  en  moyenne,  selon  les  endroits,  de  90  centimes 
à  1  fr.  le  litre. 

Œufs.  —  Les  œufs  se  débitent  à  65  centimes. 

Sucre.  —  Raréfaction  subite  du  sucre.  On  signale  un  peu  partout  la 
vente  clandestine  de  sucre  à  des  prix  élevés.  Deux  procès-verbaux 
ont  été  dressés  à  Malines,  où  l'on  a  découvert  chez  deux  boulangei's 
15,000  kg.  de  sucre  non  déclarés. 

Café.  —  Le  café  du  Gouvernement  devient  très  rare  et  l'on  peut  soup- 
çonner certains  détaillants  d'en  réserver  pour  une  hausse  qui  se 
marque  dès  aujourd'hvii.  Le  Santos  ordinaire  se  vend  déjà  de  9  à 
10  fr.  le  kg.  Tout  fait  prévoir  une  spéculation  dans  les  cafés  comme 
celle  que  l'on  a  pvi  noter  dans  le  riz.  Dans  tous  les  cas,  l'intervention 
du  Gouvernement  a.  eu  un  effet  pratique  excellent  et  si  la  ]x>pu- 
lation  a  pu  se  procurer,  depuis  trois  mois,  im  café  excellent  et  à 
un  prix  raisonnable,  cela  est  dû  uniquement  à  l'initiative  gou- 
vernementale. 
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Légumes.  —  Ils  sont  assez  rares  à  cause  de  la  saison  et  re8t<>nt  à  d«  > 
prix   toujours   élevés.    Voilà   la   mercuriale   du  dernier  marché   t\ 
Malines  :  Choux-fleiu^,  de  90  centimes  à  1  fr.  pièce;  choux-r. 
de  80  à  90  centimes  la  pièce;  choux-blancs,  30  ci-ntimess  la  | 
choux  de  Bruxelles,  2  fr.  50  le  kg.;  chiconn',  '2  fr.  2")  le  kg.;  caret t<- 
de  1 6  à  20  centimes  le  kg. 

Pomtnes  de  terre.  —  Le  prix  des  ponuae»d«-  terre  au  détail  est  actu»! 
lement  de  30  centimes  au  kg.  Une  liausse  semble  s  amioncer  ai. 
culture. 

Céréales  et  farines.  —  L'augmentation  du  prix  du  pain  et  des  farinio 
rendra  les  achats  de  grains  extrêmement  difliciles.  De  nombreux 
boulangers  de  l'aggloméra tion  an>er8oiise  .se  trouvaient  encore  en 
I)088e8sion,  lors  de  constatations  faites  jjarle  Si'rvice  d'Insjjection. 
de  stocks  considérables  de  farines  achetées  au  prix  de  92  tr.  7")  le> 
100  kg.  Toutes  les  constatations  ont  été  contresignées  par  les  int«- 
re-ssés  et  communiquées  au  Ministère. 

Viande.  —  La  vogue  toujours  croissante  de  la  viande  frigorifié*?  con- 
tribuera certainement  à  faire  observer  les  nouveaux  prix  oflicieN 
fixés  poiu-  la  viande  fraîche.  C'est  actuellement  le  succès  assui- 
de  la  viande  frigorifiée  et  l'on  ne  demande  que  d'avoir  la  certitud. 
de  pouvoir  s'en  procurer  en  attendant  que»  le  bétail  indigène  diminu. 
de  prix  et  que  les  marcliands  de  bestiaux  et  les  bouchers  se  cou 
tentent  de  bénéfices  raisonnables. 

Vêtements  et  chaussures.  —  Hausse  permanente  et  absolue  divei 
gence  de  prix  entre  les  divers  articles  d'une  même  qualité,  s«'1(m 
les  différents  quartiers  d'ime  ville. 

Contrôle.   —  Le  contrôle  <le  laliichage  des  prix  donne   toujoiu-s  «!• 
bons  résultats.   Cependant   Tabolition  des  prix  normaux  pour  mi- 
foule  d'articles  a  incontestablement  donné  au  commerce  un  r-ara' 
tère  d'anarchie  dont  soufi're  naturtllement  le  consommateur. 

PROVINX'E  DE  BRABANT. 

Beurre.  —  Le  beurre  de  fenne  est  mis  en  vente  à  16  fr.  25  à  Louvain 
à  15  fr.  à  Wavre  et  à  Diest.  Le  beurre  de  laiterie  se  paie  16  fr.  On 
prévoit  une  baisse  assez  sensible,  en  mars. 

Œuts.  —  Les  œufs  frais  sont  vendus  60  centimes  à  W'avn*,  48  (tentinu- 
à  Louvain,  à  Tirlemont  et  à  Dit  st.  11  sest  produit  ime  liauss»-  d. 
5  centimes  siu-  le  prix  des  œufs  par  suite  du  renchérissement  de  lu 
viande. 

Margarine.  —  La  marque  Merveille  est  afRchée  aux  vitrines  à  8  fr.  4» 
le    kilogranune. 

Potnm^s  de  terre.  —  Se  paient  25  fr.  à  Ltiuvain,  à  Bruxelles  et  à  Ni 
velles;  24  fr.  à  Tirlemont  et  à  Diest. 

Fruit.  —  Les  pommes  ordinaires  de  différentes  variétés  se  débitent 
de  35  à  75  centimes  le  kg.  8t>lon  la  qualité. 

fAgumes.  —  Les  légimies  sont  olïerts  aux  prix  suivant»  :  la  clvicoré< 
Witloof,  à  1  fr.   10  le  kg;  les  caiottes  de  30  à  45  centimes;  Ie«  oi 
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gnons,  à  75  centimes;  les  oignons  de  Hollande,  1  fr. ;  les  poireaux 
moyens,  à  10  centimes  la  pièce;  les  choux-fleurs,  à  2  fr.  50. 
Pain.  —  Les  prix  de  vente  réglementaires  sont  bien  observés. 

Viande.  —  Elle  est  afifichée  aux  prix  du  tarif  officiel  dans  les  grandes 
villes,  mais  en  province,  par  exemple  à  Humbeek,  Perwez,  Londer- 
zeel,  Léau  et  Jodoigne,  on  la  débite  de  1  à  2  fr.  en  dessous  de  ce 
tarif.  .    . 

La  viande  de  porc,  poids  vif,  coûte  de  6  fr.  50  à  7  fr.  le  kar.  Au 
marché  de  Cureghem,  le  bétail  sur  pied  s'est  vendu  5  fr.  40;  à  Wa-^e 
le  bœuf  abattu  est  coté  de  8  à  9  fr.  le  kg. 

Poisson.  — ■  Le  poisson  se  débite  aux  prix  suivants  à  la  minque  de 
Bruxelles  :  soles,  10  fr.  le  kg.;  turbot,  16  fr. ;  plies.  5  fr.;  cabillaud, 
5  fr.  50;  aiglefin,  5  fr.  50;  raies,  6  fr.  ;  stockvisch,  4  fr.  ;  harengs, 
de  50  à  75  centimes. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Beurre.  —  Le  prix  du  beurre  indigène  varie  de  15  fr.  50  à  16  fr.  Grâce 
aux  importations  de  beurre  étranger,  il  n'y  a  pas  eu  pénurie. 

Lait.  —  Le  lait  complet  se  vend  1  fr.  10  le  litre.  Bien  qu'il  soit  encore 
assez  rare,  on  peut  prévoir,  grâce  à  l'amélioration  du  bétail,  au  point 
de  vue  qualité  surtout,  qvie  le  lait  ne  tardera  guère  à  devenir  plus 
abondant  et  moins  coûteux. 

Œufs.  —  Les  œufs  continuent  à  rester  abondants  et  l'on  en  obtient 
facilement  au  prix  de  45  centimes  la  pièce. 

Margarine.  —  Son  prix  reste  relativement  élevé.  A  noter  l'appari- 
tion sur  le  marché  d'une  nouvelle  marque,  la  «  Margarine  Coca  », 
qui  se  débite  à  7  fr.  20  le  kg.,  prix  légèrement  inférieur  à  celui  de 
l'Axa. 

Pom-mes  de  terre.  —  Elles  sont  peu  abondantes  et  trop  coûteuses  rela- 
tivement au  rendement  de  la  récolte.  On  peut  s'en  procurer,  dans 
les  endroits  les  plus  populeux  et  industriels  de  la  province,  à  35  cen- 
times le  kg.  au  détail. 

TÀmifws.  —  Les  prix  de  la  quinzaine  précédente  se  maintiennent. 
En  voici  un  aperçu  :  poireaux.  50  centimes  la  botte;  carottes,  30  cen- 
times le  kg.;  choux -rovio:es,  de  60  à  75  centimes  la  pièce;  salsifis, 
1  fr.  75  la  botte;  chicorée,  1  fr.  20  le  kg.;  oignons,  70  centimes  le 
kg.  On  prévoit  un'^  hausse  de  prix  sur  les  chicorées,  les  fabricants 
n'avant  pas  de~stock  "'de  chicorée  finie  et  "s'appro visionnant  diffi- 
cilement de  cossettcs. 

Sucre.  —  L'annonce  du  rationnement  du  sucre  et  d'.une  réglementa- 
tion nouvelle  a  incité  un  grnnd  nombre  de  ménages  à  s'approvision- 
nf^r  largement  aux  divers  maErPsins  et  avix  comptoirs  des  Coopéra- 
tives. Par  le  fait,  la  raréfaction  s'est  produite.  Quelaues  saisies 
ont  dû  être  opérées  pour  infractions  aux  arrêtés  sur  les  prix  maxima. 
H  apparait  toutefois  qu'il  y  a  généralement  partout  des  réserves 
au  moins  pour  un  mois. 

Betteraves.  — ■  On  prévoit  un  accroissement  assez  notable  des  super 
ficies  emblavées.    - 
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Céréales.  Moulins,  Farine  et  Pain.  —  Les  rentrées  do  céréales  s'effec- 
tiifnt  péniblement  mais  on  arrive  néanmoins  à  récupérer  les  excé- 
dents non  fournis.  11  est  regrettable  que  jx>ur  cette  tâche  le  S<'rvice 
cl'InsfK'ction  ne  soit  nullement  secondé  par  les  Comnùssionna ires- 
acheteurs.  La  gendarmerie  continue  de  remplir  consciencieusement 
•son  service  de  surveillance  en  ce  qui  concerne  les  moulins  et  les 
transports  à  la   mouture. 

La  hausse  do  prix  a8s«>z  considérable  des  farines  a  produit  parmi 
la  population  une  émotion  vite  apaisée. 

La  plupart  des  ménages  se  sont  approvisionnés  pour  plusievu* 
semaines.  Il  n'y  a  pas  eu  accaparement  et  les  coopératives  ont  agi 
correctement. 

Dans  la  classe  ouvrière,  on  tend  toujours  à  ne  consommer  que  le 
pain  à  75  %.  Une  surveillance  attentive  est  exercée  pour  assurer 
l'exactitude  du  poids. 

Enffrais.  —  Le  prix  des  engrais  azotés  est  resté  stationnaire.  Le  ni- 
trate .se  paie  125  fr.  les  100  kg.  et  le  sulfate  d'ammoniaque  175  fr. 
Viande.  —  L'augmentation  du  tarif  pour  la  viande  de  bœuf  fraîche 
a  amené  nombre  d'hésitants  à  user  de  viande  frigorifiée,  et  l'on 
peut  dire  que  oelle-ci  a  décidément  conquis  la  vogue. 

Les  prix  de  la  viande  de  porc  ont  une  tendance  à  la  baisse.  Elle 
se  débite  actuellement  à  8  fr.  le  kg.  poids  mort  avec  dépouilles, 
contre  9  fr.  60  la  quinzaine  précédente. 

Malgré  cela,  les  charcutiers  tiennent  toujours  le  prix  fort,  et 
à  Mons  on  a  vendu  le  porc  à  12  francs. 

La  viande  de  cheval  est  toujours  en  grande  faveur  dans  les  ré- 
gions de  Charleroi  et  du  Centre.  Les  prix  sont  généralement  respec- 
tés, bien  que  dans  le  Borinage  cette  viande  se  débite  parfois  à  7  fr. 
le  kilo. 

Les  arrêtés  concernant  l'abatage  des  veaux  ne  sont  pas  bien 
observés.  Le  Service  d'Inspection  ne  peut  malheureusement  compter 
sur  le  concours  de  la  police  pour  exercer  une  surveillance   âufTisante. 

Denrée»  alimentaires.  —  La  situation  est  identique  à  celle  de  la  pre- 
mière quinz'iine.  Aucun  article  n'est  atteint  par  la  hausse. 

Vêtements.  —  Une  hatisse  sensible  s'est  produite  sur  les  prix  des  tissus 
et,  par  le  fait,  sur  les  prix  des  vêtements.  Néanmoins,  depuis  deux 
ou  trois  semaines.  les  étalages  montrent  des  costiunes  d'un  bon 
marché  relatif.  Dans  certaines  régions  les  ouvriers,  les  petits  fermiers 
et  même  les  citadins  se  contentent  de  costumes  dont  les  prix  varient 
de  125  à  150  fr.  A  Morlauwelz,  on  vend  même  des  costumes  à  1 15  fr. 
A  Binche,  le  complet'pour  ouvrier  se  paie  de  80  à  90  francs. 

Affichage  des  prix.  —  Est  généralement  bien  observé  actuellement 
et  les  agents  de  l'autorité  sont  rarement  obligés  d'intervenir  pour 
infractions  à  l'arrêté  sur  cette  matière. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Beurre.  —  Le  beurre  est  coté  à  15  fr,  50  le  kg.  au  marché  de  Huy, 
et  à  17  fr.  au  marché  d'Aubel.  Le  beurre  de  Hollande  se  paie  13  fr. 
le  kilo. 
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Lait.  —  Le  prix  actuel  du  lait  est  de  1  fr.  20  le  litre.  Le  lait  est  toujours 
très  rare,  à  tel  point  que  le  Service  du  Ravitaillement  de  la  ville 
de  Liège  a  dû  saspendre  le  service  de  distribution. 

Œufs.  —  On  signale  uae  légère  augmentation  sur  le  prix  des  œufs. 
Ils  se  paient  généralement  50  centimes  pièce.  Au  marché  d'Aubel 
on  les  offre  à  12  fr.  50  le  quarteron. 

Margarine.  —  Se  débite  à  7  fr.  60  le  kg. 

Fromage.  —  Le  Hollande  est  coté  à  10  ir.  le  kg.;  le  Chester  à  8  fr.  50; 
le  Gruyère  à  20  f r.  ;  le  Brie  français  à  8  f r.  50  ;  le  Hervé  crème  à 
8  francs. 

Sucre.   —   Le   sucre   est   introuvable. 

Epiceries.  —  Le  café  vert  se  paie  au  détail  de  6  à  7  fr.  40  le  kg.  ;  en 
gros  les  prix  varient  de  5  f  r.  1 5  à  6  f  r.  60  selon  les  types  et  qualités. 
La  baisse  du  change  a  fait  affluer  les  commandes.  Le  café  grillé 
coûte  de  7  à  9  fr.  le  kg.  La  chicorée  Pacha  s'achète  de  1  fr.  60  à 
1  fr.  70  le  kg.  ;  le  chocolat  légal,  à  7  fr.  50;  le  chocolat  de  luxe  et  le 
cacao,  de  8  à  12  fr.  ;  le  sirop  pur  fruits,  qui  est  très  rare,  se  débite 
à  2  tr.  50  le  kg;  il  est  coté,  en  gros,  à  175  fr.  les  100  kg. 

G-raisse,  saindoux  et  lard.  —  On  peut  obtenir  un  kilo  de  saindoux  en 
petit  emballage  à  6  fr.  80.  Les  graisses  sont  très  rares  et  très  chères. 
Par  suite  de  la  baisse  du  dollar,  les  maisons  américaines  sont  moins 
exigeantes  et  diminuent  leurs  prix  de  vente  du  lard.  On  peut  acheter 
à  première  source  du  lard  de  6  fr.  20  à  6  fr.  40  le  kg.  On  s'attend 
généralement  à  une  nouvelle  baisse. 

Savon.  —  Le  savon  mou  est  rare  également  et  il  s'en  trouve  pou  de 
disponible.  On  le  cote,  en  gros,  de  3  fr.  45  à  3  fr.  85.  Les  prix  des 
savons  de  ménage  sont  toujours  très  fermes.  La  demande  est  consi- 
dérable. 

Fruits.  —  Les  pommes  se  débitent  de  30  à  75  centimes  le  kg;  les 
poires  de  30  centimes  à  1  fr.  le  kg.;  les  citrons,  de  15  à  25  centimes 
la  pièce. 

Légumes  —  Cours  actusl  :  pjireaux,  70  centimes  la  botte;  oignons, 
90  centimes  le  kg.  ;  carottes,  35  centimes  le  kg.  ;  choux-fleurs,  de 
1  fr.  60  à  2  fr.  50  pièce;  haricots  du  pays,  1  fr.  90  le  kg.;  choux- 
blancs,  de  70  centimes  à  1  fr.  pièce;  choux-rouges,  de  70  centimes 
à  1  fr.  50  la  pièce;  choux- verts,  de  30  centimes  à  1  fr.  la  pièce; 
choux  de  Bruxelles,  4  fr.  le  kg.;  douoettos,  7  fr.  le  kg.;  céleris,  de 
1  fr.  à  1  fr.  25. 

Pomyms  de  terre.  — •  Ont  une  tendance  à  la  hausse,  bien  que  le  dispo- 
nible sufïi3e  aux  besoins  de  la  population  jusqu'à  la  prochaine 
récolte.  Cette  situation  semble  due  à  l'absence  de  livraisons  offi- 
cielles. 

Viande.  —  Le  bœuf  et  la  vache  sur  pied  se  paient  5  fr.  le  kg.,  le  mouton 
abattu,  de  9  à  10  fr.  le  kg.  ;  le  porc  sur  pied,  de  6  fr.  50  à  7  fr.  le  kg. 

PROVINCE  DE  LIMBOURG. 

Beurre.  —  A  la  fin  de  cette  quinzaine  on  a  constaté  une  légère  baisse. 
Au  dernier  marché  de  Peer  le  bon  beurre  s'est  vendu  14  fr.   50. 
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A  la  minque  de  Hesselt  on  l'a  débité  à  la  même  date  de  14  fr.  90  à 
15  fr.  85.  Au  marché  de  Hasselt  du  27  février  les  Ixnirres  ont  été 
cotés  de  14  fr.  75  à  15  tr.  50  suivant  leur  qualité. 

Lait.  —  La  production  du  lait  parait  avoir  augmenté  lépèrement 
Les  prix  n'ont  pps  varié.  On  paie  le  lait  plein  de  75  eentiints  à  1  fr. 
le  litre,  suivant  Us  qualités. 

Œufs.  —  Lts  œufs  ont  légèrement  haussé  et  leur  prix  de  vente  est 
d'environ  48  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  de  25  à  26  fr.  Beauc«>up  de  pommes 
de  terre  se  gâtent  jjarHit-il  dans  1(  s  silos.  \)nr  suite  <!<•  l'i  xtrr'nn- 
tiède lur  de  la  température. 

Pommes.  —  L'effre  déjiesse  la  d» ncni.,..  .  Wn  :m-iuu.-  ni.rii<miii  une 
légère  liausse. 

Légtimcs.  —  Lts  prix  dfs  légumts  s<:>nt  sensiblement  restés  les  mêmes 
que  ceux  de  la  stmeine  précédente. 

Céréales  et  farine.  —  Les  ventes  des  céréales  jjanifiables  aux  commis- 
sionnaires achetr-urs  sont  insuffisantes.  Il  esta  prévtiir  que  la  liausse 
des  farines  agira  défavorablement  sur  la  fourniture  des  eérénlcs. 
A  Hasselt,  à  Tongres  et  à  St-Trond  la  farine  disponible  a  été  obliga- 
toirement vendue  à  l'ancien  prix  et  conséquenunent  les  boulangers 
ont  dû  fournir  du  pain,  également  à  l'ancien  prix,  jusqu'à  .^i>iii^;o- 
ment  des  stocks. 

Viandes  et  bétail.  ■ —  L(  s  prix  du  bétail  sur  pied  n'ont  guère  \  ni  i.  m<  |iiu:> 
la  dernière  quinzrine.   L<"8  bêtes  de  qualité  médiocre,  produisant 
un  rendement  de  48  à  50  %  se  paient  en  moyemie  4  fr,,  celks  de 
meilleure  qualité  atteignant  un  rendement  de  53  à  54  %,    valent 
4  fr.  50  et  Us  animaux  de  tout  premier  choix  4  fr.  75.  Le  nouveau 
tarif  des  viandis  ccmmence  à  être  connu  dos   Ijoueliers,  mais  ils 
ne  imrviendront  p»  s  à  vendre  toutes  les  catégories  aux  jifi-x  maxima. 
1\'  l'avis  d'un  d<  s  jilus  im])ortantB  be)uclu*rs  de  la  j^rovince,  on  ven- 
dra api)r(>ximativ<  m(  nf  aux  jirix  suivants  :  viande  de  bonne  qualité 
sans  os,   11  fr.  U'  kg.  avec  os  de  9  à  10  fr.;  Umilli  de  6  à   6  fr.  50. 
I>a  hau.sse  du  prix  du  bétail  et  de  la  viande  a  diminué  la  cons«  mma- 
tion;  aussi  Us  lunchers  se  plaign«'nt-ils  amèrement.  Jusqu'à  pré- 
sent la   viande   congelée   n'était  guère  connue  dans  le   Liniboiu-g. 
A  la  demande  de  plusieurs  l:>oucher8,  on  ft>ra  un  essai  à  Hesselt. 
Les  autres  localités  plus  ou  moins  imjxirtantes  suivront  sans  au- 
cun doute.  On  continue  à  sacrifier  des  veaux,  im  peu  partout  dans 
la    province.    Au    cours   de    cette    qviinzaine.    trois-jirocès    verbaux 
ont  été  dre^ssés  et  l'on  a  saisi  47  kg.  de  viande  de  veau.  Les  prix 
des  porcs  gras  sur  pied  sont  aussi  rt^sté©  à  jx^u  près  stationnaires. 
Les  porcs  de  première  qualité,  jx^sant  de   100  à   125  kg.  se  ])aient 
7  fr.  50  le  kg.  et  ceux  de  deuxième  qualité  ])esant  de  75  à  85  kg,  se 
paient  7  fr.  25.  I^  s  ge>ret«  ont  haussé  ele  prix.  La  viande  de  |)orc. 
aussi  bien  le  lard  que  la  viande  maigre,  est  débitée  à  raison   tU- 
10  fr.  à  10  fr.  50  le  kilo. 

Engrais  chimiques.  —  Restent  d'une  excessive  cherté.  L-s  quimiius 
d'engrais  disponibles  sont  suffisantes,  sauf  en  ce  qui  concerne  lea 
sels   de   potasse   pour  lesquels  la   demande   dépasse   son  siblement 
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l'offre.  Voici  qui  donnera  une  idée  du  renchérissement  considérable 
des  produits  chimiques.  L'azote  du  nitrate  de  soude  coûte  cinq 
fois  autant  qu'avant  la  guerre;  l'acide  phcsphorique  du  super- 
phosphate est  cinq  fois  et  demi  plus  cher  et  le  potasse  de  la  kaïnite, 
2,3  fois  autant.  Or,  l'azote  valant  4,4  fois  autant  que  l'acide  phos- 
phorique  et  9  fois  autant  que  la  potasse,  c'est  l'azote  qui  a  le  plus 
d'importance  au  point  de  vue  de  la  dépense  en  argent.  Ainsi,  par 
exemple,  une  fuiniu-e  chimique  normale  d'un  hectare  de  betteraves 
sucrières  revenait  avant  la  guerre  à  160  fr.  tandis  qu'elle  revien- 
drait aujourd'hui  à  740  francs. 

TROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Bevrre.  —  Très  rare  et  toujours  en  hausse.  Le  beurre  se  débite  de  17  à 
18  fr.  à  Arlon;  à  16  fr.  à  Marche;  à  15  fr.  à  Durbuy;  à  15  ir.  60  à 
Bastogne;  de  14  à  15  fr.  à  Bouillon;  de  15  à  16  fr.  à  Neufchâteau. 

Lait.  —  Raréfaction  persistante.  Le  lait  se  paie  de  60  à  80  centimes 
à  Arlon;  à  80  centimes  à  Marche;  à  70  centimes  à  Bastogne;  de 
60  centimes  à  1  fr.  à  Laroche;  de  60  à  70  centimes  à  Bouillon  et  à 
Neuf  château. 

Œufs.  —  Les  œufs  sont  ofïerts  à  45  centimes  à  Bouillon,  à  Neufchâteau 
et  à  Arlon;  à  40  centimes  à  Marche,  à  Dvu'buy  et  à  Bastogne. 

Sucre.  —  Pas  de  mise  en  vente. 

Pommes  de  terre.  —  Elles  se  paient  de  28  à  30  fr.  dans  les  régions 
d'Arlon  et  de  Florenville;  22  fr.  (pommes  de  terre  bleues  et  rouges) 
à  Bastogne;  de  22  fr.  à  25  fr.  à  Bouillon;  de  18  à  20  fr.  (pommes 
de  terre  bleues)  et  23  fr.  (pommes  de  terre  blanches)  à  Neufchâ- 
teau. Ces  prix  s'entendent  par  cent  kilos  et  svir  wagons. 

Céréales,  farine,  pain,  moulins.  —  Des  achats  relativem^ent  impor- 
tants en  céréales  prnifîabks  ont  été  récemment  effectués,  mais  il 
est  à  prévoir  que  là  se  borneront  les  livraisons  du  disponible.  Nombre 
de  producteurs,  témoignent  actuellement  de  mauvaises  disposi- 
tions et  déclarent  ne  pouvoir  trouver  leur  compte  aux  prix  de  vente 
fixés  par  le  Gouvernement  pour  les  céréales  panifiables. 

En  ce  qui  concerne  la  farine  et  le  pain,  certains  conscmmateurs 
trouvent  étrange  qu'il  en  soit  vendu  de  trcis  espèces,  et,  d'autre  part 
le  Service  d'Inspection  a  déjà  reçu  des  jjlaintes  au  sujet  de  la  fabri- 
cation du  type  à  80  %  de  deux  meuneries  luxembourgeoises.  La 
plupart  des  mouhns  observent  bien  les  arrêtés. 

Cette  dernière  quinzaine  on  a  opéré  une  saisie  portant  sur  661  kg. 

Séances  d'achats.  —  Les  résultats  acquis,  lors  de  ces  séances,  dans  le 
Nord  de  la  province  ont  été  des  plus  encourageants;  par  contre, 
ceux  obtenus  dans  le  Sud  sont  beaucoup  moins  satisfaisante. 

Viande.  —  La  viande  fraîche  se  débite  actuellement  aux  prix  suivants; 
de  6  fr.  50  à  12  fr.  50  à  Marche  et  à  Bouillon;  de  6  à  11  fr.  à  Arlon; 
de  6  à  12  fr.  à  Bastogne;  de  5  à  12  fr.  à  Laroche,  La  viande  frigo- 
rifiée a  la  faveur  dvi  public  à  Arlon  et  à  Bastogne.  EUe  se  débitera 
à  Marche  dans  quelques  jours.  La  viande  de  porc  et  le  lard  frai.s 
se  vendent  respectivement  11  et  10  fr.  à  Arlon  et  à  Marche;  11  et 
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12  fr.  à  Biâtogae;  9  et  10  fr.  à  B:>uilloa.  Pas  de  misa  en  vente  do 
viande  de  mouton. 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

Beurre.  —  Se  débite  de  16  à  16  fr.  50  le  kg. 

Lxit.  —  L33  prix  du  lait  varient  de  60  centime:*  à  1  fr.  le  litre. 

Œufs.  — Sont  devenus  plus  abondants.  Oap?ut  s'en  procurer  de  10  à 
10  fr.  50  le  quarteron. 

Pomma  de  terre.  —  Elles  se  raréfiant.  Li  température  douce  dont  nous 
sommas  gratifias  peut  avoir  de  fâîheux  résultats  sur  la  cons9rvition 
des  pommes  de  terre  en  silos. 

Sucre.  —  Ld  sucre  a  totalement  disparu  des  magasins. 

Céréales,  farine  et  pain.  —  Les  achats  en  céréales  ont  été  peu  im- 
portants p3ndant  cette  dernière  quinziin-*,  et  vraisemblablement, 
les  livraisons  vont  ralentir  encore.  h%  fraude  s'est  pratiquée  la 
semaine  dernière,  par  petites  quantités,  à  l'occasion  de  l'augmenta- 
ti(m  du  prix  de  la  farine.  La  population  n'est  gônéralemeat 
pas  sympathique  à  loxistenoo  de  trois  pains  de  différents  prix. 
vSes  pri'iférences  vont  au  piin  qui  S3  vend  1  fr.  et  qui  est  fait  de 
farine  blutée  à  80  %. 

Légumzs.  —  Apzrçu  de?  prix  au  mirchi  de  Nam'ir  :  Choux-rouges, 
de  25  centimes  à  1  fr.  25  la  piè^e;  choux- verts,  50  centimes  la  pièce; 
choux-blancs,  de  70  centimes  à  1  fr.  la  pièse;  de  l  fr.  60  à  1  fr.  75  le 
kg. ;  choux  de  Bruxelles,  3  fr.  le  kg.;  navets,  de  40  à  60  centimes  le 
kg.;  céleris  de  25  à  50  centimes  pièce;  poireaux,  50  centimes; 
oigaous  blancs,  60  centimes;  oignons,  de  80  à  85  ce.'itimos;  salsifis, 
de  1  fr.  75  à  2  fr.  2.");  chicorée,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  ;  épiiiards,  1  fr.  75; 
choux-fleurs,  3  fr.  la  pièce;  carottes,  de  30  à  40  centimes;  échalottea, 
1  fr.  ;  laitue,  75  centimes  les  100  grammes. 

Viandes.  —  L3  bitail  sur  pied  S9  vend  de  5  fr.  à  5  fr.  10  le  kg.  L3  porc 
atteint  le  prix  de  7  fr.  le  kg. 

FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Beurre.  —  A  Furnes,  où  l'offre  est  devenue  plus  importante,  le  prix 
du  bourre  a  baissé  et  il  S3  débite  de  12  fr.  50  à  15  fr.  A  Bruges,  la 
quantité  n'a  guère  aug  nonté  sur  le  marché,  où  le  prix  est  de  15  à 
15  fr.  50.  A  Roulers  le  bourre  se  vend  de  16  à  17  fr.  A  Poperinghe, 
il  est  assoz  abondant  et  s.t  débite  au  prix  moyon  de  15  francs. 

L%it.  —  Situation  stationnaire  depuis  la  dirnière  quinzaine.  Ls  lait 
est  rare  mais  partout  l'on  pout  s'en  procurer  en  minima  quantité. 

Œufs.  —  On  constate  uae  tendance  à  la  baisse  par  suite  de  l'augman* 
tation  da  la  production.  L33  œafs  sa  débitent  ai  40  à  48  centim33. 

Margarine.  —  Las  prix  varient  de  7  à  8  fr.  Il  est  à  prévoir  que  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  graisse,  consécutive  au  renchérissement 
de  la  vi  ande,  fera  hau3S3r  encore  les  prix  de  la  margarine. 

Pommss  de  terre.  — ■  Profitant  do  l'intensité  de  la  demande,  les  pro- 
ducteurs vendent  jusque  30  fr.  les  100  kg.  Dans  les  régions  de  Bruges 
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et  de  Poperinghe,  les  pommes  de  terre  se  débitent  à  28  centimes. 
A  Roulers  on  les  paie  de  25  à  27  centimes  en  détail  et  22  centimes 
en  gros. 

Cajé.  —  Depuis  trois  semaines,  il  n'y  a  plus  de  café  Santés  à  Bruges. 

Sucre.  —  Devient  plus  rare. 

Chicorée.  —  Les  cossettes  se  vendent  72  fr.  les  100  kg.  Une  hausse 
paraît  imminente. 

Fruits.  —  Les  pommes  se  débitent  de  60  à  80  centimes;  les  poires, 
de  65  centimes  à  1  franc. 

Légumes.  —  Les  légumes  se  font  rares.  Les  choùx-rouges  se  paient 
à  Bruges  de  60  à  65  centimes;  à  Prpcringhe,  de  50  à  80  centimes; 
à  Roulers,  de  70  centim.es  à  1  fr.  la  pièce.  Les  oignons  sont  offerts 
au  prix  moyen  de  70  ccntimts  le  kg.  et  les  échalottes  1  fr.  20. 

Céréales.  —  Le  prix  des  orges  atteint  115  fr.  Le  foin  se  paie  jusque 
42  fr.  Le  froment  se  vend  frauduleusement  de  80  à  85  fr.  ;  le  seigle 
de  60  à  65  francs. 

Viande.  —  Le  débit  de  la  viande  congelée  bénéficie  de  la  pénurie  du 
bétail  indigène  et  du  manque  de  bétail  canadien.  Des  débitants  nou- 
veaux ont  demandé  l'autorisation  de  vendre  cette  viande,  que 
le  public  commence  à  apprécier. 

Poisson.  —  L'observation  des  lois  du  Carême  contribue  à  l'augmenta- 
tion du  prix  du  poisson.  Les  raies  se  paient  de  3  à  4  fr.  ;  les  soles, 
de  10  à  11  fr.;  les  plies,  de  3  fr.  50  à  5  fr. 

FLANDRE   ORIENTALE. 

Beurre.  —  Dans  la  région  d'Audenarde  il  est  devenu  un  peu  plus 
abondant,  ce  qui  a  provcqué  la  rareté  dvi  lait.  Le  lait  est  rare  éga- 
lement à  Renaix.  Le  beurre  se  vend  18  fr.  à  Termonde,  et  15  fr. 
environ  à  Gand. 

Lait.  —  Le  cheptel  n'augmentant  pas  en  importance,  la  production 
du  lait  est  fort  restreinte.  On  la  prévoit  cependant  meilleui'e  dans 
quelques  semaines,  mais  pendant  la  période  du  vêlage  seulement. 
Dans  la  région  d'Audenarde,  le  lait  est  rare  et  cher  par  suite  de 
la  diminution  du  cheptel.  La  ville  se  procure  assez  difficilement 
le  lait  nécessaire  aux  services  publics.  Le  lait  se  paie  75  centimes 
le  litre  à  Alost  et  80  centimes  à  Gard.  Dans  la  région  de  Termonde, 
d'où  l'on  envoie  de  fortes  quantités  de  beurre  vers  les  grands  centres, 
le  lait  est  également  rare. 

Œufs.  —  L'cfïre  est  plus  alcrdante.  A  Cinyshautfm  iez-Audenarde 
120.000  œufs  ont  été  ofïerts  de  41  à  42  centimes.  Baisse  aussi  à 
Termonde.  A  Gand  ils  se  débitent  au  magasin  de  50  à  65  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Prix  en  hausse  presque  partovit.  A  Termonde 
on  vend  les  pommes  de  terre  de  28  à  30  centimes  au  détail.  Elles 
se  paient  22  centimes  en  gros,  à  Audenarde. 

Chicorée.  —  Malgré  l'importance  des  stocks  existants,  la  cossette  est 
peu  abondante  chez  le  torréfacteur.  La  cause  en  est  attribuable 
à  la  spéculation. 
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Céréales.  —  Livraisons  presque  insigiiifi  intos.  Les  jjrocès-verbaux 
droadéà  sem')lent  inefficaces  et  la  situation  ne  s'améliore  pas. 

Bétail.  —  L3S  prix  forts  offerts  par  la  boucherie  contribuent  d'entrav»  r 
la  reconstitution  du  cheptel. 

Viandes.  —  Le  prix  de  la  viande  sur  pied  a  augmenté  par  suite  de  la 
supprassioa  du  prix  miximuai.  coin:ne  ausM  p^ir  suite  des  restric- 
tions apj>  >rt  »e.s  à  la  liberté  de  circulation.  A  Audenarde  la  vente 
de  la  viande  frigorifiée  est  actuellement  en  progrès. 

Poisson.  —  L'élévition  du  change  sur  la  Hollande  est  la  cause  essen- 
tielle de  la  clnrté  et  de  la  rareté  du  poisson. 

Affichage  des  prix.  —  L'obligation  d'afïic-her  les  prix  du  tarif  officiel 
n'est  guère  ob.servée. 
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RELEVÉ  DES    PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS   PAR  LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  de  février. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS  PAR  LE 

SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  de  février. 


NATURE 

DES 

CONTRA  VENTIONS 


1.  Pour  non  afïicljnge 
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mouture  de  céréa- 
les sans  passa  va  nf 

3.  Pour  arhat  ou  ven- 

te illicite  de  céréa 
les 

4.  Pour    refus    de    li- 

vraison de  céréa- 
les   

6.   Pour  utilisation  de 
froment    comme 
fourrage    pour    le 
bétail 

6.  Poiir  détournenient 

de  céréales  saisies 

7.  Pour     absence     de 

livres  dans  les 
moulins 

8.  Pour  n^'oir  dépassé 
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(venrlcur  ou  ache- 
teur) pour  le  pain, 
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bétail  en  dehors 
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Arrêté  rcyal  concernant  l'organisation  et  la  réglementation  des 
attributions  du  service  d'inspection  du  ravitaillement. 


ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Sai,ut. 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  prorogé  et  complété  par  la 
loi  du  11  octobre  1919; 

Considérant  la  nécessite  de  régler  l'organisation  et  les  attributions 
du  service  d'inspection  du  ravitaillement; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ABTICL.E  PREMIER.  —  H  y  a,  dans  chaque  province,  vm  inspecteur 
provincial  et  des  inspecteurs  adjoints  du  service  des  vivres  indigènes. 
Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu  de  la  yorovince  dans  laquelle  ils  remplissent  leurs  fonctions. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  provinciaux  et  les  inspecteurs  adjoints  sont 
chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  divers  arrêtés  pris  ou  à 
prendre  en  matière  de  ravitaillement  et  de  réglementation  du  com- 
merce des  denrées  et  objets  de  première  nécessité. 

Art.  3.  —  Ils  ont  qualité  pour  dresser  procès-verbal  des  délits  et 
contraventions  qu'ils  relèvent,  ils  transmettent  ces  procès-verbaux 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  procureur  du  Roi  du  ressort  dans 
lequel  la  contravention  a   été  'constatée. 

Art.  4  —  Les  inspecteurs  provinciavix  et  les  inspecteurs  adjoints  ont 
le  droit  de  pénétrer  dans  les  locaux  affectés  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie des  denrées  qui  font  l'objet  d'une  réglementation;  si  l'accès  leur 
en  est  refusé,  ils  en  dressent  procès-verbal  qu'ils  transmettent  d'ur- 
gence au  parquet  en  vue  de  provoquer  la  délivrance  d'un  mandat  de 
perquisition. 

Art.  5.  —  Lorsqu'ils  constatent  des  contraventions,  les  inspecteurs 
et  inspecteurs  adjoints  peuvent  procéder  à  des  saisies  provisoires 
et  prendre  toute  mesure  utile  pour  assurer  la  conservation  du  corps 
du  délit;  ils  peuvent  notamment  faire  transporter  dans  un  lieu  ou  dépôt 
choisi  par  eux,  les  marchandises  qui  constitueraient  l'objet  de  la  con- 
travention, ^ 

Art.  6.  — -.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  à 
l'inspecteur  principal  nommé  en  suite  de  mon  arrêté  du  15  novem- 
bre 1919. 

Art.  7.  —  Les  titulaires  des  emplois  d'inspecteurs  et  d'inspecteurs 
adjoints  sont  désignés  à  titre  temporaire  par  Notre  Ministre  de  l'In- 
dustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  qui  détermine,  en  outre. 
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le  montant  des  traitements,  frais  de  route  et  de  déplacements  à  leur 
allouer. 

Donné  à  Laeken,  le  20  février  1920. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  do  l'Industrie,  du  Travail 
et  «lu  liavitaillement, 
J.  Wauters. 


lLBERT. 


Arrêté  concernant  le  prix  de  la  levure  et  le  prix  d'achat 
et  de  vente  de  l'alcooL 


Li(î  Ministre  do  l'Industrie,  du  Travail  c-t  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté-loî  du  5  novembre  1918  et  la  loi  du  11  octobre  1919; 
Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918.  concernant 
l'alimentation  publique; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  14  janvier,  concernant  le  prix  de  la 
levure  ; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  6  octobre  1919,  fixant  le  prix  de  la  levur» 
et  les  prix  d'acliat  ot  do  vente  de  l'alcool; 

De  la  via  conforme  de  la  commission  des  levures; 

^ViTête  : 

Article  premier.  —  Le  prix  maximum  d'achat  de  la  levure  est 
fixé  à  2  fr.  50  le  kilogramme,  pris  à  l'usine, emballagecompris. 

Art.  2.  —  Les  prix  maxima  de  vente  de  la  levure  aux  consommateurs 
sont  fixés  comme  suit  : 

Par  quantité  de  .500  grammes  et  plus,  3  fr.  2.5  le  kilogramme. 
Par  quantité  inférieure  de  500  grammes,  4  francs. 

Art.   3.  —  Le  prix  d'achat  de  l'alcool  provenaaê^  de  eérêmkm  e«k 
fixé  comme  suit  : 

1°  A  3  fr.  98  le  litre  à  100°,  on  ce  qui  concerne  Taleool  destiné  aux 
usages  ci-après  : 

Force    motrice    et   automobile;    fabrication    de    la    soie   arti'   '   "" 
fabrication   de   l'éther   sulfurique,   de   l'éther  acétique   «'t   d' 
narcose;     fabrieati<in  de  résine  pure  destinée  à  la  Vtinte;  fabrication 
des  produits  et  plaques  photographiques; 

2»  A  4  fr.  30  le  litre  à  100",  pour  ralcool  destiné  à  d^aiUree  usage*. 
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Art.  4.  —  Les  prix  de  vente  aux  industriels  et  consommateurs  de 
l'alcool  provenant  de  céréales  sont  fixés  comme  suit,  par  litre  à  100''  : 


USAGES. 


Décharge     Taxe     Prix  net 
des  droits         de         pour 
Prix         après      libération      le 
brut     dénatura-  par  litre     con- 

tion        à  100<*(l)sommafc. 


Force  matrice  et  automobile  (dé-  ' 
naturation  à  l'usine  de  production 
avec  5  p.  c.  au  moins  de  benzine  ou 
de  benzol). 

Fabrication  de  la  soie  artificielle 

Fabrication  de  Téther  sulfurique,j 
acétique  et  l'éther  narcose. 

Fabrication  des  produits  et  pla-| 
ques  photograpliiques. 

Fabrication  de  résine  pure  desti- 
née à  la  vente. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


19.98     16. 


—  3.98 


Prépai'ations  anatoniiques  ou  . 
scientifiques  dans  les  établissements 
supérieurs  d'instruction  et  dans  les 
institutions  scientifiques  de  l'Etat. 

Usages  antiseptiques  dans  les  hô- 
pitaux ayant  le  caractère  d'établisse- 
ments publics  de  bienfaisance. 

Fabrication  de  produits  pharma- 
ceutiques ou  chimiques  d'où  l'alcool 
est  entièrement  éliminé  au  cours  de 
l'opération. 

Fabrication  des  ouates  antisepti- 
ques et  médicamenteuses. 

Fabrication  de  feutres  et  clia- 
peaux. 


20.30     15.80 


4.50 


Fabrication  du  vinaio;re. 


20.30     15.40 


4.90 


Fabrication  des  vernis. 
Dorure  des  cadres. 


i  20.30     15.28 


1.02 


(l)   Catte  taX3  est   compriss  dans  le  prix  net  figurant  dans  la   colonue 
suivante. 
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USAGES. 


Décharge     Taxe  Prix  net 
des  droits       de  pour 

Prix         après     libération       le 
brut     dénatura-  par  litre     con- 

tion         à  1000(1)  sommât. 


Epuration  et  lavage  des  huiles 
brutes. 

Gazage  des  ficelles. 

Fabrication  de  peptones  à  l'aidt 
de  levures  de  brasserie. 

Fabrication  de  fulminate  de  mer- 
cure, du  collodion,  des  fleurs  artifi- 
cielles, des  savons  transparents,  df> 
similicuirs  (pégamoïde),  du  tannin, 
des  produits  pyrotechniques,  des 
poudres  sans  fumée,  des  couleurs 
d'aniline.  / 

Laboratoires  des  universités  et  des 
établissements  oflHciels. 


20.30     15.80         — 


4.60 


2r.  10       — 


—  21.10 


Laboratoires  autres  que  ceux  des 
établissements  oflRciels. 

Usages  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques. 

Usiiges  antiseptiques  dans  les  hô- 
pitaux et  cliniques  n'ayant  pas  le 
caractère  d'établissements  publics 
de  l)i('nfaisance. 

Fabrication  de  produits  phanna-S  21.15       —  0.05         21.16 

ceutiques  d'où  l'alcool  n'est  pas  en- 
tièrement éliminé  au  cours  de  l'opé- 
ration. 

Fabrication  des  parfums. 

Fabrication  des  essences  de  fleui-s 
et  de  fruits  pour  confiseries  et  eaux 
gazeuses. 

A u'.res  usages.  ; 

Art.  5.  —  Le  prix  de  vente  de  l'alcool  provenant  de  céréales  et  des- 
tiné à  la  fabrication  des  liqueurs  pour  rexjv.rfiitidu  .  ><t  fi\i'>  «  4  iv  ,'5(i 
le  litre  à  100°. 


Art.  6. 
suivante  ; 


L'aliiml  provenant  de  céréales  (  si  n  iinni  (ir  m  n  m  mère 


Chaque  mois  il  est  attribué  aux  distillat4nu«,  pour  leur  magasin  de 
libre  pratique,  une  quantité  d'alcool  correspondant  à  10  p.  c.  de  leur 
production  du  mois  précédent. 


(1)  Cette  taxe  eet  coro prise  dans  le  prix  net  figtirant  dans  la  colonne 
suivante. 
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Une  quantité  d'alcool  égale  à  celle  indiquée  au  1®"^  alinéa  est  attribuée 
aux  conditions  fixées  par  le  Département  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Rivitaillement,  aux  fabricants  de  liqueurs  qui  ne  sont  pas  en 
même  temps  distillateurs  producteurs  d'alcool.  Le  restant  de  la  pro- 
duction est  libéré  pour  les  autres  usages,  sur  demande  à  adresser  au 
Ministère  des  Finances  (Service  central  des  alcools),  qui  délivrera  les 
autorisations  de  sortie  prévues  à  l'article  1^'',  §  I^r,  de  l'arrêté  royal 
du   19  décembre    1918. 

Abt.  7.  — •  Le  bénéfice  disponible  des  libérations  d'alcool  provenant 
de  céréales  est  perçu  en  compensation  des  frais  d'administration  sous 
la  dénomination  de  taxe  de  libération. 

Abt.  8.  —  Toute  la  quantité  d'alcool  fabriquée  au  moyen  de  mélasses 
indigènes  est  réservée  exclusivement  aux  usages  industriels  donnant 
lieu  après  dénaturation  à  la  décharge  totale  des  droits  d'accise. 

Abt.  9.  —  §  l^"".  Le  prix  d'acha£  d'alcool  provenant  des  mélasses  in- 
digènes est  fixé  à  2  fr.  68  par  litre  à  100°. 

§  2.  Le  prix  de  vente  de  cet  alcool  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Prix  brut fr.      18.68 

Décharge  des  droits  après  dénaturation  .      16.00 
Prix  net 2.68 

Abt.  10.  —  §  1^''.  La  distillateur  qui  fabrique  de  l'alcool  au  moyen  de 
méla333S,  est  tenu  de  payer  le  premier  de  chaque  mois,  entre  les  mains 
du  receveur  des  accises  du  resssort,  une  taxe  de  compensation  de 
50  centimes  par  litre  de  flegmes  à  50^  Gay-Lussac,  température  15°, 
fabriqué  pendant  le  mois  précédent,  à  l'aide  de  ces  mélasses. 

§  2.  Le  produit  de  la  taxe  de  compensation  établie  par  l'alinéa 
précédent  est  réparti  à  la  fia  de  chaque  trimestre,  par  les  soins  du  Mi- 
nistère des  Finances  (Service  central  des  alcools),  entre  les  industriels 
admis  à  dénaturer  des  alcools  avec  décharge  des  droits  d'accise. 

Cette  répartition  est  faite  au  prorata  des  quantités  d'alcool  pro- 
venant de  céréales  ou  de  mélasses  indigènes  utilisées  par  chaque  in- 
dustriel, de  manière  à  établir  un  prix  moyen  pour  les  deux  espèces 
d'alcool. 

Abt.  II.  —  La  délivrance  de  permis  de  libération  sera  suspendue 
pour  les  distillateurs  qui  auront  refusé  de  livrer  l'alcool  aux  conditions 
et  prix  fixés  par  le  présent  arrêté. 

Abt.  12.  —  L'arrêté  ministériel  du  ô  octobre  1919  est  abrogé.  Le 
présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  1«*  mars  1920. 

Les  quantités  d'alcool  se  trouvant  dans  les  distilleries  et  les  usines 
de  rectification,  le  29  février  1920,  au  soir,  sont  passibles  d'vme  taxe 
de  libération  égale  à  la  différence  entre  les  nouveaux  et  anciens  prix 
de    vente. 

Bruxelles,  le  20  février  1920. 

J,  Wautbbsi 
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COSSETTES  DE  CHICORÉE  ET  CHICORÉE  FABRIQUÉE 


Lettre  adresser  aux  fabricants  de  chicorée. 

Toiito  exportation  de  cossett^^s  de  chiforéo  pst  int<»rdit«'  à  i^artir 
du  29  février  1920. 

Pourront  \mr  exception  à  eette  rèyle  être  autorisés  à  exi>orter 
de  la  cossctte  de  chi(;orét\  les  producteiu^,  les  sécheurs  et  les  courtiers 
belges  qui  seront  reconnus,  aj>rè.s  enquêta»  préalable  à  faire  dans  chaque 
cas,  avoir  foiuni  à  la  fabrication  Ijelire.  entre  le  1<"''  janvier  et  le  28  fé- 
vrier 1920,  des  quantités  déterminées  de  eossettes  dans  les  conditions 
imposées  par  le  Département  du  Ravitiiillement.  I^  quotité  exporta- 
ble ne  pourra,  «»n  aucun  cas,  être  supérieiuH"  à  /iO  %  du  poids  des  cos- 
settes  livrées  i)endant  cette  période  aux  fabricants  Ix'lges  de  chicorée, 
n  faut  admettre  que  les  licence><  délivrées  à  ce  jour  couvrt>nt  i)lns  que 
largement  les  livraisons  fait<'s  en  décembre  1919  et  même  i)arti»'lle- 
ment  celles  faites  en  janvier  1920. 

L'enquête  dont  il  est  question  ci-dessus,  préalable  à  la  délivnrance  de 
licence  sera  basée  sur  les  pièces  justificatives  ofTiciellcs  à  fournir  par 
l'intéressé  et  sur  les  autres  renseignements  que  mon  Département 
80  réserve  le  droit  de  pui.ser  dans  la  comptabilité  du  fournisseur  de 
cossettes  ou  du  fabricant  de  cliicorée.  Il  doit  être  entendu  que  toutes 
les  livraisons  de  coasettes  de  cliicorée  fait<>s  avant  le  1"  janvier  1920, 
après  le  28  février  1920  ou  à  un  prix  supérieiu*  à  45  fr.  les  100  kg. 
plus  3  %  do  commission  sont  exclues  du  bénéfice  do  l'exportation. 

Toute  exportation  de  cliicorée  fabriquée  est  interdit*»  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Mon  Département  examinera  avec  les  intéressés  les 
modalités    d'ex|X)rtAtion    éventuelle. 

En  attendant,  pourront  seules  être  exportées,  les  quantités  de 
chicorée  fabriquée  dont  l'expédition  est  cou\«'ri«'  \wr  flix  liiPTu-es 
délivrées  avant  le  20  février  1920. 
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LA  HAUSSE  DES  DENRÉES  DANS  LE  MONDE 


Pourcentage  d'augmentation  du  prix  de  détail  de  la  nourriture  dans 
les  différents  pays,  aux  dates  indiquées,  en  les  comparant  avec  le  mois 
de  juillet  1914  (1). 

PAYS                    Juin.  Juin.  Jviin.  Juin.  Juin.  Dernier    Date 

1915  1916  1917  1918  1919  relevé 

.0/  0/  O/  O/  0/      0/ 

■  /o  /o  /o  /o  /o    /o 

Royaume-Uni 32  61  104  110  109  135  févr.  20 

Belgique  (Bruxelles)    .    .       —  —  —  —  267  410  janv.  20 

Belgique  (Anvers)    ...       —  —  —  —  273  394  janv.  20 

Danemark 28  46  66  87  112  151  janv.  20 

France  (Paris) 22  32  83  106  161  190  janv.  20 

France  (Autres  villes)    ..        23  42  84  144  188  2014nrim.  19 

Hollande  (Amsterdam)  .       —  —  42  76.  110  99  déc.  19 

Italie  (Rome) 5  11  37  103  106  152  déc.  19 

Italie  (Milan) —  —  —  225  210  312  janv.  20 

Norvège 6  60  114  179  189  199  déc.  19 

Espagne 6  13  27  51  —  57  mars  19 

Suède 24  42  81  168  210  207  déc.  19 

Suisse 19  41  78  122  150  137  déc.  19 

États-Unis 2  9  43  64  86  93  déc.  19 

Australie 31  30  26  32  47  48  sept.  19 

Canada 5  14  57  75  86  106  janv.  20 

Indes  (Calcutta)  ....          8  10  16  31  51  51  déc.  19 

Nouvelle-Zélande    ...        12  19  27  39  44  58  janv.  20 

Afrique  du  Sud   ....         _  _  —  —  39  70  déc.  19 


(1)  Tableaux  empruntés  à  la  La6oMr(7a3e«e,  organe  du  Ministère  du  tra- 
vail britannique.  Voir  notrs  Bulletin  du  Ravitaillement.l"^  octobre  1919,  p.  14. 
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II.  —  Prix  moyens  de  quelques  denrées  en  juillet  1914,  au  commence- 
ment de  novembre  1918  (armistice)  et  le  2  février  1920 


Articles 


Prix  moyen 
(par  livrt'  anglaise) 


J.iill. 
1914 


Nov. 
1918 


Fév  r. 
1920 


(  +  )  Augment.  moyen. 

( — )  Diminution  moy. 
au  2  féNTier  1920 
en   comparaison 
avec  : 
Juin.  Nov. 

1914  loiv; 


Sh.   Pw      8h.  F»    Sh.  ?••       Sh.  P» 


P« 


Bœuf  anglais  :  _^ 

Côtes 0.    9  3/4 

Flanchet.    .    .    .  0.    6  1/2 

Bœuf  congelé  : 

Côtes 0.7  1/4 

Flanchet.    ...  0.    43/4 

Mouton  anglais  : 

Gigot 0.10  1/4 

Poitrine          .    .  0.    6  1/2 

Lard 0.11  1/4 

Farine  par  7  liv.   .  0.10  1/2 

Painpar41iv.  .    .  0.   5  3/4 

Thé 1.6  1/2 

Sucre  (granulé)  .    .  0.2 

Laif  par  quart    .    .  0.   3  1/2 

Beurre  frais    ...  1.2  1/2 

iknirre  salé.    ...  1.2 

Fromage  canadien 

ou  américain .    .  0.8  3/4 

Margarine  '  0.7  1/4 

Œufs  fraie  0.    1  1/4 

Pommes  de  terre   .  0.4  3/4 


1.8           1.   8  3/4   +0.11  +0  3/4 
1.3            1.3          +0.    8  1/2 

1.8          1.    3  3/4  -r-o.    S/  12  —4  1/4 

1.2  3/4  0.    9  3/4    +0.    5  —6 

1 . 8  3/4  1.9  +0 .  10  3/4  +0  1/4 

1.1  1.11/2  +0.    7  +0  1/4 

2.3  2.    4  1/2  +1.    5  1/4  +1  1/2 

1.4  1.    4  +0.    5  1/2 

0.9         0.    9  1/2  +0.   3  3/4  +0  1/:: 

2.8         2.10  1/2  +1.    4  +2  1/2 

0.7         0.   8         +0.   6  +1 

0.8  1/4  0.10  1/2   +0.    7  +2  1/2 

2.6         2.    8  1/4  +1.   5  3/4  +2  1/4 

2.6          2.    >*  1/4    -L|      fi  1/4  +2  1/4 

1.8          1.8          +0.11  1/4  + 

1.2  1.1  1/4  +0.    6  — 0  3/4 
0.6  1/4  0.    5  1/4  +0.    4  —1 
0.7         0.11  3/4  +0.    7  +4 
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ni.  —  Comparaison  en  p.  e.  des  prix  du  2  février  1920  et  des  prix 
de  juillet  1914,  i^'  novembre  1918  et  1"  janvier  1920. 

Augmentation  moyenne  en       Chiffres  correspon- 
p.  c.  du  2  févr.  dants  pour  l'ensemble 

Articles  1 920  comparaison  avec  du  pays 

juillet  1914.  le  lernov.     le  pf  janv. 

1918  1920 


Villes  de  Localités  Ensemble 
plus  de  de  moin-        du 
50.000    dre  impor-    pays 
habit.        tanoe 


p.  c. 


p.  c. 


Bœuf  anglais  : 

Côtes 

106 

114 

110 

103 

110 

Flanchet.    .    .    . 

133 

121 

127 

126 

127 

Bœuf  congelé  : 

Côtes 

117 

115 

116 

175 

144 

Flanchet.    .    .    . 

107     . 

97 

102 

206 

144 

Mouton  anglais  : 

Gigot  

104 

104 

104 

102 

104 

Poitrine  .... 

117 

98 

108 

108 

108 

Lard 

162 

150 

156 

142 

156 

Poisson 

141 

119 

130 

167 

128 

Farine 

50 

54 

52 

52 

52 

Pain 

65 

60 

62 

55 

62 

Thé 

89 

85 

87 

73 

87 

Sucre  (granulé)  .    . 

302 

279 

290 

241 

290 

Lait 

197 

207 

202 

241 

212 

Beurre  frais.    .    .    . 

119 

128 

123 

107 

110 

Beurre  salé .... 

127 

131 

129 

112 

115 

Fromage  canadien 
ou  américain  .    . 

131 

128 

130 

130 

122 

Margarine  .... 

89 

81 

85 

97 

85 

Œufs  (frais).   .    .    . 

338 

319 

329 

412 

341 

Pommes  de  terre    . 

164 

120 

ri42 

59 

126 
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GRANDE-BRETAGNE. 
LE   PRIX  DU  BLÉ 


Tableau  montrant  le  prix  moyen  du  blé  anelais,  par  quarter  de 
8  buslîols,  donné ^ïar  tes  inspecteurs,  pour  la  semaine  finissant  le  21  fé- 
vrier l'9W),  et  les  semaines  correspondantes  des  sept  années  précédentes. 


Semaine  se  terminant  le  21  février  1920   . 
Semaine  correspondante  en   r 

191.3 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 


Prix  moyen. 
Blé.         Orge.     Avoine. 
s.      d.     s.        d.     s.     d. 


72 

100 

7 

— 

— 

31 

0 

28 

6 

20 

4 

31 

0 

26 

6 

18 

11 

.56 

0 

35 

3 

31 

8 

.-ÎS 

2 

54 

2 

32 

2 

76 

9 

63 

9 

47 

8 

72 

2 

58 

9 

52 

3 

;•: 

s 

Ti  •_' 

*; 

to 

t 

LE  PRIX  DU  RIZ  AUGMENTE. 


Une  trrande  aucmentation  du  prix  du  riz  o^i  ,, ,,!,<.(,, ,,  ,„ii  1.  Mi- 
nistère  dii  Ravitnillcment  à  partir  do  lundi  prochain,  le  prix  maximum 
pour  le  riz  de  B\irma  .sera  de  7  p  '"  '"•■'  "♦  ''•■  Ç  p.  ]n  livre  jmur  Ir 
riz  glacé. 

La  semoule  de  riz  ou  les  produits  smiilairts  lutt^ndront  7  p.  1  2  \h 
livre,  et  les  spécialités  cînpaquetées  en  carton  pourront  être  vendues 
k  8  p.  1  2  \a,  li\T*e. 

La  récolte  du  riz  de  Siam  a  été  très  mauvaise,  et  celle  d\>  riz  de 
Burma  n'a  pas  été  meilleure. 

On  s'attend  à  ce  que  l'importation  de  ces  produits  revienne  à  plus 
du  double  du  prix  payé  précédemment  pour  les  importations  faites 
par  la  Commission  royale  des  provisions  de  blé.  qui  ne  possède  plus 
qu'un  petit  stock. 

Pour  éviter  une  très  tfrande  atiementation  des  prix  de  détnil.  In 
Commission  a  décidé  de  m-'ilanaT  ime  pirtie  <\f>  la  nouvelle  récolte 
avec  les  stocks,  et  les  prix  annoncés  smt  ôtublig  d'après  cet  arran- 
gement. 

—  On  maintient  le  règlement  ordonii-itii  m-  vendre  le  riz  de  Burma 
dans  les  magasins  où  l'on  vend  des  qualit-és  de>iz  de  plus  hauts  prix. 

(Timeê  du  28  février.) 
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LE  CONTROLE  DES  POMMES  DE  TERRE  EN 
ANGLETERRE. 


Du  Times  du  6. mars  ; 

On  va  publier  incessamment  l'urdunnaiice  établissant  les  prix  de 
détail  maxima  -pour  les  pommes  de  terre.  Ceci  avait  été  annoncé  mer- 
credi dernier  à  la  Chambre  des  Communes  par  Mx  Mac  Curdy.  Ce  règle- 
ment entrera  en  vigueur  le  15  mars. 

Le  prix  pour  le  consommateur  sera  réglé  d'après  un  tableau  plutôt 
compliqué  de  ce  que  cela  coûte  au  marchand. 

Les  dispositions  suivantes  sont  parmi  les  plus  importantes  : 

Le  prix  maximum  du  cultivatevir  1)  pour  les  pommes  de  terre  pour 
la  consommation  humaine  (pommes  de  terre  ne  passant  pas  à  travers 
un  tamis  de  1  1/2  pouce)  sera  de  £  12.15  sh.  jmr  tonne,  pendant  la 
période  du  15  au  31  mars,  et  ensuite  le  prix  augmentera  par  quinzaine 
de  5  sh.  par  tonne  s'élevant  à  £  14  le  P^  juin  pour  le  restant  de  la  cul- 
ture de  1919. 

2)  Pour  les  autres  espèces  de  pommes  de  terre,  ou  pour  un -mélange 
de  pommes  de  terre  pour  la  consommation  humaine  et  d'autres, 
le  prix  maximum  du  cultivateur  sera  de  £  8,  indépendamment  de  la 
date  de  la  livraison. 

—  On  permettra  aux  marchands  en  gros  de  calculer  \euis  profits 
de  la  même  manière  que  l'année  dernière.  Le  profit  moyen  de  toutes 
les  ventes  pendant  la  quinzaine  qui  finit  le  28  mars  et  la  quinzaine 
suivante  ne  pourra  dépasser  7,6  sh.  par  tonne,  lorsqu'il  vend  les  pommes 
de  terre  à  un  autre  marchand  en  gros,  et  pas  supérieur  à  15  sh.  par 
tonne  lorsqu'elles  sont  vendvies  à  un  marchand  en  détail  ou  au  consom- 
mateur. 

Le  marchand  en  gros  pourra  en  plus  demander  un  prix  raison- 
nable pour  le  transport  et  une  somme  inférieure  à  10  sh.  par  tonne 
pour  les  sacs  lorsqu'il  les  fournit. 

En  plu&  du  prix  de  vente  autorisé,  en  conformité  avec  le  tableau 
subséquent,  le  marchand  pourra  faire  payer  pour  la  livraison,  d'après 
les  principes  de  l'ordonnance  de  l'année  dernière. 

Ce  prix  maximum  pour  le  cultivateur  s'applique  seulement  aux 
pommes  de  terre  qui  ont  été  cultivées  en  Angleterre,  et  ne  s'appUque 
pas  à  celles  importées  d'Irlande  ou  de  pays  étrangers.  D'un  autre  côté 
la  limitation  de  profits  pour  les  marchands  en  gros  et  le  tableau  des 
prix  de  détail  s'apphque  à  toutes  les  pommes  de  terre  vendues  en 
Angleterre  qu'elles  soient  indigènes  ou  importées. 

Cette  ordonriance  ne  s'applique  pas  à  l'Irlande,  ni  aux  pommes 
de  terre  vendues  comme  semences. 

Tous  les  contrats  de  vente  de  pommes  de  terre  sont  supprimés 
le  jour  où  cet  ordre  entre  en  vigueur,  excepté  poxir  les  pommes  de 
terre   délivrées  avant  cette   date. 

Le  tableau  suivant  donne  le  prix  de  détail  maximum  autorisé  au 
comi^toir  pour  les  pommes  de  terre  vendues  f>ar  lots  de  1  cwt.  ou  plus 
et  par  lots  inférieurs  à  7  Hvres. 

hes  prix  sont  aussi  fixés  par  stone  (kg.)  et  demi-stone. 
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Prix  de  détail  par  Cwt  (112  livre») 


Prix  de  vont© 

par  Cwt.  par  livre 

anglaise  : 

(451  gram.) 


1  Prix  jiisque  78.  6d.  8s.    5d. 

2  Plus  de     78.    6d.  mais  pas  au  dessus  78.10d.  Sa.    9d. 

3  «  78.10d.          «              »             88.    Id.  98.   Od. 

4  "  8s.    6d.                                         88.    5d.  »s.    4d. 

5  »  88.    6d.                                         8s.    8d.  9s.    7d. 


8s.    8d. 
9s.    Od. 


98.    Od.       îte.lld. 
9s.    4d.      10s.    :ki. 


8 

» 

98.  4d. 

9s.  4d. 

10s.  7d. 

9 

» 

98.  8d. 

10s.  Od. 

lOs.lld. 

10 

» 

10s.  Od.    « 

» 

lOs.  3d. 

Ils.  2d. 

11 

a 

lOs.  3d.    » 

u 

lOs.  7d. 

Ils.  6d. 

12 

» 

lOs.  7d. 

» 

lOs.Ud. 

lls.lOd. 

13 

» 

103. lld. 

n 

Ils.  2d. 

14s. lld. 

14 

» 

lis.  2d. 

Ils.  5d. 

12s.  4d. 

15 

u 

Ils.  5d. 

Ils.  8d. 

128.  7d. 

16 

» 

Ils.  8d. 

Ils. lld. 

12s.  lOd. 

17 

» 

Us. lld. 

12s.  2d. 

13s.  2d. 

18 

» 

128.  2d. 

12s.  6d. 

13s.  6d. 

19 

u 

128.  6d. 

12s.  9d. 

13si  9d. 

20 

» 

12s.  9d.    » 

» 

138.  Od. 

148.  Od. 

21 

s 

13s.  Od. 

'• 

13s.  4d. 

14s.  4d. 

22 

» 

13s.  14d. 

138.  7d. 

•  148.  7d. 

23 

» 

13s.  7d. 

,. 

13s. lOd. 

148.  lOd. 

24 

» 

138. lOd. 

u 

14s.  Id. 

15s.  Id. 

25 

» 

14a.  Id. 

» 

148.  5d. 

15s.  5d. 

26 

» 

148.  5d. 

» 

14b.  8d. 

16s.  9d. 

27 

» 

148.  8d. 

a 

14s.  lld. 

16s.  Od. 

28 

B 

148. lld. 

» 

15s.  2d. 

16e.  3d.. 

29 

» 

158.  2d. 

a 

15s.  6d. 

16».  7d. 

30 

» 

15s.  6d.    » 

» 

15s.  9d. 

168. lOd. 

31 

)) 

158.  9d. 

» 

16e.  Od. 

178.  Id. 

32 

)> 

168.  Od. 

)i 

168.  4<i. 

178.  5d.  1 

33 

» 

168.  4d. 

M 

16e.  7d. 

178.  8d. 

34 

M 

168.  7d. 

» 

168. lOd. 

1 

178. lld. 

35 

» 

168. lOd. 

» 

178.  2d. 

188.  3d. 

36 

» 

178.  2d. 

» 

178.  5d. 

18a.  7d. 

37 

a 

17s.  6d. 

17a.  8d. 

188. lOd. 

38 

» 

173.  8d. 

188.  Od. 

198.  2d.  1 

39 

» 

188.  Od. 

l> 

188.  3d. 

198.  6d. 

40 

» 

183.  3d. 

» 

18s.  6d. 

198.  8d. 

41 

» 

18s.  6d. 

» 

188.  9d. 

198. lld. 

Supérieure  188.  9d.  ^ 

20s.  2d.  ' 

1  d. 


1  1/4  d. 


1  1/2  d 


1  3/4  d. 


2d. 


2  1/4  d. 


2  1/2  <l. 
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Bulletin  du  RaDitailIemenl 

PUBLIÉ    PA.R 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


ENQUÊTE 
SUR   LES   PRIX   DE   DÉTAIL   EN   BELGIQUE. 

Indices  de  l'augmentation  des  prix  de  détail. 

Avril  1»14  —  Février  1920. 

Le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  a  publié, 
dans  le  niunéro  4  du  Bulletin  du  Ravitaillement,  annexé  à  la  Revue  du 
Travail  du  29  février  1920  (pp.  77  à  86),  les  premiers  résultats  d'une 
inquête  mensuelle  des  prix  de  détail  recueillis  dans  les  localités  les 
plus  importantes  du  pays  par  le  service  de  Finspection  des  vivres  in- 
digènes. 

La  Revue  du  Travail  rappelait  d'abord  les  recherches  effectuées  en 
1919  et  exposait  ensuite  la  méthode  suivie  pour  la  confection  des 
indices  dont  elle  entreprenait  la   publication. 

Il  est  indispensable  de  ne  pas  perdre  de  xne  le  ))rin(iiie  d'interpré- 
tation de  ceux-ci. 

«  Les  nombres  indices  sont  des  nombres  relatiis  qui  expriment  le 
))  pourcentage  d'augmentation  ou  de  diminution  par  rapport  à  des 
»  prix  de  base.   Le  terme  de  comparaison  est  d'une  part  les  prix 
')  d'avril  1914  et  d'autre  part  les  prix  au  15  février  1920. 

»  Les  index  ne  possèdent  donc  qu'un  caractère  tout  à  fait  relatif. 
»  Il  suit  de  là  la  conséquence  suivante  : 

»  1°  Un  index  global  relevé  pour  ime  localité  ne  signifie  pas,  s'il 
»  est  plus  élevé  que  celui  constaté  dans  une  autre  localité,  que  les  jirix 
»  sont  supérieurs  dans  la  première  à  ceux  constatés  dans  la  seconde. 
»  1]  signifie  seulement  que  le  pourcentage  d'augmentation  }mr  rapport 
»  au  mois  d'avril  1914  atteint  une  proportion  plus  élevée  dans  un  cas 
»  que  dans  l'autre. 
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)  2»  Lès  localités  où  la  vie  était  la  meilleure  marché  avant  la  guerre 
a  sont  celles  proportionnellement  qui  sont  les  ])lu,s  affeetées  par  la 
»  hausse  générale  des  prix,  cest-à-dire.  celles  où  laumnentation  se 
»  traduit  par  un  |x>urcentage  plus  fort.  D'autre  jjart.comme  le  niveau 
»  général  des  Index  n'est  nullement  représentatif  du  niveau  des  prix 
»  actueH,  il  jxut  se  faire  quune  localité  où  les  prix  sont  très  élevés 
»  apparaisse  avec  un  indic  inférieur  à  celui  d'une  localité  où  les  prix 
)  sont  moins  élevés.  Dans  ce  cas,  on  conciliera  que  l'augm^-ntation  des 
3  prix  est  en  moyenne  moins  accentuée  dans  la  première  commune 
»  que  dans  la  seconde. 

Examen  des  résultats. 

Le  premier  tableau  donne  les  résultats  généravix  consistant  dan.>* 
l'indication  de  l'indice  moyen  par  localité  et  par  province. 

L'indice  moyen  de  l'augmentation  des  prix  de  détail,  {wur  le  pays 
•'ntier,  qui  était  396  en  janvier  passe  à  420  (1)  en  février,  alors  qu'il 
'^st  "xprimé  par  le  ciiiffre  100  au  mois  d'avril  1914.  Il  accuse  donc  une 
augmentation  de  24  points  sur  le  clùffre  de  janvier. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  iwurcentaye  d'augmentation  n'est 
l>as  uniforme  ot  qu'il  varie  sensihU>ment  dune  province  à  l'autre  et 
dan.s  une  môme  province  de  localité  à  localité. 

Eu  rangeant  les  différentes  provinces  dai>rès  l'ordre  croissant  de 
l'anmiientation  du  coût  de  la  vie,  on  obtient  1«'  chts^. m.tu  suivant  : 
Flandre  orientale    .    399  Hainaut  .    420 

Flandre  owidentiile  404  Luxemboin  l'   .    .    .    425 

^''^^nu^ ^19  Brabaiit   .....    433 

Anverfe 419  Limbourg     ....    439 

I^i«ge 420  £a-  Royaume     .    .    .    420 

.Si  d'autre  part  un  grou|H'  les  différents  articles,  suivant  les  tmis  caté- 
a;«<ri«.s  adoptées  ixmr  les  enquêU-s  faites  en  1919  (2)  et  d'après  la  popu- 
lation des  localités  considérées,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 


(1)  Pour  les  raisons  expo.sées  prôcédomment  p.  SI  <iii  Bulletin,  il  n'a  pas 
été  tenu  compte  dans  les  relevés  des  prix  de  dc-tail  des  produits  vendus 
par  les  services  commerciaux  du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Tnivail  ot  du 
Ravitailloriient.  L'introduction  tlo  ces  marchandises  sur  le  marché  constitue 
cependant  un  facteur  important  .ians  la  lutte  contre  la  vie  ciicre  on  particulier 

la  vian<le  conjîolée.  le  lait  condensé,  le  saindoux.  I.   Iii-.l    I,.  - i..  .   ,,. i. 

licef,  le  savon,  le  café,  le  beurre,  le  fromage,  etc. 

(2)  Chacune  de  ces  catégories  est  ainsi  comp...„v   . 

I.  Arliclrn  de  première  nécessité  :  pain,  ptanmes  de  terre,  «»fé.  chicorée, 
riz.  sucre,  haricots,  huile  d 'oh  ves,  huile  d'arachide,  vinaigre,  lait,  sel,  œufs, 
Ijcurre  margarine,  saindoux,  graisse,  viande,  lanl,  l>oudin,  pâté  do  foie, 
poissoji,   bière,  savon. 

II.  Articlisplus  ou  moina  exceptionnels  :  cacao,  chocolat,  tlié,  uiacaroni, 
sardines,   hrosse,  torchon,  tabac. 

in.  VèUtnent.t.  chaussures,  chauffage,  éelairagn  :  costume,  chapeau,  cas- 
quette, chemise,  col.  ohaussettes.chaussiu-es,  sabots,  charlxm,  gaz,  électricité, 
b<»ueies,    allumettes. 
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Index  des  produits  sirivANTS  : 

(-TROUPES  Articles  de       Articles  plus  Vêtem.  chaus 

première  né-       ou  moins     sures,  chauf- 
eessité.         exceptionnels  fage,  éclair. 

Commîmes  de    ]  00.000   hiihi- 

tantsetplus 141      '  :{.sr.  40.'{ 

("ommunes     de      .")(). ()()<»      à 

100.000  liabitants  ....  42:5  366  422 

Commîmes  de  25.000  à  50.000 

habitants 435  373  398 

Communes  de  10.000  à  25.000 

habitants 425  3  81  426 

Communes  de  moins  de  10.000 

habitants 427  401  421 


Vcij-  ci-contre  lestableavx  détaillés. 
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INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRIX 


Ba«»  :  a\ril    )'JI4 


100.    Index  a. 


Anvers. 


Localit(^8 


Popula- 
tion 
au 
3ld(^c. 
1917 


Brabant. 


Localiti'8 


Popula- 
tion 
au 
31  d(^c. 
1917 


Flandre  Occidi 


Ltiealités 


Popula- 
tion 
a\i 
31  d.. 
1917 


Anvers. 


Malines  .  . 
Turnhout 


410.015 

aggloniPi' 

59.034 

25.095 


Indice  nioven 


415 

433 

409 


419 


Bruxflles . 

Louvain    . 
Tirk'inont 
Nivelles  . 
Assche  .  . . 

Die.st 

W'avie  . .  . 
Jo3oigne  . 


Indice  moyen 


782.052 

445 

applonK'r. 

40.()94 

431 

19.577 

433 

13.I5(» 

444 

9.24(> 

4(»3 

H.r^n 

43(5 

H .  33 1 

448 

4.435 

422 

433 

Bruges . . . 

Ostende  . . 

Houlers  .  . 
ri.ieit    ..  . 
Poperinglu' 
Kurnes . . . 


Indice  moyen 


LlMBOURO. 

Luxembourg. 

Namitr. 

Localités 

Popula- 
tion 
au 

31  dév. 
1917 

h5 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

H 

» 

-3 

S 

Localiti's 

1 

1' 

Hasselt   .... 
St-Tronil  . .  . 
Tongr«>H  .... 
JMafseyck   .  . 

Bilsen 

f..oo/. 

19.292 

l(i.484 

11  .2i>0 

5.019 

3 .  589 

2 . 8(12 

430 
434 
444 
440 
447 
440 

Arloii 

Iia«to>»i»c  . .  . 
.Marche   .... 
St-HulM>rt  . . 

Bertrix 

Laroche  .    .  . 

12.502 
4.178 
3 .  985 
3 .  (H»5 
3 . 3(i2 
2.120 

420 
412 
431 
429 
433 
42(1 

425 

Xaïuiu- 

Dinunt 

.\uNelaJ«  .  .  . 
'ramilles   .  .  . 

Ciney  

(ît^mhloux  . . 

F'ossen 

(Jouvin 

FlorenncM  .  . 
\Vahx)uil  .  .  . 
PhilipjH'N  ille 

31 
0.  1 

7.: 
fl. 

:>. 

4 

3  ' 
3 
•)   . 

L 
1 

Indice   moyen    

439 

Indice  moyen    

Indiu«  moyen 
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^AIL    PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

1    1920  rapportés  aux  prix  d'avril  1914. 


ORK    OkIENTALK. 

Hainaut. 

Liège. 

Popula- 
tion 
au, 
31  déc. 
1917 

H 

13 

h- 1 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917* 

(h 

a 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

o 



colas  . . 
Sonde  . . 
inarde  . 

208.980 

agîlom^r. 

36.075 

34.429 

9.490 
6.966 

392 

404 
402 
411 
386 

Tournai .... 

Charleroi . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br.-Ie-Comtp 

Thuin 

Leuze 

36.557 

29.156 

27.380 

22 . 520 

9.470 

6.482 

5.737 

429 

435 
399 

408 
400 
441 

428 

Liège 

Verviers   . . . 
Seraing  .... 
Herstal  .... 

Huy 

Stavolot   .  .  . 
Waremme  . . 

Glons 

Ouffet 

244.512 

agglomér. 

44.853 

38.303 

23.276 

14.589 

5.222 

4.361 

2.074 

1.842 

427 

408 
430 
426 
428 
409 
439 
403 
409 

pe  moyen    

399 

Indice  moyen 

420 

Indice  moyen 

420 

Index  général 


RECAPITULATION. 

Provinces. 

imbourg 

rabant    

uxembourg 

i<^ge 

aiaaut 

Kvers 
mwc 

landre  Occidentale 

landre  Orientale 

idice  moyen 


420 


UG 
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INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  PRINCIPAUX  CENTRES  DU  PAYS. 

(Bisj  :  avril  1914  =   100;  iiidexdes  prix  au  !.">  janvier  1920) 


DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Pain  de  ménage  .  . 
Pommes  de  terre  .  . 
Café  Santos  .... 
Cliicorce  en  pondre  et 

paquets 

Riz 

Sucre  bl»hc  sfiô  rangé 
Haricots  <le  Wnlclteren 
Huile  d'olive  .  .  . 
Huile  darachide  . 
Vinaigre  l'Etoile  . 
Lait  érrémé  .  .  . 
L*iit  complet .  .  . 
Sol  de  cuiiànc    .    . 

Œufs 

Beurre  indigène  de  for 
Bourre  de  laiterie  .    . 
Margarine  Era  ou  Axa 
Saindoux  indigène    . 
Graisse  do  bœuf  fondue 
Viande  (  entre-côte  au  fil 

de       I  hachée  ... 
bœuf    (  bouilli  pl.-c6te 
Viande  de  porc  :  côtolett 
Lard  du  pays     .    .    . 
Lard  amcricuin .    .    . 
Boudin  noir   . 
Pâté  de  foie   . 
Poisson  :  hureng  saur 
Bière  de  ménage  en  tonn 
Savon  mou     .    .    . 


Communes  de 
100,000  habit. 

ff    plUH 


_ 

£ 

u 

■t^ 

^ 

c 

c 

ô 

0 

M 

X 

"^ 

l 

H 

<SJ 

3 

> 

u 

c 

e 

< 

.3(14 

28H 


.3!).-} 
.-)2.-) 
3(10 
'i'l■^ 

32») 
321 
237 
M)(» 
220 
.•i2."i 
(>()() 
(j.")4 
•VU 
3!»' 

37.-. 
400 
3.-.() 
2.VI 

mu 

03!» 

.")«3 

333 

4l)n 

3:>(' 

33 

Oti.S 


304 
311 
344 

292 
:)r.7 
.30(1 
3(14 
333 
3ô(i 
20K 
(iOO 

r>oo 

437 
lUxi 
.■).")() 


;t7.j 

400 
3lL> 


304 
333 
4.")S 

2S3 

r>oo 
300 
2SC. 
3.')0 

3r)(i 

2(M» 
tR»0 

:>2ri 
37:> 
.•)2o 

r,(iii 


40  ;» 
400 


31-1 
313 
320 

.151 
2()0 
.-)O0 
2(il 
2«)7 
292 

(00 

(it;7 
(il) 
-iDi 

ni 

."..')(■) 

40  fi 
400 


Communes  de 


50  à 
100,000 
habit. 


304 

27S 
240 

3.50 
.'i33 
30O 

4r>o 

444 

1(17 
7(K.» 
4.iO 
437 
)iOO 
.■>33 

370 
4S9 
3.-.0 
400 
:!,->0 


(i2.5 
2Sli 
429 


ITT, 


(>n 

.')H3 
23Ô 
333 


t^ll 


333 


304 
277 
177 


37Ô 

4()7 

3oo 

2.-)0 

283 

.307 

2-Kl 

400 

3.-.0 

Ô7I 

.>oo 

4(17 

4i:i 

■1  : 

4  I 

4iii> 

400 

4oo 

3 1 2 


25  à 
.50,000 
habit. 


304 
222 

2K0 


37H 
.583 
3(  H  t 
3S3 
400 
42.5 
250 


.304 
333 
.307 

3.5(  I 
483 
3(  Il  » 
3(17 
3(17 
3.5<i 
2.5(1 
3<  M  » 


4(19 


10  à 
25,000 
habit. 


.304  :Ui 
33:: 

4.5(1 


moni 

d«- 

10,000 

habit. 


^l4  3t)4 


333 

(100 
300 
444 
400 
3(17 
208 


311 
417 

3(  )(  ) 


371 

.500 
323 


3.5« 
433 
3(M> 


2(»0  l(J7  2"'7 


5(19  .500 

..  Kil  Util 


1)1  lO 

5.50 


(iO 


37.-. 
3(lo 
3:.i 

31 


4oo  J.Vi 

32(1 

27N 

. 

•  un  333 

375 

32o 

2.50 

3(»(i 

350 

2.50 

.300 

^.in 

'•.iH 

;i.,(i 

9.50 

1000 

35(1  2(K> 
325  333 
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DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Communes  de 

100,000  habit. 

et  plus 


^^ 

0) 

MB 

s 

» 
h 

o 

r-) 

c 

(9 

0) 

^ 

O 

^-^ 

<B 

03 

br 

M 

^ 

g 

m 

a 
< 

F-1 

Communes  de 


50  à 
100,000 
habit. 


25  à 

50,000 
habit. 


10  à 
25,000 
habit. 


moms 

de 
10,000 
habit. 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocolat  de  ménage  dit 

légal    

ThéT 

Macaroni 

Sardines  St-Louis.    .    .    . 
Brosses  en  chiendent  ty- 
pe 13  ■  . 

Torchons  améric.  65  x65 
Tabac  pour  la  pipe  .  .  . 
Costume  veston  s/mesure 

pour  homme 

Chapeau  boule  en  feutre  . 
Casquette  de  travail .  .  . 
Cïksquettep''  s'habiller .  . 
Chemise  blanche  efi  coton 

pour  homme  .    .    .    ,    . 
Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p''  homme  .    . 
Col     Richmond     modèle 

droit 

Grosses     chaussettes     de 

travail 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

Chaussures  pour  homme 

Sabots    

Ressemelage  complet  :  ^ 

semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tout-venant    . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  . 
Allumettes  «  Union  "  . 

Indice  général  .... 


556 

289 

250 
337 
475 
445 

246 
543 
500 

408 
556 
523 
500 

709 

418 

500 

636 

419 

467 
300 


400 
469 
331 


343 

625 


511 
191 

350 
267 
417 
457 

423 
423 
533 

500 
625 
375 
357 

500 

400 

333 

433 

429 
500 


429 

472 
100 
129 
357 
458 


445 


611 
200 

259 
200 
500 
543 

462 
538 
400 

500 
694 
333 

286 

457 
400 

458 

480 

400 
500 
425 


415 


667 

228 

269 
200 
462 
330 

354 
500 
567 

338 
611 
386 
257 

329 

320 

383 

339 

260 
293 
215 


427 
347 
3.50 
171 
357  357 
333  45C 


357 
492 
333 
143 


427 


711 
269 

311 

235 
450 
400 

461 
454 
533 

438 
694 
52(1 
360 

471 

440 

417 

533 

580 
567 
375 


429 
500 
300 
162 
314 
450 


392 


533 
232 

467 
200 
344 
375 

385 
400 
333 

385 
611 
350 

,308 

428 

400 

375 

400 

400 
500 
300 


373 
5(i3 
300 

357 
333 


.527 
300 

350 
220 
325 

600 

462 
464 
333 

423 
()94 
533 
431 

529 

440 

375 

483 

439 
450 
300 


429 
313 
346 
175 
429 
550 


433 


397 


667 
240 

259 
180 
467 
364 

423 
486 
367 

385 
556 
450 
300 

343 

320 

367 

.386 

283 
467 
375 


427 
318 
323 
200 
357 
400 


424 


622 

240 

233 
211 

500 
350 

170 
321 
566 

500 
625 
684 
600 

650 


500 

362 

416 
500 
300 


375 
450 
190 

357 
333 


399 


560 

350 

312 
400 

462 
460 
333 

385 
500 
480 
400 

500 

420 

350 

520 

385 
593 
400 

400 

260 

500 


444 

350 

269 
455 

278 
429 

231 
431 
400 

458 
686 
400 

286 

357 

360 

375 

319 

280 
467 
250 


414 
500 
233 

343 
500 


430  420  386 
3 


509 
300 

219 

375 

586 

369 
583 
333 

384 
694 
476 
439 

494 


417 

440 

326 
467 
350 


457 

298 

133 
429 

550 

418 
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\7I\7RE5  inDIGÈHES 

LES  RAPPORTS  D'INSPECTION  DE  LA   DIRECTION   GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  première  quinzaine  de  mars  1920. 


rROVIN'CE  D'AXVERS. 

Beurre.  —  Le  beurre  a  subi  une  léjière  diminution,  il  st'  cot*'  do  15  à 
16  fr.  le  kg.  C«tte  teisse  est  due  à  ralinientation  plus  abondante  du 
bétail,  la  saison  devfînant  plus  favorable. 

Lait.  ■ —  Se  vend  en  nioyenm   (!«•  no  <■( utimc  s  à  I  fr.  I<-  liiri-.  Sa  (imili* 
laisse  toujours  à  désirer. 

Œufs.  —  Les  œuto  .sont  à  .i.»  iintinuM  iiiccc 

Margarine.  —  La  niargnrine  Axa  a  augmenté  «le  1  fr.  au  kg. 

Huiles.  —  Les  huiles  d'olives  et  danuhides  sont  en  hausse.  L'huile 
d'araohides  a  aut.'ii\cut('- (le  1  fr.  ."(O  it  l'htiilf  <l\li\«s  (I<  2  fr.  "."> 
le  litrr. 

Macaront-nZ.   L<-  lu.MiiicMi  »i   .>ili.>ii>u-ii'i-iii    hjiu.-^.-m-  m-   J>li.\.  n  n    ("ii^M- 

de  3  fr.  75  à  4  fr.  le  kg.;  il  en  est  de  môuje  du  riz  qui  coûte  actuelle- 
ment de  3  fr.  50  à  3  fr.  75  le  kg. 

Sua-e.  —  Sans  carte,  on  commence  à  pouvoir  se  procurer  du  sucre, 
à  raison  d'un  kg.  par  ménage,  chez  ks  épiciers  où  l'on  est  inscrit. 

Ca/é.  —  Le  café  du  (Gouvernement  est  dev«'iui  presque  introuvable 
chez  les  détaillants,  mois  il  est  des  grossi.stes  qui  en  iKissèdcnt  encore 
des  quantités  assez  i!n|x)rtant<  s  destiuét  s  à  la  spéctilation. 

Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  actuellement  au  détail  à  30  centimes 
le  kilogramme. 

Légumes.  —  Aperçu  des  prix  au  marché  de  Malines  :  (^houx-fleurs, 
1  fr.  25  pièce;  choux  rouges,  de  80  à  90  centimes  jnèce;  choux  verts, 
de  30  à  40  centimes  pièce;  choux  de  Bruxelks.  2  fr.  60  le  kg.;  chi- 
corée, 2  fr.  50  le  kg.;  carottes,  de  20  &  25  centiujes  le  kg. 

Paiti.  —  En  général,  d'après  une  enquête  faite  chez  les  Imidangers 
de  la  province,  le  jjcuple  achète  {lartout  du  jwin  l)lanc.  8«'ule,  la  pe- 
tite Ijourgeoisie  se  fournit  plus  ou  moins  de  pnin  gris.  L«'8  Ikju- 
langers  formulent  le  Vfvu  de  voir  edopter  im  s»  ul  type  de  pain. 

Viandes  et  graisses.  —  Lk's  prix  du  nouvel  arrêté  sont  bien  olmervés 
et  cela  tient  essentiellement  à  la  ctinsoiiinmtioii  toujours  plus  intense 
de  la  viande  frigorifié*».  I^a  gr8i8.se  de  bœuf  fondue  s\)btient  À  meilleur 
marché  que  le  prix  fixé  i-fficiellement,  c'est-à-dire  à  7  fr.  le  kg.  au 

lii  II  rie  7  tr    ;'>*^. 
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Poisson.  —  Se  vend  sur  le  marché  d'Anvers,  aux  prix  suivants  :  le 
cabillau,  6  fr.  le  kg.  ;  le  stockfisch,  3  fr.  le  kg.  ;  l'aiglefin,  4  fr.  le  kg. 

Vêtements.  —  Restent  inabordables  aux  boiu-ses  modestes.  On  signale 
que  dans  les  grandes  villes  de  la  province,  des  agents  de  meison 
de  lingerie  en  gros,  rachètent  aux  détaillants  le  plus  de  marchandises 
possible,  dans  le  but  évident  de  la  raréfier  et  de  la  remet tr*»  sisr  le 
marché  avec    une   hausse   considérable. 

Contrôle.  —  Le  contrôle  s'exerce  toujours  activement.  D  nssez  nom- 
breuses contraventions  ont  été  constatées  cette  dernière  quinzaine. 


PROVINCE  DE  BRADANT. 

Beurre.  —  Le  prix  varie  sensiblement  suivent  les  endroits.  Cours 
enregistrés  siir  les  marchés  publies  : 

Londerzeel,  14  à  15  fr.;  Nivelles,  16  fr.;  Tirlemont,  15 fr.  50;  Louvain 
15  fr.  50;  Difst,  14  fr.  50;  Bruxelles,  17  fr.  Tendance  à  la  baisse. 

Œufs.  —  Abondants;  se  vendent  aux  marchés  entre  48  et  52  centimes 
et  dans  les  magasins  de  50  à  60  centimes. 

Lait.  —  Ensuite  des  démarches  faites  par  l'inspecteur  provincial 
auprès  de  l'Union  professionnelle  des  marchands  de  lait,  celle-ci 
a  consenti  à  réduire  de.  10  centimes  au  litre  le  prix  du  lait  deMiité 
en  bouteilles. 

Pain.  —  Se  vend  partout  aux  prix  réglementaires.  Les  farines  à  75  % 
et  à  82  %  paraissent  être  débitées  dans  des  rapports  à  peu  près 
ideatiques.  La  farine  intégrale  n'est  pas  demandée. 

Pommes  de  terre.  —  Prix  obtenus  en  Bourse  :  25  fr.  les  100  kg.  pour  les 
jaunes;  29  fr.  les  100  kg.  pour  les  blanches. 

Au  détail.  —  Sur  les  marchés  :  26  à  30  centimes;  30  à  32  centimes  (dans 

"  les  magasins). 

Légumes.  —  Sur  lés  marchés  :  Dans  les  magasins  : 

Witloof     ...    de  fr.    1 .  25  à   1 .  30  le  kg.         de  fr.    1 .  50  à   1 .  90 
Carottes    ...         »       0.25  à  0.30        «  »     0.30  à  0.40 

Oignons  ....         »       0.60  à  0.75        »  •   »     0.80  à   1.00 

Poireaux.    .    .         »       0. 50  à  0.60  la  botte  «     O.'70à0.80 

Huiles.  —  Sont  en  forte  hausse. 

Viandes.  —  Les  prix  sont  respectes  généralement.  Les  viandes  congelées 

sont  très  appréciées  par  toutes  les  classes  de  la  société. 
Bétail.  —  Abattoirs  d'Anderlecht.  Nombre  de  bêtes  exposées  en  vente-  : 

Bœufs,  219;  vaches,  472;  taureaux,  76;  total,  767. 

Prix  moyen  :  4  fr.  80  à  5  fr.  40.  Le  bétail  ekstiné  à  la  boucherie  est 

plutôt  maigre  et  se  vend  à  des  prix  inférieiu-s  :    4  fr.  50  et  4fr.,.25 

Louvain  et  Tirlemonf.  i 

Porcs.  —  Porcelets  de  8  à  10  semaines  :  l>onderzeel,  200  à  250  fr.  ; 

Assche,  250  à  ,270  fr.  ;  de  6  à  7  semaines  :  Tirlemont,   150  à  180  fr. 

Porcs  gras  de  7  à  7  fr.  25  siu-  pied. 
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PROV^INCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDEXTALE. 

Beurre.  —  Tendance  à  la  baisse.  C'i-après,  les  i)rix  cotés  dans  différents 
marchés  j)ul)lics  :  Bruges.  14  à  14  fr.  ôO;  Ostende,  14  à  lô  fr.  ;  Kuu- 
1ers,  là  à  16  tr.  ;  Thielt,  14  fr.  50  (dans  1  arrondissement  de  Thieit, 
saul'  à  VVyne^lioni  le  l>eurre  est  introuva»)le  chez  les  détaillants 
et  le  public  doit  se  fournir  directement  chez  les  producteurs),  l'opc- 
rinylie  :  le  |)rix  est  tombé  de  15  fr.  à  13  fr.  50  et  13  fr.,  par  suite 
de  siu*abi»ndance  au  marché. 

Lait.  —  Le  prix  varie  suivant  les  contrées  :  Bruges  et  environs  70  à 
80  centimes  le  litre;  Ostende,  60  à  75  centimes;  à  Thielt,  60  centimes 
(lait  écrémé).  L'ad-nluistration  communale  de  Thielt  vient  de  sup- 
primer le  service  du  rationnement  en  lait  pour  vieillards  et  enfants. 

(Eufa.  —  A  Pa|}<>rin!ïho,  le  prix  est  tombé  de  45  à  40  centimes;  varie 
de  45  à  50  centimes  dans  le  reste  de  la  province. 

Pain.  — ■  En  règle  géjiérale,  les  l)oulangcrs  fabriquent  deux  sortes  de 
pain  (i)ciin  blanc  et  jxiin  bis).  Dans  les  villes,  la  jHjpulation  eonsonnne 
environ  60  «'^  de  farine  blanche  (75  %)  et  40  "o  <'<'  farine  à  8Co/o. 
('<ts  proportions  sont  à  renverser  [Kiur  ce  qui  concerne  la  consom- 
mation de  la  population  riirale. 

L'impression  trénérale  cpii  règne  à  Bruges  ««t  les  environs  est  que  la 
p  >pulHtion  voudrait  obtenir  un  tyj)e  unique  de  pain  fabriqué  avec 
de  la  farine  à  80  %.  Les  boulangers  ne  tamisent  jws  lt\s  farines 
grises. 

PommcH  de  terre  — ■  Sont  vendues  en  gros  à  21  «-t  22  fr.  h's  100  kg.  et 
en  détail  à  25  et  28  centimes  le  kg.  C'-es  derniers  prix  s.>iit  t<>ut.fi>is 
|»i>rtés  à  25  et  30  centimes  à  Thielt  et  les  environs. 

Bétail.  —  Le  bétail  gras  est  rare  et  se  vend  sur  pied  \  ..  4  ,,....■,  ...» 
même  ju.sque  5  fr.  25  le  kg.;  abatt\i,  6  fr.  -25  à  7  fr.  Ix*s  {x^res  se 
paient  de  6  à  7  fr.  sur  pied.  Le  bétail  canadien  s'est  v-.wii,  ..■• 
marché  do  Bruges  du  3  mars  au  prix  ipoyen  de  4  fr.  80. 

Vifiiules.  —  T^s  viandes  frigorifiées  sont  demandées  iiart«>ut.  it  «>nt 
patiné  la  faveur  du  gros  public.  La  <;«)nsonunHtion  augmenta  dans 
(le  fortes  proj>ortions.  Im.  viande  de  p»)rc  s<'  paie  jusque  10  fr.  jxtur 
les  Ijcaux  morceaux. 

Café.  —  Plainte  générale  sur  le  manipie  d(>  café  Sant4>s. 

Fruits.  — "Les  jM)nu7ie8  sont  cotées  au  marclié  de  Bruges  de  60  à 
75  centimes  le  kg.  et  1  fr.  à  O.stende.  Ia^s  jxiires  se  font  de  j)lus  en 
plus  rares  et  se  débitent  dans  les  maga.sins  à  tics  prix  variant  entre 
80  centimes  et  1  fr.  le  kg. 

Epirerieii.  —  On  ent^'nd  constamment  parler  de  hau.sses  nouvelles. 
Les  comnu'r<,-ants  grossist^'s  en  profitent  et  le  public  fait  des  appro- 
visioimements   non  ju-stifit'is. 

Sucre.  —  Devient  introuvable  de  plus  en  phis. 

Céréales.  —  L'orge  se  vend  de  115  à  120  fr.  l«>s  loo  k<:.;  les  prix  «loves 
de  cett<'  céréale  ont  amené  plusieurs  brasseurs  à  augmenter  le  prix 
de  leurs  bières;  rav«'ine  à  105  fr.  les  100  k^.  ;  la  paille  20  fr.  et  les 
foins  de  Inume  qualité  à  40  fr.  les  100  kg.;  les  tourt^-aux  tle  lin  95  fr. 
et  les  tourteaux  d'arachid»'  85  fr.  les  100  k^. 
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Légumes.  ■ —  Sont  rares  et  à  des  prix  élevés. 

Engrais  chimiques.  —  Sulfate  d'ammoniaque,  185  à  190  fr.  les  100  kg. 
Nitrate  de  soude,'  125  fr.  les  100  kg. 

Poisson.  —  Prix  du  poisson  à  Ostende  :  soles,  6  fr.  50;  turbots,  6  fr.  ; 
raies,  3  fr.  ;  plies,  2  fr.  50  le  kg. 

Charbon.    —  Situation  inchangée. 

Chicorées.  —  Les  cossettes  ont  atteint  le  prix  exceptionnel  de  105  fr. 
les  100  kg.  Cett«  circonstance  a  produit  vme  hausse  de  la  chicorée 
on  paquet  pour  laquelle  les  grossistes  ont  fixé  le  prix  à  1  fr.  60; 
les  détaillants  la  revendent  à  1  fr.  80  le  kg.  Dans  certaines  régions  la 
culture  de  la  cliicorée  paraît  moins  forte  que  l'année  passée. 

TROVINCE    DE   LA   PLANDRE   ORIENTALE. 

Beurre.  —  Le  prix  du  bevirre  a  Une  tetidance  à  la  baisse  et  les  quantités 
offertes  augmentent.  Il  se  débite  de  14  à  15  fr.  Dans  ks  environs 
d'Audenarde  de  grandes  quantités  de  beurre  continuent  à  être 
dirigées  vers  la  frontière  française. 

Lait.  —  A  Gand,  le  lait  se  vend  80  centimes  comme  antérieurement; 
à  Alost,  le  prix  dvi  lait  a  augmenté;  on  le  vend  de  70  à  80  centimes 
le  litre. 

Œufs.  ■ —  Les  prix  ne  fléchissent  pas  proportionnellement  à  la  pro- 
duction. Les  œufs  s'offrent  à  48  centimes  si«"  les  marchés. 

Pommes  de  terre.  —  Continuent  à  faire  l'objet  d'un  iinportant  trafic 
et  sont  fort  demandées.  Vu  le  prix  du  pain,  les  grands  ménages 
en  consomment  de  plvis  fortes  qviantités.  Les  pommes  de  terre  se 
vendent  en  général  24  fr.  Dans  les  régions  d'Audenarde  les  stocks 
diminuent   sensiblement . 

(  hicorée-cossettes.  —  Le  prix  des  cossettes  est  en  forte  hausse.  Au 
marché  de  Courtrai,  des  transactions  se  seraient  effectuéf  s  à  dc'^ 
prix   variant  de   81   à   100  francs. 

Pain.  —  Les  pains  à  1  fr.  sont  peu  demandés.  Les  quinze  premiers 
jours  du  nouveau  système  adopté  pour  la  mise  en  vente  de  la  farine, 
la  Coopérative  des  Meuniers  a  vendu  à  Gand  24.000  sacs  de  farine 
à  80  %  contre  10.000  à  75  %.  Les  boule ngers  ont,  pendant  cette 
quinzaine,  vendu  presque  exclusivement  du  p?>in  à  1  fr.  —  Mais 
subitement,  la  situation  a  changé  et  dans  les  meuneries  la  demande 
de  farine  à  80  %  est  presque  nulle. 

Viandes.  —  Le  prix  de  la  viande  est  en  hausse.  Elle  se  débite  à  Alost 
10  fr.  ;  à  Audeparde,  9  fr.  et  à  Gand,  de  10  à  12  fr.  Cette  hausse  est 
due  à  la  rareté  du  bétail  et  à  la  diminution  du  cheptel. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Beurre.  —  Tendance  à  la  baisse;  se  vend  de  15  à  16  fr. 
Lait.  —  Est  plus  abondant^  prix  inchangés,  l'épidémie  de  fièvre  aph 
teuse  dispai'aît. 
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Œufa.  —  La  production  a  augmenté;  les  .■■••f-^  -^"  ,•... >,!... .»  cejH^ndant 
de  48  à  50  centimes  la  pièce. 

Smctc.  —  Peut  s'obtenir  chez  les  détaillants  qui  W  (U-bitiiit  aux  pri.\ 
réglementaires. 

Chocolat.  —  Par  suite  de  la  fixation  d'un  prix  maxima  (7  fr.  50)  ce  pro- 
duit se  raréfie. 

PJjncr-ries.  —  Les  prix  des  articles  d'ép'ceries  ne  cessent  d'augmenter  ; 
l'on  ne  sigAale  cependant  jias  de  manœuvres  d'accaparement. 

Pommer  de  terre  et  légumes.  —  Les  prix  n'ont  pas  changé  :  28  fr.  le  gros. 
35  centimes  le  kg.  en  détail.  Les  arrivages  sont  réguliers  et  suffi- 
sants; les  légumes  .sont  plutôt  en  bai.sse  en  ce  moment. 

Viatvie  frai'Ji^.  —  Se  consomme  à  défaut  de  viande  coagelt'-e;  se  débit< 
aux  prix  réglementaires  bien  que  les  bouchers  .se  plaignent  de- 
taux  élevés  du  bétail  sur  pied. 

l'i<i)ide  congelée.  —  Est  demandée  partout;  les  quantités  réi>arties 
ne  couvrent  pas  les  besoins  à  beaucoup  près;  la  viande  de  mouton 
est  bien  apjjréciée. 

Céréales.  —  Les  fermiers  continuent  à  livrer;  en  règle  générale,  oeux-ci 
montrent  de  la  bonne  volonté  à  fournir  leur  blé. 

Farina.  —  La  faveur  du  public  se  porte  sur  la  farine  blutée  à  76  %. 

Son.  —  I^ios  délivraisons  aux  fermiers  fourni.sseurs  de  blé  au  Gouver- 
nement se  font  norm^ltnnent  et  à  la  satisfaction  des  intéressés. 

TiS8U.it,  vêtements,  t'iaitssures.        -     Les  prix  sont  toujours  très  élevés. 

Vetit-enudéUiil.  —  L<^  commerçants  ne  réclament  pas  des  prix  usur  lii . 
ils  montn^nt  Ix^aucovip  de   bon   vouloir  à  se  conformer  aux   r 
ments  visant  les  |)rix  de  vente  des  marchandises  et  la  tenue  di- 
livres  de  comptabilité. 

Presse.  —  La  presse  donne  une  large  publicité  aux  arrêtés  et  aux  com- 
muniqués intéressant  les  questions  du  rdvitaillement. 

(Jendarmerie.  —  (Continue  de  prêter  non  concours  au  service  d'rns[>ection 
en  vue  de  faire  respecter  les  règlements. 

Hemarqu^e  générale.  —  Dans  son  ensemble,  la  situation  tend  à  s'ann- 
liorer  et  l'app  'oche  de  la  saison  |>endant  laquelle  les  produits  de  la 
ferine  s  >nt  plus  ab:>ndants.  Itiisse  res|).>ir  dune  amélioration  à 
bref    délai. 

PROVINCE  DE  LlftOE. 

Beurre.  —  Au  marcht^  d'Aubel.  les  prix  du  Innirre  ont- varié  de  15  fr.  5(» 
à  16  fr.  25  le  kj;.  Au  marché  de  liattice.  de   15  fr.  50  à   16  fr.  50. 

11  s'est  payé   16  fr.  au  marché  de  Huy. 

hait.  -—  Se  débite  au  prix  moyen  de  1  fr,  10  le  litri*. 

(Knifi.  —  1^  prix  moyen  est  de  50  centimes  |)ièce.  Au  u>archéd'Aubt>l, 
les  o'ufs  se  sont  payés  de  1 1  fr.  75  à  12  fr.  25  le  quarU'nm.  \n  marcln 
de  Battice,  ils  étaient  (>tt'ert*<  de  13  à  13  fr.  50  U»  (juartf-ron.  eonti' 

12  fr.  .50  Hu  man-lié  de  Huv. 
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Frotnage.  —  Au  marché  d'Aubel,  le  fromage  de  Caillebotte  se  vend 
de  1  fr.  90  à  2  iv.  10  le  kg.  ;  le  fromage  de  Hervé,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  10 
pièce.  Au  marché  de  Battice,  le  fromage  dit  Remoudou  se  débite 
1  fr.  25  la  pièce.  Le  Hollande  se  paie  11  fr.  le  kg.;  le  Chester,  9  fr. ; 
le  Gruyère,  20  fr.  ;  le  Hervé  crème,  8  fr.  ôO.  T^e  marché  est  extrêne- 
ment    ferme. 

Epiceries,  cxjé.  —  L3s  approvi.sionnements  en  Belgique  sont  très 
faibles.  On  enregistre  des  demandes  de  nouveaux  grands  débouchés. 
Les  difficultés  d'approvisionnement  sont  encore  aggravées  par  les 
grèves  hollandaises  et  la  lenteur  des  expéditions  du  Havre.  On 
cote  les  qualités  moyennes  de  .stocks  médiocres  (Robusta)  de  5  fr.  60 
à  6  £r.,  le  Santos  Good  à  6  fr.  50;  le  Santos  supérieur  de  6  fr.  75  à 
7  fr.  Le  café  vert  se  vend,  suivant  la  qualité,  de  6  fr.  50  à  8  fr.  le  kg. 
Le  café  grillé  est  coté  de  7  à  9  fr.  50  le  kg.  I^a  chicorée  se  débite  de 
1  fr.  90  à  2  fr.  le  kg.  Le  chocolat  légal  à  7  fr.  50;  le  chocolat  de  luxe, 
de  8  fr.  50  à  13  fr.  le  kg.  suivant  la  qualité;  le  cacao,  de  8  fr.  50  à 
13  fr.  le  kg.  Le  sirop  pur  fruits,  à  2  fr.  75  le  kg. 

Fruits.  —  Les  pommes  se  paient  au  détail  de  30  à  70  centimes  le  kg.f 
les  poires,  de  30  centimes  à  1  fr.  25  le  kg. 

Légumes.  —  Ont  été  mis  en  vente  aux  prix  suivants  :  poireaux,  70  centi- 
mes; oignons,  90  centimes;  carottes,  35  centimes  le  kg.  ;  choux 
fleurs  de  1  fr.  60  à  3  fr.  pièce;  haricots  du  pays,  de  1  fr.  80  à  2  fr- 
le  kg.;  (hDux  blancs,  de  70  centimes  à  1  fr.  pièce;  choux  rouges, 
de  80  centimes  à  1  fr.  75  pièce  ;  choux  verts  de  30  centimes  à  1  fr.  ; 
doucettes,  7  f r.  le  kg.  ;  choux  de  Bruxelles,  7  fr.  le  kg.  ;  céleris,  de 
1  fr.  à  1  fr.  50;  citrons,  de  15  à  30  centimes  pièce. 

Sirops  mélangés.  —  On  constate  une  hausse  de  4  à  5  fr.  aux  100  kg. 
La  demande  est  très  forte.  On  prévoit  une  nouvelle  hausse  de  15  fr. 
aux  100  kg.  pour  l'époque  où  l'approvisionnement  des  bidons  d'em- 
ballage sera  épuisé.  La  cause  en  sera  attribuable  au  prix  même  de 
ces  bidons.  Il  y  a  énormément  de  demandes  poiu'  l'exportation. 

Saindoux  et  huiles.  —  Situation  inchangée  pour  le  saindoux,  dont  les 
prix  ont  une  tendance  à  la  hausse  par  suite  de  l'élévation  persistante 
du  taux  du  change.  La  baisse  signalée  récemment  a  été  bientôt  en- 
rayée. L'imile  d'arachide  de  bonne  qualité  se  paie  de  8  fr.  50  à  9  fr. 
le  kg.  La  demande  est  considérable.  Peu  d'offres,  ou  à  des  prix  très 
élevés  en  huile  d'olives,  .qui  se  paie  1 1  fr.  50  départ  Nice. 

Céréales.  —  En  orges  et  avoines  on  corxstate  plus  d'offres  que  de 
demandes.  Les  avoines  se  cotent  102  fr.  départ.  Peu  d'offres  en 
froment,  seigle  et  épeautre. 

Savons.  —  Les  prix  des  savons,  en  général,  sont  restés  très  fermes. 
Les  savons  mous  de  fabrication  indigène  ont  été  cotés  3  fr.  75  départ 
usine.  Peu  d'offres  mais  beaucoup  de  demandes.  Pour  les  gros  mar- 
chés on  est  obligé  de  s'approvisionner  à  l'étranger.  Le  savon  de  Mar- 
seille est  très  rare.  Les  qualités  supérieures  en  sont  cotées  à  4  fr.  40 
le  kg.  Le  mouvement  d'affaires  en  savons  de  toilette  est  des  plus  in- 
tenses. En  généi-al,  les  savons  sont  extrêmement  demandés  en 
Allemagne  notamment. 
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l  lunm.'i  l>a  \iaiKic  s  est  xt'iiclue  aux  [)rix  (•i-»{)rt's  :  le  bti'UI  sui'  pied 
5  fr.  inininniiii  lo  k<i.  Ix>  mouton  abattu,  de  10  à  11  fr..  le  k^.  Le 
pore  sur  pied.do  7  fr.  25  à  7  fr.  75  le  kg.  La  rareté  du  Wtail  canadien 
se  manifeste  particulièrement  dans  la  cotation  du  bétail  indigène 
qui,  même  de  mauvaise  qualité,  atteint  les  prix  maxima.  La  de- 
mande en  viande  congelée  est  très  iin]>ortant«'. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Beurre.  —  Pris  chez  les  producteurs  s'achète  à  17  fr.  à  Arlon  et  Marche  : 
16  fr.  à  Neufchâteau;  14  tr  '  iî^-to._»n«-:  1  ">  h  '»;  i.  :,  Bouillon,  La- 
roche et  Durbuy. 

ImU.  —  Pris  à  la  ferme  s  acliete  entre  un  et  S(i  eentmits  à  Le  roche, 
Diu'bny,  Bouillon;  80  centimes  à  Xcufchâteiiu.  Arlon  et  Marche; 
70  centinus  à  Bastogne. 

Œujs.  —  55  centimes  à  Bastogne;  50  centimes  à  Arlon  et  Marche; 
45  centimes  à  Neufcliâteau;  40  à  45centim€sà  l.Aroche  et  Bouillon. 

Jiétail.  —  Ust  toujours  relativement  rare  et  cher,  s<*  paie  en  moyenne 
de  5  fr.  25  à  5  fr.  50  pour  les  bêtes  de  l'''  choix  et  de  5  à  5  fr.  25 
pour  les  2^  choix.  Il  <'vi<t<>  ini  certain  .-v.!.),.  .1..  U«>tHi!  nini<""  v  ••'^ 
les  régions  dévastées. 

Porcs.  —  fJras  se  vendent  sur  pied  de  7  ir.  a  ,  tr.  .">0  le  kg.  stioii  its 
régions;  on  prévoit  ime  Ijaisse  j)rocliaine  et  sérieuse. 

Moutons.   —  Intmuvabh  s. 

l'iaudrs.  —  T.ies  lioudieriis  débitent  Us  viantits  fraîdu.    ..  '   ^ 

allant  de  6  fr.  50  à  12  fr.  50  suivant  la  qualité  et  les  contré»  > 
La  viande  de  porc  et  le  lard  coùtt»nt  do  1 1  à  12  fr. 

l'iandea  congelées.  —  La  vente  augiiirnte  et  tend  à  se  généra liwr. 

Pommes  fie  terre.  —  Prix  stir  wagons  déjiart  :  IS  à  20  fr.  jwur  les  l>leues 
et  rouges;  24  à  25  fr.  |>our  les  blandies. 
Sauf  à  Laroche  et  Arlon  oi»  elles  sont  cotées  de  28  à  30  fr. 

Remarque  (fénérale.  —  I^  situation  générale  ne  s'améliore  })as;la  hau.sse 
jiersiste  «'t  s'accentue  même  pour  les  principaux  produits  d'alimen- 
tation, les  vêtements  et  les  cliaiissuris. 

Céréales,  farines  et  pain.  —  Les  séances  d'aolmt  de  céréales  sont  ter- 
minées. Elles  ont  donné  de  bons  résultats  dans  le  nord  de  la  pro- 
vince, moins  satisfaisants  dans  le  sud. 

Ia^h  ensemencements  d'automne  seront  en  diminution  sur  ceux 
de  1918,  les  conditions  climatériqur s  d"i>ct<)bre  et  de  novembre 
n'ayant  j)as  |x»rmis  de  réensemencer  les  terres  à  iH'tteravcs  ]>our  le 
froment  et'cellts  à  pommes  de  teire  {Kiur  le  seigle. 

LasiM^ot  des  cham]>s  de  céréales  est  l>on. 

I.ies  instructions  de  la  mouture  sont  bien  obst'rvées. 

La  qualité  de  la  farine  s'est  améliorée  quelque  peu. 

La  population  conscjinme  en  majeure  jxartie  le  j>ain  fabriqué 
avec  de  la  farine  blutée  à  75  %. 

Engrais.  — -  Les  agrictilteurs  réclament  avec  insistance  la  réglementa- 
tion des  prix  et  du  commerce  des  engrais. 
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PROVINCE    DE   LIMBOURG 

Beurre.  —  Les  prix  sont  variables" et  oscillent  entre  13  fr.  50  et  15  fr.  50 
le  kg.  suivant  les  localités. 

Lait.  —  Devient  plus  abondant;  les  prix  sont  inchangés  et  varient 
entre  75  centimes  et  1  fr.  le  litre  suivant  les  endroits. 

Œufs.  —  Prix  aux  marchés  publics  :  45  à  47  centimes  la  pièce. 

Pommes  de  terre.  —  Prix  de  gros  :  dans  le  sud  et  le  centre  de  la  province  : 
24  fr.  les  100  kg.;  dans  la  Campine,  21  à  22  fr.  Vente  au  détail  : 
30  centimes  le  kg.  Dans  certaines  contrées,  il  reste  encore  quelques 
stocks    disponibles. 

Légumes  et  fruits.  —  La  vente  au  détail  sur  les  marchés  publics  se 
fait  aux  prix  moyens  ci -a  près  :  chicorée  Witloof,  de  1  fr.  à  I  fr.  25 

^  le  kg.;  salsifis,  1  fr.  25  la  botte  de  2  kg.  environ;  oignons,  75  à 
80  centimes  le  kg.  ;  carottes,  35  à  40  centimes  le  kg.  ;  poireaux,  1  fr.  40 
la  botte  de  18  pièces;  choux  rouges,  1  fr.  25  pièce;  radis,  70  centimes 
la   botte   ordinaire. 

Une  hausse  sensible  due  à  la  saison  avancée  s'est  produite  dans 
le    prix    des    pommes. 

Céréales,  farines,  pain.  —  Par  suite  de  la  hausse  des  farines,  les  livrai- 
sons de  céréales  panifiables  se  font  plus  rares.  Les  farines  se  débitent 
aux  prix  normaux  et  se  consomment  dans  les  proportions  estimées 
à  70  %  de  farine  grise  (blutée  à  80  %)  contre  30  %  de  farine  blutée  à 
75  %.  La  farine  intégrale  est  peu  demandée. 

Viandes  et  bétail.  —  Le  bétail  povir  l'abattage  oscille  autour  de  5  fr. 
le  kg.  sur  pied.  Les  prix  sont  normaux,  toutefois,  ceux  des  viandes 
à  bouillir  |X)mTaient  être  réduits.  Les  morceaux  de  l""*^  qualité  se 
vendent  de  11  à  12  fr.,  avec  os  à  10  fr.  Le  service  d'inspection  tient 
Ja  main  à  ce'  que  les  bouchers  observent  le  tarif  fixé. 

Les  prix  des  porcs  sont  inchangés  :  7  fr.  à  7  fr.  25  le  kg.  poids  vi- 
vant; la  viande  se  vend  de  10  à  11  fr.  le  kg. 

Les.  prix  des  porcelets  ont  subi  des  fluctuations  assez  notables 
au  coui's  de  la  quinzaine  passée.  A  la  fin  de  la  quinzaine,  les  porcelets 
de  7  à  8  semaines,  se  vendaient  au  prix  moyen  de  175  fr. ;  les  nour- 
rains  325  fr.  en  moyenne  et  les  jeunes  truies  destinées  à  la  repro- 
duction 400  fr.  pour  un  poids  de  50  kg.  environ. 

Le  nombre  de  porcs  imraît  avoir  avigmenté. 

Betnargue  générale.  —  Le  coût  de  la  v^e  augmente  sans  cesse;  le  service 
d'inspection  préconise  la  formation,  dans  les  grands  centres,  de 
groupements  de  propagande  en  faveur  de  l'économie  et  du  respect 
des  arrêtés  concernant  le  ravitaillement  (établissement  de  jours  sans 
viande,  réduction  des  dépenses  de  luxe,  etc.). 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

Hausse  générale  sur  la  plupart  des  produits  alimentaires  et  sur 
les  tissus. 
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Beurre.  —  Se  paie  de  16  fr.  50  à  17  fr.,  sauf  clans  le  sud  de  la  province 
où  il  se  vend  à  16  fr.  Le  heiirre  importé  par  !<•  Dcimrteinem  ••'-•-■ 
toujours  en  vogue. 

Œufs.  —  Valent  55  centuncs  dans  le  nord  de  la  pri>\inoe  et  ôU  cen- 
times dans  le  sud  ;  dans"  les  centres  agricoles,  ils  se  jiayent  10  fr.  50 
à  12  fr.  le  quarteron  de  26. 

Pain.  —  Le  pain  de  ménage  n'est  pas  fort  en  faveur  et  est  .surtout 
(It'laissé  dans  les  centres  industriels  où  la  consommation  de  jjain 
l>is  n'atteint  rju"\m  très  faible  |X)urcenta^:e.  Ia'  jîein  intégral  nVst  pas 
demandé. 

Vlundea.  —  Le  bétail  siu*  pied  vaut  couramment  ô  fr.  le  kg.;  les  porc  > 
«e  paient  de  6  fr.  75  à  7  fr.  25  poids  vivant;  les  viandes  se  débitent 
à    12    fr^   le    kg. 

Sons  et  rernoulage.  —  Sont  très  rechercliés.  Leur  taux  élevé  influt 
sur  les  fournitures  de  seigle  et  d'épeautre. 

Céréales.  —  Malgré  la  surveillance  la  plus  étroite  et  toute  lu  vigilant  < 
du  service  d'insix>ction,  le  commerce  clandestin  des  céréales  pani- 
fiables  sojiérait  dans  le  nord  de  la  province.  Un  certain  nombre  de 
fraudeurs  viennent  d'être  découverts  et  les  délinquants  seront  tra- 
duits en  justice;  il  en  est  de  même  jxiur  un  gros  lx>ulanger  qui  avait 
caché  un  stock  de  farine  achetée  à  l'ancien  jirix  et  qu'il  eomi)tait 
revi'ndre  au  prix  nouveau.  Des  mesures  seront  prises  iK>ur  éviter 
<pu'  les  fermiers  ne  conservent  les  céréeles  de  la  i>récédent*'  cam- 
pagne dans  le  but  de  les  vendre  avec  celles  de  la  rtV-olte  de  cette 
année,  lesquelles  seront  cotées  à  des  prix  pliLs  élevés. 

Café.  —  Le  cafés  Santos  du  Ravitaillement  t  st  introuvable. 

Légumes.  —  I.*8  prix  n'ont  pas  chang»'. 

Pétrole.  —  Vaut  un  I  fr.  le  litre. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS    PAR   LE 
SERVICE  D»INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  de  mars. 
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1.  Pour  non  affichage 

des  prix    .... 

2.  Pour   transport   ou 

mouture  de  céréa- 
les sans  passavant 

3.  Pour  achat  ou  ven- 

te illicite  de  céréa- 
les     . 

i.  P"^  refus  de  livrais, 
de  céréales  .    .    . 

3.  P'   utilisât,   de  fro- 
ment comme  four- 
rage p''  le  bétail.  . 

'».   Pour  détournement 

de  céréales  saisies 

P'  absence  de  livres 

dans  les  moulins.. 

S.    Pour  avoir  dépassé 
les  prix    maxime 
(vendeur  ou  ache- 
teur) p''  le  pain,  le 
sucre,  le  chocolat, 
levure,   viandes  . 

0.   Pour    a)    vente    de 
bétail    en    dehors 
des   marchés    pu- 
blics   

h)  abatage  de  veaux 

c)  achat  ou  vente  de 
viande  de  veau  en 
gros  ou  en  détail . 

d)  vente   de   bétail 
s/p.  au-dessus  des 
prix  maxima     .    . 

11).  Pour  vente  à  des 
prix  usuraires  .    . 
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BUREAU  CENTRAL  DES  RÉCOLTES. 

Relevé  des  réceptions  d'après  les  offres  au  15  mars  1920. 
Provinces  Froment     Epeautre     Stiglo       Met*  il        Total 

FI.  occidentale.    .  138.876  —  6.017       —  144.89. 

FI. orientale.    .    .  27.573  --  41.336       —  68.9(i 

.\iivers 47.470  -^  192.468       —  239. 9:^ 

Hrabant    ....  9.200.497  -^  883.392   16.754  10.100.6-1 

Hainaut    ....  7.228.315  2.150  1.546.584      1.368  8.778.41: 

Liège 9.133.(137  1.60»}  233. «66         397  9.368.70' 

Liiiiboiuvr.  l.(M>3.233  —  20.820       —  1.024.0.") 

Luxenibouiy    .     .  186.049  394  4.073   17.410  <207.92«i 

Xaniur.     ....  8. (K)6. 972  384.802  1.167.867     4. IKK»  9.563.641 

Tutau.x.    .    .34.972.022  388.952  4.096.223  39.929  39.497. 12i 

ReleV^é  des  réceptions  d'après  les  bordereaux  au  15  mars  1919. 

Prov.  tVoiiicnt       E|x  autiv        Seigle  Métfil  Total 

-Vnvers  760.143  —             13.938.319  148.861  14.847.3:i 

Brabant  16.049.877  —            17.908.248  l.'i2.171  34.1l0.2ît' 

Hainaut  16.943.278  74.263   10.138.281  149.036  27. .304.8:,^ 

Liège  1 4 . 726 . 620  233 . 822     5 . 1 96 . 754  33 . 609  20 . 1 SH  • . 80 

Linib.  4.439.617  1.5.50     8.914.209  42.208  13.397.584 

Luxemb.  872.843  435.268     2.309.187  462.313       4.079.61! 

Xaninr  9.378.425  2.309.1.38     4.932.546  18.125  16.638.234 

Potaiix     63.170.803  3.064.041   63.337.544.    I.U06.323    1,30..';6>   "" 


LA  VENTE  DE  VIANDE  FRIGORIFIÉE  EN  JANVIER  1920. 


Le  Service  frigorilicjue  du  Ministère  du  Kavitailltji  u.t  ;:  il;  blu  •  a 
me  suit.  ])ar  province,  le  r«  1<  vé  dts  fourniturt8.de  viande  s  congé 
It'-cs.  fuites  pi  iidaiit  le  mois  df  ir.ii\i<  r  : 

iVovincts  Poids  .Sommes 

—  Kilec  Francs 

.A  1 1  \  1  1  •■^ 
Brabant 

Flandre  oci  ni»  nliu- 
Flandre  orientale  . 
Hainaut  . 
Liège  . 
Luxemboiii  j^ 
Namur    .    .    . 


94 . 9  »<  t 

.>»»4  .  447 .  H." 

270.209 

1 

.087.9l8.«i<i 

57.5«0 

230.5(Î9.2< 

M  3.. 305 

322 .  645 .  (i 

'•ti.TC,.-) 

387  .  55« .  9' 

1  i:;t 

2l2.802.lt' 

"  ~^  ", 

3.258.9U 

•_'."..  It.  : 

2 

"4.884.70 

683.094 

.714.083.7" 
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PRIX  DES  ENGRAIS  ET  DES  ALIMENTS  POUR 
LE  BÉTAIL  EN  BELGIQUE 

Février  1914  —  février  1920. 

Engrais. 

Février  19U  Février  1920    . 

Prix  Prix 

Nitrate  du  Chili.    .    .    .25.10     par     100   kg.  brut    119.— 

15*/^  %  d'azote  ni- 
trique. 

Sulfate  d'ammoniaque 32.—     par    100  lig.    brut   185. — . 

20.17  %       d'azote 
nitrique. 

Nitrate  de  chaux.    .    .23.75     par    100  kg.    brut   100. — 

13  %    d'azote  ni- 
trique. 

Superph.  de  chaux  se-   3.70     par    100    kg.    brut        1.95  par  unité 
(hé  8-10  %  d'ac  phos. 

soluble  dans  l'eau. 

Scorie  de  déphosphér .      0.32^/2par    unité    d'acide       2. —         » 

phosph.     soluble 
dans  l'eau. 

Suixrph.  double  .    .     .0.42     ])ar    unité    d'acide       2.30         » 

phosph.    soluble 
dans  l'eau. 

Phosphate  Bernard .    .   0.20     id.  dans  acid.  miner.      1(5.50  par  lOQ  kg. 

Kaïnite. 2.65  par  100  kg.  12.4     %       7.— par  100  kg. 

potasse,  pure.  14%  pot. 

Chlorure  de  potasse.   .    18.40  par    100    kg.    88  %     37. —  par  100  kg. 

potasse  pure.  50  %  pot. 

Poudre  d'os 13.25  par    100    kg.    5    %     47.50  par  100  kg. 

d'azote,  16  %  d'a- 
cide phospli. 

Matières  alimentaires  pour  le  bétail 

Tourteaux  de  Un.    .    .    17.  80  les  100  kg.  88.—  par  100  kg. 

de  cocotiers  20.  75  les     100     k<j:.  avec     80. — 

45-48  %. 

darachides  19.25  les     100    kg.  avec     87. — 

50-54  %. 

de  colza.   .14.85  50. — 

»          de  maïs.    .    16.—  87. — 

Colza  (graisses).  ...    40.—  210.— 

Sarrasin 23.50  110. — 

FéveroUes  (de  HoU.)   .26. —  92.50  Indigènes. 

Chanvre 24.50  210.— 

Avoine  indigène  .    .    .    15.50  Poineranie  15  à  16   100. — 

francs. 
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Froniont 

18. 

—    IH  à  20  trancs. 

.JO. 

Scio;!»}.    . 

!4. 

">(>   14  à  1")  francs. 

44.— 

.M.'-t("il    . 

i  5. 

— 

47.— 

Oviiv .     . 

!.■>. 

ôO   14..'>0àl5.r)0. 

e2.50 

Kpeaiitri' 

;  y 

40.— 

Maïs  .    . 

T.. 

85.— 

Farine  de  lui. 

18..-]<i 

»      de 

ma  ï> 

17. 

«      «li- 

riz.  .    . 

10.         Hils 

LES  ACHATS  DE  DENRÉES  EN  AMÉRIQUE 
PAR  LA  FIRME  GRAY. 


Les  profits  réalisés  par  le  Gouvernement  belge. 

L«>s  i)pt«rations  roncliirs  par  la  lirrne  P.-N.  Ciray,  de  Nt\^-\ork. 
pour  le  coinptti  du  Ministère  du  Travail,  de  l'Industrieet  du  Havit^il- 
lenient  ont  ét^  conduit.e.s  de  toile  sorU^  que  le  Clouvernenient  h  n  .11-. 
le.s  proHt.s  suivants,  par  suite  de  l'achat  judit  ieux  en-dessou8du  pu  \  ; 
luarelu'»  des  différentes  denrées  et  de  la  conclusion  des  contrat.s  mari- 
times on-de.ssous  du  prix  dti  fret  : 

Bénéfices  sur  aelicts  de  marchtmdi.Hes  :  2.718.1.'i2  dollars;  l)én<  ti' ■  s 
■>ur  fret.  :  683,432  dollars;  bénéfice  sur  compte  en  Ijanque  :  83.  l(>2dolliir-^. 

Le  bénéfice  total  est  de  3,484,746  dollars. 


RÉPARTITION  DE  L'ALCOOL. 


Commu'tiqué  à  la  Prisse. 

Le  Ministère  de  llndustri»',  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  inlcr;!,, 
les  intéressés  qui  désirent  obtenir  de  l'alcool,  conformément  à  l'arn  te 
(kl  6  octobre  1919,  de  ce  qu'ils  doivent  adresser  leur  demande  au  l)éj»ar- 
tement  précité,  Directittn  générale  des  \'ivns  indigents,  avenue  dts 
Arts,  34,  à  Bruxelles. 

Sont  admis  à  la  réjwrtition,  tous  1«  s  fabricants  de  liqueurs  répulière- 
ment  pat^'utés.  ayant  3<iu8crit  une  dc<lpration  de  iHiKsession  chez  le 
receveur  des  A((is(  s  df  Lui  vi  >-<'  rf  (iMif(  mn'n  i  nt  à  In  loi  «In  1.'. 
Mvril     1896. 

La  demande  ii<xi.  vii<  .i.  . -.n  |  < -..in  .  .i  uii>-  m  («■  iiiiitni-  i  \..  i. 
par  le  chef  de  service  dfs  Accises  du  rrsscrt,  rtflbli.«<sant  la  quriiiit-- 
exacte  d'alcool  à  94"  mise  en  frbricstion  pendant  l'année  1913  «t 
indiquant  la  date  de  l'ampliation  de  la  déclaration  de  {x^saession. 

t'ette  note  sera  établie  suivant  un  mcdèle  dont  les  intén  ssés  \mu\<  nt 
s»'  procurer  des  exemplains  eu  I)é]»artf ment  du  Ravitaillnin  nt. 
avenue  des  Arts,  34.  à  Bruxelles. 
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Les  demandes  en  vue  de  la  répartition  de  la  quotité  d'alcool  à 
mettre  en  fabrication  pendant  le  mois  d'avril  1920  doivent  parvenir 
avant  le  5  du  dit  mois  et  sont  reçues  dès  maintenant. 

Les  fabricants  de  liqueurs,  ayant  déjà  fourni  les  renseignements 
1  ertifiés  conformes  dont  il  est  question  ci-dessous,  ne  doivent  plus  les 
annexer  à  leur  demande  mensvielle.  Néanmoins,  celle-ci  est  oVjligatoire 
))our  pouvoir  être  admis  à  la  répartition  et  doit  parvenir  à  la  Direction 
avant  le  5  de  chaque  mois  sous  peine  d'annulation. 

Les  permis  de  libération  complètement  apurés  doivent  être  renvoyés 
au  Ministère  des  Finances,  14,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles. 


VENTE  DES  SONS  INDIGÈNES. 


Communiqué  à  la  Presse. 

Par  suite  d'un  ralentissement  dans  la  demande  de  la  part  dts  con- 
sommateurs, des  stocks  de  sons  commencent  à  se  former  dans  les 
moulins. 

A  la  date  du  15  mars,  les  stocks  invendus  s'élevaient  à  3,339  tonnes 
pour  les  sons. 

11  est  rappelé  que  les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  Coopé- 
i-ative  des  Meuniers  (bureau  des  sons),  57a,  boulevard  du  Jardin- 
Botanique,  à  Bruxelles,  pour  ce  qvii  concerne  les  envois  de  5,000  kg. 
minimum,  et  que  les  prix  sont  fixés  comme  suit  : 

Trente-deux  francs  50  centimes  les  100  kilogrammes  aux  producteurs 
qui  ont  vendu  du  blé  indigène  à  la  Comm.ission  d'achat. 

Quarante-sept  francs  50  centimes  les  100  kilogrammes  aux  autres 
acheteurs. 

Ces  prix  sont  majorés  de  2  fr.  50  maximum  par  100  kis.  Dour  la 
vente  en  demi-gros  ou  au  détail. 

Si  la  consommation  indigène  ne  subit  pas  uhk-  h  ..i  u^u  r..  t  in  v  .  l'ex- 
portation devra  devenir  effective  pour  éviter  la  détérioration  des 
sons  qui,  comme  on  le  sait,  courent  le  risque  de  s'échauffer  rapidement. 

De  toute  façon,  l'exportation  ne  se  fera  qu'api'ès  que  les  besoins 
de  la  consommation  intérieure  du  pays  auront  été  pleinement  satis- 
iaits.  ■ 
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LA  HAUSSE  DES  DENRÉES  DANS  LE  MONDE 


Pourcentage  d'augmentation  du  prix  de  détail  de  la  nourriture  dans 
les  différents  pays,  aux  dates  indiquées,  en  les  comparant  avec  le  mois 
de  juillet  1914  (I). 


PAYS 


Juill.  Juill.  Juin.  Juin.  Juin.  Dernier    Date 
1915   191fi   1917    191.S   1919    relevé 


% 

Royuunw-Uni 32 

Belgique — 

Danemark -'H 

France  (Pari») 22 

France  (Autres  villes)    ..  _'.'! 
Hollande  (Anîsterdani)  . 

Italie  (Rome) ."> 

Italie  (iMilun) — 

Norvège <i 

EsjMigne t. 

Suèdi' -  1 

Suitsse I!t 

États-Unis -J 

Australie .11 

Canada '< 

Indes  (Cfl  lent  ta)  ...  8 

Nouvelle-Zélande             .  12 

Afrique  du  Sud  — 


% 

% 

'   % 

/o 

O' 
/O 

61 

104 

110 

109 

135  mais 

20 

— 

— 

— 

267 

420  févr. 

15 

46 

66 

87 

112 

151  janv. 

20 

32 

83 

106 

161 

190  janv. 

20 

42 

84 

144 

188 

201   4«trim 

19 

-- 

42 

76 

110 

99  dée. 

19 

11 

37 

103 

106 

175  janv. 

20 

— 

— 

225 

210 

318  fé%r. 

20 

(.0 

114 

179 

189 

199  dée. 

19 

13 

27 

51 

57  mars 

19 

'_' 

^1 

168 

210 

198  janv. 

20 

41 

78 

122 

150 

137  déc. 

19 

9 

43 

64 

S6 

93  janv. 

20 

30 

26 

32 

17 

60  janv. 

20 

14 

57 

75 

86 

106  janv. 

20 

10 

16 

31 

,-.1 

53  janv. 

20 

19 

27 

3!i 

1  1 

58  janv. 
77  janv. 

20 
20 

(\)  Tah\eaux  ompruntéa  k  \&  Labour  Gazette,  organe  du  Ministcre  du  tra- 
vail britannique.  Voirnoa  numéros  (lu  l"octobro  1919,  p.  14,  et  15  mars  1!>20, 

p.    \X>. 
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IG.'J 


IL  —  Prix  moyens  de  quelques  denrées  en  juillet  1914,  au  commence- 
ment de  novembre  1918  (armistice)  et  le  1«'  mars  1920 


.\rticles 


Prix  inoyeji 
^par  livre  anglaise) 


Juin. 
1914 


Nov. 
1918 


Févr. 
1920 


(  -|-)  Augment.  moyen. 

( — )  Diminution  moy. 
au  l'-'-raars  1920 
en    comparaison 
avec  : 
Juin.  Nov. 


1914 


191 S 


Sli.   Pc«       Sh.  Pco    Sh.  Pcc        Sh.  Pce        .     pce 


Bœuf  anglais  : 

Côtes  .... 

Flanchet.    .    . 
Bœuf  congelé  : 

Côtes  .... 

Flanchet.    .    . 
Mouton  anglais  : 

Gigot  .... 

Poitrine  .    .    . 

Lard 

Farine  par  7  liv.   . 

Pain  par  4  liv.  . 

Thé 

Sucre  (granulé)  . 

Lait  par  quart    . 

Beurre  frais    .    . 

Beurre  salé.    .    . 

Fromage  canadien 
ou  américain. 

Margarine  .    .    . 

Œufs  frais  .    .    . 

Pommes  de  terre 


0.    9  3/4     1.8  1.8  3/4   +0.11  +0  3/4 

0.6  1/2     1.3  1.    .3  +0.    8  1/2 


0.  7  1/4 
0.    4  3/4 

0.10  1/4 
0.  6  1/2 
0.11 1/4 
0.10  1/2 

0.  5  3/4 

1.  6  1/2 
0.   2 

0.  3  1/2 

1 .  2  1/2 
1.    2 

0.  8  3/4 

0.  7  1/4 

0.  11/4 

0.  4  3/4 


1.8  1.3  3/4+0.8  1/2 

1.2  3/4  0.    9  3/4   +0.    5 


-4  1/4 


1.S3/4  1.    9  +0.10  3/4  +0  1/4 

1.1  1.11/2   +0.  7  +0  1/4 

2.3  -2.    4  1/2  +1.  5  1/4  +1  1/2 

1.4  1.    4  +0.  51/2 

0.9         «).    9  1/2  +0.  3  3/4  +0  1/2 

2.8         2.10  1/2  +1.  4  1/4  +2  3/4 

0.7         0.    8  +0.  6  +1 

0.8  1/4  0.10  1/2   +0.  6  3/4  +2 

2.6         2.    8  1/4   +1.  9  1/2  +6 

2.6         2.    8  1/4   +1.  10  +6 

1.5  I  .    S  +0.  Il  1/4 

1.2  1.1  1/4  +0.  6  1/2  -0  1/4 
0.6  1/4  0.  5  1/4+0.  2  3/1—2  1/4 
0.7         0.11  3/4  +0.  8  +5 
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III. 


-    Comparaison  en  p.  c.  des  prix  du  1'^   mars  1920  et  des  prix 
de  juillet  1914,  l""  novembre  1918  et  1  "^  janvier  1920. 

Augmentation  moyenne  en       Cliiffres  correspon- 
p.  V.  du  l**  mars  dantxpour  l'ensemlilr 

Articles  1920  comiiaraison  avec  du]3ays 

juillet  1914.  le  1er  „uv.       le  2  févr. 

1918  1920 


Villes  do  Localités  Ensemble 
plus  de  de  nioin-        du 
50.000    dre  impor-    pays 
habit.         tance 


p.  e. 


Bœuf  anglais  : 

Côtes 

l'iT 

!  1  t 

1  IM 

io;j 

110 

Flanchet.    .    .    . 

l.-}.} 

122 

128 

126 

127 

Bœuf  congelé  : 

Côtes 

117 

11.- 

116 

175 

116 

Flanchet.    .    .    . 

in: 

'.•7 

102 

206 

102 

Mouton  anglais  : 

Gigot 

KM 

KM 

1(»4 

102 

104 

Poitrine  .... 

118 

!tl) 

KK 

106 

108 

Lard 

ini 

l.-)0 

1  .-.(i 

142 

156 

Poisson 

118 

l(i:» 

ii:i 

167 

130 

Farine 

->() 

r,a 

.->2 

52 

52 

Pain 

06 

60 

63 

55 

62 

Thé 

00 

87 

S9 

73 

87 

Sucre  (granulé)  .    . 

:?(>•_' 

27!» 

2!»ll 

241 

290 

Lait 

192 

202 

197 

141 

202 

Beurre  frais 

14.Î 

ir,3 

149 

107 

123 

B  lurresal"' 

1 .-..-. 

1  .-.r. 

i.-.c. 

112 

129 

l'^roinape  etnitidien 

ou  ainérieniii  .    . 

l.-il 

IJN 

i::ii 

i:{(t 

130 

Margarine  ... 

07 

.'-iit 

'.).•{ 

••7 

S5 

Œufs  (frais).    .    .    . 

2^^^ 

21.-. 

229 

412 

329 

Poniines  H<' t>Tn'    . 

m.«{ 

1  :{r, 

162 

.'>ft 

U2 

BULLETIN   DU   RAVITAILLEMENT  165 


(;H.\\i)K-iiHF;rA(;.\i:. 
LE  CONTROLE  DES  POMMES  DE  TERRE. 


M.  Mac  Curdy,  secrétaire  du  Ministère  du  Ravitaillement,  s'occupant 
spécialement  de  la  qviestion  des  'pommes  de  terre,  a  dit  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  3  mars  dernier,  qu'avant  la  guerre  le  prix  moyen 
des  pommes  de  terre  de  première  qualité  était  de  70  à  75  sh.  par 
tonne;  et  de  seconde  qualité  de  55  à  60  sh.  par  tonne. 

La  récolte  moyenne  de  1908  à  1917  était  de  3,700,000  tonnes,  récolte 
de  6,3  tonnes  par  acre. 

En  1917,  lorsque  le  prix  a  augmenté  jusqu'à  14  livres  sterling  par 
tonne,  nous  avons  imposé  le  contrôle  et  en  1918  ce  contrôle  a  été  étendu 
de  façon  à  ce  qu'il  comprenne  l'achat  de  la  culture  entière.  Cette  année 
là,  comme  résultat  des  mesures  qui  assuraient  un  prix  raisonnable 
pour  le  fermier,  la  production  a  été  jusqu'à  5,600,000  tonnes,  une  cul- 
ture moyenne  de  6,6  tonnes  par  acre,  et  les  fermiers  recevaient  un 
prix  variant  d'après  l'époque  de  l'année  de  6  à  10  livres  par  tonne. 

Les  pommts  de  terre  ont  été  décontrôlées  au  commencement  de 
1919,  et  le  résultat  fut  que  la  récolte  est  tombée  à  2,900,000  tonnes, 
récolte  de  4,7  tonnes  par  acre. 

Une  partie  de  cette  diminution  a  été  due  à  la  sécheresse.  Le  prix 
qui  pendant  le  contrôle  n'a  jamais  dépassé  10  \i\.  st.  est  aujoui'd'hui 
de  14,15  liv.  st.  par  tonne.  Dans  quelques  jours  le  contrôle  sera  à  nou- 
veau imposé  et  pour  aider  le  commerce,  il  statuera  en  même  temps 
ses  conditions. 

Le  prix  maximum  du  cultivateur  pour  les  pommes  de  terre  serait 
de  12, 15  liv.  st.  par  tonne,  expédiées  gratuitement  —  à  partir  du  15  mars 
prochain,  augmentant  tous  les  15  jours  de  5  sh.  jusqu'à  14  liv.  st. 
I)ar  terme  pour  les  pommes  de  terre  délivrées  en  juin. 


LE  SUCRE,  LE  BEURRE,  LE  LAIT,  LE  FROMAGE. 


Du  Times  du  12  mars  1920  : 

Le  sucre  et  le  beurre  sont  encore  rationnés  et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'ils  le  seront  encore  pour  une  longue  période.  La  situation  est 
si  incertaine,  qu'aucune  prévision  n'est  possible  au  sujet  de  la  quantité 
de  sucre,  même  en  ce  qui  concerne  la  distribution  en  1921. 

La  ration  actuelle  de  6  onces  par  semaine  ne  sera  pas  portée  à  plus 
d'une  demi-livre,  et  le  prix  en  sera  alors  augmenté.  Le  prix  du  sucre 
est  maintenant  d'à  peu  près  1  sh.  2  la  livre,  et  comme  les  stocks  que 
possèdent  la  Commission  du  sucre  diminuent,  le  prix  de  détail  sera 
plus  élevé. 
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J^  situation  n'est  pas  aussi  mauvaise  que  si  notus  n'avions  pas  vu 
le  contrôle  du  Ministère  du  Kavitaillcnient.  On  ne  sait  généralement 
pas  que  les  restrictions  imjjosées  au  consommateur,  et  les  efforts  de 
la  part  des  Allemands  de  restaurer  la  culture  de  la  betterave  ont  eu 
pour  résultat  d'  ■■<")..;...  lu  ,,>»..  ,i.  ..  ,.i,it,,  ,,t..,,,.^  cubains  de  12  à  8  cents 
la  livre. 

Des  achats  n  ri  nts.  tics  iiuiit(  s,  ont  «  u  pour  effet  de  faire  monter 
le  prix  à  10  cents  la  livre,  mais  ces  chiffres  sont  instables,  et  si  nous 
obtemms  un  surplus  du  Continent,  cette  année  le  marché  cubain  sera 
j>riiV)ablement  ruiné. 

Un  trèii  grand  avantage  que  nous  avons  acquis  de  notre  système 
lie  ratiotuiement,  est  que  nous  avons  40,000,000  de  liv.  st.  en  moins 
à  payer,  et  cela  a-  un  effet  très  appréciable  en  ce  qui  concerne  notre 
change  vis-à-vis  de  l'Amérique. 

*  *  * 

En  ce  qui  concerne  le  beurre,  la  situation  est  meilleure,  mais  pas 
<nct)re  assez  bonne  i)our  almndonner  le  système  actuel  de  la 
centrali.sation  des  achats  par  le  Ministère  du  Ravitaillement  et  la  distri- 
butiiju  par  rationnement.  Avant  la  guerre,  nous  importions  246  mille 
tf>nnes  par  an,i)our  l'année  qui  finit, les  imi>ortation8  ont  été  de  90  mille 
tonnes,  et  on  s'attend  à  ce  que  les  im)>orts  pour  l'amuH»  financière 
1920-21  soient  de  130,000  tonnes.  Si  nous  pouvons  oljtenir  ce  diiffre. 
la  ration  pourra  être  augmentée  de  2  onces  par  .semaine. 

IjB,  Sibérie,  qui  avant  la  guerre  envoyait  35,000  tonnes  nous  a  fourni 
seulement  3ôO  tt>nnes.  Les  imix)rt8  danois  ixnivent  atteindre  40  mille 
tonnes,  en  comparaison  de  80,000  t<mnes  en  teriips  normal.  La  France, 
qui  avant  la  guerre  nous  vendait  14,000  tonnes  jjar  an,  en  imjK)rt<' 
maintenant,  et  la  Belgique  qui  se  suffisait  à  elle  même  en  achète  mainte- 
fiant  à  des  mardu^  où  nous  nous  fournissons. 

Nous  ax'ons  confiance  que  le  prix  maximum  jxiur  le  beiure  du  Gou- 
\'ernemént  pourra  être  conservé  à  3  sh.  la  livi-e,  et  si  le  coût  de  produc- 
tion  du  beurre  toiybe,  3  sh.  |>eut  devenir  le  prix  moyen  poiu"  les  pn^vi- 

■^i'ifi'-^  inili'M'?)'  •^  i>'>n  v"<  >•  ••••"'•••s. 


Ia-  \>vi\  du  lail  diminuera  à  la  fin  du  mois,  et  l'on  croit  que  joendant 
l'été  les  producteurs  accepteront  im  taux  qui  fera  descendre  le  prix 
(le  détail  à  8  pence  le  quart  dans  les  villes,  et  moins  à  la  campagne. 

Nous  avons  du  fromage  en  abondance,  et  des  prix  plus  raisonnables, 
mais  cela  dépendra  beaucoup  de  l'attitude  prise  par  les  producteurs 
des  Ck)lonies. 

1^8  importations  sont  plus  importantes  qu'avant  la  guerre,  mai:> 
la  consommation  en  a  également  augmenté.  Pour  le  fromage  imivirtV- 
!«•  prix  de  détail  de  I  sh.  8  la  livre  n'est  pas  augmenté,  niais  le  prix 
«lu  fromage  indigène  auamenteia  lorsqu'on  enlèvera  le  contrôle.  Il 
Il  »'st  plus  réellement  contrôlé,  mais  les  acliats  sont  toujours  centralisés, 
•  •t  la  di.stributii>n  est  faite  de  manière  cjue  chaijue  marchand  ait  sa 
part  de  jiroN  i.sii'ii. 
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LE  CONTROLE  DU  LARD. 

Du  Times  du  13  mars  : 

L'association  de  certains  marchands  a  essayé  de  décider  le  Gouverne- 
ment de  supprimer  le  œntrôle  du  lard;  ceci  a  été  refusé  par  le  Ministère 
du  Ravitaillement  déclarant  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivé  à 
un  moment  où  nous  pouvons  prendre  cette  mesure.  En  effet,  les  achats 
en  Amérique  subissent  de  très  grandes  restrictions,  et  il  est  important 
que  nous  puissions  le  faire  tant  que  les  sources  normales  dé  nos  provi- 
sions ne  sont  pas  rétablies  au  même  niveau  qu'avant  la  guerre. 

Jusqu'en  janvier  1921,  nous  dépendrons  du  Nord  de  l'Amérique  pour 
75  p.  c.  de  nos  provisions.  Tout  retour  à  un  commerce  libre,  nous  amè- 
nerait à  la  répétition  des  désastres  de  l'été  dernier,  lorsque  nous  avons 
servi  de  débouché  à  tous  les  plus  horribles  produits  des  mauvaises 
maisons  américaines,  et  qu'à  la  même  époque,  vu  le  manque  de  con- 
currence,les  agents  de  seeond  ordre  dans  notre  pays  ont  demandé  des 
prix  toujours  plus  élevés  malgré  l'existence  d'un  jirix  de  détail  maxi- 
mum. 

Tant  que  ces  conditions  existeront,  il  sera  impossible  d'introduire 
le  système  de  l'inspection  dvi  commerce,  à  la  place  des  achats  et  du 
contrôle  faits  par  le  Gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  de  lard  aux  fabricants  de  savon,  le 
Ministère  déclare  que  d'immenses  quantités  de  lard  venant  des  Etats- 
Unis,  et  emballées  par  des  marchands  américains  l'été  dernier  et  réquisi- 
tionnées ensuite  par  le  Gouvernement  sont  arrivées  en  très  mauvais 
état.  Ces  marchandises  furent  vendues  sans  restrictions  sous  la  surveil- 
lance des  comités  de  marcliands.  Lorsque  le  lard  n'était  pas  considéré 
comme  bon  pour  la  nourriture,  il  était  vendu  aux  fabricants  de  savon. 

On  permit  aussi  l'exportation  pour  le  Continent  des  marchandises 
qui  étaient  en  mauvaise  condition,  on  trouvait  cela  ])référa])le  'que  de 
les  distribuer  aux  marchés  indigènes. 


PRIX  DU  BLÉ  POUR  1920. 


Dvi  Times  du  12  mars  : 

Le  Premier  Ministre  a  annoncé  à  la  Chambre  des  Commîmes  la 
dernière  décision  du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne  le  prix  payé 
pour  le  blé  de  cette  année. 

H  dit  que  pour  faire  disparaître  l'inlquiétude  des  cultivateurs,  le 
Gouvernement  a  décidé  qu'aussi  longtemps  que  le  blé  est  encore  con- 
trôlé, et  ainsi  privé  d'un  marché  libre,  le  prix  contrôlé  du  blé  indigène 
de  bonne  qualité  marchande,  moissonné  en  1920,  sera  le  prix  moyen 
mensuel  du  blé  importé  de  qualité  similaire,  pourvu  que  ce  prix  ne  soit 
pas  supérieur  à  95  sh.  par  «  quarter  »  de  505  livres. 
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Lr  prix  que  l'on  donni-  iiour  du  blé  étranger  s'élève  à  iku  pir.s  a 
135  sh.  If  <(  quarter  «,  de  sorte  que  si  le  prix  n'augmente  pas  plus,  lo 
Gouvernement  et  le  cons<inimateur  prendront  le  blé  indigène  à  i-nviron 
deux  tiers  de  ce  qu'il  atteindrait  au  marclié  libre. 


I  r  \IJI-: 
LA  HAUSSE  DES  PRIX. 

Le  «  Bulletin  statistique  munici]>al  de  Milan  »  signale  qu"«-n  [jrenaiit 
comme  base  les  prix  de  détail  des  neuf  denrées  alimentaires  essentielles 
qui  ont  servi  à  l'élaboration  des  statistiques  de  vi«-  elièn-,  U-  nombre- 
indice  pour  janvier  atteint  330.66.  contre  318,48  en  décembre  dernier 
et  100  en  1912  (Il  Sole,  18-2-20). 


ÉTATS-UNIS. 

LA  HAUSSE  DES  PRIX. 

En  prenant  l'année  1913  comme  base,  les  prix  des  marcliandises 
ont  augmentés  de  97  à  104  p.  c.  pour  les  vivTes  et  de  133  p.c.  jwiu-  les 
articles  de  ménage,  d'après  des  statistiques  approximatives  établies 
par  le  k  Department  of  Labor  ». 

Ces  augmentations  s"établis.s^'nt  en  détail  comme  suit  :  les  produit.s 
de  la  ferme  si»nt  passés  de  100,  en  1913,  à  244  en  décembre  1919, 
soit  une  augmentation  de  144  p.  c;  les  vêtements  «»nt  augmenté  d<' 
235  p.  c;  les  combiLStibles.  de  81  p.  c:  les  métaux  et  produits  métal- 
liqties  de  63  j).  c;  le  bois  et  les  matériaux  de  constructi(»n,  de  153  p.  c. ; 
les  produits  cliimiques  et  plialmaceutiques,  de  73  p.  c;  le  mobilier, 
de  203  p.  c;  et  les  articles  divers,  de  120  p.  c. 

En  vivres,  le  lard  a  augnu-nté  de  56  p.  c;  le  jambon,  de  85  p.  c. ; 
les  teufs,  de  161  j).  c;  le  IjiMirre.  de  104  p.  c;  fromage,  de  96  p.  c; 
le  lait,  de  88  p.  c.  ;  le  pain,  de  79  p.  c.  :  la  farine,  de  133  p.  c.  ;  les  pommes 
de  terre,  de  153  p.  c;  le  sucre,  de  164  p.  c.;  le  café,  de  64  p.  c. ;  le  thé. 
de   J27  i>.  e.   f  Journal  of  Commerce,  3Û-1-20). 


.AKCENTIXE. 
LES  RÉCOLTES  EN  1920. 

Les  premières  |)révisions  du  Ministère  de  lAgricuItiu-e  jKiur  les 
rét'oltes  1919-1920  en  blé,  avoine  et  lin.  accusent  un  déficit  total  des 
surfaces  ensemencées  d'environ  1,150,000  hectares  sur  l'année  1918- 
1919. 

( Vtte  diminution  est  due,  en  grande  jmrtie,  aux  inondiitions  qui  s»- 
sont  produites  dans  la  ])rovince  de  Buenos-Ayres,  et  aussi  à  l'accnnsse- 
ment  de  l'élevage  résultant  des  prix  rémunérateurs  de  vente  du  l>étail, 
(L'Kxportatiur  Fravçai^.  26-2-20.  p.  691/1 
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LES  RAPPORTS  D'INSPECTION  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 

Rapport  pour  la  deuxième  quinzaine  de  mars  1920. 


PROVINCE  D'ANVERS 

La  quinzaine  écoulée  est  nnarquée  par  luie  hausse  générale  des  de'.i- 
rées   de    première    nécessité. 
Lait.  —  Se  vend  de  90  centimes  à  1  ïr.  le  litre,  qualité  intérieure  et 

réclamations    générales. 
Beurre.  —  Il  se  cote  de  13  fr.  50  à  14  fr.  le  kg.  sur  les  différents  marchés. 
(Eufs.  —  Sont  assez  abondants  et  se  paient  de  53  à  55  centimes  pièce. 
Viandes.  —  Le  bétail  sur  pied  est  vendu  assez  cher  aux  aVjattoirs. 

La  viande  de  porc  a  subi  une  hausse  notalile  et  l(>s  beaux  morceaux 

se  vendent  vers  14  fr.  le  kg. 
Sucre.  —  Le  besoin  de  sucre  se  fait  sentir. 

Pain.  —  D'une  façon  générale,  le  iniblic  achète  le  pain  l>lanc.  Des  pro- 
cès-verbaux ont  été  dressés  pour  des  cas  de  manque  de  poids  du 

pain. 
Pommes  de  terre.  —  Elles  se  vendent  eu  dcteil  de  30  à  35  centimes 

le    kilogramme. 
Légumes.  ~  (Prix  au  marché  de  Malines),  Carottes  longues,  25  fr.  les 

100  kg.  ;  courtes,  40  fr.  les  100  kg.  ;  choux  de  Bruxelles,  2  fr.  15  le  kg.  ; 

célerirde  1 3  à  35  fr.  les  100  pièces.  ;  poireaux,  de  5  à  9  fr.  les  1 00  pièces  ; 

chicorée  Witloof  de  1  fr.  50  à  1  fr.  75  le  kg.  ;  aspc  rges,  de  4  à  6  fr. 

le  kg.  ;  persil,de  2  à  3  fr.  le  ku., choux-fleurs,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  pièce. 
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Café.  —  Les  grossistes  détiennent  des  stocks  assez  inii»ortants  de  café 
et  les  maintiennent  au  lieu  de  les  vendre  ra])idenient.  Le  café  officie' 
est  quasi  introuvable. 

Poisson.  —  A  Anvers,  le  cabillaud  se  paie  6  fr.  le  kg.;  le  stockvisch, 
3  fr.  le  kg  et  l'églefin,    4  fr.  le  kg. 

Vêtements.  —  La  hausse  est  considérable. 

Contrôle.  —  Les  résultats  du  contrôle  restent  bons  et  les  parquets  de 
la  province  apprécient  efficacement  le  service  d'inspection. 

PROVINCE  DE^BRABANT. 

fjB  pain.  —  Les  prix  fixés  par  l'arrêté  sont  observés;  quelques  procès- 
verbaux  ont  été  dressés  pour  non  affichage. 

Lf  beurre.  —  Le  Ijeurre  indigène  présenté  sur  les  marchés  est  vendu  à 
des  prix  variant  de  13  fr.  50  à  14  fr.  50;  dans  les  magasins  de  14  à 
16  fr.  11  devient  plus  abondant  et  par  ce  fait  tend  à  la  baisse. 

Le.  lait.  —  La  production  du  lait  augmente  sen.siblement.  Le  prix 
payé  par  les  consonunat*'urs  varie  de  80  centimes  à  1  fr.  25  le  litre 
pour  le  lait  entier  et  60  à  75  centimes  pour  l'écrémé.  La  chambre 
arbitrale  du  commerce  de  lait  poiu*  le  Braisant  a  dwidé  de  ne  jjIus 
admettre  que  deux  qualités  de  lait  (lait  (mtier  et  lait  écrémé). 

Œufs.  —  Présentés  siu*  les  marchés  ^Is  se  iiaifut  de  40  à  .">0  «-entiiiies; 
en  magasin,  de  55  à  58  centimes. 

Margarine.  —  Se  débite  à  raison  de  6  fr.  ist».  7  u.  ht»  .i  s  w.  |.  kj.  -^lll- 
\ant .  la    marque. 

Pommes  de  terre.  —  Sur  les  marchés  se  vendent  de  23  à  .iO  centimes  le 
kg.  suivant  qualité.  A  Bruxelles,  dans  les  magasins,  30  à  32  centimes 
le   kilogranune. 

Pommes.  —  Se  paient  à  Bruxelles,  de  80  centimes  à  2  fr.  selon  In 
qualité;  à  L<^uvain,  Tirlemont  et  Diest,  de  40  à  45  centimes  le  kj 
(ponunes  ordinaires). 

Sucre.  —  La  rareté  de  ce  produit  se  fait  sentir. 

Viande.  —  Les  prix  de  l'arrêté  sont  observés.  Le  débit  de  la  \iantltf 
frigorifiée  influe  beaucoup  siu*  cette  situation  et  le  désir  de  la  popu- 
lation est  de  voir  les  arrivages  de  viande  congelée  plus  fréquent» 
et  plus  conséquents. 

Mercuriales.  —  Aux  abattoirs  de  Cureghem-Anderlecht,  le  31  mars, 
bœufs  indigènes  exix)sés,  395;  taureaux,  73;  vaches,  486;  bétail,  711. 
Les  bêtes  indigènes  ont  été  vendues  à  un  prix  moyen  de  5  fr.  2n: 
les  américaines,  ont  été  vendues  à  un  prix  moyen  de  4  fr.  60. 

Céréales,  farines,  jxiin.  —  Le  transport  de  céréales  avec  passavant 
ne  donne  plus  généralement  lieu  à  des  remontrances.  Le  pain  est 
api^récié  tlu  public  malgré  que  certains  boulangers  ne  soient  pas 
satisfaits  de  la  qualité  de  la  farine. 

Vcnl-f  à  la  criée.  Halle  des  producteurs.  (d.u  16  mars  au  31  mars  1920). 
r..es  raisins  frais,  13  à  29  fr.  le  kil.  ;  oranges,  de  7  à  40  centimes  piè»-  : 
■itrons,  de  7  à"  15  centimes  pièce;  ananas,  15  fr.  50  à  21  fr.  pièf  . 
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fraises,  3  fr.  60  à  8  fr.  75  la  caisse  ;  pèches,  10  fr.  à  16  fr.  50  la  caissette  ; 
poireaux,  de  15  à  80  centimes  la  botte;  choux-fleurs,  de  20  centimes 
à  1  fr.  70  la  pièce;  carottes,  15  à  30  centimes  le  kg.;  cliicorée,  75  cen- 
times à  1  fr.  40  le  kg.;  oignons,  25  à  45  centimes  le  kg.;  radis,  10  à 
40  centimes  la  botte;  céleris,  30  centimes  à  1  fr.  20  pièce. 

Poissons.  Marché  aux  poissons.  Détaillants. 

Soles,  de  8  à  10  fr.  le  kg fr.      11. —  le  kg. 

Turbot,  16 à  20 fr.  le  kg »       20.—     » 

Cabillaud,  2  fr.  50  à  4  fr.  le  kg »         5. —      » 

Eglefin,  1  fr.  50  à  3  fr.  le  kg o         5.50      » 

PetitRoviget,  Ifr.  75à  Ifr.  SOlekg "         2.—      » 

Raie  (non épluchée),  3  fr.  le  kg n         4.50      » 

Harengs,  Ifr.  25  à  1  fr.  50  le  kg ,.         2.50      » 

Bétail  (Marchés  de  Louvain,  Tirlemont  et  Diest).  — -  Bétail  sur  pied,, 
de  4  fr.  50  à  5  fr.  Porcs  gras  sur  pied,  7  fr.  à  7  fr.  50.  Porcelets,  150. 
165  et  300  francs. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Beurre.  —  Il  n'y  a  pas  de  cliangement  depuis  la  dernière  quinzaine 
A  Bruges,  le  prix  est  de  14  à  15  fr.,  de  même  qu'à  Ostende;  à  Pope- 
ringhe,  il  y  a  une  hausse  sur  la  quinzaine  précédente,  prix  de  14  à 
14  fr.  50.  A  Tlîielt  et  Courtrai,  le  beurre  se  vend  à  la  ferme  14  fr.  50 
et  dans  les  magasins,  15  fr.  50  à  16  fr.  ;  il  en  est  de  même  à  Roulers, 
où  l'on  constate  d'ailleurs  que  le  coût  de  la  vie  est  un  peu  plus  élevé 
qu'à  Bruges.  A  Furnes,  le  beurre  s'est  vendu  au  dernier  marché  à 
13  fr.  50  au  début  pour  monter  jusqu'à  15  fr.  Quantité  offerte  : 
600  kilos. 

Lait.  —  La  situation  est  la  même  ;  le  prix  à  Bruges  est  de  70  à  85  cen- 
times le  litre;  à  Ostende,  60  à  75  centimes;  dans  les  environs  de 
Coiu-trai  et  de  Thielt,  on  le  paie  à  la  ferme  en  moyenne  65  centimes 
le  litre.  A  Furnes  et  Poperinghe  60  centimes  avec  légère  tendance 
à    la    hausse. 

Œufs.  —  En  moyenne  les  prix  restent  stationnaires;  à  Bruges,  les 
œufs  se  vendent  au  marché  de  42  à  50  centimes;  à  Fiu-nes,  45  à 
50  centimes;  dans  les  régions  de  Thielt  et  de  Courtrai  où  la  quantité 
est  relativement  abondante,  les  œufs  sont  en  général  achetés  par 
des  marchands  qui  les  expédient  vers  les  grands  centres;  le  prix 
payé  à  la  production  est  de  48  centimes  et  à  la  vente  au  détail  55  cen- 
times. V 

Pommes  de  terre.  —  On  signale  que  les  cultures  de  ponïmes  de  terre 
tendent  à  être  remplacées  par  les  cultiu"es  de  lin.  Les  cultivatevu's 
ne  plantent  de  pommes  de  terre  que  pour  leurs  besoins  personnels. 
Les  prix  à-Tliielt  et  Courtrai  sont  de  22  à  22  fr.  50  sur  wagon  et  30  cen- 
times le  kg.  au  détail.  A  Bruges,  ils  sont  de  22  à  24  fr.  en  gros  et  26  à 
28  fr.  au  détail.  Il  en  est  de  même  à  Ostende  et  aux  environs. 

Bétail.  —  Le  bétail  de  boucherie  se  vend  au  marché  de  Bruges  dans  les 
prix  de  4  fr.  85  à  5  fr.  25  le  kg.  ;  à  Thielt  et  Coiu-trai,  environ  5  fr.  50; 
les  porcs  se  vendent  6  fr.  25,  6  fr.  85  et  7  fr.  le  kg.  Prix  moyen  de  la 
vente  du  bétail  canadien  au  marché  de  Bruges  du  23  mars,  5  fr.  40. 
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Viande.  —  La  situation  est  la  même;  la  consommation  de  la  viande 
frigorifiée  augmente  toujours  à  cause  de  l'augmentation  du  prix 
de  la  viande  indigène.  La  viande  de  porc  se  vend  environ  10  fr. 
pour  les  beaux  morceaux. 

Fruits.  —  Les  pommes  se  vendent  de  75  centimes  à  1  fr.  50  le  kg,  dans 
les  magasins  et  de  45  à  65  fr.  les  100  kg.  au  marché. 

Epiceries.  —  Les  idées  répandues  par  des  grossistes  intéressés  concer- 
nant des  liausses  nouvelles  gagnent  encore  du  terrain  et  le  public 
fait  des  ajjprovisionnements  en  conséquence. 

Sucre.  —  Comme  il  n'y  a  plus  de  sucre  blanc  scié  rangé  à  1  fr.  95  le  kg. 
on  vend  beaucoup  de  sucre  cassonade  de  candi  brun. 

Céréales.  —  L'avoine  se  vend  de  105  à  110  fr.  les  100  kg.;  le  maïs, 
do  87  à  90  fr.;  la  paille,  20  à  22  fr.  les  100  kg.;  le  foin,  35  à  40  fr. 
]X)iu'  la  bonne  qualité;  les  tourteaux  de  lin.  95  fr.  les  100  kg.;  toiu-- 
teaux  d'aracliide,  85  fr.  On  me  renseigne  qu'une,  certaine  quantité 
fie  blé  a  été'  retournée  dans  Tarrondisst'inent  de  Fumes,  siu"tout 
du  côté  de  Moeres  et  Houthem. 

Pain.  —  Situation  inchangée.  Pas  de  fraude  constatée  ni  dans  le  pain, 
ni  dans  la  farine. 

Cassettes  de  chicorée.  —  Subissent  en  ce  moment  une  Iwiisse  sensible  et 
on  les  cot*^  en  ce  moment  90  fr.;  la  chicoré*'  é«n  i>«}udre  a  haussé 
de  1  fr.  80  à  2  fr.  10.  Certains  négociants  exportatt'urs  de  cossett-es 
d«'  chicortV  semblent  avoir  contracté  la  maladie  de  la  fraude  en 
cxptHliant  des  quantités  supérieiu-es  à  la  quantité  dé<-larée.  La 
douane  et  nous  exerçons  une  siu*veillance  sévère  sur  des  faits  de 
l'espèce. 

Légumes.  —  Toujoiu^  la  morte  saison  et  les  prix  augmentent  encore. 

Poisson.  —  Prix  du  iJoisson  à  Ost«nde  :  soles,  10  à  11  fr.  ;  raief.  ;î  à 
4  fr.  ;  plies,  3  à  3  fr.  ôO  le  kg. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  0R1P.NTALE 

Beurre.  -  Les  arrivages  plus  réguliers  de  beiure  étranger  ont  fait 
baisser  les  prix;  à  Alost,  ceux-ci  flottent  entre  15  et  16  fr.  le  kg.  Au 
manlié  de  ('ruyslmut<MU,  région  dAudenarde.  on  y  a  vendu  3,00(»  ki- 
los à  1 4  fr.  en  gros.  A  Termonde  «t  «-nvirons  les  prix  varient  de  1 3  fr.50 
à  14  fr.  A  (îand.  les  l»outiquicrs  !»>  vendent  15  francs. 

Œujs.  —  Se  vendent  50  ventimes  à  .Alost.  A  T«>rinonde.  de  40  à  45  cen- 
times. A  Aud««imrde  et  environs  48  centimes.  .Au  ^ernier  marché 
d'Audenardc  125.000  a-ufs  ont  été  vendus  iK)ur  Bruxelles;  à  (iand, 
les  o'ufs  se  poient  de  40  à  48  centimes,  selon  la  quantité.  Le  bouti- 
(juier  va  même  jusqu'à  les  vendre  55  centimes,  après  les  avoir 
acheté  40  centimes  par  mille. 

Viandes.  —  A  Alost.  les  cooj>ératives  n'ayant  pas  assez  de  viandes 
frigorifiées,  le  buMif  frais  hausse.  A  /ùidenarde  et  à  Termonde, 
haussa  de  la  viande  fraîche  de  bœuf.  Le  bonif  sur  pied  se  vend  de 
J  à  n  fi .  Le  jMirc  de  5  fr.  50  à  7  fr.  Demande  générale  de  frigo. 

J''  pain  blanc  est  j>lus  demandé  que  le  f)ain  gris. 


BULLKTIN   DU    RAVITAILLKMKNT  173 


Chicorée.  —  Forte  hausse  en  chicorée  à  Termonde. 

Pommes  de  terre.  —  Les  prix  montent.  A  Audenarde  on  paie  25  fr.  à 
la  culture.  A  Termonde  et  à  Gand,  30  centimes  le  kg.  au  détail. 
Les  culti\'ateurs  projettent  de  semer  du  lin  au  lieu  de  pommes  de 
terre. 

Affichage  des  prix.  —  Les  récents  acquittements  produisent  des  effets 
néfastes. 

Poissons.  —  A  la  minque  de  Gand,  il  y  a  des  arrivages  abondants 
avec  Imisse  des'  prix;  vers  la  fin  de  la  quinzaine,  la  diminution  des 
arrivages  a  fait  hausser  les  prix  à  nouveau. 

Luit.   —  Situation  stationnaire. 


iM^OVlXCE    DE   HAIXAUT. 

Beu-ie.  —  Le  beurre  indigène  devient  de  plus  en  jilus  abondant.  11 
se  paie  actuellement  15  fr.  le  kg.  avec  tendance  à  la  baisse. 

Lait.  —  La  production  du  lait  augmente.  Malgré  cela  on  le  vend  addi- 
tionné d'eau,  dans  un  but  de  fraude. 

Œufs.  —  Labondance  continue,  ils  se  vendent  à  55  centimes  au  jilus. 

Margarine.  —  La  consommation  baisse.  Le  prix  tend  à  fléchir. 

Pomtnes  de  terre.  —  Marché  ferme,  les  pommes  de  terre  arrivent  faci- 
lement aux  lieux  de  consommation. 

Légumes.  —  Situation  inchangée. 

Sucre.  —  Le  public  se  procure  le  sucre  à  suffisance  à  des  prix  raison- 
nables. 

Chocolat.  —  Le  cliocolat  légal  ne  se  fabrique  presque  plus,  au  dire  des 
épiciers.  Il  est  rare  et  le  prix  de  7  fr.  50  le  kg.  n'est  pas  respecté. 

Farine  et  pain.  —  Les  moulins  vendent  une  farine  un  peu  plus  grise 
ce  qui  provoque  des  plaintes  de  la  clientèle. 

Le  poids  du  pain  est  généralement  respecté. 

Viande  frigorifiée.  —  On  n'en  trouve  pas  assez  pour  les  demandes  du 
public  depuis  que  le  prix  du  bétail  sur  pied  hausse. 

Viande  fraîche.  —  Tendaiice  marquée  des  bouchers  à  ne  pas  afficher 
les  prix  de  la  viande.  Le  porc  se  vend  1 1  fr.  le  kg.  Les  V)oucheries 
chevalines  sont  en  ordre. 

Denrées  alimentaires.  —  Hausse  à  peu  près  générale  dans  les  épiceries. 

Affichage  des  prix.  —  Les  commerçants  se  montrent  rébarbatifs,  et 
ne  i%"y  soimiettent  que  lorsqu'ils  sont  surveillés. 

Pi-ix  usuraires.  —  La  surveillance  des  services  d'inspection  a  fait 
baisser  les  prix  des  chaussures  et  des  vêtements. 

Tenue  des  ynarchés.  —  La  surveillance  des  services  d'inspection  a 
chassé  les  vendeiif-^  (roccHsicni  mii  sont  i-(>nn)liic('s  iiar  l(>s  fommer- 
çants   attitrés. 
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l'ROVlNC'E  l)K  I.lÉCiE. 

On  funstate  une  )iaiiss4:-  |Mni  scusiMo,  mais  fîénrrnlc  dans  toutt*  In 
))rr»vincf. 

Céréale».    —   Lf  s -r vice  crins[KM'tion  orjranisc   une   nouvflK'  siVif  (h- 

séances  d'achat.  Prix  des  avoines  :  100  à  10."i  francs. 
Sirop  pur  fruits.  —  On  paie  17">  fr.  sur  wa^ion. 
Sirop  mélangé.  —  Le  I'^'"'  chtix  se  vend  de  125  à  135  fr.  Marché  très 

ferme. 
Fruitu.  —  pommes  au  détail,  30  à  7J  centimes  le  kj:.  ;  poires  au  dét-ail. 

30  centimes  à  1  fr.  25  le  k^'. 
Chocolat.  —  Cliocolat  légal,  fr.  7  fr.  50;  chocolat  tic  luxe.  S  fr.  50  à 

13  fr.  le  kg.  Cacao  :  8  fr.  50  à  13  fr.  le  kg. 
Salaisons.  —  I>?a  firmes  américaines  vendent  leurs  .stocks  en  AllemaLini  . 

Le  lard  se  cote  de  6  fr.  30  à  7  francs. 
Saindoux.  —  Légère  hausse  en  saindoux. 
Graisse  camestibU.  —  Cotée  en  dollars;  .se  paie  de  55  à  65  dollars  selon 

la  qualité. 
HiiiU-s.  —  Hausse  de   10  fr.,  <-e  (jui  |M^rte  les  pri.x  de  585  à  5n5  fr  li 

100    kilos. 
Huile  d'arachide.  —  Le  kg.  d<'  bonne  qualité  .se  vend  î)  francs. 
Huile  d'olive.  ■ —  Est  cotée  12  fr.  5rt. 
Savons  moun.  -     Vont  de  345  à  355  fr.  On  s'attend  à  une  hausse  après 

l'écoulement  des  st(»cks. 
Savons  durs.  —  Marché  ferme  malgré  la  faiblesse  de  la  vente  [xtur  la 

con8ommati«)n  indigène.  I^  savon  de  Marseille  ])ur  est  coté  380  fr. 
SaiH)ns  de  toilette.  —  Les  prix  restent  fermes. 
Cafés.  —  Prix  inchangés.  Marché  calme. 

Bétail  et  viandes.  —  A  Aywaille,  on  paie  la  vache  laitière  de  2,800  à 
3,200  fr.;  les  génis.ses  de  2.000  à  2,500  f r.  ;  les  veaux  de  800  à  i»50  fr. 
Les  bœufs  se  paient  de  4  fr.  75  à  5  fr.  le  kg.  Les  iK)rcs  gras  de  7  fr.  à 

7  fr.  25.  le  kg.   l.^s  nourrnins  vont  de  240  à  290  fr.   Les  iK)rcel<t- 
de  125  à  145  fr. 

Beurre.  —  A  Aywaille,  de  12  fr.  75  à  13  fr.  25.  mêmes  prix  à  Aul»!  ; 

à  Battice  il  va  d<!  13  à'  14  fr.  ;  à  Huy,  il  est  à  14  francs. 
CEufs.  —  Se  paient  12  fr.  25  les  26  à  Aywaille;  12  fr.  50  à  1 3  fr.  à  .Aubel  ; 

13  à  13  fr.  50  à  Battiee  et  12  fr.  à  Huy. 
Fromages.  —  L<'  fromage  caillelM>tté  va  de  1  fr.  50  àyl   fr.  8(»  le  kg. 

Le  Remoudou coûte  1  fr.  251a  piè<'e.   Fromage  de  Hollande,  Il  fr,  50 

le  kg.;  Chester.  0  fr.  le  kg.;  (îruycre,  20  à  21  fr.  !«•  kg.;  Hervé  crème. 

8  à  8  fr.  50  le  kilogramn.«'. 

PROVINCE  DE  LIAUJOIRG. 

Beurre.  —  Prix  très  variable  au  coufs  de  cette  quin/uiinc   Prix  ex- 
trêmes 13  fr.  et  15  fr.  50.  Limiiortation  de  Innirre  hollandais  ix)ur 
le  commerce  libre  est  suspendue  |H>ur  le  moment  \vm'  ordn'  du  C<"i 
vernement    hollandais. 
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Lait.  —  Augiut'utation  dans  la  production.  Les  prix  diminuent  et 
varient  de  60  à  80  centimes  le  litre  suivant  les  endroits. 

Œufs.  —  Ils  se  vendent  au  prix  moyen  de  45  centimes  sur  les  marcliés 
et  50  centimes  dans  les  magasins  de  détail. 

Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  en  gros  de  21  à  22  fr.,  en  demi-gros 
24  fr.  et  30  centimes  le  kg.  au  détail.  Quantités  disponibles  assez 
importantes. 

Légumes.  ■■ — •  Les  légumes  sont  assez  abondants  et  les  prix  n'en  sont 
.    généralement    pas    exagérés. 

Cliicorée  Witloof,  à  1  fr.  50  le  kg.;  carottes,  40  centimes  le  kg.;  oi- 
gnons, 75  centimes  le  kg.  ;  choux-fleurs,  à  2  fr.  50  pièce;  choux  rouges 
jnoyens,  à  1  fr.  la  pièce  ;  choux  blancs  moyens,  à  75  centimes  la  pièce  ; 
salsifis,  à  1  fr.  50  la  botte  de  2  kg.;  épinards,  1  fr.  50  le  kg.;  écha- 
lottes,  1  fr.  50  le  kg.  ;  cresson,  20  centimes  la  Ijotte  ;  mâche  (dou- 
cette,) 40  centimes  les  100  grammes;  jeime  laitue,  40  centimes 
les  100  grammes;  salade  de  pissenlit,  30  centimes  les  100  gr.  ;  radis, 
50   centimes    la    botte. 

Céréales  et  farines-.  —  Malgré  les  efforts  du  service  d'inspection  les 
cultivateurs  se  montrent  rebelles  à  livrer  le  froment  aux  commis- 
sionnaires acheteurs.  Les  farines  sont  livrées  à  des  prix  normaux. 
Quelques  V)Oulangers  ont  dû  être  invités  à  donner  à  leurs  pains  le 
poids    légal. 

Viandes  et  bétail.  —  Le  prix  moyen  du  bétail  gras  a  été  de  5  fr.  le  kg., 
celui  du  l)étail  maigre  de  4  fr.  50  à  4  fr.  75;  les  j^orcs  gras  valent 
en  moyenne  7  fr.  le  kg.  ;  les  porcelets  de  6  semaines  se  vendent 
au  prix  moyen  suivant  :  viande  de  bœuf  F^  qualité  sans  os,  10  à 
12  fr.  le  kg.;  viande  de  bœuf  1^'^  qualité  avec  os,  9  à  10  fr.  le  kg.; 
V>ouilli,  6  fr.  50;  viande  de  porc,  de  10  à  11  fr.  le  kg.;  lard  indigène, 

10  fr.   le'  kg. 

Poissons.  —  Les  prix  sont  très  variàLles  selon  qu'on  s'adresse  aux 
échoppes  du  marché  pu))lic  ou  aux  magasins. 

Prix  des  échoppes  Prix  aux  magasins 

Cabillaud fr.   4.00  fr.   5.00 

Eglefin ..4.00  >.     5.00 

Raie »     5  à  O.OO  .  ..4.00 

Plie >.     4.50  ..     4.00 

Engrais  chimiques.  —  En  huit  joui's,  le  nitrate  de  soude  a  haussé  de 
19  fr.  par  100  kg.  Il  est  coté  actuellement  145  fr.  pris  à  Anvers, 

11  est  à  craindre  que  ces  prix  n'influencent,  d'une  façon  néfaste, 
la  production  agricole.  On  constate  l'insuffisance  des  sels  de  potasse. 
Les  engrais  ])hosphatés  n'ont  guère  changé  de  prix. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Céréales.  —  Les  achats  globaux  de  céréales  principales  portent  en  ce 
moment  sur  environ  350  tonnes;  Ils  touchent  à  leur  fin.  L'avoine 
indigène  fourragère  se  paie  100  fr.  L'avoine  ])our  semence  de  110  à 
115  fr.  L'avoine  exotique  de  108  à  110  fr.  est  peudenmndée;  ])ou!- 
semences,  de  145  à  150  fr.  L'orge  se  vend  de  100  à  110  fr. 
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Moulins.  —  Ppu  de  moulirT^  «"  '""fo»-».  prescriptions  r\f^  •" 

rêtés. 

Les  euffrain.  —  La  Kaïnite  du.^ant  dv  13  à  14"  ae  vend  environ  lu  ir. 
les  100  kp.  Les  8ui>erphosi)liates  dosant  14  ^q  se  paient  30  fr.  les 
100  kg.  Ijd  nitrate  de  soude  est  à  130  fr.  les  100  kg.  avec  perspective 
de  liausse.  Le  sulfate  d'ammoniaque  est  à  200  fr.  les  100  kg.  Les 
engrais  basiques  se  vendent  1  fr.  90  Tunité,  les  commandes  de  févTif 
ont  encore  été  foiu"nies  à  1  fr.  70. 

Bétail  gras.  —  Hausse  sérieuse  et  rareté.  Il  se  paie  de  ô  fr.  50  à  6  ti . 
à  Marche;  5  fr.  à  Bouillon;  5  fr.  40  à  Arlon  et  ô  fr.  ôO  à  Bastogne. 

Bétail  maif/re.  —  Très  reciierché  pour  la  reconstitution  du  chept' 
des  Flandres,  se  paie  de  4  fr.  75  à  5  fr.  25. 

Porcs  gras  et  demi-gras  vont  de  7  à  7  fr.  25  à  Marche  et  à  Bouillon 
de  7  fr.  50  à  7  fr.  à  Arlon,  de  7  fr.  25  à  6  fr.  50  à  Bastogne  et  à  Xeu: 
château;  se  trouvent  aisément. 

Moutons.  —  Rares  à  Marche  et  à  Bouillon  où  ils  se  paient  4  fr.  .')". 

Le  mouton  frigorifié  est  très  recherché. 
Œufs.  —  Sont  abondants,  les  prix  tendent  à  bais.ser.  Se  jwiient  40  wi 

times  à  Marche;   45  centimes  à  Bouillon;   47  (<ntiiii<  --  à   Arlon  • 

45  centimes  à  Bastogne  et  à  Neufchàteau. 
Beurre.  — -  Baisse  légère  des  i>rix  dans  le  norti .  .,...  -  <>.  . .  i.....  ..,    ... 

scmblablement;  13  fr.  50  à  14  fr.  25  à  Laroche  et  Marche;  15  à  Ifi  r' 

à  Bouillon;  17  à  18  fr.  à  Arlon;  15  à  16  fr.  à  Bastogneet  Neufchât<'ai. 

Lait.  —  Il  se  vend  de  60  à  70  centimes  à  Bouillon.  Xeufchâteau;  li 
70  à  80  centimes  à  Arlon;  75  centimes  à  Saint -HulK-rt  et  80  centini'- 
à  Marche  et  Laroche. 

Viandes.  —  I^c  lard  se  paie  11  francs  à  Marche  et  l^rochc,  de  10  . 
1 1  francs  à  Bouillon  et  10  francs  à  Arlon.  Btistognc  «-t  Neufchâteai. 
1^1  viande  de  mouton  est  à  10  francs  à  I^roclie.  12  francs  à  Marcli< 
!>  francs  à  Bouillon  et  introuvable  ailleurs.  La  viande  frigorifiée  >• 
vend  aux  prix  imposés.  Les  eotelettes  de  porc  \ont  à  10  francs 
Marche  vi  I^aroche,  de  10  à  1 1  francs  à  Boviillon.  à  12  fr.  50  à  Arlon 

Pommes  de  terre.  —  Elles  se  paient  25  francs  à  Laroche,  de  23  à  25  fraiu  - 
à  Bouillon,  25  francs  à  Arlon.  de  18  à  21  francs  à  Bastogne,  de  It)  . 
18  francs  à  Neufchàteau.  pour  les  bleues  et  les  rougis,  et  20  frani 
pour  les  blanches.  Celles-ci  sont  recherchéi's  pour  lAngleterre. 

Léffuniis.  —  Les  poireaux  à  15  centimes  pièce  en  moyenne.  L«  s  oiijrion> 
sont  à  1  franc  et  les  carottes  à  50  centimes  le  kg. 

Farines.  —  Elles  vont  de  1  fr,  47  à  1  fr.  50  au  détail  ix>ui  1.  ,.>  ,  .  ■  . 
et  de  1  fr.  15  à  l  fr.  20  le  kg.  pour  le  80  p.  c.  En  demi-gros,  on  i>aie 
5  fran(;8  en  inoins.  Il  y  a  un  mécontentement  général  contre  la  farine 
lilutée  à  80  p.  c.  Des  analyses  fréquentes  n'ont  ixiint  révélé  de  tami- 
sage. 

Pain.  Le  pain  l)lanc  est  préféré.  Certains  iMJulangers  ix)ur  se  créi  : 
une  clientèle  font  profiter  leui^s  clients  de  la  ristourne  de  3  fran<  >. 
à  latjUflle  ils  ont  droit  quand  ils  a|>|>liquent  le  barème  des  salairen 
imposés. 
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Vctoneiits  et  tiss-us.  —  Les  vêtements  ont  augmenté  de  15  à  20  p.  c. 
Chaussures.    —    Une    hausse   de   15  p.    c.    se  manifeste   d'une   façon 
gv?nérale. 

Charbon.  —  Ou  vend  I.>  tôte  de  moineau  140  francs,  soit  une  hausse  de 
7  à  8  francs! 

Pétrole.  —  Est  tt)ujtMU>  a-  i  nam-. 

Cafés.   —   La   hausse  constatée  précédemment  semble  être  enrayée. 

On  trouve  du  bon  Santos  de  8  fr.  50  à  9  francs  le  kg. 

Chicorée.  —  Haus-se  également;  se  vend  2  francs  chez  le  détaillant  et 
on  prévoit  quelle  coûtera  2  francs  chez  le  fabricant. 

Sucre.  —  L"ai>provisionnement  des  détaillants  n'est  pas  encore  com- 
plété. 

Son.  —  Se  vend  au  détail  à  50  et  52  fr.  50  dans  les  endroits  éloignés 
des  communications;  est  relativement  peu  demandé  en  raison  de 
la  mise  en  pâtiu'e  du  bétail. 

Affichage  des  prix.  —  Ortains  cominerçants  (■i,<>v,.iw>,Tt  à  se  soustraire 
à  cette  obligation. 

Concours  des  autorités.  —  11  est  incontestable  et  fl  une  grande  efficacité. 
Situation  d'ensemble.  —  La  liausse  générale  crée  un  certain  état  de 

pessimisme  qui  conduit  cependant  à  l'économie.  A  part  quelques 

exceptions,  les  arrêtés  sont  assez  bien  observés. 

PROVINCE  DE  NAMUR 

Situation  générale.  —  Le  public  manifeste  un  malaise  général  grandis- 
sant, à  propos  de  laugmentation  croissante  des  prix  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Vêtements  et  cliaussures.  —  Les  bénéfices  prélevés  sont  normaux  à 
Namur,  à  part  quelques  exceptions. 

Pain.  —  Le  pain  blanc  continue  à  avoir  la  préférence  du  publie. 
Les  pâtisseries.  —  A  part  à  Namiu",  ne  §ont  pas  abondantes  dans  le 

reste  de  la  province.  Aucun  bourgmestre  n'a  pris  des  mesures  pom- 

restreindre  la  fabrication  et  la  vente  de  la  pâtisserie. 
L'affichage  des  prix  est  très  satisfaisant. 
Les  viandes  congelées  sont  répandues  dans  toute  la  province.   Elles 

sont    souvent    vendues    en    fraude    pour    de    la    viande  indigène, 

notamment  en  savicisses.  hachis,  etc. 
Beurre.  —  Il  se  paie  16  francs  à  Namiu*.  14  fr.  50  à  Andenne,  17  francs 

à  Florennes,  16  francs  à  Philippe  ville. 
Œufs.  —  On  les  vend  de  11  à  12  francs  les  26  à  Nanuu",  11  tr.  50  à 

Andenne,  13  francs  à  Florennes  et  12  francs  à  Philippe  ville. 

Légtimcs.  —  Oignons  de  80  à  00  centimes  le  kg.  ;  carottes  de  25  à  50  cen- 
times; chicorée  de  1  fr.  80  à  2  francs  le  kg.  Les  navets  de  35  à  40  cen- 
times le  kg.  Les  ]:)ommes  de  terre  de  30  à  40  centimes;  les  choux 
rouges  de  75  centimes  à  1  fr.  25  pièce;  les  choux  blancs  de  1  à  1  fr.  25 
pièce  et  les  choux-fleurs  de  2  à  3  francs  pièce.  Les  épinards  vont  do 


1  franc  à  1  fr.  50  les  100  grai^unes.  Les  céleris  cU'  10  à  50  centim.  - 
pièce,  selon  grandeur. 

Viandes.  —  Le  bétail  sur  pied  va  de  5  francs  à  5  fr.  50  le  kg.  Le  ]-»orc 
sur  pied  de  7  francsà  7  fr.  •_'-">  i-^  i-"  I  '-^  oi..<-..l.t<  ,i..  <;v-  .;,..,,,.;.,.... 
se  paient  de  150  à  175  fran< 

Lait.  —  Le  prix  reste  stationnanf. 

Café.  —  n  a  subi  une  augmentation.     Celui   du    Ravitaillement  <  ~! 

introuvable. 
Céréales  panifiahles.  —  Les  acliats  touchent  à  U-ur  fin.  Il  reste  jvni  d-, 

céréales  non   battues.    De   nombreux   producteurs  déclarent,    pour 

justifier  l'absence  de  fournitures,  avoir  vendu  à  des  particuliers. 

Les    moulins    observent    généralement    la    réglementation    édicté' 

quant  à  la  mouture  des  céréales. 

Aucime  infraction  n'a  été  relevée  quant  au  blutage  des  farines  fom 

nies  par  la  Coopérative  des  meuniers. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS  PAR  LE 

SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  de  mars. 
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BUREAU  CENTRAL  DES  RÉCOLTES. 

Relevé  des  réceptions  d'après  les  offres  au  31  mars  1920. 

Provinces              Froment  Epeaiitre     Seigle       Méteil  Totnl 

FI.  occidentale  .           I.j6.47ti                             8.792       —  165.268 

FI.  orientale.    .              27.0 H.                           41.393          KHJ  69.009 

.\nvers 53.57.".                         :{48.199         -  401.774 

Brahant.                   't.  468. 365                         927.525   16.754  10.412.644 

Hainaut.                   7.590.450       2.150   1.642.753      1.368  9.236.721 

Liège .t. 583. 171        1.606       243.666         397  9.82H.s4n 

Linibourj.'   .                1.003..>26          —              21.410        —  1.024. '».;•; 

Luxembour;^.     .          225.949       2. .394            5.873  32.210  266.42(i 

Xainiir    ....      8.234.222403.232   1.198.767     4.000  9.840.221 


Totau.x    .    .    36.343.230  400. .382  4.4.38.378  54.829  41,245.839 

Relevé  des  réceptions  d'après  les  bordereaux  au  31  mars  1919 

Provinces     Froment       EfjN'aiitre       Seigle  Méteil  Total 
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Totaux     66.243.909  3.289.692  èô. 389. 7.38  1.066.585  135.989.922 
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LICENCES  D'EXPORTATION 

Autorisation  d'exporter  le  surplus  disponible  des  sons,  issues  et  déchets 
de  meunerie  accompagnés  d'une  licence. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

'    Vu  l'arrêté  royal  du  11  décembre  1918; 

Vu  l'article  ler  de  la  loi  du  6  septembre  1919; 

Revu  sa  décision  du  27  novembre  dernier  sur  lexportation  des  sons 
t  son  arrêté  du  28  janvier  1920  qui  en  étend  l'application. 

Considérant  que  la  ijroduction  nationale  en  sons,  issues  et  déchets 
le  meunerie  dépasse  actuellement  les  besoins  de  la  consommation 
iitérieure. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  .L'exportation  des  sons,  issues  et  déchets  de 
meunerie  est  autorisée,  à  des  prix  de  vente  au  moins  égaux  à  ceux 
pratiqués  dans  le  pays,  et  moyennant  licence  sollicitée  par  la  Coopé- 
rative des  metmiers  Ijelges.  Les  licences  seront  délivrées  au  nom  de 
la  dite  coopérative,  mais  les  documents  de  transport  et  de  douane 
ourront  être  lil)ellés  au  nom  des  meuniers  exportateurs. 
Art.  2.  ~—  TiPs  dis|)ositions  cnntraires  an  nrr'sf^nt  an-nf-é  sont  i-n|iji()r- 

Bruxclles.  le  2(5  mars  i92ii. 


LE  CONTROLE  DES  FARINES. 

(Commimiq'né  à  la  Presse). 

Il  existe  au  Département  du  Ravitaillement  un  service  de  contrôle 
des  farines  auquel  les  boulangers  et  les  particuliers  peuvent  adresser 
leurs  plaintes. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  une  comTnission  composée  par  moitié  de 
meuniers  et  de  boulangers  qui  se  réunit  toutes  les  semaines  pour  exa- 
miner les  échantillons  prélevés  par  le  service  d'inspection  dans  les 
moulins  et  dans  les  boulangeries  en  cas  de  réclamations. 

Que  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  s'adressent  34,  avenue  des  Arts, 
à  Bruxelles  au  Département  compétent.  Des  enquêtes  sont  prescrites 
dans  cliaque  cas. 


Arrêté  ministériel  fixant  les  rapports  attribués  aux 
sucres  de  la  campagne  1919-1920. 

(18mnrs  1920). 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  déceuibre  1918  relatif  à  la  saisie 
des  sucres  et  des  produits  sucrés; 


]>2  r.T   I.T.KTIX    !>l-    RAVlTAU.I.FMENt 


•Sur  la  iM(>i)osition  dr  la  Loiuinission  désignée  jxmr  la  fixation  di, 
.>rix  de  ces  j^roduits; 

Article  premier.  —  Les  \mn  fixés  pour  les  sucres  par  l'arrêt» 
ninistériel  du  6  novembre  1919  seront  majorés  d'une  somme  fixée  à  ; 
72  centimes  par  100  kg.  i>our  le  sucre  cristallisé;  72  centimes  j>ar 
iOO  kg.  pour  le  sucre  vergeoise;  85  centimes  par  100  kg.  pour  le  suer» 
-affiné. 

Ces  reports,  imputables  sur  la  taxe  de  compensation  établie  à  lar- 
ticle  1^'  de  l'arrêté  ministériel  du  .">  novembre  1919  seront  applicable.- 
aensuellement  à  partir  du   1'"'  tévrir-r   1920. 


Arrêté  ministériel  instituant  la  Chambre  arbitrale 
pour  le  commerce  du  lait  dans  la  province  d'Anvers. 

Vu  larrêté-loi  du  ô  novembre  1918,  prorogé  jMJur  la  durée  d'un  an 
lar  la  loi  du  11  octobre  1J)19; 

\'u  l'arrêté  royal  du  29  décembre  1919  portant  création  des  Cliambre.- 
trl)itrQles  pour  le  commerce  du  lait;  >^^ 

Considérant  la  népes-sité  d'ai)pliquer  à  la  province  d'Anvers  le^ 
iispositions  relativ«'s  à  la  «rt-ation  des  Chambres  arbitrales  jxiur  \r 
•Diiunerce  du  lait. 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  do  la  Chambre  arbi- 
trale pour  le  commerce  du  lait  dans  la  province  dAnvors  : 
M.M.  Ledercq,  insi»ect<'ur  des  vivres  indigènes,  à  Anvers; 
Van  p]lst.  agronome  de  l'Etat,  à  Kethy. 

Clerfeyt,  direct*'ur  du  lalioratoire  d'analyses  de  l'Ktat,  à  Anvers: 
Vcrhoeven,  |)roducteur,  à  Stabroeck; 

\'an  Ham.  directeur  d«'  la  «  Beroepsvereeniginp  »,  à  Borgerhout; 
(  "laes,  directeur  de  la  laiterie  i  Heidebloeni  ».  à  Dessohel  ; 
.lanssens,  direct*<ur  de  la  laiterie  «  Cérès  n,  à  Stabroeck; 
<  eulemans,  directeur  de  la  laiterie   «  Saint-Joseph    »,  à  Hej'st- 

op-dfu-Bergh; 
Dr  ^Ifulder,  négociant  en  lait,  à  Anvers. 

Art.  2.  —  M.  Leclercq  remplira  les  fonctions  de  jirésident  de  la 
' 'iiambre  arbitrale  pour  le  commerce  fin  lait  dans  la  pi(>\  ince  d'Anvers 
-t  M.  Van  Ham.  celles  de  secrétaire. 

Bruxelles,  le  12  mars  1920. 


Arrêté  ministériel  instituant  la  Chambre  arbitrale 
pour  le  commerce  du  lait  dans  la  province  du  Hainaut. 

Vu  larrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  \xmT  la  duré«»  d'un  an 
1  ar  la  l<>i  du  11  octobre  1919; 

Vu  Tarrété  royal  du  29  déeembn'  1919,  iK)rtant  création  des  Cham- 
bres arbitrales  du  conuuerce  du  lait; 
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Considérant  la  nécessité  d'appliquer  à  la  jn-ovince  du  Hainaut  les 
ilispositions  relatives  à  la  création  des  Chambres  arlntrales  du  com- 
uierce  du  lait. 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Cliambre  arlii- 
trale  du  commerce  du  lait  de  la  province  du  Hainaut  : 

MM.  Vandepoel,  inspecteur  des  vivres  indigènes,  à  Monceau-s.-Sambre: 
Boidenghien,  agronome  de  l'Etat,  à  Rœulx; 
Warsage,  directeur  du  laboratoire  de  l'Etat,  à  Mons: 
Baugnies,  fermier,  à  Elouges; 
Roisin,   fermier,   à  Saint-Denis; 

Marlier,  directeur  de  la  laiterie  Sainte-Anne,  à  Forges; 
Feyaerts,  attaché  au  comité  d'alimentation,  à  Charleroi. 

Art.  2.  —  M.  Vandepoel  remplira  les  fonctions  de  président  de  la 
'  hambre  arbitrale  pour  le  commerce  du  lait  de  la  province  du  Hainaut 
i   M.  Marlier  celles  de  secrétaire. 

Bruxelles,  le  12  mars  1920. 


LES  ARRIVAGES  DE  BÉTAIL  DE  BOUCHERIE. 

{C'o7nmiiniqué  à  la  Presse). 

Le  Département  du  Ravitaillement,  daprès  des  renseignements 
récents,  reçus  des  fournisseurs,  a  établi  la  liste  approximative  ci-après 
des  arrivages  de  bétail  de  boucherie  attendus  entre  le  20  mars  et 
le  20  mai  1920  : 

Xombre  de  bovidé.'^. 
"^/S  «  Lepanto    ■» 

«  Ai'abier    » 

«  Roman  Prince        .    . 

«  Keltier    » 

i(  Belgier    » 

<(  Morinier    »     .... 

1  Westmadaket        .    . 

"  Scaldier    « 

«  Westarrow  ».    .    .    . 

«  Toronto    » 

<  Westliarcuvar  -  .  . 
('  Samland  .... 
<i  Erinier    » 

<  Lancastrian  »... 
•    Westiake    »   .    .    .    . 

Artenus    » 

Westhaven  »... 
'  Westcolias  ».  .  .  . 
"  Manhattan  ».    .    .    . 

"    Ida  ho    » 

"  Philippines  ».  .  .  . 
"  Lepanto  »  .... 
«  Irishman  .... 
«  Michiyan    »    .    .    .     . 
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GRANDE-BRETAGNE 

LA    POLITIQUE    DU    MINISTÈRE    DU    RAVITAILLEMENT 
DEVANT    LA    CHAMBRE    DES    COMMUNES. 


i  -Miii'i-  -nmdu  df  Ih  .-./'anoe  du   li  i  i  "-'"  : 

Du  Morning  Fost  : 

M.  Mac-  Curdy  (scîcrt'tairt-  du  Ministère  cJu  Ravitaillement),  dit  (jue 
la  dostrurtion  de  notre  richesse  j>endant  les  cinq  années  de  fiuem- 
ne  |Knit  être  remise  à  f\ot  en  jxni  de  mois,  mais  nous  avions  espéré 
que  notre  activité  productrice  en  1919  aurait  fait  un  jn^and  pan  jKiur 
réparer  ces  ravages,  Ce  souiiait  n'a  pas  été  ré-alisé.  même  aux  Et«t8- 
Unis.  et  c'est  ce  qui  a  causé  de  t'acjon  surprenante  la  diminution  actuelle 
de  la  production  des  matières  i)remières  et  d«'s  principaux  produite. 
Pendant  les  démit  rs  douzw  mois,  nous  ne  nous  sommes  jamais  rendu 
compte  q\ie  la  principale  cause  des  prix  é'Ievés  était  que  nous  vivions 
à  un  moment  où  le  stock  de  jirovisions  n'étnit  pns  nsscz  irrnnfl  pour 
les  demandes. 

Parmi   les  illusion.'^   <(.»•     u-n^  (.\i..ii.-  <»ii   .  ..min.  n.  <  un  m    .1.     i.tlit 
était    celle  qu'un  homme    d'Etat    j)ourrait    rét«hlir  la  prospérité  in- 
tlustrielle  et  la  |)aix  |)olitique  dans  les  fragments  d'une  Europe  cotd 
posée   d'Etats  en   ruine. 

I^  cause  fondamentale  de  l'augmentation  df>s  jirix  est  le  mantpie 
actuel  de  produits.  Une  seconde  clause  est  la  fluctuation  du  change. 
Et  une  troisième,  qui  est  i>eut-être  autant  ime  conséquence  qu'une 
cause,  c'est  l'apparition  du  jirofiteur.  Celle-ci  ne  }îeut  elle-même  créer 
une  augmentation  de  prix;  mais  les  conditions  anormales  de  la  situa- 
tion donnent  des  chan"es  au  profiteur.  Celui-ci  est  une  menac»'  à  la 
stabilité  sociale  et  politique  de  to\is  les  Jjays  en  Europe.  L'action  du 
.Minist<'>re  du  Ravitaillement  de|)uis  1917  a  réuasi  à  conserver  les  prix 
à  \iï\  taux  raisonnable.  Les  méthodes  du  Mini.stère  du  Ravitaillenient 
étaient  doubles. 

a)  Dans  le  cas  du  sucre,  paroxem^le.  pour  lequel  il  y  avait  une  di.sette 
mondial»',  nous  avons  exercé  une  action  tVonomique  directe,  nous  avons, 
en  conséquence,  eu  plus  de  .sucre  que  dans  tous  les  autres  ]>ays,  excepté 
aux    Etats-Unis. 

h)  En  ce  qui  concerne  le  beurre,  im  comité'  a  fait  lH»n  ouvrage  en 
s'arrangeant  avec  les  acheteurs  pour  que  ceux-ci  au  lieu  de  luttj-f 
les  uns  contre  les  autres,  s'entendent  afin  de  réduire  le  prix. 

I.a  |M)liti(iue  du  Mini.stère  du  Ravitnillement  jx)ur  l'annét"  rpii  \  itui 
de  tinir,  a  été  autant  cjue  |K).ssible  dv  8<'débarr»s.ser  d'un  contrôle  strict, 
et  d'y  substituer  une  politique  d'investigation  .sévère  en  ce  qui  con- 
cerne l'approvi.sionnement,  le  coût  de  production,  les  profite^  réaliséK. 
et  ensuite  en  rapport  avec  les  intérêts  des  ct>mmerçant.s,  essayer 
de  les  amener  à  un  arrangement  amical  iH)ur  l'établissenient  de  Ijons 
<'t  rai.sonnables  ))rix.  JI  a  trouvé  de  toutes  parts  la  plus  profonde 
volonté  loyale  et   honnête  de  coo|)érer  aver  le  Ministère. 
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La  proiwsition  de  lever  tout  contrôle  pourrait  seulement  être  faite 
par  des  personnes  qui  ne  se  sont  pas  rendu  compte  que  nous  vivions 
dans  un  monde  qui  était  à  court  de  produits  essentiels. 

Une  autre  naesiu-e  que  nous  avons  proposée  est  celle  de  hâter  les 
moyens  pour  faii'e  descendre  le  cours  du  change. 

L'ordonnance  contre  les  profitevu-s,  n'a  pas  été  aussi  populaire 
qu'elle  méritait  de  l'être,  ceci  parce  que  le  monde  n'a  pas  connu  ce 
qui  a  été  fait.  Elle  n'avait  pas  été  faite  primitivement  pour  ce  qui 
concerne  le  marchand  en  détail.  Elle  contenait  des  règles  qui  permet- 
taient les  recherches  les  plus  approfondies  des  commerçants  en  gros 
et  des  grandes  sociétés. 

Pendant  les  derniers  mois,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  200  réunions  de 
comités  qui  avaient  pour  but  de  rechercher  les  prix  des  principaux 
produits,  et  nous  obtenons  maintenant  des  résultats.  Le. remède  essen- 
tiel contre  les  prix  élevés  est  d'augmenter  la  production. 

M.  Roberts  (Lab.  Worwich),  (ex-Ministre  du  Ravitaillement)  a  dit 
ensuite    : 

Le  Gouvernement  serait  bien  avisé  de  conserver  le  Ministère  du 
Ravitaillement  pour  trois  ou  cinq  ans  et  de  se  consacrer  au  travail 
de  l'examen  du  coût  des  produits. 

Il  poiu-rait  graduellement  établir  des  organisations  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  commerce  du  pays  et  ainsi  exercer  un  contrôle  qui 
serait  certainement  dans  l'intérêt  du  consommateur.  Nous  devons 
nous  libérer-  de  toute  la  dépendance  que  nous  avons  vis-à-vis  des  pays 
qui  nous  envoient  des  provisions,  et  pour  cela  nous  devons  établir 
une  politique  de  développement  de  la  cultm-e  indigène. 

Nous  pourrions  augmenter  la  quantité  de  viande  et  de  bétail,  et 
cela  contribuerait  à  faire  descendre  les  prix. 

Je  ne  préconise  pas  la  continuation  du  Ministère  du  Ravitaille- 
ment avec  ses  principes  rigides  de  contrôle  comme  pendant  la  guerre, 
mais  son  maintien  avec  une  autorité  moins  forte,  jusqu'au  moment  où 
nous  aurons  à  nouveavi  une  situation  normale. 


LE  SUCRE,  LA  VOLAILLE,  LE  GIBIER,  LES  ŒUFS. 


Du  Times  du  22  mars  : 

La  ration  de  sucre  va  être  élevée  aujourd'hui  de  6  à  8  onces  par 
semaine.  La  Commission  Royale  des  provisions  de  sucre  a  trouvé 
nécessaire  d'augmenter  le  prix  de  détail  du  sucre  granulé  à  10  pence 
't  le  sucré  en  cubes,  en  pain,  glacé  à  10  \.y  P^i^ce. 

Le  sucre  pour  la  fabrication  de  la  confiture  sera  d'un  grand  prix. 

11  coûtera  en  gros  114  sh.  ])ar  cwt,  et  1  sli  2  par  livre  au  détail.  L'année 

dernière,    le  sucre  povu-  confiture  fut  vendu  au  même  prix  que  le  sucre 

utionné.  Cette  année,  ce  prix  sera  doublé  et  il  sera  de  sept  fois  ce  qu'il. 

tait  avant  la  guerre.  On  ne  s'attend  pas  à  une  diminution  cette  année. 
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tnais  si  rindiLstric  d»'  la  bettt'ravf  i)oiir  sucre,  dans  l'Euroix-  centrale, 
sainéliore  cettt»  année,  la  sitiiatif>n  sera  meilleure. 

Si  le  niarcliand  au  détail  est  dans  lïnipossibilité,  vu  les  délais  du 
transport  ou  autres  circonstances,  de  donner  la  ration  de  8  onces, 
il  devra  les  donner  aussitôt  qnil  lui  sera  jxjssible. 

*     *     4t 

La  volaille  et  le  gibier,  excepté  la  volaille  frigorifiée,  sont  libres 
d»-  tout  contrôle  à  ]>artir  d'aujourd'hui.  Le  prix  de  détail  du  poulet 
et  de  la  poule  frigorifiée  ne  peut  dépasser  2,8  sh.  la  livre.  C<«  pris 

étfii»-nt  récciiiitnTit  cinx  de  la  volaille  fraîchement  tuée. 


L'ordonnance  établissant  des  ])rix  maxima  ix)ur  les  œufs  a  été 
révoquée.  Depuis  r|M<'lf|ii<-  f.MM>>;  rrinll.ius  l.'< .i>nt\  ..nt  /•t/>  v..ii<]ii<  A  iin 
prix  inférieur. 


LES  ACHATS  DU  GOUVERNEMENT  ANGLAIS. 


Du  Tim.es  du  26  mars  1920  : 

«  Tout  prochaim'inent  ime  provision  con8idéral)le  de  beurre  d  1j - 
lande  va  att^'indre  notre  pays  et  l\)n  esi)ère  que  le  prix  du  bc^urre 

indigène  «liiniiincra.  car    il     a\ait    atfiini     tout    (l<Tnièr»-iiii'iit     ."     sh. 
|)ar  livi' 

Jl    est    pli-.">»|U''    l'iliMii    iim-     ut     iiili<>ii    inliu'iif     \a     i-ili-    it  iiuii  ni  u  '  • 

de  1/2  once  imr  semaine,  mais  on  n'a  i»as  encore  fixé  la  date,  » 


i..i-  ^<'ti\  <  I  u' iii>  ni  M  mil  tlf  grands  aiiaUr»  «h-  luiu  iiiiii<ii>,  ii  il  «-r^- 
jîère  recevoir  d'à  présent  à  la  mi-été  à  peu  près  8.00H  tonnes,  quantité 
à  ]H»u  près  égale  à  ce  que  nous  avons  n^çu  du  Danemark  ix-ndant 
lainuM?    1918. 


LE  PRIX  DU  PÉTROLE 


L\4merica«  Petroleum  Company  à  Anvers  vient  de  jiortvr  le  prix 
ilu  litre  de  pétrole  à  I  fr.  20  jiour  le  consommateur. 
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COURS  OFFICIELS  DES  GRANDS  MARCHÉS  COMMERCIAUX 
au  31  mars  1920,  d'après  V Exportateur  français  du  8  avril. 


Céréales. 

New-York. 

Blés  roux  d 'hiver  disp.    . 

—  print.  n"  1  Northern 

—  d'hi\  er  dur  n°  2   ... 

—  North.  Manit.  n"  1.  . 

Maïs  Western  n"  2  bi- 
garré Fob  New- 
York 

Farine  de  printemps.  .  .  . 

Chicago. 

Maïs  sur  Mars 

—  Mai 

—  Juillet 

—  Septembre  .... 
Avoines  sur  Mai 

— -  Juillet 

DULUTH. 

Blé  Northern  u''  1  disp.    . 
Saint-Louis. 

Blé  roux  d'hiv.  n"  1  disp. 

l'oLEDO. 

Blé  roux  d'hiv.  n°l  disp. 

MlNNEAPOLIS. 

Blé  Northern  n"  1  disp.   . 

\\  INNIPEG. 

Blé  Manitoban"  1  disp..  . 

Avoines  sur  Mai 

Buenos- AiKEs. 

Blés  sur  Pilw'û 

—  Mai 

-Maïs  nouv^  réc.  sur  Avril 

—         —  ]\Tai 

ROSARIO. 

Blés  sur  Avril 

Mais  sur  — 

Graines  oléa-jineuses. 
Graine  de  lin 
WiNNiPEG  sur  Mai. .  .  . 

DuLUTH 

Buenos- A  1RES  sur  Avril  .  . 

Mai . .  . 

RosARio  sur  .V\ril  .  . 

Graines  fourragères. 

TOLEDO 

Graine  de  trèfle  s/Octob. 


283 
234 
283 
242 

1/4 

1/2 

184 
950/10 

1/2 
-25 

1(37 
159 
152 
148 

87 
79 

1/5 

3/8 

1/8 
5/8 

222 

1/2 

2(50 

nom. 

295 

224 

98 

1/2 
1/4 

18 

18 

8 

9 

40 
50 
85 
30 

17 

8 

s. 

40 
35 

529 

481 

28 

28 

40 

27 

20 

23 

Le  h jivRE. 
Janvier  .  .  . 
Février .  .  .  . 

■Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre  .  .  . 
Novembre  . 
Décembre.. 


19  75 
19  40 


Huiles. 

Londres  Clôture  p.  tonne 

Lin  nue,  à  l'usine  disp  , .  105 

—  Mars  .  .  .  105 

—  Mai- Août  97   1/2 
Colza,  brute  disp 120 

—  raffinée  disp 133 

Pabne  disp 89 

Soya 93 

Coco  Ceylan  disp 113 

—  Cochindisp 117 

Olive  disp 140-141 

Ricin  disp 109-111 

New- York 

Huile    de    coton    prime 
smnm.  yellowdisp. . 

—  -  sur  ]\Iars. . .  . 

Cajés. 

Rio-DE- Janeiro. 

Café  n»  7  N.  Y.  Standard 
Santos. 

Café  n°  7  Standard 

New -York. 

Disponible 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril   

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 


11    175 

incoté 
15  7/5 

14  52 

14  73 

14  45 
14  43 

14  40 

263  75 

262  75 
303  50 
300  75 
296 
292  25 
287 

281  50 
277 

272  50 
268 

264  75 


Iss 


|-TI\     iil       a 


Sucres. 
Nkw  -  Yukk. 

Sucre    centrifiigr-    î>fi   ",, 

droit  pay»'-.  ti" 

Londres. 

Java  blanc  Fob.  h/A1ji 

Paris. 

Sucres  blancs,  «-af.  ports 

franvais  sanu  droits,  ou 

s'wflgonfi  ports  fran<,-. 

(tou.>»  droitii  acquittés). 

Disponible caf — 

—  sur-wagon..  — 
Janvier caf - — 

—  sur  wagon.. .  — 
Février caf 

—  sur  wagon. 
Mars-.\vril-Mai-Juin- 

. Juillet. .caf.. 
—  sur  wagon.. 

Salaittorm.  ifrni^MP».  saindoux. 
Chicago. 

Saindoii.x  l'iien»   \\  i-tcrn    " 

Steaiu    ...  20  02 

—  Middle  West. .  .20  10-20  20 
l'iovisions  Saindou.x 

—  sur  .Mai*.  .  .  2(t  32 

—  —  JuiU  .  .  21    10 
l'r<i visions    Pork    (lard    en 

barils) 
sur  M.ii.  .  .  'M\    10 

—  •     —  Juil :Ui  20 

Provisions  Kibs (cotes) 

—  -M-  Mai.  .  .  IH  <)7 

Juil..  .  H»   12 

Hacon  IS  (»(»  18  "ô 

Porc»  I' 
Packin. 


New-York. 
Disp 


Suifs. 


Londres  p<ir  cwt. 

Vustr»!;..   Jia'uf,  bon   ...      105/-l<t>i 
outon,  bon  .  .    104/- !•"    ' 

Suif  indigène ' 

Suif  en  branche-  ■    7 


Cncaiis. 


Bordeaux. 
Cote  d'Ivoire.. 
Congo  françai?^ 
Bahia  sup. 


PilroUs  rt  dérinrtt. 


I 


Nkw -York. 

K.ithiicen  caisses. 

l"]n  citernes 

Standard  wliite. 

Philadelphie. 
Standard  white. 

On.  City. 

Crt^dit  balance 


Produit»  résineux. 

New-York. 

Essence  de  térél"nt  liinc 

Savannah! 

r.8«encc  de  tér&l^n,,  mii^ .  2'.Hi 

H<««inetypeH.W 18/19  25 

Londres. 

Rt'sine  ani^T.  inarq.  B  .  .  .">s  ■ 

F...  <i;;  i. 

G..  «H 

-^  \./W./W.  7:t 

-     frnni,'.  iiuirq.  B..  ô'^  ' 

—  G..  AS  ' 

—  H..  ô'.' 

—  N,/W./W.  ti.-. 
I  irci'ciiiiiinedisp 2l.'i' 

—            .Mars-Avril.  •2'2" 

.Mai-Août...  11'^ 

.luill.-lVc.  .  KtT    I    . 
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Bulletin  du  RaDilailIemeni 

PUBIilÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


ENQUÊTE 
SUR  LES  PRIX  DE  DÉTAIL  EN  BELGIQUE.  (1) 


Indices  de  Taugmentation  des  prix  de  détail. 

Avril  1914  —  Mars  1920. 


Continuant  la  publication  de  1  enquête  mensuelle  des  prix  de  détail 
pratiqués  en  Belgique  pour  les  produits  les  plus  nécessaires  à  l'exis- 
tence, le  Bulletin  du  Ravitailhment,  annexé  à  la  Rews  du  Travail, 
donne  ci-après  les  indices  des  prix  recueillis  au  15  mars  1920  dans  les 
localités  les  plus  importantes  du  pays,  par  le  service  de  l'Inspection 
des  vivres  indigènes.|  ,| 

Il  est  indispensable,  tant  pour  l'exposé  de  la  méthode  suivie  pour  la 
confection  des  indices  que  pour  l'interprétation  de  ceux-ci,  de  se  repor- 
ter aux  numéros  des  29  février  et  31  mars  1920. 

Pour  les  raisons  exposées  précédemment  (p.  81  d\x  Bulletin),  il  n'a 
pas  été  tenu  compte,  dans  les  relevés,  des  produits  vendus  par  les  ser- 
vices commerciaux  du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement. .Jjjl^ 

Les  états  de  mars  mentionnent  le  prix  du  pain  blanc  fabriqué  au 
naoyen  de  farines  blutées  à  75  %.  C'est  la  qualité  la  plus  consommée 
dans  le  pays. 

(suUe  de  VatUclc,  :  p.  194,  après  les  Tableaux  détaillés). 


(!)  Voir  Bulletin  du  Ravitaillement,  annexé   à  la   Revue  du  Travail  des 
29  février  (pp.  78  à  86)  et  31  mars  1920  (pp.  141  à  147). 
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INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRI> 

Base  :  avril   1914   «=    100.   Index  dea  p 


AXVEUS. 

Brabant. 

Flandre  Occident 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

H 

C 

h-* 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

i 

Localité» 

Popu 

ti. 

ail 

31.1 

191 

Anvers 

Malines  .... 
Tumhout  .  . 

410.015 

agglomér. 

59.034 

25.095 

445 

462 

427 

Bruxelles .  .  . 

Louvain   .  .  . 
Tirlemont  .  . 
Nivelles  .    .  . 

.-Vssche 

Di.'st 

Wavre 

Joduigne  . .  . 

1 

782.0.52 

agglomér. 

40.094 

19.577 

13.ir)0 

9 .  240 

8.5<»7 

8.331 

4 .  435 

473 

401 
400 
478 
4.30 
450 
461 
400 

459 

Hruges 

Ostende  .... 
Roulera  .... 

Thielt 

Popcringhe. 
Fiirnea 

."2  Tir 

2!' 

12 

Indice  moyen    

441 

Indice  moyen    

Indice  moy«'i, 

LlMBOURG. 

Luxembourg. 

Namur. 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

H 

» 

C 
t-i 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

H 

c 

C 
>— 1 

Localit^'H 

Poi.:; 
ti. 

8' 

31  .1 
191/ 

Hasselt  .... 

19.292 

10.484 

11.290 

5.019 

3.589 

2.802 

401 
461 
4.-,5 
462 
459 
456 

Arlon 

Ba.<«togne  . .  . 
Marche  .... 
St-Hubert  . . 
Bertrix  .... 
Laroche  .   . . 

Indice  moye 

12.502 
4.178 
3 .  985 
3 .  «M)5 
3.302 
2.120 

Ml      

458 
452 
459 
460 
450 
448 

Namur.  .  .  ,  . 

31 

St-Trond  . .  . 

Dînant.  .  . 

*; 

Tongres  .... 
Maeseyck  . . 
Bilsen 

.\uvt>lai8  . 
Tainint'H  . 
Ciney  .... 

Looz 

Oombloux 

4 
■A 

(iiuvin .  .  . 
Flor»Mm<'8 
W  al  court  . 
Piiilippevil 

le 

1 

1 

Indice  moyen    

459 

453 

Indice"  moy< 

■Il 
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^TAIL   PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

mars  1920  rapportés  aux  prix  d'avril  1914. 


Flandre  Orientale. 

Hainaut. 

Liège. 

x)oalités 

1 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

C 
l-i 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

a 
>-< 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1917 

1 

-■ 
nd 

st 

Nicolas . . 
monde  . . 
ienarde  . 

lice  moy( 

208.980 

agglomér. 

36.075 

34.429 

9.490 

6.966 

in    

414 

430 
411 
427 
401 

417 

Tournai  .... 

Charleroi . . . 

Mons 

La  Louvière 
Br. -le -Comte 

Thuin 

Leuze 

Indice  moy 

36.557 

29.156 

27.380 

22.520 

9.470 

6.482 

5.737 

3n 

473 

459 
423 
433 
411 
462 
460 

444 

Liège  

Verviers  . . . 
Seraing  .... 
Herstal  .... 

Huy 

Stavelot  .  . . 
Waremme  . . 

Glons 

Oufiet 

Indice  moyi 

244.512 

agglomér. 

44.853 

38.303 

23.276 

14.589 

5.222 

4.361 

2.074 

1.842 

in 

465 

463 

465 
446 
453 
446 
469 
428 
452 

452 

RECAPITULATION. 

Provinces.  Index  général 

ïlandre  Orientale 417 

Flamdre  Occidentale 436 

Anvers 441 

Hainaut.  . 444 

Namur 447 

Liège 452 

Luxembourg .  '453 

Brabant 459 

Limbourg 459 

[ndice  moyen 445 
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^INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  PRINCIPAUX  CENTRES  DU  PAYS. 

(Base  :  avril  1914  *■  100;  index  des  prix  au  15  mars  1920) 


Co 

mm  unes 

de 

Communes  do 

100,000  habit. 

50à 

25  à 

lOà 

moins 

de 
10,000 
habit. 

DÉSIGNATION 

et  plus 

100,000 
Imbit. 

50,000 
habit. 

25.000 
habit. 

DES 

f 

t.* 

Cj 

MARCHANDISES 

-2 
1 

n 

S 
'te 

> 

C 
< 

C 

c 

& 

<D 

C 

(C 

'3 

1 

PQ 

3 

se 

X 

1 

II 

C 

< 

c 

-H 

es 

a 

T. 

Pain  de  ménage     .... 

440 

44(1 

4411 

403 

440 

440 

440 

440 

440 

.500 

440 

44"! 

Pommes  de  terre  .... 

3.-)l) 

333 

355 

313 

311 

311 

222 

38!» 

38!) 

333 

300 

222 

Café  Santos 

350 

396 

500 

300 

273 

278 

280 

347 

475 

339 

207 

280 

Chicorée  en  poiulro  et  en 

paquets  . 

474 

375 

3'M» 

4.50 

4.5<i 

375 

480 

425 

480 

35(1 

400 

378 

Riz      ... 

r,(M 

583 

583 

025 

583 

542 

583 

533 

(1(17 

5s:{ 

(13(1 

5s3 

Sucre  blanc  scn>  raiigi>  .    . 

300 

300 

3110 

200 

.300 

._. 

.300 

;Vh    •■      '■■      '•: 

".()(  1 

Haricots  de  VValcheren    . 

32.') 

304 

280 

2.50 

450 

307 

;ii 

::i>~ 

Huile  d'olive 

383 

«42 

40U 

377 

403 

3(17 

417 

4u.,  „,..,.,. 

,,,, 

Huile  d'arachide  .... 

400 

427 

378 

377 

422 

401 

.5(  M 1 

400 

400 

t.5ii 

Vinaigre  l'Etdilo   .... 

270 

217 

200 

2!t2 

20  S 

333 

2.50 

2.50 

1  H3 

2(»(M 

Lait  écrémé 

050 

o.-.o 

000 

— 

7(M> 

400 

.300 

— 



— 

— 

Lait  complet .                     . 

5.50 

500 

525 

400 

4.->0 

400 

4.5(t 

.3(57 

.500 

375 

400 

.5<^tO 

Sel  de  cuisine 

525 

.500 

375 

007 

.500 

043 

025 

71  • 

Œufs 

550 

5.50 

.500 

550 

5.5(  1 

48o 

.500 

.'>:• 

Beurre  indigène  de  ferme 

G15 

500 

533 

400 

500 

483 

."'•"'  ■               1  '  '-1  '"'■' 

...... 

Beiure  de  laiterie  .... 

r>o7 

420 

5.50 

— 

— 

413 

_'J4oti4»3 

— 

Margarine  Era  ou  .\xa .    . 

35>0 

380 

300 

411 

357 

44(1 

.'!> 1  •:'Mil-"in 

.'IMI 

Saindoux  indigène    .    .    . 

550 

550 

55t> 

551) 

55(1 

550 

on 

:> 

Graisse  de  bœuf  fondue   . 

400 

438 

4(li) 

438 

375 

425 

409 

41/ 

i . .  ;  t 

Viande  (  entre-côte  au  fil. 

500 

500 

500 

4S0 

400 

480 

400 

40(t 

liou  4  17 

:i(>u 

400 

de       j  hachée  .... 

450 

4.50 

400 

375 

350 

;5l  >0 

45<» 

4.5(i 

474  4.5(» 

375 

4. 5*1 

bœuf    f  bouilli  i>l.-côte. 

3()1 

400 

438 

438 

344 

1                  '          '  .    .     ' 

Viande  de  porc  :  côtelett. 

000 

OOO 

OOO 

0S7 

5.50 

' 

Lard  du  pays 

♦)3!t 

03!» 

on 

1111 

on 

..>., 

1  ,  1 

'■.., 

Lard  a?néricain 

583 

025 

025 

583 

5.58 

(14(1 

1  i 

5s  3 

(125 

Boudin  noir 

250 

280 
420 

5(  Kl 
5.50 

235 
333 

2.50 
.5(  t(  ) 

.50U 
(100 

:i.,'    .,j  ._ .    . 

35<  1 
325 

2'«(t 

Pâté  de  foie 

400 

333 

375 

320 

2."xi 

;;:;:; 

Poisson  :  hareng  saur   .    . 

350 

400 

380 

2.50 

3.50 

250 

3.VI 

450 

3.50 

3.50 

2.50 

.'>.  p(  1 

Bière  de  ménage  en  tonn. 

307 

207 

333 

175 

2.50 

225 

400 

2!t2 

2.-.(» 

357 

27S 

3.50 

Savon  mou 

1100 

1000 

1025 

1012 

925 

1000 

1050 

1125 

1000 

loes 

1000 

E 

'Ml 
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DÉSIGNATION 


MABCHANDISES 


Communes  ds 

100,000  habit. 

et    plus 


Communes- de 


50  à 
100,000 
habit. 


P3 


25 

à 

10  à 

50,000 

25,000 

habit. 

habit. 

-ks 

ce 

CI 

zi 

o 

CD 

as 

r^ 

< 

moms 

de 
10,000 
habit. 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocolat  de  ménage  dit 

légal . 

Thé 

Macaroni 

Sardines  St-Louis .... 
Brosses  en  chiendent  tv- 

pe  13 '  . 

I  orchons  améric.  65  x  65 
rabac  pour  la  pipe  .  .  . 
Costume  veston  s/mesure 

pour  homme 

Chapeau  boule  en  feutre  . 
Casquette  de  travail .  .  . 
Casquette  p"'  s'habiller .  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme 

Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p^  homme  .    .    . 
Col    Richmond     modèle 

droit 

Grosses     chaussettes     de 

travail 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

Chaussures  pour  homme  . 

Sabots 

Ressemelage  complet  :  % 

semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tout-venant   . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  . 
Allumettes  a  Union  >'  . 

Indice  général  .... 


622 

298 

250 
337 
425 
467 

400 
543 
583 

423 

5.56 
523 
500 

769 

418 

500 

636 

419 
467 
.300 


400 
469 
.346 


406 
625 


578 
209 

450 
300 
444 
457 

423 
423 
533 

500 
694 
375 
371 

500 

450 

417 

433 

429 
500 
275 


429 
472 
.300 
129 
371 
500 


622 
209 

278 
200 
525 
557 

462 
538 
400 

615 
778 
359 
314 

514 

440 

500 

480 

400 
600 
450 


480 
347 
350 
171 
357 
333 


473 


445 


455 


644 

228 

327 
236 
500 
330 

3.54 
414 
433 

483 
653 
386 
257 

400 

360 

416 

339 

27''8 
293 
215 


400 
457 
320 
143 
371 
500 

414 


600 
300 

327 
265 
494 
457 

461 
454 
533 

477 
694 
526 
360 

471 

440 

417 

600 

696 
567 
375 


429 
500 
420 
175 

314 
550 


452 


622 
232 

500 
200 
344 
450 

385 
423 

267 

423 
694 
375 
369 

500 

556 

500 

467 

500 
667 

427 
578 
300 

357 
333 


509 
300 

234 
190 
550 
600 

462 
.536 
333 

462 
694 
533 
431 

()00 


375 

483 

439 
500 
350 


457 
328 
34  ( 
250 
429 
550 


454 


453 


667 
240 

278 
200 
556 
345 

423 

486 
333 

385 
556 
450 
.300 

394 

368 

375 

386 

283 
467 
425 


427 
349 
354 
200 
357 
400 


423 


622 
300 

258 
211 
538 
420 

423 
357 
566 

539 
625 
632 
550 

(i67 

500 

492 

425 

416 

550 
300 


375 
433 
300 

371 
40(1 


461 


560 

280 

375 
350 


462 
433 
333 

462 
604 

500 
400 

600 

560 

417 

600 

436 
667 


400 


260 


550 


458 


622 
3.50 

288 
455 
278 
429 

231 
431 
400 

458 
686 
400 
286 

357 

360 

375 

319 

280 
467 
250 


414 

500 
233 

343 

500 


509 
300 

234 

413 

586 

462 
625 
333 

462 
694 
556 
439 

506 


401 


417 

480 

355 
533 

350 


486 
315 

133 

429 

550 

445 
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Examen  des  résultats. 

LaiiKinentation  constatée  en  lévrier  continue  en  mars.  L'indice 
moyen  passe  de  420  à  445,  soit  25  points  en  plus.  Cette  augmentatioit 
varie  de  province  à  province,  de  localité  à  localité. 

Tandis  qu'elle  est  de  18  ixunts  pour  la  Flandre  orientale,  elle  s'élève 
à  32  points  pour  la  Flandre  occidentale  et  la  proWnce  de  Liège. 

En  rangeant  les    différentes  provinces  d'afirès  l'ordre  croissant  do 

raugniontatio!!  du  coût  de  la  vie.  on  obtient  le  clas-senient  suivant  : 

Flandre  orientale    ...  417        LitHîe 4.")i' 

Flandre  occidentale   .    .  4;{6        Luxembonrp  -I."):! 

Anvers 441         Hraimnt  4.".'.i 

lininnnt 444        Liinl)tuii_  }■)'.• 

Nanuir *    .    .  447        Lr   lioyai.inu    ....      445 

Si  d'autre  i>art,  on  groupe  les  différents  articles,  suivant  les  trois  caté- 
gories adoptées  précédeinn\ent  (voir  Bulletin  du  29  février  1920,  p.  81), 
on  obtient  les  résultats  suivants  : 

I  NDEX  DKS  PRODUns  -  w  i  ,  .»  .  . .,  . 

<-i"""'K^  Articles  do       Articles  j)lus  Vêteni.  chaus- 

preniière  né-     '  ou  moins     sures,  chauf- 

(■«•SSlifi'v  »'V<'Hil  i<>Miii'l<     t'iii'"'       •'•f-liiir 

Couuiumcs  (le    100.000   lial.i 
tantâ  et  plus 

Coniinunes     de     50.000      à 
100.000  habitants  .... 

Communes  de  25.0(K)  à  50.000 
habitants 

Communes  de  10.000  à  25.000 
habitants 

Communes  de  moins  do  lO.lMKi 
habitants 


tTI 

400 

429 

465 

381 

467 

467 

386 

424 

457 

400 

4.->8 

462 

415 

448 

'^coy  tre  les  tableaux  dét  lillés. 
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ARRÊTÉ   MINISTÉRIEL 

modifiant  le  régime  des  farines  et  du  pain. 

Le  gouvernement  est  obligé  de  modifier,  povir  la  seconde  fois  cette 
année,  le  régime  des  farines  et  du  pain.  En  février,  lors  du  relèvement 
du  prix  du  pain,  il  avait  été  décidé  de  faire  deux  sortes  de  pain  :  l'un,  de 
farine  blanche,  vendu  au  prix  de  revient,  1  fr.  25  le  kilo;  l'autre,  de 
farine  blutée  à  80  p.  c,  vendu  à  1  fr.  le  kilo,  avec  une  perte  de  16  cen- 
times au  kilo. 

Au  début,  la  population  sembla  avoir  bien  compris  son  intérêt  et 
celui  du  pays;  elle  consomma  60  p.  c.  de  pain  complet.  Mais  rapidement, 
malgré  son  prix  plus  élevé,  le  pain  blanc  reprit  lia  première  place; 
actuellement,  on  ne  consomme  plus  que  30  p.  c.  de  pain  complet. 

De  telle  sorte,  que  les  importations,  qu'on  avait  espéré  pouvoir  ré- 
duire en  vue  de  favoriser  le  relèvement  dvi  change,  ont  dû  être  main- 
tenues et  même  augmentées,  la  consommation  croissant  lentement 
à  mesure  que  la  reprise  industrielle  s'accentue,  qvie  les  salaires  haussent 
et  que  les  réserves  des  campagnes  s'éjjuisent.  Si  tovit  le  monde  eût 
consenti  à  manger  du  pain  complet,  l'économie,  par  mois,  eût  été  de 
5  à  7,000  tonnes  de  blé. 

D'autre  part,  les  stocks  dans  le  monde  ont  diminué  sensiblement. 
L'Amérique  est  le  seul  réservoir  où" vont  actuellement  puiser  les  pays 
d'Europe  soumis  tous  à  des  restrictions  ou  au  rationnement;  aussi 
arrive-t-il  souvent  qu'il  n'y  ait  pas  de  blé  du  tout  dans  les  ports  d'em- 
barquenient  aux  Etats-Unis.  De  ce  fait,  une  hausse  incessante  s'est 
produite  dans  les  prix  des  blés  sur  les  marchés  d'origine  :  de  2  dollars  40 
le  bushel  (environ  27  kilogrammes)  ils  ont  passé  à  3  dollars  30  et  plus. 

En  outre,  la  dépréciation  persistante  de  notre  monnaie  a  amené  le 
change  sur  New- York  à  16  fr.  pour  le  dollar,  alors  que  les  calculs 
faits  au  commencement  de  l'année  portaient  sur  des  dollars  achetés  à 
1 1  francs,  en  moyenne.  Mais  nos  stocks  de  ce  moment  sont  épuisés,  nos 
stocks  actuels  ont  été  payés,  en  partie,  aux  changes  nouveaux,  nos 
stocks  flottants  ou  à  venir  d'ici  novembre,  doivent  être  évalués  sur  la 
base  du  dollar  à  16  fr.  Et  ce  taux  du  change  «'appliquant,  en  partie 
du  moins,  aux  frais  de  transport,  il  se  fait  que  certaines  quantités  des 
blés  qui  nous  seront  livrés  reviendraient  jusqu'à  150  fr.  et  plus  les 
100  kilogrammes. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  continuer  dans  cette  voie,  d'autant 
moins  que  les  prévisions  pour  les  récoltes  prochaines  sont  plutôt 
mauvaises.  En  Eiu-ope,  sans  la  Russie,  en  escomptant  cependant  de 
larges  expéditions  d'Amérique,  sur  la  base  de  la  consommation  ac- 
tuelle, réduite  partout,  d'après  certains  rapports,  il  y  aura,  pour  l'année 
prochaine,  un  déficit  certain  de  plusieurs  millions  de  tonnes.  Il  est 
donc  indispensable  d'économiser  le  plus  pav^sible. 

En  ce  moment,  en  dehors  des  cultivateurs  et  des  producteurs,  les 
besoins  mensuels  de  la  Belgique  sont  en  moyenne  de  92,000  tonnes. 
Sur  cette  base,  en  tenant  compte  des  stocks  existants  et  des  contrats 
passés,  en  cours  d'exécution,  les  besoins  du  pays  sont  couverts  jusqu'en 
novembre  prochain.  Seulement,  il  est  des  mois  où  la  consommation 
dépasse  100,000  tonnes  (avant  la  guerre,  nos  besoins  étaient  de  125  mille 
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tonnes).  11  tant  don»;  comprimer  la  consommation.  C'est  ce  qui  justifie 
la  détùsion  prise  de  ne  plus  faire  qu'une  sorte  de  pain  de  ménage  avec- 
la  farine  à  80  j).  c. 

Aussi  lon^tejups  que  la  consommation  mensuelle  restera  aux  environs 
de  1)0,000  tonnes,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'y  ajouter  le  rationnement 
avec  ses  complications  et  ses  frais  considérables.  Il  déix'nd  de  la  popu- 
lation, par  l'observation  stricte  des  mesures  nouvelles,  de  s'éviter  ces 
désapréraents.  Il  ne  sera  tlonc  i)lus,  désr)rmni8.  fabriqué  qu'une  seule 
sorte  de  pain,  du  paiîi  complet,  le  vrai  pain  français;  celui  qui,  selon 
l'expression  des  plus  savants  parmi  les  membres  de  l'Académie  de 
médecine  de  Paris,  contient  aussi  la  coucfie  inerveilleusc  du  grain 
disparue  des  farines  blanches. 

Les  boula n>j;ei*s  pourront  faire  des  |>etits  pains  et  des  pains  français, 
même  dos  pains  aux  corinthes,  mais  avec  de  la  farine  à  80  p.  c.  Il  est 
strictement  défendu  de  bluter,  ni  dans  les  moulins,  ni  dans  les  boulan- 
geries, ni  chez  les  négociants;  les  blutteurs  seront  scellée.  Les  moulins 
travaillant  les  grains  des  producteurs  ne  ]ieuvent  non  plus  Ijluter  qu'à 
80  p.  c.  Toute  infraction  à  ce  sujet  pourra  entraîner  la  fermet\ire  du 
moulin,  do  la  boulangerie  ou  du  magasin  du  délinquant.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'enfin  l'intérêt  général  bien  compris  primera  l'égoïsme 
odieux  de  certains  consommateurs  dont  les  agissements  n'aïu'aient 
pour  effet,  du  reste,  que  d'amener,  inévitablcincnt  rHidiliciitinn  de 
mesures  plus  strictes  et  plus  sévères. 

En  dehors  de  la  boulangerie,  il  va  di\  fiscs  bramlics  d  iiuui>tri('  ijin 
utilisent  de  la  farine  :  la  pâtisserif,  la  biscuiterie,  les  fabri(jues  de  pâtt^ 
et  les  fabriques  de  pains  d'épices.  Vu  les  intérêts  importants  et  le  grand 
nombre  d'ouvriers  qui  y  sont  engagés,  il  n'est  i>as  possible  d'arrêter 
totalement  ces  branches  d'activité.  Les  unes  procurentà la  population 
pour  les  fèt«s  publiques  et  les  cérémonies  familiales  des  éléments  qu'il 
serait  cruel  de  suppri.'uer.  Les  autres  travaillent  souvent  jiour  l'ex- 
portation. 

Mais  il  serait  cependant  intolérable,  au  moment  où  tout^»  la  |>opu- 
lation  va  se  trouver  au  régime  du  pnin  complet,  de  voir,  dans  les  villes, 
dans  les  tea-rooms.  ou  les  dancings,  certaines  catégories  tle  citoyens, 
chaque  jour,  user  sans  mesure  de  choses  rares  et  coûteuses.  D'autre 
part,  malgré  les  efÏL»rts  déjà  faits,  le  sucre,  le  lait,  le  Iwurre,  U«  u>ufs 
restent  rares  et  chers,  il  convient  de  les  réserver  de  préférence  aux 
i-nfaiits.  aux  malades,  aux  vieillards  et  aux  besoins  des  familles. 

La  vente  ])ublique  de  la  pâtis.sorie  sera  donc  iHjrmise  seulement  i")en- 
dant  trois  jours  par  semaine.  Quant  aux  bis^-uiteries,  aux  fabriques  de 
pâtes  et  de  pains  d'épices,  elles  seront  autorisées  à  travailler  même  ix>ur 
l'exportation,  mais  en  utilisant  des  farines  spéciales  de  provenance 
exotique  et  des  sucres  exotiques. 

La  consommation  totale  de  farine  de  ces  diverses  industries  n'étant 
du  reste  p-is  très  considérable;  à  peine  1  millier  de  ttmnes  par  mois. 

Le  prix  général  du  pain  unique  .sera  porté  à^l  fr.  25  le  kilocramme 

net. 

Les  boulangers,  dont  la  marge  de  panification  est  légèrement  aug- 
mentée en  raison  de  la  hausse  de  certaines  matières  premières,  charbon. 
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levure,  etc.,  pourront  encore  faire  des  pains  bis  siu"  platine,  mais  au 
poids  net  de  1/2  kilogramme,  1  kilogramme  ou  2  kilogrammes.  Dans  ce 
prix,  sont  comptés  les  frais  de  remise  à  domicile. 

En  portant  le  prix  du  pain  complet  au  prix  actuel  du  pain  blanc,  le 
gouvernement  est  guidé  par  le  souci  de  ménager  les  finances  publiques, 
Depuis  qu'il  a  repris  Toeuvre  du  C.  N.,  et  siu'tout  à  partir  de  novembre, 
moment  où  le  change  est  devenu  plus  mauvais,  le  Département  du 
Ravitaillement  a  consenti  sur  le  pain  un  subside  total  s'élevant  au- 
jourd'hui à  130  millions  de  francs. 

Si  le  pain  œm/plet  unique  devait  continuer  à  se  vendi-e  1  franc,  le 
subside  mensuel  moyen  pour  les  mois  à  venir  serait  de  40  millions, 
soit  un  demi -milliard  pour  un  an. 

Le  gouvernement  ne  croit  pas  devoir  imposer  une  telle  charge  au 
pays. 

En  portant  le  prix  du  kilogramme  de  pain  à  1  fr.  25,  la  perte  mensuelle 
moyenne  sera  encore  de  16  à  20  millions,  sacrifice  important  consenti 
spécialement  à  la  favevir  des  familles  nombreuses  et  des  familles 
de  travailleiu'S,  où  la  consommation  du  pain  est  particulièrement 
grande. 

Le  Ministre  de  l'Indvistrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  et  <'omy)1été  par  la  loi 
du  11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  décembre  1919; 

Revu  ses  arrêtés  des  17  février  et  23  avril  1920, 

Arrête  : 

A.  —  Prix  de  vente  des  farines  et  du  pai)i.  produits  que  la  boulangerie 
est  autorisée  à  fabriquer. 

Abtici-e  premier.  —  Les  prix  maxima  de  vente  des  farines  du  «  type 
officiel    »  sont  fixés  comme  suit  : 

Farine  blutée  à  80  p.  c,  141  fr.  25  les  100  kilogrammes. 

Farine  brute  (non  blutée),  125  fr.  30  les  100  kilogrammes. 

Ces  prix  s'entendent  par  100  kilogram.mes  nets  et  nus,  livrés  sur 
grenier  du  boulanger,  dans  les  communes  et  agglomérations  siège  d'un 
moulin  ou  franco  gare  ou  tord  contre  quai  dans  Jes  autres  communes. 

Art.  2.  —  Les  produits  que  la  boulangerie  est  autorisée  à  fabriquer 
sont  : 

10  Le  pain  de  consommation  courante,  appelé  <>  jiain  de  ménage  »; 

2"  Les  petits  produits  dans  la  fabi-icatioTi  dcs(|U('ls  il  n'entre  ni  lait, 
ni  beurre,  ni  œufs. 

Les  pains  et  les  petits  i)r()aui(s  m-  peuvfiii  ctic  lal'innirr>  .|ua\ec 
de  la  farine  blutée  à  80  p.  c  minimiun 

La  boulangerie  peut  également  fabriquer  du  })ain  «  galette  »  et  du 
pain  t(  platine  »  pour  autant  que  ces  pains  soient  débités  dans  les  con- 
ditions de  prix  et  de  poids  imposés  pour  le  pain  de  ménage. 
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Art.  3.  —  Le  pain  de  nif'iiaue  doit  se  dôhitor  par  poids  de  500  gram- 
mes, de  1  kilograniiue  ou  d'un  multiple  de  1  kilogramme. 

Art.  4.    -  Les  prix  inaxima  de  venté  du  imin  sont  fixés  conune  suit  : 
.4.   Pain  de  ménage  fal>riqué  avec  de  la  farine  blutée  à  80  \>.  <•., 
1  t'r.  2ô  le  kilojiramme  (poids  eontrôlé); 

B.  Pain  complet  de  farines  non  blutées  1  fr.  13  le  kilograiiune 
(]K>ids  contrôlé). 

Ces  pains  doivent  être  marqués  d'une  empreinte  indiquant  Tinitiale 
du  nom  et  du  prénom  du  l)Oulanger. 

Vingt-quatre  lieures  après  la  sortie  du  four,  les  |)ains  ne  peuvent 
contenir  plus  de  36  p.  <•  'Ii-hh  et  ils  ,l,,i\  .-tit  ne-^.i  1.-  imld-  ..vmf  -,,.,,,.; 
tolérance. 

13.  farines  deStttn  i  .>  </»*.<    fulîi.^.fi  i  n  .•<.    nlOi  K^m  .■s  tir  Oint  iiiî.'i,   <(»    iiitims 

<V épicéa,  de  pâles  alimentairea,  etc.  ;  restrictions,  contrôle,  prix  de  vente. 

Art.  5.  —  Les  industries  spéciales,  telles  que  biscuiteries,  iiâtisseries, 
fabriques  de  pains  d'épices,  de  pâtes  alimentaires,  etc.,  iniurront,  à 
à  l'aide  des  stocks  actuellement  inventoriés  ou  fabriqués  dans  le  pays 
oti  des  stocks  imiK»rtés,  et  dans  la  limite  des  disponibilités,  être  appro. 
visionnées  de  farines  blutées  à  im  taux  inférieur  à  80  j).  c,  ]M.>ur  autant 
fjue  l'emploi  de  ces  farines  puisse  être  justifié  par  la  nntiu'e  ou  la  qualité 
des   prodtUts  à   fabricjuer. 

Ces  industrit^  devront  utiliser  exclusivement  du  sucre  exotique 
|X)ur  la  fabrication  des  produits  dans  lesquels  entre  cette  matière. 

Les  demandes  d'emploi  ou  de  fourniture  des  farines  blutées  à  moiub 
<le  80  p.  c.  doivent  être  adressées  au  Service  des  vivres  indigènes, 
34,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles,  qui  pourra  faire  contrôler  par  ses 
ins|)ecteur8  et  inspecteurs-adjoints,  l'emploi  de  ces  farines,  de  même 
que  celui  du  sucre  exotique. 

Les  industriels  dont  il  s'agit  devront,  pour  pouvoir  être  approvision- 
nés ou  continuer  à  l'être,  tenir  une" comptabilité  régulière  qui  puisse 
servir  de  base  au  contrôle. 

Art.  6.  —  Les  farines  dont  il  s'agit  à  l'article  précétlent  seront  fac- 
turées aux  intéressés  à  des  prix  au  moins  égaux  au  prix  de  revient, 
établi  selon  le  taux  de  blutage  de  ces  farinée  et  l'usage  auquel  ellee 
sont  destinées. 

Abt.  7.  —  Les  boulangers-pâtissiers  qui,  ayant  obtenu  en  conformii  • 
de  Var^cle  5,  des  farines  blutées  à  moins  de  80  p.  c.  les  utiliseraient 
|)our  la  fabrication  de  poin  blanc,  pain  de  luxe,  cramiquj's  ett;.,  u< 
jKJurront  plus  obtenir  de  farine  blutée  à  moins  de  80  p.  c.  même  iK)ur 
«les  usages  autorisés,  sans  préjudice  à  r«i>p1ieMtioT»  des  peines  prévues 
à  l'article  15  ci-desaous. 

Art.  8.  —  La  vente  et  1  <  .\|'-'>m  lmi  <  n  %.  ni^   .■.  -  w., ,.  -,  _....,.>.  ^ 
pâtis.series  fraîcbea  à  Iwse  de  farine,  de  lait,  beurre  et  teufs,  quelle  (|ii. 
soit  la   dénomination  qu'on  leur  donne,   ne  sont  autorisé<'s  <!"••   ' 
dimanches  et  jours  fériés,  les  lundis  et  jeudis  tant  dans  les  pât 

et  boulangeries-pâtisseries  q\ie  -' '"     .-,.  t...  .. ...._  ,.i    ,..,i.... 

ainsi  que  sur  la  voie  publique 
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C.  —  Déclaration  des  stocks  existant  à  la  date  du  présent  arrêté. 

Art.  9.  —  Les  meuniers,  les  boiijangers,  les  i^tissiers,  les  fabricants 
de  biscuits,  de  pains  d'épices,  de  pâtes  alimentaires  et,  en  général, 
tous  les  industriels  travaillant  des  farines,  de  même  que  tout  inter- 
médiaire quelconque,  doivent  faire,  dans  "les  cinq  jours,  la  déclaration 
des  stocks  de  farines  dont,  à  la  date  de  mise  en  vigueur"  du  présent 
arrêté,  ils  étaient  détenteurs,  à  titre  de  propriétaire  ou  de  dépositaire. 

La  déclaration  doit  être  faite  par  lettre  recommandée  à  l'inspecteiu- 
provincial  des  vivres  indigènes;  elle  spécifiera  les  quantités  de  chaque 
espèce  de  farine  en  la  possession  du  déclarant. 

Art.  10.  —  Les  détenteurs  de  ces  stocks  qui  voudront  les  utiliser 
■t  qui  poiu-ront  le  faire  selon  les  dispositions  de  l'article  5  devront,  a\i 
|)réalable,  payer  à  l'Etat,  par  l'intermédiaire  de  la  Coopérative  des 
meuniers  ou  de  ses  sous-organismes  : 

1°  La  différence  entre  les  prix  fixés  par  le  présent  arrêté  et  ceux  fixés 
par  l'arrêté  du  17  février  1920,  en  ce  qui  concerne  la  farine  blutée 
à  80  p.  c.  et  la  farine  brute; 

2"  La  différence  entre  les  prix  de  revient  réels  et  les  prix  fixés,  soit 
par  l'arrêté  du  17  février  1920,  soit  par  le  Service  des  vivres  indigènes, 
tn  ce  qui  concerne  les  farines  blutées  à  un  tavxx  inférieur  à  80  p.  c. 

Art.  11.  —  Les  détenteurs  de  stocks  qui  ne  pourraient  ou  ne  vou- 
draient pas  utiliser  ceux-ci,  en  considération  de  la  majoration  des  prix, 
ilcNTont  en  avertir  le  service  des  vivres  indigènes  qui  en  ordonnera  la 
reprise  avi  prix  de  revient,  par  la  Coopérative  des  meuniers,  en  te- 
nant compte  de  leur  état  de  conservation. 

Les  détenteurs  de  farines  payées  aux  prix  antérieurs  ne  pourront, 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté,  prétexter  u^e  utilisation 
quelconque  de  ces  farines  aux  anciennes  conditions,  pour  se  soustraire 
iu  paiement  des  suppléments  de  prix  prévus  aux  §§  1°  et  2»  de  l'ar- 
ticle 10  ci-dessvis. 

D.  —  Dispositions  relatives  à  V interdiction  de  bluter  les  jarines 
à  un  taux  inférieur  à  80  'p.  c. 

Art.  12.  —  Il  est  interdit  aux  boulangers,  pâtissiers,  biscuitiers, 
fabricants  de  pains  d'épices,  de  pâtes  alime^itaires  et  de  tous  autres 
jiroduits  dans  lesquels  il  entre  de  la  farine,  ainsi  qu'aux  négociants  et 
aux  meuniers-négocicnts  en  farines  : 

1»  De  dénatvirer  ou  de  modifier  les  farines  du  «  Type  officiel  »  livrées 
l)ar  la  coopérative  des  meuniers  ou  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
1  lient; 

2°  D'acheter,  de  détenir  ou  de  posséder  en  dépôt  dans  les  locaux  tt 
umexes  affectés  à  la  préparation,  la  fabrication,  la  manutention  et  la 
.ente  de  tous  produits,  des  farines  autres  que  celles  livrée^s  par  la 
"ooiiérative  des  meuniers  belges  ou  ensuite  d'une  autorisation  du 
gouvernement,  ainsi  que  des  tamis,  bluteries  ou  appareils  quelconques 
pouvant  servir  à  bluter,  tamiser,  dénaturer  ou  modifier  ces  farines. 

Los  sacs  "contenant  1r-  ♦••■>•;"'-  f-M— i.-^  .v..-  l^.<  >>u,,,liM<  amiiés  à  Im 
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Coopérative  des  meuniers  belgt^  doivent  être  scellés  au  moyen  d'un 
plomb  portant  la  marque  d'origine.  Ce  plomb  ne  peut  être  enlevé 
qu'au  moment  de  Teinj^loi  ou  de  la  vente  du  contenu  du  sac. 

Art.  13.  —  Les  moulins  qui,  ne  faisant  jias  partie  de  la  Coopérative 
des  meuniers  belges,  ont  reçu  une  autorisation  de  moudre  les  blés  du 
gouvernement  ou  qui  font  le-travail  des  blés  à  façon  pour  compte  des 
producteurs,  ne  pourront  opérer  la  mouture  des  céréales  panitiables 
que  pour  la  production  des  farines  à  80  p.  c.  et  des  farines  brutes.  D 
leur  est  donc  interdit  d'utiliser  des  bluteries,  tamis  ou  appareils  quel- 
conques pouvant  servir  à  bluter  les  farines  à  un  taux  inférieur  à  80  ji.  • 

Art.  14.  —  Les  industriels  et  négociants  mentionnés  au.\  articles  12 
et  13.  feront  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  jHiblication  <lu  prt^jent 
arrêté  la  déclaration,  à  rinspecteur  provincial  des  vi\Te8  indigènes,  des 
appareils  de  tamisage  et  de  blutage  existant  chez  eux  à  la  date  du 
présent  arrêté.  Ces  a|>pareils  seront  scellés  par  les  soins  de  l'inspecteur 
provincial  ou  des  insiHH-teurs  adjoints  des  vivres  indigènes. 

Art.  15.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  punie 
des  ])eines  prévnies  à  l'article  2  de  la  loi  du  11  octobre  1919,  et  entraî- 
nera la  fermeture  temporaire  ou  définitive  des  locaux  servant  à  la  fa- 
bricati<»n,  à  la  préparation,  à  la  manutention  ou  à  la  vente  des  produits 
fabriqués  par  les  industriels  ou  négociant*»  visés  dans  le  présent  arrêté. 

En  cas  de  fermeture  ordonnée  par  les  tribunaux,  les  scellés  seront 
apposés  sur  les  fours,  pétrins  et  autres  a])pareils  de  fabrication. 

Le  matériel  et  les  marciiandises  qui  font  l'objet  de  la  contravention 
ou  qui  ont  servi  à  la  commettre,  seront  confisqués. 

11  en  sera  de  même  des  marciiandises  et  du  matériel  dont  la  décla- 
ration est  prescrite  et  qui  n'auraient  jias  été  déclarés  dans  les  délais 
prescrits. 

Art.  16.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation   au    Moniteur. 

Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent  et  notamment 
celles  fai.sant  l'objet  des  articles  1",  3,  4,  ô.  ♦'  ~  "^  -t  <»  de  mon  arrêté 
du  17  février  1920  sont  abrogées. 

Bruxelles,  le  29  avril  1920. 

J.   Wauters. 
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LES  RAPPORTS  D'INSPECTION  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  première  quinzaine  d'avril  1920. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

Beurre.  — -  Le  beurre  a  subi  une  hausse  sur  le  marché  de  la  province. 
Il  se  cote  à  1*6  fr.  le  kg. 

Lait.  — •  Le  lait  se  débite  à  90  centimes  en  moyenne. 

Œufs.  —  Sont  assez  abondants.  Leur  prix  varie  de  52  à  55  centimes 

pièce. 
Pommes  de  terre.  —  Elles  ont  subi  une  légère  hausse  et  se  vendent 

actuellement  à  35  centimes  le  kg. 

Légumes.  —  Au  marché  de  Malines,  les  légumes  se  vendent  aux  prix 
suivants  :  asperges,  de  3  à  5  fr.  la  botte;  carottes  longues,  28  fr.  les 
100  kg.;  carottes  courtes,  40  fr.  les  100  kg.;  céleris  de  15  à  30  fr. 
les  100  pièces;  poireaux  de  3  à  5  fr.  les  100  pièces  ;  chicorée  Witloof, 
de   1  f r.  75  à  2  fr.  le  kg.  ;  choux-fleurs,  de  40  centimes  à  1  fr.  le  kg. 

Poisson.  —  Au  marché  d'Anvers,  le  cabillaud  se  débite  à  6  francs 
le  kg.  ;  le  stockfisch,  à  3  fr.  ;  l'aiglefin,  à  4  fr.  ;  une  hausse  est  à  craindre 
sur  les  prix  du  poisson  en  conserve,  tels  que  la  sardine,  le  homard 
et  le  saumon.  Les  prix  payés  en  Hollande  pour  ces  denrées  étant 
sensiblement  supérieurs  à  ceux  payés  ici,  les  fournisseurs  étrangers 
et  notamment  les  Américains  n'hésitent  plus  à  expédier  leur  pro- 
duction à  Rotterdam  au  détriment  d'Anvers  et  du  Pays.^ 

Viande.  —  Les  prix  de  la  viande  abattue,  aux  abattoirs  d'Anvers 
étaient  le  2  avril,  les  suivants  :  viande  de  porc,  de  7  à  7  fr.  75  le  kg.  ; 
viande  de  bœuf,  de  5  fr.  50  à  7  fr.  75;  viande  de  chèvre,  de  4  fr.  50  à 
5  fr.  25.  En  général  les  arrêtés  restent  bien  observés  en  ce  qui  concerne 
le  débit  de  la  viande. 

Vêtements.  —  La  sitviation  au  point  de  vue  des  vêtements  devient  réel- 
lement intolérable  poiu*  lés  ouvriers  de  la  classe  moyenne. 

Le  costume  qu'on  eut  payé  75  fr.  avant  la  guerre  coûte  mainte- 
nant au  moins  325  fr.  Des  pantalons  d'ouvriers,  confectionnés 
d'étoffes  de  coton  sont  affichés  à  80  fr.  Même  remarque  pour  le  linge 
et  les  chaussures. 

Contrôle.  ■ — ■  Le  contrôle  est  toujours  bien  appuyé  par  la  police  et  le 

ParqiiPt. 

PROVINCE  DP  BRADANT. 

Beurre.  —  Les  prix  sont  variables  et  oscillent  entre  14  et  16  fr.  sui- 
vant les  localités.  Les  prix  les  plus  élevés  sont  pratiqués  dans  le 
sud  de  la  province.  Dans  l'arrondissement  de  Louvain,  le  beurre 
i|iK)ir|ii('  a)>nn(lfint  snliit  en  ce  moment  une  augmentation. 
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Lait.  —  Se  vend  toujours  à  un  prix  élevé.  A  Bruxelles  le  prix  du  lait 
entier,  en  cruche,  varie  de  90  centimes  à  1  fr.  ;  en  bouteille,  il  coûte 
1  fr.  25;  le  lait  écrémé  se  débite  de  60  à  85  centimes  le  litre. 

Œufs.  —  La  baisse  saisonnière  des  œufs  commence  à  se  produire; 
on  en  offre  actuellenient  de  44  à  50  centimes  pièce. 

Margarine.  — ■  Les  margarines  sont  affiché€«  et  vendues  à  des  prix 
variant  de  7  fr.  50  à  8  fr.  50  suivant  la  qualité. 

Pommes  de  lerre.  —  Sont  vendues. en  gros  de  19  à  22  fr.  Elles  sont 
offertes  siu-  les  marchés  de  22  à  30  centimes,  de  28  à  32  centimes 
le  kg.  dans  les  magasins. 

Légumes.  —  Sur  les  marchés  les  légumes  se  vendent  aux  prix  suivant > 
oignons,  de  80  à  90  centimes;  carottes,  de  15  à  25  centimes;  poireaux, 
de  50  à  60  centimes  la  botte;  radis,  15  centimes;  choux-rouges,  60  cen- 
times. Dans  les  magasins  les  mêmes  légumes  se  vendent  respective- 
ment de  1  fr.  20  à  1  fr.  25;  de  20  à  30  centimes;  de  70  à  80  centimes; 
de  18  à  20  centimes;  60  centimes. 

Huiles  et  riz.  —  Dans  l'arrondissement  de  Louvain,  ces  denrées  oiit 
subi  une  forte  augmentation  au  cours  de  ce  mois. 

Céréales.  —  Les  tourteaux  de  lin  indigènes  se  vendent  100  fr.,  les 
tf)urteaux  de  lin  exotiques  110  fr.;  l'avoine,  105  fr. ;  les  féveroles, 
de  80  à  100  fr.  ;  l'orge,  110  fr.  ;  la  paille,  28  fr.  ;  le  foin,  35  francs. 

Pain.  —  A  Louvain  les  boulangers  se  uïontrent  plus  sati.sfuits  tle  la 
qualité  de  la  farine.  Le  pain  a  son  poids  nonnal  et  les  prix  sont  bien 
observés;  en  général  les  lx)ulangers  demandent  l'établissement  d'un 
type  unique  à  80  %. 

Poisson.  —  A  l'exception  de  quelques  rares  espèces,  les  poissons,  malgré 
la  demande  très  active  de  la  semaine  de  Pâques,  ont  marqué  un. 
litiisse  sauf  i^our  quelques  esi^èces. 

Bétail  et  viande.  —  Au  dernier  marché  se  trouvaient  exposés  aux  abat 
toirs  de  Cureghem  :  426  bœufs,  119  taureaux,  541  vaches.  Le  prix 
moyen  de  vente  est  de  5  fr.  25.  Les  prix  île  l'arrêté  sur  la  vente  sont 
respectés.  L'observation  de  l'arrêté  sur  l'afiichago  subissant  un  cer- 
tain relâchement,  quelques  ppocès-verljaux  ont  dû  être  dressés. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCipENTALE. 

JJ<,n,,.  --  Depuis  une  quinzaine  de  jours,  il  y  a  hausse  de  ju.x  ,. 
mcrché  de   Bruges.   Quelques  liôt^'liers  du  littoral  commencent    ii 
fairt-  leurs  provisions,  les  pmdui  tours  en  profitent  et  vendent    !■ 
beurre  de  15  fr.  50  à  10  fr.  Quoique  la  quantité  de  beiu-re  offerte  su: 
les  marchés  de  Furnes  et  de  Pt>peringhé  soit  assez  forte,  les  pri^ 
ne  diminuent  pa».  A  Furnes,  les  prix  ont  oscillé  de  14  fr.  10  à  15  fr.  .")(!; 
à  Poperinghe,  de  14fr.  50 à  15  fr.  Dans  la  région  do  Thiolt  et  de  Cour 
trai  on  peut  se  procurer  du  beurre  à  la  fenno  au  prix  de  14  fr.  et  daii 
les  magasins  de  15  fr.  à  15  fr.'  60.. 

La  il.  —  Dans  les  environs  de  Bruges,  la  production  "du  lait  aut 
mente  j(uirnellement  niais,  néanmoins,  le  lait  reste  à  un  prix  élc\  ■ 
Il  se  ■'débite  en  effet  de  70  à  85  centimes  le  litre.  Le  coût  «i 
l'élevage  du  bétail  et  le  liant  prix  du  beiure  eu  sont  les  causes  pri 
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cipales.  Dans  la  région  d'Ostende  la  stomatite  aphteuse  règne  encore; 
les  vaches  qui  en  sont  atteintes  ont  une  production  de  lait  réduite. 
Un  grand  nombre  d'enfants  en  bas-âge  reçoivent  du  lait  condensé 
de  la  Croix-rouge  Américaine  à  un  prix  modéré.  Dans  la  région  de 
Thielt  les  prix  restent  élevés.  Il  est  cependant  toujours  difficile 
de  se  procurer  du  lait.  A  Furnes  le  prix  de  70  centimes  est  devenu 
général  ;  les  raisons  de  la  hausse  sont  les  mêmes  que  pour  Bruges.  '*^ 

Œufs.  —  Se  vendent  à  Bruges  de  48  à  50  centimes;  à  Ostende  de  45  a 
50  centimes;  à  Furnes  et  à  Poperinghe,  où  l'on  en  offre  cependant 
en  grande  quantité  au  marché,  il  n'y  a  pas  de  diminution  de  prix 
et  la  moyenne  est  de  47  et  de  50  centimes  dans  les  magasins.  Cela 
semble  résulter  de  ce  qu'ils  sont  achetés  en  grande  quantité  par 
des  marchands  étrangers  à  la  contrée  et  vraisemblablement  destinés 
au   littoral. 

Pommes  de  terre.  —  Dans  la  région  de  Bruges,  les  cultivateurs  vendent 
actuellement  les  meilleures  espèces  de  pommes  de  terre  dé  la  région 
les  «  Waelen  »  et  les  «  Patten  »  en  gros,  de  22  fr.  50  à  24  fr.  Les  re- 
vendeurs les  vendent  en  détail  de  26  à  30  fr.  A  Furnes  et  à  Pope- 
ringhe, elles  se  vendent  de  23  à  25  fr.  A  Ostende,  de  25  à  28  fr.  ; 
à  Thielt  et  à  Courtrai,  de  21  à  22  fr.  sur  wagon  et  de  28  à  30  fr.  au 
détail. 

Légumes.  —  Epinards  et  salades  font  leur  apparition  sur  le  marché 
et  se  vendent  à  tous  prix. 

Céréales  et  pain.  —  L'avoine  se  vend  de  105  à  110  fr.  ;  la  paille  de 
20  à  21  fr.  ;  le  foin  de  35  à  40  fr.  ;  le  maïs  à  105  fr.  ;  les  tourteaux  de 
lin  de  100  à  105  fr.  les  100  kg.  On  demande  généralement  une  seule 
sorte  de  pain,  le  pain  bis.  Le  poids  du  pain  est  en  général  bien  ob- 
servé. 

Chicorée.  —  Le  prix  des  cossettes  est  d'environ  90  fr.  les  100  kg.  et 
celui  de  la  poudre  de  2  fr.  en  moyenne. 

Epiceries.  —  Hanté  par  l'idée  du  rationnement,  le  public  fait  le  jeu 
des  grossistes,  par  des  approvisionnements  injustifiés. 

Bétail.  —  A  Bruges,  c'est  l'arrivée  au  Marché  des  bêtes  canadiennes 
qui  donne  le  ton  au  prix  de  vente  de  boucherie.  Comme  il  n'y  avait 
pas  de  bovidés  exotiques  au  marché  de  mardi  dernier,  les  bêtes  se 
sont  vendues  avec  hausse  de  prix,  ce  dont  les  bouchers  ont  profité 
pour  augmenter  le  prix  de  la  viande.  Le  prix  du  bétail  sur  pied 
varie  de  4  à  5  fr.  60.  Les  porcs  gras  se  vendent  sur  pied  de  6  à  7  fr.  ; 
les  gorets  de  sept  à  huit  semaines  de  125  à  150  fr.  la  pièce. 

Viande.  —  Les  prix  de  la  viande  indigène  atteignent  presque  partout 
les  prix  maxima  et  les  bouchers  tentent  de  discréditer  la  viande 
frigorifiée.  La  vente  de  cette  viande  est  abondante  partout  et  dans 
plusieurs  communes,  notamment  à  Thourout,  les  vendeurs  se  féh- 
citeraient  d'en  recevoir  une  plus  forte  quantité.  La  viande  de  porc 
conserve  son  prix. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre.  —  Est  abondant  dans  la  région  d'Audenarde.  Il  y  en  a  do 
3.0C0  à  3.5C0  kg.  par  marché  à  Cruyshautem.    Co  bourre  cnin  de 
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14  à  14  fr.  25  le  kg.  est  dirigé  presque  entièrement  vers  la  frontit-it- 
française.  A  Audenarde  il  se  vend  de  14  fr.  50  à  15  fr.  le  kg.  A  Kenaix, 
il  fait  défaut.  A  Gand  on  le  débite  de  14  à  15  fr.  A  Terruonde  le 
beurre  cle  ferme  se  vend  également  de  14  à  15  fr.,  mais  le  beurre  de 
laiterie  coûte  de  16  fr.  50  à  17  *-  \  \lost  légère  baisse  grâce  nxi 
beurre   du    Département. 

Œufs.  —  Ils  sont  abondants  dans  la  ngion  ci  Audenarde.  Ils  se  débitent 
de  45  à  48  centimes  au  marché  de  CYuyshautem.  On  les  paie  à  Gand 
de  48  à  50  centimes.  Les  œufs  sont  en  hausse  à  Termonde  où  ils  se 
débitent  de  50  à  55  centimes.  A  Alost  où  ils  sont  plus  abondants,  on 
les  offre  au  détail  à  50  centimes. 

Céréales  et  pain.  —  Bien  que.  durant  toute  la  campagne,  le* 
achats  aient  été  virtuellement  nuls,  il  est  peu  probable  que  deS 
grains,  autres  que  ceux  i)rovenant  de  saisies,  soient  encore  livrés 
au  Gouvernement.  Le  pain  blanc  est  toujours  i)référé  au  i>ain  bis. 

Café  et  sucre.  —  U  y  a  une  forte  hausse  sur  les  cafés  depuis  la  dispa- 
rition du  Santos  du  (fouvernement.  Le  rationnement  en  sucre  se 
fait  avec  peine  et  irrégulièrement.  Beaucouj)  d'administrations 
communales  y  mettant  peu  de  bonne  volonté. 

Pommes  de  terre.  —  A  Audenarde  on  chcrpe  de  grandes  quan- 
tités de  |X)nunes  de  terre  pour  l'intérieur  du  ]>ays.  On  les  vend 
23  fr.,  ce  qui  accu.se  une  légère  Ijaisse.  Dans  la  région  de  Termonde 
certains  fermiers  ont  ensemencé  jusqu'à  10  hectares  de  lin  au  détri- 
ment des  pommes  de  terre. 

Viandes.  —  A  A\idenarde  la  viande  fraiche  se  jwie  de  10  à  10  fr.  50 
le  kg.  ;  la  viande  do  porc,  9  fr.  50  le  kg.  ;  A  Termonde  le  bétail  sur 
pied  continue  de  hausser.  Beaucoup  de  demandes  en  viande  frigo- 
rifiée, de  même  qu'à  Alost  et  à  Gand.  Dans  cette  dernière  ville,  i«>s 
Ijouchers  annoncent  un  fort  fiéchis.sement  du  prix  des  vian<i'  - 
fraiches. 

Affichage  des  pri.v.  —  Il  est  assez  régulier  à  Audenarde  et  à  Kenaix 
mais  plutôt  mal  oljservé  dansles  autres  régions  de  la  province. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Beurre.  — -  Le  mouvement  de  baisse  s'accentue.  Dansles  fermes  le  l>eun  t- 

se  paie  généralement  de  l.'i  à  14  fr.  le  kg.  On  commence  à  le  revendre 

dans  les  magasins  des  agglomérations  de  14  fr.  à  14  fr.  50. 
L<iit.  —  Prix  stationnaire.   1^  qualité  du  lait  continue  de  laissti     i 

désirer  faute  de  contrôle  suttisant  de  la  part  des  jKiuvoirs  publics. 
Œufs.  —  Les  œufs  se  débitent  de  45  à  4S  centimes  la  pièce  sur   i 

marché  et  de  50  à  53  centimes  tlans  les  luagasitis. 
Pommes  de  terre  et  légumes.  —  Se  trouvent  toujours  à  suffisance  et  !• 

jirix  en  sont  inchangés. 
Epiceries.  —  Se  vendent  à  des  prix  de  plus  en  plus  éle\  «'s.   Mu! 

cela  on  pratique  très  peu  l'économie  dans  les  méneges. 
Sucre.  —  On  en  trouve  à  sufllLsance  et  la  situation  est  ni'iun..    « 

juger  par  les  étalagt^,  les  prix  dé  l'arrêté  ne  sont  î^as  dépassée. 
Chocolat.  --  La  hausse  contiiuie. 
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Ghicorée.  —  Les  prix  se  sont  élevés,  au  détail  le  kg  de  chicorée  en 
paquet  se  paie  2  fr.  50  en  moyenne. 

Céréales  et  pain.  —  Les  rentrées  de  céréales  panifiables  se  font  encore. 
Certains  centres  de  la  province  sont  nettement  en  rébellion  contre 
les   organismes   officiels.    Des   descentes  de  Parquet  et  des  perqui- 
sitions ont  eu  lieu  dans  diverses  localités.    Elles  semblent  avoir 
été  efficaces. 

Pain.  —  Se  vend  au  prix  réglementaire.  On  emploie  généralement 
pour  la  panification  la  farine  blutée  à  75  %. 

Volailles  et  lapins.  —  Les  poules  mises  en  vente  sont  rares  et  les  prix 
en  sont  inabordables.  Un  lapin  domestique  se  paie  18  fr.  en  moyenne. 

Poisson.  — -  La  vente  est  plus  réduite,  par  suite  du  prix  élevé. 

Viande.  —  La  viande  congelée  se  consomme  de  plus  en  plus.  Le  prix 
du  bétail  sur  pied  tend  à  diiTiinuer  assez  notablement  et  les  bouchers 
se  montrent  plus  respectueux  de  l'arrêté.  La  viande  de  mouton 
fraîche  est  peu  demandée.  La  viande  de  porc  reste  chère,  elle  se 
paie,  généralement  de  10  fr.  50  à  11  fr.  le  kg.  Cependant  dans  la 
région  de  Thuin,  le  porc  se  débite  de  6  fr.  75  à  7  fr.  On  espère  voir  le 
prix  descendre  jusqu'à  6  fr.  50. 

Vêtements.  —  Malgré  la  persistence  des  prix  extrêmement  élevés 
des  étoffes,  les  marchands  tailleurs  sont  débordés  de  commandes. 

Gendarmerie.  —  Continue  de  prêter  au  service  d'Inspection  un  con- 
cours actif  et  efficace. 

PROVINCE  DE  LIÈGE 

Beurre.  - —  Hausse  assez  sensible  résultant  de  nombreux  cas  de  stoma- 
tite aphteuse  constatés  un  '>eu  partout  dans  la  province.  Le  beurre 
se  débite  aux  prix  suivants  :  à  Huy,  14  francs;  à  Battice,  de  14  fr.  50 
à  15  fr.  50  le  kilogr.  ;  à  Hannut,  à  14  fr.  75.  Le  beurre  hollandais  se 
paie  13  francs. 

Margarine.  — ^jLaJmargarineJBrabantiaJ^se^vend  7  fr.|50  le  kilogr. 

Lait.  —  Se  débite  à  1  fr.  10  le  litre.  La  hausse  du  prix  du  lait  est  égale- 
ment la  conséquence  de  la  stomatite  aphteuse. 

Œufs.  —  Le  prix  des  œufs  est  en  moyenne  12  fr.*50.  le  quarteron.  On 
paie  ]  fr.  05  les  deux  pièces.  La  légère  hausse  du  prix  des  œufs  est 
duejà  l'élévation  dujprix^du  maïs. 

Fromages.  — ;  Le  cours  actuelfest  le  suivant  :  Hollande,  12  francs; 
Chester,  9  fr.  50;  Gruyère,J21|francs;  Hervé,  crème,  8  fr.  50  le  kilogr 

Epiceries  diverses.  ■ —  Mercuriale  de  la  dernière  quinzaine  :  le  riz,  de 
4  fr.  25  à  4"  fr.  50;  pâte  d'Italie,  3  francs;  vermicelle,  3  fr.  20;  café 
vert,  7  fr.  75  en  moyenne;  café  grillé,  8  fr.  75;  chicorée,  2  fr.  20; 
chocolat  légal,  7  fr.  50;  chocolat  de  luxe,  de  8  fr.  50  à  13  francs; 
cacao,  de  8  fr.  50  à  13  francs;  i)jis  cassés,  2  fr.  70. 

Frutts.  —  Les  pommes  au  détail  se  débitent  de  60  centimes  à  1  fr.  50 
le  kilogr.  ;  les  poires,  de  60  centimes  à  2  francs  le  kilogr. 

Légum,es.  —  Mercuriale  :  poireaux,  35  centimes  la  botte;  oignons» 
1  fr.  25  le  kilogr.;  pommes  de  terre  dites  «  plates»,  1  fr.  25;  pommes 
de  terre  dites   «  Edouard  »  et  «  Industrie  »,  35  centimes  le  kilogr. , 
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carottes,  40  ceatiines  le  kilogr.  ;  choux-fleurs,  2  francs  pièce,  prix 
laoyon;  choux  verts  de  mai,  1  fr.  25  le  kilogr.  Une  légère  baisse  s'est 
fait  sentir  sur  les  légumes  secs. 

Céréales  et  graine  de  lin.  —  Le  marché  a  une  tendance  à  devenir  plus 
ferme.  On  cote  les  avoines  à  106  francs  dé{3art.  Les  orges  sont  éga- 
lement en  hausse.  Les  froment*  et  les  seigles  se  vendent  aux  prix  fixés, 
mais  au  coiu^s  des  dernières  séances  d'achat,  les  producteius  n'ont 
vendu  que  de  très  faibles  quantités.  Les  maïs  sont  aujoiu*d'hui  cotés 
à  105  marquant  ainsi  une  liausse  de  7  francs.  On  traito  le  sarrasin 
à  122  francs.  Lçi  graine  de  lin  se  paie  250  francs. 

Sfmidoux  et  huile.  —  Le  saindoux  est  en  hausse.  On  le  rnit^  de  680  à 
720  francs,  selon  l'emballage.  Une  légère  bai.sae  provoquée  par  la 
mévente,  s'est  produite  sur  le  prix  de  l'huile.  L'huile  de  lin  se  paie 
565  francs. 

Viandes.  —  Le  bétail  canadien  sur  pied  se  vend  au  prix  moyen  de 
4  fr.  87.  La  vache  sur  pied,  idem.  Le  mouton  abattu  se  dél)ite  au 
prix  moyen  de  12  francs,  le  porc  sur  pied,  7  fr.  25  le  kilogr.  Le  lard 
est  débité  à  12  fr.  50  et  les  offres  sont  presque  nulles.  Le  jambon  se 
débite  à  12  fr.  50  le  kilogr. 

Cfiarbons.  - —  Prix  actuels  .sur  wagon  départ:  gailletins,  109  fr.  50  la 
tonne;  tête«  de  moineaux,  112  francs;  braisettes,  de  88  à  102  francs, 
suivant  grossoiu";  poussiers  bruts,  69  francs;  iK)U8siers  lavt'«s,  77  francs, 
tout- venant,  73  francs. 

Sajfon.  —  Situation  incliangée;  le  marché  est  très  calme. 

PROVINCE  DE  LIMBOURG 

Beurre.  —  Au  cours  de  cette  quinzaine,  le  prix  du  beurre  a  varié  entre 
15  et  16  fr.  50. 

Lait,  — ■  Les  quantités  de  lait  disponibles  sontsuflisantes.  Le  lait  plein 
de  bonne  qualité  se  vend  généralement  de  70  à  80  centimes  le  litre. 

Œufs.  —  Se  vendent  au  prix  moyen  de  48  centimes  pièce  sur  les  mar- 
chés publics  et  55  centimes  dans  les  magasins. 

Pommes  de  terre.  —  Le.  prix  de  vente  en  gros  varie  de  20  à  22  francs  les 
lOU  kilogr,  suivant  provenance.  Au  détail,  les  pommes  de  terre  se 
débitent  à  .30  centimes  le  kilogr. 

Légumes.  —  Les  légumes  se  vendent  sur  les  marchés  publics  aux  i>rix 
ci-a]»rès  indiqués  :  carottes,  40  centimes  le  kilogr.;  oignons,  1  fr.  10 
le  kilogr.;  poireaux,  1  franc  la  botte  de  18  pièces;  salHÏHH.  1  fr.  60  la 
lK)tte  d'environ  2  kilogr.;  choux-rouges,  de  1  franc  à  I  fr.  iîO  suivant 
grosseur;  céleris-raves  moyens,  75  centimes  piè<'e;  chicorée  Witloof. 
1  fr.  50  le  kilogr.;  épinards.  1  fr.  50  le  kilogr.;  jeune  laitue  non  i>onï- 
mée,  30  centimes  les  100  gratnines;  laitue  pomm<!^e,  de  50  à  60  cen- 
times pièce;  asperges,  3  francs  la  botte;  choux-fleiir<  '^  t'i-  -.ii  i.;.~w..; 
mâche  (doucette),  35  centimes  les  100  granuues. 

Céréales,  farines,  pains.  —  Dos  procès- verl)aux  ont  un  «tu-  uh-sm-,  h 
charge  des  cultivateurs  témoignant  d'une  mauvaise  volonté  mani- 
feste à  livrer  leurs  céréales  disponibles.  Le  jniblic  craignant  l'éven- 
tualité du  rationnement  du  invin.  commence  à  faire  di?s  provisions 
(le  farine.  Les  l)onIjm:r''rs  di^  liMir  ^•C^\l\  jinssi-nt  des  idiniiiaïuies  ])liis 
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fortes  que  de  coutume.  On  consomme  vraisemblablement  70  %  de 
fftrine  grise  (blutée  à  80  %)  contre  30  %  de  farine  blutée  à  75  %.  A 
la  frontière,  la  fraude  de  farines,  et  de  pains  ne  se  pratique  pas  sur 
une  grande  échelle  ainsi  que  le  bruit  en  a  couru  à  la  suite  d'un  article 
de  joui'nal. 

Bétail  et  viande.  —  Le  prix  dvi  bétail  de  boucherie  de  qualité  moyenne 
oscille  autour  de  4  fr.  50  sur  pied.  La  propagande  faite  en  faveur  de 
la  viande  congelée  a  si  bien  réussi  que  les  quantités  envoyées  sont 
devenues  insuffisantes  relativement  aux  besoins  de  la  province. 
La  conson  niation  de  la  viande  indigène  a  diminué  dans  de  fortes 
proportions. 

Dans  les  centres  les  plus  imj)ortants,  la  viande  de  bœuf  de  première 
quaUté  se  vend  de  11  à  12  francs  sans  os  et  10  francs  avec  os.  Le  prix 
des  porcs  gras  est  de  7  fr.  50  le  kilogr.  sur  pied.  Le  lard  et  les  meilleurs 
morceaux  de  viande  de  porc  sont  vendus  à  raison  de  11  francs  le 
kilogr.  La  saucisse  de  porc  se  débite  à  10  francs  le  kilogr.  Les  porce- 
lets se  vendent  au  prix  moyen  de  175  francs. 

Engrais  chimiques.  —  En  temps  normal,  on  faisait,  à  cette  époque,  un 
large  usage  des  engrais  azotés,  notamment  du  nitrate  de  soude. 
Le  prix  du  nitrate  a  augmenté  de  plus  de  25  %  en  quinze  jovirs  aussi 
les  cultivateurs  n'en  font-ils  plus  qu'un  usage  restreint. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Beurre.  ■ —  Contrairement  aux  prévisions,  les  conditions  de  vente  ne  se 
sont  pas  modifiées.  I^  beurre  se  vend  avix  prix  suivants  :  à  Arlon, 
de  17  à  18  francs;  à  Bastogne,  de  15  à  16  francs;  à  Bouillon,  de  15  à 
17  francs;  à  Laroche-Durbuy,  13  francs;  à  Marche,  15  francs;  à 
Neufcbâteau,  de  15  fr.  50  à  16  francs. 

fxiit.  —  A  Arlon,  le  litre  de  lait  remis  à  domicile  coûte  1  franc,  et  80  cen- 
times chez  le  producteur.  A  Bastogne,  il  se  débite  à  80  centimes;  à 
Bouillon,  il  se  paie  60  centimes  chez  le  producteur  et  1  franc  remis 
à  domicile;  à  Larcche-Durbviy,  le  prix  varie  de  70  à  80  centimes; 
à  Marche,  on  le  caie  80  centimes  et  à  Neufchâteau,  70  centimes. 

Œufs.  —  Prix  inchangés.  Les  œufs  se  paient  45  centimes  à  Bestogne, 
à  Bouillon,  à  Marche  et  à  Neuichâteau  ;  40  centimes  à  Laroche  et 
à  Diu-buy;  47  centimes  à  Arlon. 

Pommes  de  terre.  — -  L'exportation  vers  l'Angleterre  maintient  de  bons 
prix  pour  les  pomn:ies  de  terre  d'une  grosseur  sssez  forte.  Il  en  reste 
encore  beaucoup  de  roviges  dont  le  placement  estnioins  aisé,  et  des 
bleues  qui  ne  sont  demandées  nulle  p<*rt.  Les  pommes  de  terre  se 
paient  à  la  culture,  sur  wagon  départ  :  à  Bouillon,  les  blanches, 
23  francs,  les  rouges,  de  19  à  20  francs;  à  Florenville-Virton,  les 
blanches  26  à  28  fra'ncs  ;  à  Laroche,  les  «  Industrie  »,  de  24  à  28  francs  : 
à  Neufchâteau,  les  blanches  triées,  26  francs,  et  les  rouges  20  francs. 

Légumes.  ■ —  Les  poireaux  se  paient  10  centimes  pièce;  les  oignons 
blancs,  1  franc  le  kilogr.  ;  les  oignons  rouges,  de  1  fr.  25  à  1  ir.  40  le 
kilogr.  ;  les  carottes,  de  40  à  50  centimes  le  kilogr. 

Céréales,  moulins,  farines,  pains,  boulangers.  — ,  Les  céréales  qui  ont  été 
achetées  aux  .'séances  d'achat  sont  à  peu  près  entièrement  fouiiiios; 
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les  moulins  sont  en  règle;  d'ailleurs,  la  mouture  particulière  dim'n"- 
et  les  stocks  de  céréales  s'épuisent  rapidement.  Les  prix  prati 
poiu*  la  vente  de  la  farine  sont  absolimient  normaux.  La  farn..    .. 
80  %  n'est,  par  suite  de  critiques  au  sujet  de  sa  qualité,  presque  plus 
demandée.     Les  prix  maxima  du  pain  sont  respectés.  A  Bouil'"' 
une  société  coopérative  a  même  provoqué  une  baisse  de  5  cent 
sur  chaque  catégorie.  Vingt-et-une  boulangeries  ont  été  visitées  ...i;. 
que  l'on  ait  eu  à  constater  de  fraude.  ^ 
Café.  —  Prix  assez  stationnaires.  Un  bon  Santos  torréfié  se  vend  de 

8  fr.  50  à  9  francs. 
Sucre.  —  La  distribution  est  effective  dans  certaines  communes;  quan- 
tités d'autres  ne  sont  pas  foiu-nios  encore. 
Chicorée.  —  La  hausse  constatée  il  y  a  une  quinzaine  de  jours  ne  s'ac- 
centue jias.  Elle  se  manifeste,  cette  quinzaine,  que  chez  les  détail- 
lants qui  ont  dû  se  réapprovisionner  depuis  lors. 
Avoine,  orge,  son.  —  L'avoine  indigène  se  paie  de  100  à  105  francs, 
selon  endroits  et  qualité;  l'avoine  exotique  fourragère  se  cot«  de  105  à 
1 10  francs  et  l'avoine  exotique  de  semence  coiit^  de  135  à  140  fram  ,^. 
H  s'est  effectué  quelques  ventes  jwu  importantes  en  orge  indigcuo 
à  un  prix  variant  de   100  à   110  francs.  L'entrée  en  pâture  étant 
proche,  le  son  est  j)eu  demandé. 
Aliments  pour  bétail.  —  En  voici  les  prix  moyens  variant  selon  les 
régions  :  tourteaux  de  lin,  de  95  à  100  francs  les  100  kilogr.  ;  tour- 
teaux de  maLs,  de  80  à  85  francs;  farine  de  maïs,  de  95  à  100  francs; 
cocotier,  90  francs;  farine  d'aracliides.  de  65  à  67  francs;  sucrema. 
de  48  à  50  francs;  l'aliment  Remy,  70  francs;  le  maïs,  100  francs. 
Bétail  gras  vif.  —  Il  y  a  baisse  dans  certaines  régions.  A  Arlon,  le  bétail 
gras  se  paie  de  5  francs  à  5  fr.  25  le  kilogr.  ;  à  Ba.stogne,  5  fr.  50;  à 
Noufchâteau,  le  bétail  demi-gras  se  paie  5  fr.  50;  à  Bouillon,  le  bétail 
gras  se  cote  à  5  fr.  50  et  le  demi-gras  à  4  fr.  75;  à  Marche  et  à  La- 
roche, le  premier  coûte  de  5  francs  à  5  fr.  10  et  le  sec«)nd  4  fr.  50. 
Porc  gras  vifs.  —  Se  paient  selon  le  i)oids  oX  Tétat  des  sujets  :  à  Arlon, 
de  6  fr.  75  à  7  fr.  25;  à  Bastogne,  7  fr.  25;  à  Bouillon,  de  6  fr.  75  à 
7  fr.  50;  à  Laroclie,  de  6  fr.  50  à  6  fr.  75;  à  Marche,  de  6  fr.  50  à 
6  fr.  75;  à  Noufchâteau,  7  fr.  ;  à  Libramont,  de  6  fr.  à  6  fr.  25. 
Moutons  vifs.  —  Quelques  ventes  sans  importance  à  4  fr.  50  le  kg. 
Viande.  —  I..a  viande  de  banif  se  débite  partout  de  6  fr.  50  à  12  fr.  5U» 
sauf  à  Arlon  où  elle  se  paie  do  6  fr.  50  à  12  fr.  La  viande  de  porc 
coûte  11  fr.  à  .■\rlon,  à  BastDgne,  à  Bouillon  et  à  Marche;  10  fr.  à 
Laroche  et  à  Neufchâteau.  Le  lard  frais  sac-hète  à  11  fr.  à  Arlon, 
à  B  >uillon  et  à  Laroche.  Il  sobtient  à  10  fr.  à  Bastogne,  à  Marche, 
à  Neufchâteau  et  à  Libramont  8  fr.  50. 

Les  viandes  congelées  ont  la  faveur  du  consommateur  qui  y 
trouve  des  avantages  incontestables.  Les  débitants  se  féliciteraient 
d'en  recevoir  de  plus  fortes  quantités. 
Engrais.  —  En  voici  le  cours  actuel  :  Kninite.  de  10  fr.  50  à  12  fr.  50 
les  100  kg.;  le  su]>erphosplvAte.  de  2  fr.  25  à  2  fr.  75  l'unité;  les 
nitrates,  de  1.10  à  160  fr.  les  100  kg.;  le  sulfate  d'aminoniacjue,  de 
185  à  200  fr.  les  100  kg.;  les  concentrés  dosant  40  *'„  dacidc  phos- 
phorique,  de  90  à  95  fr.  les  100  kg,;  les  Iwisiques,  de  I  tr.  70  à  2  fr.  OS 
l'unité.  La  différence  qui  existe  entre  les  prix  d'une  es]>èce  se  justifie 
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par  le  coût  des  transports  très  variables  parce  que  les  moyens  de 
communication  varient  beaucoup  d'une  région  à  l'autre  et  par  l'épo- 
que de  l'achat  et  la  date  de  livraison.  Les  besoins  de  la  culture  sont 
indéniables,  mais  la  hausse  qui  s'accentue  de  jovir  en  jour  retient  les 
acheteurs.  On  présiune  que  les  engrais  donnent  lieu  à  une  forte  spé- 
culation. Le  nitrate  a  haussé  de  25  à  30  fr.  en  quinze  jours.  Les  com- 
mandes sont  exécutées  avec  des  retards  allant  de  50  à  60  jours. 

Churbons  et  pétrole.  —  Le  prix  des  charbons  a  haussé  de  10  fr.  environ 
à  la  tonne,  ce  qui  incite  le  consommateur  à  ne  plus  acheter  du 
combustible  de  première  qualité.  Le  pétrole  de  qualité  médiocre 
se  débite  à  1  fr.  le  litre. 

Tissus,  vêtements  et  chaussures.  —  Ont  subi  depuis  quinze  jours  une 
hausse  moyenne  de  25  %.  A  Bastogne,  cette  hausse  s'est  produite 
dès  le  15  mars  dernier.  Sur  les  chaussures  et  les  réparations,  Imusse 
moyenne  de  10  %. 

Situation  générale.  —  La  hausse  sérieuse  des  engrais  et  des  objets  de 

première  nécessité  rend  plus  que  jamais  nécessaire  l'application  de 

.  restriction  et  d'un  contrôle  sévère,  ce  sont  les  seuls  moyens  de  limiter 

les  bénéfices  exagérés  que  les  intermédiaires  cherchent  à  réaliser. 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

Beurre.  —  Le  beurre  a  subi  une  diminution  d'un  franc  au  kg.  Il  se 

débite  actuellement  à    14  fr. 
.  Lait.  —  Prix  inchangés.     ' 

Œufs.  —  Se  vendent  50  centimes  la  pièce. 

Pommes  de  terre.  —  Ne   semblent  plus  être  abondantes  dans  la   pro- 
vince, l'élevage  du  porc  ayant  absorbé  de  fortes  quantités.   Seul, 
le  canton  de  Gedinne  exporte  vers  la  France  une  pomme  de  terre 
à  chair  blanche  très  peu  appréciée  à  l'intérieur  du  imys. 

Céréales,  farines,  pain,  moulins.  —  Au  cours  de  la  quinzaine  écoulée 
le  Service  d'Inspection  s'est  préoccupé  de  faire  rentrer  les  céréales 
panifiables  encore  disponibles  chez  les  producteiu-s.  Les  quantités 
trouvées  sont  peu  appréciables.  Des  instructions  ont  été  données 
aux  acheteurs  pour  les  enlever.  Aucune  contravention  n'a  dû  être 
dressée  pour  niodification  de  degré  de  blutage  des  farines.  Des  plain- 
tes sont  formulées  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  avec 
de  la  farine  à  80  %.  L^ne  seule  infraction  a  été  relevée  dan,s  les  moulins 
visités;  il  s'y  trouvait  des  céréales  non  munies  de  passavant. 

Pom,mes  de  terre.  —  Se  débitent  en  détail  à  35  centimes  le  kg. 

Légumes.  —  Voici  le  cours  actuel  du  marché  de  Namur  :  oignons,  1  fr.  10 
le  kg.  ;  chicorée,  de  2  fr.  75  à  3  fr.  le  kg.  :  carottes,  de  35  à  40  centimes 
le  kg.  ;  salsifis,  I  fr.  75  le  kg.  ;  épinards,  de  60  à  75  centimes;  asperges, 
de  3  fr.  à  3  fr.  75  la  botte;  poireaux,  15  centimes  la  petite  botte. 

Poisson.  —  Le  ]îoisson  se  débite  aux  prix  suivants  :  cabillaud,  4  fr. 
le  kg.  ;  raie,  4  fr.  ;  plie,  3  fr.  50;  aiglefin,  3  fr.  50;  rouget,  3  fr.  ;  sauret, 
de  30  à  35  centimes  pièce. 

Vêtements  et  chaussures.  —  De  notables  commerçants  annoncent  une 
hausse  prochaine  sur  les  ti.ssus  et  les  étoffes.  Il  est  bruit  également 
d'une  hausse  incessante  sur  les  cuirs  et  les  chaussiu"es. 

Bénéfices  et  affichage.  —  Aucune  contravention  pour  bénéfices  usuraires 
ni  pour  dérogation  à  l'arrêté  sur  l'affichage  des  prix. 


210 


BULLETIN  DU  BAVITAILLEMENT 


RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    PAR   LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  d'avril. 


NATURE 
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BUREAU  CENTRAL  DES  RÉCOLTES. 

Relevé  des  réceptions  au  15  avril  1920. 

Provinces.  Froment.       Epeautre.       Seigle.     Méteil. 


Flandre  occ. 
Flandre  or.  . 
Anvers .  .  . 
Brabant  .  . 
Hainaut  .  . 
Liège.  .  .  . 
Limboiu'g.  . 
Luxembourg 
Nannvr .    .     . 

Totaux .    . 


174.726 

35.774 

34.075 

9.713.590 

7.839.814 

9.904.176 

1.034.726 

262.429 


12.684  100 

45.789  — 
328.488  — 
956.630   16.754  10.686.974 


Total. 

187.410 

81.663 

362.563 


2.150 
1.606 

8.694 


,689.171 

249.727 

26.960 


1, 


368  9.532.503 
397  10.155.906 
—        1.061.686 


5.873  38.740 


315.736 


8.358.418     414.242  1.215.167     4.000     9.991.827 
37.357.728     426.692  4.530.489  61.359  42.376.268 


Relevé  des  réceptions  d'après  les  quantités  correspondantes  au] 
15  avril  1919. 


Provinces.     Froment.     Epeautre.     Seigle. 


Anvers 

Brab. 

Hain. 

Liège 

Limb. 

Luxemb. 


762.009 

17.910.524 

18.924.152 

15.986.578 

4.520.199 

927.662 


—  13.965.496 

—  19.295.012 
83.16&  11.620.394 

247.177     5.656.748 

1.550     8.993.527 

458.205     2.386.212 


Mèteil. 

151.535 
154.666 
205.941 
33.724 
43.075 
487.589 


Total. 

14.879.040 
37.360.202 
30.833.656 
21.924.227 
13.558.351 
4.259.668 


Namur      10.343.874  2.694.246     5.663.442  18.525     18.720.087 


Totaux     69.374.998  3.484.347  67.580.831    1.095.055  141.535.231 
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LE  PRIX  DE  VENTE  DE  LA  VIANDE  CONGELÉE. 

17  avril  192(). 

Par  .siiitf'  de  la  liausse  continuelle  du  dollar  et  de  la  livre  sterling, 
M.  le  Ministre  du  Ravitaillement  s'est  vu  forcé  de  majorer  de  1  franc 
au  kilo  le  prix  de  vente  de  la  viande  congelée  aux  débitants,  à  partir 
du  20  avril  courant. 

Dans  ces  conditions,  les  débitantti  sont  autorisés  à  vendre  les  via  des 
tle  ba-uf  et  de  mouton  aux  prix  maxima  affichés  dans  les  débits,  ma- 
jorés de  1  franc  pour  toutes  les  catégories,  et  ce  à  partir  du  21  avril  1920. 

Il  est  rappelé  que  les  prix  affichés  st)nt  des  prix  jier  kilo. 

LE  POISSON  FRAIS. 

Le  Ministre  du  Ravitaillement  vient  de  réglementer  le  commerce 
du   poisson  frais.    ' 

Dans  le  but  de  concilier  les  intérêts  de  notre  industrie  de  la  pèche 
maritime  avec  les  intérêts  des  consommateurs  Ijelges,  il  a  été  décidé  que 
seul  le  ix)isson  fin  (poisson  de  luxe)  pourra  sortir  du  {«ys,  moyennant 
licence  à  délivrer  aux  exjwrtateurs  de  profession. 

Ce  sont  les  arrivages  aux  minques  de  Bruxelles  qui  reflètent  le  mieux 
les  tendances  générales  du  marché,  la  place  de  Bruxelles  à  son  tour 
jouant  le  rôle  régulateur  vis-à-vis  des  places  intérieures  (sauf  la  région 
côtière  et  le  jMiys  d'Anvers). 

Avant  la  guerre,  la  capitale  recevait  en  moyenne  1,200  colis  de  50  à  60 
kilos  par  jour. 

Voici  les  cliiffres  des  arrivages  de  ces  derniers  jours,  non  compris 
le  |)<)isson  reçu  directement  de  la  côte  par  certains  revendeurs  : 

1.')  avril,  226  colis;  16  avril,  ô.'i  colis;  17  avril,  60  colis;  18  a\Til. 
49  colis;  20  avril.  440  colis;  21  avril,  451  colis;  22  avril,  459  colis; 
2.1  avril.  40.-)  colis:  24  avril.   128  colis  de  r.0,70  ku. 


LE  SAVON 

17  avril   1920. 

Exportation  de  savon  contre  licence.  —  Le  Ministre  du  Ravitaille- 
ment porte  à  la  connaissance  des  fabricants  de  savon  que  la  commis- 
sion des  licen«'es  est  tlisposée  à  laisser  sortir  contre  licence,  une  partie 
des  stocks  existants  de  savon  ordinaire  de  ménage  en  briques.  Ne 
|)i)urront  bénéfi»-ier  dune  autorisation  éventuelle  dexjiorter,  que  les 
fabricants  qui  auront  déclaré  leurs  stocks  |><>nT  '  •''  •■•  ■■  '  •<'•>(>  ■•; 
-ii-vice  des  licences,  34,  avenue  des  Arts. 

Le  Ministre  du  Ravitaillement  se  réserve  le  cimit  df  tturc  iHutrolcr 
1  importance  du  stock. 
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LES   PLAINTES   CONTRE   LES   FALSIFICATEURS 
DE  LICENCES. 

17  avril   1920. 

Le  Ministère  du  ravitaillement  vient  de  porter  plainte  à  charge 
d'un  employé  d'un  agent  expéditionnaire,  lequel  avait  falsifié  une 
licence  en  modifiant  lui-même  la  durée  de  validité  de  ce  document. 

D'autre  part,  la  police  judiciaire  de  Bruxelles  instruit  en  ce  moment 
une  affaire  de  fraude  pour  fournitures  fictives  de  pommes  de  terre 
à  l'intérieur  du  pays,  foiu'nitures  qui  ont  contribué  à  l'obtention  de 
licences    d'exportation. 

Enfin,  le  parquet  de  Liège  vient  d'arrêter  un  commerçant  prévenu 
d'avoir  utilisé  une  favisse  licence  pour  l'exportation  de  pommes  de 
M'iTe. 

Arrêté  ministériel  instituant  la  Chambre  arbitrale  du  Commerce 
du  lait,  de  la  province  de  la  Flandre  orientale. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitailleinent, 
Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  pour  la  durée  d'un  an 
par  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  décembre  1919,  portant  création  des  Cham- 
bres arbitrales  du  commerce  du  lait; 

Considérant  la  nécessité  d'appliquer  à  la  province  de  la  Flandre 
irientale  les  dispositions  relatives  à  la  création  des  Chambres  arbitrales 
lu  commerce  du  lait. 
Arrête  : 
Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Chambre  arbi- 
trale du  Commerce  du  Lait  de  la  Province  de  la  Flandre  orientale  : 
MM.  Tyman,  inspecteur  des  vivres  indigènes,  à  Gand; 
Wynants,  agronome  de  l'Etat,  à  Gand; 

Meyssens,  directeur  des  laboratoires  d'analyses  de  l'Etat,  à  Gand  ; 
Cocquyt,  directeur  de  laiterie,  à  Lemberge; 
Van  Berleire,  cultivateur,  à  Oostacker; 
Vergeylen,  attaché  au  Comité  d'alimentation    à  Gand.j 
Art.  2.  —  M.  Tyman  remplira  les  fonctions  de  président  de  la  Charn- 
ière arbitrale  du  commerce  du  lait  de  la  Flandre  orientale  et  M.  Coc 
quvt  celles  de  secrétaire. 

Bruxelles,  le  3  avril  1920. 
.1.  Wautrrs. 

Arrêté  ministériel  instituant  la  Chambre  arbitrale  du  Commerce 
du  lait  de  la  province  de  Liège. 

Le  Mini^itre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  ; 
H  Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  poiu-  la  durée  d'un  an 
par  la  loi  dti  11  octolire  1919; 


bvjAjKTis  du  ravitaillement 


Vu  l'wTêté  royal  du  29  décembre  1919  iwrtant  création  des  Chambrée 
arbitrales  du  Conunerce  du  Lait; 

Considérant  la  nécessité  d'appliquer  à  la  province  de  Liège  les  dis- 
positions relatives  à  la  création  des  Chambres  arbitrales  du  Cotomerec 
du  Lait, 

Abrête  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Chambre  arl)i- 
îrule  du  Commerce  du  Lait  de  la  province  de  Liège  : 

MM.  Tlubout,  inspecteur  des  vivres  indigènes,  à  Liège; 
Bertholet,  agronome  de  l'Etat,  à  Huy; 
De  Molinari,  directeur  des  laboratoires  d'anal3r8e8  de  1  Etat, 

à  Liège; 
Stiennon,  Directeur  de  la  laiterie  «  La  Maternelle  »,  à  Liège; 
Debouny,  Jean,  laitier,  rue  Roture,  100,  à  Liège; 
Gathoye,  négociant  en  lait,  à  Fléron; 

Longdoz.  Pierre,  négociant  en  lait,  à  Rienssonsart  (Olne); 
Limage,  cultivateur,  à  Waiize; 
Fléron,  Julien,  cultivateiu",  à  Magnée. 

Art.  2.  —  M.  Thibout  remjïlira  les  fonctions  de  président  de  la  Cham» 
;>re  arbitrale  du  Conunerce  du  Lait  de  la  province  de  Liège  et  M.  Stien- 
non. celles  de  secrétaire. 

%..  Bru.xelles.  le  13avTil  1920. 

.F.  Wavters. 


PROVISIONS  MONDIALES  DU  BLÉ 

jlfifirts  II    i  Xatioiuil  F(io<l  Juurn<il      ilu  14  nm'l  1920. 

Tableau  donnant  les  dernières  évaluations  de  la  production  du  blé  en  1919 
I  et  de  sa  répartition  en  1919-1920. 

Pays  d'exportation-. 


Pays                                  Produc 

•tinnon  1919 

Quantités  dispo- 
nibles p.  rexix)r" 
tation  (*) 

Blé 

Seigle 

Blé  et  seigle 

Tonjies 

Tonnes 

Termes 

tJanada.    .                          5.351.0(X) 

273.000 

3.290.000 

Etats-Unis                      24.998.000 

2.148.000 

9.(M)0.000 

Argentine  et  L  ruguay    ô .  322 .  000 

— 

4.r>00.000 

Australie  et  Nouvellf 

Zélande     .    .    .    .        2.211.000 

— 

2. 700.000 

Algérie  et  Tunisie                S96.000 

— 

2.-)<».000 

Y^g^Slav.                  !     ■■'■'^'■0^ 

450.0<Mi 

.•..")0.(X>0 

Indes.    .                             7.622.000 

— 

— 

20.200.000 

(*'  T.. 


^o-  \..<  fi,f>;...,if/.^,|. 
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Pays 


Royaimie-Uni .    . 

France  

Italie 

Belgique  .... 
Portugal  .... 

Grèce    

Tchéco-Slovachie 
Hongrie  .... 
Autriche  .... 
Pologne  .... 
Finlande  .... 
Espagne    .... 

Suisse 

Suède    

Danemark  .  .  . 
Norwège  .... 
Hollande  .... 
Allemagne  .  .  . 
Bulgarie  .... 
Afrique  du  Sud    . 

Egyi^te 

Japon   

Autres  pays .     .    . 


Pays  d'impoïitation. 

Production  en  1919 

Quantités  de- 

mandées à  l'ina- 

porta  tion. 

Blé 

Seigle 

Blé  et  seigle 

Tonnes 

Tormes 

Tonnes 

1.975.000 



5.700.000 

4.844.000 

707.000 

2.800.000 

4.615.000 

166.000 

2.700.000 

269.000 

447.000 

1.250.000 

200.000 

— 

150.000 

340 . 000 

— 

250.000 

1.850.000 

1.850.000 

1.300.000 

600.000 

2.900.000 

500.000 

7.000 

295.000 

150.000 

3.713.000 

687.000 

250.000 

96.000 

40.000 

400.000 

259.000 

494 . 000 

300.000 

161.000 

379.000 

350.000 

30.000 

26.000 

300.000 

164.000 

363.000 

600.000 

2.266.000 

6.441.000 

1.200.000 

1.000.000 

250.000 

— 

386.000 

— 

100.000 

914.000 

— 

200.000 

811.000 

— 

200.000 

Sans  données 

—       (env.)  1.500. 000 

20.200.000 

LA  QUESTION  DU  PAIN  EN  EUROPE. 

(Du  Times  du  7  avril  1920). 

Lundi  procliain  le  prix  du  pain,  qui  depuis  septembre  1917  était 
de  9  1/2  p.  sera  selon  toute  probabilité  au  même  niveau  qu'en  été  1917. 
On  s'attend  généralement  à  ce  que  ce  prix  soit  de  1  sh.  (1)  Le  public- 
doit  bien  se  rendre  compte  que  ce  prix  n'est  pas  son  réel  prix  marchand. 
Le  «-Subside  »  s'élèvera  encore  à  une  somme  qui  aurait  été  considérée 
avec  terreur  il  y  a  quelques  annéas. 

Notre  gouvernement  n'est  pas  le  seul  qui  considère  que  le  Trésor 
ne  peut  pas  seul  supporter  toute  la  charge  du  «  Subside  ».  Pendant 
les  2  ou  3  dernières  années,  le  pain  et  la  farine  ont  été  subsidiés  par 


(I)  Depuis  la  mi-avril,  le  prix  est  en  effet  de  I  sh.,  avec  une  charge  addi- 
tionnelle poiu"  la  remise  à  domicile. 
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presque  tous  les  gouvernements  d'Europe,  mais  on  considère  à  nou- 
veau la  question  de  façon  à  faire  supporter  une  plus  grande  partie  de 
la  cliarge  par  le  consommateur. 

En  Hollande,  Suède  et  Belgique  on  fait  deux  ou  trois  sortes  de  pain. 

En  Hollamle  on  a  du  iiain  blanc  fait  de  la  meilleure  farine,  une 
qualité  moins  bonne  faite  de  farine  de  seigle,  et  une  qualité  inférieure 
faite  d'une  qualité  plus  grossière  de  seigle. 

En  Belffifjw  également  on  a  trois  sortes  de  pain,  vendues  de  1  fr. 
à  1  fr.  25  par  kg.  d'après  la  qualité.  (Le  Timrs,  ici  fait  erreur.  la  3«  qua- 
lité en  Belgique  coûtej93  centiipes  le  kg.) 

En  Suède  on  a  un  pain  de  froment  vendu  à  un  grand  prix,  mais  le 
pain  que  l'on  mange  généralement  est  fait  de  seigle. 

L?  tible^ku  suivant  donne  les  différents  prix,  d'après  leur  qualité 
pour  le  pain  de. 4  livres,  prix  converti  en  monnaie  anglaise  au  taux 
moyen  du  change. 

Ue  qualité         2^  qualité         3«"  qualité 
Pays  S.        D.  [S.      D.  S.     D. 

Italie.' _•  I  .. 

France J  _'  I  <• 

Belgiqu. 1  si  l*  1  7  I 

Sui.sse    .   ^ 1  I 

Hollande* I  _'  n  '.i  1  l'       "  i; 

Danemark 1  I  1  3, 4  1  l(i  I  1 

Suède 1  !»  1  4 

Allemagne 2  1  1;4  1  4  1/4       —     — 

Pour  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suède  et  l'Allemagne  les  pnx 
doimt'S  |)our  la  deuxième  qualité  sont  ceux  de  j^ain  de  seigle,  pour  les 
a»itres  pays  il  s'agit  de  pain  de  froment. 

Même  si  notre  pain  va.  jusqu'à  1  sh.  nous  obtiendrons  du  |>ain  blanc 
à  MU  prix  de  beaucoup  inféw«»«r^^»eUu  jmyé  sur  le  Continent. 

1.^1  seconde  et  la  troisième  qualités  sont  si  infcriciut  s  qu'elles  ne  trou- 
\eraient  aucun  aclieteur  chez  nos  boulangers. 

L'ouvrier    du    (Jontilii-nt     \ii     si-<yi'».>is     inf.  riini^      il, lit     -,.'    .-.iiif  1-îifi'V 

de  cette  nourriture. 

En  Francr  les  prix  \>intiH  ci  ai>ri's  it-s  <iisin(is.  .\  itins.  (icimi.s 
le  1.5  mars,  le  prix  est  de  1  fr.  U.")  par  kg.,  ce  qui  ««st  l'équivalent  <le  1  sh.  6 
par  pain  de  4  livres,  et  tlans  la  plnport  dcK  di.<trict.s  ce  même  |)rix 
prévaut. 

PjU  /to/jc,  après  que  la  question  a  été  e.xaminéejiar^une  oonuiiission, 
on  aiuionce  une  augmentation  de  prix. 

En  Franc  des  prix  j)lus  avantageux  ont  été  établis  jxiur  cert«ijie8 
classes  de  la  jxipulation.  Tout<^  jM-rsonura  faisant  yjartie  d<»s  classes 
cit^'es  reçoivent  des  cartes  de  i)ain  leur  j>ermett4int  d'avoir  joumeUe- 
ment  14  onces  au  prix  ancien  de  10  H  V-  l^*"  P«'n  <le  4  livres. 

1)  Chefs  de  famille  ayant  trois  enfants  ou  plus,  de  moins  de  16  ans: 

2)  Soldats  ayant  au  moins  plus  ''■•   '"  "  ,  d'in<ni>n<-ité: 
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3)  Vieilles  personnes,  invalides  et  incurables  pouvant  bénéficier 
de  la  loi  du  14  juillet  1905. 

Deux  jours  par  semaine  on  ne   peut   vendre  de  pâtisserie. 

Le  contribuable  doit  encore  supporter  un  svibside  d'à  peu  près 
21.000.000  par  an,  le  prix  payé  pour  le  grain  importé  étant  supérieur 
à  celui  du  blé  indigène.  t 

En  Italie  la  consommation  du  blé  a  été  strictement  limitée,  les 
imports  en  1920  ayant  été  réduits  de  la  moitié  de  ceux  de  l'année 
dernière,  et  la  consommation  mensuelle  devant  être  réduite  à  300.000 
tonnes.  L'Etat  achète  le  blé  indigène  à  90  lires  par  280  livres,  et  le 
revend  à  60  lires.  Il  paye  260  lires  pour  280  livres  pour  du  blé  étranger, 
qui  est  revendu  à  peu  jorès  à  60  lires. 

On  a  réinstauré  les  cartes  de  pain,  accordant  16  onces  par  jour  pour 
les  non-travailleurs,  et   18  onces  pour  les  travailleurs. 


GRANDE-BRETAGNE. 
LE  PRIX  DU  SUCRE  AUGMENTE  D'UN  PENNY  PAR  LIVRE 

(Du  Daily  Chronide  du  17  avril  1920). 

f  II  y  a  toute  probabilité  que  le  prix  du  sucre  va  augmenter  tout  pro- 
chainement au  moins  d'vm  penny  par  livre. 

Cela  est  le  résultat  de  l'augmentation  du  prix  du  producteur  qui 
est  la  conséquence  d'un  déficit  équivalent  à  10  %  de  la  récolte  de  Cuba. 

Le  prix  du  sucre  sur  le  marché  cvxbain  a  tellement  augmenté  que  le 
Ministre  du  Ravitaillement  ne  peut  plus  le  vendre  moins  de  Ish  6  V2  la 
livre.  Heurevisement  que  nous  possédons  de  grands  stocks  à  un  prix 
inférieur. 

Monsieur  Mac  Ciu-dy,  Ministre  du  Ravitaillement,  déclare  que  le 
volume  de  sucre  qui  va  être  distribué  aux  ménagères  pour  la  fabrica- 
tion de  la  confiture  sera  à  peu  près  de  35.000  tonnes. 

On  ne  donnera  pas  de  sucre  aux  brasseries  ni  aux  distilleries,  et  les 
confiseries  ne  recevront  que  la  moitié  de  la  quantité  accordée  en  1919, 
qui  était  à  peu  près  de  166.000  tonnes. 


LE  PRIX;DU  SUCRE. 

(Du  Times  du  19  avril). 

L'augmentation  générale  du  prix  de  détail  du  sucre  qui  doit  suivre 
incessamment  le  cours  plus  élevé  des  producteurs  de  Cuba  est  remise  à 
un  mois,  mais  le  sucre  distribué  pour  la  fabrication  est  augmenté  à 
partir    d'avxjourd'hui. 

"Pendant  les  dernières  semaines,  les  fabricants  ont  pu  se  procurer 
du  sucre  en  morceaux  et  en  pain  à  118  sh.  le  cwt,  le  granulé,  cristallisé 
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à  114  sh.,  et  des  esjîècea  inf^eures  à  105  sh.  9,  le  prix  dans  chaque 
cas  étant  sujet  à  un  escompte  de  1  1/4  %.  L'escompte  est  retenu  mais 
les' prix  modifiés  seront  respe?tivement  154  sh.,  150  et  141  sh.  9.  L'avis 
officiel  donne  l'échelle  de  prix  suivants  : 

Epiceries  Fabricants 

En  gros       En  détail  Eu  gros 
par  Cwt.  ])ar  livre.      par  Cwt. 

Sucre  en  poudre,  glao?. } Mil  véri.sé  .    .  86  s,  10  3/4d.  156  s. 

Morceaux,  eu  pain  .  84  s.  10   l/2d.  154  s. 

Granulé,  cristallisé,  cassé 80  s.  10  d.  150  s. 

Sucre  humide,  brut.  brun,  de  canne  .  Tls.  9d.  !'  >1  I41s.  9d. 
Sirops  coloniaux  anglais,  vendus  aux 

fabricants  seulement -  pas  contrôlé 

Sucre  pour  confiture 11  tj>.  U.  2d.  — 


RÉDUCTION  DE  LA  CONSOMMATION  DU  PAIN'ENJRANCE 

(Du  TifU's  du  29  mars  1920.) 

L'augmentation  du  prix  tlu  pain*  a  diminué  sa  consommation  de 
15  à  25  pour  cent. 

L«e  restrictions  récentes  du  Gouvernement  ont  affecté  la|viUe  et 
la  campagne  de  façon  différente. 

En  ville,  on  mange  beaucoup  moins  de  pain  de  fiiut^isic  mais  on 
achète  la  même  quantité  de  pain  de  ménage. 

A  la  caïupagne,  les  achats  de  pain  ont  diminui .  iii/ii>  in  <  <>ii>.Miirnu- 
tion  do  blé  n'est  pas  la  même,  car  de  nombreux  paysans  pos.sùdent 
leurs  champs  où  ils  cultivent  du  froment  et  font  maintenant  leur  pain 
eux-mêmes. 

En  ce  sens,  l'ordonnance  du  (Jouvernement  disant  que  le  ymin  doit 
contenir  un  pourcentage  de  substituts  du  blé,  a  été  déjouée.  Le  fait 
que  le  blé  en  grains  est  niaintenant  de  la  moitié  du  prix  de  ce  qu'il 
est  en  farine,  a  eu  i)our  (H)n8équence  que  les  meuniers  mettent  plus 
de  soin  à  moudre,  de  façon  à  obtenir  un  plus  grand  {wurcentage  de 
farine,  et  c'est  dans  ce  fait  qu'on  obtient  la  plus  grande  partie  d'éco- 
nomie du  grain. 


ITALIE 
LE  RATIONNEMENT. 

Le  système  du  ratiimnement,  qui  avait  été  supiirimé  par  décret 
en  décembre  dernier  a  recommencé  en  avril. 

Les    arti<'les    t]r     lu-ftiiiTi'     ni''< 'l'Huit»''    sont     ratinnni's    de    lu     iimiiière 

>ui vante  : 

Pain   1/2   hvre   jmr  j(»mi';   niHcaroni    i    ii\i-c   \mv  ^«'iiiiiuh';  riz.    l    ii\rtj 
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par  semaine;  sucre,  1  livre  par  mois;  fromage,  type  Parmesan,  150 
grammes  par  mois;  huile,  un  demi -litre  par  mois. 

Ces  rations  sont  très  minimes  vu  que  les  personnes  se  nourrissent 
spécialement  de  céréales,  d'huile  et  de  fromage.  La  ration  de  pain 
surtout  est  insuffisante  pour  la  classe  ouvrière  et  la  classe  moyenne. 

La  taxe  sur  la  vente  des  objets  de  luxe  commence  aujourd'hui. 
Elle  est  en  général  de  10  %,  mais  pour  les  objets  d'or,  bijouterie  et 
pierres  préeieiises  elle  est  de  15  pour  cent. 


UN  DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  LIMITE 
LES  IMPORTATIONS. 


Un  décret-loi  du  14  avril  autorise  le  gouvernement  à  limiter  la 
consoiTimation  et  l'importation  de  quelques  produits.  Desrnesures 
seront  prises  par  un  comité  composé  des  ministres  du  trésor,  des  fi- 
nances, de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Ce  comité  prépare  des  me- 
sures restrictives  sur  la  vente  des  autos,  de  la  benzine,  des  tissus, 
des  soies,  du  lin,  du  chanvre,  du  coton,  de  la  laine,  la  fabrication  de 
la  confiserie  et  de  la  pâtisserie.  Sera  interdite  l'importation  du  beurre, 
du  lait  condensé,  du  fromage,  des  viandes  en  boîtes;  celle  des  viandes 
congelées  sera  limitée.  La  culture  des  céréales  sera  intensifiée. 
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LA  HAUSSE  DES  DENRÉES  DANS  LE  MONDE 


Pourcentage  d'augmentation  du  prix  de  détail  de  la  nourriture  dans 
les  différents  pays,  aux  dates  indiquées,  en  les  comparant  avec  le  mois 
de  juillet  1914  (1). 


PAYS 


Juin.  Juill.  Juin.  Juin.  Juill.  iK-rnier    Date 
1915   1916  1917   1918   1919    nlevé 


o/  o 

/o  /<• 

Royaiuiie-Uni 32  (U 

Belgique —  — 

Danemark 2^        !•' 

France  (Paris) 22  32 

France  (Autres  villes) .    .  23  42 

Hollande  (Amsterdam)  .  —  — 

Italie  (Rome) r.  Il 

Italie  (Milan) —  — 

Norvège t>  (U) 

EsiMJgnc li        !.'? 

Suède 2  4  12 

Suisse l'.t  41 

États-Unis 2          9 

Australie M  3<> 

Canada ">        14 

Indes  (Calcutta)  .  8       H> 

NouvelU-Zéland.  12  19 

Afrique  du  Sud    ....  —  — 


% 

% 

o/ 
/o 

IIU 

110 

109 

135 

avril 

20 

~é 

267 

345 

mars 

15 

(10 

87 

112 

151 

janv. 

20 

83 

106 

161 

239 

mars 

•20 

84 

144 

188 

220 

l' trim 

.20 

42 

76 

110 

105 

févr. 

20 

37 

103 

106 

199 

fé^T. 

20 

— 

225 

210 

:K)6 

mai-s 

20 

114 

179 

189 

194 

iévr. 

19 

27 

51 

— 

30 

sept. 

i'J 

81 

168 

210. 

191 

févr. 

20 

78 

122 

150 

139 

déc.| 

19 

•43 

64 

86 

96 

mars 

20 

20 

32 

47 

62 

févr. 

20 

57 

75 

86 

112 

févr. 

20 

16 

31 

51 

51 

mBW 

20 

27 

39 

41 

62 

mars 

20 



— . 

39 

87 

févr. 

20 

(l)Tal)leau  emprunté   i\  la    Labour  Gazette,  organo   <lu  .Miniature  «iu   tra- 
vail  britannique.  Voir  nos  nutuéros  du    1"  octobre    1919.   p.  14,    15  et  31 

mars    IH'.'O.  j)]).    i;<"   •■'    i '''^ 
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LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


UIURE5  inDlGÈDES 


LES   RAPPORTS    D'INSPECTION    DE    LA    DIRECTION    GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  deuxième  quinzaine  d'avril  1920. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

La  havisse  signalée  dans  les  rapports  précédents  persiste  et  touche 

la  plupart  des  articles  de  première  nécessité. 

Beurre.  —  Le  beurre  se  vend  actuellement  de  14  à  15  fr.  le  kg.;  le 
prix  a  baissé  comparativement  à  celui  de  la  quinzaine  précédente. 

Lait.  —  Le  lait  se  vend  en  général  à  90  centimes  le  litre. 

Œufs.  —  Les  œufs  coûtent  de  52  à  55  centimes. 

Viatides.  —  Les  prix  des  viandes  abattues  aux  abattoirs  d'Anvers 
sont  les  suivants  :  viande  de  bœuf,  5  fr.  50  à  7  fr.  75  le  kg.;  viande 
de  porc,  7  fr.  50  à  8  fr.  le  kg.  ;  viande  de  chèvre,  4  fr.  à  4  fr.  60. 

La  viande  congelée  jouit  toujours  d'une  faveur  grandissante 
auprès  du  public.  La  consommation  de  la  viande  frigorifiqvie  est 
entrée  dans  les  mœurs  et  il  est  probable  qu'elle  subsistera  après 
l'abaissement  des  prix  de  la  viande  fraîche.  Les  arrêtés  sur  les 
prix  de  la  viande  sont  bien  observés. 

Pommes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terres  se  cotent  à  30  centimes  le  kg. 
sur   les    marchés. 

Prix  des  légumes  au  marché  de  Malines.  —  Asperges,  1  fr.  75  à  2  fr.  40 
la  botte;  persil,  30  à  40  centimes  le  kg. ;  cliicorée  (witloof),  1  fr.  80 
à  2  fr.  25  le  kg.  ;  choux-fleurs,  32  à  90  centimes  pièce. 
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m  eât  à  noter  la  différence  considérable  existant  entre  les  prix 
du  marché  de  Alaliiies  et  ceux  exigés  par  les  détaillants  des  grandes 
villes,  A  Anvers,  les  choux-fleurs  se  vendent  jusqu'à  '.i  (r.  pièce  et  la 
botte  d'asperges  de  3  à  4  fr.  50. 

Poissons.  —  ^larchés  d'Anvere  :    cabillaud,  6  fr,  le  kg.;    stockfisch, 
3  fr.  le  kg.  ;  aiglefin,  5  fr,  le  kg.  ;  soles,  8  fr.  le  kg. 
Les   conserves  de   puissuns,  sardines,  saumon,  etc.  ont  en  général 
une  tendance  à  disparaître  du  marché. 

Céréales.  —  Les  opérations  d'achat  de  céréales  sont  virtuellement 
terminées;  on  constate  que  nombre  de  cultivateurs  ont  substitué 
la  culture  du  lin  à  celle  des  céréales  panifiables. 

Pétrole.  —  Le  public  réclame  vivement  sur  les  prix  exorbitants  de- 
mandés pour  le  pétrole  :  1  fr.  20  le  htre.  On  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  le  pétrole  constitue  une  matière  de  toute  première  nécessité 
et  qu'une  foule  de  per.sonuf.s,  dans  k-s  campagnes,  ne  s'éclairent 
qu'au   pétrole. 

Contrôle,  —  De  nombreux  piuces-verbaux  sont  dresses  dans  la  pro- 
vince pour  non-afiichage  de  prix,  non-tenue  des  hvres  dans  les 
moulins,  prix  usuraires,  etc,,  etc. 

PROVINCE  DE  BRABANT. 

Beurre.  —  Le  beurre  est  assez  abondant  sur  les  marchéb  où  il  se  vend 
aux  prix  suivants  :  Louvain,  Tirlemont  et  Diest,  14  fr.;  Londerzeel 
et  Wavre,  de  11  à  13  fr.;  Bruxelles,  de  15  à  18  fr. 

Ixiit.  —  Se  trouve  en  abondance  et  se  paie  presque  partout  dans  la 
province  à  60  centimes  le  litre,  chez  les  producteurs.  La  vente  dans 
les  villes  se  maintient  à  des  prix  variant  entre  80  centimes  et  1  fr.  25 
le  litre  pour  lait  entier  2*'8.  La  Chambre  arbitrale  du  conunerce  de 
lait  examine  la  possibilité  de  faire  diminuer  le  prix  de  vente. 

Margarine.  —  Malgré  l'abondance  et  la  concurrence  de  ce  produit, 
le  prix  de  la  vente  dans  les  magasins  se  maintient  de  7  fr.  50  à 
8  fr.  80  le  kg.  suivant  la  marque, 

Œufa.  —  Sont  présentés  sur  les  principaux  marchés  de  45  à  50  cen- 
times pièce.  Dans  les  magasijis,  ils  se  vendent  de  56  à  60  centimes. 

Pain.  —  Les  prix  réglementaires  sont  bien  observés. 

Pomtnes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terre  se  vendent  a  iiruxelles  en 
détail  entre  35  et  36  centimes  le  kg.  Au  marché  de  Tirlemont  et  de 
Diest,  à  23  centimes;  à  Louvain,  à  25  centimes.  Sont  enlevéeu 
chez  les  producteurs  à  22  centimes. 

Viande  jralche.  —  Les  prix  sont  généralement  observés;  quelques 
procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  prix  usuraii'es. 

Quarante  saisies  de  viande  de  veau  ont  été  opérées  dont  plu- 
sieurs lots  recoimus  impropres  à  la  consommation. 

Viande  congeUe.  —  Est  de  plus  en  plus  appréciée  du  public  et  la  Imusse 
no  semble  pas  faire  diminuer  le  débit.  Certains  hiiuchi-ivi  ,s,.  nini- 
gnent  de  ne  pas  recevoir  la  quantité  demandée. 
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Légumes.  • —  Sont  vendus  sur  les  marchés  de  : 

Louvain        Diest      Bruxelles    Londerzeel 

Asperges,  la  bottr ....  2 .  —  1 .  95  2 .  50 — 2 .  80  -^ 

Poireaux.          »       ....  0.60  0.55           0.70  0.60 

Oignons,  le  kilogr.     ...  I.IO  1.00            1.20  0.80 

Carottes,            «          ...  0.35  0.30           0.45  — 

Poissons.  —  Cours  établis  à  Bruxelles  :  Magasin  Marché  aux  poissons 

Cabillaud,  le  kilogr 5.50  5. — 

Aiglefin,  »       5. —  4. — 

Raie,'  »       '   ...  5.50  4. — 

Harengs  salés, . pièce .  ' 0.35  0.25 

A  Louvain      A  Wavre 

Raie,  le  kilogr 2.50à3. —       3. — 

Aiglefin,  -        2.50  3.— 

Cabillaud,     J    «        4.60  3.50 

Mercuriales. 

Hétail  —  Porcs  gras  do  6  fr.  75  à  7  francs  le  kilogr.  sur  pied. 

Porcelets  de  160  à  200  francs. 
Céréales.  —  Maïs,  120  francs  les  100  kilogrammes. 

Orge,  120  francs  les  100  kilogrammes. 

Avoine,  105  à  115  francs  les  100  kilogrammes. 

Tourteaux  de  lin,  105  francs  les  100  kilogrammes. 

Foin,  300  à  350  francs  les  1,000  kilogrammes. 

Paille,  200  à  250  francs  les  1,000  kilogrammes. 

Les  fournitures  des  céréales  panifiables  à  la  Commission  d'achat 
fies  blés  continuent  à  se  faire  normalement  et  elles  sont  dues  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  exercés  sur  les  producteurs  par  le  Service 
d'Inspection  des  Vivres  indigènes;  de  nombreux-verbaux  ont  été 
dressés  pour  détournement  et  vente  illicite  de  froment. 

Remarque  générale.  —  La  hausse  constante  des  denrées  des  objets 
de  première  nécessité  suscite  un  malaise  général,  surtout  pour  ce 
qui  concerne'la  chaussixre  et  les'^vêtements. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Pommes  de  terre.  —  Les  prix  se  maintiennent  à  32  ou  36  centimes  le  g. 
au  détail  et  les  arrivages  sont  suffisants. 

Beurre.  —  H  n'y  a  pas  encore  de  changement  depuis  la  quinzaine  pré- 
cédente. Le  prix  se  maintient  à  14  fr.  60  sur  les  marchés  et  dans 
les  fermes.  Le  beurre  est  toujours  fort  recherché  par  les  revendeurs 
qui  continuent  à  parcourir  les  campagnes. 

Lait,  —  Situation  inchangée  quant  au  prix  :  la  moyenne  est  de  90  cen- 
times. 
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(Kujs.  —  Ia'.s  prix  restent  stationnaires,  soit  50  centimes  pièce  i-ii 
règle  générale.  C'est  le  prix  de  l'an  dernier. 

Bétail.  - —  On  signale  que  les  prix  du  bétail  t»nt  baissé;  le  prix  moyen 
PHt  actuellement  5  fr.  50  pour  les  animaux  de  race  lj«ivine.  Pour 
ceux  de  race  porcine,  le  prix  s'est  tassé  à  6  fr.  50  le  kg. 

Abattage  de  idéaux.  —  Malgré  la  grande  publicité  donnée  a\ix  aiTètés 
interdi.sant  l'abattage  des  veaux,  il  est  signalé  que  nombre  de 
fermiers  sacrifient  les  plu-s  jeimos  bovidés. 

Viantle  frigorifiée.  —  La  vogue  en  est  acquise  et  le  puVjlic  est  très 
satisfait;  on  abat  de  moins  en  moins  de  bétail  indigène. 

Farine  et  pain.  —  Les  farines  vendues  par  les  moulins  régionaux 
donnent  satisfaction;  le  pain  est  bon  et  nourrissant. 

Sucre.  —  En  général,  on  trouve  du  sucre  en  rationnement  dans  toutes 
les  localités,  même  les  plus  petites.  Les  débitants  ont  encore  une 
tendance  à  vendre  les  ca.ssonades  et  le  sucre  candi  au-dessus  des 
prix  maxima. 

Chocolat.  —  Les  prix  de  vente  au  détail  continuent  à  être  variables 
et  supérieurs  à  7  fr.  50  le  kg. 

Légumes.  —  Prix  en  rapport  avec  ceux  des  quinzaines  précédentes 
L'abf)ndanco  des  légumes  est  suffisante  partout  vi  proportionnée 
à  la  demande. 

Pii.r  fies  légumes.  —  Au  moment  où  tous  les  produits  sont  atteints 
par  la  hausse,  il  »\st  l»on  de  dire  que  les  légumos  rcst<>nt  à  des  pi-ix 
r<)i(  ubordables;  plu.sieurs  c-atéum'ies  sont  vendues  à  des  prix  trv» 
modérés  et  en  bai.sse.   Voici,  du  reste,  un  tableau  détaillé  : 

Epinards,  70  centime»  h',  kg.  (*);  salade  de  laitue,  tournée, 
60  eentimes  la  pièce  (*);  salade  de  blé,  2  fr.  le  kg.  (*);  poireaux, 
30  centimes  la  lx>tte  (*):  radis,  35  centimes  la  botte;  carottai, 
40  centimes  le  kg.  ;  échalottes,  1  fr.  le  kg.  :  choux-fleurs  (i)rimeur8). 
2  f r.  25  à  2  fr.  50  la  pièce.  ;  céli  ris.  20  centimes  j)ièce. 

N.  B.  —  Les  postes  marqués  du  signe  (*)  .sont  en  Imisse  acxjentuée. 
.\  noter  que  ces  prix  proviennent  de  I.^  I.i<)uvière,  la  région  la  plus 
peuplée  de  la  province. 

Denrées  alimentaires.  —  On  est  habitué  à  la  hausse  :  celle-ci  s'accentue. 

Chicorée.  —  Los  chicorées  fabriquées  ont  une  tendance'  à  la  baisse; 
on  parle  de  10  centimes  au  kilo,  renseignement  donné  par  les  fabri- 
cants et  quelques  grandes  firmes. 

Vêtement.a  et  chaussures.  —  Même  remarque;  les  articles  «  bon  mar- 
ché »  ont  fait  leur  réapparition  aux  étalages. 

.\ffic}iage  des  jtrix.  -—  A  part  ipielques  cx<-eptinns  constafées  |^r  «'i 
par  là.  les  règlements  ctmccrnant  l'attichagr  iIps  produitN  de  pre- 
mière nécessité  sont  bien  observés  partout. 

Céréales.  —  f/cs  dernières  rentrées  sof«»nt.  f^es  ff>urnitur»\><  à  la  Com- 
mission d'aiîhat  des  blé,s  ont  donné  des  résultats  as.sp/,  satisfai- 
sants. La  gendarmerie  et  le  Parquet  de  Mons  ont  contribué  largement 
à  amener  les  producteurs  à  céder  leurs  stf>cks  disponibles  au  Cîou- 
vernement.  Les  avoines  se  vendent  à  106,  lOB  et  même  110  fr. 
l'\-j  100|kg.  Les  escourgeons  du  pays  se  font  de  plus  en  plus  ra- 
res actuellement. 
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PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre.  —  Le  prix  du  bevirre  a  une  légère  tendance  à  la  baisse  dans 
les  environs  d'Alost;  pris  à  la  ferme,  il  se  vend  à  15  fr.  Au  marché 
de  Gand,  la  baisse  est  plus  forte;  le  prix  varie  entre  13  et  14  fr. 
Dans  les  régions  de  Termonde  et  Audenarde,  légère  baisse  :  le  prix 
varie  de  13  fr.  50  à  14  francs. 

Œufs.  —  Les  œufs  sont  en  hausse  à  Alost  :  50  centimes  pour  les  petits; 
55  à  60  centimes  pour  les  moyens  et  les  gros.  Au  marché  de  Gand, 
54  et  55  centimes;  forts  abondants  à  Cruyshautem,  48  centimes  pièce. 

Viandes.  —  Les  viandes  ont  une  tendance  à  la  baisse  notamment  à 
Alost  où  la  consommation  de  la  viande  frigorifiée  se  généralise. 
La  vente  de  la  viande  frigorifique  prend  de  l'extension  à  Renaix, 
tandis  qu'elle  diminue  à  Audenarde  en  raison  de  l'interdiction 
faite  aux  bouchers  de  débiter  de  la  viande  fraîche  conjointement 
avec  de  la  viande  congelée. 

Sucre.  —  La  grande  partie  des  boutiquiers  manque  de  sucre,  d'autres 
abusent  de  la  situation  et  les  plaintes  de  la  population  sont  nom- 
breuses.] 

Farine.  —  En  général,  le  pain  est  de  bonne  qualité  et  ne  donne  pas 
lieii  à  plainte  de  la  part  du  public. 

Pommes  de  terre.  —  A  Alost,  le  prix  est  de  25  fr.  et  dans  la  région  de 
Termonde,  de  26  à  28  fr.  ;  il  est  possible  qu'après  les  plantations  les 
prix  baisseront  légèrement.  A  Audenarde,  23  fr.  chez  les  produc- 
teurs, à  Gand,  30  centimes  le  kg.  chez  les  détaillants.  La  plantation 
des  pommes  de  terre,  semble  avoir  perdu  de  son  importance  dans 
la  région  comprise  entre  Termonde,  Scheldevvindeke,  Oosterzeele, 
Bottelaere,  Lemberge,  etc.  Par  contre,  les  semis  de  lin  se  montrent 
plus  nombreux  dans  cette  contrée. 

Céréales.  —  Les  producteiu*s  se  montrent  réfractaires  à  l'obligation 
de  fournir  l'excédent  de  leurs  céréales  panifiables  au  Gouvernement. 
Cette  circonstance  a  amené  le  Service  d'Inspection  à  opérer  des 
saisies  notamment  à  Oosterzeele,  Baelegem,  Heusden  et  Laerne 
où  des  meules  non  abattues  ont  même  été  saisies. 

Charbons.  — ■  Les  charbons  ont  baissé  de  prix. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Beurre.  —  Tendance  générale  à  la  baisse.  A  Ostende,  le  prix  a  baissé 
de  1  fr.  au  kilo  et  est  tombé  à  12  et  13  fr.  A  Poperinghe,  le  bexorre 
se  vendait  au  début  du  marché  de  cette  semaine  à  12  fr.  pour  tomber 
à  8  fr.  à  la  fin  du  marché.  A  Furnes,  le  prix  a  débuté  à  14  fr.  pour 
tomber  à  9  fr.  A  Bruges, il  s'est  vendu  de  13  fr.  25  à  13  fr.  75.  A  Wyn- 
ghene,  le  prix  moyen  au  marché  a  été  de  1 1  fr.  50.  Dans  les  avitres 
localités  de  l'arrondissement  de  Thielt,  le  prix  à  la  ferme  a  été  de 
13    francs. 

Lait.  — -  La  production  a  augmenté  depuis  qvie  toutes  les  vaches  sont 
en  pâture;  on  escomptait  cependant  une  plus  grande  quantité 
de  lait,  par  sviite  de  l'arrivage  de  vaches  venant  de  l'Allemagne, 
mais  le  nombre  en  est  restreint  et  la  plus  grande  partie  de  ces  bêtes 
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ne  doiin  •  i>nr,  lie  lait.  A  Ostende,  le  lait  se  vend  entre  60  et  75  cen- 
times le  litre.  A  Bruges,  de  75  à  85  centimes;  à  Poperinglie,  70  cen- 
times ;  à  Thielt  on  ne  se  procure  le  lait  que  chez  le  j^rodueteur  à 
65  centimes    en    moyenne. 

Œufs.  —  A  Poperinghe  et  à  Fiu-nes,  il  y  a  plutôt  tendance  à  la  hausse, 
prix  de  47  et  50  centimes  contre  40  et  45  centimes  il  y  a  quelque 
temps.  La  cause  de  cette  liausse  est  due  à  rex')édition  i">ar  fortes 
quantités  vers  les  grands  centres;  à  Tliielt  et  C'oiu-trai,  on  paie 
51  centimes;  à  Bruges,  48  à  50  centimes;  à  Ostende.  50  centimes. 

Bétail.  —  La  stomatite  aphteuse  règne  dans  la  région  de  Moeres.  Au 
marché  de  Bruges  de  mardi  dernier,  les  bêtes  de  l>oucherie  ont  été 
vendues  à  un  prix  plus  élevé.  Le  prix  de  la  vente  du  bétail  Canadien 
a  été  de  5  fr.  56.  Les  bonnes  vaches  laitières  se  vendent  encore  de 
3.500  à  3.800  francs. 

Viande.  —  La  viande  de  bœuf  maintient  en  général  son  prix.  Certains 
bouchers  débitent  leur  viande  en-dessous  des  prix  maxiina  (question 
de  concureace).  Le  porc  se  vend  environ  9  fr.  50  le  kilogrammes 
pour  les  bons  morceaux. 

Pain.  —  Le  prix  et  le  poids  réglementaires  du  pain  sont  bien  observés. 
Aucune  plainte  ne  s'élève  concernant  la  qualité  de  la  farine. 

Céréales.  —  L'avoine  fait  105  à  110  francs  les  100  kilogrammes;  féve- 
roUes,  86  à  95  francs;  orges,  110  francs;  maïs,  1 10  francs  et  tendance 
à  la  haïusse  jusque  120  francs;  foin,  33  à  36  francs,  tendance  à  la 
hausse  jusque  40  francs;  tourteaux  de  lin,  80  francs  jusque  lOU  francs; 
tourteaux  de  colza,  70  à  75  francs;  d'aracliide,  80  francs. 

Chicorée.  — -  Baisse  sensible  sur  les  cossettes;  cours  actuel.  75  francs 
environ. 

Légumes.  —  Les  choux-fleurs,  épinards,  laitues,  radis,  carottes  font 
leur  apparition  sur  le  marché. 

Pomtnes  de  terre.  —  A  Bruges,  se  vendent  en  gros  25' à  28  francs  les 
100  kilogramme~s ;  en  détail. de  28  à  35  centimes;  région  de  Courtrai- 
Tliielt,  on  ne  dépasse  pas  le  prix  do  25  francs  sur  wagon  pour  le 
premier  choix  ;  régit>n  do  Houthem-Furnes,  prix  de  gros  22  à  23  francs 
les  100  kilogrammes:  d(^ail,  30  centimes;  Ostende,  détail.  1  franc 
les  3  kilogrammes. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Beurre.  —  Les  prix  suivants  ont  été  faits:    14  francs  à  Marche  et 
Laroche;  15  francs  à  Bastogne;  15  à  16  francs  à  Arlon  et  Virton; 
13  à  14  francs  à  Neuf  château;  13  à  16  francs  à  Bouillon. 
Les  prix  sont  en  baisse;  celle-ci  s'accentue  en  mai. 

Œufs.  —  Les  prix  sont  les  suivants  :  45  centimes  à  Bouillon- Laroche; 
50  centimes  à  Marche -Bastogne;  45  centimes  à  Arlon-Neufchâteiau. 
Légère  hausse.' 

Z^it,  —  Soixante  centimes  à  I  franc  à  Bouillon  (1  franc  à  domicile); 
70,  80  centimes  et  1  franc  à  Arlon  (1  franc  à  domicile);  70  à  80  cen- 
times à  Laroche-Durbuy;  80  centimes  à  Bastogne-March^;  70  cen- 
times à  Neufdiàteau. 
Baisse  prévue  et  prt>ix»rtiomielle  à  celle  du  beurre. 
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Viandes.  —  Bétail  :  6  fr.  50  à  12  fr.  50.  Prix  inchangés.  Porcs  :  lard, 

10  francs  à  Bouillon,  Bastogne  et  Neufchàteau;  11  francs  à  Laroche 
et  Marche;  8  francs  à  Libramont.  Prix  inchangés.  Côtelettes,  10  fr. 
à  Bouillon,  Laroche,  Neufchàteau  et  Marche;  11  franvs  à  Bastogne. 
Prix  inchangés.  Moutons,  10  francs  à  12  fr.ôO  à  Bouillon;  10  à  11  fr. 
à  Marche  et  Laroche;  10  fr.  50  à  Bastogne;  10  à  12  îj-ajipfj  à  Neuf- 
château.  Légère  havisse. 

Viandes  congelées.  - —  Se  débitent  aux  prix  imposés,  ce  qui  oblige  les 
débitants  de  viandes  fraîches  à  s'en  tenir  aux  prix  dt  l'arrêté  et  ai 
les  })rix  du  bétail  baissaient,  à  vendre  même  en-dessous  des  prix 
maxima. 

Farine.  —  Les  bruits  répandvis  au  sujet  du  rationnement  ont  provoqué 
de  très  fortes  demandes  de  la  part  du  consommateur.  Dexix  iJrocès- 
verbaux  ont  été  dressés  à  charge  de  deux  boulangers  qui  vendaient 
à  des  prix  usuraires. 

Pain.  —  Les  règlements  concernant  le  poids  et  le  prix  du  ]ia3n  sont  bien 
observés. 

Pommes  de  terre  (sur  w-agon  départ).  —  Légère  hausse  p«;)ur  l'exporta- 
tion :  25  francs  à  Bouillon,  Laroche  et  Bastogne;  30  francs  aux 
environs  de  Virton;  27  à  28  francs  les  blanches;  20  francs  les  rouges, 
région  de  Neufchàteau,  celles  du  Grand -Duché  de  Luxembourg 
transitent  en  Belgique  poixr  l'Angleterre. 

Légumes.  —  Poireaux  moyens,  10  à  15  centimes  la  pièce;  oignons, 
1  fr.  25  à  1  fr.  60  le  kilogr.,  selon  qualité;  carottes.  40  à  50  centimes 
le  kilogr.  ;  choux-fieurs,  2  fr.  50  la  pièce  (les  moyens). 

Céréales.  —  Les  livraisons  sont  terminées.  Procès-verba'J  a,  été  rédigé 
à  charge  de  deux  producteurs  qui  n'ont  pas  livré  selon  les  engage- 
ments écrits.  Avoine  indigène,  105  à  110  francs,  hausse  légère; 
avoine  exotique,  115  francs,  hausse  légère.  Orge,  105  à  115  francs, 
hausse  légère.  Demande  insignifiante. 

Engrais.  —  Très  rares  et  très  chers.  Selon  endroits  t>n  ;ote':  kaïnite, 

11  à  15  francs  les  100  kilogr.,  prix  stationnaires ;  sxiperphosphate, 
14/16  à  2  fr.  30  l'unité,  prix  stationnaires;  nitrate,  150  à  162  francs 
les  100  kilogrammes,  hausse  sensible;  svilfate  d'ammomaqiie,  190à 
205  les  100  kilogrammes,  légère  hausse;  concentrés,  dosant  40  p.  c. 
acide  phosphorique,  à  92  francs;  basique,  175  à  205  francs  l'unité. 

Bétail  vif.  —  Cinq  francs  à  Marche-Bouillon;  5  fr.  25  h  Bastogne; 
4  fr.  60  à  Arlon;  5  fr.  50  à  6  francs  à  Neufchàteau. 

Une  tendance  à  la  baisse  se  manifeste  à  Marche.  Bouillon,  Bas- 
togne, Arlon,  quoique  cependant  le  bétail  gras  devienne  de  plus  en 
plus  rare.  Vn  marchand  condruzien  a  amené  un  "wagon  de  bêtes 
importées  à  Marche,  où  il  les  vend  à  8  francs  le  kilogran  3  e  1  av 
bête  entière  abattue. 

Porcs  vifs.  —  6  fr.  50  centimes  à  Marche.  Bomlïoji,  Arlon; 
6  fr.  75  à  7  francs  à  Laroche,  Durbuy;  6  fr.  60  à  Bastogne;  6  francs 
à  6  fr.  25. à  Neufchàteau,  Libramont.  Baisse,  sauf  à  Laroche  et  Dur- 
buy. 

Moutons  vifs,  —  Rareté  absolue.  Quelques  achats  à  6  et' 8  fr.  50,  soit 
une  hausse  de  10  p.  c.  sur  la  quinzaine  précédente. 
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('o)ttiùk  lies  pt-tils  moulins  el  boaininji  ries.  —  H  n'a  été  constaté  aucune 
tentative  de  tanuser  de  la  farine  à  80  p.  c.  Onze  échantillons  de 
farine  ont  été  prélevés  au  coui*s  de  cette  quinzaine. 

Etoffes  et  vêtements.  —  Les  prix  des  récents  apjirovisionnements  et  du 
disponible  actuel  haussent  constamment.  La  majeure  partie  des 
magasins  se  fournissent  hâtivement,  car  ils  estiment  que  cette 
hauase  s'accentuera  encore  de  mois  en  mois. 

Chaussures.  —  En  général,  les  prix  sont  inchangés,  sauf  à  Marehe  et 
à  Bastogne,  où  on  constate  imo  liaus.se  de  10  p.  c. 

Cliarbon.>-.  —  Hausse  de  quelques  francs  à  la  tonne,  due  plutôt  à  la 
hausse  des  frais  de  transport  par  axe. 

Pétrole.  —  Hausse  de  20  à  30  j».  o.  :   1  fr.  20  à   1  fr.  :{0  )o  litre. 

Cafés.  —  Prix  incliangés. 

Chicorée.  —  Certains  commer(,'ants  en  fout  une  réclame  :  cest  ce  qui 
explique  que  dans  certains  endroits  elle  coûte  1  fr.  80  le  kilogranune, 
alors  que  dans  d'autre-s,  elle  vaut  2  francs  et  n^ême  2  fr.  25  à  2  fr.  50 
pour  la  marque  «  Les  Trappistes  ».  Cette  réclame  est  plus  aisée 
pour  ceux  qui  ont  encore  du  stock  aux  anciens  prix. 

Sucre.  —  La  distribution  se  fait  avec  lenteur  dans  certains  endroits 
et.  par  contre,  dans  d'autres,  la  distribution  davril  est  terminée. 
Certaines  coîmnunes  prélèvent  des  taxes  tle  10  centimes  |)our  remise 
des  cartes,  ce  qui  se  fait  souvent  à  domicile. 

Son.  —  Demande  insignifiante. 

AUm-ints  pour  le  bétail.  —  En  moyenne  par  100  kilogrammes  :  Toiu*- 
teaux  de  lin,  97  fr.  50  (peu  demandés  sauf  pour  l'aliment  Remy  et 
sucréiua);  maïs,  82  francs;  arachides,  65  francs;  cocotier,  88  francs; 
sucrôma,  48  francs;  alinient  Remy,  70  francs. 

Situation  générale.  —  S'est  quelque  peu  améliorée  eu  ce  qui  con- 
cerne le  bétail,  p3rc8,  b'eurre,  maïs;  par  contre,  elle  s'aggrave  quant 
aux  étoffes,  chaussures,  chirhjn.  épicerie.s,  provoquant  un  nouveau 
roachérisieinent  du  coût  de  la  vie;  d'ici  peu,  j'estime  qu'il  se 
limitera  à  l'activité  des  coopératives  d'alimentation  qui  se  forment 
un  peu  partout;  nul  doute  que  leur  intervention  n'exerce  une 
heureuse  influence  sur  les  prix  de  vente  des  négociants  qui  seront 
amenés  à  concurrencer  les  prix  avantageux  de  ces  organismes. 

PROVINCE  DE  LIÉGE.f 

Toujour.s  s  >us  l'influence  du  cours  du  change,  la  smuttion  m- 
s'améliore  guère.  Au  contraire,  on  prévoit  généraleaient  que  les  |>rix 
hausseront.  Les  derniers  cours  enregistrés  sont  les.  suivants  :  les 
maïs  s  »nt  en  hausse.  On  les  cote  aujovu'dhui  à  120  francs;  pais  verts 
ronds.  125  francs;  pois  verts  cassés,  190  francs;  haricots  blancs, 
165  francs;  haricots  jaunes,  112  francs;  avoine,  111  francs  (départ); 
froment,  50  francs;  seigle.  44  francs. 

Pendant  la  ]>ériode  du    15  au   30  a\ril,   le  service  d'inspection 
a  fait  rentrer  339  (trois  cent  trente-neuf)  sacs  de  froment. 
Salaisons.  —  Les  maisons  américaines  ayant  des  stocks  en  Belgique 
ont  conclu  définitivement  avec  l'.Allemagne.  Les  conséquences  de 
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ce  fait  seront  que  la  rareté  de  l'article  sera  plus  grande  et  que 
l'on  aiu-a  de  nouvelles  hausses  à  déplorer. 

Lard.  —  On  cote  à  présent  de  7  francs  à  7  fr.  40  pour  le  disponible. 

Saindoux.  —  De  7  fr.  50  à  7  fr.  80. 

Jambons  et  picnic.  —  Toujours  très  rares. 

Huiles.  —  Vers  le  milieu  de  la  semaine  dernière,  les  huiles  ont  fait 
l'objet  d'une  demande  assez  ferme.  Les  hausses  se  sont  donc  réalisées 
On  cote  comme  base  pour  Ihuile  de  lin  de  600  à  62.5  francs  en 
moyenne. 

Savons  mous.  —  Les  stocks  des  savonneries  étant  presque  épuisés,  on 
cote  actuellement  340  francs,  prix  qui  n'est  que  provisoire;  car, 
pour  autant  que  le  change  se  maintienne,  on  arrivera  vite  au  prix 
de  375  francs. 

Savons  durs.  —  Très  forte  reprise  en  vue  de  hausses  certaines. 

Savons  de  toilette.  —  Même  situation. 

Sirops.  • —  Les  prix  sont  très  fermes.  La  situation  est  inchangée;  cepen- 
dant, on  enregistre  depuis  huit  jours  une  demande  devenvie  de  plus 
en  plu3  active. 
Café.  —  Al  rès  une  hausse  de  15  centimes,  on  enregistre  encore  avijour- 
.    d'hui  une  nouvelle  hausse  de  15  centimes.  Si  le  change  se  maintient, 
novis  connaîtrons  vine  nouvelle  havisse. 

D'autre  part,  l'LTnion  des  maraîchers  a  fixé,  le  25  avril,  les  prix 
maxima  s-uivants  pour  la  vente  deslégvnes  :  poireaux,  40  centimes 
le  kilogramme;  choux  divers,  75  centimes;  oseille  30  centim.es  le 
kilogramme;  laitues  non  tournées,  £0  centimes;  laitues  tournées, 
les  22  pièces  suivant  grosseur  de  4  à  8  francs;  épinards,  40  centimes 
le  kilogram.me;  oignons  dacût,  20  centin.cs  la  botte;  oignons  blancs, 
50  centim.es;  célt  ris  à  jets,  60  centimes;  rhularbe,  60  centim.es  le 
kilogramme;  radis,  25  centimes  la  botte;  cerfeuil,  1  franc  le  kilo- 
gramme; persil,  1  franc  le  kilogramme. 

Les   prix   relevts  aux  différents  marchés  de  la   province  sont  les 
suivants  : 

Hannut  Aubel  Battice  Huy 

Beurre,  le  kilcgr       11  à  11 .  cO  12.^0  à  13.—  12  à  13  — 

Œufs(lequ8iter.)       13.^0         14.— à  14.50  14. 50  à  15.—  14.— 
Fromages  Caille- 

bcttf,  lekilogr.         —  1.15  à  1.25  1.10  — 

Frcniage  de  Hervé 

(pièce)  —  1.10  à  1.60  1.30  — 

Poules  (pièces),  10  à  20  francs:  poulets,  7  à  15  francs;  lapin  (le 
kilcgr.),  4  francs;  vaches  sur  pied,  4  fr.  50;  vaches  pleines,  2  à 
3,000  francs;  génisses  pleines,  5C0  à  1,CC0  francs;  ccchons  de  lait, 
150  à  180  francs;  nourrains,  200  à  3G0  francs;  porcs  maigres  (le 
kilcgr.,  6  francs;  porcs  gras  (le  kilcgr.),  6  fr.  50:  tniic>.  pleines, 
600  à  1,000  francs. 

Orges,  112  à  116  francs;  avoines,  103  à  106  fram;^. 
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'  P.-ix  miy<'ii->  p  >ur  Teass-able  ds  la  province  :  B3urre  de  HoUani.-. 
l-t  franod  1«  kilograuine:  beurre  du  pays.  13  fr.  50  le  kilograïuuie; 
(;até  vert,  7  à  9  lran"s  le  kilogram-ne;  café  grillé.  7  fr.  50  à  1 1  francs 
le  kilograuu-^:  chicDrée  Pa^jIh,  3  tran^.-s  le  kilograaime;  cliicolat 
légil,  7  fr.  50  le  kilagramue;  chocolat  de  luxe.  8  fr.  50  à  13  francs 
le  kil-igPi  tm»;  .-ilrjp  par  fraits.  2  fr.  75  le  kilogra;nne;  piis  casàés. 
2  fr.  50  le  kil-^rau  ne;  p  >i»  ronds,  1  fr.  60  le  kilogram-ne;  riz,  5  francs 
le  kilograïuue:  vermicelle,  3  fr.  20  le  kilogramme;  p  tînmes  au  détail, 
quilité  trà->  urdimire,  9J  centimes  1^  kilogram-ne:  fromage  de 
HîlUnde,  13  francs  le  kilogramjue;  Chester.  11  fr.  50  le  kilogr.; 
(îruyère,  20  fr.  50  le  kilogr.;  Hervé,  7  fr.  50  à  8  francs  le  kilogr.; 
lait,  l  frAii-  le  litre;  mirgiirine  Brabmtia.  7  fr.  80  le  kilogr.;  œufs, 
55  centimes  pièce. 

Lad  prix  m'jxima  des  légumes  ont  été  fix?s  pir  l'Union  maraîchère  : 
pj.n  n33  de  tarre  «Edouard  »,  35  centi(n?s  le  kilogr.;  pommes  de 
terre  Terneazôa,  65  centimes  les  2  kilogr.;  pjmnes  de  ti^rre  plates, 
50  centimes  le  kilogr.;  échalottes,  1  fr.  50  le  kilogr.;  hiricots  blancs, 
l  fr.  75  à  2  fr.  20  le  kilogr.  ;  jambon.  12  fr.  50  le  kilogr.  ;  lard.  10  francs 
le  kilogr.;  siuois^a.lO  francs  le  kilogr.;  pjre  .sjr  pie.l.  6  fr.  751e  kilogr.; 
mouton  ab.ittu.  11  fr.  50  le  kilogr.  (prix  miyon);  bœuf  sur  pied 
(bétail  canadien),  4  fr.  75  le  kilogramme. 

PROVINCE  DE  XAMUR. 

Beurre.  —  Est  devenu  plus  abondant,  conséque  n  nent,  il  a  subi  une 
légère  diminution  de  prix.  Il  se  paye  14,  15  et  15  fr.  50. 

Lait.  —  Situation  stitionaaire,  sa  paie  80  centimes  à  1  franc  le  litre. 

(Eiifa.  —  Sjut  égile.Tasat  plu5  ab»aiints;  cepj.iitat,  le*  p"ix  ne 
fljjhisijat  pis.  0.1  les  pi'e  toujours  13  francs  le  qu\rt t  >n  «i  nr  >- 
duoteur  et  50  et  55  centimes  la  pièce  aux  détiillants. 

Bétail  sur  pizi.  —  A  subi  uti9  bvisj3  dun  fra.i.^  au  kil  »4i  i  u  u  •.  L* 
boucharie  a  p.iyé  4  fr.  25  et  iniximum  4  fr,  75  à  5  francs  pour  les 
bêtes  de  choix. 

Porc  sur  piei.  —  A  subi  é^ilenaat  uie  bii3S3  d'ui  frinr;  au  kila.  Los 
bon^  spSîim;?.!*  ont  ét^  p^yés  à  6  francs  le  kilograii  ne. 

L3S  viani^s  de  b}u3h3rie  s  mt  ven  iuesactualle  nentt<n-dess)usdo8 
prix  m\xi:n»  ftxis.  Dim  03rt.\in3  contres,  la  mis?  e.i  veatc  dos 
meilleur}  m)r>  eiux,  sms  os,  S9  fait  i  10  fr.  le  kg.  au  lieu  de  12  fr.  50 
ptyis  ju^qa'ea  ces  derniers  te.-nps.  L*  b:)uch0rie  a  vu  s»  clientèle 
ditninu3r  dans  da  fortes  proportions;  en  revanche,  la  viande  conielée 
jouit  d  une  vogue  toujours  croissante. 

Viande.  —  La  viande  d^  pjro  a  subi  une  légère  diminution  de  prix. 

L?-  pii93o:i.  —  Ls  p)is3)a  ôgilendnt  est  en  baissa.  On  p?ut  S3  procurer 
l'aigleân  à  2  fr.  25  et  L*  cabillaud  à  5  fr.  le  kg. 

Enjrais.  — •  Ci-dessîus  les  prix  piyis  pjur  qualques  en^riis  mis  ea 
vente  :  Nitrato,  163  fr.  les  100  kç.  ;  sup3rph'>sphit?.  2  fr.  l'unité; 
kiïnite  14  à  16%,  13  fr.  les  lOO  kg.;  vivianito,  .5  à  6  %  a-iio  phos- 
phorique,  I  %  azote,  6  fr.  50  les  100  kg. 

Manfarini'.  —  Quoique  j)eu  demandée,  subit  une  hausse. 
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Légumes.  —  Malgré  la  saison  avancée  se  trouvent  sur  les  divers  marchés 
de  la  province.  Ci-dessous  quelques  prix- 

à  à  à  à  à 

Namur  J[Andenne  Auvelais  Florennes  Couvin 


Pommes  de  terre,  le  kg 

Oignons    .... 

»       nouv.  la  botte 

Carottes 

»       nouv.  la  botte 
Poireaux,  la  botte    . 
Epinards,  le  kg.    .    . 
Choux  blancs  îa  jnèce 
Choux  verts.    .    .    . 
Choux  fleurs.    .    .    . 
Salades,  le  kg  .    .    . 
Petites  laitues,  le  kz. 
Echalottes   .... 
Asperges,  la  botte    . 
Salades  tournées,  la  p 
Radis,  la  botte.    . 
Rhubarbes,  le  kg. 
Ponmaes,  le  kg.     . 


0.30 
1.— 


0.30  0.28à0.30  0.30         0.30 


1. 


0.40           — 
2.75           — 
0.60         0.40 
0.90  à  1. 


0.50  —  _ 

—  1.20         1.20 

0.40         0.35         0.35 


0.60         0.60 
0.90  — 

—     1.— àl.20 


0.80 


0.40  — 

2à2.50     2.50 

1.50       1.— 


2.50 


—  1.50à2.50  — 
l.ôO           —  — 

—  3.00  — 

—  —  2.50 


—  —     0.50à0.65  0.45  — 
40  à  0.50     0.50           —             —  — 

—  —     0.30à0.40     —  — 


Céréales  panifiablp^:.  —  L'achat  des  céréales  panifiables  est  virtuelle- 
ment terminé. 

L'affichage  est  pav.'ait.  Nous  SDmnes  parfaitement  secondés  par 
la  gendarmerie. 

Farines.  —  Lss  rié'^itants  sa  sontjvus  assaillis  de  demandes  de  farine 
en  ces  derniers  temps. 

Café.  —  Lejcafé  du  Ravitaillement  est  introuvable. 

PROVINCE  DE  LIMBOURG. 

Beurre.  —  Sur  les  marchés  publics,  les  prix  du  beurre  ont  varié  entre 
10  fr.  50  et  14  fr.  Le  prix  moyen  a  été  de  11  fr.  50.  Dans  les  magasins 
de  détail,  on  vend  de  1  fr.  50  à  1  fr.  75  plus  cher  que  sur  les  marchés 
publics. 

Lait.  —  Les  prix  du  lait  n'ont  pas  varié  depuis  la  dernière  quinzaine. 
Le  lait  entier  de  bonne  qualité  est  généralement  fourni  à  raison  de 
70  à  80  centimes  le  litre. 

Œufs.  —  S-  vendent  au  prix  moyen  de  52  centimes  sm"  les  marchés 
publics  et  58  à  60  centimes  dans  les  magasins.  Depuis  la  dernière 
quinzaine,  il  y  a  une  hausse  de  4  à  5  centimes  par  œuf. 

Pommes  de  terre.  — -  Les  prix  des  pommes  de  terre  ont  haussé  de  4  à 
5  fr.  par  100  kg.  On  les  vend  en  moyenne  de  25  à  26  fr.  Toutes 
proportions  gardées,  le  prix  des  pommes  de  terre  est  beaucoup 
moins  élevé  que  celui  des  autres  denrées. 

Légumes.  —  La  vente  au  détail  sur  les  marchés  publics  se  fait  aux 
prix  ci-après  indiqués  :  Carottes  (vieilles),  50  centimes  le  kg.;  oi- 
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gnons,  2  fr.  50  le  kg.  ;  poireaux,  1  fr.  50  la  botte  de  18  piè<-e.s;  opinards, 
1  fr.  le  kg.;  jeunes  laitues  non  pommées,  20  centimes  les  100  gram- 
mes; radis,  20  centimes  la  botte;  choux-fleurs,  2  fr.  50  pièce;  as- 
perges, 2  fr.  25  la  botte  de  800  granunes;  carottes  nouvelles,  1  fr.  25 
la  botte;  rhubarbe,  60  centimes  la  botte;  oignons  verts,  1  fr.  la  botte. 

Céréales,  farines  et  pain.  —  Le  Service  d'Inspection  continue  à  visiter 
tout  particulièrement  les  fermes  des  cultivateurs  susceptibles  de 
fournir    des   céréales. 

Le  public  craignant  le  rétablissement  du  rationnement  du  j:)ain 
et  la  hausse  du  prix  de  la  farine  a  fait  des  provisions  de  farine. 

Bétail  et  viandes.  —  Aucun  changement  sensible,  ni  dans  les  prix  du 
bétail,  ni  dans  ceux  des  viandes  depuis  la  dernière  quinzaine. 

On  consonune  de  la  viande  congelée  dans  les  trois  principales 
localités  du  Limbourg  (Hasselt,  Tongres  et  Maeseyck).  Le  prix  du 
bétail  de  boucherie  de  qualité  pioyenne  varie  entre  4  fr.  50  et  4  fr.  75 
le  kg.  sur  pied.  Le  prix  des  porcs  gras  est  de  7  fr.  50  siu-  pied. 

Les  porcelets  de  6  à  7  semaines  se  vendent  en  moyenne  165  fr. 
pièce. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS  PAR  LE 

SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  d'avriL 


NATURE 

DES 

CONTRAVENTIONS 

ce 

> 

a 
< 

c 

ce 
cq 

1 

t-5 

1 

s 
.5 

."2 

'"j 

V 

O 

c 
.2 

O 

O 

1.  Pour  non  affich.ige 

des  prix    .... 

2.  Pour   transport   ou 

mouture  de  céréa- 
les sans  passavant 

3.  Pour  achat  ou  ven- 

te illicite  de  céréa- 
les   

4.  Pour  refus  de  livrai- 

son de  céréales    . 

5.  Pour  utilisation  de 

froment    comme 
fourrage    pour    le 
bétail 

6.  Pour  détournement 

de  céréales  saisies 

7.  Pour     absence     de 

livres     dans     les 

moulins 

chez  un  boulang. 

8.  Pour  avoir  dépassé 

les  prix    maxima 
(vendeur  ou  ache- 
teur) pour  le  pain, 
le  sucre,  le  choco- 
lat,  levure,   vian- 
des   

9.  Pour  a)  vente  de  bé- 

tail en  dehors  des 
marchés    publics. 

b)  abatage  de  veaux 

c)  achat  ou  vente  de 
viande  de  veau  en 
gros  ou  en  détail . 

d)  vente   de   bétail 
s/p.  au-dessus  des 
prix  maxima     .    . 

10.  Pour  vente  à  des 
prix  u suraires  .    . 

l»j 
4 

1 

] 

5 

) 

1 

2 

3 

19 
16 

6 
2 

2 

7 

1 

2 

7 
2 

3 

4 

4 

3 
2 

2 

3 
2 

1 
1 

ô 
9 
1 

2 

9 

2 

6 

1 

12 
6 

1 

47 

28 

25 

21 

7 

15 
3 

13 

11 

7 

Totaux  .... 

29 

67 

3 

20 

7 

7 

26 

9 

19 

177 

23; 
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MOUVEMENT   DES   CÉRÉALES   PANIFIABLES 

réceptionnées  en  Belgique  du  15  au  30  avril  en  1919  et  en  1920. 

Relevé  des  réceptions  d'après  les  offres  au  30  avril  1920. 
Provincos.  Froment.     Epeautre       Seigle.     Méteil.       Total. 


Flandre  occ. 
Flandre  or.  . 
Anvers .  .  . 
Brabant  .  . 
Hainaut  .  . 
Liège.  .  .  . 
Lim  bourg  . 
Luxembourg 
Namur .    .    . 

Totaux .    . 


.205.005 

35.774 

34.075 

9.965.352 

7.927.674 

10.067.942 

1.062.826 


14.9.57 

45.789 

325.563 


100 


219.962 

81.663 

359.638 


968.070  16.754  10.950.176 


2.150 
1.606 


,705.830 

252.827 

26.960 


1 


368     9.637.022 
397   10.322.772 

—       1.089.786 


872.429       8.694 


7.823  45.220 


934.166 


8.422.956  424.262   1.226.348     4.000  10.077.566 
38.594.033  436.712  4.574.167  67.839  43.672.751 


Relevé    des    réceptions    d'après    les    quantités  correspondantes 
au  30  avril  1919. 


Provmces.  Froment.     Epeautre. 


Seigle 


Méteil 


Total. 


Anvnrs  762.009  —         14.063.268       151.535     14.976.812 

—         20.256.042        158.826     39.053.117 


Brabant  18.638.249 
Hainaut  19.604.863 
Ué^e  16.862.701 
Limbuurg  4 .  608 .  550  1 .  550 

Luxemb.        930.661       459.575 
Nanuir      10.431.222  2.741.626 


83.169  12.072.347  211.211  31.971.590 

256.441     5.706.383  33.724  22.859.249 

9.035.310  43.075  13.688.485 

2.392.372  498.308  4.280.916 

5.744.075  18.667  18.935.590 


Totaux     71.838.255  3.542.361   69.269.797   1.115.346  145.76». 759 
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Arrêté   minisiériei  interdisant  la  fabrication,  la  vente  ou  la 
fourniture  par  la  meunerie  de  farines  blutées  à  75  p.  c. 

Le  Miiùstre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrété-loi  du  5  novembre  1918  prorogé  et  complété  par  la  loi  du 
11  octobre  1919: 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  décembre  1919; 

Revu  mon  arrêté  du  17  février  1920; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  malgré  1" importance  des  stocks  de 
céréales  achetés,  d'économiser  ceux-ci  et  de  réduire  en  conséquence  les 
importations  en  vue  d'améliorer  le  change; 

Considérant  qu'il  importe  d'enrayer  la  fraude  qui  se  pratique  à  l'iieure 
actuelle  par  le  tamisage  et  qui  découle  du  fait  que  le  prix  de  la  farine 
blutée  à  75  p.  c.  est  sensiblement  plus  élevé  que  celui  de  la  farine 
blutée  à  80  p.  c; 

Considérant  d'ailleurs  que,  dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  fabri- 
cation du  pain  blanc  n'est  pas  autorisé?, 

Arrête  : 

Article  un'ique.  —  Il  est  interdit  de  bluter  la  farine  à  un  taux 
infériem'  à  80  p.  c. 

Cette  interdiction  s'applique  tant  aux  moulins  travaillant  les  blés 
vendus  par  le  gouvernement  qu'aux  movilins  travaillant  à  façon  pour 
les  producteurs  et  à  tous  industriels  et  intermédiaires  indistinctement. 

Les  moulijis  détenteurs  de  stocks  de  farines  blutées  à  moins  de 
80  p.  c.  ne  pourront  vendre,  céder  ou  livrer  de  semblables  farines  sans 
une  autorisation  spéciale  qui  déterminera  le  bénéficiaire  de  la  cession 
ou  de  la  fourniture  et  pourra  fixer  des  conditions  spéciales  à  la  livraison 
ou  à   la  foiu"niture. 

Les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent  et  qui  étaient  en 
vigueur  d'après  mon  arrêté  du  17  février  1920  sont  abrogées. 

Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  \e  jour  de  sa  publication  au 
Moniteur. 

Bruxelles,  le  23  avril   1920. 

J.   Wauters. 


ARRSrÉ  CONCERNANr  LA  RÉQUISITION  DU  LAIT. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
\  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  larrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  ixar  la  loi  du  11  octo- 
bre  1919, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

De  lavis  conforme  de  Nos  Ministres  réunis  en  l'onseil. 
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Attendu  qu'il  est  nét-essairo  d  assiu-er  1  alinientation  en  lait  entier 
des  enfants  et  des  vieillards  et  que  dans  certaines  localités  du  jiays 
des  mesures  exceptionnelles  sont  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Avons  ABBÊTf:  et  arrêtons  : 

Art.  1.  —  Le  droit  de  réquisition  nous  conféré  par  rarrèté-loi 
susvisé  est  délégué,  en  ce  qui  concerne  le  lait,  aux  gouverneurs  des 
provinces,  aux  commissaires  d'arrondissement  et  aux  bourgmestres 
dans  les  conditions  et  suivant  les  modalités  détemiinées  par  le  présent 
arrêté.  * 

Art.  2.  —  Les  l  ourirmestres  peuvent  réquisitionner,  chez  les  dé- 
tenteurs de  vaches  laitières  de  la  conuiiune,  une  quantit'-  <}>■  im't  i>*. 
dépassant  pas  la  moitié  de  la  production  laitière. 

Ils  fixent  les  prix  de  la  réquisition  en  tenant  compte  du  prix  iioimai 
du  lait  cliez  les  producteurs  de  la  région. 

Selon  les  circonstances,  rautx:»rité  compétente  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  jkhu"  enlever  ou  trans]iorter,  cenlrali.ser  ou  dis- 
tribuer les  quantités  de  lait  réquisitionnée,s. 

Le  lait  réquisitionné  sera  fourni  ai'  prix  ilr  rrvicut,  aux  »  nfonts 
en  bas  âge  et  aux  vieillards. 

Art.  3.  —  Si  la  quantité  de  luit  irqiii>iii<'mmnic  njiii>  luit-  ii  inmiuif 
est  inférieure  aux  bes<iins  des  enfants  et  des  vieillards,  le  bourgmestre 
en  avise  le  commissaire  d'arrondissement  qui  prend,  suivant  les  mêmes 
principes,  im  arrêté  de  réquisition  ai)plicablc  dans  d'autres  conuTUines 
de    l'arrondi.ssement. 

Le  commissaire  d'arrondissement  détermine  les  coirmiiTiPs  dans 
lesquelles  le  lait  sera  réquisitionné  en  tenant  ccnij)te  des  c«nirant8 
commerciaux  ordinaires.  11  fixe  les  lieux  de  concentrRti(»n  du  lait 
réquisitionné  et  prend  toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  bonne 
con.servation  et  le  tran^p<irt  dans  la  conumme  où  le  besoin  s'en  fait 
sentir. 

Art.  4.  —  Si  la  quantité  de  lait  réquisitionnable  dens  un  arrondis- 
sement ne  suffit  pas  à  couvrir  les  V)esoins  des  c«  rr.munts  de  cet  arron- 
dissement, le  coiinnissaire  d'arrondissement  en  avise  le  gouverneur 
de  la  province  qui  prend  un  arrêté  réqui.sitionnPiit  le  lait  dans  des 
communes  d'autres  arrondis.scments  en  sui\nnt  I«  s  piincipf  s  fcimulés 
à  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Le  producteur  réquisitionm  i.■^l  uiiu  de  fournir  le  lait 
complet  et  sans  addition  de  matières  étrangères  quelconques,  non 
écrémé,  sain  et  en  lx)n  ét-at  de  conservation,  à  ]  eir.e  d'être  réputé 
défaillant  à  la  réquisition,  sans  préjudice  à  r8i.i>lic8ticn  des  lois  et 
arrêtés  relatifs  à  la  falsification  des  denrées  alimentaires. 

Art.  6.  —  Les  infractions  aux  ordonnances  de  réquisitirn  prises 
en  exécution  du  présent  arrêté  sont  pimies  des  peines  ccn  minées  par 
rarrêté-loi  du  T)  n«>vembre  1918  et  la  loi  c\\\  1 1  «^  ctrl  n>  ll'H». 

Art.  7.  —  Les  agents  dé]»ositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique, 
les  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  du  gouvernement  et  des 
conummes.  ainsi  que  les  ins})ecteurs  temporaires  i\ch  vivres  indigènes 
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et  leurs  adjoints  sont  compétents  pour  rechercher  et  constater  les 
infractions  au  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  Notre  arrêté  du  31  mai  1919  concernant  le  commerce  et 
la  saisie  du  lait  est  rapporté. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vi- 
gueur le  jour  de  sa  publication. 

Donné  à  Bruxelles,  le  23  avril   1920. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement, 

J.  Wauters. 


Arrêté  ministériel  instituant  la  Chambre 
arbitrale  du  comnîrce  du  lait  dans  la  province  de  Namur. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  pour  la  durée  d'un  an 
par  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  décembre  1919  portant  création  des  Cham- 
bres arbitrales  du  commerce  du  lait; 

Considérant  la  nécessité  d'appliquer  à  la  proviijce  de  Namur  les 
dispositions  relatives  à  la  création  des  Chambres  arbitrales  pour  le 
commerce  du  lait , 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Chambre  arbitrale 
du  Commerce  du  lait  dans  la  province  de  Namur  : 
MM.   Blampxin,  Polydore,  inspecteur  provincial  des  Vivres  indigènes 
à    Namur. 

Germain,  Ed.,  agronome  de  l'Etat,  à  Namur. 

H'iyge,  César,  assistant  à  la  station  laitière  de  l'Etat,  à  Gembloux. 

Philipe,  Th.,  les  «  Laiteries  Modernes  »,  à  Cul-des-Sarts. 

Ronvaiix,  conseiller  provincial,  à  Namur. 

C'apelle,  Ch.,  laitier,  à  Vedrin. 

Masset,  Fr.,  nourrisseur,  laitier,  à  Jambes. 

Winand,  Louis,  cultivateur,  à  Andenne. 

Demarcin,  Constant,  conseiller  prov.,  cultivateur,  à  Lesves. 

Hanoteau,  Louis,  avocat,  cultivateur,  à  Sombreffe. 

Art.  2.  —  M.  Blampain  remplira  les  fonctions  de  président  de  la 
Chambre  arbitrale  du  Conimerce  du  lait  dans  la  province  do  Namur 
et  M.  Germain,  celles  de  secrétaire. 

Bruxelles;,  le  19  avril  1920. 

J.    Wauters. 
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Arrêté  concernant  le  prix  de  la  levure  et  le  prix  d'achat 
et  de  vente  de  Talcool. 

!      Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitailleiiienl. 

\  Il  Tarrêté-loi  du  5  novembre  1918  et  la  loi  du  11  octobre  HMi»; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918.  concernant 
l 'alimentation    publique  ; 

Revu   larrt'ti-    inimsti-iicl    dn     1  l     iii!i\  ii  r.    i-iin(  tTiuiiL:      .      itix      ?<■    lu 

levure; 

Revu  l'arrcti'  iiiiiiist<'rici  nu  2o  icn  nci-  i  :tjii,  iixr.nr  it-  \n<\  ■<<  m  !•■%  un 
et  les  prix  dacliat  et  de  vente  de  l'alcool  ; 

De  l'avis  conforme  de  la  commission  des  levures; 

Arrête   : 

Article  pbkmiek.  —  Le  prix  maxinuun  d'achat  de  la  levure  est 
fixé  à  2  fr.  68  le  kilogramme,  emballage  compris.  Ce  prix  ^entend  \)0\n 
fourniture  faite  franco  gare  ou  remise  à  domicile,  suivant  le  mode  do 
fourniture  actuel  jxjur  chacun  des  acheteurs  et  ce  par  quantité  mini- 
mum de  10  kilogrammes. 

Art.  2.  —  Les  prix  maxima  de  vente  de  la  leviu-e  aux  consommateurs 
sont  fixés  comme  suit  : 

Par  quantité  de  500  grammes  et  plus,  3  fr.  25  le  kilogramme; 

Par  quantité  inférieure  à  500  grammes,  4  francs  le  kilogramme. 

Art.  3.  —  Il  est  intordit  d'employer  en  distillerie  des  mélasses 
ionjointement  avec  des  céréales. 

Art.  4.  —  Le  prix  d'achat  de  l'alcool  provenant  de  céréales  est  fix*'- 
comme   suit    : 

10  A  6  fr.  68  le  litre"  à  100°.  en  ce  qui  concerne  l'alci"  1  L^tiii''  tui\ 
usages    ci -après    : 

Force  motrice  et  automobile;  fabrication  de  l>i  ^<Mt  m  iiinn m  .  wiim- 
cation  de  l'étlier  sulfurique,  de  l'éther  acétique  et  de  l'éther  narcose; 
fabrication  de  résine  piu*e  destinée  à  la  vente;  fabrication  des  pro- 
duits et  plaques  photographiques; 

2°  A  7  francs  le  litre  à  100°,  pour  l'alcool  destiné  à  d'autres  visages. 

Art.  5.  —  Les  j)rix  de  vente  de  l'alcool  jiro venant  de  céréales  sont 
fixés  comme  suit,  par  litre  à  100"  : 
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Usages. 


Force  motrice  et  automobile  (dé- 
natiiration  à  l'usine  de  pro- 
duction avec  5  p.  c.  au  moins 
de  benzol  ou  de  benzine)     .  . 

Fabrication  de  la  soie  artificielle 

Fabrication  de  l'éther  suif  urique 
acétique  et  l'éther  narcose   . 

Fabrication  des  produits  et  pla- 
ques photographiques    .    .    . 

Fabrication  de  résine  piu-e  des- 
tinée à  la  vente 

Préparations  anatomiques  ou 
scientifiques  dans  les  établis- 
sements supérieurs  d'instruc- 
tion et  dans  les  institutions 
scientifiques  de  l'Etat.   .    .    . 

Usages    antiseptiques    dans   les 
hôpitaux  ayant  le  caractère 
d'établissements    publics    de 
bienfaisance • 

Fabrication  de  produits  phar- 
macevitiques  ou  chimiques 
d'où  l'alcool  est  entièrement 
éliminé  au  covirs  de  l'opération 

Fabrication  des  ouates  antisep- 
tiques et  médicamenteuses   . 

Fabrication  des  feutres  et  cha- 
peaux     

Epuration  et  lavage  des  huiles 
brutes 

Gazage  des  ficelles 

Fabrication  de  peptones  à  l'aide 
de  levure  de  brasserie  .... 

Fabrication  de  fulminate  de 
mercure,  du  coUodion,  des 
fleurs  artificielles,  des  savons 
transparents,  des  similicuirs 
(pégamoïde),  du  tannin,  des 
produits  pyrotechniques,  des 
poudres  sans  fumée,  des  cou- 
leurs d'aniline 


Décharge     Taxe      Prix  net 
des  droits       de 
Prix  brut     après    libération 

dénatura-  p.  litre     consom- 
tion.         à  lOO»     mateur. 


pour, 
le    '" 


Fr.  c.        Fr.  c. 


22.68        16.— 


Fr.  c, 


Fr.  c. 


6.68 


23.— 


15.80 


7.2U 


Fabrication  du  vinaigre 


23. 


15.40 


7.60 
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Usages. 


Fabrication  des  veriii> 
Dorure  des  cadres  ,    . 


Décliarge     Taxe      Prix  net 
des  droits       de  pour 

Prix  brut     après    libération       le 

dénatura-  p.  litre     consora- 
tion.         à  100°     mateiir 


23. 


15.28  — 


—  2:5.  NU 


H.  II.-,        23.  8ô 


Laboratoires  des  Universités  et   l 

des  étal>li.sseraents  officiels .    .    .    |   23.80 

Laboratoires    autres    que   ceux  ^ 
des  établis-sements  officiels   . 

Usages  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques     

Usages  antiseptiques  dans  les 
liôpitaux  et  cliniques  nayaiit 
pas  le  caractère  d'établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  i 

Fabricati(m   de   produits    phar-  \  23.85 
maceutiques  d'où  l'alcool  n'est 
pas    entièrement    éliminé    nu 
cours  de  l'opération   .... 

Fabrication  des  parfums.   .    .    . 

Faljrication  des  essences  de 
fleurs  et  de  fruits  pour  confi- 
.series  et  eaux  gazeuses 

Autres  usages  .    .• 

Art.  6.  —  Le  prix  de  vente  de  l'alcool  provenant  de  céréales  et  des- 
tiné à  la  fabrication  des  liqueurs  pour  l'exportation  est  fixé  à  7  fran<;3 
le  litre  à   lOO». 

Art.  /.  —  L'alcool  provenant  de  céréales  est  réparti  de  la  manière 
suivante   : 

a)  Chaque  moia  il  est  attribué  aux  distillateurs,  pour  leur  magasin 
de  libre  j^ratique,  une  quantité  d'alcool  correspondant  à  10  p.  c.  de 
leur  prtKluction  du  mois  précédent. 

ijfs  distillateurs  peuvent  obtenir,  en  outre,  la  libre  disposition  dos 
huiles  amyliqueset  des  alcools  mauvais  goût,  provenant  de  la  rectifi- 
cation de  leurs  flegmes,  mais  dans  une  proportion  n'excédant  pas, 
pour  chaque  espèce  d'alcool,  0.75  p.  c.  des  quantités  de  flegmes  mises 
en  œuvTe,  soit  1.5  p.  c.  pour  les  deux  espèces; 

b)  Une  quantité  d'alcool  égale  à  15  p.  c.  de  la  production  du  raoïo 
précédent  est  attribuée  aux  conditions  fixées  par  le  Département 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  aux  fabricants  de  li- 
queurs qui  ne  sont  pas  en  même  tem{)s  distillateurs  producteurs 
d'alcool  ; 

c)  Le  restant  de  la  production  est  libéré  pour  les  autres  usages, 
sur  demande  à  adresser  au  Ministère  des  Finances  (Service  central  des 
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ikîools),  qui  délivrera  les  autorisations  de  sortie  prévue  ;  à  l'article  1", 
§  l^"",  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918. 

Art.  8,  —  §  l'"'".  Le  distillateiu*  qui  fabrique  de  l'alcool  de  céréales 
sang  production  de  levure  pour  la  vente  est  tenu  de  payer,  le  2  de 
ciiaque  mois,  entre  les  mains  du  receveur  des  accises,  ime  taxe  de 
libération  s'élevant  à  : 

à)  I  fr.  70  si  la  production  ne  dépasse  pas  en  n\oyenne  250  litres 
d'alcool  à  100°  par  jour; 

b)  2  fr.  40  si  la  production  dépasse  en  moyenne  250  litres  d'alcool 
à  100°  par  jour. 

§  2.  Le  bénéfice  disponible  des  libérations  d'alcool  jn'ovenant  de 
céréales  est  perçu  en  compensation  des  frais  d'administration,  sous  la 
dénomination  de  taxe  de  libération. 

Alcool  provenant  de  mélasses. 

Art.  9.  —  Toute  la  quantité  d'alcool  fabriquée  au  moyen  de  mélasses 
l'st  réservée  exclusivement  aux  usages  industriels  donnant  lieu.  ay>rès 
dénaturation,  à  la  décharge  totale  des  droits  d'accise. 

Art.  10.  —  §  I"^"".  Le  prix  d'achat  de  l'alcool  provenant  des  mélasses 
st  fixé  à  2  fr.  70  par  litre  à  100°. 
§  2.  Le  prix  de  vente  de  cet  alcool  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Prix  brut fr.   18.70 

l^écharizc  des  droits  >-i)rèsdéuHtur!'ti<>n    .    .    16.00 
l'rixnet 2.70 

Art.  11.  ^ —  §  le.  Le  distillateur  qui  fabrique  de  l'alcool  au  moyen  de 
mélasses,  est  tenu  de  payer  lé  2  de  chaque  mois,  entre  les  mains  du 
receveur  des  accises  du  ressort,  une  taxe  de  compensation  de  50  cen- 
times par  litres  de  flegmes  à  50»  Gay-Lussac,  température  \5P,  fabriqué 
pendant  le  mois  précédent,  à  l'aide  de  ces  mélasses. 

§  2.  Le  produit  de  la  taxe  de  compensation  établie  par  l'alinéa 
))récédent  est  réparti,  à  la  fin  de  chaque  trhnestre,  par  les  soins  du  Mi- 
nistère des  Finances  (Service  central  des  alcools),  entre  les  industriels 
admis  à  dénaturer  des  alcools  avec  décharge  totale  des  droits  d'accise. 

Cette  répartition  est  faite  au  prorata  des  quantités  d'alcool  prove- 
nant de  céréales  ou  de  mélasses  indigènes  utilisées  par  chaque  indus- 
triel, de  manière  à  établir  un  prix  moyen  poiu-  les  deux  espèces  d'alcool. 

Dispositions  générales.  —  Mesures  trarbsitoires. 

Art.  12.  —  La  délivrance  de  permis  de  libération  sera  suspendue 
pour  les  distillateurs  qui  auront  refusé  de  livrer  l'alcool  aux  conditions 
ot  prix  fixés  par  le  présent  arrêté. 

Art.  13.  —  L'arrêté  ministériel  du  20  février  1920  est  abrogé.  Le 
présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  1^'  mai  1920. 

Les  quantités  d'alcool  indigène  se  trouvant  dans  les  distilleries,  les 
usines  de  rectification  et  les  entrepôts  pviblics,  le  30  avril  1920,  au  soir, 
sont  passibles  d'un**  taxe  de  libération  égale  à  la  différence  entre  les 
nouveaux  et  les  anciens  prix  de  vente. 
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.•^-•iii  cittefois  pxempiés  do  la  t«>e  de  libération  établie  par  l'alinoH 
précédont,  les  quantités  d'alcool  niiiiivais  poût  (non  fonipris  Ips  liuilrs 
nniyliqiies),  rjui.  en  attendant  leur  libération,  seront  lopéeR  dans  fies 
réservoirs  spé<Maux  dont  les  ouvertures  de  «-hargenient  et  dr  déchar- 
genient  seront  plombées  ou  radenai^ées  p»r  '"-  "■"•"♦-;  f\"  ^.-.x-i-o  rlf»s 
aooises. 

Les  alcH)ols  mauvais  yoût  produits  poRténeurriiunt  nu  ;}<•  nvril  lî)2<t, 
ue  jieuvont  |)as  être  introduits  dan>"  ces  mêmes  réservoirs. 

Bruxelles,  4e  24  avril  1920. 

T       \Vs„.r,..vc 


LES  VENTES  DE  VIANDES  CONGELÉES, 
effectuées  du  15  au  21  avril  1920. 

Bœuf'  Mouton 

Kg.-  Kg. 

Klaudre  orientale  (Oand-Eeeloo) 74.200  1.602 

Flandre  occidentale  (Ostende-Courtrii» .59.310  1.404 

Bruxelles 170.000  .'Î4.120 

Provinces  d'Anvers  et  Nord  du  LimlKJurp 87. 71.^  0.S4O 

F^rabant  wallon  et  arrondissement  de  Soignies.    .    .      34.400  2.772 

Brabrtnt  flamand 30.010  1.730 

Région  du  Centre    .                                                                   42.860  4.890 

Borinape 28.690  6.630 

Région  de  Toumni  .                                                                   15. 8.'»0  .53 1 

Pays  de  Cliarleroi    .                                                                  29..560  7.0.50 

KnclHen-Les.sines                                                                       20.1.30  69.5 

Namur-Luxembouru                                                                 26.120  4.218 

Liéye-VerviersetSiiddu  LimU)ur:                                        .56.200  10.032 

Thuin-Philippeville .5.810  .560 


ToTAiTx  680.855  106.134 

Total  oènéra  i  786 .  989  kg. 


Ci  R  .A  NOR-RRET  ACiVK. 
oES    PRIX    DES    PRODUITS    ALIMENTAIRES. 

iJu  Tiinca  du  4  mai  1920  : 

On  ne  doit  pas  être  si  optimiste  que  se  l'est  montré  M.  .1.  Blakemore 
bier  à  la  réunion  de  la  Tbambre  nationale  de  Commerce,  au  sujet 
de  la  baisse  des  prix  des  produits  «limentuirea.  La  diminution,  excepté 
jiour  «  ce  qui  est  do  saison  »  est  limitée  à  peu  d'articles,  tels  qvie  la 
viande  en  îîoîte,  les  fruités  secs  et  cortservés. 

n  y  a  de  «rands  stocks  de  viande  en  boîte  dans  le  pajvs.  Depuis  que 
1(>  stock  de  viande  fraîclie  a  augmenté,  le  public  n'a  plus  été  amateur 
de  viande  en  boîte  à  des  prix  exagérvM.  Le  corned  heef  était  une  nourri- 
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ture  de  peu  de  prix  avant  la  guerre,  mais  à  1  sh.  11  la  livre,  c'est  trop 
cher  pour  rester  populaire.  On  croit  d'ailleurs  que  si  son  prix  de  détail 
tombe  à  1  sh.  6  la  livre,  le  consoimnateur  continuera  à  préférer  le 
mouton  congelé. 

Les  fruits  en  boîte  sont  descendus  à  2  sh.  3  la  boîte.  Le  prix  du  lait, 
des  œufs  et  du  beurre  indigène  doivent  3tre  comparés  non  pas  avec 
ceux  de  l'iiiver  qui  se  tennine,  mais  avec  ceux  de  l'année  dernière 
à  la  même  époque.  Le  prix  du  lait  est  de  8  p.  le  quart,  alors  qu'il 
était  7  p.  l'année  dernière.  Le  beurre  était  vendu  2  sh.  6  la  livre  l'année 
dernière,  tandis  que  cette  armée  le  beiu-re  indigène  n'ira  pas  en  dessous 
de  3  sh.  6  la  livre  et  sera  probablement  4  sli. 

En  automne  prochain,  nous  connaîtrons  le  prix  réel  des  produits 
alimentaires.  Personne  ne  peut  prédire  ce  qu'ils  seront;  tout  dépendra 
du  taux  du  change  et  des  prix  mondiaux. 

On  ne  peut  espérer  une  diminution  du  prix  du  sucre.  Avant  la  guerre, 
le  sucre  cubain  était  vendu  à  2  cent,  et  aujom-d'hui  il  est  à  18  ].,  cent 
la  Uvre  ,  et  avec  le  change  ont  doit  ajouter  3  dollars  80  c,  soit  23  sh.  6 
par  cwt  au  prix  du  cultivateur. 

Les  marchés  étrangers  semblent  cependant  en  général  diminuer 
quelque  peu. 

Le  beurre  danois  importé  a  une  valeur  économique  de  3  sh.  5  la 
livre,  et  on  compte  que  le  beurre  qui  arrivera  de  la  Nouvelle-Zélande 
reviendra  à  peu  près  au  même  prix. 

Les  chiffres  donnés  par  Sir  Mitchell  Thomson  à  la  Chambre  des  Com- 
munes montrent  que  tout  récemment  encore  la  consommation  de  la 
viande  par  la  population  civile  était  bien  moindre  qu'il  y  a  6  ans  : 

Indigène  Importée  Total 


1909-13  (moyeime).  . 

.    .      1.357.000 

750.000 

2.107.000 

1914       »    .  . 

.  .   1.324.000 

689.000 

2.013.000 

1916       )»    .  . 

.  .   1.356.000 

464.000 

1.820.000 

1916       »    .  . 

.  .   1.404.000 

^  303.000 

1.707.000 

1917       «    .  . 

.  .   1.320.000 

232.000 

1.552.000 

1918       »         .    . 

.  .    883.000 

250.000 

1.133.000 

1919       .>         .    . 

.  .    975.000 

435.000 

1.410.000 

«    LE  CONSEIL  DES  PRIX    CONVENABLES    » 

Du  Daily  Chronich  da  24  avril. 

A  partir  de  lundi  pro(^hain,  les  prix  de  la  confiture,  des  gelées  et  de 
la  marmelade  seront  df  contrôlés  et  à  l'avenir  ils  seront  fixés  par  «  le 
Conseil  des  prix  convenables  »  représentant  à  la  fois  les  intérêts  des 
fabricants   et   des  marchands. 

Ceite  décision  du  Ministre  du  Ravitaillement,  qui  amènera  proba- 
blement une  augmentation  des  prix,  est  la  première  mesure  de  la  nou- 
velle politique  de  mettre  le  contrôle  dans  les  mains  des  commerçants, 
et  à  ce  qu'on  nous  assure  cette  mesm'e  sera  étendue  à  d'aiit>"c  <•,.,,.- 
merces. 
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Un  Conseil  des  prix  convenables  sera  établi  pour  chaque  commerce, 
travaillant  en  accord  intime  avec  le  Minist^'re  du  Kavitaillement. 
et  faisant  un  rapport  périodiquement  à  cet  organisme.des  changements 
du  marché  et  des  xaisons  des  variations  de  prix  \H)\\r  le  consommateur. 

Dans  le  cas  de  la  confitiu'e  et  de  la  marmelade,  le  d»'contrôle  est  le 
résultat  d'une  conférence  entre  le  Ministre  du  Ravitaillement  et  les 
commerçants  sur  lendiérissement  du  coût  de  production  provenant 
de  l'augmentation  constante  du  prix  du  sucre. 

Lorsque  le  prix  maximum  actuel  de  la  confiture  a  été  fixé,  le  coût 
du  sucre  était  de  66  sh.  par  cui:. 

Depuis,  le  prix  pour  les  fabricants  a  été  élevé  jusqu'à  150  sh.  |)«r 
cwt.  en  concordance  avec  le  prix  des  marchés  mondiaux. 

M.  Mac  Curdy,  en  annonçant  sa  décision,  dit  qu'il  espésait  que  le 
Conseil  userait  de  son  influence  auprès  des  membres  des  Association.- 
représentées  pour  le  maintien  des  prix  à  ime  base  raisonnable  et  jxjur 
entraver  les  spéculations  comme  celles  qui  eurent  lieu  l'année  dernière 
sur  les  fruits  doux. 

Le  Ministre  du  Plavitaillement  fit  comprendre  qu'il  conservait  le 
pouvoir  de  rétablir  un  contrôle  plus  rigide  si  la  nécessité  l'imiwsait. 
Cette  expérience,  qui  sera  essayée  à  d'autres  produits  nutritifs,  sera 
de  grande  utilité  pour  la  période  de  transition  que  nous  traversons. 

La  conférence  accepta  la  proposition  et  nomma  un  .sous-comitt 
qui  a  poiu"  but  d'organiser  un  Conseil  représentant  le  commerce. 


2*  Année,  N»  10  31  Mai  1920    , 


BuIIefîn  du  RaDîiailIemeni 


PUBLIE    PAR 


LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


ENQUÊTE 
SUR  LES  PRIX  DE  DÉTAIL  EN  BELGIQUE.  (1) 


Indices  de  Taugmentation  des  prix  de  détaîL 

Avril  1914.  —  Avril  1920. 


Sous  ce  titre,  le  Bulletin  du  Ravitaillement  continue  la  publication 
des  prix  de  détail  des  produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence  relevés 
au  15  avril  1920.  dans  les  localités  les  plus  importantes  du  pays,  par 
le  service  de  l'Inspection  des  vivres  indigènes. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  remarques  faites  précédemment 
tant  pom*  la  méthode  suivie  pour  la  confection  des  indices  que  pour 
l'interprétation  de  ceux-ci.  De  même,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  prix  des  produits  vendus  par  les  services  commerciaux  du 
Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  n'ont  pas 
été  compris  dans  les  relevés. 

{Sriite  de  Varticle  :  p.  2.'>0.  après  les  Tableaux  détaillés). 


(1)  Voir  Bullftin   du    Ravitaillement,  annexé  à  la    Revue  du  Travail  des 
29tévrior(pp.  78  à  8(>i.   31  mars  1920  (pp.  141  à  147)  et  30  avril  (pp.  189-194). 
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INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRIX   B 

Base   :  avril   1914    «=    100.    Index  des  pi  i 


Anvees. 

Brabant. 

Fl-ANDRE 

Occident 

Popula- 

Populei- 

Popula- 

tion 

K 

tion 

H 

tion 

Localités 

au 

.:; 

Localit^'îs 

au 

^ 

Localités 

au 

31  déc. 

c 

31  déc. 

= 

31  déc. 

191, s 

1918 

1918 

Anvers 

408.710 
agglomér. 

452 

Bruxolles .  .  . 

774.  2 If. 
agglomér. 

48S 

Bruges 

51.731' 

Malines  .... 

68 .  88.S 

4H4 

liouvain   .  .  . 

40.386 

469 

Ostende  .... 

42..'»  H 

Tumhout   . . 

25.072 

4:i(i 

Tiriomont  .  . 

19.4W 

472 

C'aurtrai.  .  .  . 

3.1 

Nivelles  .    .  . 

1 2 . 926 

49.". 

Houlers  .... 

2.1 

. 

.Ansche 

9.227 

4.14 

Thielt 

11 

Diost 

8.521 

46:5 

Poperinghe. 

II 

Wavro  ..... 

8.222 

471 

Furnes 

Il . 

Jodoipno  .  .  . 

4.411 

471 
473 

Indice  moy< 

'Il    

Indice  moyen    

449 

Indice  moyen    

45. 

LiMBOUBO. 

LUXEMBOUBO. 

Xamlr.          ^H 

Popula- 

Popula- 

Popula- 

tion 

K 

tion 

M 

tion 

Localités 

au 

^ 

Localités 

au 

t: 

Localit«'>K 

au 

31  déc. 

h? 

31  déc. 

s 

31  déc. 

191S 

1918 

1918 

Ha.sselt 

19.288 

476 

Arlon 

12.428 

468 

Namiu- 

31.:î7'.' 

St-Trond  . .  . 

1(5.  :<()-! 

48<» 

Bftstognr  . .  . 

4 . 2.12 

462 

.Xuvelais  .  .  . 

7  ' '"' ' 

Tongres  .... 

1 1 .  :ir)() 

489 

Marche  .... 

3.9:{7 

4(9 

Dinant 

(> 

Maeseyck  .  . 

r>.0(i7 

488 

St-HiiU^rt  .. 

3 .  cm 

47:5 

Ciney  

r» 

Bilsen 

3.(>i:i 

485 

R-rtrix  .... 

3.329 

466 

Taniines  .  .  .* 

r. 

Looz 

2.861 

489 

Laroche  .    . . 

2.096 

456 

Oembloux  . . 

Fcissi'S 

Couvin 

Florennes  .  . 
^\'aloourt .  .  . 
Philippevillo 

Indice  moye 

4 

',i 

I 
1..,- 

n 

Indice  moyen    

485 

Indice  moyen    

466 
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ÉTAIL    PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

>  avril  1920  rapportés  aux  prix  d'avril  1914. 


Flandre  Orientale. 

Hainaut. 

Liège. 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31déc. 
1918 

c 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

o; 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

H 

and 

lost 

b-Nicolas  . . 
ermonde  . . 
udenarde  . 

206.929 

agglomér. 

35.861 

34.107 

9.400 

6.896 

423 

460 
429 
445 
410 

Tournai .... 

Charleroi . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br.-le-Comte 

Thuin 

Leuze 

35.727 

28.608 

26 . 753 

21.873 

9.334 

6.322 

5.592 

467 

459 
431 
465 
459 
469 
466 

Liège 

Verviers   . . . 
Seraing  .... 
Herstal  .... 

Huy 

Stavelot   .  .  . 
Waremme  . . 

Glons 

Oufïet 

240.386 

agglomér. 

43.692 

37.051 

23.119 

14.277 

5.229 

4.287 

2.059 

1.818 

470 

466 
496 

461 
479 
467 
491 
459 
458 

ndice  moyen    

433 

Indice  moyen 

459 

Indice  moyen 

472 

RÉCAPITULATION. 


Provinces. 


Index  général 


Flandre  Orientale  . . 

Anvers 

Flandre  Occidentale 

Hainaut 

Naraur 

Luxembourg  ...    . 

Liège 

Brabant    

Limbourg 

Indice  moyen   .    .    . 


461 
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INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  PRINCIPAUX  CENTRES  DU  PAYS. 

(Base  :  avril  I9H  s  100;  index  des  prix  au  15  avril  1920) 


Communes  de 

Communes  de 

100,000  habit. 

50  à 

25  à 

lOà 

moins 

de 
10,000 
habit. 

DÉSIGNATION 

et  plus 

100,000 
habit. 

50,000 
habit. 

25.000 
habit. 

DES 

Ï 

c 

s 

1 

* 

« 

MARCHANDISES 

K 

CQ 

o 
te 

9 
C 
< 

C 

à 

s 

C 

09 

X 

■s. 

S 

< 

"H 

c 

< 

•a 

'3, 
> 

3 
< 

Pain  do  ménage     .... 

44() 

44H 

44(i 

4(53 

44») 

44ti 

44»i 

44«i 

44(i 

Mm 

440 

44t-> 

Pot  n m  os  de  terre  .    .    .    . 

:i8'.> 

3.-)(l 

;}s<t 

3(i:? 

311 

333 

333 

3SS4 

333 

333 

288 

333 

Café  Santos 

.}.-)(» 

.lîKi 

.')()(• 

:u\i) 

2S(I 

27.'< 

420 

35«1 

470 

33«t 

2()7 

2S0 

Chicorée  en  poudre  et  en 

paquets 

ruùi 

417 

.31)0 

4.Vt 

4.-)(» 

4.;- 

'^" 

1  -... 

4S!» 

400 

42!1 

407 

Riz 

().")K 

Toi» 

7o« 

:V((i 

7(lS 
2(i(l 

()()7 
3(K» 

3:'' 

,  1 

<;f,7 
300 

583 
.300 

(>82 
.300 

833 

Surre  blanc  scié  rangé  ,    . 

HllO 

.300 

Haricots  <ie  Walcheren    . 

'Ml 

W4 

:{I4 

4.->0 

2.-.0 

333 

3()7 

444 

.300 

275 

307 

Huile  d'olive .    .    ,    .    .    . 

412 
411 

4.-.N 
427 

417 
411 

.•177 
444 

4i)3 
.-.33 

4C.7 
42.-) 

4.)'l 

.-)on 

.500 
44.-. 

4S3 
45() 

4.50 

475 

317 
378 

433 

Huile  d'arachide 

475 

Vinaigre  l'Etoile 

•2-,U 

217 

20(1 

2«t2 

2(1  S 

3.33 

2.-).» 

2. "Mi 

1 1*2 

2(»o 

200 

2Î»2 

Loit  écrémé    .     , 

<>.")(• 

tiOd 

.■>0(l 

_  _ 

7(10 

.->(  M  > 

3O0 

— 

— 

— 

Lait  complet . 

.').">!  1 

.■)(•(» 

r>iK) 

;nr. 

4.-)(» 

400 

.-)(  Il  t 

3(17 

.50(1 

4  (VI 

400 

.wo 

Sel  de  cuisine    . 

.->(•.;{ 

.■>(»(> 

t3S 

t>()7 

.-»00 

(Î43 

()2.-. 

714 

(i()7 

()«)7 

(543 

025 

Œufs 

.'>.">(  1 

•)4/t 

.'>2(i 

(Ul 

.-).%<) 

.-»(  M  t 

.->(  M  1 

.■m  m  I 

5.-)0 

4(50 

47(» 

.500 

Beurre  indipèno  de  ferme 

(i.%4 

.■).{;{ 

5.-)() 

4()H 

.-).')0 

.')(  H  > 

5.-)U 

43N 

5(iO 

472 

483 

533 

Beurre  de  laiterie  .     .    .    . 

ti4.S 

44(; 

.->(i7 

..^ 

413 

4  (-.4 

.->(  )(  1 

532 

375 

443 

473 

Margarine  Era  ou  Axa  .    . 

:m\ 

;)s(i 

VJ^ 

411 

3.-.7 

44(1 

3S)i 

3".»(i 

3  MO 

3!to 

3!HI 

380 

Saindoux  indigène    .    .    . 

.■).-!(•. 

:>-tt\ 

.-).->(> 

.>.■»(! 

.-).-)«) 

(Ul 

('>ll 

5.-).'i 

55(1 

55»  i 

444 

55(} 

Graisse  de  bœuf  fondue   . 

400 

4.{N 

.->(  M  ) 

4:iH 

37.- 

4(t!t 

4()'.i 

4(i!t 

4(i!t 

4(i<l 

438 

4(i!> 

Viande  i  entre-côte  au  fil. 

.">(»(» 

.-»(  K  t 

.-)(  I(  1 

4S(i 

440 

4S0 

4ott 

40(t 

liOii 

417 

380 

400 

de         hachée  .... 

42.-) 

4.->l» 

40(1 

37.-) 

4oo 

.-)(  M 1 

4-)0 

4.-.n 

474 

4.50 

375 

450 

bœuf    (  bouilli  pl.-côte. 

.■{«il 

4il(> 

4(;',t 

.-)(  H  t 

37.-i 

4C.!1 

4(111 

40(; 

433 

40(i 

375 

406 

Viande  de  porc  :  côtelett. 

<i(MI 

()l)(i 

(>()() 

•)2.-) 

.-).-)0 

(•)2.-. 

54.-) 

57,") 

52(1 

5.')0 

474 

.545 

Lard  du  pays 

)>.'{!) 

(>:{<• 

nii 

.-).-)(; 

(il! 

(-)|| 

55il 

52s 

525 

(■.(i7 

471 

025 

Lard  aniéricaiii 

tJ(i4 
2.-»(» 

112.-. 

2S(i 

(i2.-> 
.■.(M» 

.-)83 
23.') 

■>.-)H 
2.-)0 

(>4(> 
.')(  l(  1 

(-.25 
3.-)0 

32(» 

5Si( 

27S 

()25 

583 
3:wi 

02.5 

Boudin  noir 

2  M) 

Pâté  de  foie 

4(1(1 
.'{.Vi 

42!i 
4(M) 

■.2.-| 
•{.->(• 

333 
2.-)(i 

4.->o 

l.-)0 

(>S(I 
3(  M  > 

33.3 
4()it 

loii 
».-.(» 

3()0 
.30(1 

;  ;:t 

Poisson  :  hareng  sjiur   .    . 

1 

Bière  de  ménage  en  tonn. 

:î()7 

i(Ml 

r.i'A 

17.-. 

2.-HI 

2.->(l 

400 

2!t2 

2.')0 

,i-> , 

-  t  "^ 

.),»0 

Savon  mou 

1050 

1000 

1075 

1012 

925 

1000 

1050 

1126 

1025 

1100 

1071 

!)il 
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DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocolat  de  ménage  dit 

légal    

Thé 

Macaroni 

Sardines  St-Louie.    .    . 
Brosses  en  chiendent  ty 

pe  13 " 

Torchons  améric.  65  x  65 
Tabac  pour  la  pipe    .    . 
Costume  veston  s/mesure 

pour  homme 

Chapeau  bonle  en  feutre  . 
Casquette  de  travail .  .  . 
Casquette  p''  s'habiller .  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme 

Chemise  blanclie  en  toile 

mixte  pf  homme  .    .    . 
Col     Richmond     modèle 

droit 

Grosses     chaussettes     de 

travail 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

Chaussures  pour  homme  . 

Sabots     

Ressemelage  complet,:  y» 

semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tout-venant   .    . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  .  . 
Allumettes  «  Union  i>     .    . 

Indice  général 


Communes  de 

100,000  habit. 

et  plus 


638 

298 


250 
33 


600 
467 

400 
543 
)83 

538 
556 
523 
500 

769 

409 


)00 
636 


419 
550 
300 


425 
469 

346 

422 

750 


488 


600 
209 

450 
3( 


444 
471 

423 
423 
533 

538 
694 
375 
357 

500 

450 

417 

467 


457 
50() 
275 


429 
472 
300 
129 
371 
500 


4o2 


622 
209 

27S 
200 
525 
571 

500 
554 
400 

61 
778 
359 
314 

514 

40 

500 

480 

400 
60(! 
450 


480 
347 
350 
171 
414 
73S 


470 


O 


Communes  de 


50  à 
100,000 
habit. 


644 

228 

327 
236 
462 


462 
414 
417 

510 

708 
386 
257 

400 

360 

416 

339 

278 
293 
215 

400 

320 
143 

too 

()00 


423 


600 
300 

369 
265 

488 
457 

461 
454 
533 

500 
694 
526 
300 

521 

490 

458 

600 

696 
567 
375 


429 
500 
420 
175 

386 
550 


464 


622 
232 

500 
200 
344 
450 

385 
423 
267 

462 
833 
400 
400 

500 

556 

500 

533 

5.50 
()67 
350 


427 
563 
300 

371 

()67 


476 


25  à 
50,000 
habit. 


509 
300 

234 

190 
55(.* 
643 

462 
536 
333 

462 
694 
533 
431 

656 


75 

530 

439 
600 
350 


471 
344 
346 

429 

500 


464 


10  à 
25,000 
habit. 


756 
260 

278 
200 
556 
345 

423 

486 
333 

385 
556 
450 
300 

429 

400 

375 

386 

283 
467 
425 


427 
349 

346 
200 
429 
41)C 


431 


622 
300 

292 
222 
550 
450 

423 
357 

567 

538 
()60 
632 
550 

6()7 

5<J0 

492 

425 

417 
567 
300 


37r 

447 
300 

400 


476 


5(50 


350 

462 
467 
333 

462 
604 
500 
400 

600 

5(i0 

417 

tiOO 

436 
61)7 


400 
.300 

55(; 


468 


moms 

de 
10,000 
habit. 


622 
350 

288 
455 
278 
429 


431 
400 

458 
686 
400 
286 

357 

360 

375 

319 

280 
467 
250 


414 

500 
233 

343 

500 


509 
300 

234 

563 
600 

462 
625 
333 

462 
778 
556 
439 

506 


417 

480 

355 
600 
350 


410 


486 
351 

133 
429 
550 

463 
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Examen  des  résultats. 

L'indice  laoyen  de  raugrnentation  des  prix  de  détail,  pour  le  pays 
entier  qui  était  445  au  15  mars  atteint  461  en  avril,  alors  qu'il  •»^st 
exprimé  par  le  chiffre  100  au  mois  d'avril  1914. 

Cette  augnientation  est  de  8  points  pour  li  province  d'Anvers  p  .ur 
atteindre  20  dans  le  Liinbourg,  province  qui  marque  l'indice  moyen 
le  plus  élevé  (485). 

Classées  d'après  les  indices  moyens  établis'  les  provinces  donnent 
le  tableau  suivant  : 

Flandre  orientale     .    .    .  433                  LuxeniV)uui  ^  \<>. 

Anvers 449  ■         Liège  .  472 

Flandre  occidentale     .    .  453                  Brabain  473 

Hainaut 459                  Liinbourv:  .  t^". 

Namur 462                Le  Royaume  461 

Si  d'autre  part,  on  groupe  les  différents  articles,  suivant  les  troi» 
catégories  adoptées  précédemment  (voir  Bulletin  du  29  février  1920, 
p.  81),  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

IXDEX  DES  PRODUITS  SUIVANTS 

Articles  de    .\rticle.s  plus  V'êtem.  chaus- 
(ÎRorpFs  première  né-       ou  moins      sures,  chauf- 

oessité.       exceptionnels  fage,  éclair. 

Communes  de   lOO.OOU  habi- 
tants et  plus 481  404  444 

Communes  de  50  à    100.000 

habitant", 475  383  495 

Communes  do  25  à  50.000  Im- 

bitants 477  393  439 

Communes  de  10  à  25.000  ha- 
bitants   474  423  486 

Communes    de    moins    de 

10.000  habitants 476  431  456 
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UlURES  inDIGÈDES 


Rapport  pour  la  première  quinzaine  de  mai  1920. 
PROVINCE  D'ANVERS. 

Au  cours  de  cette  quinzaine,  une  hausse  est  à  constater  sur  différents 
articles. 

Lait.  —  Le  lait  coûte  90  centimes  le  litre;  il  est  à  prévoir  que  ce  sera 
là  son  prix  le  plus  bas  pour  tovite  l'année,  la  production  étant  géné- 
ralement la  plus  abondante  en  mai. 

Beurre.  —  Légère  baisse  sur  le  beurre  due  à  la  saison  particulièrement 
favorable;  il  se  vend  aux  marchés  de  Malines  et  de  Moll  de  13  à 
13  fr.  50  le  kg. 

Viandes.  —  Les  prix  des  visndes  abattues  aux  abattoirs  d'Anvers 
sont  les  suivants  :  Viande  de  bœuf,  5  fr.  50  à  7  fr.  75  le  kg.;  viande 
de  porc,  7  fr.  30  à  8  fr.  le  kg.  ;  viande  de  chèvre,  4  fr.  à  4  fr  50  le  kg, 
La  viande  congelée  continvie  à  avoir  les  faveurs  du  public.  On  signale 
même  que  certains  bouchers  en  profiteraient  pour  vendre  les  beaux 
morceaux  comme  viand*?  Iraîche.  Un  ccnticle  s'impose  de  ce  chef 
et  des  mesures  rigoureuses  seront  prises  en  cas  de  constatation 
évidente. 

Pommes  de  terre  et  légumes.  —  Hausse  sur  les  ponunes  de  terre  sur  tous 
les  marchés  de  la  province  ;  au  détail,  elles  se  vendent  de  35  à  40  cen- 
times le  kg. 

Prix  des  légumes.  —  Asperges,  1  fr.  50  à  2  fr.  25  la  botte;  céleris, 
10  à  35  centimes  pièce;  isoireaux,  2  fr.  à  4  fr.  25  les  100  pièces; 
persil,  30  à  40  centimes  le  kg.  ;  chicorée  (witloof  ),  1  fr.  80  à  2  fr.  25 
le  kg.;  choux-fleurs,  40  centimes  à  1  fr.  15  pièce. 

Dans  les  magasins,  au  détail,  tous  ces  prix  subissent  naturelle- 
ment une  forte  majoration  et  il  est  à  rembarquer  que  presque  tous 
les  légumes  sont  excessivement  chers. 

Poissons  (marché  d'Anvers).  —  Seuls  les  poissons  de  consommation 
courante  sont  indiqués  ci-dessous  :  Cabillaud,  6  fr.  le  kg.;  stockfisch, 
3  fr.  le  kg.  ;  aiglefin,  4  fr.  50  le  kg.  ;  raie,  5  fr.  le  kg. 

Pain.  —  Le  relevé  des  stocks  de  farine  exécuté  par  le  Service  d'Ins- 
pection a  donné  de  bons  résultats  et  il  s'avère  que  beaucoup  de  bou- 
langers s'étaient  largement  approvisionnés  en  vue  du  nouvel  arrêté. 
De  nombreux  procès- vei'baux  ont  été  dressés  à  des  pâtissiers  ré- 
calcitrants. 

Ces  derniers  jours,  le  Service  d'Inspection  a  saisi,  à  bord  d'une 
allège  hollandaise,  en  partance  vers  Rotterdam  30.CC0  kg.  do  farine 
blanche,  provenant  du  Comité  National  et  y  introduits  fraiiduleu- 
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sèment  par  différtr-nts  coinplice-s.  La  farine  saisie  a  été  transiwrtée 
dans  un  moulin  travaillant  pour  le  gouvernement  et  un  rapport 
circonstancié  transmis  au  Procureur  du  Roi.  De  son  côté,  la  douane 
a  dressé  proces-verbal  du  chef  de  tentative  d'exjxjrtation  sans 
licence  et  a  retenu  l'allège  en  gage. 

Contrôle.  —  Diverses  réunions  du  Service  d'Inspection  avec  la  police 
ont  permis  de  tracer  un  plm  de  conduite  aux  fins  d'exercer,  en  ce 
qui  concerne  [particulièrement  le  pain,  un  contrôle  eflicace.  Tout«a 
les  autorités  comtnunales  de  la  province  seront  également  avisées 
en  ce  sens. 

PROVINCE  DE  BRABAXT. 

Beurre.  —  Le  l>eurre  a  subi  une  baisse  ttssez  sensible.  Il  est  abondant 
sur  les  marchés.  A  Louvain,  Tirlemont,  Diest.  il  se  débite  à  des  prix 
variant  de  11  à  12  fr.  50  le  kg.  Dans  les  maga.sins  à  12  et  13  fr.  iiour 
le  beurre  de  ferme. 
A  Bruxelles,  cette  même  qualité  est  affichée  12  fr.  50  et  13  fr.,le  kg. 

Margarine.  —  Elle  est  affichée  à  Bruxelles  de  7  fr.  50  à  8  fr.  60  le  kg. 
En  provipce,  le.^  prix  sont  .sensiblement  inférieurs. 

Liait.  —  Malgré  l'abondance,  il  est  toujours  vendu  a  un  prix  élevi. 
A  Bruxelles,  le  lait  entier  en  cruche  coûte  90  i-entinies  le  litre; 
en  bouteilles,  l  fr.  25.  L'écrémé  se  vend  de  60  à  85  (-..nt  i,,u.<  1..  llfr.^ 
En  province  le  lait  entier  se  paie  80  centimes  le  litri 

Œufs.  —  Bien  qu'assez  abondants,  ceux-ci  ne  subissent  pus  de  baisse. 
Ils  se  vendent  à  Bruxelles  de  55  à  65  centimes  pièce  suivant  grosseur. 
Sur  les  marchés.  Iç  prix  oscille  de  50  à  60  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Hausse  très  marquée.  Se  vendent  à  Bruxelles 
au  marché  matinal  50  centimes  le  kg.,  soit  une  hausse  de  18  centimes 
en  huit  jours.  Dans  les  magasins,  elles  coûtfvit  55  et  60  centimes  le 
kg.  Aux  niarohés  de  Louvain.  Diest,  Tirle;nont.  Hal  et  Jodoigne 
le  prix  varie  d«^  155  à  40  centimes  le  kg.  Chez  les  producteurs  (en  gros) 
38,   42  et   44  fr.   le.s   100  kg. 

Pain.  —  Le  pain  est  vendu  {lartout  au  prix  de  l'arrêté.  Quelques 
procès-verbaux  ant  été  dressée  pour  manque  de  {Kiids. 

Viande.  —  A  Bruxelles,  le  prix  de  la  viande  fraîche  reste  fixe.  1.^ 
viande  de  porc  coûte  11  et  12  fr.  le  kg.  En  province,  le  prix  est 
sensiblement  mférieur. 

Bétail.  AiLv  Abattoirs  .  marché  de  Curcghem.  —  Bétail  indigène  exp«)si   : 
iKVufs  2S3;  taureaux  109:  vaches  432. 
Bétail  américain  597.  Prix  moyen.  5  fr.  35  le  kg. 

Marché  de  province.  —  5  francs  le  kg.  sur  pied. 

Porcs.  —  Les  porcs  gras  ont  été  vendus  au  marché  de  Tirlemont  de 
6  fr.  50  à  7  fr.  le  ku.  sur  pied.  Les  porcelets.  150  fr.  A  Hal.  185  frarH"<. 
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Céréales.  —  A  la  Bourse  de  Louvain  :  les  orges,  120  fr.  les  100  kg.; 
l'avoine,  125  fr.  ;  tourteaux  indigènes,  103  fr.  ;  tourteaux  exotiques, 
119  fr.  ;  féveroUes,  95  fr.  ;  le  maïs,  120  francs. 

Légumes.  —  Bruxelles.  Marché  matinal  :  cliovix-fleurs,  de  90  centimes 
à  1  fr.  pièce;  oignons.  2  fr.  40  le  kg.;  poireaux,  50  centimes  la  botte; 
carottes,  60  centimes  le  kg.  ;  asperges,  2  fr.  la  belle  botte. 

Marchés  de  Louvain,  Diest,  Tirlemont  et  Wavre  :  asperges,  1  fr.  50 
à  1  fr.  75  la  botte;  oignons,  2  fr.  le  kg.;  carottes,  70  à  90  centinxes 
le  kg.  ;  poireaux,   1  franc  la  belle  botte. 

Halles  des  producteurs.  —  Criée  du  14  inai  1920  :  laitues  de  10  à  36  cen- 
times pièce;  poireaux,  de  40  à  90  centimes  la  botte;  céleris,  1  fr. 
à  2  fr.  40  la  botte;  choux-fleurs,  45  centimes  à  3  fr.  40  pièce;  asperges, 

1  fr.  50  à  3  fr.  la  botte;  épinards,  1  fr.  10  à  1  fr.  20  le  kg. 

Primeurs.  —  Carottes,  45  centimes  à  1  f  r.  20  la  botte  ;  oignons,  55  cen- 
times à  1  fr.  30  la  botte;  petits  pois,  1  fr.  50  à  2  fr.  40  le  kg.;  hari- 
cots, 1  fr.  30  à  4  fr.  le  kg.  ;  artichavids,  1  fr.  Pommes  de  terre  nouvelles 
du  pays,  3  fr.  80  le  kg.  Raisin  blanc,  de  10  à  18  fr.  le  kg.  ;  raisin  noir, 
de  15  à  27  fr.  le  kg.;  pêches,  2  fr.  20  à  11  fr.  50  la  caisse;  fraise^, 

2  fr.  20  à  2  fr.  75  la  caissette;  cerises,  5  fr.  25  à  9  fr.  25  le  kg.  ;  oranges, 
22  à  42  fr.  les  100  pièces;  citrons,  8  à  15  fr.;  les  tomates,  4  fr.  60 
à  14  fr.  50  le  kg. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURCJ. 

Céréales  nwidins.  —  Rien  de  spécial  n'est  à  relever  concernant  les 
céréales  panifiables.  Quant  aux  avoines,  les  prix  moyens  pratiqués 
dans  la  province  sont  :  avoines  indigènes,  117  fr.  les  100  kg.';  avoines 
exotiqvies,  119  fr.  Les  orges  font  les  cotes  suivantes  :  indigènes 
113  fr.  50  les  100  kg.;  exotiques,  119  francs. 

Répondant  à  une  circulaire  que  j'ai  envoyée  aux  210  moulins  de 
la  province,  les  meuniers  font  la  cléclaration  de  leurs  appareils  de 
blutage. 

Aliments  pour  bétail.  —  Pour  la  province  les  prix  moyens  par  100  kg. 
sont  les  suivants  :  Sucrema,  49  fr.  50,  recherché;  ahment  Remy, 
70  fr.,  rare;  farine  dorge,  115  fr.,  peu  demandée;  njaïs,  117  fr.  75, 
peu  demandé;  tourteaux  de  maïs,  95  fr.,  peu  demandés;  tourteaux 
de  lin,  132  fr.  50,  peu  demandés;  cocotier,  92  fr.  50,  peu  demandé; 
son,  52  fr.  50,  peu  demandé;  foin,  325  fr.  les  100  kg.,  très  rare; 
paille  froment,  246  fr.  les  100  kg.,  très  rare;  paille  avoine,  245  fr.. 
les  100  kg.,  très  rare. 

Engrais.  —  Les  engrais  s'obtiennent  aux  prix  moyens  ci-après  : 
Kaïnite  14  %,  12  fr.  90  les  100  kg.;  superphosphate  14/16  ou  16/18, 
2  fr.  32  1/2  l'unité;  nitrate  15  1/2  %,  163  fr.  les  100  kg.;  concentré, 
92  fr.  les  100  kg.;  basique,  15  %,  1  fr.  83  1/2  l'unité;  sulfate  am- 
moniaque. 194  les  100  kg. 

Bétail  gras  vif.  —  A  Arlon,  le  bétail  gras,  premier  choix,  se  paie  5  fr.  25; 
à  Bastogne,  Barvaux,  Durbuy  et  Marche  5  fr.  50.  Le  second  choix 
se  vend  en  moyenne  25  centimes  en  dessous  de  ces  prix. 
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l'orM-  (jrdi  rij,s.  —  Les  prix  varient  pour  le  premier  choix  de  6  fr.  25 
à  7  francs  suivant  l'état  des  sujets  et  la  réjjçion. 

Porcelets.  —  Ceux-ci  se  vendent  de  150  à  200  francs  suivant  grosseur 
et  état. 

Moulons  gras.  —  Les  prix  oscillent  entre  4  et  5  fr.  25. 

Beurre.  —  Le  beurre  se  paie  12  francs  à  Bastogne  et  Neufcliâteau, 
l-t  francs  à  Bouillon,  11  francs  à  Bar  vaux,  Durbuy,  Marche  et  Arlon. 

Œufs.  —  Les  prix  varient  de  45  à  55  centimes,  suivant  la  grosseur  et 
la  région. 

Lait.  —  Le  lait  se  paie  70  centimes  à  Bouillon  et  Neufcliâteau  ot 
80  centimes  à  Arlon.  Bastogne,  Barvaux,  Durbuy  et  Marche. 

Vinri'ies.  —  Le  bœuf  se  vend  en  boucheries  de  6  fr.  50  à  12  fr.  50  le 
kilogramme,  suivant  morceaux  et  qualité.  Les  prix  du  mouton 
varient  de  8  à  12  francs.  La  viande  de  porc  se  i)aie  9  à  10  fr.  50 
pour  le  lard,   10  à  11  francs  pour  les  côtelettes. 

Viande  frigorifiée.  —  Les  prix  officiels  sont  respectés.  Peu  de  bou- 
chers étant  outillés  pour  la  conservation  du  frigo  en  été.  o?»  niévoit 
que  la  vente  se  ralentira  pendant  la  saison  chaiuli 

Légum'is.  —  Les  légumes  se  vendent  sur  les  marc  lies  publics  de  la 
province  aux  prix  moyens  suivants  :  pommes  do  terre.  26  fr.  75  les 
lUO  kiljgr.;  poireaux,  71  centimt's  le  kilogr.  ;  oignons,  l  fr.  82  le 
kil')gr.  ;  car.)tte^  (vieilles),  55  centimes  le  kilogr.;  carottes  (nouvelles), 
2  fr.  20  le  kilogr.;  asperges,  3  fr.  05  la  botte  moyenne;  choux-fle.urs, 
2  fr.  30  la  pièce;  silades  tournées,  42  centimes  la  pièce. 

Epiceries.  —  En  épiceries,  les  prix  moyens  pratiqués  sont  :  café  cru 
Santos.  8  fr.  60  le  kilogr.;  St-Domingue,  9  francs;  Robuata,  7  francs; 
Java,  8  fr.  25;  chicorée  Vincart,  2  fr.  20  le  kilogr.;  Sylle,  1  fr.  90; 
.\ntoine,  1  fr.  95;  Chicorée  des  Flandres,  1.  90  fr;  Pacha,  2  fr.  15, 
Savon  mou  brun,  4  fr.  25  le  kilogr.  ;  huile  arachides,  9  fr.  55  le 
kilogr.  ;  riz,  4  fr.  85  le  kilogr.  ;  sucre  aux  prix  officiels. 

Service  comnh"rcial.  —  Le  public  en  général  est  satisfait  des  produits 
livrés  par  le  département. 

Situition  d'ensemble.  —  Ltjs  représentants  des  maisons  de  gros  annon- 
cent encore  une  hausse  prochaine  et  qui  s'appliquerait  surtout  aux 
articles  do  première  nécessité.  Le  service  d'inspection  a  l'impressiiMi 
que  les  grossistes  se  livrent  à  la  spéculation  et  exploitent  les  ni<  '  - 
sites  actuelles,  car  il  constate  quf  les  détnIII  mts  se  cimti'Mtftit  i- 
prélever  un  bénéfice  normal. 

PROVINCE   DE   HAINAUT. 
Beurre.  —  Le  beurre  du  pay.s  est  coté  actuellement  à  13  francs  le  kii'  • .  r 

Œufs.  —  Moyenne  sur  les  marchés:  58  centimes  la  pièce;  au  d<i  ul 
le  prix  moyen  est  de  60  centimes.  .Malgré  les  grandes  quant  ii\^ 
offertes  en  vente  les  prix  subissent  une  hausse. 


BULLETIN  DU  BAVITAILLEMENT  255 


Lait.  —  Situation  toujours  identique.  On  trouA-e  le  lait  à  suffisance 
et  les  quantités  ne  feront  qu'augmenter.  Son  prix  varie  entre  60  et 
90  centimes. 

Pommes  die  terre.  —  Les  prix  ont  subi  une  hausse  rapide  et  sont  passés 
de  34  à  40  centimes  et  même  50.  Des  distributions  de  pommes  de 
terre  fournies  par  le  Département  à  prix  réduits  sont  faites  par 
certaines  administrations  communales.  Dans  nombre  de  localités, 
ces  administrations  refusent  de  se  charger  de  ces  ré]  partitions  ; 
celles-ci  eurent  lieu  par  les  soins  des  coopératives. 

Légumes.  —  Les  légumes  sont  abondants  sur  les  marchés  et  les  prix  rela- 
tivement  bas.  Si  rien  d'imprévu  ne  survient,  on  prévoit  que  d'ici 
quelques  semaines,  les  légumes  seront,  entre  tous,  l'alimeT-f  le  moins 
cher. 

Céréales.  -—  Plusieurs  wagons  de  céréales  ont  été  vendus  n-.ujt'iement 
et  livrés  dans  les  moulins  régionaux  au  cours  de  cette  quinzaine. 
Le  service  d'inspection  fait' des  visites  chez  les  fermiers  défici- 
taires qui  se  trouvent  ainsi  forcés  de  livrer  leurs  excédents. 

Pain.  —  Le  pain  dit  «  National  »  est  en  général  bien  accueilli.  Les  bou- 
langers se  font  la  concurrence  en  apportant  le  plus  de  soin  possible 
à  la  fabrication  de  leurs  produits;  c'est  un  bien  pour  le  consomma- 
teur. Le  poids  des  pains  est  uniformisé  et  cela  facilite  le  contrôle. 

Chicorée.  —  Au  cours  de  cette  quinzaine,  on  constate  une  baisse  de 

10  à  20  centimes  par  kilogramme. 

Epiceries.  —  La  hausse  reste  constante  et  doit  s'attribuer  air  mauvais 
état  de  notre  change. 

Tissus.  —  Des  hausses  sont  toujours  annoncées  sur  les  tissus;  cette 
situation  ralentit  les  achats,  car  les  marchands-tailleurs  se  bornent 
à  commander  ce  qui  leur  est  strictement  nécessaire. 

Viandes  fraîches.  —  En  général,  les  prix  sont  bien  observés  et  nous  ne 
constatons  que  de  rares  infractions. 

Viande  frigorifiée.  —  Le  succès  du  frigo  va  toujours  croissant;  cette 
faveur  du  public  est  du  reste  justifiée. 

Affichage.  —  La  sévérité  des  tribunaux  a  donné  à  réfléchir  à  tous  les 
commerçants  et  ceux-ci  se  soumettent  aux  prescriprions  sur  la 
matière. 

PROVINCE  DE  FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre.  —  A  Gand,  on  enregistre  la  baisse;  il  s'y  vend  de  10  fr.  50  à 

1 1  francs  le  kilogramme.  Au  marché  de  Cruyshauthem,  les  quantités 
oiïertes  sont  en  augmentation  constante;  cette  fois  ime  q\iantité 
de  4,000  à  4,500  kilogrammes  a  été  mise  en  vente.  Le  4  niai,  les  prix 
pratiqués  furent  de  11  fr.  25  à  1 1  fr.  75  et  le  11  mai  ils  s'élevèrent 
entre  12  et  12  fr.  50.  Au  marché  d'Audenarde,  les  quantités  offertes 
sont  également  en  progression;  il  y  en  eut  cette  fois  environ  8(i0  kilo- 
grammes vendus  à  1.3  francs.  Un  contrôle  de  la  qualité  vient  d'être 
fait;  on  en  attend  le  résultat. 
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Œufs.  —  A  (iand,  le  prix  reste  si/stionnaire  de  53  à  55  centimes.  Au 
marché  de  (.'riiyshautem,  malcré  la  jjrande  quantité  offerte,  le  prix 
subit  une  hausse  et  s'élève  de  48  centimes  au  dernier  marché,  à 
52  centimes.  A  Alost,  les  quantités  offertes  suffisent  à  la  demande  : 
le  prix  pratiqué  au  cours  de  cette  quinzaine  fut  de  50  centimes.  La 
légère  hausse  que  ce  produit  a  subi  ne  doit  pïis  nous  surprendre, 
car  elle  est  périodique  à  la  saison  des  asperges. 

Viandes.  —  A  Audenarde,  la  viande  de  bœuf  sans  os  se  vend  de  10 
à  10  fr.  50,  le  porc  9  fr.  50.  Dans  cette  ville,  le  frigo  a  disparu  depuis 
que  les  bouchers  ne  peuvent  plus  débiter  de  viande  fraîche  en  même 
temps.  A  Henaix,  le  frigo  est  trè.s  demandé.  A  Alost,  le  bétail  sur 
sur  jîied  s'est  vendu  au  i)rix  mijyen  de  5  francs;  le  prix  de  la  viande 
en  bouclier ie  est  de  10  à  12  francs  le  kilogramme.  A  Gand  et  à  Alost, 
la  consommation  du  frigo  prend  de  jour  en  jour  plus  d'extension, 
car  chacun  reconnaît  sa  bonne  qualité. 

Produits  du  département.  —  Les  \iandes  et  lards  en  boîtes  jouissent 
des  favem"s  des  groupement*;  d'acliats. 

Céréales.  —  Les  fournitures  faites  volontairement  par  les  fermiers 
.sont  quasi  nulles.  Le  service  d'inspection  continue  ses  visites  et 
saisit  en  cas  de  refus  de  livraison. 

Potnmes  de  terre.  —  Les  prix  sont  généralement  en  hausse.  A  Audr 
narde,  le  prix  est  de  35  francs  à  la  culture. 

Administratiotis  communales.  —  Le  service  d'inspection  n'a  pas  à  se 
féliciter  de  l'aide  que  les  administrations  communales  lui  a))por- 
tent;  au  contraire,  iiro^que  yisirtout  il  rencontre  mauvaise  volonté 
et  négligence. 

PROVIM  L  DE  FLANDRE  OUJIUENI'ALE. 

i^  quinzaine  est  caractérisée  par  une  hausse  générale. 
Beurre.  —  Hausse  sur  le  marché  de  Bruges;  il  s'y  vend  de  11  fr.  50 
à  12  fr.  50.  Tant  à  Furnes  qu'à  Poperinghe,  malgré  la  grande  quantité 
offerte  sur  le  marciié,  le  prix  est  resté  à  une  moyenne  de  10  francs. 
.\  Ostende  le  prix  est  de  II  à  12  francs  le  kJlagramme.  Le  beurre 
hoUandaLs  est  moins  demandé. 

Lait.  —  Se  débite  à  Bruges  toujours  à  75  et  85  centimes  le  litre, 
cependant  sa  qualité  laisse  souvent  à  désirer,  et  il  serait  à  souhaiter 
qu'un  contrôle  plus  efficace  s  )it  exercé  sur  ce  produit.  Situation 
inchangée  à  Furnes,  Poperinuhe  et  C.)urtrai.  Dans  la  région 
d'Ostende.  à  part  quelques  foyers,  la  st3matite  aphteuse  a  jiresque 
disparu.  Quelques  communes  comme  Zand\oorde  et  Wostkerke, 
commencent  à  livrer  du  lait  à  Ostende  ;  le  prix  est  de  60  à  75  centimes. 

Œufs.  —  Assez  alwndants  dans  Farrondi-ssement  de  Bruges,  cepen- 
dant se  vendent  toujours  au  prix  fort  do  50  à  'tô  centimes  la  pièce 
au  détail.  Kégion  Furnes  et  Poperinghe,  hausse;  prix  moyen  53  cen- 
times et  dans  les  magasins  55  à  60  centimes.  .T'ai  signalé  dans  des 
rapports  précédents  une  des  raisons  de  la  hausse.  .\  0.stende.  les 
œufs  se  vendent  55  centiiues  dans  les  boutiques;  50  centimes  nu 
marché  et   45  centimes  directeinent  chez  les  producteurs. 
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Pommes  de  terre.  —  On  signale  que  dans  la  région  de  Bruges  ces  tuber- 
cules ont  subi  une  hausse  notable;  ils  se  vendent  en  détail  selon 
la  qualité,  de  35  à  45  centimes  le  kilogramme  et  en  gros  de  30  à 
40  francs. 

Région  de  Furnes  et  Poperinghe  :  prix  de  22  à  25  francs;  à  Ostende, 
se  vendent  I  franc  les  3  kilogrammes  au  détail. 

Légumes.  —  Les  primeurs  restent  toujours  à  un  prix  très  élevé.  Les 
légumes  de  plein  air  seront  un  peu  en  retard  cette  année  à  cause  des 
pluies  et  du  froid;  les  légumes  de  serre  se  vendent  déjà  bien. 

Farine  et  pain.  —  Depuis  un  mois,  le  public,  craignant  l'éventualité 
du  rationnement  du  pain  blanc  a  fait  des  provisions  de  farine 
à  75  p.  c.  En  général,  la  bourgeoisie  est  contente  du  pain  fabriqué 
avec  la  farine  blutée  à  80  p.  c.  On  croit  généralement  que  le  pain 
de  farine  intégrale  aura  peu  de  succès. 

Epiceries.  —  Beaucoup  d'articles  en  hausse,  surtout  ceux  à  base  de 
farine  tels  que  macaroni,  etc. 

Céréales.  —  Saison  morte.  Dans  les  réunions  des  négociants,  ce  sont 
l'avoine  et  les  féverolles  qui  font  l'objet  des  transactions;  l'avoine 
a  une  tendance  à  la  hausse,  prix  de  120  à  125  francs  les  100  kilog. 
Le  commerce  du  son  est  quasi  nul,  tovites  les  bêtes  étant  en  pâture. 
Maïs,  115  à  120  francs  les  100  kilogrammes.  Féverolles.  105  francs; 
l^ois  verts,  110  francs  les  100  kilogrammes.  Paille  et  foin  station- 
naires. 

Bétail.  —  Le  prix  de  vente  des  bêtes  canadiennes  reste  pour  ainsi 
dire  stationnaire  depuis  un  mois  et  oscille  entre  4  fr.  40  et  5  fr.  45; 
moyenne  du  marché  de  mardi  dernier  à  Bruges  :  5  francs. 

Les  bêtes  indigènes  étant  mises  en  pâture  pour  trois  ou  quatre 
mois,  il  est  à  supposer  que  le  prix  du  bétail  exotique  augmentera, 
sauf  imprévu. 

Viandes.  —  Malgré  le  discrédit  que  les  bouchers,  vendeurs  de  viandes 
fraîches,  essaient  de  jeter  sur  la  qualité  de  la  viande  frigorifiée, 
celle-ci  jouit  des  faveurs  du  public  et  son  débit  augmente  de  jour 
en  jour.  Au  marché  d'Ostende,  une  dizaine  d'échoppes  vendent  la 
viande  fraîche  en  dessous  de3  prix  maxima.  > 

Engrais  chimiques.  —  Quelques  fermiers  ont  remplacé  le  nitrate  de 
soude  par  la  cyanamide  qui  coûte  moins  cher. 

PROVINCE  DE  LIÈGE 

Au  cours  de  c^tte  quinzaine,  on  constate  des  variations  de  cours, 
notamment  sur  les  articles  suivants  :  beurre,  fromage  et  moutons 
abattus  en  baisse;  hausse  sur  les  pommes,  pommes  de  terre,  oignons 
et  échalottes. 

Beurre.  —  Celui-ci  peut  s'obtenir  à  partir  de  11  francs  jusque  13  fr.  60 
suivant  les  endroits. 

Margarine.  —  La  margarine  Brabantia  est  cotée  7  fr.  80  le  kilogramme. 
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Œufs.  —  Quoiqu'ils  soient  abondante  sur  les  marchés,  on  enregistre 
la  hausse  et  le  quarteron  se  cote  en  moyenne  de  13  fr,  50  à  14  fr.  5t). 

Lait.  —  Le  prix  moyen  est  de  1  franc  le  litre. 

Fromages.  —  Ceux-ci  font  les  prix  suivants  :  Hollande,  12  francs  1- 
kilogramme;    Chester,  Il  francs;  Gruyère,  19  fr.  50;  Hervé,  8  francs. 

Fruits.  —  Ceux-ci  se  font  rares  et  les  prix  liaussent.  Les  iwmmes  de 
qualité  très  ordinaire  se  vendent  1  fr.  20  le  kilogramme;  les  jxiires 
ont  complètement  disparu  du  marclié. 

Céréales.  —  Les  cours  moyens  pratiqués  en  orges  et  hvoîtics  sont  ri~i...r. 
tivement  les  suivants:  142  et  117  francs. 

Salaisons.  —  Les  lards  disparaissent  complètement  et  les  rares  déten- 
teurs exigent  de  7  fr.  50  à  8  francs.  Les  saindoux  .se  traitent  aux 
mêmes  prix. 

Epiceries  diverses.  —  Au  cours  de  cette  quinzaine,  on  enregistre  le> 
cours  moyens  suivants  :  cafés  verts  de  7  à  9  francs  le  kilogramme: 
cafés  torréfiés  de  7  fr.  50  à  11  francs;  chicorée  Pacha,  2  fr.  80  li 
kilogranmie;  cliocolat  de  hixe,  8  fr.  50  à  13  francs  le  kilogranun»  ; 
pois  cassés,  2  fr.  50  le  kilogranmie;  \K)is  ronds,  1  fr.  70  le  kil'^LT.  : 
riz,  5  francs  le  kilogr.  ;  vermicelle,  3  fr.  20  le  kilogramme. 

Viandes.  —  Les  bœufs  sur  pied  ont  été  vendus  cette  seniaine  au  prix 
moyen  de  4  fr.  75  le  kilogramme.  Les  porcs  sur  j>ied  atteignent 
7  francs  le  kilogramme.  Le  mouton  abattu  se  vend  en  Iwisse  au  prix 
moyen  de  10  fr.  50  le  kilogranune.  Le  lard  indigène  fait  10  fr.  7.'» 
et  le  jamljon  12  fr.  50  le  kilogramme. 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

Beurre.  —  Abondant  et. à  dos  prix  variant  de  11  à  13  fr.  50  suivant  la 
qualité  et  la  région. 

Lait.  —  Les  prix  oscillent  entre  80  centimes  et  1  franc  1(>  litre. 

Œufs.  —  Malgré  l'abondance,  les  ])rix  ont  une  tendance  à  la  hausse  et 
se  maintiennent  de  13  à  14  fr.  50  les  26. 

Céréales,  farines,  jxiin,  moulins.  —  Malgré  la  circulaire  spéciale  ^yw 
avait  été  adressée  à  toutes  les  administrations  comnumales,  celle.s.(  i 
n'ont  i>a8  cru  devoir  dmmer  connaissance  à  leurs  a<lniinistrés  de- 
nouvelles  disixjsitions  prises  concernant  la  mouture,  le  blutage  ei 
la  déclaration  des  stocks.  Cette  inertie  impnrdonnable  com]}liqu< 
sérieusement  la  besogne  du  service  d'inspection  qui,  travaillant  dan- 
l'intérêt  général,  serait  en  droit  dattendre  de  la  {mrt  de  ces  atlmi- 
nist rations  la  jilus  étroite  collalxiration. 

Les  boulangers  trouvent  la  qualité  de  la  farine  à  80  p.  c.  assez 
bonne.  Le  poids  des  pains  est  bien  respecté. 

Los  grands  moulins  s'étant  abstenus  de  faire  des  livraisons  pen- 
dant les  quelques  jours  précédant  la  publication  du'nouvel  arrête, 
les  .stocks  relevés'ont  été  jhhi  imj^ortants. 
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Pommer  de  terve.  —  Se  vendent  de  30  à  35  centimes  le  kilogramme. 

Légumes.  —  Voici  le  cours  actuel  du  marché  de  Dinant  :  asperges 
de  2  fr.  25  à  3  fr.  50  la  bot^e  suivant  qualité;  choux-fleurs  de  2  à 
3  francs,  suivant  grosseur;  choux-verts,  90  centimes  pièce;  carottes 
vieilles,  50  centimes  le  kilogramme;  carottes  nouvelles,  de  1  fr.  75 
à  2  fr.  25  la  botte;  laitues  pommées  de  30  à  50  centimes,  suivant 
grosseur;  poireavix,  60  centimes  la  botte;  épinards,  50  centimes  le 
kilogramme;  céleris,  30  à  50  centimes,  suivant  grosseur;  radis 
de  40  à  50  centimes  la  botte. 

Poissons.  —  Les  prix  restent  élevés.  A  Dinant,  le  cabillaud  cote 
6  fr.  50  et  7  francs  le  kilogramme;  la  raie,  6  francs.  Dans  l'arron- 
dissement de  PhilippeviUe,  les  poissons  ont  disparu  complètement. 

Vêtements  et  chaussures.  —  Malgré  les  bruits  de  hausse  qui  avaient 
couru,  les  prix  de  détail  sont  jusqu'à  présent  restés  stationnaires. 

Bétail  gras.  —  Ce  bétail  est  rare  et  les  prix  sont  élevés;  ils  varient 
de  5  à  6  francs,  suivant  qualité  et  région. 

Viandes  fraîches.  — -  Les  prix  sont  respectés.  Dans  certaines  localités 
les  bouchers  débitent  même  en  dessous  des  prix  fixés. 

Viandes  congelées.  —  Malgré  la  hausse  de  1  franc  au  kilogramme,  cette 
viande  est  consomiuée  en  abondance.  Sa  bonne  qualité  justifie 
cette  faveur  du  public. 

Affichage.  —  En  général,  l'arrêté  sur  la  matière  est  bien  observé. 

Gendarmerie.  —  Celle-ci  continue  à  nous  accorder  sa  collaboration  qui 
nous  est  des  plus  précieuses. 

PROVINCE    DE    LIMBOURG. 

Beurre.  —  Sur  les  marchés  publics,  le  prix  moyen  du  beurre  a  été  de 
1 1  fr.  50.  Dans  les  magasins  de  détail,  on  vend  le  beurre  à  raison  de 
13  francs  le  kilogramme. 

Lait.  —  Le  lait  plein  de  bonne  qualité  se  vend  en  moyenne  80  centimes 
le  litre. 

Œufs.  —  Se  vendent  au  prix  moyen  de  53  centimes  sur  les  marchés 
publics  et  de  58  centimes  dans  les  magasins  de  détail. 

Pommes  de  terre.  - —  Les  pommes  de  terre  ont  haussé  de  jour  en  jour. 
Au  15  mai,  on  demandait  40  francs  par  100  kilogrammes. 

Légumes.  —  Les  légumes  se  vendent  sur  les  marchés  publics  aux  prix 
moyens  ci-après  indiqués  :  oignons,  2  fr.  50  le  kilogramme;  poireaux, 
3  francs  la  botte  de  18  gros  poireaux.  Epinards,  1  franc  le  kilogramme; 
choux-fleur  moyen,2  francs  pièce.  Asperges  de  quaUté  moyenne,!  fr.  75 
la  botte  d'environ  700  grammes.  Petite  laitue  non  pommée,  2  francs 
le  kilogramme;  laitue  pommée,  40  centimes  pièce.  Jeunes  céleris  à 
côte  (de  Bruxelles),  4  francs  par  20  pièces.  Petits  céleris  de  Louvain, 
2  francs  par  15  pièces. 
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Céréales,  farinée,  pains.  —  Notre  service  d'inspection  a  encore  fait 
rentrer  de  petites  quantités  de  céréales  panifiables.  Les  farints 
se  vendent  partout  à  des  j)rix  normaux.  Au  cours  de  cette  quinzaine, 
nous  avons  été  obligés  de  dresser  deux  j^rocès-verbaux  à  cliarge  tli 
bfJulangers  dont  les  pains  n'avaient  pas  le  j^oids  ri«gleinentaire. 

Bétail  et  viande.  —  Le  prix  des  bêtes  Ijovines  a  une  tendance  à  la  Ijaissc 
ainsi  que  celui  des  porcelets.  Fin  de  la  quinzaine,  le  ))étail  gras  sf 
vendait  au  prix  moyen  de  4  fr.  30  sur  pietl.  Pour  du  bétail  de  premièrt 
qualité,  on  ne  payait  guère  au  delà  de  4  fr.  .lO.  Les  {xjrcelets  se  sont 
vendus  au  prix  moyen  de  120  francs.  La  consonunation  de  la  vian<lf 
congelée  prend  de  Textension. 

Denrées  alimentaires  pour  le  bétail.  —  Les  cultivateurs  achètent  peu 
de  denrées  alimentaires  à  cause  des  prix  élevés  de  celles-ci.  Les 
sons  restent  l'aliment  le  plus  demandé.  On  consomme  très  peu  dr 
tourteaux  de  farine  de  lin  et  très  j>eu  de  maïs.  H  faut  en  conclurt^ 
que  l'agriculture  produit  beaucoup  moins  de  viande,  de  lait  et  d'œufs 
qu'avant  la  guerre.  Le  Ijétail  étant  moins  bien  nourri  que  jadis 
produit  un  fumier  moins  riche  en  matières  fertilisantes,  ce  qui  doit 
avoir  une  influence  néfaste  sur  la  producti\ité  de  nos  terres. 

Engrais  chimiq^ies.  —  Sauf  une  légère  baisse  du  nitrate  de  soude,  il 
n'y  a  pas  de  changement  de  prix  à  signaler.  La  consommation  es.i 
restreinte. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS    PAR   LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  de  mai  1920. 
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MOUVEMENT  DES  CÉRÉALES  PANIFIABLES 

réceptionnées  en  Belgique  du  l'"^  au  15  mai  en  1919  et  en  1920. 

Relevé  des  réceptions  d'après  les  offres  au  15  mai  1920. 

Province.       Froment.      Epeautre.     Seiçrle.        Méteil.     Total. 

Flandre  occ.     .  20."). 00.1  14.957       —  21l».!»r)2 

Flandre  or.    .    .  35.774  45.789          100  81.  ««♦»:{ 

Anvers.     .     .    .  .34.075  -  325.563       —  35!t.ti:5s 

Brabant    ...  10.017.733  —  974.170   16.754  1 1  .OOS.  (J.-)7 

Hainaut    .    .    .  7.904.144  2.  MO  1.710.900      1.368  9. 61  S.  562 

Li«'-ue 10.082.342  1.606  252.827          397  10.337.172 

Liinbouri:.    .    .  1.091.628  —  27.360      —  LUS. 988 

Liixeinl)Ouru    .  279.379  8.694  8.373  47.170  343.616 

Xainiir  .    .    .    .  8.457.506  426.212  1.235.618     4.000  10.123.336 

Totaux    .    .    .    .38.107.586  438.662     4.595.. 557  69.789  43.21 1  .  594 

Relevé  des  réceptions  d'après  les  quantités  correspondantes  au 
15  mai  1919. 

Provinces.  Froment.     Epeautro.        Seigle.  Méteil.  Total. 

.Anvers  762.009  ~            14.066.2.56  151.535  14.979.800 

Hrah.  18.tt38.249  —            20.2.56.042  158.826  39.0.53.117 

Hain.  20.079.058  84.369   12.626.851  226.632  33.016.910 

Lit've  16.864.637  2.56.441      5.708.073  33.724  22.802.875 

Lind).  4.608.550  1.550      9.035.310  43.075  13.688.485 

Luxemb.         930.822  2.004     2.393.904  498.713  3.825.443 

Namur  10.464.977  2.755.715     5.771.074  18.667  19.010.433 

Totaux  72.348.302  3.100.079  69.857.510    1.131.172    146.437.063 


NOTRE  APPROVISIONNEMENT  EN  POMMES  DE  TERRE. 

La  Commission  des  Licences  a  été  priée,  en  avril  dernier,  d'exan 
la  possibilité  d'autoriser  la  libre  exix)rtatioj»  des  |)omme8  de  ten     ., 
ranciem\e  récolte,  à  partir  du   l'^""  ou  du  15  mai.  La  dite  Commissiun 
a  cru  ne  jms  devoir  modifier  le  régime  autjuel  cette  denrée  était  sou 
mise.  Elle  a  été  bien  avi.sée,  car,  actuellement,  les  stocks  en  sont   ■ 
réduits.  j)uisque  les  prix  ont  presque  doublé  cette  dernière  quin/.  ■  : 
Il  est  j)robable  que  certains  détenteurs  de  pommes  de  terre  s'abstu-n 
nent  den  livrer  à  la  c<nisommation  dans  l'espoir  d'obtenir  des  prix 
plus  élevés  encore,  mais  ils  pourraient  bien  aller  au-devant  d'une  il-    • 
tion  :  le  tenij»  favorable  de  ces  dernières  semaines  place  la  reçoit  > 
pommes  de  terre  hâtives  dans  d'excellentes  conditions  et  fait  prévoii 
un  trc>«  bon  rendement. 
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LA  VIANDE  FRIGORIFIÉE 

Ventes  effectuées  du  3  au  8  mai  1920. 

Bœuf  Mouton 

Kg.  Kg. 

Flandre  orientale  (Gand-Eecloo) 70.920  398 

Flandre  occidentale  (Ostende-Courtrai) 56.580  1.422 

Bruxelles  (agglomération) 219.320  23.810 

Province  d'Anvers  et  Nord  du  Limbourg 91.620  4.642 

Brabant  wallon  et  arrondissement  de  Soignies .    .    .      41.950  227 

Brabant  flamand 37 .  746  357 

Région  du  Centre 28.266  » 

Borinage 20.680  3.602- 

Région  de  Tournai 17.694  743 

Pays  de  Charleroi 32.410  3.370 

Enghien-Lessines 16.560  171 

Namur-Luxembourg 24.120  3.772 

Liége-Verviers  et  Sud  du  Limbourg 55.425  10.683 

Thuin-Philippeville 6 .  684  733 


Totaux.    .    .    .    719.975     53.930 
Total  GÉNÉRAL .    .    .    ,  773.905 


La  consommation  de  la  viande  frigorifiée  croît  de  mois  en  mois. 
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Le  Service  frigorifique  attend,  pour  l'un  de  ces  jours,  les  800  tonnes 
environ  de  viande  frigorifiée  avec  lesquels  se  terminent  les  livraisons 
relevant  du  contrat  conclu  avec  la  firme  Armour  and  O'. 

Un  nouveau  contrat,  conclu  avec  le  Board  of  Trade  d'Angleterre 
nous  assure  d'ici  à  la  fin  de  l'année  un  total  de  37,000  tonnes;  les 
livraisons  seront  échelonnées  de  naois  en  mois. 

Un  premier  arrivage  a  eu  lieu  le  15  mai  par  s/s  Kut;  il  comportait 
450  tonnes. 

Les  expéditions  suivantes  sont  annoncées  : 

Pour  le  16  juin,  par  s/s  Cordohes 2.334  tonnes. 

»      20       »  »   s/s  Princesa 2.300         » 

»      31       »  »   s/s  Zéro 1.738        ,» 

»      débvit  de  juillet  par  s/s  iïigr^tonrfstor.    .    .    .  2.300         » 
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Xous  avons  aussi  repris  au  Gouvernement  américain  une  partie  de 
viande  du  stock  constitué  pour  larniée  par  les  États-Unis,  soit  7  mille 
tonnes.  Xous  en  attendons  une  première  livraison,  par  s/s  Southpole, 

de  1,925  tonnes. 

*  *  * 

Le  Service  du  Frigo  multiplie  ses  efforts  pour  arriver  à  pourvoir 
le  pays  tout  entier  des  installations  nécessaires  à  la  conservation  de 
la  viande  frigorifiée. 

A  Tentrepôt  central  d'Anvers,  dont  la  capacité  est  do  7,000  tonnes, 
cinq  salles  sur  sept  sont  achevées;  dès  à  présent,  il  peut  recevoir 
ô.OOO  tonnes.  L'inauguration  oflicielle  aura  lieu  vers  le  1"^''  juillet. 

Les  entrepôts  secondaires  suivants  sont  en  construction  : 

Bressoux 1.000  tonnes    Xamur    ....  lOU  tonius 

Gand 1.000       —       Ypres  .  KK) 

Vervier.s .")00        »         Arlon 7."> 

Marcinelle     ....  500        ^         Audenardc  T"» 

La  Louvière.    .    .    .  500        »         Perwez   ....  75        i- 

Tous  les  appareils  frigorifiques  et  les  matériaux  néce-^ssaires  à  ces 
installations  sont  sur  place  ainsi  qu'une  j)artie  du  maténci  mécanique 
et  électrique.  L'aménagement  est  en  bonne  voie,  princijtalement  à 
Ypres,  Audenarde,  Bre.ssou.x  et  Marcinelle. 

La  question  du  transport  est  ré.solue. 

Le  Service  jjossédait  déjà  cinq  camions  Berliet  de  4  tonnes;  les 
caisses  isothermiques  lui  parviendront  incessamment. 

Une  commande  de  vingt-cinq  camions  de  5  tonnes,  avec  caisses 
isothermiques  a  été  passée  à  la  maison  Berna;  ils  qiaitteront  la  Suisse 
le  10  juin. 

De  plus,  cinq  camions  Fiat  de  1.500  kilos  (type  rapide)  viennent 
d'être  réceptionnés. 

Le  Service  dispose,  en  outre,  de  vingt -cinq  wagons  isotheriuiques 
américains.  Vingt  autres  se  trouvent  aux  Ateliers  métallurgiques 
de  Nivelles,  dont  cinq  ont  été  réceptionnés  le  28  mai. 

Bruxelles  po.ssède  son  atelier  de  réparation  où  sont  remis  en  état 
les  camions  du  Service  ainsi  que  les  machines  frigorifiques  et  njécani- 
qucs.   11  comprend  un  atelier-garage  jwur  les  autos  du  ]Mini.»«tère. 


L'EXPORTATION  DES  LÉGUMES. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

\u  la  loi  du  6  .-septembre  1919  (Moniteur  beliff.  n"  257); 
Revu  l'arrêté  royal  du   11  décembre   191  S; 
Revu  l'arrêté  ministériel  du  26  mnrs  1920. 

Arrête  : 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  l'exportation  de^s  légumes  frais,  à  l'exclusion 
des  |X>mmes  de  terre,  n'est  jîIu.h  soumise  à  licence. 
Cet  arrêté  est  exécutoii-e  à  la  date  du  25  niai  courant. 
Bruxelles,  le  15  mai  1920. 

J.  Waitters. 
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ARRÊTÉ  ROYAL 

réglementant  le  contnerce  des  objets  de  première  nécessité. 

(4  mai  1920.) 


Vu  rarrété-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  par  la  loi  du  11  octo- 
bre 1919; 

Considérant  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
ou  réprimer  le  trafic  usuraire  des  denrées  et  niarchandises  de  première 
nécessité; 

De  l'avis  conforme  de  Nos  Ministres  réunis  en  conseil; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Toute  personne  exposant  en  vente  ou  vendant 
au  public  des  marchandises  et  des  denrées  de  première  nécessité  telles 
que  las  denrées  alimentaires,  les  produits  servant  au  chauffage  et  à 
réclairage.  les  chaussures,  le  savon,  les  vêtements  et  autres  articles 
d'habilbnent,  etc.,  est  tenue  d'afïisher  les  prix  de  vente  de  chacune 
d'elles,  d'une  manière  bien  visible  et  non  équivoque,  aux  vitrines  ou  à 
l'entrés  du  l)cal  et  eu  outre  à  l'intérieur;  cette  disposition  est  rendue 
applicable  par  analogie,  au  commerce  des  marchmds  ambulants  et 
des  détaillants  des  marchés. 

L3S  prix  affichés  ne  peuvent  pas  être  dépassés.  Il  est  interdit  d.e 
refuser  de  vendre  au  comptant,  aux  consommateurs,  aux  prix  affichés 
et  par  quantités  conformes  aux  usages  du  commerce  d3  détail. 

Art.  2.  —  Tout  négociant  ou  industriel  est  teau  de  tenir  des  livres 
qui  parmettent  de  constater,  en  tout  temps,  le  prix  d'achat  des  denrées 
qu'il  offre  en  vente  ou  des  matières  premières  qui  ont  servi  à  les  fabri- 
quer ainsi  que  l?  nom  et  l'adresse  du  fournisseur. 

Il  doit,  de  plus,  conserver  pendant  six  mois  au  mois  les  documents 
qui  constatent  les  achats  qu'il  a  faits  ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  du 
vendeiu-  ou  fournisseur. 

Ces  livres  et  docuraeats  doivent  être  exhibés  à  la  première  demande 
des  agents  chargés  de  la  recherche  des  infractions.  Ces  agents  auront  en 
outre,  le  droit  de  pénétrer,  à  toute  heure,  dans  les  locaux  où  les  objets 
de  première  nécessité  sont  fabriqués,  emmagasinés  ou  mis  en  vente, 
pour  y  procéder  à  des  inspections. 

Art.  3.  —  Tout  commerçant  est  tenu  de  vendre  aux  consommateurs, 
non  seulement  les  produits  exposés  dans  les  locaux  ouverts  au  public, 
mais  encore  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  de  ces  derniers,  ceux 
qu'il  détient  pour  la  vente  dans  les  dépendances  de  son  exploitation 
commerciale  ou  dans  les  locaux  distincts,  à  l'exception  des  quantités 
nécessaires  aux  besoins  immédiats  de  sa  famille. 
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Art.  4.  —  Si  le  fournisseur  dont  le  nom  figure  dans  les  li\Tes  et 
documents  produits  ne  peut  être  identifié,  les  dits  livres  et  documents 
seront  tenus  comme  frauduleux  et  fictifs  et  le  commerçant  en  cause 
sera  jirésumé  avoir  acheté  à  l>as  prix  et  réalisé  un  bénéfice  usuraire. 

Art.  5.  —  Toute  infraction  aux  disix>sitions  qui  précèdent  sera  pimi«^ 
des  peines  prévues  à  larticle  2  de  la  loi  du  11  octobre  1919. 

Tout  a^ent  de  l'autorité  qualifié  poiu*  constater  les  infractions  j)oun*a 
saisir  les  denrées  ou  marchandises  qui  en  constituent  l'objet;  le  procureur 
du  Roi  pourra,  à  tout  instant,  ordonner  la  mise  en  vente  de  toute  denrée 
ou  marchandise  saisie.  Le  prix  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Si  le  tribunal  ne  prononce  pas  la  confiscation, 
le  produit  de  la  vente  éventuellement  effectuée,  sera  versée  aux  ayants 
droit. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  devra  être  affiché,  en  caractères  lisibles 
et  à  un  endroit  apparent,  dans  tout  local  affecté  à  la  vente  au  public 
de  denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité. 

Le  nom  et  l'adresse  des  ins[)eetours  des  vivres  indigènes  du  res.sort 
sera  indiqué  clairement  au  bas  de  l'afliclie. 


EXPORTATION  DE  LA  CHICORÉE. 

Le  Département  du  Ravitaillement  a  décidé  d'autoriser  l'exjwrta- 
tion  de  la  chicorée  à  concurrence  de  500  tonnes  }>our  le  mois  de  juin 
prochain.  Ltt  délivrance  des  licences,  dont  les  demandes  devnmt  être 
déposées  entre  le  1"  et  le  10  juin  1920  sera  effectuée  |iar  le  Départe- 
ment du  Ravitaillement  d'accord  avec  la  Chambre  syndicale  des  Fa- 
bricants  de   chicorée. 


EXPORTATION  DES  TISSUS. 

Vu  In  baisse  qui  vient  de  se  produire  dans  la  plupart  des  cluin  •.-- 
étrangers,  la  Commission  des  Licences  a  décidé  de  se  montrer 
clans  l'octroi  des  licences  d'exjX)rtation  jjoiu*  les  tissus  de  toute  t>|  . 
principalement  pour  les  tissus  ijnpfjrtés,  ceci  afin  d'éviter  autant 
que  |)ossible  que  les  négociants,  en  fjossession  de  stocks,  ne  perdent 
des  somnies  considérables  sur  la  marchandise  achetée  alors  que  le 
change  avec  l'Angleterre,  iiotamnicnt.  était  très  élevé. 


(îRANDE-BR  etagne. 

LE   CONSEIL   DES   CONSOMMATEURS 
ET  LA 
PERMANENCE    DU    MINISTÈRE    DU    RAVITAILLEMENT. 

Du  Tùnes,  du  6  niai. 

Le  «  Conseil  des  consonunateurs    u    vient  de  publier  son  «x 
sur  la  question  de  la  eoixstitution  future  et  des  i>)uvoir8  du  Mini  !■  m 
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du  ravitaillement.  Il  préconise  que  le  ministère  soit  établi  immédiate- 
ment comme  département  permanent  et  que  l'on  donne  au  ministère 
du  ravitaillement  les  pouvoirs  suivants  : 

a)  Le  contrôle  des  exportations  et  des  importations  de  noiu-ritiu-e, 
en  vue  d'assurer  la  possibilité  d'une  coopération  internationale  pour 
l'achat  et  le  rationnement  des  produits  nutritifs  pour  les  pays  impor- 
tateurs, et  de  régler  les  relations  des  pays  consommateurs  et  produc- 
tifs, avec  le  pouvoir  d'établir  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'établissement 
de  ces  mesures; 

6)  Le  pouvoir  :  1.  De  faire  les  achats  de  nourriture  et  de  matières 
premières;  2.  D'empêcher  ou  de  régler  les  importations  et  les  expor- 
tations privées,  ceci  dépendant  d'une  décision  du  Parlement  et  du 
gouvernement  du  jour; 

c)  Les  pouvoirs  actuels  devraient  être  modifiés  de  façon  à  rendre 
évident  que  le  Ministère  du  ravitaillement  a  toute  autorité  de  faire 
des  ordonnances  povir  le  maintien  et  le  règlement  des  stocks  et  la 
distribution  de   la   nourriture; 

d)  Les  dépenses  du  Ministère  du  ravitaillement  doivent  être  sup- 
portées par  le  Fond  consolidé. 

Le  Ministre  du  ravitaillement  doit  avoir  le  pouvoir  —  ceci  après 
avoir  été  sanctionné  par  le  Ministère  des  finances  —  de  prendre  des 
engagements  et  de  faire  des  dépenses. 

Le  plein  contrôle  parlementaire  pour  les  dépenses  continuerait. 

Le  «  Conseil  des  consoniniateurs  •  »  propose  en  outre  que  les  rapports 
entre  le  Ministère  du  ravitaillement  et  les  autres  départements  soient 
clairement  établis  et  que  les  arrangements  suivants  soient  pris  : 

Agriculture  :  Sur  la  question  des  politiques  à  prendre  (par  quels 
moyens  ou  dans  quelle  direction  et  quel  stimulant  on  doit  donner  à 
l'agriculture),  le  Ministère  du  ravitaillement  doit  avoir  la  voix  prédo- 
minante. 

Ministère  du  commerce  :  Les  importations  et  exportations  de  pro- 
duits nutritifs  doivent  être  transférés  du  Ministère  du  commerce  au 
ministère  du  ravitaillement.  Le  Ministère  du  commerce,  dans  tous  les 
cas,  doit  cesser  de  s'occuper  de  l'importation  des  produits  nutritifs. 

Les  commissions  du  sucre  et  du  blé  doivent  être  absorbées  par  le 
Ministère  du  ravitaillement. 

Ministère  de  la  santé  :  Le  contrôle  et  l'administration  générale  des 
stocks  de  lait  doivent  être  donnés  au  Ministère  du  ravitaillement. 

Ministère  de  la  marine  :  La  question  du  fret  pour  les  produits  nu- 
tritifs et  les  matières  premières  doit  être  contrôlée  par  un  département 
oouvernPinental. 

L'opinion  de  Sir  Mitchell-Thomson. 

Du  Times  du  8  mai  : 

Sir  William  Mitchell-Thomson,  secfétaire  parlementaii-e  du  Mi- 
nistère du  ravitaillement  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  question  que  le 
JNIinistère  du  ravitailleme.nt  disparaisse. 
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Actuelhimiit.  dit -il.  m  ce  qui  concerne  les  prutluit-  <]..•  -«i,;  .-,014» 
son  contrôle  direct,  il  a  à  s'occnf)er  des  provisions,  de  la  tlistribution, 
du  i)rix  du  lard,  jambon,  beurre,  fromage  et  fruits  secs.  En  i)lus. 
en  fait,  l'ouvrage  de  répartition  de  la  Commission  du  sucre  et  le  tra- 
vail de  la  Commission  du  blé  ont  été  donnés  au  Ministère  du  ravitail- 
lement. Jusqu'en  juillet,  il  devra  s'occuper  du  stock  de  viande  indigène. 
11  doit  aussi  s'occuper  des  prix  de  la  bière  et  des  alcools. 

11  y  a  aussi  un  grand  nombre  de  produits  qu'il  lui  faut  siu-veiller 
P'jur  le  cas  où  dans  l'avenir  il  serait  utile  de  les  contrôler. 

De  plus,  il  y  a  une  foule  de  produits  sur  Irsquel-  il  doit  exercer  un 
contrôle    indirect. 

D'un  côté,  le  travail  a  diminué.  mai.>  .;  ....  ......      .,   ..    ,  ..irmcnt 

augmenté.  Conune  preuve  de  ceci.  Sir  William  Mit<'liell-Thomson 
a  donné  1'"^  cliift'r."^  ^i!|\-,M«t<  <^-<  i>i-,v<iiiif v  ,,,,,  <.■  rl•,,,.^.,At  >,,.,<  <.,,i 
contrôle    : 

-Maximinn 

Beurre Livres  sterling  3l».0(K».000 

Fromage 20.OOU.000 

Lard,  jambon 1  .">().  oOO .  000 

Fruits  secs lô.(H>0.000 

Le  Ministère  du  ravitaillement  doit  être  jugé  pai*  des  résultats, 
et  ceux-ci  sont  que  la  nourriture  est  meilleur  marclié  dans  notre  pays 
que  dans  n'inqxjrte  quel  autre  pays  du  continent,  et  même  meilleur 
imrché  (jue  dans  aucun  autre  pays  du  monde,  excepté  aux  Etats-Unis 


LES  !|CONSÉQUENCES    DE    LA    RARETÉ    DU    SUCRE. 


Du  Tirnis  du  17  mai. 


A  i)artir  d'aujourd'hui,  le  prix  de  détail  du  sucre  subit  une  aug- 
mentation de  4  p.  par  livre.  Cette  mesure  a  dû  être  jn-ise  |>ar  suite  des 
prix  (pli  d<Mvent  être  payés  aux  marchés  mondiaux,  et  c'est  la  seule 
solution,  si  l'Etat  ne  veut  pas  donner  un  «  subside  ».  l.Airsque  le  19  avril 
dernier  des  prix  avaient  été  fixés,  on  a  imi)osé  des  augmentations  sé- 
rieuses ix)ur  le  prix  de  gros,  et  Ton  faisait  prévoir  que  les  prix  de  détail 
seraient  augmentés  dans  un  mois. 

En  addition  aux  augmentât ioivs  demandées  en  avril,  les  fabricants 
auront  aussi  à  payer  plus,  bien  que  l'augmentation  imhh  c  u\-ci  n. 
soit  pas  aussi  grande  que  pour  les  marcliands  au  détail 

.Aujourd'hui  (17  mai)  et  à  partir  de  cette  date  le  sucre  Linumie  seni 
vendu  à  1  !<h.  2  la  livre  (soit  6  fr.  60  au  taux  du  change  à  la  date  du 
20    mai). 
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Tableau  donnant  les  prix  de  gros  et  de  détail  : 

Epiceries.  Fabricants. 

En  gros      En  détail       En  gros 
par  Cwt     par  livre       par  G'wt. 

s     d  s  d  s      d 

Sucre  en  poudre,  glacé,  pulvérisé  .  118  0  12  3/4  166  0 

Morceaux,  en  pain 116  0  12  1/2  164  0 

Granulé,  cristallisé,  cassé    ....  112  0  12  160  0 

Sucre    humide,     brut,    brun,    de 

canne 95  0  10  110  0 

Sirops  coloniaux  anglais,  vendus. 

aux  fabricants  seulement    ...  —  —  Pas  contrôlé 

Sucre  pour  confiture 114  0  12 

Les  prix  de  gros  indiqués  sont  ceux  auxquels  le  sucre  sera  foiu*ni 
aux  acheteurs  par  la  Commission  ou  par  les  raffineurs.  Tous  les  mar- 
chands en  gros  par  les  mains  desquels  le  sucre  passe  peuvent  faire  un 
profit  de  1  1/4  pour  cent  sur  le  coût,  avec  le  coût  actuel  du  transport. 

En  outre,  certains  autres  frais  sont  autorisés  :  pour  le  maniement, 
le  dépôt  dans  les  magasins, et  pour  le  déchargement,  quand  la  quantité 
à  délivrer  est  moindre  que  celle  contenue  dans  l'emballage. 

Le  Comité  de  Dépense  nationale  dans  un  rapport  sur  le  travail 
de  la  Commission  du  sucre  déclare  qu'un  profit  net  estimé  à  £  6.057.000 
a  été  fait  du  commencement  d'août  1914  à  mars  1919.  Pendant  l'année 
1919-1920.  le  profit  a  été  l'éduit  par  la  vente  du  sucre  au  consommateur 
avec  une  perte  de  £  2.000.000,  perte  estimée  à  £  4.000.000  pour  une  année. 
Les  stocks  mondiaux  du  sucre  deviennent  de  plus  en  plus  insuffisants 
pour  la  demande.  En  conséquence,  le  prix  du  sucre  brut  à  Cuba,  qui 
règle  les  prix  mondiaux,  a  augmenté  de  5,93  cents  (prix  moyen  en  1919) 
à  18  1/4  cents  par  livre  le  26  avril  1920. 

Le  Comité  dit  également  qu'en  vue  d'éviter  toute  perte  pour  l'Etat 
sur  les  transactions  de  la  Commission  pour  l'année  financière  en  cours, 
la  Commission  a  estimé  que  si  le  prix  demandé  aux  fabricants  continue 
à  être  basé  sm-  les  prix  actuels  du  marché,  le  prix  de  détail  devra  être 
de  1  sh.  3  la  livre.  C'e  prix  est  basé  sur  l'augmentation  du  coût  moyen 
des  provisions  du  l*-*""  avril  1920  au  31  mars  1921  qui  sera  de  1  sh.  1 
par  livre,  droit  de  douane  compris,  auquel  il  faut  ajouter  2  pence  pour 
couvrir  le  coût  de  la  distribution. 

Le  prix  de  détail  actuel  est  de  10  p.  la  livre.  Si  l'on  continue  à  de- 
mander ce  prix,  le  Trésor  sera  forcé  de  faire  face  au  déficit  de  la  Com- 
mission du  sucre,  qui  s'élèvera  à  £  20.000.000  si  la  consommation 
reste    la    même    quactuellement. 

«  En  faisant  cette  estimation,  on  admet  que  le  sucre  continuera  à 
être  vendu  aux  fabricants  par  la  Commission  du  sucre  à  la  base  ac- 
tuelle. 

»  Votre  comité  estime  qu'il  est  de  son  devoir  d'avertir  la  Chambre 
des  Communes  immédiatement  et  de  montrer  à  celle-ci  que  si  le  prix 
du  sucre  nest  pas  augmenté  sans  délai,  un  subside  important  pour  le 
sucre  est  inévitable. 
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»  Il  désire  en  outre,  liii  montrer  que  si  le  prix  du  sucre  a  aupiuenté, 
on  doit  dire  au  consommateur  que  raugnientatit)n  nest  pas  due  à 
du  '  profitage  »  de  la  |iart  de  la  Commission  du  sucre,  mais  que  c'est 
la  conséquence  de  la  disette  de  la  jinduction  mondiale  et  du 
prix  toujours  supérieur  auquel  la  Commission  doit  faire  ses  achats.    » 


En  conséquence  de  la  quantité  limitée  de  sucre  qu'il  a  été  possible 
de  donner  cette  année  pour  la  fabricatiov  de  la  cofijiture,  les  grands 
cultivateurs  de  fruits  ne  jx)urront  obtenir  du  sucre  en  quantité  conve- 
nable })our  la  confitiu*e  et  il  devra  en  résulter  im  gaspillage  de  fruits. 

Le  ministre  du  ravitaillement  annonce  quil  a  en  conséquence  décidé 
de  relâcher  les  restrictions  établies  sur  les  ventes  })rivées  de  sucre 
imp<îrté  et  de  jjermettre  que  ce  sucre  soit  vendu  en  gros.  Toute  personne 
achetant  des  j)rovisions  de  sucre  imivrté  de  façon  privée  doit  donner 
une  déclaration  écrite  qu'il  s'en  scr\  ini  p<Mir  l»i  fal>ri<  atioii  de  la  confi- 
ture et  pour  aucun  autre  but. 

Des  ventes  de  sucre  imjwrté  il«-  i»tt;«>ii  j>ii\<<-  jm-ik  >n|ppléer  »\  la 
ration  ordinaire  ne  sont  pas  encore  permises. 


LE   BEURRE   N'EST   PLUS   RATIONNÉ. 

\n  la  grande  augmentation  des  provisions  du  beurre  indigène  et 
irlandais,  le  rationnement  du  beurre  cessera  à  jjartir  du  dimanche 
30  mai.  Le  Mini.stère  continuera  cet>endant  à  acheter  toutes  les  pro- 
visions de  beurre  importé  et  les  distribuera  {«ir  l'intermédiaire  des 
commerçants  habituels  à  des  prix  maxima. 

Les  importations  privées  de  beurre  sont  encore  défendues,  car  l'ave- 
nir en  ce  qui  coMceriie  h*  Ix'urre  importé  n'est  pus  Ici  ()ue  l'on  puis.se 
le     décontrôler. 

A  partir  du  31  mai.  It-  |iiii>li«  m-  (lt\rii  phis  .-^t-  ii.in  .  nregistrer  jxnir 
le  beurre.  Le  prix  maximum  du  beurre  du  (îouvernement  restera 
à  3  sh.  jiar  livre  jusqu'avis  contraire.  Bien  que  le  public  ne  doive  jilus 
se  faire  enregistrer  plus  longtemps  j)our  le  beurre  du  (îouvernement, 
on  fait  remarquer  que  de  nombreux,  cliangements  dans  le  choix  des 
marchands  appf)rteraient  un  grand  dérangement  dans  la  distribution. 


LE  COUT  DE  L'ALIMENTATION,  CET  ÉTÉ, 
DANS  LE  ROYAUME-UNI 

Du  TinuM  du   18  mai  : 

Le  .Ministre  du  ravitaillement,  \xniv  infoniier  le  public  des  modifi- 
cations des  prix  de  la  nourritiue  et  de  .ses  causes,  a  doimé  des  instruc- 
tit)ns  i)our  (jue  ri'(ndiî r,  nu  ni  on  Inttuc  uti  rop})ùrt  tl  pour  qu'il  soil  publié 


tous  les   mois. 
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Hier  soir  on  publia  la  note  suivante  : 

Dans  tout  rapport  ayant  trait  aux  prix  des  produits  alimentaires 
dans  le  Royaume-Uni,  il  faut  toujours  se  souvenir  de  deux  faits  : 
D'abord,  les  prix  de  la  nourriture  ont  tnoins  augmenté  que  ceux  des 
autres  'produits.  Ceci  peut  être  facileuient  démontré  dans  un  tableau 
où  les  prix  de  détail  des  produits  alimentaires  (chiffres  donnés  par  le 
Département  des  Statistiques)  sont  comparés  aux  prix  de  gros  de 
certains     produits. 


Date. 


Prix  de  détail 


Prix  de  gros  donnés  par 
l'Economiste 


Nourriture  Céréales  Tissus    Minerais  Caoutch. 
et  viande  huile,  etc. 


Juillet  191+  .  .  . 

.  .   100 

100 

100 

100 

100 

Mai  1919  .... 

.  .   207 

226 

245 

196 

233 

Janvier  1920  .  . 

.  .   236 

249 

396 

247 

263 

Avril  192t)  .  .  . 

.  .   235 

260 

482 

268 

309 

Mai  1920  .  .  .  . 

.  .   246 

259 

477 

265 

299 

En  second  lieu,  les  prix  de  détail  dans  notre  pays,  si  nous  les  com 
parons  avec  ceux  de  France,  d'Itrlie  et  de  Suède,  sont  inférieurs  à 
ceux  de  ces  pays,  et  de  pas  beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  Etats- 
Unis,  qui  est  le  plus  grand  pays  productif  du  monde. 


Date. 


Royaume  France     Italie     Amérique  Suède 
Uni         (Paris)    (Rome)  (1) 


1914  (juin.) 100 

Nov.    1918    ....    :  233 

Janv.    1919 230 

Janv.    1920 236 


100 

100 

100 

100 

237 

249 

179 

320 

248 

259 

181 

.  339 

290 

275 

197 

298 

Ce  tableau  comparatif  montre  la  situation  très  satisfaisante  du 
Royaume-Uni;  il  faut,  néanmoins,  considérer  le  niveau  actuel  des 
prix  nioyens  de  la  nourritm'e  avec  intérêt.  Depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  les  prix  ont  augmenté  de  façon  alarmante.  Le  rapport 
suiv^ant  montre  clairement  cette  augmentation.  Les  nombres-index  sont 
ceux  publiés  par  le  département  des  statistiques  du  Ministère  du  tra- 
vail, et  on  les  a  obtenus  en  prenant  les  quantités  d'avant-guerre 
des  principaux  produits  nutritifs  consommés  par  une  famille  moyenne. 


(  1  )  Prix  comprenant  le  chiuffage  et  la  lumière. 
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Le  coût  de  ces  produits  nutritifs  est  calculé  sur  les  prix  de  juillet  1914, 
et  est  établi  à   100. 


1914  juillet. 

1915  janvier 
juillet . 
janvier 
juillet  . 
janvier 
juillet  . 
janvier 


1916 


1917 


1918 


100 
118 
133 
145 
161 
187 
•-MI  4 


1918  juillet    .    . 

1919  janvier, 
juillet    . 

iMO 

_'(l',l 

1920  janvier, 
février  .    . 

mars.    .     .    . 

233 

avril .... 

235 

MlHI    .       .       .       . 

240 

Le.'^  chiffres  qiii-  uoiiin'iii  ii-  iitnifiui  iiciiurcnt  seulement  le  mouve- 
ment général  des  prix  de  la  nourriture. 

Nous  faisons  les  remarques  suivantes  en  ce  qui  concerne  certain» 
articles. 

Pain.  —  L'augmentation  du  prix  du  pain  pendant  i.  -  v...,..f:,  vi, nu,  i-, 
mois,  est  due  à  deux  causes  :  dalx>rd.  l'aujïnientntion  des  salaires 
{)ayés  aux  boulangers  a  déjà  amené  une  augïnentrtti«»n  de  '2  Pt^'iJiy 
par  pain.  Mais  la  cause  la  plus  imi^ortantc  est  la  rétluction  du  "  subside  » 
et  cest  à  celle-ci  que  l'on  doit  la. différence  des  prix  entre  avril  et  mai. 

Viatuie.  —  Depuis  le  commencement  de  l'année,  le  j>rix  de  1h  viande 
indigène  est  resté  statioimaire.  alors  que  celui  de  la  viande  imiHirtée 
est  tombé  considérablement.  On  espère  que  la  nouvelle  réduction  du 
prix  de  la  viande  unportée  aura  un  grand  effet  siur  le  prix  de  la  viande 

indiuène. 

I.iti.i.  -  Los  prix  i^estent  élevés,  vu  l'état  du  marché  eméricnin 
et  le  mauvais  état  du  chunge;  avec  de  plus  grandes  j)rovi8ions  arrivai  ; 
du  Danemark  et  du  pay^.  ils  descendront. 

l^it.  —  La  diminution  du  prix  du  lait  est  exclusivement  de  «  saison 
et  de  l'avis  du  Ministère  du  ravitaillement,     \fi  ]>rix  même  dans  les 
grandeH  villes,  ne  dépassera  pas  8  p.  par  quart,  alors  r|u"»'n  généra! 
le   prix  sera   plutôt    inférieur. 

Beurre.   —  Le  beurre  importé  augmeiite,  vu  le   prix  «lève  au(|ue] 
on  a  dû   l'acheter  au    Danemark;   le   beurre   indigène   varie  de   )>rix 
d'un  district-à  l'autre.  Pour  les  (vufs,  la  diminution  est  aus-ni  .<  de  sjn 
son    ». 


Pommes  de  terre.  —  Le  prix  dos  |X)mmes  de  terre  a  augiii* 
fH(,MMi   exceptionnelle.    l-ics   stocks   de   l'année   dernière   des   pou  m  • 
de  terre  indigènes  sont  presque  épui.sés  et  on  ne  |)eut  espérer  aucui. 
diminution  de  j)rix  tant  qu'on  n'a   |>as  la  nouvelle  !        '*       ' 
du  travail  est  aussi  lui  facteur  à  considérer. 

Sucre.  —  Les  prix  auxquels  la  Commis.sion  du  sucre  doit  achet- 
à  Culia  ont  tant  augmenté  que  si  le  sucre  devait  être  vendu  à  un  pn 
couvrant  le  prix  d'achat,  on  devrait  vendre  la  livre  tle  sucre  à  plii 
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de  1  sh.  6.  Les  prix  ne  baisseront  pas  avant  que  la  production  euro- 
péenne des  betteraves  ne  soit  rétablie. 

Autres  produits  alimentaires.  —  Pour  le  thé,  il  est  possible  que  la 
réduction  des  prix  de  gros  fera  descendre  les  prix  de  détail;  mais  cela 
ne  sera  pas  de  façon  très  sensible. 

En  résiuné,  les  prix  resteront  très  élevés  cet  été.  Les  diminutions 
saisonnières  des  œufs,  du  poisson,  du  lait,  sont  assez  sensibles,  mais 
elles  ne  peuvent  être  prises  en  considération  povu'  le  coût  général  de 
la  vie,  vu  les  augmentations  plus  grandes  des  prix  du  sucre,  du  pain 
et  des  pommes  de  terre.  Si  ces  derniers  articles  avaient  maintenu 
leurs  prix  antérieurs,  le  nombre-index  du  prix  de  la  vie  (nourriture) 
atu-ait  été  228  au  lieu  de  246  pour  le  mois  de  mai. 


ITALIE 
LE    DÉCRET  SUR    LES    RESTRICTIONS  ALIMENTAIRES. 

Il  Sole  (3-4-20)  publie  le  texte  suivant  du  nouveau  décret  portant 

restriction  à  la  consommation  des  principales  denrées  alimentaires. 

* 

«  Article  premier.  —  A  partir  du  1"  mai  1920,  il  est  fait  obliga- 
tion à  toutes  les  communes  du  royaume  de  rationner  les  denrées  ali- 
mentaires suivantes  :  pain,  pâtes  alimentaires,  riz,  maïs,  sucre. 

»  Il  incombe  aux  autorités  communales  d'établir  les  modalités 
du  rationnement,  en  émettant,  suivant  les  exigences  locales,  des 
cartes,  des  bons  ou  des  livrets  de  famille,  ou  encore  tout  système 
quelconque  propre  à  assurer  la  distribution  équitable  des  denrées 
rationnées.  La  modalité  adoptée  doit  être  communiquée  au  préfet. 

»  Art.  2.  —  Pour  l'acquisition  des  denrées  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  précédent,  les  consommateurs  devront  s'inscrire  dans  une 
maison  déterminée.  Les  denrées  sont  assignées  à  chaque  entreprise 
de  consommation  en  raison  directe  des  demandes  ;  ces  fournitures  sont 
sujettes  à  revision  mensuelle,  en  jîrenant  comme  base  les  rations 
effectivement' fournies.  Toute  entreprise  est  obligée  de  tenir  un  compte 
exact  des  denrées  soiunises  au  rationnertient  et  qui  lui  sont  assignées 
pour  être  distribuées  dans  la  proportion  des  quantités  effectivement 
vendues  aux  consommateurs  et  devra  avertir  la  commune  à  la  fin  de 
chaque  mois  des  excédents  éventuels  constatés.  L'autorité  communale 
à  tout  monnent  a  la  faculté  de  vérifier  les  existences  et  de  contrôler 
les  quantités  effectivement  assignées  et  vendues.  Les  hôteliers,  res- 
taurateurs, traiteurs,  pensions,  collèges,  reçoivent  des  denrées  ration- 
nées sur  la  base  de  l'indication  faite  par  eux  de  leur  clientèle  fixe; 
il  leur  est  assigné  des  quantités  spéciales  pour  les  consommateurs 
de  passage. 

»  Art.  3.  —  Tous  les  locaux  ouverts  au  public  et  dans  lesquels 
l'on   sert    de    la    nourriture    ou  des  boissons  doivent  être  fermés  au 
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plus  tard  à  23  heures.  Il  est  fait  exception  à  cette  rèsïle  \Hnir  les  resta; 
rants  des  stations  de  chemins  de  fer,  lesquels  peuvent  rester  ouvei  * 
jusque  une  heure  après  larrivée  du  dernier  train  de  voyageurs.  !>■ 
ve.nt  également  fermer  à  2.3  lieures.  les  locaux,  sièges  de  cercles.  <! 
sociétés,  de  clubs,  servant  aux  réunions  de  membres  de  toutes  as.^' 
ciations,  à  l'exclusion  des  locaux  servant  exclusivement  à  des  bu' 
éducatifs,    instructifs   et    iJolitiques. 

n  Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  tout  établissement  public  de  pr. 
et  de  faire  figurer  dans  ses  tarifs  plus  de  cinq  plats  {lar  rejms,  à  1 
sion  des  entrées,  des  légimies,  des  œufs,  des  fromages  et  des  truit 
Pour  les  repas,  tant  à  prix  fixe  qu'à  la  carte,  il  est  interdit  de  ft)urii 
plus  de  trois  plats  dans  lesquels  n'interviennent  jms  les  légumes  • 
les  fruits.  Parmi  ces  trois  plats,  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un  seul  de  viam  ; 
et  l'on  entend  par  viande  tous  les  produits  frais  ou  conservés  i 
nnat  de  l'aljatage  des  bunifs,  bouvillons,  chèvres,  moutons,  cx>< 
chevaux,  lapins,  volaille  de  basse-cour,  gibier  à  poil  et  à  i>lume.  ma 
ce  plat  de  viande,  il  est  j)ermis,  dans  la  limite  des  trois  plats  susmci 
tionnés,  de  servir  de  la  viande  salée  et  séchée,  à  l'exclusion  cependai 
des  saucissotis.  des  pieds  de  j>orc8  et  des  saucisses.  Les  projjriétaii' 
eti  gérants  d'établissements  publics  .sont  tenus  de  présenter  journi 
lement  au  visa  des  autorités  compétentes  une  copie  de  la  liste  des  |(lnt 
des  repas  du  jour.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  a])plii    '  ' 
également  aux  n\ess,  aux  cercles,  aux  clubs,  aux  sociétés,  aux  w.i 
restaurants.  ' 

»  Art.   .■}.  —  Les  jeudis  et  vendredis,  il  est   interdit  de  \."'i 
au  |)ul)lic  et  de  consommer  dans  les  établissements  publics  les  \  i 
de  ixeuf,  de  bouvillon,  de  chèvre,  de  mouton,  de  cochon,  de  « 
fraîches,  congelées  ou  conser\'ées.  crues  ou  cuites,     même  en  i 
Xe  sont  })as  frappés  de  cette  interdiction  les  fressures,  le  gibier 
et  à  plume.  1*   volaille  de  baase-cour,  les  viandes  salées  et  si 
sauf  les  saucissons,  les  saucisses  et  les  pieds  de  i)orc.  Peuvent 
être  vendues  au  public,  pendant  les  jours  d'interdiction,  sans  ton 
pouvoir  être  consommées  dans  les  établissement  publics,  les  vm..  ; 
provenant  des  al>atages  obligatoires  pour  les  causes  indiquées  dm 
le  règlement  sanitaire  général  approuvé  par  le  décret  du  3  février  HK»  i 
et  celles  destinées  à  l'alimentation  des  malades,  avec  les  modalit' 
qui  seront  établies  par  les  préfets. 

»  Art.  6.  —  Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  décr- 
•sont  pimis,  conforménïent  au  décret  de  mai  1917  et  du  18  avril  1918. 

(fiuHi-tifi   (le    Daruin   t(t(iti(>>i   ('rononiidu) .    u"    111.) 


ETATS-l'XlS 
LA  HAUSSE  DES  PRIX. 

Après  une  Icgcre  baisse  q»ii  s'était  manitestce  au   1"^  mars,  les  nf>ii 
bres-indices  des  prix  de  gros  aux   Etats-l^nis  accusent  au    l*"'  avr 
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une  nouvelle  hausse  et  leur  total  passe  à  257,901  dollars.    Ce  chiffre 
accuse  une  augmentation  de    1.9  p.   c.  sur  celui  du  mois  précédent 
($  253,016)  et  de  1.6  p.c.  sur  celui  du  1"  février  ($  253. 748). On  trouvera 
ci-dessous  les  nombres-indices  détaillées  de  la  Duiis  Review  (10-4-20 
p.    10)   : 

Farine         Viande         Produits      Autres 
1920  panif.  de  la  ferme       vivres 

Janvier 48.943  19.955  29.077  24.944 

Février 50.626  20.937  28.843  25.447 

Mars 49.874  19.937  28.727  25.364 

Avril 52.684.  20.588  28.331  25.384 

Vêtements  Métaux  Divers  Total 

Janvier 52.778         28.963         42.734       247.394 

Février.    ......      54.415         29.761  43.719       253.748 

Mars. 54.102  30.400         44.612       253.016 

^vriI 54.752  30.723         45.439       257.901 

(Bulletin  de  Documentation  économique,  5  mai  1920,  n°  1 14). 


CANADA 
L'EXPORTATION  DES  PRODUITS  LAITIERS  DU  CANADA 

Nous  publions  ci-dessous  un  tableau  comparatif  indiquant  la 
viuantité  et  la  valeur  des  produits  laitiers  exportés  du  Canada  durant 
onze  mois,  de  mars  1918  à  février  1919  et  de  mars  1919  à  février  1920  : 


1919 


Quantité 


1920 


Beun-e 12.358.996  14.740.144 

Fromage 151.917.598  123.698.572 

Lait  47.552.934  51.054.253 

Valeur 
1919  1920 

leurre .'^         5.552,948  S     8,158,681 

Fromace 35.139,600  35  562,059 

Lait 6,562,841  8,010.435 

Les  principaux  clients  étrangers,  acheteiu's  de  fromage,  ont  été 
durant  ces  onze  mois  :  l'Angleterre,  88,942,333  livres;  la  Belgique, 
22,685,123  livres;  les  États-Unis,  5,864,460  livres;  la  France,  2,716,650 
livres;  l'Italie,  1,276,067  livres;  Terre-Neuve,  682,526  livres;  la  Grèce, 
642,034  livres;  la  Suéde,  505,446  livres. 


LE   CONTROLE   DE   LA   FARINE   ET   DU   FROMENT. 

Le  gouvernement  canadien  a  renoncé  au  contrôle  du  prix  de  vente 
de  la  farine,  mais  il  maintient  le  contrôle  du  prix  du  iroment. 

(jDwn's  Review,  10-4-20,  p.  7.) 
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LA  HAUSSE  DES  DENRÉES  DANS  LE  MONDE 


Pourcentage  d'augmentation  du  prix  de  détail  de  la  nourriture  dans 
les  différents  pays,  aux  dates  indiquées,  en  les  comparant  avec  le  mois 
de  juillet  1914  (1). 


1>AVS 


Jaill.  Juin.  Jaill.  Juill.  Juill.  Derni< 
1915   1910   1917    191S   1919    relovô 


-b 

.  o 

To 

7o 

% 

% 

Royaiiiuo-Uiii 

32 

r.i 

104 

110 

109 

146  mai 

20 

Belgique 

-- 

•— 

-- 

— 

207 

361   avril 

20 

Danemark    . 

28 

4(5 

06 

87 

112 

151   janv. 

20 

Franco  (Paris) 

22 

32 

83 

100 

161 

239  mars 

20 

Franco  (Autros  villes) .     . 

23 

42 

81 

144 

188 

220   l'trin) 

.  20 

Hollande  (Amsterdam)  . 

— 

— 

42 

70 

110 

105  f3vr. 

20 

Italie  (Rome)    . 

5 

11 

37 

103 

106 

200  mars 

20 

Italie  (Milan) 

— 

— 

— 

225 

210 

303  mars 

20 

NorvèjîB    . 

Il 

(Il) 

114 

179 

189 

198  mars 

20 

Espagii' 

ti 

}■:, 

oy 

51 

30 

30  sept. 

1» 

Suède    .     .    . 

24 

Al 

SI 

16S 

210 

191  févr. 

20 

Suisse    ... 

lil 

w 

78 

122 

150 

137  niirs 

20 

États-Unis   .    . 

-' 

'.> 

13 

04 

80 

96  mars 

20 

Austr.'ili 

31 

3  » 

20 

32 

47 

63  mars 

20 

Ciinadii.    .    .     . 

-, 

1  ? 

•  >7 

75 

86 

1 15  mais 

20 

Indes  (Calcutta) 

- 

1  ' 

10 

31 

51 

51  avril 

20 

Nouvflle-Zéland' 

12 

19 

•j- 

39 

4t 

62  mar.s 

20 

Afrique  du  Sud    . 

- 

1»; 

2> 

:u 

:u> 

S3   II.;  rs 

20 

(1)  Tableau  emprunté  à  la  Labour  Oazette,  urgane  du  Ministère  du  tra- 
vail britannique.  Voir  nos  numéros  du  l»"'  octobre  1919,  p.  14,  15  ot  al 
mars,   30  «vril    1920,  pp.    135  et  102. 


2e  Année,  N^  U  15  Jura   1920 
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PUBLIE   PAR 


r.E  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


UIURE5  inDIGÈDES 


LES   RAPPORTS    D'INSPECTION    DE   LA    DIRECTION    GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  deuxième  quinzaine  de  mai  1920. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

Bien  que  "toute  la  presse  ait  été  unanime  poiu'  nous  annoncer  une* 
vague  de  baisse  atteignant  tous  les  articles  de  première  nécessité,  on 
ne  peut  encore  enregistrer  de  diminution  dans  les  prix  de  détail  et  la 
situation  économique  doit  être  considérée  comme  étant  restée  station- 
naire  depuis  la  précédente  quinzaine. 

Lait.  —  Le  lait  complet  peut  s'obtenir  actuellement  à  85  centimes  le 
litre.  H  est  toutefois  à  prévoir  que  ce  prix  ne  se  maintiendra  pas, 
car  la  saison  actuelle  est,  de  règle,  la  plus  productrice  de  l'aimée. 
S'inspirant  de  cette  considération,  la  Chambre  arbitrale  pour  le 
commerce  du  lait  a  jugé  à  propos  de  ne  pas  fixer  actuellement  de 
prix  pour  le  lait  chez  le  producteiir  se  réservant  de  le  faire  vers  le 
fin  août,  c'est  à-dire  à  l'entrée  de  la  mauvaise  saison. 

D'ici  là,  la  Chambre  aura  pu  se  docmnenter  complètement  et  elle 
disposera  largement  des  éléments  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
prix  de  revient  tenant  compte  des  intérêts  du  producteur  et  (hi 
consommateur. 

Beurre.  —  Au  marché  de  Moll,  le  beiirre  est  coté  à  12  fr.50.  A  Anvers, 
Lierre  et  Ma  Unes,  le  prix  flotte  entre  13  et  13  fr.  50. 
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Viandes,  —  Une  baisse  générale  s'observe  sur  les  viandes  fraîches.  La 
viande  de  cheval  subit  également  une  baisse  sensible.  Le  prix  par 
bête  sur  pied  a  baissé  de  200  à  400  francs  suivant  qualité. 

Des  bouchers  commencent  à  vendre  de  la  viande  fraîche  de 
qualité  médiocre  au  même  prix  que  la  viande  congelée.  L'on  doit 
prévoir  que  des  réclamations  .se  feront  concernant  les  prix  de  cette 
dernière  viande.  Cette  Ijaisse  est  due  au  cliange  plus  favoi-able,  aux 
clialeurs  et  à  la  moindi'e  consonunation. 

Pommes  de  terre  et  légumes.  —  Marché  de  Malities  :  Pommes  de  terre 
(nouvelles),  I  fr.  75  à  2  fr.  25  le  kilogr.  ;  asperges,  2  à  3  franc*  la 
botte;  chou.v-fieurs,  50  centimes  à  1  franc  ])iècc;  céleris,  18  à  20  francs 
les  100  pièces;  petits  pois,  2  fr.  50  à  3  francs  le  kilogr.  ;  carottes  (nou- 
velles), 1  fr.  50  la  botte;  fraises,  1  fr.  75  à  1  fr.  25  la  caissette  de 
dix^pièces. 

Ces  prix  subissent  naturellement  une  majoration  chez  les  détail- 
lants. 

Pains  et  farines.  —  Si  le  nouveau  régime  du  pain  et  des  farines  a  causé 
quelque  émoi  dans  le  public  et  des  protestations  de  la  part  des  Ikui- 
langers  et  des  pâtissiers,  l'on  peut  cependant  constater  que  la  régle- 
mentation actuelle  est  assez  bien  observée. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  que  les  jjarquets  de  la  province 
comptent  appliquer  en  l'occiurence,  je  puis  signaler  que  le  jiarquet 
de  Turnliout  est  décidé  de  sévir  avec  la  dernière  rigueur  \TS-à-vi8 
des  contrevenants  aux  dispositions  de  l'arrêté;  ce  parquet  a  toujours 
du  reste  déployé  beaucoup  plus  de  fermeté  et  d'énergie  que  le 
parquet  d'Anvers;  celui-ci  m'a  cependant  promis  d'agir  énergique- 
ment  et  a  envoyé  une  circulaire  à  tous  les  conunissariats  de  police 
rappelant  l'arrêté  ministériel  en  question  et  engageant  à  en  faire 
respecter  strictement  les  dispositions.  J'ajouterai  que  les  brigades 
spéciales  de  police  qui  ont  été  chargées  d'aider  le  service  d'inspection 
font  merveiÛe  et  lui  donnent  un  appui  inappréciable. 

Poissons.  —  Légère  Imisse  à  constater  par  suite  des  chaleurs  : 

Marché  d'Anvers  :  Cabillaud,  4  fr.  25  le  kilogr.  ;  raie,  3  fr.  75  le 
kilogr.;  aigbfin,  3  fr.  75  le  kilogr.;     stockfisch,  2  fr.  75  le  kilogr.; 
liarengs  .salés,  20  centimes  pièce. 

Vêtements  et  chaussures.  —  Ni  diminution  ni  hausse  à  constater  dans 
le  commerce  en  détail.  Cependant  la  fameuse  vague  de  baisse  atteint 
tout  particuhèrement  les  cuirs.  A  la  Halle  aux  Ciairs,  lors  de  la  vente 
de  mai  pour  juin,  les  bœufs  marquaient  une  baisse  de  100  francs  sur 
la  vente  d'avril;  pour  mai,  les  peaux  de  vaches  descendaient  de 
398  à  294  fanes;  celles  de  taureaux  de  301  à  233  francs  et  pour  les 
veaux  la  différence  entre  les  prix  d'ouverture  et  de  fenneture  à  la 
vente  d'avant-hier,  accusait  100  francs  pour  50  peaux  de  veaux, 
soit  une  baisse  de  2  francs  par  peau,  ce  qui  est  énorme.  Aussi  le 
marché  fut  lourd;  certains  négociants  —  non  des  moindres  — 
craignent  que  la  glis.sade  à  la  baisse  ne  fasse  que  s'accentuer.  L'émoi 
est  assez  grand  dans  le  monde  des  cuirs. 
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PROVINCE  DE  BR ABANT. 

Beurre.  -  \ssez  abondant,  mais  les  prix  se  maintiennent  ;  à  Bruxelles, 
dans  les  magasins  se  vend  de  12  à  14  francs  le  kilo.  Sur  les  marchés 
de  province,  est  présenté  à  Louvain,  Tirlemont,  Diest,  Hal  à  11  francs  ; 
à  Nivelles  et  Wavre,  12  francs;  Jodoigne,  10  fr.  50. 

Lait.  —  Se  vend  en  bouteille  à  Bruxelles  1  fr.  20  le  lait  entier,  85  cen- 
times écrémé;  en  cruche,  lait  entier  de  80  centimes  à  1  franc  le  litre; 
lait  écrémé  50  centimes  le  litre. 

En  province,  le  lait  est  débité  à  80  centimes  le  litre. 

Œufs.  —  Sont  présentés  sur  les  marchés  de  Louvain,  Tirlemont  et 
Diest  respectivement  à  58,  55  et  63  centimes  pièce;  à  Hal,  à  58  cen- 
times; à  Nivelles,  60  centimes;  à  Binixelles  dans  les  magasins  de 
60  à  65  centimes  pièce. 

Margarine.  —  Maintient  toujours  son  prix  variant  de  7  fr.  80  à  8  fr.  50, 
1©  kilogramm©. 

Pain.  —  L'arrêté  est  généralement  observé.  Quelques  j^rocès -verbaux 
ont  été  dressés  pour  manque  de  poids  et  panification  avec  de  la 
farine  à  75  p.  c. 

Pâtisserie.  —  Quelques  saisies  ont  été  opérées  pour  infraction  à  l'aiTêté 
du  30  avril;  48  procès -verbaux  ont  été  dressés  pour  vente  en  dehors 
des  jours  fixés. 

Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  sur  les  marcliés  de  Diest,  Louvain, 
Tirlemont  et  Hal,  de  40  à  45  centimes  le  kilogramme;  à  Bruxelles, 
dans  les  magasins  de  50  à  55  centimes;  au  marché  matinal  45  cen- 
times le  kilogranune. 

Pommes  de  terre  nouvelles.  —  A  la  criée  :  de  1  fr.  10  à  2  fr.  40  le  kilo- 
gramme; au  marché  matinal  :  de  1  fr.  90  à  2  fr.  10. 

» 

Viandes.  —  La  viande  fraîche  à  une  tendance  à  là  baisse.  Certains 
bouchers  la  présentent  avec  une  difïérence  qui  varie  jusque  un  franc 
le  kilo.  La  frigorifiée  est  toujours  en  vogue  et  les  prix  affichés  sont 
observés. 

Porcs  gras.  —  Se  vendent  de  7  à  8  fr.  10  le  kilogramme  sur  pied. 

Porcelets.  —  A  Hal,  de  180  à  200  francs;  à  Nivelles,  de  130  à  180  francs; 
à  Tirlemont  et  Diest,  de  140  à  170  francs. 

Poissons.  —  Prix  affichés  dans  les  magasins  : 
Bruxelles  Louvain 

Raies  (abondantes)       5.50  le  kil.         4.00 

Cabillaud 5.50      »  5.00 

Turbot 7.50      »  6.00 

Aiglefin 5.00      »  4.00 
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Légumes 

EnireUc-'< 

Lom^in 

Dicsl 

Asperges,  la  hott.' 

1  .90 

1.70 

1.30 

roiroaux .   .    . 

'1.75 

0.70 

0.65 

Oignons  lo,  kil    . 

.   .  2. m 

1.90 

1 .  85 

Carottes  le,  kilo. 

.    .    1.00 

0.90 

1.00 

Choux -fleurs  .    . 

.    .0.80 

0,45 

0.40 

Céréales.  —  \ja,  bourse  de  Louvain  8"tv*t  clôturé(>  sur  les  prix  de  : 
avoine.  100  à  105  francs  les  100  kilos;  maïs.  100  franco;  tourteaux 
indigènes,  90  francs;  exotiques.  1 10  francs. 

Aperçu  des  jjrix  aux  HaUes  des  producteurs.  —  Vente  à  la  criée  : 
Raisins  blancs,  de  4  à  12  francs  le  kilogr.  ;  Raisins  noirs,  de  6  fr.  50  à 
16  francs  le  kilogr.  ;  Kraises,  de  1  à  2  fr.  40  la  caisse;  Pêches,  de  1  fr.  80 
à  19  fr.  50;  Tomates,  de  2à  9  fr.75  le  kilogr.  ;  Cerises,  de  2  à  8  fran<s; 
Pommes,  de  1  fr.  40  à  3  fr.  60;  Choux-fievu^,  de  1  fr.  10  à  1  fr.  .30 
pièce;  Laitues,  de  5  à  18  centimes  pièce;  Pois  nouveaux,  de  1  fr.  50 
à  3  francs  le  kilogr.;  Carottes, de  30  centimes  à  I  fr.  20  le  botte; 
Oignons,  de  5  à  25  centimes  la  botte;  Céleris,  de  1  à  1  fr.  60  la  botte. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE 

lieurre.  —  Le  ]irix  du  beurre  reste  généralement  stationnaire;  moyenne 
des  prix  à  Furnes  et  Poperinghe,  11  francs  ;  Ostende.  11  à  12  francs; 
Thielt.l  I  fr.  50;  au  marché  de  Wynphene.  la  bonne  qualité  se  vendait 
10  fr.  50  le  kilogramme. 

Dans  les  arrondissements  de  Bruges  et  Courtrai.  tendance  à  la 
hausse;  à  Bruges,  le  prix  a  monté  à  13  et  13  fr.  50;  à  Courtrai,  où  il 
se  vendait  11  fr.  50  à  12  francs,  il  fait  actuellement  13  fr.  50  à 
14  francs. 

Cette  augmentation  paraît  due  à  des  achats  exagérés  faits  i>or 
certains  marchands  qui  veulent  se  faire  une  réserve. 

Ixiit.  —  A  Bruges,  se  vend  toiijours  au  }>rix  fort  75  à  86  centimes  et 
encore,  comme  je  le  signalais  dans  mon  dernier  rapjiort,  la  qualité 
laisse  à  désirer.  Dans  la  région  de  Tlùelt,  la  situation  s'améliore  et 
la  quantité  devient  plus  abondante;  le  prix  se  maintient  à  75  cen- 
times le  litre  colporté  en  ville  et  en  moyenne  à  65  centimes  j>our  le 
lait  pris  à  la  ferme.  A  Ostende,  même  amélioration;  la  classe  ouvrière 
a  été  très  satisfaite  de  l'expédition  des  chèvres  allemandes  qui  sont 
de  bonnes  laitières.  A  Fumes  et  Poperinghe,  lias  de  c)iangen>ent. 
A  Courtrai,  il  y  a  encoi-e  niMun-ic.  !<■  lîtri'  nrj^  »i  la  fiTnu»  \>iiif  di- 
80  centimes  à  1  franc 

Œufs.  —  Augmentation  dans  la  région  de  Bniges,  où  ils  se  ventient 
57  centimes  pièce;  dans  les  magasins.  65 et  67  centiujes;  ils  ont  aug- 
menté de  5  à  7  centimes  en  une  semaine;  cette  a\iginent«tion  jiaraît 
due.  conime  je  l'ai  déjà  signalé,  à  des  achats  importants  fuits  dans  le 
but  de  ravitailler  les  grands  centres  et  le  littoral;  à  Thielt,  où  il 
y  a  abondance,  de  grandes  quantités  sont  expédiées  vers  les  grandes 
villes;  le  prix  reste  aux  environs  de  48  centimes  et  dans  les  magasins 
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r>ô  tentiines.  Région  de  Furnes  et  Poperinghe,  augmentation  due 
aux  mêmes  causes;  prix  moyen  57  centimes  la  pièce;  à  Ostende, 
prix  55  centimes  dans  les  boutiques. 

Fommes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terre  sont  vendues  à  Bruges  et 
environs,  à  58  et  60  francs  les  100  kilogrammes  en  gros  et  au  détail 
65  à  68  centim.es  le  kilogramme.  Région  de  Thielt,  la  hausse  s'est 
maintenue  malgré  le  marché  assez  calme.  Les  transactions  se  font 
dans  les  prix  de  43  à  44  centimes  sur  wagon  départ;  au  détail,  le 
prix  de  50  centimes  se  maintient;  à  Furnes,  hausse  également; 
on  les  vend  en*ros  à  40  francs  les  100  kilogrammes;  à  Poperinghe, 
toujours  le  prix  de  30  francs;  à  Ostende,  prix  de  40  à  45  francs;  à 
Court  rai,  prix  de  50  centimes  en  moyenne.  La  hausse  est  normale 
à  cette  époque.  Les  nouvelles  pommes  de  terre  se  vendent  à  Bruges 
2  fr.  50  et  3  francs  le  kilogramme. 

Viande.  —  La  ^•iande  de  boucherie  tend  à  diminuer  de  prix;  à  Courtrai, 
les  meilleurs  morceaux  sans  os  se  vendent  à  12  francs  le  kilogramme 
et  la  qvialité  inférieure  8  à  9  francs;  idem  à  Bruges;  cependant,  la 
viande  de  porc  maintient  son  prix  fort  et  tend  même  à  la  hausse, 
ce  qui  paraît  dû  à  la  hausse  des  pommes  de  terre.  On  se  plaint  de 
raugmentation  du  prix  de  la  viande  congelée,  alors  que  le  prix  de 
la  viande  indigène  diminue. 

Bétail.  —  Prix  moyens  : 

Sur  pied  Abattus 

Taureavtx 4.50  à  5.25  6.75  à  7.50  le  kilogr. 

Bœufs 5.00    »  5.50  7.00    »  8.00        » 

Vaches 4.50    »  5.00  6.75    «  7.50        » 

Génisses 5.00    »  5.50  7.00    »  8.00        » 

Vaches  laitières  prix  de  1,900  à  3,200  francs.  » 

Prix  moyen  de  la  dernière  vente  de  bétail  canadien  au  marché 
de  Bruges.  4  fr.  84. 

Légumes.  —  Prix  du  marché  de  Bruges  :  nouvelles  carottes, 
75  centimes  la  petite  botte  et  1  fr.  50  la  grande;  choux-fleurs,  1  fr.  25 
et  2  fr.  50  pièce;  épinards,  1  franc  le  petit  panier;  salade  de  laitue, 
25  et  35  centimes  la  pièce;  esperges,  la  botte  2  fr.  50  à  3  fr.  25; 
raciis,  la  botte  25  à  35  centimes. 

Pain.  —  En  général,  les  consommateurs  sont  satisfaits  de  la  qualité 
du  pain  bis,  qui,  du  reste,  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Céréales.  —  L'avoine  se  vend  de  115  à  120  francs;  féveroUes,  150  francs; 
foin,  30  francs;  paille,  23  francs  les  100  kilogrammes.  Le  son  et  les 
tourteaux  sont  peu  demandés,  toutes  les  bêtes  étant  en  pâture. 

Enrpais  chimiqties.  —  Pas  de  transactions;  les  marchands  et  cultiva- 
teurs n'osent  pas  encore  acheter  pour  la  nouvelle  récolte;  ils  espèrent 
la  baisse  qui  se  manifeste  déjà  pour  le  nitrate  de  soude  qui  cote 
120  francs;  la  cyanamide  fait  115  francs;  le  chlorure  de  potasse 
38  fr.  50;  les  eno^rais  phosphatés.  15  francs;  la  kaïnite.  15  francs. 
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PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE 

Beurre.  —  Le  prix  du  beurre  a  subi  une  baisse  assez  sensible  dans  toute 
la  Flandre  orientale.  Le  prix  vaiie  de  10  fr  50  à  12  francs  au  kilo. 
Il  est  a.ssez  abondant. 

Œufs.  —  Le  prix  des  œufs  est  en  hausse;  la  quantité  en  baisse.  Ce  fait 
est  attribué  à  la  mise  en  incubation. 

Lait.  —  Le  jîrix  du  lait  ne  varie  pas.  A  Alost,  le  pedt  lait  ae  se  \  end 
plus  au.ssi  facilement  depuis  quà  Bruxelles  on  a^nterdit  la  vente 
de  lait  ir.élangé. 

Margarine.  —  Prix  sans  changement,  malgré  la  Ijaisse  du  beurre. 

Pain.  —  Le  pain  blanc  a  disparu  dans  les  arrondissements  de 
Termonde,  St-Nicola.s,  Audenarde.  .A  (iand,  il  se  débite  en  cachette 
et  déjà  des  procès-verbaux  ont  été  dressés  et  des  saisies  de  produite 
effectuées. 

Pommes  de  terre.  —  Le  prix  des  pommes  de  terre  avait  subi  une  hausse 
forte  et  brusque;  on  a  payé  pour  l'exportation  jusque  50  francs  aux 
cultivateurs,  ceux-ci  vendaient  même  leurs  porcelets  jHiur  liquider 
à  gros  j)rix  leurs  tubercules.  L'arrêt  dans  l'exportation  fera  reprendre 
rélevage. 

Viande  fraîche.  —  Pas  de  grands  cliangements  dans  les  prix,  le  porcelet 
a  baissé  de  prix  à  cause  du  grand  prix  jjayé  pour  les  j)onunes  de 
terre.  Le  cultivateur  se  déljarrassait  des  porcs  de  70  à  80  kilogr. 

Viande  congelé^.  —  Toujours  bien  demandée. 

Sucres.  —  Les  plaintes  affluent  sur  la  façon  dont  se  fait  la  réi>artition. 
Certains  grossistes  de  Gand  lancent  dans  leur  clientèle  une  circulaire 
disant  que  les  instructions  ministérielles  données  aux  raflîneries 
permettent  à  ces  dernières  de  ne  distribuer  qu'un  demi  kilo  pour 
mars. 

Ces  dires  sont  faux  et  proviennent  d'une  mauvaise  interprétation 
donnée  à  une  circulaire  informant  les  grossistes  que  la  fourniture 
pour  mai  serait  de  50  p.  c.  des  bons  de  mars  et  avril  réunis. 

Un  avis  qui  paraîtra  i>rocliainement  dans  la  presse  mettra  fin  à 
ce  malentendu  qui  aurait  i)u  permettre  de  distraire  une  jiartie  du 
sucre  auquel  les  consommateurs  ont  droit. 

Farine.  —  La  mise  à  exécution  du  nouvel  ainic  moditiHiit  Iv  n  uiine 
de  la  farine  et  du  jMiin,  a  domié  lieu  à  17  jirocès-verljaux  et  à  la  saisie 
de  1,117  petits  produits  blancs. 

Ajfichage  des  prix.  —  L'afHcliage  est  .  i,  ,  i.n  lioration.  le  réëultni 
ne  sera  obtenu  que  quand  h^  boutiquier  seront  en  jwssession  d© 
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PROVINCE  DE   HAIXAUT. 

Beurre.  —  Les  marchés  étant  abondamment  fournis  de  bcuiTc  indi- 
gène, on  enregistre  la  baisse  de  t'eiui-ti  qui  cote  actuellement  11  fr. 
le  kilo.  On  prévoit  de  novivelles  diminutions  qvii,  de  l'avis  des  initiés, 
se  stabiliseront  vers  le  prix  de  10  francs  le  kilogramme  et  s'arrêteront 
à  l'époque  où,  liabituellement,  se  font  les  provisions. 

lM,il.  —  Abondant  dans  toute  la  province,  prix  inchangés. 

Œufs.  —  Restent  chers;  le  prix  v^arie  entre  55  et  65  centimes  la  pièce. 

Pommes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terre  nouvelles  ont  fait  apparition 
sur  les  marchés  et  levu*  prix  baisse  progressivement  de  2  fr.  75  à 
2  francs  pour  arriver  à  1  fr.  25  le  kilogramme. 

Les  pommes  de  terre  de  conserve  s'obtiennent  facilement,  mais 
leur  ]>rix  est  élevé  :  00  centimes  le  kilogranmie. 

Légumes.  ■ —  Les  marchés  sont  abondamment  fournis  et  la  conscmma- 
tion  est  grande.  Abondance  de  chcvix-fîeurs  dont  le  prix  varie  de 
75  centimes  à  1  franc  la  pièce.  Beaucoup  de  salades  aussi.  Le  beau 
temps  aidant,  on  estime  que  les  cjuantités  offertes  avigmenteront 
encore,  ce  qui  fera  baisser  les  prix. 

Viande  frigorifiée.  —  Cette  viande  maintient  sa  vogue  justifiée  du  reste 
par  sa  ciualité. 

Viande  fraîche.  —  Les  prix  sont  bien  observés  à  présent.  La  qualité 
du  mouton  frigorifié  est  telle  que  Ton  ne  consomme  presque  plus  de 
mouton  frais.  Le  prix  du  poi'c  reste  élevé  et  se  maintient  aux  environs 
de  10  à  11  francs,  sviivant  les  cantons. 

Ahataqe  de  veaux.  —  Ce  sont  les  fermiers  qui,  siu'tout,  se  livrent  à  cette 
opération.  Aussi  est-il  presque  impossible  de  surprendre  les  délin- 
quants qui,  se  sentant  traqués,  se  méfient  et  entreposent  la  viande 
chez  des  particuliers  qui  se  dérobent  aux  perquisitions. 

'Farine  et  pain.  —  Les  farines  délivrées  par  les  moulins  régionaux  sont 
de  bonne  qualité,  elles  donnent  en  panification  un  rendement  moyen 
de  134  pains.  Ce  pain  est  sain,  digestif  et  nouri'issant,  malgré  tout  ce 
que  Ion  en  a  dit.  L'opinion  puVjlique  semble  faussée  par  les  articles 
publiés  par  certains  journaux  dans  un  but  que  l'on  ignore  et  cette 
opinion  devrait  être  mieux  éclairée  par  quelqties  articles  scientifiques 
et  désintéressés  qui  montreraient  au  public  où  se  trouve  réellement 
son  intérêt. 

Le  poids  des  pains  est  respecté  partout.  Certains  boulangers  ont 
été  accusés  de  continuer  la  fabrication  des  pains  blancs,  mais  nos 
enquêtes  n'ont  fait  découvrir  que  de  rares  cas  de  l'espèce  et  fort  peu 
de  procès-verbaux  ont  dû  être  dressés  pour  cette  infraction.  Toute- 
fois, certains  boulangers-pâtissiers  ont  tenté  de  confectionner  au 
moyen  de  la  farine  mise  à  leur  disposition  pour  la  fabrication  des 
pâtisseries,  des  pains  blancs  spéciaux  céramiques  »  et  des  conques. 
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Nous  prévenons  les  intéressés  qu'ils  ont  à  cesser  cette  fabrication 
et  nous  considérons  que  dans  une  quinzaine  de  jours  tous  les  inté» 
rcssés  ayant  été  touchés,  cette  situation  aura  pris  fin. 

Pâtisserie.  —  L'arrêté  est  assez  bien  oliservé.  nous  n'avons  dû  dresser 
r|u'un  nombre  restreint  de  procès-verbaux. 

Sucres.  —  Kn  général,  le  rationnement  est  bien  orLiaiiisr  et  1»>  prix 
fie  vente  sont  respectés. 

Denrées  alimentaires.  —  La  liausse  s'est  arrêtée  et  les  prix  restent 
stationna  ires. 

]'étemerUs  et  chaussures.  —  Cliacun  annonce  bien  haut  la  Ijaisse,  ce|)en- 
dant  rien  de  semblable  encore  ne  peut  s'observer.  Le  service  d'inspec- 
tion a  l'impression  que  les  jirix  maxima  ont  été  atteints  et  qu'une 
baisse  légère  est  proi>abIe;  il  estime  que  quelques  mois  encore  sont 
nécessaires  pour  qu'une  baisse  sérieuse  survienne. 

Cârr^ales.  —  Les  rentrées  sont  insignifiantes  malgré  tous  les  eftorts 
du  Service;  on  considère  la  récupération  possibje  comme  terminée. 
Le  Service  d'iri.spection  a  reçu  une  aide  des  plus  cfticaces  de  la  jtart 
de  certaines  brigades  de  gendarmerie  qui  ont  fait  jnc  uvc  d'initiative 
et  d'activité. 

Afjichaqe  des  prix.  —  .Aucune  infraction  n'a  été  relevée. 

l'ut  (I'e)isettMe.  —  Après  le  l)ouleversement  cjui  a  secoué  notre  jiays 
jusque  dans  ses  bases,  on  peut,  sans  être  trop  optimiste,  dire  que 
notre  situation  économique,  sans  pouvoir  subir  de  comiiaraison 
avec  ce  qu'elle  fut  avant  1014,  peut  s'estimer  très  supportable  si  on 
la  compare  à  celle  de  bien  d'autres  pays,  n'ayant  eux,  pas  été 
meurtris  comme  le  nôtre.  En  somme,  une  seule  denrée  se  trouve 
être  rationnée  en  Belgique,  le  sucre  et  encore  la  quantité  délivrée 
est-elle  largement  suffisante.  Pour  le  surplus,  les  salaires  étant  en 
général  normalement  nivelés  au  taux  du  coût  de  la  vie,  oi\  jieut 
dire,  sans  exagérer,  que  chacun  en  Belgique  peut  vivre  une  existtnce 
très  normale.  Seule  l'édufation  du  public  est  encore  très  inconii>lète 
et  devrait  faire  l'objet  de  l'attention  de  tous  les  publicistts  sérieux. 
1m  situation  franchement  exposée  en  termes  simples,  sans  jarti-pris, 
n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  des  ma.sses  et  non  ceux  d'ime  simple 
coterie,  tel  devrait  être  le  prcgranmie  de  toute  la  ])rfsse  sars  excej»- 
tion.  Dans  ces  conditions,  la  lecture  des  journaux  serait  reposante 
et  la  conununauté  en  retirerait  les  plus  grands  fniits. 

PROVINCE  DE  LIÈGE 

ï'mp  d'ensemble.  —  Au  cours  de  cette  quinzaine,  les  transactions  ont 
été  très  cabnes  sur  les  différents  marchés  de  la  provinc-e.  Le  commerce 
est  iniju'essionné  i)ar  l'amélioration  de  notre  change  que  l'on  esj)ère 
voir  se  poursuivre  et  les  ordres  se  font  rares,  car  l'acheteur  estcmpte 
une  baisse  nouvelle  et  plus  sensible  sijr  les  denrées  exotiques.  On  a 
l'impression  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  détaillante^  auront  épuisé 
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le  Stock  actuel  acheté  au  grand  prix,  ils  pourront  le  remplacer  par 
des  achats  plus  avantageux,  ce  qui  aura  pour  le  consommateur  les 
plus  heurevises  conséquences. 

Beurre.  —  Le  beurre  abondant  sur  les  différents  marchés  se  vend  à 
des  prix  variant  de  H  fr.  50  à  13  fr.  50.  suivant  les  localités. 

Œujs.  —  Leur  jn-ix  sur  les  différents  marchés  reste  fixé  entre  14  et 
16  francs  les  26,  suivant  la  grosseur  des  o-ufs  et  les  localités. 

Lait.  —  Le  prix  actuel  du  lait  est  de  90  centimes  le  litre.  Le  consomma- 
teur peut  aisément  troviver  à  satisfaire  ses  besoins. 

Margarine.  —  Se  débite  actuellement  à  7  fr.  80  le  kilogramme. 

Fromages.  —  S'olîtiennent  aisément  et  aux  prix  suivants  :  Hollande, 
11  fr.  50  le  kilogr.  ;  Chester,  10  francs;  Gruyère.  19  francs  le  kilogr.; 
Hervé,  8  francs  le  kilogramme. 

Fruits.  —  Les  pommes  et  les  poires  ont  complètement  disj^aru  du 
marché  et  on  attend  Tapparition  ])rochaine  des  fruits  saisonniers. 

Légwms.  —  Les  pommes  de  terre  vieilles  se  cotent  aux  envirors  de 
50  centimes  le  kilogramme;  les  ponnnes  de  terre  nouvelles  qui 
arrivent  en  lots  assez  importants,  se  vendent  à  1  fr.  60  le  kilogramme; 
les  oignons  nouveaux  à  60  centimes  le  kilogramme. 

Céréales  et  graines  oléagineuses.  —  Les  prix  n'ont  guère  varié  depuis 
la  dernière  quinzaine;  il  semble  ce])endant  que  la  tendance  soit 
plutôt  à  la  baisse  sur  certains  articles.  Voici  les  cours  enregistrés 
à  la  bourse  de  Liège  du  25  mai  :  haricots  secs  de  112  à  150  francs, 
suivant  esjjèce  et  qualité;  pois  ronds,  130  francs:  pois  cassés,  192  fr. ; 
avoine  exotique,  105  francs;  avoine  indigène.  107  francs;  serra zin, 
170  francs;  millet,  200  francs;  colza,  270  francs;  lin,  240  francs  ; 
chanvre,  275  francs;  navette,  270  francs;  féverolles,  177  francs; 
vesces  de  Hollande,  145  francs.  Le  riz  a  subi  dans  ces  derniers 
temps  une  très  forte  hausse;  son  prix  actviel  est  de  475  francs  les 
100  kilogrammes. 

Epiceries  diverses.  —  Pour  les  cafés,  on  opine  pour  une  forte  baisse 
procliaine,  mais  dont  jusqu'à  présent,  les  effets  n'ont  pu  encore 
se  relever  dans  la  province.  Les  cafés  verts  se  trouvent  à  des  prix 
variant  de  7  fr.  50  à  8  fr.  50;  les  torréfiés  cotent  de  7  fr.  50  à  11  fr. 
le  kilogramme.  La  chicorée  est  offerte  à  2  fr.  60;  le  chocolat  légal  à 
9  francs  et  les  chocolats  de  luxe  font  de  10  à  14  francs  le  kilogramme. 
Le  sirop  pur  poires  est  coté  à  2  fr.  50  le  kilogramme.  Le  savon  mou 
se  traite  toujours  à  320  francs  les  100  kilogrammes. 

Bétail.  —  Les  bœufs  sur  pieds  se  sont  vendus  de  4  fr.  50  à  4  fr.  75  le 
kilogramme,  suivant  qualité  du  bétail.  Les  porcs  sur  pieds  font  de 
6  fr.  40  à  7  fr.  25  le  kilogramme,  suivant  la  région  et  l'état  des 
sujets. 

Les  montons  se  sont  vendus,  viande  abattue,  à  9  fr.  50  le  kil'Kjr. 
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Viandes.  —  Les  prix  fixés  .sont  respectés.  La  viande  congelée  r,ai!- 
avoir  encore  dans  la  province  tout  le  succès  qu'elle  mérite,  se  débite 
déjà  en  quantité  raisonnable  et  cette  faveur  du  public  a  son  influence 
sur  les  prix  de  la  viande  fraîche.  Au  cours.de  cette  quinzaine,  on  note 
les  prix  suivants  pour  la  viande  de  lapin  :  3  francs  le  kilogranune. 
Les  poules  se  sont  vendues  aux  environs  de  14  francs  la  i>ièce. 


Pf^vOVIXCE  DK  LlMBOlfRt; 

Beurre.  —  Sur  les  marchés  publics,  les  prix  du  l»eurre  ont  varié  de 
10  à  1 1  fr.  50.  Dans  les  magasins,  on  l'a  vendu  de  12  fr.  50  à  13  fr.  50 
le  kilogramme.  Comme  ré|K)que  de  la  mise  en  i>ut  du  beurre  de  con- 
serve a  commencé,  on  prévoit  généralement  une  légère  liausse. 

Lait.  —  Situation  inchangée.  Le  lait  entier  continue  à  être  vendu  en 
moyenne,  à  raison  de  80  centimes  le  litre. 

Œufs.  —  Cinquante-quatre  à  58  centimes  siu*  les  marchés  publics; 
60  à  63  centimes  dans  les  magasins.  Vers  la  fîn  de  Ui  quinzaine 
il  y  a  eu  une  tendance  à  la  liausse. 

Pommes  de  terre.  —  Les  prix  d,e  45  et  de  50  francs  n'ont  pu  se  main- 
tenir que  pendant  quelques  jours,  tout  au  début  de  la  quinzaine. 
A  i>artir  du  20  mai,  on  a  pu  acheter  des  pommes  de  terre  à  des  prix 
variant  entre  35  et  39  francs.  Les  prix  de  détail  ne  sont  guère  à  envi- 
sager dans  la  |)rovince  où  chacun  achète  par  quantité.  Le  détail 
ne  se  pratique  en  général  qu'ati  début  de  la  .saison. 

Légumes.  —  Abondants  à  prix  relativement  bas.  Au  marché  de  Saint* 
Trond,  le  29  mai,  nous  avons  noté  les  prix  suivants  :  carottes, 60  cen- 
times la  l)otte;  choux-fleiu's  de  bonne  qualité.  1  fr.  25  à  I  fr.  50  jiièce; 
asperges.  2  fr.  25  la  botte;  laitue.  20  centimes  i>ièce;  épinards, 
75  centimes  le  kilogranune;  poireaux,  1  franc  la  botte  de  25  pièces; 
radis.  20  centimes  la  botte;  choux-verts,  25  centimes  pièce;  oignons, 
2  fr.  50  à  3  francs  le  kilogr.  ;  échalottes,  3  francs. 

Céréales,  farines,  pains.  —  Oa  ne  peut  plus  truère  espérer  voir  rentrer 
des  céréales  panifiables,  si  ce  nest  en  quantité  très  njinime.  Alors 
qu'au  début  de  la  quinzaine,  le  public  craignait  la  iiau.sse  des  farines, 
il  annonce  maintenant  une  Imi.sse  |)rochaine  et  ne  fait  plus  de  pro- 
visions. Le  contrôle  des  poids  du  j^ain  ne  peut  être  relâché  lui  seul 
instant,  sinon  les  abus  sc>  multiplieront  rapidement. 

Le  service  de  la  police  locale  de  St-Trond  a  dre.H.sé  ime  dizaine  de 
procès-verbaux  à  des  boulangers  qui  vendaient  des  pain-^  trop  lc:rrr^. 

Bétail  et  riaml,.i.  —  .A.u  cours  de  la  quinzaine,  le  |»ri\  ni.-^,  i,  ,(,,  >., mu 
gras  a  été  d'environ  4  fr.  .50  le  kilogranune  vif  et  celui  des  jiorcs 
gras  de  6  à  0  l'r.  .50.  suivj\nt  (lualité.  Les  porcelets  de  6  à  7  semaines 
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se  sont  vendus  au  prix  moyen  de  125  francs.  Les  marchands  et 
boucliers  du  Limbourg  ont  acheté  quelqvies  bœvifs  américains  sur 
le  marché  de  Cureghem-Anderlecht.  La  viande  des  bœufs  américains 
a  obtenu  un  légitime  succès  auprès  des  consommateurs  limbourgeois 
c^ui  sont  habitués  à  manger  de  la  viande  de  seconde  qualité. 


PROVINCE  DE   LL'XEMBOURG. 

Céréales.  —  Rien  à  signaler  en  dehors  des  livraisons  effectuées  par 
trois  récalcitrants  à  charge  de  qui  procès-verbal  avait  été  rédigé. 
Les  champs  présentent  un  aspect  magnifique  et  promettent  (c'est 
l'avis  des  producteurs),  sauf  intempéries,  une  récolte  très  abon- 
dante, les  céréales  d'iiiver  n'ayant  pas  eu  à  subir  les  fortes  gelées 
des  années  précédentes. 

Moulins.  —  Rien  de  particulier,  on  y  rencontre  peu  de  céréales,  celles-ci 
étant  pour  ainsi  dire  complètement  consommées. 

Saisies.  —  Deux  saisies  de  farine  blutée  ont  été  opérées  dans  la  pro- 
vince, l'une  à  Lamouline,  l'autre  à  Fauvillers.  Un  stock  de  farine 
non  déclarée  a  également  été  trouvé  dans  cette  dernière  localité, 
mais  n'a  pu  être  saisi  afin  de  ne  pas  compromettre  l'alimentation 
de  la  population.  Procès- verbaux  ont  été  dressés  et  le  tamis  saisi. 

Pains.  — -  Se  vend  au  prix  officiel.  La  qualité  est  en  général  très  bonne 
actuellement. 

Avoines  (Prix  moyens  pour  la  province).  ■ —  Indigènes,  à  116  fr.  50, 
baisse  de  6  francs;  exotiques,  112  fr.  50,  baisse  de  6  fr.  50.  —  Orges 
(Prix  moyens  pour  la  province).  —  Indigènes,  110  francs,  baisse 
de  3  fr.  50;  exotiques,  120  francs,  hausse  de  1  franc. 

Aliments  pour  bétail.  —  Prix  moyens  pour  la  province.  Vente  en  détail  : 
sucrema,  50  fr.  50  les  100  kilogrammes,  hausse  de  1  franc;  aliments 
Remy,  70  fr.  50  les  100  kilogr.,  hausse  50  centimes  ;  farine  d'orge, 
117  fr.  50  les  100  kilogr.,  hausse  de  2  fr.  50  ;  maïs,  118  francs,  inchangé; 
tourteaux  maïs,  90  francs,  hausse  de  5  francs;  tourteaux  lin,  145  fr., 
hausse  de  12  fr.  50;  cocotier,  92  fr.  50,  inchangé;  son,  53  francs, 
inciiangé;  foin,  305  francs,  baisse  de  20  francs;  paille  de  froment, 
300  francs,  liausse  de  50  francs;  paille  d'avoine,  265  francs,  hausse 
de  20  francs. 

Engrais.  —  Prix  moyens  pom*  la  province;  vente  en  détail  :  kaïnite 
14  p.c.  12  fr.  80  les  100  kilogrammes,  inchangé;  superphosphate 
14/160U  16/18,  l'unité  2  fr.  20,  baisse  de  12  centimes  et  demi  ;  nitrate 
151  o,  116  francs  les  100  kilogr.,  hausse  de  3  francs;  sulfate  20  '/o, 
200 'francs  les  100  kilogr..  hausse  de  6  francs;  concentré,  88  francs 
les  100  kilogr.,  baisse  de  4  francs;  basique,  l'unité  1  fr.  77.  baisse 
O.OG'... 
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Bas-  Bouil-     Dur-  Xeul- 

Arlon  togne    Ion       Imy  Marclieeliâteau 
Fr.       Fr.        Fr.        Fr.        Fr.        Fr. 

Bétail  gras  : 

1"  choix.    .    .    .    Kil.       Ô.ÔU     .")..">«)       —       .">.<)<)     ô.lO       — 
2'  )      ....     id.        4.7"i     .1.2.")     5.00      4.00      4.75     5.0(1 

Bétail   inai'ji»'   jiour 

pâtures i.l.        .'..15     5..")0       —       4.25     4.40     4.75 

Porcs  ^xras  : 

1"^  choix  ....      i(l.        6..")0     6.75      7.00     6.50      6.50     6.25 
2<'  »...      i(l.       6.00     6.50     6.25     6.00     6.10     5.85 

Nourrains     ....     id.          -  6.25       —  5.60     5.25  6.10 

Porcelets Pièce  200.— 175.00  160.00  155.00  150.00  130.00 

Moutons  snas   .    .    .     Kil.      5.50  5.25       —  5.00     5.20  — 

Beurre id.      11.00  11.00   12.00  11.00   12.00  10. .JO 

Œufs Pièce    0.60  0.55     0.55  0.55     0.60  0.55 

I>ait Litre    0.80  0.80     0.80  0.75     0.80  0.70 

Viande    fraîche    de 

bceuf Kil.     6.50  6.50     6.50  6.50     6.50  6.5n 

à  à           à  à            à  à 

12.00  12.50   12.50  12.50   12.50  12.50 
Viande  c'e  porc  : 

1°  Côtelettes    .    .     Kil.    10.00   10.50   10.00   10.00    11.00   10.50 
2^  Lard  frais    .    .     id.      I<>(iii     •»  7-.    non    10   %o    U>  on     n  ii<i 

Viande    fraîche    de 

mouton     ....     iil.        ;i.uo     '.i..»u  lu. un      s. un        s.iki 

£L  £t  H-  £t 

12.00  11.00  10.00  11.00 

Friyo id.     .\ux  prix  ofliciels. 

En  établissant  une  moyenne  des  prix  pour  la  province,  il  y  a 
une  l)aisse  légère  du  bétail  gras  et  maigre,  des  porcs  gras,  nourrains 
et  porcelets  et  du  beurre;  par  contre,  il  y  a  une  faible  hausse  du 
mouton  gras,  œufs  et  lard  frais.  A  St- Hubert,  la  viande  de  b«euf 
se  vend  de  6  fr.  50  à  11  francs;  à  Libramont.  le  lard  frais  à  8  fr.  50. 

Légumes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  pommes  de  terre,  32.5  cen- 
times le  kilogr.,  hausse  de  6  centimes:  jjoireaux.  77  centimes  le 
kilogr.,  hausse  de  6 centimes;  oignons  nouveaux.  2  francs  le  kilogr., 
hausse  <le  18  centimes;  vieilles  carottes.  1  franc  le  kilu^r..  liausse  de 
45  centimes;  nouvelles  carottes,  1  fr.  05  le  kilogr..  l>aisse  de  1  franc; 
asperges,  3  fr.  50  la  botte,  hausse  de  45  centimes;  chotix-fleurs, 
1  fr.  1>5  la  pièce.  l)aisse  de  35  centimes;  salades  tournées.  25  centin»es 
la  pièce,  bai.'^se  de  17  centimes. 

Farine.  —  Se  vend  à  des  jirix  normaux  :  I  ir.  4n  a  I  ir.  52  en  dtiail, 
dans  les  endroits  rai)|)rochés  ties  gares  et  de  1  fr.  52  à  1  fr.  60  dans 
ceux  qui  en  sont  éloiirnés  de  5  à   10  kiloniétn's. 
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Epiceries.  —  Cafés  :  légère  baisse  des  cafés  crus;  prix  inchangés  pour 
les  torréfiés;  prix  moyens  pour  la  province  :  Santos  cru,  8  fr.  25  le 
kilogr.  ;  Santos  torréfié.  9  fr.  65  le  kilogr.  ;  St-Domingue  cru,  9  francs 
le  kilogr.  ;  St-Doniingue  torréfié,  1 1  francs  le  kilogr.  ;  Java  cru, 
8  fr.  80  le  kilogr.;  Java  torréfié,  11  fr.  25  le  kilogr.  Chicorée,  prix 
moyens  pour  la  ]>rovince  inchangés  :  Vincart,  2  fv.  20  le  kilogr.  ; 
Sylle.  1  fr.  90  le  kilogr.  ;  Antoine.  1  fr.  90  le  kilogr.  ;  Flandre,  1  îr.  90 
le  kilogramme.  Prix  moyen  pour  la  province  :  Savon  mou,  4  fr.  15 
le  kilogr.,  baisse  de  15  centimes;  huile  arachide,  9  fr.  55  le  litre, 
liausse  de  5  centimes;  riz,  5  fr.  10  le  kilogr.,  hausse  de  25  centi- 
mes; sucres,  aux  prix  officiels. 

Charbons.  —  Prix  moyens  pour  la  jirovince.  I.,égère  baisse,  demande 
))eu  importante,  le  contraire  est  à  prévoir  pour  la  quinzaine  prochaine, 
l'annonce  du  rationnement  alarmant  la  population  :  braisettes,  135  fr. 
les  1,000  kilogr.,  baisse  de  2  francs;  gailletins,  146  francs  les  1,000  k., 
baisse  2  francs;  têtes  de  moineaux,  147  fr.  50  les  1,000  kilogr., 
baisse  1  fr.  50;  tout-venant  65  p.  c,  128  francs  les  l,t)00  kilogr., 
baisse  3  francs. 

Pétrole.  —  Al  fr.  20  le  litre,  i)rix  uniforme  pour  la  province. 

Vétenients  et  étoffes.  —  Le  prix  des  vêtements  confectionnés  est  inchangé. 
Pour  les  étoffes,  les  prix  subissent  une  légère  baisse  d'euA'iron 
5  p.  c.  depuis  la  dernière  quinzaine.  Il  serait  souhaitable  ciue  ce 
mouvement  de  baisse  se  maintienne  ainsi  que  toute  la  presse  le 
fait  prévoir. 

Cfiaussures.  —  Jusquà  présent,  aucun  cliangement  ne  s'observe,  car 
la  baisse  des  cuirs  na  pas  encore  atteint  les  articles  confectionnés. 

Situation  générale.  —  La  havisse  qui  sévissait  depviis  trois  mois  dans 
la  province,  hausse  qui  seuîblait  ne  pas  devoir  s'enrayer  de  sitôt, 
vient  de  céder  la  place  à  une  baisse  peu  sensible  certes,  mais  néan- 
moins caractéristique.  Ce  mouvement  semble  être  la  conséquence 
des  bruits  ré])andus  par  la  presse  et  annonçant  la  vagiie  de  baisse 
déferlant  sur  les  pays  fournisseurs.  L'émoi  atteint  consommateurs 
et  commerçants;  ces  derniers  se  plaignent  de  la  stagnation  des 
atïau-es  et,  les  besoins  de  réalisation  aidant,  les  prix  baissent  pour 
le  pkas  grand  bien  du  consommateur. 

On  a  vaguement  l'impression  que  les  maxima  ont  été  atteints  et 
que  s'amorce  lentement,  mais  sûrement  la  courbe  dégressive  qui 
doit  nous  ramener  à  des  temps  moins  durs  et  nous  ]Dermettre  de 
reconstituer  en  partie  tout  au  moins  nos  réserves  épuisées  par  cinq 
années  de  guei-re. 

PROVINCE   DE   NAMUR. 

Beurre.  —  Il  est  devenu  al^ondant.  Conséquemment,  il  a  subi  une 
légère  dhninution  de  i)rix.  Il  se  paye  à  12  fr.  50  à  Florennes,  12  francs 
à  Namur.  Gembloux.  Tamines  et  Walcourt;  11  fr.  50  à  Couvin; 
1 1  francs  à  Plulii)peville  et  Dinant.  Au  marclié  de  Dinant,  en  clôture, 
il  a  été  vendu  à  10  francs. 
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Lait.  —  Les  prix  sont  stationnaires.  Généralement  80  centimes,  sauf 
à  Philippeville.  où  Ton  peut  se  procurer  du  lait  complet  à  65  centimes 

et  à  FlorP!i'>'~  ■'  7"  i-..iitii,,..< 

Œujs.  —  Ils  oui  >nt)i  une  Hausse.  Us  se  paient  14  francs  à  14  tr.  ôU 
les  26  et  chez  les  détaillants  60  et  65  centimes  la  pièce. 

Pommes  de  terre.  —  Elles  ont  subi  une  légère  hausse,  se  vendent  40  •  ; 
45  centimes  le  kilo.  Les  nouvelles  sont  apparues  sur  les  marchés 
et  se  vendent  2  fr.  40  à  2  fr.  50  le  kilo. 

Ci-dessous  les  prix  pratiqués  sur  les  différents  niarchés  • 

Légumes  :  Auve-    An-     Pliilip-  Wal-      Flo- 

Xaniur    lais    denne    peville  Cou  vin  court  rennes 


Cli(.n\-n.nr-.    1;.  p.    .     l.(l(»       !.(»()  0.75       1.65       1  .  (K)       1     (ÎM       I     .Ml 

à  à                          à 

1.25  1.00                  1.25 

Chou X- verts,  la  !>.    .    0.5(»     0.50  0.60     0.35     0.25     0.50     1.00 

à  à 

0.60  0.35 

OIlmious.  Ifkilo    .    .    2.50     2.75  —       2.60       —         —        2.. 50 
à 
2.70 

Pois  nouveaux,  le  k.   3.0<>       —  —         —         —         —         — 

Salades,  la  pièce  .    .0.20     0.20  0.25     0.25     0.18     0.25     0.50 
à 
0.25 

Asperges,  la  l)otte    .    2 .  .'A)     3 .25  —        1 .  60     2 .  50      1.75     2 .  00 
Carottes  nouvelles, 

la  botte     .    .    .    .    1.75      1.50  1.75      1.00     2.00       —         — 

Carottes  vieille.s,  le  k     —         —  —       0.65       —         —       0.60 
Epinards,  généralement  1  franc  dans  toute  la  prf>vince. 

Bétail  sur  pied.  —  D^ns  la  première  semaine,  les  prix  avaient  fléchi; 
les  bonnes  bêtes  avaient  atteint  difficilement  5  francs  le  kilo.  Dans 
la  seconde  semaine,  les  prix  ont  haussé.  Les  taureaiix  ont  été  payés 
.5  francs  et  les  bonnes  bêtes  de  boucherie  5  fr.  50;  les  bêtes  de  choix 
ont  dépassé  ce  prix  de  5  fr.  50.  Cette  hausse  provient  de  rnl)sonce 
du  bétail  importé. 

Le  porc  s"est  payé  6  fr.  25  à  7  francs  le  kilo  de  poids  vif. 

Les  viaiulc/i  île  boucherie.  —  Sont  débitées  en  dessous  des  prix  maximn 
fixés.    A    Xaïuur.  les   grandes   boucheries   vendent   actuellement     ■ 

10  francs  li's  l(«>ns  morcraux  sans  os. 

Les  viandes  cotnji  Itr.s.  ■  liuns  la  lias^c-i^amltif.  in'ii>  <  l•n-i'^i^•ll*  un 
relâchement  dans  les  débits.  Cela  est  du  à  l'augmentation  d"un  franc 
au  kilo  et  de  la  baisse  des  \  iandcs  fraîches. 
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Le  riz  devient  rare.  Jians  bien  des  localités,  il  est  introuvable.  Il  a 
haussé  dans  de  fortes  proportions.  Il  se  débite  à  4  fr.  50  et  5  francs 
le  kilo. 

Les  huiles  accusent  une  augmentation  dun  franc  au  litre. 

Les  vêtements  ont  subi  une  hausse  d'environ  5  p.  c. 

Les  cuirs  et  chaussures,  par  contre,  semblent  être  légèrcjutnt  à  la 
baisse. 

Le  pain.  —  Les  débitants  de  farine  ont  vu  la  clientèle  augmenter. 
On  peut  supposer  que  certains  acheteurs  tamisent  à  domicile,  mais 
aussi  que  les  stocks  effectués  par  de  nombreux  i^rticuliers  dans  la 
crainte  irraisonnée  d'un  rationnement  ou  de  la  hausse  des  prix, 
sont  maintenant  utilisés  par  leurs  détenteurs.  Une  surveillance 
activée  sera  organisée  chez  les  boulangers  faisant  la  cuisson  pour 
les  particuliers  afin  d'éviter  la  fabrication  de  pains  de  farines  blutées. 

Pâtisserie.  —  Les  prescriptions  sont  parfaitement  observées. 

Prix  usuraires.  —  Nous  n'avons  relevé  qvie  des  bénéfices  normaux 
chez  les  détaillants  contrôlés. 

L'affichage  est  observé. 

Les  moulins.  —  Nous  continuons  à  visiter  les  mouhns  de  la  province 
et  nous  consignons  au  hvre  de  mouture  les  prescriptions  de  l'art.  13 
de  l'arrêté  du  29  avril  concernant  le  taux  de  blutage  des  farines. 
Nous  reproduisons  également  à  ce  liATe  l'obligation  de  déclarer 
les  tamis,  bluteries,  etc. 

Nous  avons  scellé  quelques  bluteries.  Les  meuniersjie  font  pas  de 
déclaration  et  prétextent  ignorer  l'arrêté  du  29  avril. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   PAR   LE 
SERVICE   D'INSPECTION 

an  cours  de  la  seconde  quinzaine  de  mai  1920. 
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(1)  Arrêté  dii  2U  avril. 


BULLETIN  DU  BAVITAILLEMENT 


29i 


MOUVEMENT   DES  CÉRÉALES   PANIFIABLES 

réceptionnées  en  Belgique  en  1919  et  en  1920. 


Relevé  des  réceptions  d'après  les  offres  au  30  mai  1920 

Province  Froment    Epeautre       Seigle        Méteil         'J'otal 

Fi.  occidentale 
FI.  orientale 
Anvers  .  . 
Brabant .  . 
Haina  ut .  . 
Liège  .  .  . 
Limbourg  . 
Luxembourg 
Xamur    .    . 

Totaux    . 

Relevé   des   réceptions   d'après   les   quantités   correspondantes 
au  15  mai  1919. 


217.79Ô 

- 

14.957 

— 

232 . 752 

36 . 764 

— 

- 

45 . 789 

100 

82.653 

34.075 

- 

325 . 563 

— 

359.638 

.  10 

.057.530 

- 

982 . 820 

16.754 

11 

.057.104 

7 

.988.823 

o 

150 

1 

.710.900 

1.368 

9 

.703.241 

.  10 

082 . 342 

1 

606 

252 . 827 

397 

10 

337.172 

1 

1 1 l . 972 

- 

32.130 

— 

1 

144.102 

279.379 

8 

694 

8.373 

47.170 

343.616 

.   8 

457.506 

426 

212 

1 

.235.618 

4.000 

10 

123.336 

.  ^8 

266.186 

438 

662 

4 

608.977 

69.789 

43 

383.614 

Provinces    Froment     Epeautre         Seigle 


Méteil 


'lotîil 


Anvers  762.009 

IJrabant  18.638.249 
Haina  ut  20.079.058 
Liège  16.864.637 
Limbourg  4.608.550 
Luxernb.         930.822 


—  14.066.256 

—  20.256.042 
84.369  12.626.851 

2*56.441  5.708.073 
1.550  9.035.310 
2.004  2.393.904 


Namur      10.464.977  2.755.715     5.771.074 


151.535  14.979.800 

158.826  39.053.117 

226.632  33.016.910 

33.724  22.862.875 

43.075  13.688.485 

498.713  3.825.443 

18.667  19.010.433 


Totaux     72.348.302  3.100.079  69.857.510   1.131.172   146.437.06.*^ 
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LA  VIANDE  FRIGORIFIÉE 

Ventes  effectuées  du  17  au  22  mai  1920  par  les 
services  frigorifiques  du  Ministère 

Bœuf  Glouton 

Kg.  Kg. 

Flandre  orientale  (Gand-Kecloo) 70.500  511 

Flandre  occidentale  (Ostende-Courtrai) .32.500  1.050 

Bruxelles  (agglomération) 209.800  21.435 

Piovince  d'Anvers  et  Xord  du  Limlx)urg 102.175  4.553 

Brabant  wallon  et  arrondissement  de  Soignies.    .    .      .30.. 500  .5.jO 

Brabant  flamand 39.200  685 

Région  du  Centre 26.714  1.023 

Borinage 16.177  2.464 

H éeion  de  Tournai 7.600  879 

Pays  de  Char leroi 29.8.10  2.050 

Enghien-Lcssines 18.500  123 

Namur- Luxembourg 27.000  5.40.*» 

Liége-V'ervierset  Sud  du  Limb«jurg ,■)(». 000  6.398 

Thuin-Piiilippeville 6.040  401 

Huy-XHiimr     .    .                      4.(X)0  1.00<) 


ToTA  IX.  '  "  "^  1 .  556     48. 

Total  GÉNÉRAL.  730.083 


LES  ARRIVAGES  ET  LES  PRIX  DU  POISSON  FRAIS  EN  MAI 

Avant  la  guerre,  il  arrivait  journellement  à  la  minque  de  Bruxelles, 
une  moyenne  de  400  colis  de  poisson  frais.  Ces  envois  provenaient 
de  la  côte  belge,  de*  Hollande,  d'Angleterre,  de  France  et  des  pay- 
Scandinaves.  Depuis  l'armistice,  les  arrivages  do  l'étranger  sont 
limité  à  la  Hollande  et  à  la  France.  Cependant  il  en  est  venu  également 
«l'Angleterre  ces  derniers  joun». 

En  ce  moment,  la  moyenne  des  arrivages  est  de  215  colis  onA'iron. 

Q  lant  aux  prix  de  vente,  ils  sont  encore  a.ssez  élevés;  si  on  les  comjjare 
Hux  prix  d'avant-guerre,  ils  représentent  de  trois  à  six  fois  la  valeur 
de  1913-14. 

l'our  le  mois  de  mai  les  prix  moyens  de  vente  ont  été  les  suivantv 

Ba rimes,  4  fr.  63;  cabillauds,  2  fr.  95;  colins,  2  fr.  19;  aiglefins,  2  fr.  33 
«•sturgcons,  6  fr.  77;  harengs  frais,  1  fr.  75;  homards.  13  fr.  22;  lan 
goustes.  13  fr.  40;  limandes.  2  fr.  63;  merlans,  1  fr.  70  ;  merluches,  2fr.  37 
•>rphies,  2  fr.  43;  percots,  1  fr.  73;  plies,  2  fr.  16;  raies,  1  fr.  80;  ron 
uets.  2fr.  94;  sauinon.31  fr.  ;s(>le8  7fr.  28;  turljota,  5fr.  18;  vives,  2' ••  '  ' 
Saint -Pierre,  2  fr.  16. 
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ARRÊTÉ  ROYAL  PRESCRIVANT  LA  DÉCLARATION 
DES  ÉTENDUES  CULTIVÉES 

(19  MAI  1920.) 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  complété  et  prorogé  par  la  loi 
du  11  octobre  1919; 

Vu  Ta  vis  conforme,  unanime,  de  la  section  compétente  de  la  com- 
mission consultative  des  vivres  indigènes  constituée  de  commun 
accord  par  nos  Ministres  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du   Ravitaillement; 

Considérant  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  préparatoires 
pour  fixer  éventuellement  l'étendvie  de  l'intervention  de  la  récolte 
indigène  dans  l'approvisionnement  du  pays  et  de  guider  les  pouvoirs 
pviblics  et  le  commerce  au  point  de  vue  des  achats  de  denrées  à  prati- 
quer à  l'étranger; 

Akticle  premier.  —  Tout  cultivateur  d'une  exploitation  agricole 
dont  l'étendue  dépasse  un  hectare  est  tenu  de  déclarer,  avant  le 
15  juin  1920,  au  bourgmestre  de  la  commune  où  il  a  son  domicile, 
la  surperficie  exacte  de  ses  diverses  cviltures,  y  compris  les  prairies 
et  pâturages,  et  d'y  joindre  les  renseignements  relatifs  à  son  persormel 
ouvrier,  aux  animaux  et  volailles  que  comprend  son  exploitation. 
Cette  déclaration  doit  réunir  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
diverses  communes  sur  l'étendue  desquelles  s'étend  éventuellement 
son  exploitation. 

Les  déclarations  seront  faites  sur  formulaires  dont  les  modèles 
seront  prescrits  par  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement  et  qui  seront  distribués  à  l'intervention  des  autorités 
locales. 

Art.  2.  —  Les  bourgmestres  sont  tenus  :  1°  de  faire  les  diligences 
nécessaires  aux  fins  de  recueillir  et  de  concentrer  les  déclarations 
précitées;  2^  de  signaler  les  déclarations  sciemment  inexactes  ou 
l'absence  de  déclarations;  3°  de  faire  parvenir,  sous  pli  recommandé, 
avant  le  20  juin  1920,  au  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement,  à  Bruxelles,  les  feuilles  de  déclarations  dûment 
nvimérotées  et  accompagnées  d'un  relevé  récapitulatif  et  nominatif. 
Ils  prendront  tous  arrêtés  de  police  utiles  aux  fins  d'accomplir  les 
missions  énujnérées  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  et  les  commissaires 
darrondissement  tiendront  la  main  à  ce  que  les  administrations 
communales  se  conforment  aux  prescriptions  du  présent  arrêté. 
Le  cas  échéant,  ils  feront  procéder  d'office,  par  des  commissaires 
spéciaux,  aux  frais  des  communes  en  cause,  aiix  opérations  de  recen- 
sement qui  n'auraient  pas  été  faites  par  celles-ci  dans  le  délai  pres- 
crit. 

Art.  4.  ■ —  Les  cultivateiu-s  qui  feront  de  fausses  déclarations, 
qui    s'abstiendront    intentionnellement    ou    par    népli-jence.    ou    qui 
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refuseront  de  se  conformer  intégralement,  dans  le  prédit  délai,  au 
prescrit  de  l'article  premier  du  présent  arrêté  seront  punis  des  pein-  - 
comminée's  par  larticle  2  de  la  loi  du   11  octobre   1919. 

Les  tribunaux  ordonneront  la  publication  du  jujrement  de  condam- 
nation conformément  aux  dispositions  de  la  dite  loi  du  1 1  octobre  1919; 
ils  pourront  en  ordonner  l'aflicliage  conformément  aux  mêmes  dis|»o- 
sitions. 

Art.  5.  —  Les  agents  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  In  fon-e 
publique,  les  insjH'ct^urs  temporaires  et  adjoints  des  visres  indic»"-!!-  ~ 
sont  compétents  pour  recherclier  et  constater  les  infraf^-tinn-i  mi. 
disjiositions  du  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  df  l" Industrie,  du  'i"ia\nii  n  du  i\a\i- 
taillement  est  cliargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sortira 
ses  effets  le  jour  de  sa  publication. 

Il  sera  attiché  dans  toutes  les  conununes  du  f)ays  i>ar  les  soins  de 
l'autorité   locale. 


ax(;leterke. 
LA   BAISSE  DES  PRIX 

Ou  !>t'crétariat  iniiinniiial  cU-  1  Aini'H.^>ftni-  ni  iièiniiniii'-.  !«• 
1"  juin     1920  : 

Suivant  Tlte  Grocer,  les  produits  alimentaires  suivant  sont  accusé 
une  diminution  de  prix  sur  les  marchés  de  Londres,  en  comi)araison 
des  prix  de  la  semaine  précédente  : 

Café,  oignons  d'Egypte.  jKjmmes  de  terre  nouvelles,  semoul-'  •  i 
tapioca,   beurre   d'Irlande,   i miles  diverses,  théréljentine. 


LE  PRIX  DU  PAIN  ET  LE  PRIX  DU   SUCRE 

Ou  Times,  24  mai,  à  propos  de  la  bais.se  des  prix  : 

Il  n'est  pas  question  d'avoir  du  jJain  à  meilleur  comjjtc.  .Meuif  si 
les  i)rix  du  l)lé  diminuent,  cet  écart  .servirait  à  ritluire  le  ■<  subside   *. 

Si  le  boycottage  du  sucre  aux  Etat.s-Unis  se  maintient  quelque 
temp-i.  les  prix  du  sucre  cubain  |XMivent  toml)er.  Le  sucre  sans  auc\m 
doute,  est  plus  cher  qu'il  devrait  l'être.  Le  prix  de  1914  a  été  auyinenté 
de  ueuj  fois  par  les  cultivateurs.  —  Un  e.ssai  fait  dernièrement  |)ar 
notre  conuuission  du  sju-re  de  briser  le  marché,  a  échoué  vu  la  mauvaise 
récolte  et  la   trop  grande  consommation  en  .\mérique. 
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Maintenant  que  les  acheteui's  américains  sont  d'avis  qu<>  les  prix 
ont  augmenté  sans  raison,  ils  cessent  leurs  achats,  un  changement 
peut  en  résulter;  mais  oonune  le  stock  est  inférieur  à  la  deuiande, 
les  marchands  anglais  craignent  que  le  prix  augmente  plutôt  que 
de  diminuer.  —  Le  prix  de  la  confiture,  par  suite  de  celui  du  sucre, 
va  augmenter. 

L'application  du  proflteering-act. 

])u  secrétariat  commercial  de  l'Ambassade  britaimique,  le  9  juin  : 
«   Vendredi  dernier,  un  ordre  du  Board  of  Trade  est  entré  en  vi- 
gueur, plaçant  les  articles  suivants    sous  les  règlements  du  Profitee- 
ring-Act  :  Crème,    pain,    barbue,     flétan,    maquereau,    saumon,   sole, 
truite,  turbot,  hareng  frais,  cacao,  confitiires,  marmelades  et  farines.  » 

DANEMARK. 
LE  RATIONNEMENT  DU  PAIN 

La  Commission  d'Achat  des  blés  à  Anvers  a  communiqué,  le  28  mai, 
à  la  Direction  des  vivres  indigènes  : 

«  La  maison  W.-H.  Muller  et  C^  nous  téléphone,  à  titre  de  rensei- 
gnement, que  son  correspondant  au  Danemark  lui  télégraphie  que 
le  gouvernement  vient  d'établir  le  rationnement  suivant  :  ou  bien 
250  grammes  de  farine  par  tête;  ou  bien  300  grammes  de  pain  blanc  ». 


FRANCE. 
LE  RÉGIME  DU  BLÉ 

Le  sous-secrétariat  d'Etat  du  ravitaillement  a  conmiuniqué 
à  la  presse  française,  la  note  ci-dessous,  publiée  le  6  juin  : 

Conformément  aux  déclarations  faites  à  ce  sujet,  le  gouvernement 
vient  de  déposer,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  relatif 
à  l'alimentation  nationale  en  pain. 

La  situation  économique  ne  permet  pas  encore  le  retour  à  la  liberté 
du  commerce  du  blé;  divers  pays  européens,  qui  participaient  ayant 
la  guerre  à  notre  ravitaillement  en  céréales,  n'ont  pu  jusqu'ici  recon- 
stituer leur  culture;  ainsi  la  liberté  commerciale,  déjà  gravement 
gênée  par  l'insuffisance  des  transports,  ne  serait  pas  une  réalité,  le 
champ  de   la   concurrence   mondiale   étant  restreint  de   ce   fait. 

En  outre,  si  aucune  limite  n'était  fixée,  on  s'efforcerait  d'obtenir 
pour  le  blé  indigène  les  prix  les  plus  élevés  atteints  par  les  blés  exo- 
tiques, et  ce  régime,  indépendamment  des  charges  financières  qu'il 
pourrait  i7nposer  à  l'Etat,  avirait  pour  conséquence  le  relèvement 
du  coût  du  pain  à  des  prix  excessifs. 

D'autre  part,  avec  la  liberté  commerciale,  le  producteur  pourrait 
garder  son  blé,  dans  l'espoir  d'une  hausse,  et  cette  resserre  provoquerait 
povu"  notre  ravitaillement  en  pain  des  à-coups  graves. 
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En  présence  du  manque  actiiel  d'équilibre  économique,  il  paraît 
néfP.Hsairt*  do  prolonger  pendant  une  année,  tout  en  l'atténiiant  dans 
la  plus  larfje  mesure,  le  régime  ae,tuolIement  en  vipuenr  pour  l'aeliat, 
la  répartition  et  le  contrôle,  qui  a  permis  d'assurer  l'alimentation 
en  pain  du   pays  pendant  les  périodes  critiques. 

Tl  importe  également,  poiu"  intensifier  les  onseinencement*!.  de 
donner  au  producteiu-  une  garantie  conti*e  la  variation  des  eoxirs 
et  de  lui  assurer  un  prix  suftisamment  rémunérat<»ur. 

S'inspiraiit  de  ces  principes,  le  projet  de  loi  8]>écitie  qu'il  sera  pourvu 
jusqu'au  l*^''"  août  1921  à  l'approvisioiuiement  de  la  popidation  en 
pain  par  voie  d'achats  amiables  de  blé,  méteil,  seigle  et  de  farine 
de  ces  céréales. 

A  défaut  de  vente  amiable,  il  pourrait  être  procédé,  le  cas  échéant, 
à  la  réquisition  de  ces  denrées. 

Les  i)rix  fixés  pour  l'achat  du  blé,  méteil  ou  seigle  indigène  ne 
pourront  dépasser  ceux  qui  seront  établis  par  décret,  après  avis  d'une 
commission  consultative  constituée  à  cet  effet. 

Cette  commission,  présidée  par  le  sous-seerétaire  d'Etat  du  ravi- 
taillement, sera  composée  de  représentants  des  conunissions  de  l'agri- 
culture de  la  Chambre  et  du  Sénat,  des  rapporteurs  dti  budjot  au 
Sénat  et  à  la  Cliambre,  de  six  membres  des  associations  agricoles, 
des  délégués  des  ministères  intéressés,  de  deux  membres  des  chambres 
de  commerce,  d'im  délégué  du  commerce  de  l'alimentation  et  d'un 
membre    des    coopératives    de    consommation. 

Quant  aux  prix  de  vente  des  farines  et  du  son.  ils  "seront  déterminés 
par  un  décret.  C'est  d'après  ces  prix  que  sera  établi  le  coût  du  pain, 
qui  c-ontinuera  à  être  taxé  par  les  préfets  et  les  maires. 

D'autres  dispositions  du  projet  sont  relatives  au  régime  financier 
des  opérations  du  ravitaillement  et  à  l'application  de  ces  mesures  en 
Algérie  et  dans  h -a  colonies. 

En  mètne  temps  qu'il  a  déposé  le  projet  de  loi  relatif  au  blé,  M.  Au- 
guste Isaac,  ministre  du  comtnorce  et  de  l'industrie,  a  pré.<«enté  un 
autre  projet  prorogeant  pendant  la  môme  période,  c'est-à-dire  jusqu'au 
1"  août   1921,  les  lois  consernant  le  ravitaillement  national. 

Ces  lois  permettent  au  gouvernement  d'acheter  et  de  répartir 
quelques  denrées  de  première  nécessité,  afin  de  contribuer  à  la  lutte 
contre  la  vie  chère;  elles  lui  confèrent  en  outre  des  moyens  de  contrôl»- 
et  de  réglementation  en  vue  de  déjouer  les  manœuvres  et  d'empè<'!ier 
la  constitution  de  réserves  non  justifiées  |îar  les  besoins. 

Sans  doute,  nous  constatons  des  tendances  marquées  vers  noire 
relèvenient  économique;  mais  il  exista  des  brandies  de  la  production 
qui  n'ont  pas  rei>ris  leur  activité  normale;  les  moyens  de  tran8|)ort 
ne  corres]V)ndent  pas  k  un  trafic  régulier,  et  dans  certains  jttiys, 
il  y  a  lieu     e  i-raindre  un  déficit  alimentaire. 

C  5St  donc  pour  le  gouvernement  un  devoir  de  prévoyance  de 
conserver  provisoirement,  dans  l'intôrêt  de  l'alimentation,  ses  pouvoirs 
do  défense  et  de  contrôle. 
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L'IMPORTATION  DE  LA  VIANDE  FRIGORIFIÉE 

De  l'Importateur  français,  sous  la  signattire  de  M.  Havy  : 

La  gxierre  nous  a  montré  l'utilité  de  la  viande  frigorifiée  pour  notre 
alimentation  et  l'on  est  généralement  revenu  svu*  l'idée  préconçue 
qui  s'était  faite  dans  le  pubUe,  et  y  avait  été  liabilement  entrenue 
que  cette  viande  était  mauvaise  et  n'avait  pas  la  valeur  alimentaire 
désirable.  11  a  été  importé  en  France,  en  1918,  pour  478  millions  de 
francs  de  viande  de  bœuf  frigorifié,  pour  37  millions  de  viande  de 
mouton  et  7  millions  de  viande  de  porc.  Nous  avons  acheté,  en  outre, 
pour   10  millions  de  viandes  salées,  porc,  jambon,  et  lard. 

Bien  évidemment,  si  des  importations  aussi  considérables  ont  pu 
se  faire  alors  qu'autrefois  les  entrées  étaient  restreintes,  c'est  que 
l'on  a  aboli  les  difficultés  douanières  et  en  premier  lieu  l'obligation 
de  conserver  aux  viandes  les  poumons  adhérents.  On  a  même  été 
plus  loin  en  supprimant  le  droit  de  douane  et  la  raison  s'en 
expliquait  du  fait  que,  l'Etat  s'étant  fait  importateur,  le  droit 
qu'il  eu  payé  aurait  simplement  constitué  un  virement  de  fonds 
d'une  caisse  de  l'Etat  dans  une  autre  caisse  de  l'Etat.  Le  résultat 
est  que  nous  avons  consommé  en  France,  en  1918,  pour  environ 
630  millions  de  francs  de  viandes  importées,  ce  qui  est  loin  d'atteindre 
encore,  conune  nous  l'avons  vu,  la  consonunation  britannique  en 
viande  frigorifiée. 

La  nécessité  s'imposait  pour  nous  de  recourir  à  ces  apports  de 
viandes  étrangères,  les  Allemands  nous  avaient  volé  plus  d'un  million 
de  bœiifs  et  vaches  en  envahissant  notre  pays;  notre  cheptel  fut 
saigné  à  blanc  pour  satisfaire  à  l'immense  consommation  de  la  popii- 
lation  civile  et  des  armées  alliées,  et,  d'autre  part,  la  reproduction 
et  l'élevage  subissaient  un  arrêt. 


ETATS-UNIS. 
LE  SUCRE 

Du  Times,  24  luai.  On  nous  armonee  de  New-York  sous  la  date 
du  21  mai  : 

Les  principaux  fabricants  de  confiture,  après  avoir  fait  une  enquête 
du  marché  du  sucre,  ont  décidé  de  boycotter  le- marché  jusqu'au 
moment  où  le  prix  actuel  du  sucre  serait  réduit  de  moitié. 

L'enquête  prouve  que  les  prix  actuels  du  sucre  sont  purement 
factices,  et  qu'il  v  a  du  sucre  disponible,  500.000  tomies  de  plus  qu'il 
n'en  a  été  consommé  l'armée  dernière.  L'association  des  fabricants 
qui  représente  85  p.  c.  des  fabricants  de  confitvu-es,  a  besoin  cette 
année  de  250  millions  de  livres  de  sucre. 
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«  Nous  fermerons  nos  fabriques,  s'il  est  nécessaire  et  laisserons 
pourrir  les  fruits  sur  les  arbres  »,  dit  M.  Marcus  Blakeinore,  président 
de  l'Association.  La  saison  des  traises  vient  de  commencer  et  tant 
que  les  prix  nauront  pas  diminués  de  moitié,  nous  ne  ferons  aucun»* 
confiture  de   fraises. 

Les  fabricants  de  confiture  se  rendent  compte  de  la  situation,  et 
ne  sont  pas  d'avis  de  jeter  leur  argent,  en  fabriquant  un  article  dont 
le  coiit  est  une  duperie,  par  suite  de  la  spéculation  sur  le  sucre.  On 
fait  des  efforts  j)our  étendre  ce  boycottage  aux  «  douceurs  »  et  aux 
fabricants  de  sii'op. 

La  Compagnie  américaine  de  la  raffinerie  de  sucre  a  amioncé  hi«'r 
une  augmentation  de  1/2  p.  sur  tout  sucre.  Ci'Ih  porte  le  prix  du  sucre 
granulé  à  10  3/4  p.  la  livre. 


LES  PRIX  DU  COMMERCE  DE  GROS 

Dans  le  tai>ieau  suivant,  on  compare  les  prix  de  gros  actuels  d»».>i 
princii)aux  produits  avec  les  prix  aux  dates  du  31  mars  et  du  31  décem- 
bre dernier. 

Mai21/20  Mars  31/20     Décembre  31/19 


Blé        (par 

•  quurter) 

72/10 

72/7 

72/6 

Maïs 

id. 

76 

73/6 

67/6 

Orge 

id. 

80/8 

VHV4 

105/10 

Id. 

id. 

83 

78 

79 

Avoine 

id. 

60/10 

55/7 

57/2 

Id. 

id. 

60 

51 

54/6  Vo 

Farine  (par  sac) 

63/6 

63/6 

44/3  ■ 

Riz       (par  cwt) 

48/6 

48/6 

26 

Tapioca 

id. 

34 

38 

35 

Sucre  crist. 

id. 

145  à  l.'->0 

104/6 

97     . 

Thé (ptir  livre) 

8d. 

1/1 

i/*Vi 

2e  Année,  N^   12  30  Juin  1920 
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Bulletin  du  RaDitaîIIemenf 

PUBLIÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


ENQUÊTE 
SUR  LES  PRIX  DE  DÉTAIL  EN  BELGIQUE. (i) 


Indices  de  l'augmentation  des  prix  de  détail. 

Avril  19U.  —  Mai   1920. 

Le  Bulletin  du  Ravitaillement  publie,  sous  ce  titre,  les  résultats 
de  l'enquête  mensuelle  sur  les  prix  de  détail,  recueillis  dans  une  soixan- 
taine de  localités  du  pays  par  le  service  de  l'Inspection  des  vivres 
indigènes. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  renseignements  publiés  ci-aprèa 
se  rapportent  à  la  date  du  15  mai  1920,  c'est-à-dire  à  une  époque 
antérieure  au  mouvement  de  baisse  signalé  par  différents  organes 
de  la  Presse. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  signaler  au  lecteur  que  les  diminutions 
de  prix  annoncées  ou  prévues  n'intéressent  que  les  prix  de  gros. 
Avant  que  la  baisse  ne  se  fasse  sentir  en  ce  qui  concerne  les  prix  de 
détail,*  il  faudra  probablement  attendre  quelque  temps  encore  ;  néan- 
moins, certains  renseignements,  déjà  recueillis  par  le  Ministère  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  permettent  de  croire 
que  l'indice  général  du  mois  de  juin  1920,  s'établira  à  un  niveau 
inférieur  à  celui  du  mois  de  mai. 

(Suite  de  l'article  :  p.  306,  après  les  tableaux  détaillés). 


(1)  Voir  Bulletin  du  Ravitaillement  annexé  à  la  Revue  du  Travail  des 
29  février  (pp.  78  à  86),  31  mars  (pp.  Ul  à  147),  30  avril  (pp.  18»  à 
194)  et  31  mai   1920  (pp.   245  à  250). 
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INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRIX    I 

Base  :  avril   1914   =    100.   Index  des  prix 


.Anvers. 

Br.vbant. 

FlANDRK     OtClDENTALE. 

LocslitiSi 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

'A 

w 

CI 

Localités 

Popula- 
tion 
au 

31  déc. 
1918 

M 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
191  s 

Anvers.  . 

Maline- 

Tumh...ii 

Indice  moy< 

4OH,7l0 

463 

456 
445 

455 

Bruxelles .  .  . 

I^ouvain    .  .  . 
Tirleniont  .  . 
Nivelles  .    .  . 

.Assche 

Dieât 

Wavre 

Jodoigne  . .  . 

Indice  moye 

774.216 

aggloniér. 

40 . 386 

19.4<M) 

I2.!i2(i 

9.227 

8.521 

8.222 

4.411 

n    

492 

478 
465 
491 
455 
485 
483 
480 

479 

Bruges ôl  .739 

Ostende 42.514 

C\>urtrai.  .  .  .        35.574 

Roulers 25.912 

Thielt 11.8i;s 

l'operinghe.          1 1 . 2(»6 
Fiirnes O.ÔW 

Indice  moyen    

4€ 

47 
46 
46 
44 
47 
46 

46 

LlXBOUBO. 

Luxembourg. 

Namur. 

Localité*» 

Popula- 
tion 
ail 

31  déc. 
191S 

H 

& 
■0 

S 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

X 

►H 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

Ha^*.'lt 

St  -Trond  . . . 
T(>n^^re8  .... 
MacM'vck  .  . 

Bil»cn' 

Looz 

19.2SS 

16..-!...-, 

11.3.-.li 

5.067 

3.613 

2.801 

486 
493 
488 
468 
46» 
478 

480 

-Arlon 

Bastopne  . .  . 
Marche  .... 
St-Hubert  . . 

Bertrix 

Laroche  .   . . 

12.428 
4 .  252 
3.937 
'    3.603 
3 .  329 
2.096 

459 
457 
483 
471 
482 
473 

Naniur 

Auvelais  .  .  . 
Dinant.  . 

Ciney  

Genibloux  . . 

Couvin 

Florennes  .  . 
^\'al court .  .  . 
Pliilippeville 

31.370 
7.03(1 
6.324 
5.369 
4.918 
3.227 
2.872 
1 .  993 
1.328 

47 
47 
48 
45 
48 
46 
47 
46 
48 

Indice  moy«'! 

Indice  moyen    

471 

Indice  moyen 

47 
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lÉTAIL    PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

5  mai  1920  rapportés  aux  prix  d'avril   1914. 


Flandre  orientale. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


H.AINAUT. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déo. 
1918 


LrÉGE. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


ami 


bl4i 
PSeï 


icolas  . 

onde  . 

enarde 


200.920 

458 

agglomér. 

35.801 

484 

34.107 

473 

9.400 

472 

6.890 

468 

n    

471 

Tournai . .  .  . 

Charleroi . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br.-le-Comte 

Thuin 

Leuza 


Indice  moyen 


35 

727 

478 

28 

608 

470 

20 

753 

437 

21 

873 

471 

9 

334 

479 

6 

322 

455 

5 

592 

472 

467 

Liège 


Verviers  , 
Seraing  .  . 
Horstal  .  . 

Huy 

Stavelot  . 
VV  are  m  me 
Glons  . . . , 
Ouffot  .  .  . 


240.386 

469 

gglomér. 

43.092 

466 

37.051 

481 

23.119 

490 

14.277 

481 

5.229 

486 

4.287 

488 

2.059 

4â4 

1.818 

479 

Indice  moven 480 


RECAPITULATION. 

Provinces. 

Anvers 

Flandre  occidentale 

Hainaut 

Flandre  orientale 

Luxembourg 

Namur 

Brabant    

Liège 

Limbourg 

Indice  moyen 


Index  général 

455 
464 
467 
471 
471 
472 
479 
480 
480 

471 


U>4 
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INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  PRINCIPAUX  CENTRES  DU  PAYS. 

(Bx8j  :  avril  1914  —   100;  iudex  dos  prix  au  15  avril  1920) 


DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Communes  de 

100,000  habit. 

et  plus 


^^ 

t 

b 

'S 

E 

1 

r^ 

_o 

c 

x 

bC' 
ClC' 

à 

T 

i' 

u 

H 

9 

•« 

3 

> 

^ 

(ë 

M 

Communes  do 


50  à 
100.000 
habit 


n 


25  à 
50,000 
habit. 


10  à 
25,000 
habit. 


w 


inoms 

de 
10,000 
habit. 


Pain  de  ménage  .  .  .  . 
Pommas  de  terre  .    .    .    . 

Café  Santos 

ChicorA}  on  poudre  et  en 
paquets 

Riz      •    •    •    •. 

Sucre  blanc  scié  rangé  .  . 
Haricots  de  Walcheren    . 

Huile  d'olive 

Huile  d'arachide  .... 
Vinaigre  TEtoilo  .... 
Lait  .>.-.■.....'. 

Lnr 
Sel  M 

Œuf» 

Beurre  indieène  de  feniie 
Beiii  orie  .... 

Mi»r  ou  Axa.    . 

Sain  ■•   •     .    .    . 

Or.'i  idue   . 

Vian  .  :.  .        ,  L  j  au  lil. 

de       <  hachée  .... 
bœuf    f  bouilli  pi. -côte. 
Viande  de  porc  :  côtelett. 

Lard  flu  ptys 

T       ■        '  ricain 


44r. 
007 
.301» 


501 1 
S33 

3)!t 

.300 

r>(to 

2-}U 


Savon  riiuu 


iiKsaur    .    . 
ige  en  tonn. 


.j8(> 

4SI 

4.S2 

•Mh 

5.->ti 

43H 

5iM) 

4'>li 

:t(ii 

(>OII 

lUI 

708 
20  s 
400 
.H.-.n 
:((Hi 

1000 


440 
.'i.'.C. 
3  DO 

417 

;k»i 

30( 
409 
4M3 
44t 
21 


iiOll 
417 
3,-.] 
380 

on 

400 

.*>II0 

4r>o 

400 
<>00 
011 
02." 
2X0 
420 
40(1 
MH> 
1000 


440 

r),')0 

.")0I( 

4)0 
733 

:{!»•» 
2S0 
45(1 
422 


43h 

570 
4)0 

391» 

.■)2S 
40:< 
.■)00 
40(1 
400 
576 
*'>ll 
040 
450 
4.-.(t 

33:t 
1026 


403 

7.-.0 
390 

437 

807 
3()(» 
."iOO 
377 
411 
29i 

4)0 
750 
044 
32S 

411 

500 

400 

440 

3 

400 

«25 

550 

067 

333 
35(» 

.'.(M 
052 


440 
3S9 

300 

475 
8tJ7 
.300 
475 
493 
444 
208 
700 
4.>0 
5')0 
500 
400 

305 
550 
4O0 
48(» 
413 
375 
575 

on 

55  s 
2.-.0 
4.50 
3.->(' 
107 
950 


440 
444 

27K 

403 

750 


40 
448 

25(1 
.")0(l 
400 
043 

57( 

43:^ 
3<;3 

440 

583 
438 
480 
.500 
409 
00(1 
till 
007 
.">()(  I 
(>4(i 
3.".(' 
2.-V0 
1000 


440 
444 
463 

444 

91 

300 

350 

4.50 

50(» 

292 

50( 
O.")!» 
530 
400 
500 
380 

on 

453 
380 
413 
422 
545 
550 
007 

333 

4(MI 
1060 


440 

007 
387 

425 

783 

.300 

30 

453 

429 

272 

300 

3.33 

(i8(; 
012 

37: 
43.' 

39(1 
578 
390 
40(1 
.34(1 
3(>4 
OOO 
92 
067 

313 

277 


440 
556 
475 

407 
942 
300 
407 
50(» 
489 
207 

40(» 
S33 
00(» 
414 
397 
3911 
550 
4(>9 
0(»0 
474 
45(. 
539 
.".00 
000 
278 
4(»(i 
2."i(i 
300 


.500 
333 
339 

4()(! 
717 
300 
250 
4.'>0 
475 
225 

4(»0 
007 
(>00 
333 
313 
385 
550 
375 
417 
4.5(» 
40() 
.V2.- 

rmi 

646 

250 
.3(tO 
339 
1025 


440 
025 
360 


446 
444 
463 


429  433 


945 
300 

533 

46 

26 

40(» 
043 
560 
333 

390 
55(î 
438 
30(» 
45(1 
40(i 
50(» 
529 
667 

2<:o 

3.50 
278 
1143 


875 
300 
350 
500 
475 
333 

500 
650 
()00 
442 

388 
500 
441 
400 
450 
469 
500 
563 
646 
250 
300 

350 

878 
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DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Coaiinunes  de 

100,000  habit. 

et    plus 


O 


cq 


o 


O 


Communes  de 


50  à 
100,000 
habit. 


PQ 


25 

à    1 

50,000 

habit. 

u 

S 

îfi 

S 

c 
o 

m 

M 

^ 

<1 

10  à 
25,000 
habit. 


nioms 

de 
10,000 
habit. 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocolat  de  ménage  dit 

légal 

Thé 

Macaroni    . 

Sardines  St-Louis.  .  .  . 
Brosses  en  chiendent  tv- 

pe  13 .'  . 

Torchons  améric.  65  x65 
Tabac  pour  la  pipe  .  .  . 
Costume  veston  s /mesure 

pour  homme 

Chapeau  boule  en  feutre  . 
Cai=!quette  de  travail .  .  . 
Casquette  p''  s'habiller .  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme 

Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p''  homme  .  .  . 
Col     Richmond     modèle 

droit    

Grosses     chaussettes     de 

travail 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

Chaussures  pour  homme  . 

Sabots    . 

Ressemelage  complet  :  ^2 

semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tout- venant   .    . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  .  . 
Allumettes  «  Union  »  .  . 

Indice  général 


622 
311 


333 
293 

600 
433 


438 

550 
600 

500 
694 
579 
500 

756 

355 

550 

591 

488 
567 
300 


400 
469 
346 


429 

750 


622 
209 

450 
300 
361 

500 


500 
423 
533 

577 
694 
375 
429 

500 

500 

458 

467 

457 
567 

300 


429 
500 
300 
156 
414 
542 


492 


463 


622 
255 

333 

200 
600 
571 

500 

692 
400 

539 
694 
410 
400 

543 

500 

458 

520 

450 
600 
325 


533 
363 
42  > 
171 
429 
S  6 

469 


667 
300 


433 

478 


462 


60(î 
708 
386 
257 

429 

400 

417 

300 

278 
600 
215 


3.50 
429 
267 
143 
4)4 
413 

458 


611 

300 

378 
265 
375 
471 

461 
423 
533 

500 
694 
474 
300 

514 

490 

458 

433 

457 
567 
375 


429 
531 
420 
175 
371 
550 


689 
232 

600 
244 
475 
450 

385 
423 
267 

46? 
694 
375 
369 

500 

556 

417 

533 

550 
()00 
350 


427 
563 

300 


550 


527 
300 

281 
190 

588 
571 

462 
643 
333 

500 
764 
467 
431 

600 

470 

392 

530 

439 

600 
400 


457 
328 
.346 
150 
471 
500 


647 
300 

333 

215 
453 
373 

500 
607 
387 

462 

372 
312 

370 

401 

458 

361 

295 
500 
456 


403 
349 
346 
200 

433 


456 


480 


470 


437 


667 
300 

308 
211 

488 
430 

462 
429 
567 

615 
691 
632 
550 

692 

519 

492 

425 

417 
600 
350 


375 
447 
300 

429 

800 


64!i 

500 

500 
400 

500 

cm. 

333 

508 
604 
500 
400 

471 

520 

417 

600 

43C 
700 
500 


400 
341 
300 

400 
55C 


48S 


459 


689 
388 


500 


608 


477 
611 
400 
357 

429 


375 

333 

320 
567 
250 


429 
533 
300 

429 
433 

468 
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Enfin,  il  y  a  H^u  de  remarquer  que  les  indices  généraux  du  mouve- 
ment des  prix  indiquent  la  dépréciation  de  la  monnaie  et  non  l'élévation 
absolue  des  dépMJ8«'S  par  rajiport  à  un  état  de  vie  donné.  La  Revue 
du  Travail  a  indiqué  à  phusieurs  reprises  les  raisons  pour  lesquelles 
il  n'avait  pas  été  possible,  jusqu'à  présent,  de  calculer  la  dépense 
actuelle  en  prenant  pour  base  des  consommations  relevées,à  une  époque 
antérieure.  Les  services  du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement,  étudient  en  ce  moment  les  bases  d'une  enquête  per- 
mettant d'arriver  à  ce  résultat. 

Comme  d'habitude,  l'index  ne  tient  pas  compte  —  faute  d'une  com- 
paraison adéquate  avec  la  situaiton  en  1914  —  des  prix  auxquels  sont 
vendus  les  articles  des  services  commerciaux  du  Ministère  du  Ravi- 
taillement; panni  ceux-ci,  il  y  a  lieu  de  signaler  la  viande  frigorifiée, 
v:«ndue  à  des  prix  très  inférieiu^  à  ceux  de  la  viande  fraîche,  et 
dont  la  consommation  a  pris  un  grand  développement. 

Examen  des  résultats. 

L'indice  moyen  d?  l'augmentation  des  prix  de  détail,  pour  le  pays 
entier,  qui  était  461  au  15  avril  pas.se  à  471  au  15  mai,  alors  qu'il  est 
exprimé  par  100  au  mois  d'avril  1914. 

Cla.s8ée8  d'après  les  indices  moyens,  les  provinces  donnent  le  tableau 
suivant 

Namur 472 

Brabant 479 

Liège' 480 

Limbourg 480 

Le  Royaume 471 

Si,  d'autre  part,  on  groujie  les  différents  articles,  suivant  les  trois 
catégories  adoptées  précédemment  (voir  Bulletin  du  29  février  1920, 
p.  81).  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Im>BX  DES  PRODUITS  SUIVANTS  :. 

Articles  de   Articles  plus  Vêtem.  chaus- 
Gboitpes  première  né-       ou  moins      sures,  chauf- 

cessité.       exceptionnels  fagc,  éclair. 

Communes  de  100.000  habi- 
tants et  plus 

Communes  de  50  à   100.000 
habitante 

Communes  de  26  à  60.000  ha- 
bitants  

Communes  de  10  à  26.000  ha- 
bitante  

Communes    de    moins    de 
10.000 habitants.    . 


Anvers 

455 

Flandre  occidentale . 

464 

Hainaut.    .    .    . 

.      467 

Flandre  oriental 

.      471 

Luxembourg 

.    .      471 

493 

431 

452 

488 

393 

467 

489 

435 

442 

480 

458 

477 

484 

463 

458 
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UIURES  inOiGÈnES 


LES   RAPPORTS   D'INSPECTION    DE  LA    DIRECTION   GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  première  quinzaine  de  juin  1920. 


PROVINCE    D'ANVERS. 

Aucune  modification  essentielle,  dans  le  cours  des  prix  des  denrées 
alimentaires  et*  des  articles  de  i>remière  nécessité,  ne  peut  se  relever 
au  coxirs  de  cette  quinzaine. 

Lait.  —  Le  lait  complet  coûte  85  centimes  le  litre;  le  lait  est  actuelle- 
ment très  abondant  et  il  est  à  i)révoir  que  le  susdit  prix  sera  le  mi- 
nimtun  pour  cette  année -ci. 

Beurre.  —  Le  beurre  est  coté  sur  les  marchés  de  la  province  de  14  à 
15  fr.  le  kg.  (13  fr.  50  en  moyenne  pour  la  quinzaine  passée). 

Viandes.  —  La  baisse,  notée  la  quinzaine  précédente,  s'est  maintenue 
en  ce  qui  concerne  les  viandes  de  bœuf  et  de  porc  ;  les  prix  de  viande 
de  cheval,  au  contraire,  se  sont  légèrement  relevés. 

Prix  aux  abattoirs  d'Anvers.  —  Viande  de  bœuf,  5  fr.  à  6  fr.  50;  viande 
de  porc,  7  fr.  à  7  fr.  50;  viande  de  chèvre,  3  fr.  à  4  fr.  25.  La  viande 
chevaline  a  légèrement  augmenté  depuis  huit  jours,  le  prix  sur 
pied,  par  tête,  accuse  une  hausse  de  30  à  40  fr.,  selon  la  qualité. 

Pommes  de  terre  et  légumes.  —  Prix  sur  le  marché  de  Matines.  —  Pommes 
de  terre  nouvelles  wagon  départ  50  fr.  les  100  kg,  pour  les  longues, 
45  fr.  pour  les  rondes. 

Légumes.  —  Pommes  de  terre,  58  à  60  centimes  le  kg.  ;  petits  pois, 

1  fr.  25  à  I  fr.  50  le  kg.  ;  carottes,  20  à  30  centimes  la  botte;  asperges, 

2  fr.  90  le  kg.;  choux-fleurs,  80  centimes  pièce. 

Marché  d'Anvers.  —  Marché  St-Jean  :  choux-fleurs,  90  centimes  à 
1  fr.  10  pièce  ;  carottes,  35  centimes  la  botte  ;  petits  pois,  1  fr.75  le  kg.  ; 
oignons,  1  fr.  25  le  kg.;  poireaux,  15  centimes  la  botte;  pommes  de 
terre,  75  centimes  le  kg.  —  Marché  aux  Oiseaux  :  choux-fleurs, 
1  fr.  pièce;  carottes,  30  à  35  centimes  la  botte;  petits  pois,  1  fr.  60  à 
I  fr.  70  le  kg.  ;  oignons,  1  fr.  à  1  fr.  20  le  kg.  ;  poireaux,  3  fr.  les 
100  pièces;  pommes  de  terre,*  70  à  75  centimes  le  kg. 

Pain  et  farine.  —  La  novivelle  réglementation  est  relativement  bien 
observée,  à  Anvers  particuhèrement,  peu  de  boulangers  et  de  pâtis- 
siers enfreignent  les  dispositions  de  l'arrêté,  et  cela  grâce  au  contrôle 
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trèi  effijAce  d?  la  police  et  du  Service  d'inspection.  Toutefois  des 
procès -verbaux  ont  été  dressés  et  des  saisies  faites  à  charge  de  récal- 
citrants. A  Turnhout,  par  exemple,  il  est  à  remarquer  qu'aucune 
infraction  n'a  encore  pu  être  constatée;  ï"^  parquet  y  est  particuliè- 
rJinmt  sévère  et  la  paliee  locale  munie  d'instructions  rigoureuses., 
A  Milin^s  b  Service  d'inspection  a  opéré  différentes  saisies  de 
farina  bUn^-h^  non  décUré?,  de  pains  blancs,  tous  les  produits  saisis 
teU  qufl  pains,  pistolets,  etc.  ont  été  distribués  aux  hôpitaux  de 
la   ville. 

L<»  r^bvé  dM  appareils  de  blutage  continue  et  de  très  nombreuses 
déclarations  ont  été  sigaéas  par  bs  intéressés. 

P<nsaotia.   —   Marché  (/'.4 «ver*  :  cabillaud.    4   fr.    15   le   kg.;   aiglefin. 
3  fr.  70  1*  k.%.;  raio.  3  fr.  h  kg.;  stockfiscli,  2  fr.  75i  le  kg.;  harengs 
saljs.   20  cntirn^s  pièce. 
Lj^ér'^  di  ni'i  ition  sur  les  prix  ralevés  la  dernière  quinzaine. 

Cafi.  —  L '^  '"-iv  «lu  café  torréfié  au  détail  à  Anvers,  ont  subi  une 
diininuti'  lii  d'environ  50  centimes  au  kg.  pour  tout^is  les 

qualitéii.   L  .    -  v  tîs  i-n  gros,  se  cotaient  hier.   14  juin,  comme 

suit    à    Anvers. 

Disponible  :  Priim-,  «i  ic.  30  à  6  fr.  50  le  kg.;  Supérieur,  6  fr.  15 
à  6  fr.  3.-)  le  kg.;  (iood,  5  fr.  90  à  6  fi.  15  le  kg.;  Regular,  5  fr.  55  à 
5  fr.  85  le  kg.;  OfJin-»ry,  5  fr.  20  à  5  fr.  85  le  kg.;  Minimal,  5  fr. 
à  5  fr.  15  le  kg.  ■ 

Viandes  et  yraitêes  importée».  —  Saindoux  «  Suprême  »  (pure  lard), 
bs  100  kg.  680  fr.;  en  tierçons  170  kg.  environ,  les  100  kg,  680  fr.; 
en  fréquins  50  kg.  net,  les  100  kg.  685  fr. 


Short  Clear  Backs 

25/30  liv. 

645  fr. 

•                  • 

30/40    - 

6.50  fr. 

Short  Fat  Backs 

16/20    . 

595  fr. 

•                  » 

20/25   » 

615  fr. 

<  "1 -HP  Middels 

7/10  pièces 

615  fr. 

l'I  «r  H-Uit'H 

30/4t»  liv. 

605  ir. 

Pic  XicH 

6/8  en  sel 

615  fr. 

Neutral  lard  en  tierçon  170  kg.  environ  725  francs. 

Oontrâl».  —  Bi^n  soiitena  pir  li  |)  ilife  locab.  dans  les  grandes  villes 
M  >t  in  ii<n;,  1-  corifrol'  donne  d-»  bons  ré.sultats;  cependant  le  Ser- 
vi- diini»  ((ion  tst  actuelbment  surchargé  de  b'sogne  à  la  suite 
du  nouvel  arrêté  sur  le  pain  et  la  farine. 


PROVTVrr:  T>K   HRABANT. 

Jîrurrf.  —  UivusHi-  .,ur  Ks  umrcliés.  .\  Nivellos.  .\R.srhe,  Tirlemont, 
12  fr.  b  kg.;  à  Wuvre,  14  f r. ;  Jodoigne  ot  Louvain.  13  fr.  50;  Bruxel- 
l<'s.  chez  li»s  détaillants,  14  et  15  francs. 
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Lait.  —  Malgré  l'abondance,  les  prix  restent  stationnaires.  La  Chambre 
arbitrale  du  commerce  du  lait  a  émis  le  vœu  de  réglementer  le  prix 
de  vente  en  ville  comme  suit  :  Lait  entier  vendu  en  bouteilles, 
1  fr.  10  le  litre;  lait  entier  vendu  en  cruches,  90  centimes  le  litre; 
lait  écrémé  vendu  en  bouteilles,  70  centimes  le  litre;  lait  écrémé 
vendu  en  cruche,    50   centimes   le   litre. 

Œufs.  —  Sont  abondants  sur  les  marchés,  cependant  il  y  a  hausse. 
Ont  été  présentés  sur  les  marchés  de  Tirlemont,  Assche,  Wavre, 
Louvain  et  Jodoigne,  de  60  à  62  centimes  pièce.  A  Nivelles,  53  cen- 
times. 

A  Bruxelles,  chez  les  détaillants,  de  65  à  70  centimes. 

Viande.  —  A  Bruxelles,  les  prix  ne  changent  guère.  La  viande  de  porc 
se  paie  11  et  12  fr.  le  kg.  La  viande  congelée  conserve  les  faveurs 
du  public. 

Pain  est  vendu  au  prix  de  l'arrêté.  Quelques  procès-verbaux  ont 
été  dressés  pour  fabrication  de  pains  blancs  et  pour  manque  de 
poids. 

Pommes  de  terre  (vieilles).  —  Se  peitnt  à  Assche,  40  fr.  les  100  kg.; 
Nivelles,  45  fr.  ;  Wavre,  35  à  40  fr.  ;  Louvain,  40  fr.  ;  Bruxelles, 
(détail)  de  55  à  60  centimes  le  kg. 

Pommes  de  terre  nouvelles  rondes  (Duibergen),  70  à  75  centimes  le  kg.; 
marjolaines  (longues),  80  à  85  centimes  le  kg. 

Légumes.  —  Marché  matinal  Bruxelles  :  asperges,  2  fr.  50  à  3  fr.  ; 
choux-fleurs,  30  centimes  à  1  fr.  10  pièce  ;  oignons  (vieux),- 2  fr.  le  kg; 
petits  pois,  1  fr.  60  à  2  f r.  20  le  kg.  ;  haricots,  4  à  6  fr.  le  kg.  ;  oignons 
nouveaux,  15  à  25  centimes  la  botte;  carottes  nouvelles,  40  à  80  cen- 
times  la   botte.. 

Poisson.  —  Vendu  dans  les  magasins  aux  prix  suivants  :  aiglefins, 
5  fr.  le  kg.  ;  turbot,  10  fr.  ;  cabillaud,  7  fr.  ;  raie,  5  fr.  50;  soles,  10  fr.  ; 
harengs  nouveaux.   1  fr.   50. 

Mercuriales. 

Bétail.  Marché  Tirlemont.  —  Vaches  maigres,  3  fr.  le  kg.  :  vaches 
grasses,  4  fr.  ;  génisses,  5  à  800  fr.  ;  porcelets,  120  à  160  fr.,  nour- 
rains,  200  à  25Ô  fr.  ;  porcs  gras,  6  fr.  le  kg. 

Assche.  —  Porcelets.  210  à  240^'fr.  ;  nourrains,  2C0  à  250  fr.  ;  porcs 
gras,   7  francs. 

Wavre.  —  Porcelets,  190  à  250  fr.  ;  nourrains,  370  à  410  francs. 

Nivelles.  —  Porcelets,  125  fr.  ;  nourrains,  180  à  200  fr.  ;  porcs  gras, 
7  fr.  Six  têtes  de  bétail  exposées  :  vendu,  3  fr.  50  le  kg. 
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Ciréales.  —  Avoine  102  fr.  60  les  100  kg.;  orge,  105  fr.  les  100  kg,; 
féveroUes,  90  fr.  ;  paille,  250  à  300  fr.  les  1000  kg.  ;  foin,  350  à  375  fr. 
les    1000   kg. 

Hatie  de»  producteurs. 

Primeurs.  —  Raisins  noirs,  >  ir.  .»•  à  15  fr.  le  kg.;  raisins  blancs,  3  à 
29  fr.  le  kg.  ;  tomates,  3  fr.  20  à  4  fr.  60  le  kg.  ;  pêches,  2  fr.  à  8  fr.  50 
la  .  ;  fraLses,  1  fr.  50  à  2  fr.  20  le  kg.  ;  cerises,  1  fr.  40  à  6  fr. 

1-  ot8,  3  fr.  40  à  6  fr.  le  kg.  ;  groseilles  rouges,  1  fr.  40  le  kg.  ; 

gros.  I 11.  s  vertes,  50  à  80  centimes  le  kg. 

PROVINCE  DE  LA  JB*LANDRE  OCCIDENTALE. 

Beurre.  —  Ati  marché  de  Bruges,  le  Ix'urre  est  abondant  et  a  maintenu 
pendant  toute  la  quinzaine  son  prix  de  13  à  13  fr.  60. 

A  Wynghene,  seul  marché  public  de  l'arrondissement  do  Thiclt, 
il  se  peie  égalt.'inent  13  fr.  50;  dans  les  magasins  on  le  vend  ju.sque 
14  fr.  60;  à  Roulera,  le  i)rix  est  de  12  fr.  50  à  13  fr.  50. 

1!  y  a  donc  une  augmentation  sensible  qui  se-nble  due,  comme  je 
11'  -  dans  mon  dernier  rapport,   à  des    achats    faits  jiar  des 

cii  .;,i8  qui  veulent  se  faire  une  réserve.  11  faut  tenir  compte 

égult.:iuL'ut  de  la  saison  balnéaire  qui  coimnence,  et  des  demandes 
pour  le  littoral  qui  sont  nombreuses.  A  Ostende,  le  beurre  se  vend 
de  12  à  13  fr.  le  kg.;  également  en  augmentation;  à  Poperinghe  et 
Fumes,  le  prix  du  beurre  oscille  entre  10  et  13  fr.  ;  donc  également 
hauHse  semblant  due  aux  mêmes  raisons.' 

Lait.  —  En  raistm  de  l'augmentation  du  prix  du  beurre,  la  quantité 
disfxjnible  de  lait  entier  diminue  ♦«!  son  prix  reste  élovéavec  tendance 
à  lo  hau.Hse.  A  Bniges,  il  a  augmenté  do  5  centimes  au  litre  et  si- 
vend  de  80  à  90  centimes.  A  Ostende,  même  situation,  le  prix  est  de 
75  à  80  centimes.  A  Onirtrai,  1'  prix  en  ville  est  de  80  à  1  fr. ;  à 
Thielt,  75  centimes.  Dans  les  cam|)agnes,  le  prix  varie  de  50  à 
65  centimes;  à  Furnes  et  Poperinghe,  situation  stationnaire. 

Œufs.  —  Augmentation  sensible  dans  le  prix,  la  cau.se  de  cette  hausse 
aemble  être  la  môme  qtie  celle  ayant  influencé  le  marclié  du  btnirre. 
La  demande  pour  le  littoml  augmentant  toujours,  les  fenniers 
exploitent  la  situation  et  sont  d'avis  d'augmenter  encore  le  prix. 

A  l^ruges,  prix  du  nmrché,  62  k  64  centimes;  dans  les  magasina, 
67  et  70  centimes.  Au  marché  de  Wynglione,  60  centimes  et  dans 
le»  magasins  de  la  région  de  Thj<>lt,  65  centimes.  A  Ostende,  55  et 
60  centimes.  A  Furnes  et  Poiïeringhe,  prix  moyen  57  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terre  vieilles  ont  diminué  de  prix 
par  suite  de  l'apparition  sur  le  marché  des  hâtives. 

A  Bniges,  le  prix  est  de  25  à  35  fr.  les  100  kg.;  à  Thielt,  le  prix 
sur  wagon  est  de  25  à  26  fr.  les  100  kg.  et  au  détail,  50  centimes; 
k  Roulers,  40  et  45  fr.;  à  Furnes  et  Poperinghe,  la  hausse  .se  main- 
tient encore  et  le  prix  est  de  33  à  36  francs. 
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Les  nouvelles  pommes  de  terre  se  vendent  à  Bruges  au  marché 
et  dans  les  nxagasins  à  90  centimes  ;  à  Thielt,  on  paie  50  f r.  et  pour 
les  «Dunkerke  »  71  fr.  sur  wagon  rendu;  les  mêmes  à  Ostende  90  fr.  ; 
à  Roulers  et  Courtrai,  85  fr. 

Légumes.  —  Prix  du  marché  de  Bruges.  Nouvelles  carottes,  50  centimes 
et  1  fr.  25  respectivement  pour  la  petite  et  la  grande  botte.  Epi- 
nards,  75  centimes  le  petit  panier;  choux-fleurs,  1  fr.  10  à  2  fr.  25 
pièce;  pois,  1  fr.  60  le  kg.  avec  gousses;  salade,  20  à  25  centimes  la 
pièce;  poireaux,  75  centimes  la  botte;  asperges,  2  fr.  50  à  3  fr.  50  la 
botte. 

Prix  du  marché  d'Ostende  :  choux-fleurs,  75  centimes  pièce  ;  carottes, 
40  centimes  la  botte;  salade,  15  à  20  centimes  la  pièce;  asperges, 
3  fr.  la  botte  ;  oignons  verts,  40  centimes  le  kg.  ;  fèves,  1  fr.  25  le  kg. 

Bétail.  —  A  Bruges  il  s'est  vendu  dans  les  prix  de  4  fr.  75  à  5  fr.  le  kg. 
de   poids   vif. 

A  Ostende  : 

sur  pied  abattus 

Taureaux 3,75  à  4,25  5,75  à  6,25 

Bœiifs 4,00  à  4,75  6,25  à  6,75 

Vaches 3,75  à  4,25  5,75  à  6,25 

Génisses 4,00  à  4,75  6,25  à  6,75 

Il  y  a  tendance  à  la  baisse,  les  porcs  gras  se  paient  de  6  fr.  25  à 
6  fr.  75  le  kg.  sur  pied. 

Viande.  —  Il  y  a  également  tendance  à  la  baisse,  due  à  la  diminution 
du  prix  du  bétail  sur  pied.  La  viande  congelée  est  toujours  fort 
appréciée  du  public,  cependant  l'augmentation  dii  prix  semble 
faire    diminuer   le    débit. 

Chicorée.  —  Les  cossettes  maintiennent  leur  prix  à  l^jl^  fr.  les  100  kg.  ; 
la  chicorée  en  poudre  est  descendue  à  1  fr.  10  et  1  fr.  20. 

Céréales.  —  L'avoine  est  à  100  et  105  fr.  ;  l'escovu-geon,  110;  les  fève- 
roles,  90  fr.  les  100  kg.  ;  le  maïs  a  diminué  et  fait  100  fr.,  la  paille, 
52;  lo  foin,  33  à  36  fr.  les  100  kg. 

Engrais  chimiques.  —  Sulfate,  160  fr.  ;  nitrate  de  soude,  115  fr.,  soit 
10  fr.  de  baisse  aux  100  kg.;  superphosphate,  23  fr. ;  chlorure  de 
potasse,  37  fr.  50;  kaïnite,  17  fr.  ;  cyanamide,  1 10  francs. 

Denrées  coloniales.  —  Chez  les  grossistes,  le  riz,  coté  à  4  fr.  25  il  y  a 
10  jours,  fait  actuellement,  2  fr.  75.  Le  café  est  descendu  de  8  fr.  50 
à  7  fr.  ;  le  savon  mou  de  4  fr.  à  2  fr.  70.  Les  conserves  et  le  macaroni 
maintiennent  leur  prix. 

Huile  de  lin.  —  Elle  est  à  400  fr.  On  enregistre  une  nouvelle  baisse  de 
30  fr.  Il  y  a  deux  naois,  elle  était  à  600  francs. 
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PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre    Le  prix  du  beurre  rest-t»  élavé  et  presque  uniforme  dans 

toute  la  province.  A  Cruyshaut<im  5.000  kg.  furent  vendus  de  12  Ir.  25 
à  13  fr.  Au  marché  de  Termonde  où  il  a  fait  son  apparition,  il  s'est 
enl.'vé  au  prix  de  13  fr.  le  kg.  A  Audenarde  800  kg.  offerts  en  vente 
ont  été  Uquidés  à  des  prix  flottant  entre  13  fr.  et  13  fr.  50  le  kg. 
A  EjcIoo,  le  beurre  se  paie  à  la  culture  de  lia  13  fr.  et  se  vend  au 
détail  de  12  à  14  fr.  h  kg.  A  Gavere,  le  prix  oscille  entre  12  et  12  fr.  50 
le  kg.  A  Djy.ize  entre  12  et  13  fr.  et  au  marché  de  Gand,  les  prix 
flattent  égabraent  entre  12  et  13  fr.  le  kg. 

(Eufê.  Au  cours  de  cette  quinzaine,  on  constate  encore  une  légère 

haufwo  dos  prix.  A  Eecloo,  ils  se  vendent  chez  le  cultivateur  entre 
54  et  58  eentiinps;  chez  le  détaillant,  entre  60  et  65  centimes  suivant 
la  gro8>Mnir.  A  Gand,  ils  flottent  entre  58  et  60  centimes.  A  Deynze, 
on  relève  lo  prix  de  61  centimes.  A  Termonde.  le  prix  reste  station- 
naire  et  oncille  entre  55  et  60  centimes  la  pièce.  A  Cruyshautem, 
1.^8  1 10.000  offerts  en  vente  ont  été  hquidés  au  prix  moyen  de  60  cen- 
times. A  Oaverc,  les  acheteurs  ont  fait  la  grève  et  pas  un  sml  œuf  rie 
fut   V3n4u. 

Lait.  —  En  ce  qui  concerne  cette  denrée  la  situation  à  Gand  est 
restée  stationnaire.  A  Termonde,  le  lait  est  offert  en  quantité  suf- 
tinant*',  mais  s»i  qualité  laisse  beaucoup  à  désirer.  A  El'cIoo,  il  s'ob- 
tient ni!*6in»"nt  chez  l 's  producteurs  au  prix  de  60  centimes  le  litre. 

Pommes  de  terre.  —  En  général,  lo  prix  de  la  pomme  de  terre  est  en 
baisse.  A  .\udenarde,  ell  »8  sont  peu  demandées  et  on  les  offre  cou- 
ramment à  30  fr.  l 'S  100  kg.  A  E.'cloo  l?s  négociants  font  des  efforts 
|>our  maintenir  1»8  hauts  prix  et  K^s  tubarcuies  restent  cotés  entre 
40  et  50  fr.  Im  100  kg. 

Pain.  —  Le  piin,  en  général,  da  bonne  qualité,  est  a.ssez  bien  accueilli 
par  11  population.  Néanmoins  k'  pain  blanc  se  fabrique  encore. 
1.  d'iuspt'ction  a  organisé  des  visites  en  attaquant  la  ville 

pi  11-  et  ses  agiMits  ont  dressé  un  assez  grand   nombre  de 

protêt»- verbaux. 

Viarvie.  —  L.>s  prix  en  sont  généralement  en  baisse,  notamment  à 
Termonde  et  à  Ei^cloo  où  l'on  note  h'  prix  de  8  fr.  50  à  9  fr.  le  kg. 
A  Audt^nardn  le  prix  reste  stationnaire;  le  succès  du  frigo  n^ste 
constant  dans  \>\  province  et  ce  produit  obtient  un  succès  à  Alost  où 
la  demande  reste  importante  malgré  la  bais.se  de  la  viande  fraîche. 

Bétail.  —  Aux  abattoirs  de  Gand,  il  fut  exposé  un  total  de  1190  têtes 
se  répartÏHsant  comme  suit  :  bœufs,  314;  taureaux,  394;  vaches, 
241;   bêtes  américaines,   241. 
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Porcs.  —  Au  total  1059  bêtes  adultes  exposées  en  vente.  Il  y  eut 
en  outre  120  nourrains  et  1005  gorets.  Ces  derniers  sont  en  baisse 
sensible  et  à  Eecloo,  où  819  bêtes  étaient  exposées,  les  prix  flottèrent 
entre  80  et  150  francs. 

Légumes.  —  On  enregistre  sur  les  prix  de  certains  légumes,  une  baisse 
sérieuse,  notamment  pour  les  choux-fleurs  qui  s'obtiennent  à  des 
prix  variant  de  50  à  75  centimes  et  les  carottes  qui  font  60  centi- 
mes la  botte. 

Céréales.  —  On  constate  une  baisse  sur  les  avoines  et  le  prix  du  maïs 
qui  était  de  125  fr.  les  100  kg.  est  tombé  à  95  fr. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Beurre.  —  Depuis  la  dernière  quinzaine,  le  prix  du  beurre  n'a  guère 
varié  et  flotte  aux  environs  de  12  fr.  le  kg.  On  prévoit  que  dès 
septembre,  l'importation  redeviendra  vme  nécessité. 

Œufs.  —  Le  prix  de  ceux-ci  reste  stationnaire  à  60  centimes  la  pièce. 

Lait.  —  Malgré  la  stomatite  aphteuse  qui  sévit  dans  certaines  régions, 
le  lait  reste  abondant.  Cette  abondance  en  créant  entre  marchands 
une  certaine  concurrence,  a  une  heureuse  re'percussion  sur  la  qualité 
du  produit  qui  s'améhore  sensiblement. 

Margarine.  —  Tendance  à  la  baisse. 

Pommes  de  terre.  —  Les  arrivages  de  pommes  nouvelles  se  font  plus 
abondants  et  leur  jDrix  se  stabilise  aux  environs  de  90  centimes 
le  kg.  Cet  approvisionnement  en  hâtives  fait  que  le  prix  des  pommes 
anciennes  s'oriente  plutôt  vers  la  baisse. 

Les  localités  importantes  du  Centre  se  disposent  à  envoyer  des 
délégués  dans  la  province  de  Luxembourg  aux  fins  d'y  traiter 
des  achats  importants  pour  la  saison  d'hiver. 

Cette  initiative  est  à  examiner  par  tous  les  centres  populeux 
car,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  elle  ne  saurait  avoir  que  des 
conséquences    heureuses. 

Légumes.  —  Grande  consommation.  Les  populations  paraissent  s'ac- 
coutumer à  une  discipline  alimentaire  plus  rationnelle;  elles  con- 
somment les  vivres  au  moment  où  ils  sont  les  moins  coûteux.  C'est 
un  progrès  et  une  coutmne  qu'il  est  souhaitable  de  voir  se  généraliser. 

Fruits.  ^^  D'après  les  dires  des  compétences,  les  fruits  resteront  à 
à  des  prix  élevés  dont  la  cause  serait  la  maind'œuvre  onéreuse 
nécessaire  pour  la  cueillette.  Actuellement  les  cerises  sont  cotées 
2  fr.  50  le  kg. 

Cultures.  —  Les  récoltes  s'annoncent  comme  devant  être  productives. 
Si  rien  d'imprévu  ne  survient,  on  estime  que  le  rendement  moyen 
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du  froment  pourra  se  fixer  à  2.500  kg.  par  hectare.  Bon  nombre 
de  cultureH  auront  des  rendements  supérieurs  à  3.000  kg.  par  hec- 
tare, Lp.s  lin»  sont  superbes  d'une  liauteur  de  60  à  70  centimètres 
et  très  drus.  L"«  seigle,  orge,  escourgeon,  avoine,  fèveroles,  s'an- 
noncent bien.  On  termine  la  fenaison  des  fourrages,  et  leur  rende- 
ment est  des  meilleurs.  Les  betteraves  toutefois  lèvent  difficilement, 
il  semblp  que  les  dernières  pluies  leur  ont  fait  tort. 

La  culture  de  la  pomme  de  terre  a  été  négligée  au  bénéfice  des 
cultures  spéciales  plus  lucratives;  c'est  regrettable  pour  la  population. 

Pain.  —  Un  peu  dans  toutes  les  régions,  il  y  a  émulation  entre  bou- 
langers et  coopératives  pour  arriver  à  donner  aux  pains  l'aspect 
le  plus  engageant  et  le  public  en  tire  profit. 

La  fabrication  de  pains  blancs  par  les  boulangers  doit  être  consi- 
dérée comme  nulle  car  on  n'a  pu  relever  que  des  cas  rares  et  isolés. 

Pâtisseries.  —  On  peut  dire,  qu'en  général,  l'arrêté  est  observé.  Le  Ser- 
vice d'inspection  a  eu  quelques  difficultés  pour  en  arriver  là,  mais 
le  but  poursuivi  avec  ténacité  a  été  atteint.  Actuellement  il  se  fa- 
brique encore  en  pâtisserie  des  pains  de  fantaisie,  des  brioches, 
des  conques,  etc.  Nous  surveill'ins  sj»é/'iahMnent  ces  agissements 
et  sévirons   éventuellement. 

Viandes.  —  La  baisse  qui  s'est  produite  sur  les  prix  de  la  viande 
fraiclie  a  fait  alwindonner  momentanément  la  vente  du  frigo  j)ar 
certains  de  nos  déjwsitaires;  il  est  à  présumer  que  la  prévision  des 
chaleurs  a  eu  sa  part  d'influence  dans  la  décision  prise  par  ces 
débitants. 

VHements.  —  Les  ordres  sont  nuls  et  on  prévoit  un  chôjuage  possible, 
les  prix  restent  stationnaires. 

Epiceries.  —  On  annonce  la  Ijaisse  siu"  les  café,  chicorée,  sel,  savon 
et  fKMitêtre  lt«  riz.  Il  est  souliaitable  que  ces  prévisions  se  réaUsent 
au   plus  tôt. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Vue  d'ensemble.  —  La  situation  n'a,  au  cours  de  cette  quinzaine,  siibi 
aucune  modification  essentielle,  le  marché  reste  lourd  et  les  transac- 
tions presque  niiUes. 

Lps  bruits  répandus  par  la  presse  sombbnt  avoir  remué  profon- 
dément l'esprit  du  public  qui  roste  dans  l'expectative  ot  8'.abstient 
de  tout  achat,  en  dehors  de  rindisi>ensable. 

Aussi,  la  baisse  s 'amorce -t -elle  sur  certains  articles  et,  notamment 
sur  K^s  costumes  confectionnés,  les  cliaussures.  la  viande  de  porc, 
le  café,  le  savon  mou,  le  chocolat,  le  fromage  et  les  avoines. 

^^ï"  '  1  enregistre  sur  les  macaronis  indigène  et  américain 

une  luM.  ;i'. 
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Certains  magasins  de  confection  de  Liège  annoncent  des  réductions 
de  10  %  et  on  prévoit  une  baisse  plus  forte  encore  sur  les  cuirs. 

A  Verviers,  les  costumes  confectionnés  se  vendent  avec  un  rabais 
minimum  de  10  %  sur  les  prix  affichés,  mais  ces  rabais  se  font  d'une 
façon  discrète  et  sans  réclame  aucune. 

Le  même  fait  se  produit  chez  certains  négociants  en  cliaussures, 
>t  le  négoce,  en  général,  prévoit  l'époque  prochaine  où  il  se  trouvera 
ians  l'obligation  de  liquider  à  prix  coûtant. 

Braf,  personne  n'annonce  de  baisse,  mais  ceux  des  commerçants 
qui  sont  dans  l'obligation  de  vendre  en  prévision  des  échéances, 
en  consentent  une  pour  ne  pas  rater  la  vente.  Ces  circonstances 
sont  hiureuses  pour  le  consommateur  qui  voit  que,  lentement, 
on  s'oriente  vers  une  situation  moins  tendue. 

Beurre.  —  Les  prix  relevés  au  cours  de  la  quinzaine  sur  les  difïérents 
marchés  sont  les  suivants  :  à  Battice,  12  à  12  fr.  75  le  kg.  ;  à  Hannut, 
et  Dalhem,  12  fr.  25;  à  Aubel,  11  fr.  75  à  12  fr.  le  kg. 

Œufs.  —  Leur  prix  reste  élevé  et  flotte  entre  15  fr»  50  et  16  fr.  25  le 
quarteron  suivant  grosseur. 

Lait.  —  Sans  changement  le  prix  reste  fixé  à  90  centimes  le  litre. 

Margarine.  — Toujoiu-s  7  fr.  80  le  kg. 

Fromage.  —  Baisse  sur  le  Gruyère  qui  se  cote  actuellement  17  fr.  le  kg.  ; 
les  autres,  sans  changement  ;  Hollande,  11  fr.  50;  Chester,  10  fr.  ; 
Hervé,   9  fr.  (en  haus.se). 

Légumes.  —  Les  ponames  de  terre  nouvelles  cotent  les  prix  suivants  : 
à  Liège,  60  centimes;  à  Huy  et  Verviers,  65  centimes.  Les  poinmes 
de  terre  vieilles  trouvent  difficilement  acquéreur  et  se  cotent  de 
45  à  50  centimes  le  kg.  Les  prix  moyens  des  autres  légumes  sont  les 
suivants  :  oignons  blancs  frais,  60  centimes  le  kg.  ;  choux-fleurs, 
1  fr.  la  pièce;  salade,  10  centimes  la  pièce;  choux -verts,  40  centimes 
le  kg.  ;  carottes,  70  centimes  le  kg.  ;  pois,  1  fr.  50  le  kg. 

Céréales.  —  Une  baisse  sensible  se  constate  sur  les  avoines  :  9  fr. 
sur  celles  de  Condroz  et  7  fr.  sur  celles  de  Hesbaye;  les  quantités 
offertes  sont  fortes  et  les  acheteurs  rares  ;  les  orges  sont  offertes  à 
des  prix  variant  de  102  à  105  fr.,  suivant  la  qualité. 

Epiceries  diverses.  —  La  chicorée  en  baisse  s'otïre  à  2  fr.  40.  Le  choco- 
lat k'gal  à  8  fr.  ;  les  chocolats  de  luxe  à  une  moyenne  de  12  fr.  ;  les 
cafés  de  8  à  10  fr.  suivant  la  qualité;  le  sirop  pur  poires,  en  hausse, 
cote  3  fr.  le  kg. 

Bétail.  —  Les  bœufs  sur  pied  se  sont  vendus  aux  abattoirs  de  Liège 
à  des  prix  variant  de  4  fr.  25  à  5  fr.  25  le  kg.  suivant  la  qualité. 
Les  pores  sur  pied  ont  fait  de  6  à  6  fr.  50  suivant  la  région  et  l'état 
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des  sujets.  U>  porc  abattu  fait  de  8  fr.  75  à  10  fr.  le  kg.  et  les  mou- 
tons  se  sont  vendus,  viande  abattue,  8  fr.  le  kg.  Dans  1  ensemble 
donc,  Ijaisse  assez  sensible. 
Viandes  —  La  laisse  ayant  atteint  le  bétail  sur  pied,  se  répercute  sur 
le  prix  des  viandes  fraîches  et  est  sensible  sur  la  viande  de  porc  qui 
HP  vend  :  lard,  10  fr.  75  le  kg.  ;  .saucisses,  10  fr.  le  kg. 

L«-  prix  des  lapins  nste  fixé  à  3  fr.  et  les  poules  cotent  toujours 
14  fr.  la  pièce  en  moyenne, 

PROVIN'CE  DE  LIM  BOURG. 

Beurre.  —  Sur  les  marchés  publics  le  beurre  a  été  vendu  de  11  à  13  fr. 
1p  kg.  a  la  niinque  de  Hasselt,  à  la  date  du  14  juin,  U  a  été  vendu 
3.050  kg.  de  beurre  à  des  prix  variant  entre  1 1  fr.  44  et  12  fr.  31  le  kg. 
Le  Ix'urre  qui  se  vend  au  prix  fort  à  la  minque  est  de  tout  premier 
choix. 

jjdit. Le  lait  plein,  d<^  l^mni'  nnulité  «p  vimuI  en  moyenne  80  centimes 

le    litre. 

(Euf9.  —  Les  prix  des  œufs  ont  liaussé.  Fin  de  la  quinzaine  on  a  vendu 
les  œufs  de  62  à  64  centimes  pièce  sur  les  marchés  publics  et  do  67  à 
70  centimes  dans  les  magasins. 

Pommes  de  terre.  —  A  la  fin  de  1»  quinzaine,  les  pommes  de  terre  ont 
été  payées  à  raison  de  35  fr.  les  100  kg.  et  les  nouvelles  do  75  centimes 
à  1  fr.  le  kg. 

Légumes  et  fruits.  —  Les  légimies  ont  été  vendus,  sur  les  maichés 
pubhcs  aux  prix  moyens  ci-après  indiqués  :  oignons  (vieux),  2  Ir.  60 
le  kg.  ;  pois  à  écosser,  1  fr.  60  le  kg.  ;  haricots  verts,  6  fr.  le  kg.  ;  ca- 
rottes, 50  centimes  la  grosse  botte;  choux-fleurs,  1  fr.  la  pièce; 
p.  ;  -tout,  3  fr.  le  kg.;  oignons  ver?,  40  centimes  la  botte; 

C(  1  centimes  la  pièce;  salade  pommée,   20  centimes  pièce; 

mirtiil»  s,  -'  fr.  le  kg.  et  de  3  à  4  fr.  au  détail;  fraises,  3  fr.  le  kg.; 
cerises,  de  2  à  3  fr.  aux^  producteurs. 

Céréales,  farines,  pains.  —  Au  cours  de  cette  quinzaine  notre  service 
d'inspection  a  fait  rentrer  environ  150  sacs  de  froment.  La  p>opu- 
lation  du  Limbourg,  croyant  que  le  prix  de  la  farine  baissera,  utilise 
leb  jK'tites  réserves  qu'elle  avait  faites,  de  sorte  que  l'importance 
des  achats  a  considérablement   diminué. 

Un  procès- verbal  a  été  dressé  à  charge  d'un  boulanger  dont  les 
]iains  n'avaient  pas  le  ()oids  réglementaire. 

Bétail  et  viandes.  —  Les  prix  des  bêtes  bovines  et  des  porcelets  conti- 
nuent à  Ijaisser.  Fin  de  la  quinzaine  le  bétail  gras  se  vendait  à  raison 
de  3  fr.  50  à  4  fr.  le  kg.;  les  porcelets  de  5  semaines,  qualité  extra, 
80  fr.  pièce  et  les  porcelets  de  8  semaines.  140  fr.,  les  nourrains  de 
195  à  300  fr.,  soit  environ  6  fr.  le  kg.  ;  les  porcs  gras  de  6  fr.  à  6  fr.  50. 
Ix*»  prix  de  la  viande  de  bœuf  chez  les  bouchers  ont  diminué  quelque 
peu;  1"  prix  de  la  viande  de  porc  reste  stationnaire. 
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Denrées  alimentaires  'pour  le  bétail.  —  D'une  façon  générale,  les  prix 
des  denrées  alimentaires  pour  le  bétail  ont  diminué.  La  baisse  est 
particulièrement  sensible  pour  le  maïs  et  les  tourteaux  de  lin  in- 
digènes. Le  prix  du  maïs  a  diminué  d'environ  27  %  et  celui  des 
tourteaux  de  lin  indigènes  d'environ  20  %. 

Engrais  chimiques.  —  A  cette  époque  de  l'année,  on  n'utilise  plus  guère 
que  du  nitrate  de  soude  en  couverture.  Le  prix  de  cet  engrais  ayant 
diminué  d'environ  20  %  les  cultivateurs  en  achètent  davantage. 

Vêtements  et  chaussures.  —  La  vague  de  baisse  ne  paraît  pas  encore 
avoir  une  influence  sensible  sur  le  prix  des  détaillants. 

Epiceries.  —  Les  prix  du  café,  du  riz  et  du  savon  ont  diminué. 

t 
Situation  générale  des  récoltes  sur  pied.  —  Le  froment  promet  une  ré- 
colte supérieure  à  la  moyenne,  le  seigle  est  un  peu  clair  et  a,  en  tout 
cas,  moins  bien  réussi  que  le  froment.  Les  betteraves  sucrières 
au.ssi  bien  que  les  fourragères  vont  bien  jusqu'à  présent.  En  Campine 
les  pommes  de  terre  ont  beaucoup  souffert  des  gelées  tardives 
de  ces  derniers  jours. 


PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Céréales.  —  Quelques  fermiers  sont  encore  en  retard  de  fourniture; 
un  rappel  va  leur  être  adressé  et  le  service  se  livrera  à  des  visites 
domiciliaires  en  vue  de  constater  les  stocks  qui  pourraient  encore 
exister. 

Moulins.  —  Le  service  d'inspection  n'a  pu,  au  cours  de  ses  tournées, 
relevc'r  aucune  infraction  à  l'arrêté  du  29  avril  1920. 


Orges  et  avoines.  —  Une  légère  baisse  de  prix,  se  constate  pour  ses  deux 
denrées.  Les  prix  moyens  pour  la  province  sont  les  suivants  :  orges 
indigènes,  102  fr.  50;  exotiques,  120  fr.  ;  avoines  indigènes,  106  fr.  50; 
exotiques,  108  francs. 

Aliments  pour  le  bétail.  —  Prix  moyens  pour  la  province  : 


Sucréma  .  .  . 
Aliment  Remy. 
Farine  d'orge  . 

Maïs 

Tourteau  de  maïs 
Tourteau  de  lin 
Cocotier    .    .    . 
Son   ....    . 

Foin 

Paille  froment . 
Paille  avoine    » 


par  100  kg.  50.00 

»  72.00 

»  106.90 

»  111.00 

»  90 . 50 

»  131.00 

»  92 . 50 

»  52 . 80 

par  1000kg.  300.00 

»  275.00 

»  252 . 50 


Prix  inchangés. 
Hausse  2%. 
Baisse  9%. 
»       6%. 
Inchangé. 
Baisse  10% 
Inchangé. 


Baisse 


2?/o- 
8%. 
5%. 
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Engrais.  —  Prix  moyens  pour  la  province  : 

Kainitel4% par  100  kg. 

Superphosphate  14/10  16/18  » 

Nitrate  15  1/2 » 

Sulfate  amque  20  1/2  » 

Concentré.    .    .  » 

Basique   15% » 

Légumes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  : 


Pommes  de  terre  anciennes 

Pommes  de  terre  nouvelles 

Poireaux 

Oignons 

Oarottes 

Pois  .    . 

Asperges 

Choux-fleur 

Su  Indes  tournées 


12.80 

2.10 

149.00 

160.00 

88.00 
193.00 


Inchangé. 
Baisse  5%. 

»      10%. 

>    20%. 
Inchangé. 
Hausse  9%- 


le  kg.  0.24 

>  0.96 

»  0.70 

»  1.30 

.  1.13 

»  2.50 

la  botte  3.625 

pièce  1 .  40 

pièce  0.183 


Baisse  de  25%. 
Début. 
Baisse  10%. 
35%. 
Inchangé. 
Début. 
Hausse  3%. 
Baisse  28%. 
»        25%. 


Bétail.  Arlon     Bas-   Bouil- 

togne     Ion 


Dur-    Neuf-  Mar- 
;  buy  château  che 


Bétail  gras  Kilo   5.00 
1"  choix 


5.25     5.00     4.50     — 


4.50 


Bétail  gras 
2«  choix 

Bétail  mai- 
gre p'  pâtu 
rt's 

Porcs  gras 
1«  choix 


4.50       4.75     4.50     4.00     4.35     4,25 


6.00       4.50     — 


4.00 


Baisse 
moyenne 

6% 

Baisse 

moyenne 

10% 

Inchangée 


•       6.00       6.25     6.75     6.25     6.00     6.60 


BaisMe 
moyenne 

2«  choix        »       6.60       6.00     6.25     6.00     5.75     6.25     Baisse** 

moyenne 

2y2% 
Nourrains       >  —         6.50       —         6.60     5.00     6.50  Inchangé 

Pon«  l.- 1 s  Pièce     1 35 . 00  80 . 00  1 35 . 00  1 00 . 00  85 . 00    90 . 00  B-^ i.«ise 
6  senmines  35*y 

Mout6ns  gros  Kilo   4.60     4.60     3.25     4.00       —         4.25     Baisse 

20% 
I^«»r«*  »     13.00   11.00     9.50  11.25  10.75     12.00  Inchangé 

Œuf8  Pièce    0.65     0.62     0.60     0.55     0.55       0.58  Hausse 

5^ 
Lait  Litre    0.80     0.80     0.80     0.80     0.70     0.80  Inchangé 

Viandode:    Kilo     6. 50à  6.50  à  6.60  à  6.50  à  6.50  à  5.00  à  Baisse 
btouf  12.00   12.50   12. .'•0   12.50   12.50   11.00   12^^  à 

Marche 
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Mouton         kilo    9. OOà  9.50  à  6. OOà  6.00  à  8.00  à  6.00  à  Baisse 
12.00  11.00     8.00     9.00  10.0       9.00  moyenne 

12% 
Côtelettes  »     11.00  10.50  10.00   10.00  10.00  10.00  Inchangé 

de  porc 
Lard  frais"  »       9.00     9.75  11.00  10.00     9.00     9.00  Baisse 

4% 
Viandes  du         »     aux  prix  officiels, 
frigo 

Pains  et  farines.  —  La  qualité  du  pain  est  bonne  en  ce  moment.  Le 
Service  d'inspection  a  procédé  cette  semaine  à  l'arrêt  d'une  bluterie 
dans  un  moulin  qui  blutait  encore  à  moins  de  80  %. 

Etoffes.  —  Une  baisse  légère  s'observe  siu*  les  étoffes,  on  a  l'impression 
que  ce  mouvement  se  poursuivra. 

Costumes  confectionnés.  —  Les  prix  restent  inchangés,  mais  on  prévoit 
une    baisse   procJiaine. 

Chaussures.  —  Une  baisse  tend  à  se  manifester  aussi  sur  les  chaussures 
fabriquées  et  plus  spécialement  siu*  la  chaussure  de  ville. 

Charbons.  —  Prix  moyens  pour  la  province. 

Braisettes par  mille  kg.  142.60  Hausse  moyenne  7  fr. 

Gailletins »  146.60  Inchangé. 

Têtes  de  moineaux .     .    .  »  147.00  Inchangé. 

Tout  venant  65%   ...  »  133.00  Hausse  moyenne  5  fr. 

Pétrole,  - —  Partout  à  1  fr.  20  le  litre,  sans  modification. 

Epiceries.  —  Prix  moyens  pour  la  province  : 

Café  Santos  cru le  Kilo  8.00  Baisse  moyenne  3%. 

»          »       torréfié   ...  »  9.35  Baisse  moyenne  3%. 

»       St-Domingue  cru    .  »  9.25  Inchangé, 

s                »               torréfié  »  10.87            » 

»       Java  cru »  9 .  00            » 

»            »     torréfié   ...  »  11.25            » 

Chicorée  Vincart »  2.20            » 

»         Sylle »  1.82  Baisse  4% 

»          Antoine ....  »  1 .  90  Inchangé. 

»         Flandres     ...  »  1 .  86            » 

Savon  mou  brun »  3.91  Baisse  moyenne  5% 

Huile  arachides »  9 .  46  Baisse  moyenne  1  % 

Riz »  4.70  Baisse  moyenne   8%. 

Sitv/xtion  générale.  —  Les  prix  des  denrées  alimentaires  et  des  objets 
de  première  nécessité  sont  indiscutablement  orientés  vers  la  baisse. 
Depuis  trois  semaines  les  conunerçants  se  plaignent  vivement  et 
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déclarent  la  vente  nulle.  La  baisse  annoncée  sur  la  laine  et  le  coton 
ft  ,;       •  on  émoi  et  certains  commerçants  craignant  une  dé- 

f,i  i  ■  d"s  prix,  se  décident  à  renoncer  à  la  part  de  bé- 

ni'ti"-  t'xi-n-  quils  exigeaient  précédemment  de  leur  clientèle. 
Cest  ainsi  que  Ton  observe  nombre  de  «  liquidation  pour  fin  de 
sai-jon  »  (ccUe-ci  ne  faisant  que  commencer).  D'autres  annoncent 
ouvertement  des  réductions  de  prix  de  10  à  15%;  mais  tous  décla- 
rent n'y  jias  perdre  ;  ceci  en  dit  long  sur  les  bénéfices  que  prélevaient 
ce»  commerçants  peu  scrupuleux.  * 

Les  fabricants  grossistes  et  spéculateurs  tentent  néanmoins 
de  réagir  contre  It-  mouvement  de  baisse  auquel  se  trouve  liée  leur 
bonne  ou  leur  mauvaise  fortune.  Il  est  à  souhaiter  que  l'on  puisse 
faire  avorter  leur  tentative  ou  mieux  que  les  circonstances  s'en 
ohurgeant  eUfs-mèmes  It.'s  contraignent  à  la  baisse. 


PROVINCE  DE  NAMUR. 

La  vague  de  baisse  a  sa  répercussion  sur  les  marcliés  qui  sont 
exœaaivement  câlines;  les  transactions  sont  nulles. 

Le  consommateur  reste  dans  l'expectative  et  pratique  de  ce  fait 
la  grève  d'achat. 

Dans  la  ville  de  Namur  quelques  maisons  vendant  les  confections 
annoncent  des  raliais  de  10  p.  <•.  Nous  constatons  le  naême  fait  chez 
l«'^  iifs  en  cliaussun-s.  Malgré  ces  raljjiis  consentis,  les  négo- 

ci  déclarent  ne  plus  rien  vendre.  Certains  ne  cachent  jjas 

leur  III  iiiti.  Ils  devront  vendre  ou  aux  prix  de  revient  ou 

en  de>-  .-s  prix.  Certaines  maisons  de  confection  ont  jjassé 

leurs  nnins,  a  liants  prix.  ix>ur  les  articles  d'iiivei  prochain  et 
redoutent  la  cast<istrophe. 

On  s'attend  à  une  Ijaisse  très  forte  sur  les  prix  des  cliaussures. 
L'M  ix-aux  n'ont  [tas  trouvé  acquértur  au  cours  de  cette  dernière 
8»'maine, 

Nous  notons  dans  la  province,  la  Ijaisse  sur  les  cafés  de  30  à 
50  ct>ntime8  le  kilogramme,  les  savons  mous  de  60  à  60  centimes, 
Li  chicoréi'  de  10  à  20  centimes,  certaines  marques  de  chocolat 
1  fran<-,  le  maïs  en  détail  25  centimes. 

Les  avoines  sont  offertes  avec  8  et  9  francs  de  baisse  aux  cent 
kilos;  mais  elles  no  trouvent  pas  d'acheteur. 

Certains  épiciers  annoncent  également  une  baisse  sur  le  riz. 

!>•  Wtail  sur  pied  a  également  subi  une  baisse  et  l'on  présume 
que  cette  laisse  va  s'accentuer  encore.  Le  porc  sur  pied  a  baissé 
de  près  d'un  franc  au  kilo. 

Par  contre  dans  toute  la  province,  le  beurre  et  les  œufs  sont  en 
hausse. 

Ix'  lait,  bien  que  très  abondant,  n'a  subi  aucune  fluctuation. 
l>-8  prix  sont  stationnaires  :  70  centimes  à  1  franc  le  litre.  Ci-dessous 
les  prix  relevée  dan»  la  province. 
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Beurre.  —  A  Naniur,  13  francs;  à  Gembloux,  12  fr.  30:  à  Andenne, 
12  francs;  à  Philippeville,  12  à  12  fr.  50;  à  Dinant,  11  fr.  50. 

Œufs.  —  A  Namur,  16  à  16  fr.  50  les  26;  à  Grembloux,  16  francs; 
à  Ancienne,  15  à  16  francs;  dans  le  canton  de  Philippeville  les  prix 
oscillent  entre  14  et  16  francs. 

Pommes  de  terre.  —  Les  nouvelles  ponimes  de  terre  sont'  sur  les  mar- 
chés de  toute  la  province.  Elles  se  paient  70  centimes  à  Namur, 
Gembloux,  Tamines,  Auvelais;  80  centimes  à  Andenne  et  Dinant; 
1  franc  à  Couvin  et  1  fr.  25  à  Florennes. 

Les  vieilles  pommes  de  terre  sont  offertes  aux  prix  de  40  à  50  cen- 
times et  sont  délaissées. 

La  tomate  a  fait  son  apparition  à  Namur  et  se  paie  7  francs  le  kilo. 

Les  pois  se  vendent  de  2  à  2  fr.  25  le  kilo  à  Namur,  Gembloux,  Andenne, 
Tamines,  Dinant  et  3  francs  à  Florennes.  On  s'attend  à  une  baisse 
de  50  à  60  centimes  poiu-  la  semaine  prochaine. 

Les  fèves  de  marais  sont  vendues  de  2  fr.  20  à  2  fr.  50  le  kilogramme. 

Choux-fleurs  75  centimes  à  1  fr.  25  la  pièce. 

Choux-verts  40  à  60  centimes  le  kilogramme. 

Carottes  70  à  80  centimes  le. kilogramme. 

Gros  oignons  d'Egypte  2  francs  le  Idlogramme. 

Laitues  pommées  10  centimes  pièce  et  même  25  centiines  pour  deux 
pièces. 

Scaroles  40  centimes  pièce. 

Céleris  de  Bruxelles  30  à  40  centimes  pièce. 

Céleris  du  pays  15  à  25  centimes  pièce. 

Fruits.  —  Les  fraises  se  vendent  à  3  fr.  50  le  kilogramme  et  les  cerises 
de  3  à  3  fr.  50  le  kilogramme. 

Bétail  sur  pied.  —  Les  meilleures  bêtes  de  boucherie  ont  atteint  4  fr.  60 
sur  pied  à  Namur.  Il  y  a  eu  des  transactions  de  4  fr.  20  à  4  fr.  60. 
A  Andennes,  elles  ont  été  payées  de  4  fr.  25  à  4  fr.  75,  tandis  que 
dans  l'arrondissement  de  Philippeville  les  prix  se  sont  maintenus 
de  5  à  5  fr.  50. 

Le  porc  sur  pied  se  paie  aux  environs  de  6  francs. 

Les  viandes  de  boucherie  n'ont  pas  subi  de  baisse  durant  la  quinzaine 
précédente. 

Pain.  —  Dans  l'ensemble,  le  pain  de  bonne  qualité  n'est  l'objet  d'au- 
cune récrimination;  le  public  paraît  se  faire  à  l'idée  de  cette  restric- 
tion nécessaire  à  l'intérêt  général. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS    PAR   LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  de  juin  1920. 
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ARRÊTÉ   MINISTÉRIEL  CONCERNANT   LE   PRIX 
DES  VIANDES. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  prorogé  et  complété  par  la  loi  du 
11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  21  janvier  1919  concernant  le  prix  des  viandes; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  mars  1919  relatif  à  la  vente  des  objets  de 
première  nécessité; 

Revu  l'article  4  de  l'arrêté  ministériel  du  16  février  1920; 

Considérant  que  la  baisse  du  prix  du  bétail  vivant  justifie  une  revision 
du  tarif  de  vente  de  la  viande  de  boucherie. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Las  prix  maxima  de  vente  au  détail  de  la 
viande  des  animaux  de  race  bovine  sont  fixés  comme  suit  jusqu'à 
nouvel  ordre  : 

1°  Morceaux  à  rôtir  ou  à  frire  (filet  détaché,  côte  au  filet,  filet  et 
pointe  de  l'épaule,  grosse  cuisse,  grosse  tête,  petite  tête,  entrecôte) 
sans  os  :  11  francs  le  kilogramme;  avec  os  :  9  francs  le  kilogranune; 

2°  Morceaux  à  étuver  ou  à  braiser  (basse  côte,  épaule,  spiring) 
8  francs  le  kilogranmie; 

3°  Morceaux  à  boiiillir  (plate  côte,  poitrine,  lappe)  5  fr.  50  le  kilog.  ; 

4P  Hachis  :  7  fr.  50  le  kilogramme; 

50  Graisse  non  fondue  :  4  fr.  50  le  kilogramme; 

6"  Graisse  fondue  :   6  fr.   50  le  kilogramme. 

Art.  2.  —  L-îs  prix  maxinia  dont  il  est  question  à  l'article  ci-dessus 
doivent  être  affichés  visiblement  dans  tous  les  débits  de  viande  sous 
le  titre  :  prix  maxima  de  la  viande  au  détail.  Le  poids  correspondant  : 
kilogramme  ou  demi -kilogramme  devra  figurer  à  côte  de  chacun  des 
prix  affichés.  En  outre  chaque  morceau  de  viande  mis  à  l'étalage  de 
la  boucherie  portera  l'indication  de  son  prix  au  kilogramme  ou  au 
demi -kilogramme. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  et  de  la 
loi  du  11  octobre  1919  et  de  l'arrêté  royal  du  31  mars  1919,  relatives 
à  la,  recherche,  li  constatation  et  la  répression  des  infractions  sont 
applicables  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  15  juin  1920 
Bruxelles,  le  14  juin  1920. 

J.  Wauters. 
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LE    RAVITAILLEMENT   DU     PAYS. 

Déclarations  du  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment, à  la  séance  du  11  Juin  1920  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Xos  stocks  en  grains. 

Nous  avons  à  l'heure  actuelle  (31  mai  1920),  en  Belgique,  des 
Htockfl  de  grains  d'une  importance  de  20^,000  tonnes,  chiffres  ronds; 
nous  avons  du  flottant  à  concurrence  de  4,500  tonnes,  en  tout  201,578 
tonnes. 

En  se  Ijasant  sur  ces  chiffres  et  en  tablant  sur  une  consonuuation 
joMniali.-p-  (l.-  trois  millions  de  kilogranmus  de  grains,  notre  stock  et 
non  ucfuiitf  sullLsent  pour  les  besoins  de  la  population  iJendant  cent 
quatre-vingt  jours,  c'est-à-dire  jusqu'à  fin  novembre  prochain.  Seule- 
,n,.,,t  1  ^  ..  nri  gros  aléa.  L'Arçentine  vient  d'interdire  l'exjwrtation  de 
SCS  ••  qui  fait  que  nos  bateaux  qui,  aujourd'hui,  sont  en  rout« 

IKJiu  .  ...^  ..tine,  et  qtii  y  sont  peut-êtn^  déjà,  ne  pourront  pas  char- 
ger (1). 

Chaque  jour  de  rt>tard  coûte  7,000  francs  de  surestarie.  Notre 
ministr*'  en  Argentine,  M.  Vanderstraeten,  fait  des  démarches  conti- 
nuelles. Il  nou.s  a  fait  savoir  ces  jours  derniers  que  les  contrats  qui 
avaient  été  conclus  seraient  prolwblc  ment  respectés  —  il  l'espère,  — 
mais  si  nous  devons  y  ajouti  r  la  taxe  de  tortie  soumise  actudlf  nient 
à  l'examen  du  Parlement  argentin,  le  s,ic  de  blé  d'Argentine  coûtera 
32  fnmcs  de  plus  aux  100  kilos.  C«la  modifie  une  fois  encore  toutes  les 
prévisions  qui  ont  été  établies  jK'riodiquement  tous  les  trois  mois  et 
qui  ne  se  réalisi*nt  du  reste  pas  toujours. 

Une  fois  nous  tablon»  sur  le  dollar  en  raison  d'une  certaino  fixité 
qu'il  montre  dans  les  cours  et.  tout  à  coup,  il  se  précipite  vers  la  hausse; 
il  y  a  un  mois,  je  table  sur  le  dollar  qui  était  à  16  francs  et  le  voilà 
considémbh'inent  descendu,  en  sorte  que  je  n'arrive  jamais  sûrement 
à  établir  le  prix  de  revient  concernant  le  grain  et  la  fnrine.  Toujours 
e>*t-il  qu'à  fin  avril  dernier,  la  {xrte  stir  le  grain  ou  plus  exaetfment 
le  Hultside  eonwnti  sur  la  vente  du  grain,  était  de  140  millions,  depuis 
que  fonctionne  le  régime,  et  non  de  235  millions,  ccn.n:e  on  l'a  pré- 
tendu ici  erronément. 

Ij»  i)erte  afférente  au  stock  actuel  est  de  40  millions.  La  perte  totale 
Hf-ra  donc  de  180  millions  dans  d«'ux  mois  et  demi  qui  ri  si»  nt  à  courir 
avant  que  ce  stock  soit  absorbé. 

Il  est  très  difïieile  de  fixer  le  prix  des  366,000  tonnes  qui  restent  à 
venir  jiBrce  que  les  achats  sont  faits  en  dollars  à  la  date  du  dc|Tart. 
L«'  i)nx  jvut  donc  varier  considénil>l« ment  selon  que  le  dollar  est  à 
13  ou  à  12  francs.  Dans  le  pn  nii»  r  cas,  la  perte  serait  de  93  millions, 
et  dans  le  second  cas  <le  69  millions. 


'  (lo  la  RépuMique  "  rgcntine  a  accordé  l'autori- 
K'tcs   |xir  la  Belgique,  mais  sous  réserve  de 
i -  "-  ;...  iio4  piiistres  au  sac. 
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Voici  le  détail  des  chiffres  qui  confirment  cette  conclusion  : 

État  actuel  de  nos  approvisionnements  en  céréales  panifiables 
(maïs  et  orge  exclus). 

Stock  en  Belgique T.   197.029 

Flottant    en    mer 4.549 

201.578 

Quantités  achetées  et  non  fournies  : 

États-Unis T.   176.676 

Canada 76.976      ~ 

Plata 113.032 

— —  366.684 


T.  568.262 
En  tablant   sur  une   consommation  journalière   de    3,000   tonnes, 
notre  stock  et  nos  achats  non  exécutés  assurent  nos   besoins  ,pour 
environ  180  jours,  c'est-à-dire  jusque  fin  novembre  1920. 

Au  30  avril  1920,  la  perte  subie  par  l'État  pour  la  vente  de  céréales 
se  chiffrait,  depuis  le  25  mai   1919,   par fr.   140.000.000    » 

La  perte  afférente  au  stock  de  201,578  tonnes  en 
magasin  au  31  mai  peut  être  évaluée  à 40.000.000    » 

Fr.   180.000.000    » 

Pour  Iss  366,684  tonnes  restant  à  fovirnir,  il  est  impossible  de  fixer 
exactement  et  même  approximativement  la  perte  qui  résultera  de  la 
vente  de  ces  quantités,  attendu  que  le  cours  du  dollar  subit  des  modi- 
fications continuelles  assez  sensiV>les. 

Les  176,676  tonnes  à  recevoir  des  États-Unis  nous  coûteront  FOB 
approximativement  16,600,000  dollars. 

L3S  76.976  tonnes  à  fournir  par  le  Canada  nous  reviendront  FOB  à 
environ  7,900,000  dollars. 

L3S  113,032  tonnes  à  livrer  par  La  Plata  nous  coûteront  CIF  Anvers 
environ  135,000,000  francs. 

La  parte  sur  ces  quantités  à  recevoir  s'établira  approxirnativement 
comme  suit  : 

Dollar  compté  à  16  francs  :  perte   164,200,000  francs  environ. 

—  15         _  140,500,000  — 

—  14  _  116,800,000  — 
_  13  _  93,100,000  — 
_  12         _                   69,400,000             — 

Toute  augmentation  ou  toute  diminution  de  1  franc  par  dollar 
corraspond  donc  à  une  aggravation  ou  à  une  diminution  de  la  perte 
de  presque  24,000,000  de  francs. 

Q  l'aurait  p3rdu  l'Ébat  s'il  n'avait  pas  fait  d'approvisionnement  ni 
contracté  d'achats?  Ou  plutôt  qu'aurait  payé  en  plus  la  nation,  la 
collactivité,  si,  le  commerce  ayant  été  libre,  les  grains  eussent  été  livrés 
ici  aux  prix  du  jour  du  marché. 
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Grâce  aux  approvisionnements  qu'il  possède  et  aux  achats  qu'il  a 
.  ff  tués,  le  gouvernement  dispose,  en  effet,  de  stocks  qui,  comparative- 
t  aux  coiurs  actuels  pratiqués  sur  les  marchés  financiers  étrangers 
(Ku.is-Unls,  etc.),  ont  une  valeur  de  revient  sensiblement  inférieure  à 
cellf  que  ces  marchandises  aiu«ient  si  l'État  devait  faire  tous  ses 
acliats  en  ce  moment  ;  et  l'État  ne  spéculant  pas,  ne  profite  pas  de  la 
hauKse  pour  faire  un  profit  que  les  négociants  eussent  certainement 
cherché  à  réaliser. 

La  différence  en  faveur  du  département  est  pour  : 

Les  achats  au  Canada  de fr.     60.000.000  en\Tron. 

—  aux  États-Unis 26.700.000       — 

—  en  Argentine 114.600.000       — 


Soit  un  total  d. fr.  201.300.000       — 

Jje  prix  de  revient  du  pain. 

Quant  au  prix  de  revient  du  pain,  il  serait  basé  sur  le  prix  des 
céréales  aux  cours  moyens  du  jour  : 

80  p.c  .        98  p.  c. 

Prix  des  céréales fr.     175    »       176      » 

—  de   100  kilogr.  furin»'    ...  212  93      183  63 

—  de  revient  de   1   kilogr.  paii.  1    83  I   61 

Mais  en  tenant  compte  des  prix  jiayés  pour  nos  approvisionnements 
actuels  et  les  marchés  conclus  (568,262  toimes),  ces  prix  se  réduisent, 
en  tablant  sur  diverses  valeurs  du  dollar  : 

80  p.  c.     98  p.  c. 

Dollar  à  14  francs. 
Prix  des  céréales fr.   138.28  138.28 

—  de  100  kilogr.  farine 168.15         146.21 

—  de  revient  de  1  kilogr.  pain 1 .  494  1 ,  329 

^  DoUor  à  13  francs. 

Prix  des  céréal.                   fr.  134.13          134.13 

—  de   100  kilogr.  tanne 163.09          141.97 

—  de  revient  de   1  kilogr.  pain 1.456            1.30 

_.  .     j         ,   ,  ,  Dollar  à  12  francs. 

Prix  des  céréales fr.   129.97  129.97 

—  de  100  kilogr.  farine    ...  .158.01  137,73 

—  do  revient  de   1  kilogr.  pain.  1.417  l!265 

Or.  nous  vendons  même  en  dessous  de  ces  prix,  en  accordant  un 
subside  sur  le  pain  aux  consommateurs  : 

Farine 
80  p.  c.         brute. 

Prix  de-  vente  actuel  du   poin fr.        1.25  1    13 

Prix  de  vente  actuel  de  la  farine.    .    .    .    .    ,    141.25  126!30 
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Prix  de  vente  des  céréales  aux  meuniers  : 

Froment  exotique ,  fr.     1 1 1 .  67   i 

Froment  indigène 108.69   ]  pour  mouture  à  80% 

Seigle 90.80    ( 

112.35     p""  mouture  intégrale. 

Ce  qui  correspond  à  une  moyenne  de  109  fr.  58. 

Le  subside  réel,  sur  les  céréales,  consenti  par  le  gouvernement  est 
donc  par  100  kilogrammes  : 

Dollar  à  14  fr.    Dollar  à  13  fr.  Dollar  à  12  fr. 

Revient fr.  138.28  134.13  129.97 

Vendu     .• 109.58  109.58  109.58 

Perte  p.  c.  28.70  24.55  20.39 

(Dons,  mensuelle     .    .    .      90,000  T.  90,000  T.  90,000  T. 

Soit  par  mois.    .    .    .fr.     25,830,000         22,095,000         18,351,000 

Prix  de  revient  des  marchandises  à  recevoir. 

États-Unis,  176,676  toimes.  16,600,000  dollars. 

Dollar  à  francs  :  12  13  14 

Froment  fob fr.  114.71  124.27  133.83 

Farine  tob   144.77  156.83  168.90 

Seigle  fob 83.20       90.13  97.07 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  prix  : 

p        ,    ^     ,     ^    16  francs  par  100  kilog.  pour  le  fromeiit  et  le  seigle. 
I  22  francs  par  100  kilogrammes  pour  la  farine. 

Pour  les  frais  supplémentaires  :  5  francs  par-100  kilogrammes,  soit 
21  et  27  francs  en  plus  par  100  kilogrammes. 

Canada,  76,976  tonnes.  7,900,000  dollars. 

Dollar  à  francs        12  13  14 

Froment  fob fr.     110.16     119.34     128.52 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  comme  ci-dessus  21  francs. 

Plata,    113,032  tonnes.  135,600,000  francs. 

Froment  cif  Anvers fr.     120.01 

Seigle  cif  Anvers 113.29 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  prix  4  francs  par  100  kilogrammes  pour  frais 
supplémentaires. 

La  situation  roste  donc  difficile  au  point  de  vue  de  l'approvisionne- 
ment à  raison  de  l'interdiction  de  sortie  de  l'Argentine.  Elle  restera 
probablement  difficile  dans  l'avenir,  car  certaines  statistiques  améri- 
caines prévoient  un  déficit  dans  les  récoltes  de  plus  de  5  millions  de 
tonnes.  Seulement,  nous  ne  sommes  nulle  part  fixés  en  ce  moment  au 
point  de  vue  des  récoltes  et  il  est  possible  que  ces  prévisions  ne  se 
réaliseront  pas. 
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Nos  achats  à  f^nir. 

En  ce  qui  concerne  nos  achats  à  venir,  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers  m»  demandé  comment  nous  procéderions  à  l'avenir,  à  respi- 
ration du  contrat  Cray.  Nous  permettrons  à  tous  les  importateurs  et 
Il  ^TOfiftnts  d«'  noiis  faire  des  offres  et  ils  peuvent  déjà  le  faire  dès 
!        M.  Gray  qui  restera  notre  agent  aux  États-Unis,» 
directs  Jhdiu-  une  j^rt  de  nos  besoins  et  pourra  faire 
li.  »  utïrc'i^.  Et  nous  pourrons  ainsi  contrôler  laquelle  des  deux 
!  -  donne   les  meilleurs   résuhats,   si  c'est    l'achat    direct    par 

Ijnttriuidiaire  de  M.  Cîray  ou  si  c'est  Taelmt  aux  négociants  verdeurs 
sur  le  marché  libre. 

La  qtialité  de  la  farine. 

Je  ne  vais  pas  m'amuser  à  vous  exposer  les  difficultés  que  ncus 
n'ncontrtms  toucliant  la  réi^artition  des  farines  et  la  qualité  de  edU  s-ci. 
Quon  sache  s<'ulement  que  nous  faisons  tout  ce  qui  est  possil)Ie  |X)ur 
que  les  85  moulins  en  activité  produisent  dans  les  meilleures  conditions. 

Une  commission  spéciale,  instituée  per  nous,  a  examiné  depuis 
janvier,  1,29<>  éclmntillons  de  farine.  Toutes  les  semaines,  il  est  prélevé, 
dans  les  85  moulins,  des  échantillons  de  farine  qui  sont  examinés 
|»ar  c-ftte  coiiunission,  composeV  de  meuniers  et  de  fcoulan^'»  ri^,  et  qui 
sont  «(Miriii«  cri^iiite  à  un  examen  de  laboratoire.  Sept  moulins  ont  été 
rniers  temps;  certains  moulins  e-nt  vu,  ccn  n  e  peine, 
(le  grain  leur  foxinii  de  25  et  50  p.  c,  et  nous  irons 
jii.Nijw  ù  lu  hui'pi*  ssion  totale  des  fournitures  pour  arriver  à  faire  jiro- 
eluirf  d»'  lionne  farine  }>ar  les  moulins. 

L'inspection. 

Notre  se-rvieH-  d'inspection,  qu'on  croit  être  une  organisation  formi- 

•  iil'li-,  ne  comprend,  en  réalité,  que  septante-deux  agents  jxiur  tout  le 

I  '^  -;  je  crois  qu'elle  fonctionne  très  bien  :  elle  dresse  près  de  300  pro- 

crLiaux  i>ar  meiis  et,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  p-ain-s  et  des 

,,  w    ,|. 1,111.;  •.■,.'  la  e-ommission  est  emtrée  en  action.  Tannée  der- 

II!'.  S.OOO  saes  de  grains;  ets  grains  saisis  paient  large- 


Li    ri  i<  nsmwtit. 

En  ce  qui  cone'erii  •  iiie.nous  avons  institué  une  coin- 

mittsinn  mixte,  coin  de  M.  Ruzette  et  des  nôtres,  qui 

:       ;tent  en  c-e  moimni  mu  ijU"  Ik  i>ase  il  faut  payer  les  fromenffe  et  les 

•«  de  ranntf  procliaine.   Peiur  être  renseigné  sur  les  étendues  eul- 

ti\t(s  et  le  rendement,  j'ai  fait  preieéder  à  un  recensement. 

Il  {>araSt  que  ce  n^cenwment  a  la  vertu  de  susciter  leairoui»  de 
réi*i*4tanceg  et  tle  colères  dans  certains  milieux. 

Chose  étonnante,  c'est  dans  les  milieux  agricoles  flenare.'.-  iji.<-  n» 
colères  existrnt,  car  je»  n'en  ai  jamais  entendu  parU  r  dans  les  miheux 
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wallons. L'an  dernier  déjà,  tandis  que  las  proviaces  wallonnes  m'avaient 
envoyé  les  résultats  du  rece.isetnont  dans  les  délais  voulus  ou  avec  très 
p3u  de  retard,  il  nous  a  fallu  envoyer  deux  et  trois  rappels  à  certaines 
provinces  flamandes. 

Et  c'est  là  uns  chose  étonnante.  Lorsque  l'on  décide  de  faire  un  recen- 
sement, soit  dans  l'industrie  charbonnière,  soit  dans  les  usines  métal- 
lurgiques, dans  les  fabriques,  dans  les  carrières,  chez  les  fabricants  de 
chaux,  aucun  industriel  ne  proteste;  au  contraire,  ils  donnent  bien 
volontiers  tous  les  renseignements  demandés. 

On  vient  de  décider  pour  fin  juin  une  statistique  sur  le  nombre 
d  ouvriers  et  d'ouvrières,  l^s  heures  de  travail,  las  salaires,  les  rende- 
ments produits  dans  toutes  les  industries  du  pays;  cela  se  fait  sans 
Ksurt,  nous  rencontrons  partout  de  la  bonne  volonté,  les  renseignements 
sont  recueillis  au  bout  de  quinze  jours,  et  un  mois  après  la  statistique 
est  publiés.  Mais,  quand  nous  nous  adressons  aux  cultivateurs  pour 
connaître  combien  d'hectares  de  froment,  de  betteraves,  de  pommes 
de  terre,  de  chicorées,  etc.,  ils  cultivent,  il  y  a  tout  de  suite  une  levée 
de  boucliers  et  je  me  demande  vraiment  pourquoi. 

Et  ce  qu'il  y  a  ds  plus  extraordinaire,  c'est  qu'il  se  trouve  des 
députés  pour  flatter  de  pirailles  tendances.  C'est  à  croire  qu'on  veut 
laisser  les  cultivateurs  en  dehors  de  toute  la  vie  sociale.  Comment 
voul3z-vous,  par  exemple,  povir  les  pommes  de  terre,  que  je  puisse 
prendre  certaines  décisions  si  je  ne  suis  par  renseigné  sur  la  quantité 
d'hectares  plantés.  Comment  puis-je  savoir  si  je  puis  laisser  sortir  du 
pays  une  quantité  donnée  de  pommes  de  terre  ou  non?  Tdem  pour 
la  chicorée,  le  lin,  le  sucre,  etc. 

La  fixation  des  prix. 

On  va  plus  loin  encore.  D'autres  comme  M.  Tibbaut  critiquent 
raê.Tie  les  mesures  que  nous  prenons  pour  contrôler  les  prix,  et  cepen- 
dant on  fait  la  mène  chose  pour  les  charbonnages.  Les  ingénieurs 
du  corps  des  mines,  en  avril  et  en  mai,  ont  été  inspecter  tous  les  livres 
des  charbonnages  afin  de  pouvoir  établir  le  prix  de  revient  réel  du  char- 
bon. Pas  un  seul  charbonnier  ne  s'est  dérobé;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un 
sac  de  blé,  que  l'on  veut  cependant  payer  largement,  on  entend  tous 
ces  gens  protester  et,  je  le  répète,  il  se  trouve  des  députés  qui  prennent 
ici  leur  défense.  Ce  sont  de  pitoyal>les  défenseurs  de  l'agriculture  que 
ceux-là  et,  si  j'étais  cultivateur,  je  ne  voudrais  pas  être  défendu  par 
eux. 

Je  comprend?  que  les  cultivateurs  veulent  gagner  beaucoup  d'argent 
et  profiter  de  li  situation.  Cependant,  nous  avons  payé  les  derniers 
froments  exotiques  185  francs  le  sac  rendu  à  Anvers,  Nous  ne  pouvons 
fixer,  d'après  ce  chiffre,  le  prix  du  froment  indigène. 

De  quel  droit  réglerions-nous  les  prix  du  charbon  en  ne  lais  ant  au 
producteur  qu'un  bénéfice  de  6  à  7  francs  par  tonne,  si  nous  donnons 
aux  cultivateurs  plus  de  10  à  15  francs  de  bénéfice  par  sac  de  blé? 

Quand  le  maïs  coûtait  120  francs  les  100  kilogrammes,  les  cultiva- 
teurs nous  demandaient  pour  chaque  sac  de  froment  50  kilogrammes 
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do  Ron  et  50  kilogrammes  de  maïs.  En  additionnant,  le  froment  revenait 
à  ph,«  de  100  francs  les  100  kilogrammes.  Maintenant  que  le  maïs 
f^  j,  on  ne  i>arle  plus  de  cette  combinaison.  Il  faudrait  donc 

que  ,  i.tricole  se  pénètre  de  ce  sentiment  qu'elle  doit  faire  tout 

«on  devoir  dés"  qu'on  la  rémunère  largement  du  prix  de  ses  peines. 

II  est  inexact  de  prétendre  que  la  politique  économique  actuelle 
décourage  le  producteur.  Celui-ci  est  suffisamment  payé.  De  i)Ius,  c'est 
une  hérésie  pratique  de  dire  qu'on  va  clianger  de  culture,  car  cela  ne  se 
fait  pas  facilement.  Enfin,  l'expérience  établit  que  ce  système  se 
retourne  souvent  contre  celui  qui  y  recourt.  Comme  le  lin  avait  atteint 
le  prix  fantastique  do  1.200  à  1,300  francs  les  100  kilogrammes,  des 
cultivateurs  en  avaient  ensemencé  davantage  leurs  terres  :  de  15  mille 
hectares,  la  cuUure  était  passée,  dit -on,  à  46,000  environ,  ce  qui  eût 
été  un  Iwiilieur  ix)ur  l'industrie  textile  belge.  Mais  voilà  que  le  lin  tombe 
de  prix. 

Un  député  de  droite  me  disait  ce  matin  qu'il  allait  subir  une  perte  sur 
sa  culture  de  lin:  il  a  oublié  l'enseignement  de  Saint -Thomas  d'Aquin 
qui  dit  qti'on  ne  doit  rechercher  que  le  juste  prix  des  choses.  Je  suis 
}mrtisan  de  cette  doctrine,  qui  tend  à  donner  à  chacun  l'exacte  rémuné- 
ration de  ses  efforts. 

Nous  avons  mis  cette  théorie  en  pratique  pour  les  cultivateurs  de 
lietteraves,  ce  qui  n'a  pas  empêché  l'augmentation  du  rendement  en 
sucre  :  la  production,  qui  avait  été  de  70,000  tonnes  en  1918-19.  a  été 
de  120.000  tonnes  l'année  dernière  et  elle  atteindra,  pour  la  saison 
procliaine,  de  180.000  à  200,000  tonnes. 

En  effet,  les  eniblavements  sont  supérieurs  de  38  p.  c.  à  ceux  de  l'an 
dernier.  J'ai  promis  aux  cultivateurs  de  leur  donner  1 15  francs  minimum 
à  la  tonne;  une  augmentation  s'imposait  cette  année,  car  le  ]irix  des 
engrais  a  augmenté,  ainsi  que  les  frais  généraux. 

Si  le  rendement  est  suflisant  et  si  nous  pouvons  exporter  le  sucre  qui, 
sur  le  marché,  fait  5  à  6  francs,  tandis  que  la  population  le  i>aie  moins 
de  2  francs,  eli  bien,  nous  donnerons  encon»  lô  francs  par  mille  kilos 
aux  cultivateurs  qui  ont  fait  leur  devoir. 


La  viande  jrigorijiée. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister  longtemps  sur  le  service  des  frigos. 
D'ici  h  quelque  temps,  notre  installation  d'Anvns  sera  complète  et 
'I    '■  'I' rons   une   des   plus    Ik  lies   du    monde,   une    installation 

■  !  I  ■  "iitenir  7,000  toniu's  de  viande;  il  ne  nous  reste  à  Anvers 
uh-  chambre  à  achever  et  je  puis  vous  donner  ce  détail  carac- 
'  :  on  y  a  décliargé  dernièremtnt  un  bateau  dans  le  minimum 

df  t«  jup-s  constaté  dans  le  monde  entier.  Nous  construi."=ons  dis  frigos 
dans  d'autres  villes  :  un  de  1,000  tomies  à  Liège  et  à  Gand.  un  de 
l.-'iOd  tonnes  à  Bnixelles,  de  petits  frigos  à  Mons.  Tournai, 
NiUMiir.  Charleroi.  1^'ssinc  s,  Jumet  et  même  à  Ypres,  dans  les  casemates. 
J'es|K<r«'  que.  jK)ur  le  commencement  de  l'année»  prochaine,  nous  aurons 
une  des  plus  Ix'lles  installations  de  frigos  qui  existent  dans  le  monde 
entier. 
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Nous  pourrons  intensifier  nos  aoliats.  Déjà  nos  ventes  varient  de 
700  à  800  tonnes  par  semaine,  malgré  les  chaleurs.  Il  est  certain  que 
l'hiver  prochain  nous  débiterons  plus  de  1,000  tonnes  par  semaine 
dans  le  pays. Nous  aurons  ainsi  réalisé  un  progrès  sensible, très  apprécié 
par  les  populations  de  toutes  classes. 

Le  'poisson. 

Quelques  mots  maintenant  au  sujet  de  l'exportation  du  poisson,  en 
réponse  à  M.  Baels.  Nous  avions  permis  aux  pêcheurs  d'Ostende 
d'exporter  librement  les  poissons  finis  et  nous  ne  leur  avions  pas  permis 
d'exporter  le  poisson  ordinaire.  Ils  voudraient  maintenant  que  nous 
laissions  sortir  librement  une  partie  du  poisson  ordinaire  vers  la  France 
et  l'Alsace-Lorraine. 

Cela  n'est  pas  possible  parce  que,  à  l'heure  actuelle  encore,  Ostende 
n'envoie  pas  vers  Bruxelles  et  les  centres  principaux  du  pays  une 
quantité  suffisante  de  poisson.  Ainsi,  le  3  juin,  sur  506  colis  qui  sont 
arrivés  ici  à  Bruxelles,  103  seulement  venaient  d'Ostende,  les  autres 
venaient  de  Hollande.  Et  chaque  jour  la  proportion  est  la  même. 

Si  je  laissais  sortir  la  poisson  ordinaire  en  ce  moment,  il  nous  vien- 
drait en  plus  petite  quantité  encore  et  nous  le  paierions  beaucovip  plus 
cher  encore  sur  le  marché  de  Bruxelles.  D'autre  part,  si  nous  pouvons 
avoir,  comme  je  viens  de  le  dire,  du  poisson  de  Hollande,  c'est  grâce 
à  la  convention  qui  a  pu  être  passée  avec  les  pêcheurs  hollandais 
d'Ymuiden  et  aux  termes  de  laquelle  nous  leur  fournissons  une  certaine 
quantité  de  charbon. 

Ainsi,  l'année  dernière,  quand  Ostende  ne  nous  fournissait  pas  de 
poissons,  parce  que  la  pêche  n'avait  pas  pu  y  être  reprise,  nous  rece- 
vions chaque  mois  de  Hollande  jvisque  2,000  tonnes  de  poissons.  C'est 
ainsi  que  le  poisson  a  toujours  pu  se  vendre  sur  le  marché  de  Bruxelles 
à  des  prix  relativement  bas.  Enfin,  ce  n'est  que  lorsque  le  port  d'Os- 
tende fournira  au  marché  de  Bruxelles  et  aux  quelques  autres  marchés 
du  pays  une  quantité  suffisante  de  poissons  que  nous  pourrons  novis 
permettre  d'exporter  le  poisson  ordinaire  vers  la  France. 

Les  pcmmes'^de  terre. 

.  On  m'a  demandé  aussi  de  pouvoir  exporter  les  pommes  de  terre 
hâtives.  Il  y  a  des  gens  qui  ont  vraiment  toutes  les  audaces.  On  me 
demandait  de  laisser  sortir  les  pommes  de  terre  hâtives  à  condition 
qu'elles  ne  coûteraient  pas  plus  de  75  francs  sur  wagon  au  départ.  Cela 
signifiait  que  les  Bruxellois,  par  exemple,  auraient  dû  les  payer  à 
raison  d'un  franc  le  kilogramme  et  plus  jusqu'à  fin  juin.  J'ai  résisté. 
La  semaine  dernière  je  n'ai  signé  aucune  autorisation  d'exporter, 
je  n'en  signerai  pas  davantage  cette  semaine-ci  et  je  m'en  tiendrai 
à  cette  manière  de  procéder  jusqu'au  moment  où  les  pommes  de  terre 
hâtives  se  vendront  ici,  sur  les  marchés,  à  raison  de  40  ou  45  centimes 
le  kilogramme  au  détail. 
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RECENSEMENT    POUR    LE    RAVITAILLEMENT. 


Lp  Ministre  df  l'Industrie  du  Travail  et  du  RavitaiUenunt.  sur 
a\Ts  confonii'  <  t  unanime  de  la  section  compétente  de  la  Conu«ission 
dc«  ViM  nés,    instituée  de  conuinm  accord  avec  le  Ministre 

de  r Altt  avait  demandé,  aux  conu«unes,  de  procéder  à  un 

rec.  iltures,  du  l>étail,  ainsi  que  du  personnel  des  exploi- 

tât)' 'ie  plus  d'un  hectare. 

Les  cultivateurs  étaient  inN-ités  à  remplir  les  feuillts  de  receiise- 
ment  pour  le  15  j«iin  et  les  coniiiiin..s  était  nt  uriéts  de  les  envoyer 
au  Département  dès  le  20  juin. 

A  la  date  indiquée,  il  tst  n  n  »  rt,i;Mi  ii-  ijm-  mu  2.634  Iccalitép, 
1.269aient  scrupuleusement  satisfait  à  la  df n  ardc  du  Minisire. 

Il  rentre  <  '  -siers  de  150  à  SCO  localités  et  il  faut 

espér<T  que  !  i   la  moitié  des  communes  belges  avec 

uni'  i»  toutes  les  autres. 

1.  jible  pour  régler  les  achats  des  céréales, 

po\i  ris  au  point  de  \-ue  des  jwssibilités  d'expor- 

liiti.  L't  aussi  |xiur  savoir  oiî  Ion  en  est  exacte- 

luent  uu  |xjuit  de  vur  d«*  la  reconstitution  de  notre  cheptel,  afin  d'avoir 
le»  bases  d'une  judicir  use  jclitiqur  de  la  viande. 


L'EXPORTATION  DU  TABAC  FABRIQUÉ. 


.\vant  la  guerre  le  tabac  du  pays  se  vendait  au  détail  dans  les  prix 
de  1  fr.  60  à  2  fr.  le  kilo;  le  Semois  et  l'Obourg,  qualité  extra,  attei- 
^aient  |)éniblement  3  ou  4  fr.  le  kilo. 

T  (^nvahie  fut  privée  de  la  presque 

tot<.  -  étrangers  et  les  taltacs  indigènes 

att«-ik(ntr(>ut  il««  taux  i'Xurl>iian(t>  ;  de  6  à  20  fr.  le  kilo  à  la  culture. 

Aprt's  rartiii^tir.-  r«>  nrix  Iwiussérent  encore,  mais  dès  que  l'expor- 
tation des  t<i'  i^e  à  la  formalité  des  licences,  les  prix  l)ais- 
RÀrent  l>M»î<i  ■ru. lit.  si  bien  qu'en  mai  dernier  la  culture 
n*obt4«n.'  Il  éirale  à  une  valeur  qui  variait 
entre  l*-  i     ,  ,           ,               ,  :ix  d'avant -guerre. 

Iaw  j>nHluct«mr8  s'étant  plaints  de  cette  situation,  et  le  recensement 

des  •"i--."'  -.•..■•  -I I     ■-  --:,'-.  l'existence  de  quantités 

""'^  ippritné  les  licences  pour 

'     '  i^.    m  I  Mil-    iiilfilô). 
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Voici  le  tableau  comparatif  des  prix  pendant  les  années  1913.  1917, 
1919  et  1920  (en  culture,  sans  droit  d'accise  par  kilo). 

1913         1917  1919  1920 

début    fin      début     fin       début  aet. 
Grenre  Ninove-Gram- 

mont-Lede 0.80  6.—  12.—  10.—     5.—     6.—  4.— 

Genre  Appelterre.    .    .  1.60  7.—  20.—  12.—     7.—     7.—  6.— 

Genre  Wervicq    .    .    .  1. —  7. —  20. —  11.—     5. —     8. —  4. — 

Genre  Blandin.    .    .    .  1.25  5.50        »       12.—        »         7.-4.— 

Genre  Wodecq-Flobecq  1.50  9.20  22.—  11.—     7.—     7.—  4.50 

Genre  Obourg.    ...  1.90  7.—  16.—  12.—     7.—  12.—  7.— 

Genre  Semois  ....  1.80  8.—  18.—  15.—  25.—  12,50  épuisé 


LA    SITUATION  MONDIALE  DES  CÉRÉALES 


Da  SBsrétariat  contna3rcial  de  l'Ambissads  britannique,  le  23-6-20  : 

L3  «  Board  of  Trade  »  publie  les  statistiques  suivantes,  concernant 
la  situation  mondiale  des  céréales  : 

MilUera  de  tonnes. 


Pays. 

Estimation  des 

Importations. 

importations 

1918-19.       Moyenne  1909- 10  à 

nécessaires 

1913-14. 

1919-20. 

Froment  et  seigle 

Froment     Seigle  Froment     Seigle 

Royaume-Uni 

5.700 

4.968           52         5.880             41 

France 

2.800 

2.330           14         1.189             81 

Italie 

2.700 

2.709           12         1.448              16 

Belgique 

1.250 

670            67          1.344            124 

GRANDE-BRETAGNE . 
LES  PRIX  DES  PRODUITS  ALIMENTAIRES. 


Du  Secrétariat  commercial  de  l'Ambassade  britannique,  le  21-6-1920: 

Du  «  Daily  News  »  : 

Le  Ministre  du  Travail  de  Grande-Bretagne  annonce  que  la  moyenne 
des  prix  de  détail,  comprenant  les  produits  alimentaires,  vêtements, 
chauffage,  éclairage,  loyers,  etc.  au  1"  juin  était  de  150%  au-dessus 
de  la  moyenne  de  juillet  1914.  Pour  les  produits  alimentaires  .seuls, 
la  hausse  moyenne  était  de  155%. 
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ITALIE 

L'INDEX-NUMBER  DES  PRIX  DES  ALIMENTS 


Du  Times  du  14  juin  :  ,     ,,   .    .      ,n^r. 

Rome,  le   12  juin   1920. 

Lr  bureau  du  travail  vient  de  publier  le  nombre-index  des  prix 
dos^produits  alimentaires  essentiels,  pour  le  mois  d'a\Til  dernier. 

Les  produits  compris  sont  :  le  pain,  le  niacaroni,  le  riz,  le  bœuf, 
l'huile,  le  saindoux,  les  pommes  de  terre  et  le  lait. 

Los  prix  de  tous  ces  produits  est  contrôlé,  et  dans  le  cas  du  pain 
et  du  macaroni  bien  inférieur  à  son  prix  réel,  le  Gouvernement  doit 
donner  un  subside  estimé,  avix  conditions  actuelles  de  5  à  6  milliards 
de  lires  par  an. 

Prenant  le  nombre-index  poiur  la  première  nioitié  de  1914  à  100, 
le  nombre-index  i)Our  avril  dernier  est  363.  L'augmentation  de  prix 
pour  1  s  articles  non  contrôlés  est  beaucoup  plus  grande  et  l'on  doit 
comprendre,  que  malgré  la  grande  augmentation  des  salaires  il  y  a  un 
grand  mécontentement  chez  le  peuple. 


TCHÉCO-SLOVAQUTE 
LE  SUCRE 


Le  gouvernement  Tchéco-Slovaque  à  vendu  en  juin  7  milUcns 
de  kilos  de  sucre  aux  Etats-Unis  à  un  prix  moyen  de  44  dollars  par 
100   kg. 

On  négocie  le  contrat  pour  une  autre  vente  de  8  millions  de  kg. 


PRUSSE. 

LA  SITUATION  AGRICOLE 


Notre  consul  général,  à  Berlin,  écrit  au  Ministère  des  Aftau-es  étran- 
gères sous  la  date  du  7  jtiin  : 

Dos  rc-nseignementa  venus  de  divers  côtés  s'accordent  à  faire  appa- 
raître souH  un  jour  plus  favorable  la  situation  agricole  en  Prusse. 

Le  Président  du  Conseil  et  Ministre  de  l'Agriculture  prussien  vient 
do  faire  à  cet  égard  des  déclarations,  d'où  il  résulte,  qu'à  moins  de  con- 
ditions climat^riques  nettement  défavorables,  à  l'époque  de  la  moisson, 
on  |H»ut  s'attendre  à  \me  l>onne  récolte  moyenne,  et  jieut  être  même 
à  une  récolte  abondante. 
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Ces  résultats  encourageants  eussent  été  meilleurs  encore  &i  le  j^rix 
•  •levé  des  fertilisants  n'avait  obligé  les  agriculteurs  à  renoncer  à  la  cul- 
lure  intensive  pour  adopter  le  système  onéreux  de  la  culture  de  superficie. 

Quant  au  cheptel,  sa  situation  peut  être  conside'rée  ccnrme  satis- 
faisante surtout  eu  égard  aux  difficultés  auxquelles  il  fallut  faire  face 
avi  cours  des  années  précédentes. 

Interrogé  siu*  les  perspectives  d'abolition  de  la  «  Zwangswirtscnaft  », 
terme  par  lequel  on  désigne  l'ensemble  des  mesures  de  réglementation 
édictées  i^ar  l'Etat  en  ce  qui  concerne  les  prix  et  le  contrôle  des  vivres, 
M.  Braun  a  répondu  que  cette  suppression  avait  déjà  été  pratiquement 
réalisée  en  ce  qui  concerne  la  viande  et  que  sous  l'impulsion  d'une  bonne 
récolte  un  nouveau  pas  serait  franchi  dans  la  voie  du  libre  échange. 
Il  serait  prématuré,  toutefois,  d'escompter  une  initiative  analogue  en 
ce  qui  concerne  le  pain  dont  l'importance,  au  point  de  vue  de  l'alimen- 
tation, est  de  nature  à  justifier,  pendant  quelque  temps  encore,  le  main- 
tien des  restrictions  gouvernementales. 

Les  prévisionsfavorables  en  ce  qui  concerne  le  rendement  des  pommes 
de  terre  ont  donné  lieu  à  une  campagne  de  marchands  tendant  à  provo- 
c|uer  le  rétablissement  du  commerce  libre  qui  aurait,  paraît-il,  povir 
conséquence  de  détei-miner  une  baisse  considérable  clans  le  prix  de  ce 
tubercule. 

Dautre  part,  une  loi  sur  les  société'^  d'amélioration  du  fol  a  été  votée 
récemment  par  la  Chambre  prussienne  dans  le  but  de  favoriser  la  pro- 
eluction  agricole  au  moyen  de  travaux  de  défrichement  portant  sur  une 
étendue  de  1500  millions  d'hectares  de  teiTes  incultes.  On  se  propose, 
en  outre,  de  drainer  2.500  millions  d'hectares  et  de  modifier  la  délimi- 
tation des  propriétés  sur  une  sui^erficie  de  même  importance.  Dans  son 
fxposé  des  motifs,  le  Gouvernement  pi"ussien  insiste  sur  la  tâche 
urgente  de  colonisation  des  campagnes  en  dépit  des  lourdes  charges 
que  celle-ci  est  appelée  à  entraîner  pour  le  Trésor.  Aussi,  au  lieu  de  pro- 
céder par  voie  d'expropriation,  comme  l'y  autorisait  la  nouvelle  légis- 
lation d'Empire,  l'Etat  prussien  a-t-il  préféré  ne  pas  recourir  à  un 
moyen  aussi  radical  en  groupant  les  propriétgires  en  sociétés  d'exploi- 
tation des  terres  incultes  et  en  provoquant,  par  une  délimitation  plus 
rationnelUe  des  propriétés  une  mise  en  valeur  plus  productive  des 
exploitations    agricoles. 


AUSTRALIE. 
LA  VIANDE  FRIGORIFIÉE. 


Du  Secrétariat  commercial  de  l'Ambassade  britannique  : 
Les  exportations  de  -viande  de  l'Australie  pour  le  mois  de  février 
s'élevèrent  à  24.077.152  livres  (anglaises)  de  mouton,  9.437.836  livres 
d'agneau  et  749.218  livres  de  bœuf,  évaluées  resp.  à  £  504.115,  £  237.428 
et  £  18.100. 


S3fi 
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LA  HAUSSE  DES  DENRÉES  DANS  LE  M0ND2 


Pourcentage  d'augmentation  du  prix  de  détail  de  la  nourriture  dans 
i$s  différents  pays,  aux  dates  indiquées,  en  les  comparant  avec  le  mois 
de  juillet  1914  (I). 


PAYS 


Juin.  Juin.  Juin.  Juill.  Juin.  Dernier    Date 
1915   1910  1917   1918   1919    rebn  .^ 


% 

0/ 

/o 

% 

o/ 
/o 

% 

% 

Royaume-Uni . 

32 

61 

104 

110 

109 

155 

juin 

20 

Belgique  . 

— 

— 

— 

— 

267 

371 

mai 

20 

Danemark 

28 

46 

66 

87 

112 

151 

janv. 

20 

France  (Paris)  . 

22 

32 

83 

106 

101 

278 

mai 

20 

France  (Autres  villfs) . 

23 

42 

84 

144 

188 

220 

1'  triiu 

.  20 

Hollande  (  Amstenla  i ..  > 

-- 

■- 

42 

76 

110 

106 

avril 

20 

Italie  (Rome)   . 

1  1 

:?7 

103 

106 

210 

a\Til 

20 

Italie  (Milai. 

— 

— 

— 

225 

210 

345 

mai 

20 

Nor--- 

(i 

60 

114 

179 

189 

198 

mars 

20 

E^l 

(1 

13 

27 

51 

30 

30 

sept. 

19 

Suède 

24 

42 

81 

168 

210 

194 

mai 

20 

S\UHW>      .       . 

19 

41 

78 

122 

150 

137 

mars 

20 

État»-Uni.s 

2 

9 

43 

64 

86 

107 

avril 

20 

Australie  . 

31 

30 

26 

32 

47 

75 

avril 

20 

Canada .    . 

- 

1  ! 

-)7 

75 

86 

115 

mars 

20 

Indes  (Calcul ui; 

s 

H) 

16 

31 

51 

59 

n\ai 

20 

Nouvelle-Zéland' 

12 

10 

27 

39 

44 

63 

mai 

20 

Afrique  du  Sud    . 

7 

it; 

2s 

34 

39 

83 

avril 

20 

(1)  Tableau  emprunta  à  la  Labour  Oazette,  organe  du  Ministère  du  tra- 
vail britannique.  Voir  nos  numéros  du  1«  octobre  1919,  15  et  31  mars 
3i)  avril  et  31  mai    1920. 


